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PREFACE. 


VfHci  encore  mo  aanéç  r^mpliç,  cgoin^  l/^  préoér 
4en^i  de  ç^U^trophç»,  àe  cpmmo^PD»  p^pulairWi  ^ 
combats  9  d'iqfturreçtiops;  uoe  de  ce»  eQRée$  d'épreuve 
où  la  face  di|  mçQde  politique  $e  repoiivçllet  et  dooi: 
rhi&toire,  p^r  up  singulier  privilège,  iatéresfte  d'autaot 
plasyiveoient  que  le$  ppuple^  «ambleot  pluf  élçigné^ 
de  cette  pro^érité  p^îble  et  glorieuM  qui  doit 
être  le  but  de  tpue^le»  eSfdr^  de9&  uue  fUHÛété  hi^ 
ordonnée  (i),        \^ç  ^  . ,     ^  T.^ , . 

Pour  laFrancei  i^aeat  J'^nné«  du  pUoléra  et  des 
batailles  sanglantes^e^^ijj^^artis  et  le  gouverne* 
ment  établi  ;  c'est  au3SÎ  celle  de  la  prise  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Avec  cette  année  commence  une  ère  nou- 
velle dans  la  Gr^inde-Bretagne  par  l'eçcomplis^ement 
d'upe  réforme  parlementaire  qui  a  miis  pe  paysà  deui^ 
doigts  d'un  bpulever$»ement  général.  Dans  le$  ePD^If^ 
portugaises  elle  emprunter^  son  caractère  distipptif  ^ 
l'expédition  de  d^u  Pedro,  a  cette  7%e&alitjSp  intermi- 
nable où  la  masse  de  la  nation  s'abstient  d'ipteryenir, 
ooynine  s'il  ne  s'agissait  pas  de  ses  destinées.  £n  £4- 


(()  Quid  ett  tgîtnr  proposîtum  his  reipablica  gobernatoribus ,  qnod  in- 
«■#ri,  fQO  rorsam  smm  dirigow  ^beaiit?  ici  tfaoà  ^u  pr#9taotiffi«niui|  » 
mazimegue  opubile  omnibas  sanis ,  «t  bonis  i  et  beatis ,  eum  dioiUf  u 
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pagne,  le  bruit  faussement  répandu  de  la  mort  du  roi 
est  suivi  de  la  révolution  ""la  plus  inattendue  j  révo- 
lution commencée  dans  le  paliis  et  dont  la  portée 
reste  jusqu'ici  incalculable.  L'insurrection  des  États 
romains,  Tintervention  autrichienne,  l'expédition  d*An- 
cône,  sont  des  fisitts  graves  que  l'Italie  offre  à  la. cu- 
riosité, à  la  méditation  du  lecteur.  La  Suisse  ^  après 
la  réforme  des  constitutions  de  ses  cantons,  aborde 
une  autre  question  grosse  d'orages,  la  révision  de 
son  pacte  fédéral.  En  Allemagne,  on  cherchera  si 
c'est  de  la  fermentation  extrême  des  esprits  qu'il  faut 
le  plus  s'étonner,  ou  de  la  facilité  avec  laquelle  cette 
fermentation  s'éteignit  à  l'apparition  des  décrets  de  la 
Diète  de  Francfort.  Enfin,  par  la  destriurtion  systémati- 
que de  la  nationalité  polonaise  et  par  Tempi^esaement 
du  cabinet  russe  à  envoyer  ses  soldats  au  secours  de 
Mahmoud,  après  la  bataille  de  Koniah,  la  grande  puis- 
sance du  nord  attire  encore  une  fois  tous  les  yeux. 

IToublions  pas  non  plus^  dans  le  deuil  universel  que 
la  peste  répandait  sur  l'Europe  pendant  cette  année  si 
diversement  mémorable,  combien  de  personnages  cé- 
lèbres sont  descendus  au  tombeau;  et,  pour  nous 
borner  aux  plus  hautes  illustrations  intellectuelles,  rap- 
pelons ici  quala  France  a  perdu  Georges  Cuvier,  l'Alle- 
magne Goethe,*  l'Angleterre  Bentham  etWalter  Scott. 

Aux  États-Unis  c'est  l'antagonisme  des  intérêts  ma- 
tériels, et  surtout  deux  questions  retentissantes,  le 
tarif  des  douanes  puis  le  renouvellement  de  la  charte 
de  la  Banque ,  qui  fixent  d'abord  l'attention  :  le  reste 
de  l'Amérique  nous  offrira  ensuite  le  spectacle  de  ces 
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révolutions  et  contre-révolutions  militaires  que  l'his- 
torien est  accoutumé  à  y  observer  depuis  si  long-temps. 
Tels  sont  les  événements  dont  ce  sommaire  écourté 
suffira  sans  doute  à  faire  apprécier  l'importance,  que 
nous  nous  sommes  efforcé  de  retracer  dans  ce  volume, 
avec  l'exactitude  consciencieuse  qui  a  valu  les  plus 
honorables  suffrages  à  notre  volume  de  i83i.  Nous 
l'avons  déjà  dit  :  ces  deux  volumes  sont  inséparables; 
ils  s'expliquent,  se  complètent  l'un  par  l'autre,  et, 
sous  ce  rapport,  il  y  avait  avantage  à  ne  mettre  entre 
la  publication  du  premier  et  celle  du  secob(i^[ue  l'es- 
pace de  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  l'im- 
pression. C'est  ce  que  nous  avions  promis  de  faire  : 
nous  venons  au  terme  prescrit  dégager  notre  parole. 
Ainsi ,  à  compter  de  ce  jour,  \ Annuaire  historique  n'est 
plus  en  retard ,  et  désormais  il  paraîtra  chaque  année 
avec  toute  la  promptitude  et  la  régularité  humainement 
possibles^  Nous  espérons  que  nos  lecteurs  voudront 
bien  voir  un  garant  de  cet  engagement  dans  la  fidélité 
avec  laquelle  vient  dëtre  accomplie  la  première  pro- 
messe qu'ils  avaient  reçue  du  nouveau  rédacteur  de 
X Annualise  historique.  U.  TC. 

Avril  1834. 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  1832. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Goop  d'oeil  général  sur  la  ticnatioii  da  pays  et  l^état  dei  partit. 

Ea  jugeant  de  la  situation  de  la  France  au  commencement 
de  1832  parce  qu'elle  était  un  an  plus  tôt,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher d'y  reconnaître  d'importantes  améliorations.  Une'arm^e 
de  400,0(M)  hommes  organisée  sur  un  pied  redoutable ,  forte 
de  son  instruction  non  moins  que  de  sa  discipline ,  toute  prête 
à  répondre  à  l'appel  de  la  patrie  ;  un  immense  et  ribhe  maté- 
riel de  guerre  préparé  ;  une  garde  nationale  qui  comptait 
2,000,000  de  citoyens,  dont  plus  de  20,000  artilleurs 
màoœuTrant  700  bouches  à  feu  ;  une  jeunesse  nombreu'se , 
ardente,  pleine  de  courage,  c'étaient  de  puissants  motifs  de 
aécarité  sur  l'issue  d'une  lutte  avec  nos  ennemis  extérieurs  :  la 
solution  de  toutes  les  grandes  questions  constitutionnelles, 
rachèTement  de  quelques-unes  des  lois  organiques  dé  la 
Charte,  un  accroissement  des  r^^enûs  publics ,  une  tendan'ce 
à  une  actÎTité  plus  prononcée  dans  le  cpmmerce ,  l'état  assez 
florissant  de  certaines  branches  d'industrie,  c'étaient  des  pré 
lades  rassurants  d'un  meilleur  avenir» 

jénn,  hist.pour  1832.  1 
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Mais,  à  d^atltres  égards ,  oombîeo  la  réalisation  de  cet  avenir 
rencoQlrait  d'obstacles  !  Une  défiance  générale  ne  permettait 
pas  d'espérer  que  les  ratifications  da  traité  e^neernant  U  ié- 
patation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  vinssent,  au  terme 
fixé  par  la  conférence  de  Londres ,  délivrer  les  peuples  d'un 
appareil  militaire  en  disproportion  avec  leurs  ressources.  On 
ne  voyait  partout  que  pronostics  de  guerre.  Les  fonds  sur  les 
principalea  plaoes  de  l'Europe  éprouvaient  des  variatieoa  mk- 
bites  qui  tepaleot  à  Tincertilude  des  événements.  On  songeait 
avec  inquiétude  ^ue  touê  If  s  sacrifiées  d'un  système  bien  arrêté 
de  concorde  et  de  modération  n'avaient  pu  obtenir  des  puis- 
sances étrangères  ce  désarmement  dont  le  ministère  ne  cessait 
de  se  flatter.  Bref,  au  milieii  àe  tous  les  embarras  d'âne  paix 
pleine  d'ombrages,  pour  parler  comme  Tacite,  il  était  impos- 
sible que  lemottv^meAttallostriet  et  cammercîal  de  la  France 
reprit  toute  son  énergie. 

Voilà  les  «obatades  <|ui  du  deisMMrs  s'oppoaaîeai  à  un  retour 
complet  du  crédit,  delà  confiance  et  de  la  prospérité  du  pays. 
Au  4^fto«9  ils  se  foiHîliaiecit  -de  la  détmion  des  oitoy«M,  de 
p#rturb%tians  fféquentas,  de  aoolèveBieflts  ^ui  atlealaie«t 
quelle  peine  la  société  prefoodéneat  ébrai^ée  avait  à  se  ra^ 
aeoir.  U  semblaii  que  les  agîtatiooa  populaires  eussent  paaeé 
4e  Paria  daoâ  les  départeiDenta.  Les  gardes  natiiosales  elle*- 
Ji$éme9tf  datif  phttmnrs  villes,  s'étaient  ôgoalées  par  des  acte* 
4*ayjpe<itioii  qui  «raient  entraivé  ieur  Hoencietiaent. 

CfsdésoïKlpes^  synoptÀMes  graves  de  malaise  et  d'irritation, 
a«W«fH  pour  •caiftse^  ici ,  la  détresse  des  classes  otivrièree;  ià^ 
le  pimnettt  des  eemiributions  ;  ailleurs ,  des  méeontetfleneaia 
pQlâlÀfiieA  fondés  svr  des  regrets  pour  le  pâmé,  e»  «ir  dba 
etpéraneea  <leç«ea  pour  feptfésein. 

Entre  les  divers  partis,  oelm  «pn«e  rattachait  psr  «ea  alfiac- 
iiooâ  et  ««A  intérêts  à  la  famnehe  aînée  des  Bo vrbons  hswàk  la 
lètè  avec  tine  auiAacQ  icroissante,  conlMuait  à  troubler,  4  en« 
aaiiglaater  la  Vendée,  et  entretenait  qodques  départements 
du  midi  dans  une  fermmHtaiiui  moasçante.  Il  «fait  pris  pa«ir 
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mot  f  ordre  les  uneiem  états  généraux  et  le  sm^ragt  wtfÊfjersel, 
dans  cette  feule  de  Guzettes  qui  aurgireot  aur  loua  lea  pointé, 
Éffédant  de  reka«eèher  le  déjbomltiatîdn  deè  ànoienneb  pre- 
fiiices.  Il  ee  décelait  eA  lieaoeouf  d'eadroita  par  dea  placards 
aédilîeux  ,  dea  prerooatioBS  à  La  rétifrlte,  dea  diatifibutipiia  de 
ttotinsnes  oa  de  médailles  à  Teffigie  de  Henri  Y.  A  cea  laignea 
on  pouvait  prévoir  qiAe  des  complota  et  dea  teatalivéa  légiiti- 
■îacea  ne  iarderaient  paa  à  éelaUn  .  • 

fce  f^uTemeDieat  n'avait  paa  meids  à  •surveiller  lea  madii- 
natioms  ftiottilea  de  repposkion  tépuUÎQaioe. 

Car  9  telle  est  la  marche  des  partis  qui  ae  placent  en  dehors 
do  prioeipe  de  la  €oiisikftiitil>B  :  ils  commenoent  par  descendre 
sur  ia  pkMse  publique,  perailadés  qu'ils  vont  entraioer  la  masse 
de  la  pop«rlatiea et  qu'une  démonstration  bruyante  de  leurs 
forces  aufBra  poui*  roEVerser  le  pouvoir  établi  ;  c'est  la  période 
des  émeotee*  Quand  une  série  d'épreuvee  plus  ou  moins ion- 
goe  les  a  ccMivaiacus  que  la  naiioii  n'est  pus  derrière  eux , 
alors  lia  cherebeot  à  suppléer  à  la  puissance  du  nombre  par 
la  violeoce^  et  mettent  leur  espoir  dans  une  surprise^  dans 
ua  coup  de  osai  a  heureux  3  c'est  la  période  des  conspirations, 
des  iosarreetâoBs ,  cette  où  noua  allons  entrer. 

Aa  reste,  il  y  atait  dea  gnefs  eenamuus  à  rx»ppositioa  tout 
eatière^  aaal^fé  la  Aaparîté  de  ses  auances^  ei  soit  qu'elle 
teadfeaai rappel  de  la  dynastie  déclilie^A  l'établissiement  d'une 
aagietratore  suprême  f  élective  et  rospoosable,  ou  seulement 
à  an  dMwigciacnt  de  ministère  et  de  système.  Par  exemple,  on 
retpevftatt  dans  les  jcwraaux  de  toutes  les  couleurs  le  reproche 
adressé  à  l'admmistraiion  actuelle  de  nég^ligeTf  dans  sa  pré- 
occupation exclusive  du  besoin  de  la  paix,  la  dignité,  et  'es 
plus  précieux  intérêts  du  pays  au  dehors.  La  presse  constitu- 
tîoanelle  et  la  presse  républicaine  s'accordaient  encore,  sauf 
la  différence  des  formes  du  langage,  pour  l'accuser  de  n'avoir 
point  laissé  porter  ses  fruits  à  la  révolution  de  juillet,  de 
méconnaitre  son  vrai  caractère,  de  conserver  en  place  la  plu- 
part des  fonctionnaires  de  la  restauration ,  enfin  de  manquer 
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quatre.  aièdÊft»  objets  d'ddnûr^tîpa  et  d'çuTîe  pour  toytes  les 
nations  de  TEurope,  le  ministère  pensait  qu'on  ne  pouyait 
mieux  en  confier  la  garde  qu'à  la  rpjaptéf  ne  fût-ce  que  pour 
empêcher  leur  conservation  d'être  mise  en  question  chaque 
année  par  le  vote  des  lois  de  finance. 

Des  raisons  analogues  conduisaient  le  président  du  conseil  à 
demaodef  le  maintien  dans  la  dotation  royale  de  divers  éta- 
blissements d'industrie,  tels  que  les  manufactures  de  Sèvres  et 
des  Gobelins,  qui  sont  aussi  des  établissements  nationaux,  des 
ateliers  modèles  dont  la  perfection  est  d'une  véritable  utilité 
aux  progrès  des  arts  et  des  Industries  particulières  sans  jamais 
entrer  avec  elles  daos  une  eoncurrenee  dangereuse. 

EdHq,  après  avoir  parlédes  charges  et  des  dépenses  inhérentes 
à  la  royauté,  M.  Casimir  Périer  arrivait  à  la  somme  nécessaire 
pour  constituer  la  liste  civile  (1).  Mais,  ne  voulant  pas  abor- 
der ce  sujet,  par  un  sentiment  de  convenance  plus  facile  à 
saisir  qu'à  exprimer,  le  mioistre  annonçait  que,  d'accord  avec 
une  auguste  volonté,  il  laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  résou- 
dre cette  qiiestibn  et  même  de  la  poser. 

Avant  que  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  dont  nous  venons  de  rapporter  brièvement  les  motifs  eût 
communiqué  son  travail  à  la  Chambre^  un  des  membres  de  cette 
commission,  M.  de  CormenioL,  avait  commencé  par  publier  dans 
lés  journaux  des  lettres  sur  la  liste  civile  (2),  qui  firent  une 
iîve  sensation.  Elles  abordaient  toutes  les  questions  relatives 
à  la  liste  civile  et  s'appliquaient  à  les  résoudre  de  manière  à  res- 
treindre, dans  les  limites  aussi  étroites  que  possible,  la  double 
dotation  de  la  royauté. 
•  Il  s'en  fallut  de  beaucoup  que  les  idées  émises  par  M.  de  Gor- 


(i)  C^ue  ^Qmw  ^t^it  ^é«  à  i8  gûUiQAs  d^m  l«  prcjMde  I<4présç9t4 

par  M.  Laffitte,  le  i5  décembre  i83o, 

(a)  Elles  ont  paru  dans  le  Courrier  français  et  dans  le  National  des  24  > 
^9  9t  3i  déMmbre  iS3r ,  et  du  4  janvier  i893. 
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meÛD  fiitseirt  adoptées  par  Ih  cotnmianoii  notnmée  pour  «a» 
miner  le  projet  de  loL 

•  La  Frânoe  »  disait^elié  parrorgan«  de  11  de  Schonen,  dans  la  aécnee 
dn  99  décembre  z83x  ,  donne  an  roi^  pour  la  dotation  de  ta  conrowMi  à 
Paris,  le  Louvre  et  les  Tuileries,  palais  consacrés  depuis  long-temps  à  la 
demeure  de  nos  roU,  et  qui  ne  ||enTent  conrenir  qu'à  eux,  comme  les 
représentants  de  la  majesté  dn  peuple  français;  et  dana  les  départemeata« 
les  châteaux  y  parcs,  domaines,  forêts  de  Versailles,  Marly,  Meudon» 
Saint-Qoud,  Saint-Germain,  Fontainebleau,  Compiègne,  Rambouillet 
et  Pau.  Noos  Ini  donnon»  beaucoup,  Mesaieurs»  car  noua  lui  donnont  It 
Jeu  de  Paume  de  Versailles.  (Sensation.) 

«Cette  dotation,  ainsi  que  vous  le  remarqnec,  Messienm,  i«uf  ctpeit* 
dant  de  nombreuses  distractions  sur  lesquelles  nous  a])pellerona  bieatAt 
votre  attention  ,  est  à  peu  près  la  même  que  celle  de  179  c  et  de  i8i4-  « 

Après  ua  loDgexameo,  la  commission  ayait  aussi  été  d'ayia  , 
à  peu  près  uoaDime,  pour  conserver  dans  le  domaÎDC  de  la 
cooroDoe  les  manufactures,  ces  monuments  d'uae  grande  et 
habile  industrie  qu'aucune  entreprise  particulière  ne  saurait 
^aler. 

«  Les  manafacturtif  continuait  le  rapporteur ,  sont  moins  des  étakUai0« 

ments  commerciaux  que  des  écoles  pour  les  élèves,  des  musées  et  des  la* 
boratoires  pour  les  savants.  Sèvres  renferme  tout  ce  qui  tient  atrt  artà 
oétamiqoe»;  cVst  le  dépôt  le  plus  C4>mplet  de  toUies  lespoteries  p  faiesicos 
et  porcelaines  du  monde  à  toutes  les  é)>oques.  Les  Gohelins  sont  une 
école  de  teinture.  L*une  et  l'autre  n'o^t  pas  pour  but  le  profit,  maitf  le 
perfectionnement.  Les  Gobelins  et  Beanvais  subviennent  aux  bcsoipa  dt 
la  couronne  et  ne  vendent  rien  aux  particuliers.  Sèvres,  quelle  que  soit 
Tétévation  de  ses  prix ,  toujours  au-dessus  de  cent  du  commerce ,  rend 
4 perte;  il  n*y  a  donc  point  de  concurrence,  et  par  conséquent  point  de 
monopole. 

«  De  cet  état  de  choses  résultent  nne  perfection  dans  les  prodaits  qui 
enfante  Témulation,  et  des  découvertes  d*nne  grande  utilité,  sohpofif  la 
théorie  des  arts ,  soit  pour  leurs  procédés ,  et  que  jamais  les  satants  dl^ 
lecteurs  de  ces  établissements  n'aur&ienc  en  le  mo;^en  de  faire  dans  tme 
position  moins  favorable. 

«Beanvais  offre  des  travaux  d'un  genre  particulier;  ifs  ionf,  petor  le 
dessin  d*ornement ,  ce  que  ceux  des  Gobelios  sont  pour  les  tableau)!.  Ea 
un  mot,  ces  indastries  aont  rétonnement  de  l'étranger  et  l'of garni  du 
pays.» 

Passant  à  la  dotation  mobilière,  M.  de  Schonen  annoneait 
qu'ici  la  commission  s'était  divisée:  tes  uns  Youlaieixt  que  ces 
ohjeté  pf  écieciit  décorassent  un  musée  qui  resterait  étranger  k 
la  couronne  et  à  l'administration  des  domaihes  y  un  ministre 
responsaUe  en  serait  chargé.  Ce  ntusé«  aurait  mèmù  pu  eMlî- 
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Doer  à  occuper  les  galeries  du  Louvre.  Les  autres,  et  ceux-là 
formaient  la  majorité,  aTaient  cru  qu'ils  ne  sauraient  être 
mieux  placés  que  dans  les  palais  qu'ils  décoraient  actuel- 
lement. 

Enfin  la  commission  pensait ,  contrairement  aux  dispositions 
du  projet  ministériel,  que  la  caisse  de  yétérance  de  l'ancienne 
liste  civile  ne  pouvait  se  confondre  avec  la  nouvelle  :  elle  ad- 
mettait en  principe,  et  suivant  toute  la  rigueur  du  droit,  que 
les  apanages  avaient  fait  retour  à  l'État  dès  le  moment  mênie 
de  l'avènement  du  roi  ;  mais  elle  les  réunissait  au  domaine  de 
la  couronne,  qui  n'est  qu'un  dépôt  viager  dans  les  mains  du 
monarque.  Elle  décidait  affirmativement  la  question  du  do- 
maine privé,  et  finissait  par  proposer  de  fixer  à  une.  somme 
annuelle  d'un  million  qui  serait  élevée  jusqu'au  double  à  l'é- 
poque de  son  mariage,  la  dotation  de  l'héritier  du  trône. 

Restait  à  s'expliquer  sur  le  montant  de  la  liste  civile  elle- 
même.  Sur  ce  point,  la  commission  s'était  partagée  en  deux 
fractions  égales  qui ,  après  avoir  reconnu  à  l'unanimité,  disait 
le  rapporteur,  que  la  dot  nationale  dont  la  Frapce  veut  honorer 
son  roi,  doit  être  digne  d'eMe  et  de  lui ,  voulaient,  la  pre- 
mière, que  le  chiffre  de  la  liste  civile  fût  fixé  à  12  millions 
500,000  francs,  et  la  secondée  14  millions. 

«  La  liste  civile  actuelle,  disait  en  ternilnaiit  M.  de  Schonen,  ne  sera 
plus  que  de  i5  millions,  y  compris  le  million  du  prince  royal  ;  i8  millions 
de  vateurs  imroobiliaires  seront ,  en  outre,  distraits  de  Tancienne  dotation. 
Certes ,  Toîlà  d'importantes  économies  :  ao  millions  5oo,ooo  fr.  de  charges 
annuelles  de  moins ,  et  1 8  millions  de  capitaux  rendus  an  commerce  ou 
à  des  services  publics  !  Craignons  que  de  plus  grandes  ne  soient  point  un 
-véritable  allégement ,  et  qu  elles  ne  jettent  au  contraire  dans  la  pertur- 
bation. 

•  Dans  le  sein  de  la  commission ,  il  a  été  convenu  »  à  peu  près  unani- 
mement, qu*une  dette  avait  été  contractée  envers  la  capitale,  et  que 
c'était  au  roi  qu*il  appartenait  de  Tacquitter  ;  c'est  l'achèvement  du  Louvre, 
et  sa  réunion,  trop  long-temps  retardée,  au  palais  des  Tuileries.  Nous 
n'avons  laissé ,  dans  le  domaine  de  la  couronne ,  les  maisons  sises  sur  le 
Carrousel  et  dans  les  rues  adjacentes,  que  pour  être  démolies  ,  et  noua 
avons  fait  les  uns  et  les  autres  entrer  dans  nos  calculs  un  chiffre  de  deux 
raillions  à  employer  par  an  à  ces  travaux  et  pour  les  acquisitions  qui  en 
sont  la  conséquence. 

•  Vous  parlerai-je  des  voyages  du  roi  et  du  prince  royal  ?  Voua  le  savei. 
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e^est  bi  première  fois  qne  ces  visites  se  font  aux  frais  des  princes  et  tnx 
Téritables  acclamations  des  peuples  qui  se  yoient  enrichis,  en  quelaue 
sorte ,  par  ce  qui  les  ruinait  naguère.  Voilà  des  dépenses  nouyelles  et  d  un 
intérêt  national.  Autrefois,  les  rois  s'enfermaient  avec  le  petit  nombre  de 
leurs  leudes,  de  leurs  fidèles,  dans  Tintérienr  de  leurs  châteaux.  La 
royauté  populaire  de  juillet  ouvre  ses  salons  à  tous  les  citoyens.  Le  roi 
«SI  en  quelque  sorte  Thôte  de  la  nation. 

Enfin,  Messieurs,  lui  et  la  reine  ont  encore  d'autres  devoirs  à  remplir, 
c'est  d'atteindre  là  où  la  loi  ni  l'action  régulière  du  gouvernement  ne  sau- 
raient intervenir;  et*  quoi  qu'on  en  ait  dit,  ils  doivent  être  une  providence 
pour  tontes  les  infortunes  publiques  et  privées. 

«  Messieurs ,  dans  la  position  particulière  où  je  me  trouve  placé  comme 
liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile,  mieux  que  personne  je  pourrais  vous 
dire  quels  maux  cette  providence  peut  soulager,  quelles  douleurs  elle 
peut  calmer  ,  et  quels  désespoirs  elle  peut  arrêter  I 

«  Nous  avons  donc  cru ,  Messieurs ,  que  ce  n'était  pas  prodigner  l'argent 
des  citoyens  que  de  donner  à  la  royauté  le  moyen  de  remplir  sa  haute  et 
généreuse  mission.» 

i 

A  la  suite  de  ce  rapport  il  s'éleva  un  débat  assez  vif  sur  uue 
proposition  de  M.  Lherbette ,  tendant  à  obtenir  l'impression  et 
la  communication  de  plusieurs  pièces  relatives  à  la  liste  civile; 
débats  qui  se  renouvelèrent  à  la  séance  du  2  janvier  pour  cause 
d'insuffisance  des  pièces  imprimées  et  communiquées,  et  que 
nous  croyons  convenable  de  laisser  à  l'écart,  afin  d'arriver 
plus  tôt  à  la  discussion  générale  qui  s'ouvrit  deux  jours  après. 

Séance  du  A  janvier.  Les  premiers  orateurs  entendus,  traitant 
toar  à  tour  la  question  de  la  liste  civile  sous  ses  rapports  fi- 
naociers,  politiques  et  moraux,  s^ccordaieut  tous  pour  com- 
battre FélévatioQ  du  chiffre  fixé  par  la  commission.  Selon 
M.  de  Gorcelles,  un  revenu  décent,  avec  la  jouissance  des  deux 
plus  beaux  palais  de  la  capitale  et  de  trois  ou  quatre  habita- 
tions royales  à  la  campagne  suffisaieut  incontestablement  pour 
assurer  à  la  couronoeune  situation  libre ,  commode ,  fort  au- 
dessus  de  toutes  les  fortunes  privées,  supérieure  même  à  l'état 
de  maison  de  la  plupart  des  souvcraioetés  étrangères.  Partant 
de  celte  assertion,  l'honorable  membre  s'attachait  à  réfuter  les 
arguments  de  ceux  qui  mettaient  la  force  et  l'indépendance  de 
la  royauté  dans  Timmeiisité  de  ses  revenus,  l'étendue  de  sa 
clientèle  et  le  prestige  des  arts  employés  à  lui  faire  une  au- 
réole, une  sorte  de  culte  extérieur  propre  à  subjuguer  les  ima-^ 
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giaatiooft^de  ceux  C|ui  alléguaîeiiteertaijisutageB  de  veptéaentâ* 
tioQ ,  et  qui  se  figuraient  que  la  liste  ciTile  est  nu  eucourage- 
nieut  nécessaire  à  riadustrie. 

Le  discours  de  M.  Marschal  était  consacré  presque  tout 
entier  à  examiner  les  inconvénients  atiachés  au  droit  de  pro«* 
priété  privée  chez  les  souverains.  Hérédité  du  trône,  eitinction 
de  la  propriété  privée,  telles  sont  les  deux  eondittont  aux- 
quelles la  royauté  monarchique  est  encore  possible.  Or,  le 
projet  ministériel  violait  Tune  de  cea  condilions»  Et  pour 
mieux  faire  sentir  les  désordres  que  peut  causer  dans  TËtat  le 
droit  de  propriété  lorsqu'il  est  laissé  avpe  quelque  énergie  au 
monarque,  M*  Marschal  citait  la  conduite  de  Tempereur  Fran- 
çois, répoux  de  Marie-Thérèse,  qui  partageait  son  temps 
entre  les  devoirs  du  gouvernement  et  les  soins  de  sa  fortune 
personnelle.  Ce  prince  possédait  le  grand  duché  de  Toscane 
qu'il  avait  acquis  en  échange  delà  Lorraine.  C'étaft  là  le  do- 
maine particulier  dont  les  revenas  encourageaient  Tempereur 
François  à  faire  des  économies  et  même  des  spéculations.  Il  se 
livrait  à  des  entreprises  de  toutes  sortes.  En  1756,  pendant  que 
l'empire  était  en  guerre  avec  la  Prusse,  l'empereur  fournit  de» 
fourrages  et  des  vivres  à  l'armée  prussienne  contre  laquelle 
Marie-Thérèse  dirigeait  alors  les  forces  de  l'État. 

M.  Thouvenel  se  livrait  à  ties  calculs  dont  il  résultait  que  les 
sommes  allouées  par  le  projet  et  la  commission  au  monarque 
et  an  prince  royal ,  jointes  aux  revenu»  des  immeubles ,  for- 
maient une  liste  civile  de  plus  de  24  millions,  qu'il  élevait 
bientôt  à  trente  et  un ,  en  comptant  le»  dotations  des  autres 
enfants  du  roi,  le  douaire  de  la  reine  et  l'indemnité  due,  d'à* 
près  la  eommission,  pour  toutea  les  améliorations  faites  aux 
biens  apanages.  C'est  le  revenu  de  300,000  contribuables^  dî** 
sait  l'drateur,  payant  chacun  20  à  25  francs  de  contributions  $ 
e'est  le  trentième  du  budget  total  des  recettes;  e'est  l'impôt  de 
dix  à  douze  départements  ;  enfin ,  c'est  trente  quatre  fois  plus 
qu'il  n'est  accordé  à  rinstruction  primaire  de  teute  la  Pranee* 
En  résumé,  M.  Thouvenel  repoussait  le  projeta  motna^'il  &• 
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fat  eoQTenableme&t  amendé,  parce  qu'il  tendait  à  faire  4v  roi 
ua  ooDsenrateur  de  forêts,  uq  régisseur  de  fermes,  un  admi« 
nistrateur  de  domaines,  un  fabricant  de  porcelaines ,  de  tapia 
et  de  tableaux,  un  directeur  de  musées ,  un  chef  de  beaux  arts. 
Ce  projet  mettait  d'ailleurs  à  la  disposition  de  la  couronne  plu- 
sieurs natures  de  biens,  dont  le  mode  d'usufruit  pouvait* de- 
Tenir  préjudiciable  au  fond  même  de  la  propriété,  et  diminuer 
beaucoup  sa  valeur.  11  n'imposait  aucun  frein  contre  certains 
abus  possibles ,  et  ne  donnait  aucune  {garantie  suffisante.  Un 
trop  grand  nombre  de  palais  est  un  luxe  aussi  inulile  qu'oné* 
reux  ;  enfin  le  cbiffre  de  la  dotation  en  argent  paraissait  à 
l'orateur  bors  de  proportion  avec  la  situation  financière  de  la 
France ,  et  en  désacord  avec  ses  idées,  ses  mœurs  nouvelles  et 
la  forme  de  son  gouvernement. 

Après  M.  Clerc  Lasalle  qui  parla  dans  le  même  sens  que  les 
préopînants,  bien  qu'inscrit  pour  le  projet,  et  demandait  que 
le  chiffre  de  la  liste  civile  ne  dépassât  pas  huit  millions , 
H.  Dupont  (de  l'Eure)  parut  à  la  tribune.  L'honorable  membre 
commençait  par  se  plaindre  de  l'état  incomplet  et  du  petit 
nombre  des  pièces  et  des  documents  qui  avaient  été  communi- 
qués à  la  Chambre  et  ne  lui  permettaient  pas  de  prononcer 
en  connaissance  de  cause.  Ensuite  admettant  pour  vraie  cette 
allégation  que  les  dépenses  d'entretien  et  d'administration  des 
immeubles  de  la  couronne  dépassent  de  beaucoup  leurs  pro- 
duits, il  trouvait  étrange  que  dans  des  idées  de  fausse  grandeur 
et  de  majesté  royale  mal  entendue,  empruntées  aux  temps  dé 
la  féodalité  et  aux  misérables  traditions  de  la  restauration,  ou 
s'obstinàt  à  conserver  à  la  couronne  une  foule  de  châteaux  et 
de  bâtiments  dits  de  plaisance.  Ces  châteaux  ne  rapportant  rien 
à  l'Etat  et  ne  lui  payant  pas  même  d'imp6t,  n'en  étaient  pas 
moins  entretenus  à  très  grands  frais ,  somptueusement  menblés 
et  habités  seulement  par  des  gouverneurs ,  des  oooeierges  et 
une  quantité  innombrable  de  serviteurs  d'autant  plus  inutiles , 
qae  la  plupart  de  ces  demeures  royales  ne  votent  pas  une 
sente  feis  le  monarque  pendant  toute  la  durée  de  son  règne. 
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M.  Dupont  ne  jugeait  pas  avec  moins  de  sévérité  la  liste  civile 
proprement  dite,  et  finissait  par  ces  paroles ,  qui  forment  la 
substance  de  son  discours  : 

«Messieurs y  je  me  plaignais  tout  à  llieiire  de  l'insuffisaDce  des  docu- 
■lents  fournis  par  la  commission  ;  il  en  est  un  qui  est  à  notre  portée 
â  tous,  c'est  la  détresse  publique ,  en  présence  de  laquelle  je  n'aurais 
jamais  le  courage  d'être  prodigue  de  la  fortune  publique ,  quand  même 
je  n'aurais  pas  été  de  tout  temps  partisan  des  gouvernements  à  bon 
marché. 

«  Je  sais ,  Messieurs ,  que  ce  mot  gouyernement  à  bon  marché  sonne 
mal  à  l'oreille  de  certaines  personnes  ;  permis  à  chacun  de  penser  d'une 
autre  manière  que  moi  ;  mais  je  crois  pourtant  pouvoir  dire  que  le  près* 
tige  qui  s'attachait  autrefois  aux  gouvernements  fastueux  et  dépensiers 
t'est  considérablement  affaibli  dans  l'esprit  des  peuples  »  et  que  le  meilleur 
conseil  à  donner  aux  rois ,  c'est  de  coûter  le  moins  cher  qu'ils  pourront 
à  ceux  qui  leur  ont  confié  le  soin  de  les  gouverner ,  et  qui  leur  feront  en 
affection  et  en  reconnaissance  les  meilleures  listes  civiles  qu'il  y  ait  an 
monde.. 

«  D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  vous  croyez  bien ,  Messieurs,  que  je 
ne  voterai  le  chiffre  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  partie  de  votre  commission  ; 
car  je  suis  profondément  convaincu  que  la  millions  ,  tout  compris,  suffi- 
sent grandement  à  tous  les  besoins  de  la  liste  civile  du  roi. 

«  Si  par  malheur  la  dotation  de  la  couronne  reste  maintenue  telle 

2u'elle  existe  aujourd'hui ,  et  si  le  roi  en  réunit  le  revenu  à  ceux  de  ses 
iens  personnels  et  de  l'apanage  d'Orléans ,  je  voterai  six  millions  de  liste 
civile. 

•  Si  vous  réduisez  la  dotation  de  la  couronne  aux  palais  des  Tuileries, 
du  Louvre,  de  l'Elysée-Boorbon ,  du  Palais-Royal ,  et  des  palais  de  Saint- 
Cloud  et  de  Fontainebleau,  avec  toutes  leurs  dépendances,  je  voterai 
neuf  millions. 

•  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  je  voterai  5oo,ooo  fr.  pour  la  dotation  du 
prince  royal ,  sauf  à  doubler  cette  somme  lors  de  son  mariage. 

«  Dans  le  cas  enfin  où  la  Chambre  voterait  l'une  ou  l'autre  somme 
proposée  par  la  commission ,  je  demanderai  que  les  97  ndllions  précé- 
demment touchés  du  trésor  public  soient  réduits  dans  les  'proportions  de 
là.  liste  civile  actuelle ,  et  précomptés  par  douzièmes  sur  les  paiements 
qui  seront  faits  à  l'avenir.  » 

Jusqu'alors  le  projet  de  loi  tel  que  le  ministère  l'avait  pré- 
senté ou  qu'il  était  sorti  des  mains  de  la  commission,  n'ayait 
encore  rencontré  aucun  défenseur.  M.  le  ministre  de  Finstruc- 
tion  publique  fut  le  premier  qui  prit  ce  rôle.  Répondant  d*a* 
bord  à  M.  Marschal  qui  avait  dit  qu'il  s'agissait  uniquement  de 
fixer  les  besoins  d'une  famille  et  les  dépenses  d'une  maison,  le 
ministre  déclarait  qu'il  n'était  nullement  de  cette  opinion,  qu'il 
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s'agissait,  au  contraire,  noa  â*une  maisoa  ou  d'une  famille, 
mais  d'un  principe,  de  la  royauté. 

Après  avoir  développé  cette  idée,  M.  de  Moùtalivet  entrait 
dans  des  détails  historiques  sur  la  manière  dont  la  liste  civile 
avait  été  volée  par  nos  différentes  assemblées  légialatives,  en 
1791,  en  1814,  en  1825.11  fit  observer  que  ces  trois  assemblées, 
à  des  époques  si  éloignées ,  dans  des  circonstances  si  diffé- 
rentes, sous  l'influence  de  passions  si  diverses,  avaient  prit 
des  résolutions  semblables,  avaient  doté  la  royauté  avec  mu- 
nificence ,  et  laissé  au  monarque  les  antiques  demeures  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV.  Il  en  inférait  que  Inistoire ,  d'accord 
avec  la  raison,  nous  montrait  dans  cette  uniformité  de  résultats 
un  principe  commun  de  justice  et  de  raison  politique* 

«Comment  se  fait-il ,  continuait  Torateur,  qu*en  179 1 ,  au  milieu  de 
tant  de  passions  impatientes  de  détruire ,  en  face  d'une  royauté  afTaiblia 
qui  excitait  tant  de  défiancé,  dans  une  crise  de  réformes  si  générales  et  si 
rigoureuses ,  parmi  tant  de  suppressions,  qui  frappaient  le  clergé  et  la 
noblesse ,  une  assemblée  si  hardiment  novatrice  se  soit  arrêtée  unanime- 
ment  à  ce  chiffre  de  i5  millions  pour  doter  la  couronne  ? 

«Comment  se  fait- il  qu'en  181 4*  à  une  époque  où  toutes  les  plaies  de 
la  France,  épuisée  par  vingt- cinq  ans  de  guerres  et  de  victoires,  se  rou- 
vraient sous  les  nouveaux  désastres  d'une  invasion  étrangère,  dons  une 
Chambre  où  siégeaient  déjà  quelaues-uns  des  défenseurs  Aeê  deniers  et 
des  libertés  du  peuple  que  la  révolution  de  i83o  a  retrouvés  dans  cette 
enceinte  et  dans  les  rangs  d'une  ouposition  nouvelle,  pas  une  voix  ne  se 
soit  élevée  contre  une  liste  civile  de  34  millions  ? 

•  Comment  se  fait-il  qu'en  iSiS ,  lorsque  depuis  trois  ans  pesait  sur  la 
France  un  ministère  hostile  à  toutes  nos  libertés,  sous  un  roi  plus  hostile 
encore,  et,  on  le  savait,  en  présence  de  cette  minorité  courageuse,  organe 
infatigable  de  la  France  constitutionnelle,  et  qui,  toujours  sur  la  brèche» 
défendait  pied  à  pied  ses  intérêts  aussi  bien  que  sa  constitution,  une  liste 
civile  de  3a  millions  n'ait  pas  trouvé  un  seul  contradicteur  ? 

«  C'est  qu'à  ces  trois  époques ,  Messieurs,  malgré  la  différence  des  temps, 
des  circonstauces  et  des  hommes,  une  même  pensée  présidait  aux  déli* 
bérations.  Tous  youlaient  la  monarchie  constitutionnelle ,  et  ils  savaie;nt 
que,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  il  faut  à  la  royauté  une  haute 
influence  qu'elle  n'emprunte  pas  seulement  au  concours  et  à  l'action  des 
pouvoirs  politiques,  mais  qu  elle  doit  puiser  aussi  dans  l'indépendance  et 
la  (lignite  de  sa  situation  personnelle.  » 

Le  ministre  passait  ensuite  en  revue  les  opinions  qui  avaient 
été  émises,  hors  de  la  Chambre,  par.  les  divers  partis,  sur  la 
question  à  Tordre  du  jour,,  et  annonçait  qu'il  voulait. s'adresser 
seulement  aiixrepréfieiitiiAi34^ropimon  qui  a  fondé  eaméme 
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temps  la  Cbarle  et  la  royauté  de  18S0,  aux  coastitutiotittelê  de 
la  monarchie  de  juillet,  c'est-à-dire  à  tous  les  membres  de  la 
Gl&ambre.  Il  poursuivait  en  ces  termes } 

«  Si  je  Toulaîs  discuter  la  sufHsance  des  chiffres,  beancoup  de  motifs  se 
prémHiterftteBt,  msSs  la  qoestton  n'est  point  là ,  Bfessifluns.  A  fnon  atis,  ce 
li*cat  poÎAt  pour  la  jroyauté  ubo  qiMStiaa  de  dbtiffiïes  y  mail  «m»  question 
de  dignité  et  d'avenir. 

•  li  ne  s^agit  pas  de  snpimter  trtc  ptus  ou  moiffs  dé  parcimonie  les 
dépeases  du.  roi ,  •(  de  resiseijadre  hA  senw:e»  de  «elranebêr  tel  domasae. 
Si  tous  ne  vouliez  accorder  que  les  sommes  rigoureusement  nécessaires  à 
•es  befsoias,  LonU-Philippe  ne  demanderait  ften  à  la  France  ;  il  continue- 
rait  SUE  le  tràoe  ccAts  vie  nvodjesie  et  sinplo  qui  ce«vifiidjrait  «Leus  peut- 
être  à  ses  habitudes  et  à  ses  goûts. 

«Et  si  quelque  malheureux  venait  frapper  k  fa  porté  de  son  pàTaî^r,  si 
UXK  vieax  soidat  veamt  lui  montrer  ses  bJessures  et  les  oiitsa§es  de  U  res- 
tauration, si  un  artiste  venait  lui  demander  protection  et  appui,  il  leur 
dirait,  en  g<ésàiss2lnf  de  pouvoir  si  peu  pour  de  grandes  thiTof tunes  :  «  Ces 
«faibles  secours,  c'est  le  duc  d'Orléans  oui  vous  les  offre,,  le  roi  des 
«FVançais  n'a  rien  à  vous  donner.»  Le  duc  d'Orléans  est  riche ,  le  roi  des 
FVan^ais  ne  Test  pas. 

«Votre  cooimissiim  vous  Ta  dit,  Messieurs,  par  Torgane  de  son  rappor- 
tetir ,  la  dot  nationale  dont  la  France  vent  honorer  son  roi  doit  être  digne 
<reHe  et  de  lui  :  c*est  à  vous  de  juger  si  U  somme  qu'elle  vous  propose 
remplit  ce  vœu.  Pour  moi,  je  ne  puis  le  croire.  Il  faut  que  le  représentant 
de  3i  millions  dTiommes  soit  îe  premier,  autant  par  Tinfïuence  de  ses 
richesses  que  par  sa  dignité.  Il  faut  que  toutes  les  industries  ne  puissent 
dem«inder  à  un  autre  des  encouragements  et  une  puissante  impulsion;  il 
faut  que  les  arts  ne  puissent  ailler  chercher  loin  du  trône  une  protection 
plus  efficace;  il  faut  que  îe  luxe  qui  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés 
tke  soir  pas  banni  de  riiâbitaûon  du  roi  de  France»  car  il  le  serait  bientôt 
de  celle  de  ses  sujets...  » 

A  cea  mots  de  roi  de  Frmnee  el  de  sujets ,  éclata  «a  des  pkis 
ttoïents  orages  d'iulerru plions  et  d*éxcIamations  dont  les  ses- 
sions législatives  aient  offert  Texemple^  Les  apostrophes  les  plus 
véhémentes  furent  adressées  au  ministre  des  deux  extrémibés 
de  la  saJle.  Les  vtm»  proies^esit  énergicfiieiisenC  eonAre  eeftte 
qualification  de  sujets  j  dans  laquelle  ils  voyaient  une  insntte  à 
laiClbaaad)r«t  et  à  la  aatioB;  les*  aiitvcs  damasdaieiié  a^iee  ins- 
tance que  le  ministre  fût  rappelé  à  Tordre.  D'autre  part  on  ré- 
ohiBMtît  pour  M.  de  Montaliret  la  faccrhé  de  s'expliqtrer.  Il  répéta 
sa  pkraae  q«i  excita  une  noHvene  e€  ph^s  forte  evpilosioa  àe 
«famoiirs.  Ott  n*eiite»da4i  q«e  ees  eria  à  ganiche  el?  à  "dfroHe  ;  à 
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a»  Framem  députe  la  réi»ôlution  de  Juillet  f  il  n'f  a  plu$  que  de9  cî- 
tojrenat  Ea  Taiq  le  président  déclara  qu'il  êerait  obligé  de  se 
couvrir  si  le  calme  ne  se  rétablissait  pas.  Il  suspendit  la  séance 
et  inrita  la  Chambre  à  se  retirer  datks  les  bureaux ,  aux  termes 
du  règlement.  Cependant  la  séance  ne  tarda  pas  à  se  rouvrir. 
11.  de  MontalÎT^t  remonta  à  la  tribune. 

«  MeMÎeuré ,  dit-il ,  je  ne  m'explique  pas  les  motifs  de  Hnterruption  pro- 
longée dont  a  été  l'objet  le  dîseourt  que  j'ai  eu  rboment  de  ponoactr 
dans  cette  enceinte.  Permettez-moi  de  revenir  sur  le  mot  qui  a  paru  bles- 
ser une  partie  de  rassemblée,  je  veux  parler  du  mot  sujets.  Pour  mon 
eompie,  Meaaieurit  je  ne  comprends  pa«  ce  qui  a  pu  causer  ke  ai  vifs 
murmures  que  ce  mot  a  causés  dans  rassemblée.,..  Tout  dépend  de  la 
manière  d'entendre  ce  mot.  Tous  les  Français  sont  égaux  entre  eux  ;  ils 
aent  %aftx  devant  la  loi.  Le  rot  plane  ao-dessus  de  toute  la  nation,  eomne 
un  grand  principe,  et  ce  principe  se  trouve  dans  la  Charte.  Par  rapport 
à  lui,  tous  les  Français  sont  inférieurs  (  rumeurs  nouvelles  )  ,•  et  sous  ce  rap- 
port 4m  fM90C  dire  qu'ils  wax  sujets.  >  (  Non  !  non  !  son  1) 

Cette  explication,  loin  d'apaiser  le  tumulte,  ne  fit  que  lui 
donner  «in  nouvel  aliment.  Les  oris  à  l'ordre!  rétractez^ vous! 
reeommeBcèreat.  Des  interpellations  contradictoires  partirent 
de  tous  les  coins  de  )a  Chambre.  «Nous  sommes  sujets  de  la  loi 
et  non  d'aueune  volonté  individuelle.  -^  Les  Anglais  sont  tout 
aossi  oonstîtutionnels  que  nous,  et  cependant  les  membres  de 
la  Chambre  des  communes  se  disent  les  fidèles  sujets  du  roi. 
— Le  mot  de  sujet  n'est  pas  dans  la  Charte.  Les  sujets  sdnt  restés 
eetevelis  sous  les  barricades  de  juillet.  — C'est  une  séanee  de 
la  Gonventîon.  —  C'est  une  contre- révolution.  •—  C'est  une 
émeute.  »  Telles  sont  les  différentes  exclamations  que  les  dé- 
putés de  la  gauche,  de  la  droite  et  du  centre  se  renvoyaient 
mutoeHement.  Dansée  désordre,  le  minisire,  qui  était  resté  à  la 
tribune,  persista  à  soutenir  que  le  mot  doût  il  s'était  servi 
n'avait  pas  la  signification  qu'on  voulait  lui  attribuer;  il  refxisa 
de  se  rétracter.  Les  membres  les  plus  animés  prirent  le'par ti  de 
se  retirer  en  protestant ,  et  le  ministre  acheva  enfin  sa  phrase 
qu'il  avait  reprise  pour  la  troisième  fois.  «  Il  faut,  dit-il,  ong 
le  luxe,  qni  fait  la  prospérité  des  peuples  civilisés ,  c^  soit  pas 
banni  de  l'habitation  du  t-oi  de  France  ;  car  il  Iç  serait  bientôt 
4i  ••Hedenea  sujets,  au  détriment  de  i£x  taillions  de  familles 
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et  de  DOS  grandes  cités;  il  faut  que  tous  les  malheureux,  que 
toutes  les  iaforlUDes  privées  ou  publiques  ne  puissent  tourner 
leurs  regards  vers  une  autre  demeure.  » 

Dans  le  reste  de  son  discours  M.  de  Montalivet  réfutait 
une  objection  quis'était  souvent  renouvelée ,  que  M.  Dupont 
(  de  FEure  )  venait  encore  de  présenter,  et  qui  consistait  à  dire 
que  c'était  assurer  et  fortifier  la  royauté  que  d'en  réduire 
l'existence  extérieure  aux  plus  étroites  limites. 

M.  Lherbette  fut  le  dernier  orateur  que  la  Chambre  entendit 
dans  cette  séance.  Il  rechercha  s'il  était  bon  qu'il  y  eût  un  dO' 
maine  de  la  couronne ,  et  s'il  n'était  pas  plus  avantageux ,  de 
toutes  manières,  qu'il  n'y  eût  qu'une  allocation  annuelle  eti 
argent.  Mais  l'assemblée  encore  émue  des  débats  tumulteux 
qui  l'avaient  agitée  n'écoutait  qu'avec  distraction  les  paroles  de 
l'honorable  membre. 

Séance  du  5.  Le  lendemain,  après  la  lecture  du  procès-verbal^ 
M.  de  Tracy  prit  la  parole  pour  demander  qu'il  fût  constaté 
que,  nonobstant  l'explication  donnée  la  veille  par  M.  de  Moo- 
talivet,  le  mot  sujets  vè^éié  par  lui  avait  trouvé  dans  laChanK 
bre  la  même  opposition,  et  que  la  Chambre  repoussait  cette 
appellation  comme  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  entre  le  souve- 
rain de  la  Fr/mce,  le  chef  de  la  nation,  celui  que  tous  les 
Français  doivent  et  veulent  respecter,  et  les  citoyens  qui  com- 
posent la  grande  famille  française.  Aussitôt  le  débat  recom- 
mença sur  la  propriété  ou  l'inconvenance  de  cette  expression. 
M.  le  garde  des  sceaux  prétendit  qu'elle  n'avait  rien  de  con- 
traire aux  principes.  Il  cita  comme  un  précédent  décisif  le  rap- 
port fait  au  roi  le  8  août  1830  par  la  commission  municipale  de 
Paris,  et  où  se  trouvait  le  mot  de  sujets,  «  Représentant  du 
pays,  ajoutait  le  ministre,  exécuteur  suprême  de  la  loi,  le  roi 
est  la  loi  vivante;  on  ne  peut  séparer  la  Charte  du  roi;  on  jure 
à  la/fois  fidélité  au  roi  et  fidélité  à  la  Charte.»  Cette  assertion 
éprouva  de  nombreuses  contradictions.  M.  Odilon-Barrot  ré- 
pondit que  ce  n'était  pas  sans  dessein  que  la  qualification  de  r€(i 
des  Français  avait  été  substituée  dans  la  Charte  4e  1830,  à 
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celle  de  roi  de  France:  que  le  mot  de  sujets  avait  été  évité  et 
dans  la  Charte  et  daDS  la  déclaration  qui  lui  sert  de  préambule. 
D'ailleurs  le  roi^  depuis  la  révolutioa  de  juillet,  s'était  absteou, 
dans  ses  rapports  avec  les  Français,  de  cette  expression  de 
sujets.  «Quant  aux  paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  de 
rîQstruction  publique,  disait  l'honorable  membre,  elles  lui 
appartiennent.  La  CShambre  n'a  pas  juridiction  sur  les  paroles 
d'un  ministre  ;  mais  elle  est  maîtresse  de  son  procès-verbal. 
Elle  doit  veiller  à  sa  rédaction;  elle  doit,  en  rayant  cette  ex- 
pression de  son  procès-verbal ,  protester  contre  un  mot  qui 
tendrait  à  altérer  notre  droit  public.  »  Cette  discussion  irritante 
et  tumultueuse  se  prolongea  encore  quelque  temps ,  mais  sans 
produire  aucune  considération  nouvelle,  et  la  Chambre  passa 
à  Tordre  du  jour. 

Des  députés  se  retirèrent ,  en  assez  grand  nombre,  dans  la 
salle  àèA  conférences,  et  y  signèrent  une  protestation,  qui  fut 
rédigée  en  ces  termes  par  M.  Odilon-Barrot  : 

PAOTBSTATIO». 

•  Les  membres  de  la  Chambre  dès  députés  qui  ont  assisté  arec  douleqr 
aux  deux  séances  des  4  et  5  janvier  i839  ,  dans  lesquelles*  les  ministres  du 
roi  ont  reproduit  et  essayé  de  justifier  la  double  expression  de  roi  dû  Prmitdo 
et  de  sujets  du  roi^  attestée  par  le  Moniteur,  expressions  qui  ont  été  rayées 
de  notre  Charte  de  i83o  comme  inconciliables  avec  le  principe  de  la  sou- 
Teraineté  nationale ,  se  doivent  à  eux-mêmes  et  à  leur  pays  de  protester 
hautement  contre  des  qualifications  qui  tendraient  à  dénaturer  le  nouveau 
droit  français  ;  le  président  n'ayant  pas  mis  aux  yoix  la  suppression  de 
ces  mots  du  procès-Terbal  »  la  Chamhre  n'ayant  pas  voté  sur  cette  sup- 
pression ,  ce  qui  aurait  eu  pour  effet  de  donner  un  caractère  légal  et  par- 
lementaire à  la  présente  protestation,  les  soussignés  ont  retours  k  la  seule 
Toie  qui  leur  soit  ouverte ,  cell^  de  la  puhli«it^,  et  déclarent  protester»  en 
présence  de  la  France ,  contre  la  qualification  dont  MM.  les  ministres  se 
sont  servis,  et  contre  toutes  les  conséquences  qu'on  en  pourrait  tirer  ulté- 
rieurenient.  » . 

Cette  protestation  réunit,  dès  le  premier  moment,  104  signa- 
tures, et  dans  la  suite  165  environ  :  plusieurs  étaient  précédées 
d'adhésions  motivées ,  entre  lesquelles  on  remarquait  celle  du 
général  Lafayette,  qui-  repoussait  les  expressions  fle  roi  4e 

Jnn.  hisî.  pottr  1832.  2 
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France  et  lie  mjètàj  comtne  attentatoires  à  la  révolution  de 
jaillet  (1). 

W6ti$  âtôtw  dû  retracer  avec  àe«  ^riûôîpatkx  détâïh  cet  iû- 
cîdèût,  ftiti  ffe»  plo^  ofagetit  qui  èusâeût  éclate  deptiisle  cdm- 
mtfùcètneni  de  la  session  :  il  à  iPoumi  eâcotè  ûfiè  fbiâ  atii  parti* 
qt(i  divisaient  la  Chambre  utie  occasion  de  se  dessiner  nettc- 
nfèht  àvèc  leurs  idées,  letir  èsprh,  léun  pâssiobs,  et  11  donne 
à  peu  près  la  knèsurè  de  leurs  forces  rë'spéCtiveé.  ftèvCkiOûs 
niâintcnànt  à  Ib  Kste  civile. 

Ùù  ï^é  dëcouvrail  pôitit  â'ai^ubënté  nOUVëàulc  dans  lèS  dïs- 
coWS  <!|Uî  furétît  encore  ppononcéis  avant  la  clôturé  de  là  dis- 
cùs^Oû  générale,  b'uft  côté,  c'était  toujours  au  nom  et  dané 
Fitit^rèt  de  Tinfortûne,  des  ans ,  du  commerce,  de  rînduMrîe , 
du  luxe  utile  aux  ouvriers  ;  au  nom  des  vertus  pèrèôbnellcs  dti 
mb^ntirque,  qtri  répôndaiient  Sûffisamïneût  du  sage  et  génét*eux 
erff{>lo1  dc^  ft)tids  de  ïa  lî'ste  cîvUe,  qu^ôn  învîtaîl  la  Chambre 
à  ne  point  écouter  les  Conseils  des  pa'rrtsans  à^uiié  écoii(>mié 
exagérée,  d'une  économie  ruineuse  en  définitive  pour  le  fisc  et 
désastreuse  pour  le  pays  (MM.  Sapey,  Ganneron,  de  Jouven- 
ce.) toti  côté  oppose,  on  persistait  à  penser  que.,  ni  la  grande ur 
nalitMlblè,  m  i<a -majesté  <ki  trône ,  «'•exigeaient  ni  ne  jiis^ifiawfic 
l'atloCàtion  de  la  somme  dont  la  commission^propo«âit  de 
grever  les  oonlraWables.  Cfne  liste  civile  €i»o4i)ttaiite  servait 
mhin's  à. soulager  les  véritable^  malheureux  qu^à  satisfaire 
l'avâdité  -des  courtisans.  Un  ailégelùent  ^es  cl^rarges  du  payH 
co1diti4buëf^it  plus  que  toute  autre  chose  à  affermir  et  à  coa-'' 
solider^  royaHté  fM!>«vdle'>,  la  implicite  de  la  famille  i^erysÉft 
luî^fëVàilplùs  d'àmis  que  le  faste  et  la  magnifi,cencè  3es  coura 
et  s'allierait  mieux  avec  les  goûts  modestes  du  roi  (^M.  f^ 
bert,  Salverte,  Gauthier  de  Rumilly.) 


{v)  Oh  A  YéttàrqnC ,  'c{ûetV}l2és  jours  après ,  '^  M.  le  gïAt^é  ^s  MS^àttt , 
en  tfvrétrotadt  au  rai  ie  csotapte^r^Mski  <ie  ia  jiutice  criminelk  <en  <1i9^ 
avait  formiilé  ainsi  le  salut  habituel  qui  termine  œs  f^ièces  :  <&  F%  M^fU 
trèê  kumiU.êi  trètfidèh  serviteur. 
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Séance  du  6.  On  avait  attaqué  le  rapport  de  la  commission 
comme  coûtenatit  des  contradictions  et  des  lacunes  ;  on  avait 
paru  tïiènie  âé  méfier  des  communications  faites  à  la  Chambre 
M. de  Schonen,  dans  ftoh  résumé,  s'appliqua  d'abord  à  repous- 
ser ces  divers  reproèbes.  La  manière  dont  la  commission  était 
composée  donnait  toutes  les  garanties  désirables  aux  opinions 
les  plus  opposées.  Les  communications  avaient  été  franches  et 
entières.  Les  contradictions  qu'on  croyait  apercevoir  dans  le 
rapport  n'étaient  qu'appàfentes.  Puis  essayant  de  combler  les 
lacunes  signalées ,  l'honorable  rapporteur  mettait  à  comtribu- 
lion  lés  états  de  biens,  les  budgets,  les  atlaé  déposés'  aut  ar- 
chives de  la  questure  et  de  la  Chambre,  pour  \m  fournir  de 
plus  ampléé  renseignements  sur  les  produits  des  palais  et  dés 
chàteâul  de  la  couronne ,  dont  les  charges  surpassant  les  re-^ 
venus;  sur  lèft  domaines  qui  sont  peu  de  chose,  disatt-il,  ei 
surleè  forêts  qui  sont  véritablement  productives.  Au  reste, 
M.  de  Schonên  persistait  dans  toutes  les  conclusions  de  la 
commission.  , 

Un  premier  amendement  de  M.  Salverte  avait  pour  but  de 
faire  voter  la  liste  civile  par  énUMétàtién,  tandis  que  la  corn- 
missiofi  proposait  seulement  de  voter  par  distraction.  l>ans  son 
énumératiôn,  M.  Salverte  n'avait  compris  que  les  Tuileries,  le 
Garde-Meuble ,  yôtrtaittebleau ,  S^înt-Cloud  et  Meudon,  avec 
toutes  leurs  dépendances.  Tous  les  antres  biens  immeubles , 
plus'onéreni  qti'utiléS  &  là  liste  citlle,  ^sfiiietit.MM.  Mauguin 
et  Laurence,  devaient  faire  retour  à  FÉtat,  qui,  par  une  âdmi-> 
nij^tration  plus  sage ,  tfûe  etplottationr  dé^  forêts  mieux  enten-< 
due',  trouverait  une  source  abondante  de  richesrs^s  là  où  la 
côurotfne,  ne  reneontrâât  que  des  eharge»  et  des  dépeu^^^^s. 
ST.  Ùupiti  aîné  se  prononçait  srvtBC  force  contre  la  vente  des 
fôrètis  de  k  conrontié;  Sékrn  rborndfable  membre ,  )é  projet  de 
venté,  cotrpe  et  destrticîtîorn  des  forêts  M  d^evàit  jamais  être 
admis ,  mêmie  sôtis  fepi'étettë'dé  ûtet'  du  p1ri«  ou  du  sol  un 
meilletif  prodixit.  M.  I^  miùistré  de  HùstrtteiSoà  pruUiqtie  fai^ 
sait  d'abordP  rémttt^ér  qàfe  le  système  de  fâ  éommissîon  ëtait 
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plus  favorable  à  la  délibération  que  le  mode  présenté  par 
M.  Salverte;  il  répondait  ensuite  à  M.  Lherbette,  qui  avait 
insisté  pour  que  la  Chambre  établît  une  discussion  spéciale 
sur  chacun  des  objets  de  la  dotation.  Le  ministre  ne  contestait 
pas  que  l'administration  des  châteaux  royaux  ne  pût  coûter 
beaucoup  moins  entre  les  mains  d'un  particulier;  mais  le  roi 
avait  d'autres  devoirs  à  remplir.  Un  propriétaire  administre 
t<kujours  dans  le  but  de  percevoir  un  plus  fort  revenu  ;  le  roi 
heureusement  est  chargé  d'entretenir  les  palais  royaux  sous 
Ie.i:apport  monumental;  et  de  plus,  on  lui  impose  certaines 
constructions,  celle  du  Louvre,  par  exemple,  que  M.  de 
Mpntalivet  évaluait  à  50  millions ,  s'il  fallait  les  dépenser  im- 
médiatement. Si, des  constructions  sont  nécessaires ,  reprenait 
M.  Sal verte,  les  Chambres  sont  là  pour  les  voter;  il  ne  faut 
jamais  se  départir  du  principe  constitutionnel  que  toutes  les 
dépenses  doivent  é(ré  votées  et  passer  par  des  mains  responsa- 
bles. La  Chambre  entendit  encore  M.  Charles  de  Lameth  contre 
l'amendement,  et  la  discussion  fut  fermée  d'un  commun  ac- 
cord. 

M.  Sal verte  avait  proposé  que  le  Louvre,  comme  palais  des 
arts,  fût  placé  sous  la  seule  administration  du  ministre  de 
l'intérieur.  Appuyée  par  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
qui  s'attacha ^à  démontrer  que  le  patronage  des  cours  est  plus 
funeste  que  propice  aux  arts,  et  vivement  combattue  par 
M.  Delaborde,  ainsi  que  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Ensuite  Ifi.  Chambre 
commença  à  voter  sur  les  immeubles  qui  devaient  entrer  dans, 
le  domaine  de  la  couronne. 

Séances  du  9  et  du  10.  La  désignation  des  imineubles  dont  la 
dotation  a  été  maintenue  devant  se  trouver  dans  les  articles 
de  la  loi,  dont  nous  reproduirons  le  texte  ailleurs  (Voy.  Vy^ppen- 
€Îice)y  et  les  débats  que  je  vote  de  ces  immeubles  a  soulevés  n'of- 
frant aucun  intérêt  véritable,  nous  nous  contenterons  de  men- 
tionner ici  ceux  qui  ont  été  retranchés  de  la  liste  civile.  Dans  ce 
nombre  il  faut  distinguer  d'abord  le  domaine  de  Rambouillet, 
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doQtIa  distraction  n'a  été  adoptée  qu'après  deux  épreuves  dou- 
teuses ,  et  au  scrutÎQ  secret,  par  165  voix  contre  157.  Le  maio- 
tîen  du  domaine  de  Gompiègne ,  sur  lequel  s'engagea  une 
discussion  qui  remplit  presque  tout  entière  la  séance  du  9, 
ne  fut  prononcé  au  scrutin  secret  qu'à  une  majorité  de  58  voix 
sur  270  votants.  Les  châteaux  royaux  de  Strasbourg  et  de 
Bordeaux  furent  ensuite  retranchés  à  une'  grande  majorité, 
n  en  fut  de  même,  dans  la  séance  du  10,  des  divers  hôtels 
situé»  à  Paris ,  dont  la  commission  avait  elle-même  proposé 
la  distraction.  Un  grand  nombre  de  bâtiments,  à  Saint-Gloud» 
à  Sèvres, à  Versailles,  à  Saint-Gerinain,  à  Fontainebleau ,  des 
terres  et  des  bois  cessèrent  également  d'être  compris  parmi 
les  immeubles  de  la  couronne. 

La  commission  avait  substitué  au  titre  IV  du  projet  minis- 
tériel, concernant  l'apanage  d'Orléans,  un  article  ainsi  conçu: 

«Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation  immobilière  les  biens  de  tonte  nature 
eomposant  Tapanage  d'Orléans ,  constitué  par  les  édits  de  x66i ,  167a  et 
169a ,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Orléans  qui  en  faisait  originairement 
partie ,  et  qui ,  par  l*avénement  du  roi ,  ont  fait  retour  au  domaine  de 
l'Etat. 

«  L'indemnité  qui  peut  être  due  à  raison  des  accroîssementa  faits  à  cet 
apanage  «  depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d*Oriéans,  ne  sera  exigible 
qu'à  la  fin  du  règne  actueL  » 

Sur  cet  article,  M.  Salverte  proposait  un  sous-amendement 
qui  déclarait  l'apanage  maintenu  dans  le  domaine  de  l'État,  et 
accordait  les  revenus  des  immeubles  de  cet  apanage  à  la  liste 
civile,  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
comme  indemnité  des  frais  d!eatretien  et  des  accroissements. 

Après  avoir  fait  Thiàtorique  de  l'apanage  depuis  sa  cons- 
titution par  Louis  XIV,  jusqu'^au  moment  où  la  loi  sur  la  liste 
civile  de  Charles  X,  en  1825 ,  avait  régularisé  la  possession  des 
biens  dans  la  propriété  desquels  la  maison  d'Orléans  était 
rentrée,  en  vertu  de  diverses  ordonnances  dont  il  contestait 
la  légalité,  M.  Mauguin  s'élevait  surtout  contre  la  proposition 
qui  ouvrait  une  action  en  indemnité  aux  apanagistes.  Cette 
dispo9itioa,selon  l'orateur,  ne  tendait  à  rien  moin9  qu'à  grever 
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un  jour  le  trésor  d'une  d«Ue  uamçii«.9.  L'hopor^blfir  m^mbpe 
•outeD«it  qu'elle  a'ë$aitpfi»  fondée  «  et  qu'au  contraire,  a'il 
ewtait  un  drpît  à  une  restitutiou  ou  k  une  indemnité^  c'était 
à  l'État  que  cf  4roit  app«grtiendrait,  .parce  que,  cl'^prèa  lea 
édit»  constitutifa  de  1661  et  1672,  l'apanage  ne  devait  pas 
a'élever  au-delà  de  20Û,0Q0  livres  tournois  par  an, 

«  Remarquei  là  poêitîon  des  ahoocs  »  disait  ensuite  M.  Maqgiki  |  CA  a 

dkmavdé  que  la  liste  çivila  actuelle  fô^  dotée  comme  Tayait  été  celle  de 
Louis  XYI,  comme  Tavait  été  celle  dé  NaptflédH.  £h  bien  !  tous  l'avez 
dotée  en  immeubles  ^  à  une  seale  .«xcaptioQ  prèa^  à  TexQcqi^cioQ  de  Hain- 
bouillet,  comme  Tairait  été  oeWe  de  Louis  XVI  et  celle  de  Napoléon.  Pour- 
quoi dépasseriez-vous  cette  limite  qiié  ydtis  aVéî  vt>ulu  atteiûtb'e?  Ydtts 
avez  douné  au  roi  régnant  la  n^c  dotation  qu'aniaient  eiiè  |ies  pr^éces* 
seura;  potM'quoî  y  ajouter  Ço  mille  hectares  de  forétf  ?  Ne  faut-il  pas 
penser  aux  besoins  de  l^tàt  ?  Pensée  aussi  <)ti*tide  liste  dvilé  qui  doit  être 
conveaahlemeni  dotée  ne  doit  pas  étraAKoroJtamBieBldolée;  ^m'ÎI  jae  faut 
pas  donner  av  roi  plus  q^ll  j^e  ponyiept  à  son  ^clat,  à  sa  richesse  j  qu^il  ne 
faut  pas  lui  donner  les  moyens  d*a^îr  siiir  le  pays,  SUt-  les  foxlCtionnalres ; 
quVufin  il  y  a  des  motifs  poiitiqiMs  à  d»  dopos^  que  ie»  rûshessea^l  ifs 
trésors  qui  conviennent  à  Tentretien  royal. 

i  jurait 
:  les 


l  ajouter  un  revenu  de  3  inilliotis  d*iin 
produit  net;  car  ces  domaines  se  composent  de  forêts  qui  sont  éx{3lQÎtce|, 
et  donnent  un  revei^u  çiair  et  net.  U  f^ùt  dopc  gue  yovs  jugiez  bien  ce 
qu'on  VOU&  prppQs^,  et  que  tou^  sàcb^ez  quon  vous  propose  d*ajouter 
une  nouvelle  dotation  en  immeubles  de  3  millions  de  revenus.  Ç*6st  pour 
l'empêcher  que  je  présente  l'amendement  suivant  : 

«  Les  biens  de  toute  nature  composant  l'anciei)  ftpapage  d'Orléans,  de- 
meureront rébdis  âù  domaine  dé  l^tat,  à  l'eiicqition  toutefois  dû  Pdais- 
Royal ,  qui  iertt  partît  de  la  dotAtit»  d^  U  }Âs|e  ç^vil^»  ^ 

M.  Dupin  afnë  se  chargea  di»vrépondi^  à  k  dtsoussioii  fort 
étendue  à  JaqUelle  s'était  lÎTré  le  préopifeant.  M.  Duptn  ftoOM*- 
dait  que  les  biens  apanages  étaient  rentrés  dAot  le  doniMoe 
public,  et  suir  cette  qnestii»n  qti'il  s'était  poséei  «  que  iiaut-il 
faine  de  ces  biens  9  Aï  était  d'avis  q«ie  Kapanage  nt  devait  pas 
être  reporté  sur  la  tête  du  prince  royal >  oOmnna  la  propoaait 
le  prt)jet  ininîstériel.  On  pourrait  également  laisser  ees  biens 
dans  le  doftiaine  de  l'État  ^  oust  les  attribuer  en  acor^i^semant  à 
la  dotation  delà  couronne*  Dans  le  premier  eas  la  Itate  èlvile 
eu  serait  plus  forte;  dans  le  second  ,  ce  serait  autani  d*  meins 
k  dtjnnef  en  argent.  Les  ebnTenanota  voulaient  que  l'apanage 
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Hx  réupi  à,  U  dot^Mon  de  |«i  çamooi^^,  ù  Von  ponsi^^r^^  (e 
«eotimeat  4'affçcUoa  4u  rQî  pour  4e9  propriétés  qu'U  fiwt 
vetrouTée^  d«^Q»  u»  état  çQœplet  de  dégradation ,  qu'i)  a'était 
CQipplu  4  réparcv  çtt  à  cnofeelUr-  Qu§mt  a  raccroisaeoiem  d^s 
reT«^u^ ,  pour  lequel  M.  Mauguîa  aasurait  qu'une  actipp 
pourrait  app^rtçpir  k  TÉtat,  M.  Qupî»  olû^^tait  qpe  çel  aççr^î^ 
sçmeut  n'avait  rieu  de  co^traire  è  la  loi  coDstitutive  de  Twi" 
Aage,  qu'il  était  Teffet  du  tempa  et  d'amélioratiou» ,  p^Truge 
ie%  priqçça  d'Orléaus*  ÂrriTaut  à  la  quc^tio^  de  Tiodi^iMtét 
M-  Dupin  u'éipçttait  auçuue  opipiou  ppsitiyei 

M.  Mauguiu  revint  aur  la  propûaition^  par  lut  établiei  i^e 
Tapanage  d'Orléaus  ne  poi^irait  dépasser  20Û,ÛOQ  livres  toPff- 
aoi9  de  revenus.  Eq  caUulaut  la  différence  de  valeur  du  HM^e 
d^argeut  .çu  1671  et  eu  183t ,  Vorateur  défiait  de  proqvar  qu'up 
revenu  de  200,QQ0  livres  aous  Louia  XJY  filkt  la  uiéiw  ebi^f^ 
qu'un  revenu  de  3  millions  de  francs  aujourd'hui^ 

Après  quelques  cousidératious  de  M,  de  $cboueu  «a  fi^veur 
de  Tartiole  de  la  çommissiou ,  et  de  nouveaux  raiapuQemei^ 
dç  M,  Salverte,  qui  avait  réuni  aou  amendeipent  à  ofriui  d^ 
M-  MaMgviu,  eet  ai^eadeinent  fut  rejeté  à  oue  faible  luiyorité- 
Le  pri^oiiec  paragraphe  de  la  ooninûssion  f «t  adopté  j  aiuii  que 
lefeçoud,  autendéd^  la  manière  suivante  par  M- Lefeb^fe: 
aDa^a  Iç  caa  où  il  y  aurait  lieii  è^  indemnité,  ep  raiaoua  da# 
aaprQiaaem^nta  faÂta  à  cet  apanage  depuia  U  aH>meut  Qi\  il  a 
été  r^ndm  à  la  wtisqn  d^Orléana»  jusqu'au  moment  où  il  a  fait 
raioujr  ail  domaine  de  l'Étui:,  cette  indemnité  ne  aéra  e^^igilile 
qv'à  la  fin  d^  règne  sifi^^h  P 

S4ançe  4^i^.  Lea  artii^lea  r^atifa  à  la  ddtatioi^  inob>lièi:e  d^ 
la  Ç94ir^npe  ne  dpnnèrent  Ue»  k  aucune  di^cuaaiojp  digne  de 
nom  JW^ter:  ila  furent  voté*  teU  à  pev  pria  que  la  oQmw^- 
aio^i  l#a  4v^t  préaentéa  it  la  Cbambre* 

^^  débat  pUis  aéiriem  ^'engag^a  k  piw^^  ^  k^nn  if 

vétérance.  Le  ministère  avait  proposé  une  disposition,  jlift^ 
eoneo^r  «i  l^liate  f»vile  recueillera  toutea  le$  Tali^ur;^  ap(^ar- 
leiw^Àl4teai6.s#  4la  r^etraitea*  diteoai$aeidi^Y^éiFlM#rieiiMe 
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•n  Tertu  de  Farticle  17  de  la  loi  du  S  novembre  1814 ,  et  elle 
restera  chargée  d'acquitter  les  pensions  qui  sont  ou  seront 
liquidées  à  la  charge  de  cette  caisse.  »M.  Laurei^ce,  par  le 
motif  que  ce  serait  une  prodigalité  véritable  que  de  mettre 
les  pensions  de  la  caisse  de  vétérance  au  compte  de  l'État, 
demandait  le  maintien  de  la  disposition  que  la  commissioQ 
avait  supprimée.  On  alléguait  aussi ,  contre  l'avis  de  la  com- 
mission, qu'il  jetterait  plus  de  deux  mille  familles  dans  le 
désespoir  :  la  nécessité  de  surcharger  le  gouvernement  actuel 
des  obligations  contractées  par  le  régime  déchu  était  ua 
malheur  qu'il  était  de  la  dignité  de  la  France  de  supporter  ;  ce 
n'était  pas  là  une  question  à  résoudre  par  les  principes  rigou- 
reux du  droit  ;  et ,  en  continuant  à  donner  aux  pensionnaires 
ce  qu'ils  recevaient  de  l'ancienne  liste  civile ,  ce  serait  remplir 
un  devoir  d'humanité  et  de  justice  (MM.  de  Marmier,Gan- 
neron,  de  Vatismesnil  ). 

Bans  un  sens  opposé,  M.  Odîlon-Barrot  accumulait  d'abord 
les  objections  les  plus  graves  contre  l'institution  elle-même, 
et  faisait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'imposer 
à  la  nouvelle  liste  civile  l'obligation  de  payer  les  serviteurs  de 
Charles  X,  mais  l'obligation  de  conserver,  de  fonder  à  toujours 
une  caisse  de  vétérance,  en  telle  sorte  que  les  serviteurs  d'ua 
roi  auraient  un  droit  acquis  à  être  employés^  par  son  successeur. 
L'orateur  développait  tous  les  inconvénients  d'un  pareil  état 
de  choses,  et  parvint  sans  doute  à  faire  passer  sa  convictioa 
dans  l'esprit  de  ses  collègues,  puisque  la  Chambre  décida, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  que  les 
biens  de  la  couronne  ni  le  trésor  public  ne  seraient  jamais 
grevés  des  dettes  des  rois,  ni  des  pensions  par  eux  accordées. 
Un  amendement  qui  tendait  à  mettre  à  la  charge  du  trésor  les 
droits  acquis  sur  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne  liste 
civile  fut  écarté  à  une  grande  majorité  par  la  question  préa- 
lable. 

Séance  du  12.  La  Chambre  était  enfin  arrivée  au  chiffre  de 
la  liste  civile.  Ici  la  discussion  devait  se  f^nimer,  et  prit  eu  effet 
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Doe  nouvelle  physionomie.  Elle  eut  d'abord  cela  de  remar- 
<)uab1e,  que  le  président  du  conseil,  qui  jusqu'alors  s'était 
abstenu  d'interyenir  dans  la  délibération ,  demanda  à  exposer 
à  la  Chambre  quelques  considérations  sur  la  manière  dont  elle 
fixerait  le  chiffre  de  la  liste  civile. 

«  Je  sais  tout  ce  qu'il  y  a  de  délicat,  disait  M.  Casimir  Perler,  dans 
«es  questions  de  respect  et  de  dignité  auxquelles  se  rattachent  des  ques* 
^ons  d'argent.  Mais  je  -veux  dire  que' si ,  après  avoir  fixé  le  domaine  de  la 
4iste  civile  d*nne  manière  en  rapport  avec  la  constitution  du  pa\-s,  les 
rerenus  de  l'État,  la  situation  de  la  France,  vous  en  abaissez  trop  le 
chiffre ,  tous  lui  enlevez  plus  que  de  Targent. 

«Si  vous  adoptez  un  chiffre  convenable ,  vous  donnez  plus  que  de  Tar- 
gent.  C'est  cette  explication  qui  domine  tout  mon  discours.  C'est  une 
question  de  dignité,  d'institution,  d'avenir;  le  chiffre  n'est  ici  qu'un 
symbole:  ce  qui  doit  surtout  nous  préoccuper  an  milieu  des  diverses 
nuances  d'opinions ,  ô'est  donc  le  caractère  que  ce  vote  va  imprimer  à  la 
monarchie  de  la  Charte  de  i83o,  c'est  la  définition  qu'il  va  en  donner. 
Sur  ce  terrain,  comme  sur  plusieurs  autres ,  vous  avez  un  système  à  pro- 
clamer ;  système  d'une  monarchie  nationale  et  populaire,  maïs  forte, 
c]u'il  faut  préserver  des  dangers  qui  s'attacheraient  à  une  monarchie  sans 
jK)ovoir,  sans  dignité,  sans  consistance,  à  la  merci  de  tous  les  orages. 

«  Vous  prévoyez ,  d'après  cet  exposé ,  que  notre  intention  n'est  pas  de 
nous  appesantir  sur  la  question  financière ,  mais  nous  ne  pouvons  laisser 
sans  réponse  quelques  observations  élevées  dans  le  cours  de  celte  discus- 
sion ,  celles  surtout  qui  auraient  pour  résultat  d'égarer  l'opinion  sur  le 
rapport  réel  qui  existe  entre  les  dépenses  du  dernier  roi  de -la  dynastie 
rlécnue ,  et  la  liste  civile  que  votre  commission  vous  propose  d'allouer  au 
roi  Tenant.  » 

Dans  cette  partie  de  son  discours,  M.  Casimir  Périer 
établissait  la  différence  des  deux  listes  civiles  et  s'attacbait 
à  faire  apprécier  les  améliorations  obtenues  au  profit  des  con- 
tribuables; améliorations  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  25 
millions,  selon  le  ministre.  Après  avoir  invité  la  Cbambre  à 
réfléchir  sur  ce  résultat  qui  réalisait  les  vues  de  celui  des 
honorables  orateurs  qui,  en  croyant  demander  beaucoup, 
avait  émis  le  vœu  que  la  nouvelle  liste  civile  fût  deux  fois 
moins  forte  que  l'ancienne,  le  président  du  conseil  poursuivait 
en  ces  termes  : 

«Et  maintenant , Messieurs ,  à  côté  de  l'intérêt  des  contribuables,  con- 
sultons celui  de  la  royauté ,  de  cette  royauté  qui ,  renfermée  dans  les 
limites  qù  nous  l'avons  sagement  circonscrite,  est  devenue  la  sauvegarde 
de  tous  les  intérêts;  de  cette  royauté  que  uqps  voulobs  tous  dans  cette 
encônte,  mais  autour  de  laquelle  lès  factions  et  les  partis  s'agitent  4*âu^ 
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tant  plus,  qu'elle  {ut  e(  <|u*elle  est  restée  plus  modeste  y  plus  confiante,  / 
I»lfM  généreuse  ;  de  cette  royauté ,  enfin ,  dont  nous  sentons  tons  la  néces- 
sité ,  et  dm»  .li^^Ue  <|n^q«e^  pwrraovitfs  s'efliroMcbeBt  dt  rencoBtrer  on 
pouvoir,  unç  dignité!  Sur  ce  point,  toi\s  nous  permettrez  le  développe- 
meni  franc  et  sincère  de  nos  pensées ,  vous  comprendrez  Ténergie  de  nos 
•OQTi€t^Qii«  :  U  #'i^t  de  UWté»  d'ordre»  d«  mtmwtehi^  eonstitutioiiMll«. 

«  Et  d'abord,  Messieurs,  en  mesurant  la  4ist9nce  matérielle  qui  séps^re 
les  deux  chiffres  que  je  viens  de  Toas  représenter ,  n*avez-vous  pas  mesuré 
en  même  te.mps  V  aisance  mortlt^  qi)«  cette  diminution  considérable 
établira  en  quelque  sorte  entre  deu;^  trônes  ^  jç  ne  dis  pM  dans  le«  esprits 
éclairés,  qui  ne  réservent  point  leurs  respects  à  la  magnificep^e  exté- 
rieure ,  mais  dans  rim.a|^îxiatio«  des  masses  peut-être  »  dont  les  regards 
s'arrêtent  naturellement  9i^\.  app«irencç9,  H  cherchant  d^  i*écji|t  ds^i^  les 
hautes  situations. 

f  Tout  le  moi^de  n'envisage  pas  U  royauté  des  mêmes  yetix«  P^«  un 
grand  nombre  d'individus  le  respect  s'attache  involontairement  aux  dehors. 
Et  <](uand|  déjà,  Jçj  formes  sévères  du  gouvernement  légal  qui  attire  à 
un  ministère  responsable  tous  les  drtaiU  in  pouvoir  ;  quand  les  déftan- 
chintementft  de  ta  philosophie  politique  ont  enlevé  à  la  royauté  tout  ce 
qu*ellç  levait  de  prestiges;  quand  une  économie  considcrable  est  opérée 
dans  l'appfirçil  de  sst  puissance  f  voudrez-YOUs  risauer  de  porter  atteinte 
à  sa  force  réelle ,  par  une  transitioA  plus  brusqiie ,  plu9  trançKaote  encore , 
entre  oç  qui  fijt  et  ce  qui  e$t  ?  k 

De  cea  considérations,  le  président  du  conseil  passait  à 
r«xani«D  des  opinions  que  la  question  de  la  liste  ciyile  avait 
suscitées  hors  des  Chambres.  Il  reprpchait  amèrement  aux 
4iv«P8  partis  d'avoir  fait  remonter  cette  question  jusqu'à 
celle  de  la  royauté  elle-même;  de  n'avoir  jamais  iXM>ntré 
plus  de  mauvaise  foi  et  plus  d'audace;  d'avoir  tou{;  attaqué, 
contesté,  travesti;  de  ne  s'être  épargné  pi  l'aipère  ironie, 
ni  les  injurieuses  allusions ,  ni  les  perfides  rapprochements. 
Puis ,  rapportant  une  citation  littérale  des  lettres  de  M.  de 
Cormenin; «Est-ce  là  un  zèle  sinpère  pour  l'écoiiomie,  s'écriait 
M.  Pérîer  ?  sont- ce  là  les  discussions  de  bonne  foi  d'un  adfer- 
saire  même  rigoureux  ?  (1]  »  Mais,  ajoutait  1^  ministre ,  Topi- 
nlon  publique  a  deviné  les  peiisées  cachées  sous  de  telles 
paroles;  cajr  si  l'opinion  publique  veut  des  économies,  elle 
veut  aussi  la  royauté.  Plus  loin  M.  Périer,  répoiidant  à  ceux 
qui  avaient  parlé  du  système  ministériel  en  l'opposant  en  quel- 


■■y  'WHi'iwi 


(i)  Cette  circonstance  motiva  une  nouvelle  lettre  de  M.  de  Goitmenip  ^ 
pi  j>^fut  daqs  fc  ^atio^aj,  %%  dapii  }e  Ço^rr^çr  jfraffçai^  ch>  aÇ  i#»vi^, 
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que  lorte  comme  ime  fip  de  non-pecevoir  k  la  4otatioi|  de  I9 
Gouronoe,  disait  :  «Opposition  à  hquSi  k  ops  actes,  mais  respect 
à  la  royauté,  qui  ne  doit  rencoofrer  iei  que  runanimité,  surr 
tout  comme  une  réponse  écIataDte  iices  coalitions  extérieure» 
de«  partis  et  des  passions  politiques  qui  s'agitent  autour  des 
pouToirs  contre  les  pouvoirs  eux-mêoieS)  coutre  les  Chambres 
autaDt  que  le  trône,  » 

Dans  sa  péroraison,  M.  Périer  adjurait  peux  qui,dqrant  tant 
d'années  avaient  combattu  pour  la  liberté ,  seule  aIor§  en 
péril,  de  né  pas  Uisser  approcher  Finsulte,  la  ç|<)fiance,  le 
soupçon,  de  cette  couronne  posée  majestueusement  sur  notre 
ré?olutioQ  comme  un  gage  de  sécurité  pour  tous. 

•Loin  dé  tnol,  disait  on  terminant  le  président  du  eonseil,  lldée  de 
faire  intervenir  dans  ce  débat  Tapologie  du  roi  et  de  sa  noble  famille,  dont 
tous  les  Français  honoraient  les  \ertus  priyées  avant  qu'elles  fussent  de- 
veoues  des  venue  publiques,  c'est-à-dire  avant  que  noua  eussions  arraché 
i  SQO  repoi,  à  son  bonheur  domçstiqqe  up  prince  généreux,  un  père  de 
Emilie,  pour  lui  faire  accepter  une  tache  immense,  que  nouS  n'avons  pas 
le  droit,  du  moins*  de  lui  rendre  plus  pesante  et  plus  pénible. 

«Mais  ia  royauté,  cette  royauté  de  juillet,  librement  instituée  par  la 
nation,  c'est  elle  que  vous  devez  venger,  au  nom  du  pays  que  vous  rft- 
préseotez ,  des  atteintes  qu'on  ose  lui  porter!  car  c'est  elle)  songefr*y  biep, 
Messieurs,  qqi  est  pour  nous  toiis,  pour  l'ordre  social,  comme  pour  les 
institutions  politiques ,  le  dernier  refuge ,  le  dernier  rempart  contre  <les 
factions  impies  et  des  passions  aaarchiquea. 

«Je  le  répète  «  ce  n'est  donc  plus  seulement  une  question  i^ancière , 
mais  une  question  politique,  et  c'est  à  oe  titre  que  nous  adjurons  Yôs 
ooosoieacei  de  bien  se  pénétrer  de  l'importance  dtt  Tote  qoe  noiis  en  at- 
tendoQs,  '^çq  exprimant  le  désir  que  l'unanimité  qui  doit  nous  réumr  au- 
joard'hui  dans  une  question  de  royauté ,  ne  soit  qu'un  symptôme  et  un 
présage  de  oelle  que  nous  appelons  de  tous  pos  vœux  »  diM  toutes  1rs 
faeatjoos  de  pay$  et  de  pripipipes  qi|i  peuvent  s'élever  au  sein  de  cette 
Chambte.  » 

Ce  discoura  avait  paru  produire  une  yive  impression  sur 
l'assemblée*,  toutefois,  s'il  contenait  beaucoup  de  choses  aux- 
quelles ses  membres  adbérs^ient  unanimement,  il  en  était  d'ali- 
très  que  l'opposition  ne  voulait  pas  laisser  passer  saqs  réponse. 
Aiftsi  M.  Salrerlê ,  qui  «uccéik  a«  mini^tre^  tpacihait  «l^aitoord 
avec  lui  que  ce  ^^était  point  ici  unç  question  d'opposition  ni 
d'adniitiistratîon  !  le  respect  pour  la  royauté  eonstilationneUe, 
le  désir  de  raffermit  et  de  la  rei^dre  inébi^a niable  ^tâît  Ui^  seû- 
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timent  général  dans  la  Chambre;  le  vote  de  chaque  députe 
serait  dicté  par  sa  conscience,  par  ce  qu'il  croirait  dcToir  à 
la  fois  au  pays  et  au  chef  du  gouyernement.  «Mais,  ajoutait 
M.  Salverte,  comme  nous  rendons  à  ceux  de  nos  collègues  qui 
proposent  un  chiffre  plus  élevé  que  nous  la  justice  de  croire 
qu'ils  voteront  d'après  l'inâpiration  de  leur  consdence,  nous 
leur  demandons  la  même  justice.  Nous  nous  devons  à  nous- 
mêmes  de  repousser  le  rapprochement  fait,  il  est  vrai,  avec 
une  grande  réserve,  entre  ceux  qui  dans  cette  Chambre  ont 
réclamé  des  économies ,  et  ceux,  qui  au  dehors  se  feraient  uq 
prétexte  de  nos  discussions  pour  tenter  de  renverser  la  cons- 
titution, n 

En  réponse  aux  paroles  de  M.  Casimir  Périer  sur  le  besoia 
d'offrir  une  sorte  de  réparation  morale  à  la  royauté  pour  les 
attaques  auxquelles  elle  avait  été  en  butte,  M.  Salverte  alléguait 
que  ces  attaques  n'étaient  venues  ni  de  la  Chambre ,  ni.  de  la 
nation;  que.  ce  n'était  donc  pas  à  la  Chambre  que  la  réparation 
en  pouvait  être  demandée.  L'honorable  membre  relevait 
ensuite  l'erreur  où  était  tombé  M.  Périer  lorsqu'il  avait  avancé 
que  la  dotation  immobilière  de  Charles  X  était  la  même  que 
celle  de  Louis-Philippe;  il  rappelait  que  cette  dernière  se 
trouvait  augmentée  de  l'apanage  d'Oriéans,  et  cette  augmenta- 
tion était  bien  réellement  un  sacrifice  imposé  au  pays,  a  Au 
surplus,  continuait  l'orateur,  ce  n'est  point  là  qu'est  la  véri- 
table question.  La  question  est  de  savoir  si  l'élévation  du 
chiffre  sera  une  preuve  de  votre  respect  pour  la  royauté,  si  elle 
lui  donnera  plus  de  force.  »  A  cet  égard ,  M.  Salverte  différait 
complètement  de  M.  le  président  du  conseil;  il  ne  pensait  pas 
que  les  masses  fussent  encore  impressionnées  par  la  magnifi- 
cence, et,  pour  mieux  développel*  son  opinion,  il  disait: 

m  Messieurs,  je  pense  que  Téducation  des  maMet  est  plus  avancée  qa*on 
ne  le  suppose;  je  pense  qne  la  splendeur  extérieure  éblouit  beaucoup 
moins  qu'autrefois ,  et  qu'il  est  des  -circonstances  on  elle  a  profondément 
blessé  le  pays  au  lieu  de  Ini  inspirer  du  respect.  Non,  Messieurs»  ce  D'est 
pas  par  la  splendeur  que  la  vénération  est  acquise  au  trône.  Ce  qne  le 
peuple  demande  k  la  royauté  citoyenne 9  c'est  justice,  économie,  liberté. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Liste  cmle.)  29 

Sî  TOUS  prodiguez  les  trésors  de  TÉtat  pour  la  liste  civile  i  voas  dénaturez 
ce  caractère  de  la  royauté  nouvelle  ;  si,  au  contraire,  vous  mettez  le 
cfai£Bre  de  la  liste  civile  en  proportion  ,  non  avec  les  revenus  du  pays, 
mais  avec  la  difficulté  de  les  percevoir  ;  si  vous  dites  qu'un  roi  populaire 
est  essentiellement  économe  ;  si  vous  gardez  en  mémoire  Je  glorieux  nom 
qu'a  mérité  Henri  lY  par  le  soin  paternel  qu'il  mettait  à  ne  pas  surchar- 
ger les  peuples  ;  91  vous  soutenez  les  principes  d^économie  qui  sont  dans 
les  vœux  de  tons ,  vous  aurez  imprimé  à  la  royauté  populaire  son  véri- 
table caractère  9  vous  lui  aurez  donné ,  ou  plutôt  vous  Im  aurez  maintenu 
sa  véritable  base;  car,  quelque  importante  que  soit  la  question  actuelle ^ 
je  ne  prétends  pas  dire  que  seule  elle  décide  notre  sort. 

«  Soyez  convaincus,  Messieurs ,  que ,  par  la  sagesse  dont  vous  donnerec 
rexempie  ,  vous  affaiblirez ,  vous  réduirez  au  sUence  les  partis.  Quant  à 
quelques  clameurs  dont  je  ne  veux  point  parler  ici ,  Ton  ne  parviendra 
pas  à  leur  donner  de  l'importance  ;  et  d'ailleurs ,  ne  serait-il  doue  pas  pos- 
sible de  citer,  en  dehors  de  cette  enceinte,  des  gens  qui  veulent  enfler 
d'une  manière  énorme  le  chiffre  de  la  liste  civile  ;  des  geus* avides  et  avares 
à  la  fois ,  qui  voudraient  exploiter  la  misère  publique  ? 

«  Le  chiffre  que  vous  fixerez ,  Messieurs  ^  sera  ,  je  n'en  doute  pas  ^ 
conforme  aux  besoins  du  peuple.  C'est  dans  les  sympathies  de  la'royauté 
pour  les  besoins  de  la  nation  que  réside  la  force  du  trône  que  nous  avons 
fondé.  • 

L'instant  était  venu  d'aller  aux  voix  ;  mais  comme  plusieurs 
chiffres  avaient  été  proposés  tant  par  la  commission  que  par 
divers  membres  de  l'assemblée ,  il  fallait  d'abord  fixer  l'ordre 
de  la  délibération  et  décider  si  le  chiffre  le  plus  élevé  ou  tout 
autre  aurait  la  priorité.  La  Chambre,  consultée  sur  là  question  y 
adopta,  au  scrutin  secret,  la  proposition  de  voter  d^abord  sur 
le  chiffre  le  plus  fort,  c'était  celui  de  la  commission  ;  14  mil- 
lions. Ce  chiffre,  mis  aux  Voix,  fut  rejeté  à  une  grande  majorité 
bien  que  tous  les  ministres  députés  se  fussent  levés  en  faveur 
de  l'allocation.  Le  chiffre  de  12  millions,  que  M.  Augustin  6i- 
raud  avait  présenté  dans  un  amendement  auquel  la  commission 
donnait  son  assentiment,  obtint  ensuite  la  presque  unanimité 
des  suffrages. 

Séance-du  13.  Trois  questions  importantes  demeuraient  en- 
core en  délibération:  celle  de  la  dotation  du  prince  royal, 
celle  du  domaine  privé,  et  celle  de  Tattributiôn  définitive  des 
sommes  que  le  roi  avait  perçues  depuis  son  avènement,  au- 
delà  de  la  liste  civile  que  la  Chambre  venait  de  voter. 

M.  Salverte  était  d'avis  que  lâ  dotation  du  prince  royal  fût 
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ajournée  à  Tépoque  de  son  mariage;  alors  une  loi  spéciale 
prononeerait  sur  cette  dotation  et  ferait  connaître  si  l'opinion 
pjublique  apprpUYait  ou  n'approuvait  pas  le  projet  d'union 
pr^aré  pcpur  l'hériticir  du  tr6n«.  QuMit  aux  autres  princes,  il 
semblait  Juste  à  TorAteur  que  Jeur  dotation  ne  fût  à  la  charge 
àa  ptvys  qn^autant  qu«  le  doniMue  priré  ou  leur,  propre  bien 
n'y  suffiraient  pas.  Suivant  M^  Du  pin  aiùé,  il  était  convenable 
d-assurer  à  rhéritier  du  trône  un  r&reAu  faoooraJbiIe»  sur  Le<|uel 
là  Chambre  aurait  toute  liberté  de  voter  à  son  gré.  Cependant 
M*  Dupin  ne  pouvait  ne  r>dFii*er  à  rec«nnaitre  la  justesse  de» 
observations  du  préopinant  au  sujet  du  mariage  de$  princes, 
dont  les  assemb)^é»e*  nationales  doivent  être  appelées  à  agiter  la 
eomrenatrce,  «ows  le  tapport  de  sc«  cotiséqoenees  |)<>lkiqnes. 
A,  f  appui  des  coA^idérations  présentées  par  M.Dupin  en  faveur 
de  la  dotation,  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  insistait  s«ir 
s^  nécessité»  en  raison  du  droit  que  le  prince  royal  ^  de  siéger 
kl^  Chambre  des  p^irs,  où  ij  doit  pouvoir  exprimer  sw  opinion 
4vy;^c  indépendance. 

{pi  j^e.  pUpe  un  amendement  de  M.  Lep^elletier  d' Aulnay ,  dopt 
I^  lecture  ci^u^a  une  sorte  de  surprise  et  ei^cita  de  violents  mur- 
i(iu;*es,  sur  plusieurs  baajcs  de  la  Chambre.  Cet  amendejnent 
aeqqrdait  le  dQmaiqe  de  Rambouillet  au  prince  royal ,  à  titre 
4<^  dotation 9  et  ^n  putr^^  sur  les  fonds  du  trésor  une  somme 
^ggg(\uelle  dç  $00>QQO  francs,  q,ui  serait  élevée  au  double  en  cas 
de  ^^^riage,  Ui^  assez  longue  discussion  s'engagea  à  ce  sujet 
e^jtre  M.  l«,epeUet.ier,  M.  de  Schonen  d'une  p.art,  et  d«  Tautre 
%,  l4a,urence*  Ce  dernier  ne  voyait  dans  la  proposition  qu'une 
voie  détournée  pour  revenir  sur  un  vote  définitif.  L'amende- 
men^  de  M.  Lepelletiér  d'Aulnay  ne  fut  point  admis  par  la 
C|)ambre  j  mais  elle  adopta  à  la  majorité  de  6  voix  sur  342 
vQtants  l'artiple  d^  lacommissian  portant  la  dotation  du  prince 
rpyal  k  1  million. 

Relativen^ent  au  domaine  privé,  un  article  de  la  çoipraissioa 
diiippsajt  que  les  biens  meubles  ou  immeubfes,  corporels  ou 
incorporels  possédés  par  le  roi  Ibrs  de  son  avènement  au 
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tr6fle  seiraient  dévolus  à  TÉtat.  Cet  article  était  cooforme  aux 
maximes  de  Faucien  droit  français.  Cependant  M.  Salverte  dé- 
yeloppa  un  amendement  qui  atait  pour  objet  de  faire  rentrer 
entièretnent  dans  le  droit  commun  le  domaine  privé  du 
prince  régnant,  et  cet  amendebient  j^ut  appuyé  avec  force  par 
M.  Dupin  aîné. 

Dans  une  savante  dissertation  historique,  llionorable  mem* 
kre  élablissait  d'abord  que  le  principe  de  dévolution  avait  une 
origine  toute  féodale  ;  que  fécond  en  résultats  importants  dans 
les  premiers  llige»  de  là  monarchie,  il  n'avait  rien  produit  pour 
rÉtat  dans  ees  tenips  modertte»  $  d'ftîHeitr*  il  était  irèa  facile  à 
éluder.  La  dévolution  avait  des  inconvénients  grave».  Ainsi, 
par  exemple,  d'après  l'ancien  principe,  TËtat  ne  succédait  aux 
déliés  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  ^  mais  on  ne  sou- 
mettait pas  ces  biens  à  reùchèrè ,  et  alors  les  créanciers  se 
récrîai^enl;  il  se  figuraient  que  TÉtât  avait  succédé  à  des  ri- 
chesses immenses  qui  pouvaient  lè^  satisfaire,  que  ces  biens 
avaient  une  valeur  eitfàordinaire  et  que  Ton  devait  tout 
payer  :  on  se  faisait  de  la  sorte  les  administrateurs  de  succes- 
stmtè ,  doDt  les  dettes  n'-appartiennent  p«ts  à  la  nation  et  ne 
doivent  fiaa  peser  sur  elle.  Tels  sont  les  inco^vénienta  qu» 
M.  Dttptn  engageait  ses  collègues  à  éviter,  en  restant  4ans  le 
droit  commun.  11  ajoutait  : 

fc  H*ne  fâtrt  p»  cjti'aujtfarcttiiïî  otx  se  figuré  que  !e*  rcriâ  sôtit  dw  indivi- 
dos  do«t  le»  pieds, pour  ainsi  dire,  ii«  tciiioheat  pliM  au  sol  ;  /l«i«ste-leQr 
les  affections  de  famille,  des  biens  privés,  des  biens  grevés  d*iinp6ts  et 
assojettis  atomes  les  cfararges  pûblicpie^! Qu'ils  s'aperçoivent  ftti  moins,  par 
le»  coMptes  dé  l'intendant  «  que  Tinpôt  pèae  sur  le  peuple.  Qu*iU  \e  sa- 
chent au  moins  une  fois  par  an.  Ce  système  de  franchise  tne  .parlait  plus 
avantagent  que  ce  qui  8*est  pratiqué  dans  les  derniers  temps. 

«^  vMia^  adopter  Taittendenient  de  M.  Salvfvte ,  il  ne  famttpfait  a'oœti* 
per  des  c;i[éançier4  personnels  du  roi  ;  an  contraire ,  il  faut  proclamer  bien 
haut  le  principe  que  jamais  les  dettes  du  roi  ne  seront  payées  par  VÉtat  ;• 
qtie  des  fotimistfirars  jm  pourront  pas ,  par  àts  pétitions.,  vcair  après 
lui  réclamer  le  paiement  de  te  qui  leur  sera  dû.  Il  faut  leur  dire,  vne  fpjs 
pour  toutes  :  «Vous  avez  contracté  avec  le  roi ,  c'était  à  lui  à  vous  payeir; 
à  son  défaut  y  que  son  héritier  vous  paie  it*il  le  vkit,  qu'il  vous  paîd  par 
piété  filiale  ;  mais  jamais  TÉtat  ne  devra  payer  les  dettes  du  )^i,  • 

«  n  faut  f  Messieurs  »  que  ce  principe  soit  consacré  pour  les  rois  comme 
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pour  les  peuples  ;  et  sur  oe  point,  je  i'espère,  commd  sar  le  reste»  la 
Charte  sera  nne  yérité.  » 

Ces  raisoDs  préyalurent,  malgré  les  efforts  de  M.  Mauguin 
pour  les  combattre  :  Tamenclement  de  M.  Salverte  y  auquel  le 
gouYernement  adhérait  par  l'organe  du  garde  des  sceaux ,  fut 
adopté  à  TunaDimité. 

Cette  unanimité  ne  se  retrouva  pas  lorsqu'il  fallut  voter  sur 
le  dernier  article  du  projet  de  loi,  ainsi  rédigé  par  la  com- 
mission : 

«  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  da  i^'  janyîer  i83i.  Néanmoins 
les  reTcnus  des  biens  composant  I  ancienne  dotation  et  Tapanâge  d*Or> 
léans,  perços  ou  à  percevoir  jusqu'au  z*'  janvier  i83a,  et  les  sommes  de- 
I  million  5oo,ooo  n*.  touchées  par  mois  du  trésor,  seront  définitiyement 
attribués  k  la  liste  civile.  ». 

Sur  cet  article,  M.  Gabet  proposait  un  amendement  qui, 
déclarant  la  loi  exécutoire  à  partir  du  7  août  183Q,  statuait 
que  les  revenus  des  domaines  non  compris  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  les  sommes  touchées  au-delà  de  celles  que 
la  Chambre  venait  de  fixer,  seraient  imputés  sur  les  premiers 
paiements  à  faire  à  la  liste  civile. 

«  Je  concevrais  qu'on  eût  payé  aoo,  3oo,  4oo,ooo  fr.  par  mois,  disait 
l'auteur  de  cet  amendement  ;  mais  i  million  5oo,ooo  fr. ,  quand  le  pre-^ 
mîer  projet  de  liste  civile,  qui  porte  i8  millions,  avait  soulevé  tant  deré^ 
clamations,  dès  qu'il  avait  été  connu ,  je  dis  que  le  fait  ne  me  parait  pa» 
justifiable ,  et  quHl  ne  faut  plus  parier  d*économie ,  de  Cïiarte^érité  y  si  Fon 
peut  se  permettre  de  pareilles  infractions.  >> 

Au  nom  de  l'article  19  de  la  Charte,  M.  Salvçrte  affirmait 
qu'il  n'y  avait  qu'une  manière  de  compter  :  la  Chambre,  du 
premier  jour  du  règne,  devait  voter  12  millions;  si  l'on  accor- 
dait davantage ,  il  y  aurait  deux  listes  civiles  :  l'une  qui  ne 
serait  fondée  sur  aucune  loi,  et  l'autre  que  la  Chambre  allait 
voter  aujourd'hui.  Cependant  Tamendement  ne  fut  pas  adopté^ 
et  quoique  celte  décision  de  la  Chambre  parût  annoncer  une 
issue  favorable  pour  l'article  dé  la  commission ,  cet  article 
n'en  fut  pas  moins  écarté  par  la  question  préalable;  au  scrutin 
secret,  à  une  majorité  de  10  voix  sur  294  votants. 

Séance  du  14.  Une  disposition  toute  semblable  à  l'article  de 
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la  commissioB ,  si  ce  n'est  qu'elle  readait  la* loi  exécutoire  du 
jour  de  raTénement  du  roi ,  était  prëseutée  par  }•!.  le  géuéral 
StToltz  :  elle  deyiut  le  sujet  d*une  longue  délibération..  M.  Sal- 
^erteyoulait  qu'on  rejetât  cette  disposition  ;  par  la  raison  que 
ce  qui  aurait  été  payé  de  trpp  sur  la  liste  civile  devait  figurer 
dans  les  comptes  des  ministres,  et  que  ce  serait  pour  ceux-ci 
l'objet  d'une  demande  eh  supplément  de  crédit.  Si  cette  de- 
mande niotivée  se  résolvait  en  une  indemnité  quelconque.,  la 
Chambre  j^ugerait  la  valeur  de  l'indemnité  et  la  valeur  ides 
motifs.  Jusqu'au  moment  où  les  ministres  auraient  fourni  des 
renseignements  exacts  et  des  documents  précis  sur  les  dér 
penses  faites,  il  n'y  avait,  dans  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre, aucune  décision  à  prendre. 

Jkprès  avoir  dit  que  l'amendement  du  général  Stroltz  ne 
tendait  qu'à  concilier  la  pensée  qui  avait  fait  rejeter  l'amen- 
dement de  M.  Cabet,  et  celle  qui  avait  déterminé  l'adoption 
de  la  question  préalable  sur  l'article  de  la  commission^  M.  le 
garde  des  sceaux  insinuait  que,  à  la  suite  d'une  révolution,  la 
première  année  de  l'avènement  avait  pu  et  dû  donner  Heu 
à  des  sacrifices,  à  des  réparations ,  à  des  actes  de  bienfaisance. 
En  suivant  le  mipistre  sur  ce  terrain,  M.  Mauguiniue  refusait 
pas  de  consentir  l'allocation  à  titre  d'indemnité  ;  mais  sous  la 
condition  expresse  que,  soit  devant  la  Chambre,  soit  devant 
une  commission  nommée  par  elle,  les  conseillers  de  la  cou- 
ronné justifieraient  la  nécessité  de  rindemnit.é  et  présenteraient 
un  tableau  des  dépenses  consommées.  Faute  de  cette  justifi- 
cation ,  de  ce  tableau,  la  question  serait  de  savoir  si  le  ministre 
des  finances  n'était  pas  obligé  de  rendre  compte  des  sommes 
indûment  payées  ;  si  la  Chambre  n'en  devait  pas  exiger  la  res- 
titution. Au  surplus,  le  résultat  delà  discussion  avait  été, 
hier,  de  ne  pas  accorder  les  10  millions  reçus  en  trop  ;  il  était 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  persister  dans  son  vote.  Enfin 
on  avait  parlé  de  générosité ,  de  bienfaits  répandus  par  le 
prince;  l'orateur  reconnaissait  que  la  générosité  était  la  plus 
belle  ,^  la  plus  noble  des  qualités  d'un  roi  ;  mais  pour  qu'il  y 
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eût  générosité,  il  fallait  que  la  royauté  payât  de  ses  propres 
fonds  et  non  avec  l'argent /des  contribuables.  Il  n^y  aurait  pas 
bienfait  si  le  prince  était  toujours  indemnisé  de  sa  bienfai- 
sance par  le  trésor  de  l'État. 

M.  le  président  du  conseil  pensait  que  la  question  qui  s'agi- 
'tait  devant  la  Chambre  avait  été  déplacée.  Selon  lui ,  ce  n'é- 
tait ni  une  question  d'argent ,  ni  une  question  de  dignité  ; 
c^était  une  question  de  bonne  foi  :  comme,  dans  les  douziènaes 
provisoires  demandés  jusqu^alors  à  la  Chamfbre,  jamais  les 
allocations  de  la  liste  civile  n'avaient  été  contestées,  le  mi- 
nistre en  concluait  qu'il  était  évident  pour  tout  le  monde  que 
les  dépenses  de  la  liste  civile  ne  pourraient  sotflever  aucune 
réclamation,  et  que  les  sommes  payées  lui  seraient  définiti- 
vement acquises.  Ainsi  M.  Casiiâir  Périer  croyait  que  le  minis- 
.tère  avait  suivi  les  intentions  de  4a  Chambre,  celles  de  la 
France  entière,  en  «accordant  à  la  couronne  une  juste  alloca- 
tion, qui  avait  été  déterminée  sur  le  chiffre  définitif  présenté 
par  le  ministère  précédent ,  où  se  trouvaient  MM.  Laffilte  et 
Dupont  (de  VEure). 

Interpelléde  la  sorte,  ce  dernier  déclara  que,  lorsqu'il  avait 
consenti  à  signer  l'ordonnance  accordant  12  millions  à  la  liste 
civile  pour  les  cinq  derniers  mois  de  1830,  il  ne  l^avait  fait 
que  dans  la  confiance  que  ce  serait  sauf  à  compter.  Mais 
M.  Laffitte  n'avait  pas  eu  la  même  pensée  que  son  collègue.  Il 
répétait  que  le  ministre  avait  été  de  bonne  foi  en  payant  à  la 
liste  civile  les  sommes  touchées  par  elle,  puisque  personne 
n'avait  élevé  de  difficultés  sur  le  chiffre  de  12  millions,  de- 
inandé  pour  1830,  ni  sur  celui  de  18  militons ,  demandé  pour 
1831.  Il  y  avait  donc  eu  d'abord  approbation  tacite  de  la 
Chambre,  et  approbation  formelle ,  lorsqu'elle  avait  voté  la 
loi  des  trois  douzièmes,  qui  autorisait  le  paiement  de  la  liste 
civile  sur  le  pied  de  18  millions.  Ces  coosidérations  détermi- 
nèrent la  Chambre  à  sanctionner  Tamendement  du  général 
Stroltz. 
Il  ne  restait  plus   qu'à  procéder  au  scrutin  sur  l'ensemble 
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èa  projet  de  loi.  Le  ooœbre  des  votants  ^tait  de  366.  Il  y  eut 
d'wie  fMtft  259  iMolBablaBdiety eidè  Faiitjre  107  boules  Mires. 
La  majorité  pour  Tadoption  était  coDsidérable  ;  toutefois,  eu 
éfàrd  à  U  nature  d»  la.  lei^  le  ahîKre  d«a  boules  Boîrea  ne 
laissa  p«a  que  de  oausev  use  eertdaa  senatttioo: 

Pendwat  «ses  déhata  twr  ki  loi  de  la  Ksle  eirile,  et  arafint 
(|a'aUe  «•  fut  mise  en  diacmsies  dma  la  CSnMnbve  de»  patfs , 
cette  Chambre  eut  à  s'oeeupcv  de  dîCfércDta  projeta  d4jà 
adeplélipereelkdeadcfwlés(Vor.l'^mi.del8n,  page  340), 
et<|«i  suaoîlèiiiQt  de  fmrea  dtandeoeee  emre  les  den  braii^ 
cbea  du  pourcir  légialatift.  • 

Le  f^ttTewucneirt  et  \m  Cksasbrr  ékotiTe  «raiefil  iotrtideit 
daas  le  fèi^cmaat  dé6uiÉtf  dufaudgsi  de  182»  piesieiir»  dW- 
positions  d»«t  Irottiv  e«ire  auÉrea^  f ureot  aî^alées  à  la  CbAmu 
bre  des  pairs  (séabce  du  9  janvier)  par  M.  le  comte  Roy^  rap*. 
porteutdet  la  eofPaaMsiett^qttftavaîi  eiuauDé  le  projet,  comme 
iafiompatîMeaayeckibaaUirefttrobjetd'Hn  règlcme»!  de  budget 
SAtérieur-  bi  pRenôJts  de  ce»  dia^posili^ns.  (article  10^  dm 
projet)  fixait  un  terne  de  déehéaaee  poui  ha  somme»  rer^sées 
ans  huf ea»x  de  poatea  et  uob  léslamées  >  la.  saaoade  (  ar* 
tiele  14)  presciivait  aut^ewvwfiiemeiit  de  passer  avçe  pubkteitë 
et  eoBoucvei^e  ha»  awrcké^  ailrdeaaua  deJû,0QO  fuenos  ^  la 
troisième  (^rtielQ  X^)  portail,  qaîii  Vmmit  aoieime  somme  ne 
pourrait  être  allo|iée  aux  nsaîatrtss  k  titre  de  IFralyde  pre« 
mier  ét^UeaeiviM^  li%  eonsamaîoiii  eondkiaft  au  vcget  de  ces 
dispoeîtiaiM^ 

1 1  Jam^m*.  Deo*'  Udiseusaitwtf  Mk.  lu  vapporteiir  fepnedvisit 

devasut  W  Cbeod»*^  leaeMsîdéfaAîunu  pvÎEn^pdea  quva^ieat 

détervÂé  Hi  jpouiuftîaMMa  à  deomndeir  la  sfppresuRBu  de  f ar^* 

tiele  10. 

«  Elle  a  d'abord  en  ^nr  <^jet  ^  df sait-il  •  de  maintenir  le  pioaipe  que 
U  loi  appelée  le  règlement  au  hudget  antérieur  ue  doit  coateoij:  que.daf. 
dispositions  conformes  à  sa  nature  ;  qu'elle  tst  une  loi  antuuUt^  qui  n*»giti 
que  sur  le  passé  et  sur  des  faits  accomplis  ;,qiu!elle  lie  peut  pl^r*  conséq^en^ 
présenter  aucune  disposition  perpétuelle  et  d'avenir {  qu'il  n'en  pomvait 
être  autrement  sans  destmiction  de  l'autorité  constitutionnelle  de  la 
Chambre  dès  pairs,  et  de  sa  libre  participation  à  la  législation»  puisqu'il 
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arrive  trop  souvent  qu'elle  est  forcée  par  les  circonstances  de  donner  son 
assentiment»  qnoiqu^en  protestant,  aux  lois  du  budget  dont  la  loi  de  rè- 
glement fait  partie  :  cette  première  considération  est  de  la  plus  haute  im'» 
portance.  » 

Ed  outre,  il  importait  qu'une  telle  disposition ,  qui  établis- 
sait pour  TaYehir  un  principe  rigoureux  d'expropriation  ^  ne 
fût  pas  inséré  dans  un  acte  où  personne  n'irait  le  chercher. 

Aucune  voix  ne  s^étant  élevée  pour  combattre  ces  motifs ,  la 
suppression  de  Fartiele  fut  adoptée. 

M.  le  duc  de  Broglie  ayant  fait  observer  que  les  réflexion» 
que  venait  de  présenter  M.  le  rapporteur  s'appliquaient  iden- 
tiquement à  l'article  11  y  relatif  à  la  remise  de  tout  ou  partie 
des  droits  du  sceau,  pour  la  délivrance  des  lettres  de  natura- 
lité  et  de  dispenses  d'âge  ou  de  parenté  pour  mariage ,  cet 
article,  bien  qu'il  eût  été  demandé  paV  le  gouvernement ,  fut 
aussi  rejeté. 

L'article  14,  dont  la  disposition  était  trop  importante,  sui* 
vaut  la  commission,  pour  être  improvisée  à  la  tribune  par 
amendement,  pour  être  placée  dans  un#loi  aiinueUe  ^  et  l'ar- 
ticle 15,  qui  défendait  généralement  et  indéfiniment  de  faire 
une  dépense  qui,  selon  les  circonstances,  les  temps  et  les 
personnes ,  pouvait  être  utile  et  commandée  par  des  considé- 
rations d'un  grand  intérêt  public,  éprouvèrent  le  même  sort 
que  les  précédents.  Le  scrutin  secret  donna  ensuite  91  suf- 
frages contre  2  en  faveur  de  la  loi. 

Elle  revint  le  }8  à  la  Chambre  des  députés,  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement.  Mais  les  doctrines  qui  avaient  obtenu 
Passentiment  de  la  Chambre  des  pairs  eil  cette  occasion  ne 
furent  point  partagées  par  la  commission  de  l'autre  Chambre, 
comme  il  parut  d'après  le  rapport  présenté  le  2  février  par 
M.  Passy. 

«Que  sont,  en  effet,  les  lois,  de  finances,  disait-il  ?  Des  lois  q,uî ,  bien 
«ne  renouvelées  tous  les  ans ,  n'en  pourvoient  pas  moins  à  des  nécessités 
'  durables  et  permanentes.  Aussi  les  faits  que ,  dans  leur  succession  non 
interrompue,  ^lles  approprient  aux  besoins  d*une  seule  année ,  ne  fonueAt- 
iis  pas  un  tout  isolé  et  complet?  Liés  à  Tavenir  comme  au  passé,  ces  faits 
sont  d'ailleurs  soumis  à  des  règles  dont  ^influence  les  modifie  parfois 
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fortnneiit  j  et  de  Papprédation  desqnelles.il  est  impossible  deJes  séparer. 
Des  recettes  ont-elles  Hea  sous  des  formes  défectueuses ,  des  dépenses 
prétent-elles  à  Tabus»  un  mode  de  comptabilité  en  usage  n*ofTre-t-il  pas 
snCifisainment  de  garanties,  il  est  naturel  de  corriger  les  inconvénients 
existants  à  mesiire  qu^on  les  rencontre;  et  c*est.parce  qu'on  Ta  fait  tontes 
les  fois  que  Texamen  des  lois  de  finances  en  a  offert  foccasion,  que  tant 
d'améliorations  ont  été  introduites  successivement  dans  l*organisàtioll 
financière  de  la  France.  » 

Cependant  la  majorité  de  la  eommission  avait  mainteDu  la 
sappreasion  des  articles  10, 11  et  14. Quanta  Tarticle  15, elle 
avait  pensé  que  sa  véritable  place  était  dans  la  loi  des  comptes, 
et  elle  en  .proposait  le  rétablisisement  avec  un  changement  de 
rédaction ,  à  l'effet  de  ne  permettre  à  l'avenir  d'allocation 
aux  ministres ,  pour  frais  de  premier  établissement  ^  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  nominative  et  motivée. 

4  février.  M.*  Dubois  Aymé,  sur  la •  proposition  duquel  la 
Chambre  élective  avait  admis  d'abord  l'article  relatif  à  l'adju- 
dication de»  marchés  du  gouvernement,  avec  publicité  et 
concurrence,  insista  pour  que  la  Chambre  maintînt  sa  pre- 
mière décision,  parce  qu'elle  apportait  un  obstacle  réel  aui 
abus  sans  nombre ,  aux  dépenses  ruineuses  qu'occasloiiaient 
trop  souvent  les  marchés  consentis.de  gré  à  gré  sans  aucune 
nécessité.  M.  Charles  Dupin  et  le  ministre  du  commerce  com- 
battirent avec  force  l'amendement,  qui  n'en  fut  pas  moins, 
adopté  à  ia  presque  unanimité ,  ainsi  que  l'article  suivant , 
avec  la  nouvelle  rédaction  de  la  commission.  Une  majorité 
considérable  (264  voix  contre  36)  se  déclara  ensuite  au  scrutin 
secret  pour  l'ensemble  de  la  loi. 

La  clôture  de  la  session  empêcha  sans  doute  que  le  retour 
de  cette  lot  à  la  Chambre  des  pairs  ne  donnât  une  nouvelle 
preuve  d'un  dissentiment  qui,  du  reste ,  n'eut  encore  que  trop 
d'occasions  de  se  manifester. 

La  Chambre  des  députés,  pensant  qu'il  résultait  pour  la 
chose  publique  un  préjudice  considérable  de  ce  que  tous  les 
travaux  législatifs  commencés  et  non  terminés  dans  ube  ses- 
sion étaient  annules  de  plein  droit  par  la  clôture  de  cette 
session,  avait,  sur  la  proposition  de  M.  Sal verte,  adopté  un 
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projet  de  kù  qwi  porUMt  que  o«»  traTaax  «erai«ftt  repria  à  la 
!»essioa  stiîyatite,  eu  restreignant  totitefoi^  cette  faculté  dux 
projeta  9ur  le^q^eU  U9  rapport  aurait  été  i^ait  (Voy*  Vjnn.  de 
1831 ,  page  363).  Gé  projet  qui  n'avait  épi*ôtrvé  aucune  ofipû- 
^itioa  daas  la  Chambra  élcicUve»  reDCoatra,  dès  Tabord^  une 
majorité  hostile  dans  la  commission  à  Téxàtaen  de  laquelle  la 
Chambra  d^s  paîr^  k  r09Toya. 

*  Kïi  général)  disait  M.  \é  tnârâuis  JéM«lletillé^rtf]pponeiil^  d«tâ  tout- 

n)ission  f  la  couronne  ne  ferme  la  session  des  C.lxanibres  que  lorsque  les 
travaux  qui  devaient  les  occupei'  pèndaAt  la  session  sont  terminés  ;  et  elle 
Perdoxme  ainsi  >  tJàtt  de  k«r  ptottïpet^  et  de  »e  procurer  à  eUd-thdmtf  utt 
loisir  nécessaire  pour  Kdcooinpiissement  d'autres  deToirt. 

«  Mais  la  clôture  de  la  session  a  aussi  quelquefois  un  autre  objet,  celui 
4e  résister,  aux  «ntreprÎMs  atnbltietisei  du  corps  lé^ijaûf ,  «t  dé  mettra 
un  terme  à  des  débats  orageux  ou  inopportuns ,  sans  recourir  à  la  mesure 
extrême  de  la  dissolution  ou  de  l'appel  au  peuple. 

ce  Vous  le.  «atez,  rien  ne  serait  pluâ  fatal  i^âtu  tme  monaNdiie,  ]ilu8 
incompatible  avec  son  existence»  que  des  Chambres  lésislatives  perma^ 
nentes ,  ou  qui  ne  pourraient  ét^e  prorogées  que  par  elles-mêmes  ;  car, 
entreprenant  tout  ce  qu'elles  T»udraient ,  elles,  ne  tarderaiettt  ((ai  A 
opprimer  ia  couronne  et  à  se  rendre  despotiques.. 

«  Il  faut  donc  empêcher,  autant  que  eela  se  peut ,  que  leurs  entreprises 
«nbitîeuses  n'aient  des  sutiea ,  qu'eUes  ne  M  cdntfaïuent  â^une  Mssioa  ë 
l'autre  ;  il  faut  que  la  couronne  sût,  le  moyen  de  rompre  la  liaison. 

«  Lorsque  la  couronne  trouve  des  mconvénienté  a  têts  ou  tels  projets  , 
il  est  du  devoir  de  leur»  auteort  d'y  réfléchi»  pkie  mtrettéûU  Qâé  ai  c^ 
pendant  ils  jugent  à  propos  de  les  repfodidxe  dans  une  nouvelle  session» 
au  moins  ne  taut-il  pas  qu^ils  le  puissent,  comme  le  leur  permettrait  la 
proposition  aoitfelle,  en  sutpreifçiit  à  leiàr  Chambre  ud«  «impie  wiiM  à 
l'ordre  du  jour;,  il  ne  faut  pas  qu'ils  exposent  la  Chambre  k  des  débats 
orageux  et  publics  sur  l'ordre  du  jour  lui-même  ;  il  faut  qu'ils  se  soumet- 
tent de  nèuvêau  à  toméà  les  épreuves  .pMftcvites  pot»  là  prepoâitiott^  lé 
délibération  et  l'adoption  des  lois. 

«"C'est  pourquoi  1  effet  de  la  clôture  Aé  la  session,  comme  celui  de  la 
dissolution,  dont  le  droit  appartient  à  la  emtf onne, est  â*atiilttl«r  ttfas  l«a 
acte&,  tous  (es  projets  qui  n'ont  paa  encore  acquis  le  caractère  jde.loisi 

A  Tappui  dQ  e«ite  opiaton»  M«  da  Malletille  citaitide  nom^ 
breux  exemples  pria  dans  lea usages  du  parlamenoLt  â'A»|^* 
terre  et  du  congrès  des  Élats-Unîs.  Cette  «warcbè  présentait*» 
elle  d'ailleurs  des  îneonvéRmts  Aiisaî  conàidéfdblea,  et  le 
projet  eu  déiibératioD  d'^tisaî  graiKtli  aî^asitage»  qu'on  le  Mp^ 
posait?  La  eammisaion  na  le  pensait  paa  et  «cfnciUait  an  ra^^i 
deJa  pcopoaition  («f^nce  d«»27^/âAfi€r). 

^  féprier.  Cea  cenclusiena ,  eombatiues  par  M^  Iq  oomte 
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d'Haubersaert,  mais  auxquelles  MM.  le  duc  de  Brogjie  elle 
comté  Roy  prêtèrent  leor  appui ,  furent  admises  par  la  Chaai* 
bre,  qui  repoussa  la  proposition  à  une  majorité  coDsidçrablè 
(69  Toix  eontpe  7). 

Une  autre  question  bien  plus  irritante ,  et  sur  laquelle  les 
d«ox  Chambres  étaient  aussi  destinées  à  ne  pas  «'entendre, 
fut  celle  de  Tabrogation^  déjà  sanctionnée  par  la  Chambre  des 
dépotés  (Voy.  VAnn,.  de  1831,  page  363^,  de  la  loi  relative  an 
deuil  anniversaire  du  21  janvier» 

l^/émer.  Le  projet  qui  prononçait  cette  abrogatioD  avait 
été  apporté  à  la  Chambré  des  pairs  dès  le  30  décembre;  la 
discussion  en  était  impatiemment  attendue,  à  cause  de  rap- 
proche du  21  janvier.  Mais  la  comonission  à  laquelle  il  avait 
été  renvoyé ,  avait  voulu,  en  l'ajournant,  disait  soii  rapporteur, 
M.  le  comte  de  Tascher ,  placer  la,  discussion  d'une  question 
grave  sur  un  terrain  parfaitement' libre,  e'est^à^dire  à  ana 
époque  telle  qu'elle  ne  put  fournir  aueuQ  prétexte  à  ragUatipu 
des  esprita,  et  que  les  influences  passionnées  du  dehors  na 
pussent  réagi]"  au  dedans  de  là  Chambre  sur  la  liberté  4^ 
son  vote. 

Portant  d'abord  toute  son  attention  sur  la  loi  du  19  Jan- 
vier 18 IB  ,  la  commission  y  avait  reconnu  deux  éléments  bien 
distincts  :  1^  des  dispositions  réglementaires  qui  n'élaient  pas 
exemptes  de  l'esprit  de  réaction  naturel  à  cette  époque; 
2®  un  principe  politique  et  soetal  d'une  haute  importance*  ^es 
dispositions,  la  commission  ne  prétendait  pas  les  justifier; 
sans  doute  on  aurait  pu  ne  pas  faire  cette  loi  de  1816,0»  la 
faire  autre  ;  peut-être  même  était-elle  au  moins  inutile. 

«Mais^  ajoutait  M.  dé  Tascher,  quand  eHe  est  faite ,  quand  elle  a  servi 
pendant  quinze  ans  de  sanction  à  la,Charfe  qui  a  Vaincu  en  i83oj  pouvez- 


est  deventi  >a  sanction  dr  l'article  xa  ^e  la  Charte 'jurée  le  7  août  »  et  le 
i-epousser  aujourd'hui ,  .ce 'principe ,  ce  serait,  anéantir  la  sanction';  le 
repousser ,  ce' serait  déclarer  à  la  face  des  nations  que  cet  article  de  votre 
Charte  a'y  figure  qae  pour  tnémoïra,  et  que  TinTiolabilité  de  la  cottffooae 
est  un  mensonge  inséiré  dans  une  Charte  de  vérité;  ce  serait  déa^rev  i|ttf 
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la  France  de  juillet  n'a  donné  à  son  roi  qu'une  yaine  garantie  ;  enfin , 
Messieurs ,  nou9  oserons  tous  le- dire ,  repousser  aujourd'hui,  avec  la  loi 
de  1816 ,  tout  souvenir  anniversaire  du  ai  janvier,  ce  serait  dire  que  parce 
que  Charles  X  est  déchu  en  i83o ,  on  a  hien  fait,  il  y  a  Quarante  ans,  de 
tuer  Louis  XVI.  (Vive  sensation.)  Ce  serait  déclarer  à  la  France  9  et  faire 
promulguer  par  son  roi. que  le  jour  où  la  tête  d'un  roi  de  France  est  tom- 
bée sous  la  hache  du  bourreau ,  et  le  jour  où  de  pareils  attentats  ponr- 
raient  se  renouveler,  seraient ,  dans  les  fastes  de  la  nation  française ,  des 
jours  ordinaires  où  il  serait  loisible  à  chacun  de,  vaquer  à  ses  affaires 
ou  à  ses  plaisirs,  ainsi  que  lé  racontait,  à  la  France  épouvantée,  Timpas- 
sibïe  Moniteur  du  la  janvier  1793.  Voici  comment  il  s'exprimait  :  •  Deux 
«  heures  après ,  rien  n'annonçait  dans  Paris  que  celui  qui  naguère  était  le 
<  chef  d'une  grande  nation ,  venait  d'y  subir  le  supplice  des  criminels  ;  la 
«  tranquiUité  publique  n'a  pas  été  troublée  un  seul  instant  dans  Paris.  » 
(Nouveau  mouvement)  Ce  langage  stoïque  vous  révolte.  Messieurs ,  et 
cependant  il  n'est  que  l'expression  naïve  du  système,  qu'on  vous  propose 
d'adopter.. 

«  £t  dans  quel  moment  vous  le  propose-t-on  ?  Cest  quand  les  uns  vous 

Sarleht  du  ai  janvier  comme  ê^ une  justice  sévère!  quand  les  autres  essaient 
e  jqstifier  les  juges  de  Louis  XVI  par  le  mandat  spécial  qu'ils  avaient  reçu 
du  peuple  !  c'est  quand  un  organe  de  la  presse  périodique  soumet  à  ce 
m^me  peuple  les  doutes  les  plus  sanguinaires  f  quand  un  autre ,  plus 
récemment  encore ,  propose  d'appliquer  la  responsabilité  au  rang  suprême  ! 

Siand  les  voûtes  du  temple  ac  la  justice  retentissent  !....  Je  m'arrête  , 
essieurs;  mais  quelle  coïncidence  !  Et  c'est  dans  un  tel  moment  qne  vous 
abandonneriez  r^iticle  x  3  'de  la  Charte ,  et  qu'en  abrogeant  sa  sanci^ion  » 
la  Chambre  des  pairs  semblerait  accorder  un  bill  d'indemnité  au  régicide 
légal  i  Ce  n'est  pas  du  moins  votre  commission  qui  vous  le  proposera.  » 

Entrant  ensuite  dans.rexamen  des  différents  articles  de  la 
loi  de  1816,  M.  le  rapporteur  déclarait  que  la  commission 
^tait  d'avis  de  maintenir  le  principe  de  cette  loi  et  d'amender 
ainsi  la  résolution  dé  l'autre  Chambre .: 

«  Art.-  le'.  Le  ax  janvier  de  chaque  année,  les  oours  et  tribunaux  cou* 
tlnueront  à  vaquer. 

«Art.  a.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  autres  dispositions  delà 
loi  du  19  janvier  1 816.  » 

2\  février.  Trois  opinions  se  manifestèrent  dans  le  cours  de 
la  discussion.  La  première,  appuyée  par  M.  le  marquis  de 
Dreitîi-Brézé ,  était  pour  le  rejet  pur  et  simplje  du*  projet.  S'il  y 
eut  jamais  un  deuil  légitime,  disait-il,  ce  fut  le  deuil  porté 
pour  Louis  XVI.  D'ailleurs  I! Angleterre ^ont,  en  toute  occasion, 
on  cite  l'exemple,  l'Angleterre  n'avait  pas  ces^é,  depuis  sa 
révolution  de  1688,  de  célébrer  l'anniversaire  de  la  mort  de 
Charles  r-. 
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«Est-ce  bien  y  ajoutait  rantenr,  à  ane  époc^ue  de  cÎTiliiation  où  beau- 
coup d'esprits  généreux  désireraient  que  la  peine  de  mort  f&t  abolie  dé  nos 
codes ,  qne  tous  Toudriez  tous  unir  à  ceux  qui  semblent  indiquer  qu*il 
n*y  eut  pas  de  crime  dans  la  condamnation  à  mort  du  plus  juste  comme 
du  meilleur  des  rois!  Quelle  inconséquence  de  la  part  de  ceruiu^  hommes, 
on  plutôt,  pour  quelques-uns ,  quelle  révélation  ucite  de  leurs  hypocrites 
sentiments  !  » 

Mais  Topinioa  du  préopinàot  n'eut  pour  ainsi  dire  point 
d'écho ,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  discours  de  M.  le  comte 
de  €ourtavel ,  qui  s'éleva  de  toutes  ses  forces  contre  une  abro- 
gation qu'il  regardait  non-seulement  comme  impoli  tiqué , 
mais  encore  comme  immorale  ;  et  dans  celui  de  M.  le  comté 
de  Tournon ,  aut  yeux  de  qui  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés  île  pouvait  que  se  traduire  par  ces  mots  :  l'assas- 
sinat juridique  d'un  roi  n'est  qu'un  événement  ordinaire. 
Néanmoins,  tout  en  votant  contre  le  projet,  les  deux  orateurs 
laissaient  entrevoir  l'intention  de  se  réunir  au  système  de  la 
commission. 

Quant  à  la  résolution  de  la  Chambre  4es  députés ,  elle  fut 
d'abord  soutenue  par  M.  le  marquis  de  Saint-Simon ,  qui  exa- 
minait la  loi  de  1816  avec  d'autant  plus  de  sévérité,  qu'elle 
])ortait  le  cachet  d'une  vengeance  inique  exercée  envers  la 
nation.  Rien  sans  doute  ne  ppurrait  empêcher  l'événement  dû 
21  janvier  d'être  à  jamais,  dans  notre  histoire,  un  terrible 
reproche  pour  son  époque  et  une  grande  leçon  pour  ravénir; 
mais  il  parlait  assez  de  lui-même ,  et  il«ne  fallait  pas  faire  à  la 
France  l'injure  de  supposer  qu'elle  cherchât  jamais  des  exem- 
ples dans  cette  malheureuse  période.  Cette  date*  de  1793, 
partout  où  elle  se  trouve,  fait  reculer  d'horreur,  et  la  meil- 
leure garantie  pour  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité  du  mo- 
narque, c'était  d'avoir  été  méconnue  ^  une  pareille  époque. 

«  Elles  sont  donc  chimériques  ces  craintes  qu'on  vous  a  exprimées ,  con- 
tinuait M.  de  Saint-Simon ,  et  qui  seules  ont  motivé  la  proposition  que 
vous  a  faite  votre  commission  de  maintenir  les  dispositions  principales  de 
la  loiode  xSiq.  Rien  ne  semblerait  donc  s'opposer  à  ce  que  tous  ^brogiex 
nue  loi  qui  blesse  le  pays ,  et  qui  est  aussi  déplacée  aujourd'hui  quelle 
l'eût  été  «ous  l'empire. 

«  Mais  il  existe  chez  certaines  personnes  un  tel  amour  du  passé ,  quand 
même ,  qn'ils  lai  rendent  une  espèce  de  cuUe;  et  chaque  fois  on'on  y  port^ 


Digitizedby  Google 


42  HISTOmS  m  PRANGB.  (18^3.) 

une  mai»  liarciîe«^^(iiift  ks  voye»  se  IWiger  à  uae  douleor  et  à  des  errâtes 

ploft  du  tKioiBft  «ipcèveft,  et  préfdgeir  à  PhumaïKité  le»  calamités  les  plus 
effrayaoMs^  SembUbks  à  «a  ayare  auquel  en  arrache  flo^  trésor  pièce  à 
piè€e»  OA  eA  ft  TU  le  suieider  plutôt  que  d'abaadonuer  une  dermère 
lettre  de  change  que  le  peuple  avait  (ait  protester.  Il  faut  donc  s'attendre 
à  reneontrer*  Se  ce  côté  une  résistance  eonstante ,  opiniâtre ,  et  qui  se 
refuse  à  la  conviction.  Quant  à  moi,  qui  ne  considère  le  passé  que  comme 
le  premier  pas  vers  un  avenir  meilleur,  je  regarde  comme  un  devoir 
de  hçisev  iH  iiene  lorsqu'il»  entravent  k  «l^wpehe  de  Vhui&anité  vqp#  le 
progrès.  » 

Cest  dans  le  même  sens  que  s'exprima  M.  le  duc  de  Bassauo^ 
qui  avait  vainement  cherché  la  pensée  nette  et  positive  de  la 
commission.  Est-ce  une  expiation  qu'elle  demandait?  Elle  ren- 
trait alors  dans  la  loi  de  1816  ,  qu'elle  avait  elle-même  repré- 
sentée comme  réactionnaire,  comme  inutile.  Entendait-elle , 
en  n'agissant  que  sur  les  tribunaux,  infliger  à  la  France  un 
reproche  aniiuel  sans  l'humilier?  Non,  disait  l'oi'ateur,  Toa- 
trage  serait  le  même  ;  il  ne  serait  pas  moins  injuste.  Était-ce 
enfin  une  réparation  accordée  aux  tribunaux  ?  A  quel  titre  ? 
L'accusé  y  la  cause ,  les  juges  n'avaient  rien  de  commun 
avec  eux. 

^'adoption  pure  et  simple  dû  projet  réunissait  aussi  les  suf- 
frages de  M.  le  comte  Mathieu  Dumas ,  de  M.  le  comte  Cornet, 
et  de  M.  le  marquis  de  Barbé- Marbois. 

Ce  fût  le  système  intermédiaire  proposé  par  la  commission  , 
et  d'après  lequel  la  Chambre  devait  consacrer  le  principe  de 
la  loi  de  1816  sous  d'autres  formes,  qui  parut  tout  d'abord 
rallier  la  majorité  dans,  la  Chambre.  Ce  n'est  pas  que  tous 
les  orateurs  qui  se  rangèrent  à  ce  parti  fussent  choqués  d'au- 
cune des  dispositions  de  cette  loi.  Ils  auraient  souhaité  au 
contraire  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  France  surtout,  on  n'y 
touchât  point,  et  que  le  21  janvier  continuât  à  être  férié  comme 
un  jour  de  deuil  général.  Toutefôie ,  ils  n'hésitaient  point  à 
failre  à  la  concorde  la  concession  que  la  commission  proposait 
(M.  le  roairquit  de  Malieville ,  M*  de  Sesmaisons)*  Dans  tous 
les  cas,  il  Fallait,  à  l'exemple  de  la  loi  de  l6t6,  sanctionner  le 
désaveu  solennel  de  l'attentat  du  21  janvier  (MM.  lu  comte  de 
Ségiir ,  le  cointé  Siméon  »  le  comte  Portalis). 


Digitized  by  LjOOÇIC 


SESSION  LÉGlS{iATIVE.  {DeiUl  du  21  jam^ier.)        43 

La  Fra&ce,  disait  M.  le  due  de  Broglie,  a  reçu  un  outrage  $ 
il  lui  faut  réparation  :  c'est  un  sentiment  juste  et  légitime.  Pluà 
d'expîatioa,  plus  d'amende  honorable  :  la  France  n'a  rien  à 
expier  dans  le  21  janvier;  il  a  été  commis  malgré  elle  et 
contre  elle. 

«Mais,  ajoutait  l'orateur,  «prè«  avoirliinsi  fait  aux  motifs  raisoatoabWti 
aax  motifs  hpiuiétes  »  légitimes ,  qui  sans  doute  ont  iinpiré  daaa  Tautra 
Chambre  la  résolution  qui  nous  occupe,  et  lui  ont  valu  le  suffrage  de  la 
majorité,  la  part  large  et  suffisante,  restent  cependant  de  la  loi  du  19 
janvier  ainsi  épurée ,  ainsi  rectifiée  »  des  ditpositioni  eapitalea. 

«Reste  d*abord  la  déclaration  publique,  authentique^  solennelle,  qua 
le  ai  janvier  est  un  jour  de  déuil  pour  ta  France ,  non  de  ce  deuil  exté- 
rieur qui  dégénère  proniptement  en  puérile  simagrée ,  mais  de  ea  dctttt 
moral  qui  réside  au  fond  du  cœur;  un  de  ces  jours  que  les  anciens  appe- 
laient néfastes ,  un  jour  de  recueillement  et  de  méditations ,  fécond  eu 
enseignementa  douloureux» 

«Reste,  en  second  lieu,  Tobligation  imposée  et  exigée  de  la  justice,  de 
la  justice  indignement  outragée,  odieusement  profanée  ,  horriblement 
parodiée  il  y  a  quarante  au*  ^  de  Toilér  sa  face  à  pareil  jout,  e(  de  fanna» 
son  sanctuaire. 

Dispositions  corrélatives  ;  la  première  était  le  motif  de  la  seconde ,  la 
seconde  était  le  signe  dt  hi  SBaction  de  la  première. 

■  Ces  dispositions  qui  demeurent  dans  Ja  loi  du  jg  janvier,  apr^  les  re- 
tranchements successifs  que  votre  commission  leur  a  fait  subir,  nous 
£iat-il  aussi  les  efface»  ? 

«Qui  nous  demande  un  tel  sacrifice? 

■  £t  quand  je  dis  qui  nous  le  demande,  je  ne  dis  pas  qtiet  homme ,  ou 
quels  hommes  ;  je  dis  quel  est  Tordre  d'idées  »  Torcba  d'iatèrèts  et  da 
principes  qi^i  Texîge  de  nous. 

<  Est-ce  l'honneur  national  qui  nous  demande  de  déclarer  que  le 
at  janvier  est  un  jour  C^omtne  un  ailtre,  un  jour  que  rien  ne  distingua  da 
la  série  des  jours  ordinaires ,  que  rien  ne  recommande  au  souvenir  de  la 
génération  qui  finit,  au  souvenir  de  fa  génération  qui  à'étève ,  à  celui  des 
générations  qui  leur  succéderont  ?  ^ 

«  £st-ce  rhonneur  national  qui  nous  demande  de  déclarer  que  le  procès 
de  Louis  XYI  est  un  procès  comme  un  autre  ?  Tune  des  causes  soi*disant 
.célèbres,  qui  amusent,  huit  Jours  dorant  la  curiosité  des  oisifs,  et  qui 
s'ei^evelisseot  ensuite  dans  les  in-folios  <)es  jurisconsultes  ? 

•Je  ne  sais ,  Messieurs  ;  mais  tout  ce  qi>e  j'ai  de  sang  français  dans  le 
cœur  se  soulève  à  cette  pensée  !  . 

■  £st-ce  Tordre  public,  la  crainte  des  insurreotibns  et  des  émeutes? 

m  Mais  je  conçois  parfaitement  commenx  les  partis  peuvent  se  donner 
rendez-vous  dans  une  cérémonie  funéraire ,  ou  sur  les  marches  d'un  jnao* 
solée  qui  s'élève  y  là  où  la  fouie  ajscourt,  où  4a  multitude  se  presse^  où  les 
curieux  viennent  prêter  aux  malveillants  leur  imbécile  assistancç.  Mais 
quel  désordre  peut-il  résulter  de  ce  qu'un  jour  de  plus  dans  l'année  les 
magistrats  resteront  dans  leurs  foyers  ;  de  ce  qu'iln  jour  de  plus  danitf 
Vannée  les  salles  des  tribunaux  seront  désertes  ? 

« ^ont-ce  les  greffiers ,  les  huissiers,' les  plaideurs  qui  s'i^ur|(ejF9nt ? 
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SoQt-ce  les  accusés  cpi  entreront  eii  réyolte  pour  être  jugés  yiikgt-^patre 
heures  plus  tôt  ? 

«  Messieurs ,  plus  j'y  réfléchis ,  plus  je  dem*  ure  conyaîncu  que  ce  sacri- 
fice, si  nous  le  faisons,  nous  ne  le  ferons  ni  à  l'honneur  national ,  ni  an 
repos  public ,  ni  à  l'intérêt  de  notre  gouvernement  :  nous  le  ferons  à  une 
influence  extra-parlementaire  qui  s'efforce,  mais  qui  s'efforcera  vaine- 
ment, je  Tespère,  de  l'imposer  aux  pouvoirs  publics. 

«  Nous  le  ferons  à  un  ordre  d'idées  et  de  principes  contraire  à  l'honneur 
national,  contraire  au  repos  public,  contJ^aire  à  l'intérêt  du  gouverne- 
ment ;  nbiis  le  ferons  à  une  faction ,  à  un  parti  étranger  à  la  «évolution  de 
juillet,  ennemi  de* la  réyolution  de  juillet.  » 

Os  discours  fit  uae  impression  profonde «ur  rassemblée,  et 
bien  que. d'autres  orateurs  aient  succédé  à  M.  le  duc  de 
Broglie,  ce  fut  néanmoins  sous  l'impre^ion  de  ses  paroles 
qu'elle  se  disposa  à  voter. 

Le  scrutin  secret  ayant  été  réclamé  par  plus  de  vingt 
membres,  Tarticle  1*^  de  la  commission,  dans  lequel  M.  le 
marquis  de  Mallevilie  avait  fait  comprendre  les  administrations 
publiques ,  fut  adopté  par  82  voix  contre  59«  Un  second  scru- 
tin sur  l'ensemble  de  la  proposition  donna  ensuite  89  ftuffrages 
en  sa  faveur  sûr  135  votants. 

2S  février.  Renvoyée  par  la  Chambre  des  députés  à  la  même 
commission  qui  avait  examiné  le  projet  primitif^  cette  résolu- 
tion n'obtint  pas  son  assentiiiient,  du  moins  quant  à  l'article  1^  : 
M.  Teste,  son  rapporteur,  prpposa  le  rejet  pur  et  simple  de  cet 
arlicle,  en  ne  conservant  de  la  loi  que  Tafticle  2,  lequel  abo- 
lissait celte  du  19  janvier  1816. 

•Messieurs^  dit  M.  le  rapporteur ,  naguère  votre  commission  eut  à 
s'expliquer  devant  vous  sur  la  proposition  d'abroger  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816.  (Mouvement  très-vif. de  curiosité.)  Le  langage  qu'elle  vous  fit 
entendre  alors  repoussait  à  l'avance  Tinjurieuse' supposition  qu'il  fut  dans 
sa  pensée  d'affaiblir  Thorreur  ou  les  regrets  causés  par  un  événement  que 
la  nation  est  en  droi^  de  répudier,  auquel  on  ne  peut  ravir  sa  place  dans 
l'histoire ,  mai^  qu'on  doit  y  refouler  tout  entier.' 

«  Vous  savez  ce  qui  ^  depuis  .votre  première  décision ,.  a  pu  ajouter  à  la 
gravité  dé  la  question  et  fournir  avx  passions  tan  dangereux  aliment. 
(Ecoutez  !  écoutez  !  ) 

«Dans  cet  état  des  choseft  et  des  esprits,  votre  commission  a  senti 
qu'elle  avait  un  double  devoir  à  remplir,  celui  de  se  livrer  à  un -examen 
plus  profond  et  non  moins  consciencieux  du  projet  avec  les  changements 
qu'il  a  subis ,  et  celui  d'apporter  une  sage  réserve  dans  Texpression  de* 
fiiotifs  qui  lont  décidée  à  ne  pas  admettre *ces  changements.  (Agitation.) 

f  Vous  apprécierez.  Messieurs,  la  raison  qui  nous  fait  éviter  de'  renom* 
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▼der  une  discussion  dont  on  ne  peut  désormais  se  promettre  aucun  avan- 
tage et  qui  pourrait  n*étre  pas  sans  înconTènient.  »  (  Approbation  aux 
extrémités.) 

Ce  rapport  entenda ,  M.  Salverte  demanda  que  la  Chambre 
Totât  sur-le-champ  et  sans  discussion.  «  La  question  n'est  pas 
nouvelle ,  dit-il  :  tous  l'ayez  déjà  débattue  ;  tos  consciences 
sont  déjà  éclairées.  Vous  pouvez  donc  Voter  en  connaissance 
de  cause  ;  vous  le  devez.  La  Chambre  qui  tient  dé  Télection 
l'honneur  de  représenter  la  nation  doit  donner,  au  nom  de  la 
nation ,  un  grand  exemple  de  modération ,  de  décence  et  de 
dignité.» 

Cette  proposition  n'ayant  rencontré  aucune  opposition  , 
l'article  1^  de  la  résolution  de  la  Chambre  inamovible  fut  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  immense  majorité.  L'article  2  fut 
ensuite  adopté  à  l'unanimité.  Mais  cette  unanimité  ne  se  retrou- 
va plus  au  scrutin  secret ,  et^  la  Chambre  n'apprit  pas  sans 
étôonement  que  26  boules  noires  protestaient  contre  une  loi 
adoptée  d'ailleurs  par  262  voix. 

3  mars.  De  son  côté ,  la  Chambre  des  pairs  ne  voulut  pas  se 
montrer  moins  expéditive.  M.  le  comte  de  Tascher  déclara,  au 
nom  de  la  commission  dont  il  était  de  nouveau  le  rapporteur, 
qu'elle  n'avait  pu  changer  d'avis  sur  une  question  qu'elle  avait 
déjà  examinée  avec  attention. 

•  Jjt  moment  est  Tenu  cependant,  ajoutait  M.  de  Tascher,  d'assoupir 
nn  dissentiment  dont  Texpression  ne  pourrait  se  prolonger  sans  compro- 
mettre la  dignité  ou  les  convenances  parlementaires.  Il  vous  appartient. 
Messieurs,  de  les  maintenir,  en  terminant  promptement  ce  déb;it. 

«Votre  commission  n*a  pu  hésiter  sur  le  moyen  d'y  parvenir,  et  elle  a 
rhonneur  de  tous  proposer,  à  Tunanimité,  le  rejet  de  la  résolution  de 
l'autre  Chambre,  relativement  à  Tabrogation  de  la  loi  du  19  janvier 
18x6.»  (Mouvements  divers.) 

La  discussion  fut  ouverte  immédiatement  après  ce  rappoit, 
d'un  laconisme  nOz^ moins  remarquable  que  celui  de  M.  Teste. 
M.  le  comte  Cornet  et  M.  le  duc  de  Choiseul  firent  entendre 
quelques  courtes  observations  en  faveur  du  projet  d'abroga- 
tion; mais  la  Chambre,  à  la  majorité  de  78  voix  contre  56,  se 
prononça  pour  les  conclusions  de  la  Commission. 
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Dans  rltttét^VaHe-,  la  loi  sur  là  liste  civile,  dont  plusieurs  dis- 
positions faisaient  craindre  un  nouveau  conflit,  qui  pour  cette 
fois  du  DAoins  fut  évité,  avait  aussi  été  dîj^cutée  dans  la  Chambre 
inamovible. 

En  lui  portant  cette  loi  ^  le  V^  février,  M.  le  président  du 
conseil,  après  avoir  annoncé  c|ue  le  roi  autorisait  le  ministère 
à  acceptef  le  vote  tel  qu'il  était  sprli  de  la  Chambre  des  dépu-« 
téf,  s'abstint  d'entrer  4ans  des  développements  que  cette 
adhésion  et  la  discussion  étendue  ^e  l'autre  Chambre  rendaient 
superflus.  Ces  motifs  .  devaient  naturellement  avoir  une  sem- 
blabl:e  influence  sur  la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs , 
et  rè|iipêcl\er  d'agiter  de  ^biiv^au  <Je$  quesliopsi  éptiisées. 
Aui^si^la  çotnmissiotn. chargée  de  lui  rendre  compte  dû  projet 
se  borna-t-elle  à  énoncer,  dans  1^  séance  du  24  février,  quel- 
ques modifications  qu'çlle  ^qrait  préférées,  notamment  sur  la 
dô^tion  immobilière  qii'elle  eut  voulu  constituer  à  perpétuité, 
et  à  émettre  son  vote  pour  l'ensemble,  parce  que, le  plus  çrand 
avantage  U^i  paraissait  consister  dai;i^  la  plus  prompt^  solution. 
(  Rapport  de  M.,  le  comte  Mollien.)     ^  * 

La  discussion,  qui  s'ouvrit  lé  28,  ne  montra  point  que  la 
Chan^bre  inamovible  eût,  plus  c^uesa  commission^  aperçu  dans 
la  loi  de  sérieux  sujets  de  dissentiment  avec  la  Chambre  élec- 
tive. Néanmoins  plusieurs  pairs,  regrettant,  à  l'exemple  de  la 
comniission,  que  le  domaine  de  Rambouillet  eût  été  distrait 
de  U  dbqtatioa  immobilière  4e  la.  eouronne,  pcc^Qtaient  di» 
rattacher  ce.  domaine  à  ta  liste  civilç,  et  en  même  temps  de 
la  ekanger  d'acquiUeiY  les  pensions,  de  la  caisse  de  ^étérancQ. 
(MM.  Meunier,  de  Choiseul ,  de.Noaillies.) 

Mais  la  proposition,  si  elle  avait  pour  effet  d'augmenter  les 
revenus  de  la  couronne  de  600,000  francs,  tui  imposait  l'obll- 
g&tiôh  djB  payeV  à  peu  près  1  million  en  sus  des  176,000  fi*ancs 
de  là  caisse  de  vétérance;  de  plus,  en  exigeant  que  la  loi  re- 
tournât à  la  Chambre  des  députée ,  la  proposition  tendait  h 
prolonger,  sans  espoir  de  suceès ,  et  ail  risque  de  troubler 
Vharmonie  des  pouvoirs^  une  discussion  qui  ^vait.déjà  duré* 
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trop  long-lempsi  Au  surplus,  le  gouTernement  s'occupait  d'as- 
surer par  une  loi  spéciale  le  sort  des  pensionnaires  deTancienne 
liste  civile.  Ces  obj^ciions  pj-éscntées  par  MM.  Dupin  aîné  et 
Delaire,  en  qualité  de  commissaires  du  roi,  et  par  M.  le  prési- 
dent da  conseil,  décidèrent  4e  rejet  de  i'umendemeiit  àe  M.  le 
baron  Mounier  pour  ia  réintégration  de  Rambouillet  dans  le 
doçiaine  de  li^  coproupe. 

Cil  a«lfl>e  a««a46aieixt  de  M.  le  duo  4le  Goigay  rétabliMnit 
les  articles  9  et- 10  du  projet  de  loi  primitif,  et  mettak  ainsi  à 
la  disposition  de  la  couronne  toutes  les  valeurs  ^e  la  caisse  de 
vétérance,  à  la  condition  de  servir  les  pensions  dues  sur  cette 
eaiM«.  A^My0  jpf^f  ^M^  4^  Preuve  ^JBré;2;é  «et  4^  Tpurnon,  et 
ùombfMu^^Mf  P»pi0  mWt  qui  sop/^nt  qve  Les pistisionnàires 
de  la  4iî$*e  4^  «ét^ra^^^  llVyajuefU  a,\ic^n  droi^  •pq!;iis  ni  sur 
le 4Jlior  m  «»rM  li#^e  ^ivÀLe»  quç  petti^  «a^se  ét^it.leur  seul 
gaio^ml^lir  9^1^  bjpothèqv«9  cf^  ^ip/eRd^ment,  dont  l'adop- 
tioB^  dmêit  a»  ifi  PQoate  Roy.^  ii^poseraijt  uf^e  dépense  de  plus 
à  lalîstiB  mr^xpû  n'avait  4>oiat  été  fixée  dans  cette  prévi- 
rion^  loi  2yft4#i  reppps4j^  k  ub^  grande  çi^orité. 

Les  d^ai.Qiifs  ««rt^l^s  de  ]^  loi  aj^ant  é^é  adoptés  san^  sour- 
lever  4iQPU/ne  .dil^aalté  i^ovvelle ,  la  Chambre  prpcéda  j»ur 
renaernble^ii  ^iK)j^  à  \kj^  4Priiiii^  siîcret  qp;  doop^.l^  résulta 
suivant: 

ff^iB^re  d^  votants - 116 

OvA 1-12 

Non ,••..-..       à 
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CHAPITRE  III. 

Complot  des  tonn  Notre-Dame.  —  Suite  des  travaux  lëgUlatifo  :  Loi 
sur  le  traitement  des  légionnaires  des  cent-jours.  —  Loi  sur  la  garde 
nationale  mobile.  —  Loi  pour  Tappel  de  80,000  hommes  sur  la  classe 

.  de  j83i. — ^^  Demande  par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  addi- 
tionnel sur  l'exercice  x83i.  —  Proposition  tendant  à  autoriser  les  ina- 
riages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs.  «—  Projet  de  loi  sur  le  même 
sujet. — Chambre  des  pairs  :  Proposition  sur  le  divorce. —  Conspiration 
de  la  rue  des  Prouvaires. 

Si  trois  jours  suffisent  pour  reny^ser  un  trooe,  reaouTel^r 
une  constitution,  changer 'une  dynastie^  il  faut  plusieurs  an- 
nées pour  affermir  un  pouvoir  aouyeau ,  enlever  de  ialsocîété 
tous  les  ferments  de  discordes  qui  surgissent  toujours  à  la  suite 
des  grandes  commotions  politiques,  et  câliner  les  imaginations 
profondément  ébranlées  au  spectacle  des  chutes  éclatantes  et 
des  élévations  soudaines.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  d'avoir 
vu,  dix-sept  mois  après  la  révolution  de  juillet,  des  complots 
divers  d'origine  se  former  contre  le  gouvernement  Cependant^ 
aussi  haut  qu'on  remonte  dans  notre  histoire ,  on  voit  par  nos 
mœurs,  notre  esprit,  notre  caractère,  que  jamais  nation  ne 
fut  moins  faite  que  la  France  pour  les  conspirations. 

C'est  faute  de  pouvoir  comprendre  cette  vérité  qu'une  poi- 
gnée d'individus  obscurs  cédant  aux  mauvais  conseils  de  la 
misère,  pénétrèrent  le  4  janvier,  vers  cinq  heures  du  soir, 
dans  les  tours  de*  l'église  Notre-Dame  ,  avec  le  projet  d'opérer 
un  soulèvement  populaire.  lisse  barricadèrent  dans  les  tours, 
ils  essayèrent  de  sonner  le  tocsin ,  tirèrent  à  la  fois  quelques 
coups  de  pistolet ,  et  exécutèrent  un  commencement  d'incen- 
die, persuadés  qu'à  ce  signal  les  habitants  de  Paris  et  de  la 
banlieue  allaient  s'insurger  en  masse  pour  proclamer  la  répu- 
blique. Mais  c'en  est  assez  en  ce  moment  sur  cette  triste 
écjiauffourée  conçue  par  le  désespoir,  exécutée  par  la   dé- 
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menée  (  Voyez  la  Chronique,  )  Rerenons  aux  lois  dont  le  vote 
est  venu  entrecouper  la  discussion  de  la  liste  civile  dans  la 
Chambre  des  députes. 

Après  l'adoption  par  les  Chambres  d'une  proposition  tendant  à 
reconnaître  les  décorations  etles  grades  des  cent-jours,  et  dontil 
a  été  parlé  A^n^V Annuaire  précédent,  le  gouvernement,  n'ayant 
pas  jugé  devoir  sanctionner  eette  proposition,  avait  d'abord, 
par  différentes  ordonnances ,  rendu  à  la  plupart  des  titulaires 
ces  grades  et  ces  décorations,  et  présenté  ensuite  deux  projets 
de  loi  pour  compléter  cette  juste  mesure  de  réparation.  L'un 
de  ces  projets  concernait  les  pensions  des  officiers  des  cent* 
jours,  et  fut  voté  Tannée  dernière:  l'autre,  relatif  au  traite- 
ment des  légionnaires  de  cette  mémorable  époque^  confirmés 
par  ordonnance  du  28  novembre  1831 ,  ayant  reçu  Tassenti* 
ment  de  la  commission  des  députés  dans  la  séance  du  21  dé- 
cembre, fut  adopté  le  2  janvier,' par  21 1  membres  sur  254 , 
sans  discussion. 

Il  ne  rencontra  pas  un  accueil  moins  favorable  dans  la 
Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  porté  le  22  mars  par 
M.  le  président  du  conseil.  Conformément  fiux  conclusions  delà 
commission,  qui  adhéra  unanimement  à  ce  projet  le  4  avril,  la 
chambre  l'adopta,  le  6,  à  une  majorité  de  80  voix  sur  87  votants. 

Un  débat  plus  vif  devait  s'élever  au  sujet  du  projet  de  loi 
ayant  pour  but  de  rendre  disponibles  dans  un  court  délai  les 
gardes  nationaux  appelés  à  faire  partie  du  servi  3e  mobile,  sans 
toutefois  leur  imposer  des  charges  inutiles ,  ni  les  tenir  dans 
une  continuelle  appréhension. 

«  Que  faut-il  pour  obtenir  cette  dispcMiibilité  rapide?  demandait  M.  Casi« 
mir  Perier,  en  communiquant  ce  projeta  la  Chambre  des  députés  le  7  uo- 
Tembre.  Il  snfât  de  modifier  quelques-unes  des  disposÎMons  du  titre  6  de  la 
loi  svr  la  g^rde  nationale,  L>sprit  tout  civil  et  tout  municipal  qui  a 
présidé  à  Téconomie  de  cette  loi  a  eu  trop  d'influence  sur  la  rédaction 
du  dtre  6.  Il  est  évident  qu^en  chargeant  les  conseils  de  recensement,- 
puis  lès  jûvys  de  réTÏsion,-  puis  enfin  les  conseils  de  révisions,  de  tout  c^ 
qui  se  rapporte  aux  désignations  et  à  l'aptitude,  on  avait  rendu  trop 
compliquée,  et  par  conséquent  trop  lente,  la  mise  en  activité.  Nous*  vous 
propoMUM  le  moyen  d'abréger  ce»  diverse»  opéralions.  <  ' 

Ann,  hist.  pour  1832.  /  4 
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«  NQvi8.yj(0i9  4^91)311^9-.  en.opitiiQ  de  détemniniv:  su»  qiM^le  bas^^  dami 
s'opérer  la  répartition  eotre  les  départements^  la  loi  est  muette  à  ce  sujet, 
elle*  ne  parie  pas  non  plus  de  la  question  de  savoir  si  la  sous-répartiiion 
aura  lieu  par  canton  ou  par  commune;  elle  sq.  l^onn^ià^i^reftci^reilAitor* 
matiqn  de  deux. contrôles,  ceJ|ii  du  8eryice.or4inaire  et. celui  dg  la.résQrTe. 
Nous  réclamons  de  vous  uii  troîsiètne  contrôle,  plbs  utile,  et  qui  devra, 
l^pmvchaqiiffi  oamoui  âire  tp^jqui>s^  t^ou.  aiii o^jur^soit».  l0f  oonuy^A; cbe» 
célibatS|ires  de  vingt  à  trente;- cinq  ans. 

«  Les  dî.<iposi lions  que^nous  vous  proposons  une  fbis  en  vigueur,  les 
Jbjfit^jUanftde^^rd.enatiQQaie.  inoli>ih  seront  prompu  etjfujciles'àorgpAi- 
ser  ;  i|s  seront, en  disponibilité, et  (nous  en  avons  f^it  le  cacul  rigoureux), 
trente  «cinq  jours  serontitout  au  plus  nécessaires  pour  que,  dans  le  cas 
qi^  la  p^triç  sfBrftit  en  péril»  kgouy^Ofiaieiittp{ii.nvBt(rft$ur»ni^di3!Qp,i9fK> 
boii^mes,  qui,  pour  les  deux  tiers,  s'exercent  et  s*instruisent  dès  à  pré^eat, 
sans  dépenses  pour  TÉtat,  dans  les  cadres  de  la  garde  nationale  sédentaire.» 

iDii  l|ii  n^AÎtdoppé)  $(>a  i^dbesîon.,.  en,  propo^otr  ncAoïiuwif 

a^taU-M»iy<QpposiUQ.a>tQji:Ûc^r«JQqjjièt0xies:cliapQ««ti<M^4€v» 
puilsnocesv  ^Inaogèr^i^;^  ^,  péfkéiréfi  duib^qiajd  orgs^iMi^t  la 
défense  de  la  patrie  sur  un  pied  redoutable,.i)eiprcU)hAU.^l(l 
lûiide  démentir  lese  garaniie^t  dQna<îfSr;a£ix>câU>y^BO#'ipswrj  civile 
diii 22.*  marBJ&31',  Siaiis^aceroUn& entrien  J^ft  foroe»»  de:  TJSUili 
Qlle*l  Aii^ep<>u9».&iti  dQPû  pareil*  quei, .  ps^rais^AP  U  oéder.àj^opiivçiii 
quîL  i^Unsait.  de»  iQoyeii^idei'  ré9i9tai)oei».Qlifi;troiopMl:..<Mt4» 
(>piaiaD,  et. ne  Qréaitipa^v^i^ii'éaUta>  ls^>  ré^erYeique.di^.tQUft 
les  Gâté«.de»ia.Gh!ainhreiQn.ayaitr.efiQoimeâtreimi  cojaafdémfat 
iodispieiuaUe  de^  l'anoée  de  lifjpi^ 

Aîrvsi  S'exprimait  ML  le.  gépéraliLamarqi|ie,  dejUBi  le  aétoc^ 
do«2^janvkejri;.D'«iive^.pari il  é&ai t. cctn^MUttupadridea orateur» jqui 
soutenaient  que  le  projet  de  la.aesaniissioqipourToyAilhdejla 
manière  la  plus  satisfaisante  à  la  sûreté  de  la  France,  qu'en 
cas  de- guerre  on  auraittouj^mrs-  trois  mois  au  moiae- devant 
spi  pïPV.r, Sje,,  prépsirexi  (.M^Î^  Lewercier^  d*Argput; ,  4e.  Mar.- 
mier^  Gh'.  D»pin);  d^ln  autre  <îèté'legé»éral'Lamai?qwetro»- 
v^t  .un.  appiy,,  daçijç .  pliA^ieur^.  dé  ses  HpAQraUes  coJlèg\4ejs. 
Suivant  eux-  le*  projet  n'était •  qu^'ci a  préservatif >  ii^sigaifiaot 
QÔI^r^lf  .«î^.c  qsCiU.^^^^^?ft^  89MYep^,8ig;p^ié^x'e^tià-%çJi 
aituatioo  précaire^  dtt^pfiye^  relati^veiaient*  h  sacdéMiMe^  taot 


Digitized  by  VjOOÇIC 


SEâUSOLCm  iLàoiSyiTLVE  {JSaiidê  natioiMle,)  ^1 

aitt'UDfeiOi^gBnisEBttionvmilitaire  et  toute  civique  in'ainuiittpas  été 
niittitipée'paride«k>is  efficaces  (•MM.^atûut,.Beau»^JQur,  Tracy). 

CepeDdaot,  et  malgré ilas/elfortejde.^AM.. de: Ludceu9tâuber- 
lip'pour  »Fài«e)«eoii«iUir  dos  «articles  ad4Ui<UQf)els.dQiit.i!0bjet 
iétait:de  vendneipius  patCaite  >l|ipstnicti<m  iiîilitaice>dfiB  gm^es 
^iiaiioaai>x,jat  de>4oaper»ufi>pniitÔKj{ilua  réel  idJorgaoiaatioo 
aux  bataillooe  iii0btles,slà6faaiiibBe«s!«n;tifit  auiprojetaiiiendé 
ipar  'la  .commiasfoiL,  et  iUad<^la  à  :  la  laaajovité  .  de  ,30&  ivoix 
«B<|iiti9e445.^^Séa9oeidu  dijanirîer.:) 

BoYCéxà'ki  Qfaaqcibve  da$>paioa,^lelt2iiBan8^<parM#lep4n$i- 

'dai|t  duj conseil  ,w<^^BOÎebfati«tudié  JHTieC)Ua>aoiii|toutiparii- 

jeuUnrtp^r  >\me  .«(MnmiMkiii  idN^otile  >Bappûirfeiir,3ll.  («/«(Npite 

Ml2A«ibriigcarcy»«filfeltiit.k»6liainboe,>Je'LOjaTril,  desidiffiimUés 

'qu^«ïiTÎfl)aitÛB«EThablcyfiieDbVevécfaiiofi.deila*.Loi ^aÎAsi  ic^Me.des 

ebaiiffeiBeiits  iqoef^aicoauaîssioa  Jiucait  .voulu  pouvoir^y  jap- 

(porter.  <^^4s^eUe:»avaitijpcQaé  tqn^^Jasaeavaux  jdes  KQkan)l9>rqs , 

piMir  ' oètto  éesstoo ,  ^tppcliaieat  là  ikur  itemae ,:^et  :qtt'ihTabît 

'«îeux  t^Toter  >ii»e i  k>i  «npa^faile  iquaxle  a'eu  .pias lavair.î Elle 

avait  au  surplus  la.iooiïvieiioo/^fuei tôt cui) tard U-.$e£aât)iu^^ 

freusallle^esooaiettreià  un  >  nouvel  i<axaKMHi; le  itil«e.jVLile  la 

loi  du  22  mars  1831 ,  et  qu'eu  attendant  il  était  sagexiyatsucer 

^ma  pays-na^ré^vverooiaibreuae  ;teni  coaaéquaaoe..^  Ja^oommis- 

'sîon  >pP9posai&  i^adepÉiou  ^ve  e  tstmpl&dela  J«»î^  ado^^iî^a  tqui 

9fu  t  pfKHtoBeée^^ans  -déhaisia  la  4éattf  q  aaivaxi  te  ^par)  74s^  QÎXutur 

>>7«v^ariUs. 

'\hiL  ^paté'^>^kel),£daa8Jiaiidbscns«piiâi^  Jabloi <.>d9Qt 
'  i)009^/^eBoa9iAe^ai4er,4ivait  >deiiiaadéi  ^U^éiail^vivii^qiie  iJd^ 
c4PasaMas>'a«RalBiBoat  J4l^^û0ûufliilats  >  aous  iies:»affnes  ^  oacuape 
riodiquaitle  budget,  ou  500,000,  comme  TavaieaijMHiYjtiM&fîiîr- 
^mè\%»jnkYÊM(tr%^ML  CaisûàÛB^é^r  Avaitsfipou4kit|ii«eï«€kil|(lfnbre 
•aorÂtortUttaltavecial  Wéa;dé»dÛ/)(l]ftho«ii»éSi|p^Bj^<}MWle^un 
^ôjet>aviàt^ké'^veaeBtéà»ia.(âl|aoibiee  ki33  dé^Pibfe^p^Q  le 
<nai9édiatôo«it.iALp8Î^a  qudqvas  jour§  %!«iaiÉillliÂ»0i4fijdfipni» 
«aa^Mbideàt  ,')et|dé)à  4»>ff  oje^.apptiBviré^dftqsjifiiU^^'i^siill^r- 
ties^  sauf  tiu  léger  changement  de  rédaction  à  l(^^}^{>0}iiijier, 
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par  la  commission  dont  M.  Pelet  (  de  la  Lozère  )  arait  lu  le  rap- 
port le  2  janvier,  était  soumis  le  7  à  Tépreuve  du  scrutin. et 
réunissait  229  suffrages  sur  234  votants. 

La  Chambre  des  pairs,  à  laquelle  il  fut  présenté  le  19\  après 
avoir  entendu,  le  31,  le  rapport  delà  commission  qui  coo- 
cluait  unaniment  à  Tadoption  de  ce  projet,  lui  donna  aussi 
sa  sanction  le  1^*^  février,  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Mais,  si  ni  dans  Tune  ni  dans-Fautre  Chambre  cette  loi  n'a- 
vait rencontré  de  contradicteur ,  M.-  Pelet  (dé  la  Lozère)  au 
nom  de  la  commission  dont  il  était  l'organe,  n'en  avait  pas 
moins  exprimé  devant  la  Chambre  des  députés  le  vœu  que  le 
gouvernement  parvint  enfin,  par  un  accord  avec  les  puissances 
étrangères ,  à  réduire  le  nombre  de  nos  soldats  sous  les  dra- 
peaux ,  de  manière  que  le  pays  ne  fût  plus  accablé  par  les  dé- 
penses qu'ils  entraînent.  L'honorable  rapporteur  était  d'autant 
plus  fondé  à  tenir  ce  langage  que,  tout  récemment  encore,  le 
29  décembre,  M.  le  ministre  de  la  guerre  était  venu  exposer 
à  la  Chambre  des  députés  les  motifs  d'un  crédit  additionnel 
de  18,923,000  francs  sur  l'exercice  1831. 

Cette  somme  se  divisait  en  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes : 

L'une,  qui  s'élevait  à  7,979,000  francs,  s'appliquait  à  des  dé- 
penses non  prévues  et  dérivant  de  circonstances  extraordinaires 
dont  les  effets  n'avaient  pu  être  exactement  appréciés  que  de- 
puis la  présentation  du  budget:  telles  étaient  les. dépenses  oc- 
casionées  par  la  mobilisation  de  l'armée  du  nord,  par  la 
répression  des  troubles  dans  l'ouest,  dans  le  midi,  à  Lyon ,  et 
par  les  mesures  sanitaires  ordonnées  contre  l'invasion  du  cho- 
léra-morbus. 

L'autre  partie,  montant  à  10,944,000  francs,  devait  compléter 
les  moyens  de  paiement  attribués  par  la  loi  de  ^nances  à  cer- 
taias  services' dont  les  dépenses  avaient  été  évaluées  d'uae 
manière  insuffisante,  ou  sur  des  hypothèses  de  réduction 
qui  n'avaient  pu  se  réaliser.  (  Rapport  fait  par  Af:  d'intrans  , 
le  18  janvier.) 
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Qaant  à  cette  dernière  somme ,  il  fallait ,  disait  M.  le  rappor- 
teur, maintenir  les  dispositions  si  judicieuses  de  l'ordonnance 
du  1®**  septembre  1827,  qui  a  qualifié  de  crédits  complémentaires 
les  crédits  affectés  au  complément  des  ressources  nécessaires 
pour  la  réalisation  des  services  yotés,  et  a  renvoyé  la  confir- 
mation de  la  régularisation  de  ces  crédits  à  la  loi  de  règlement 
du  budget.  En  conséquence,  la  commission  proposait  de  ne 
soumettre  en  ce  moment  à  la  délibération  de  la  Chambre  que 
rallocation  de  7,979,0000  francs,  destinée  aux  dépenses  ex- 
traordinaires et  non  prévues. 

Ainsi  réduite,  cette  demande  de  crédits  qui  touchait  aux 
questions  les  plus  irritantes  de  la  politique  intérieure  et  exté- 
rieure devint,  les  31  janvier  et  1®"* février,  Tobjet  d'une  discus* 
sien  très  animée  dans  la  Chambre  élective. 

D'accord  avec  M.  Larabit  pour  blâmer  les  dépenses  de  la 
campagne  de  Belgique,  le  général  Lamarque  ne  pouvait  pas 
partager  l'espoir  qu'avait  donné  la  commission  d'obtenir  le 
remboursement  de  ces  dépenses  de  la  part  des  Belges ,  qui  se- 
ront peut-être,  disait-il,  exposés  à  de  nouvelles  luttes  et  ne 
trouveront  peut-être  pas  dans .  la  France  le  généreux  secours 
qu'on  leur  annonce.  Le  général  fondait  cette  opinion  sur  les 
propres  paroles  de  lord  Grey  à  la  Chambre  des  pairs  d'Angle- 
terre, le  26  janvier;  paroles  dont  il  résultait  que  notre  gou- 
vernement avait  eu  le  désir  de  voir  le  prince  d'Orange  rétabli 
en  Belgique,  et  que  ce  désir  avait  été  exprimé  d'une  manière 
cordiale  et  sincère. 

Les  dépenses  de  l'expédition  de  Lyon  paraissaient  à  l'o- 
rateur non  moins  exagérées  que  celles  de  l'armée  du  Nord; 
mais  une  faute  plus  grave  à  ses  yeux ,  c'était  la  prodigalité  des 
grades  et  des  croix  d'honneur  qui  avait  suivi  cette  ex.pédition. 
«Les  baïonnettes  de  nos  soldats,  ajoutait-il,  ne  sont  altérées 
que  du  sang  étranger  ;  celui-là ,  on  le  répand  sans  regrets ,  il 
donne  la  couleur  brillante  à  nos  décorations  :  mais  le  sang 
français  versé  par  .des  mains  françaises  ne  teint  qu'eu  noir,  et 
ces  décorations  ne  devront  être  suspendues  qu'à  des  crêpes,  n 
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5^  HfsoïQiftE  Sïi  tKÀmà,  (laat^ 

taî(<^  à'  fiém^t  <S|«i'<!n  llé^âii'ûi^iâré  a^t  fstï^  nw  ttïmivai)i>  moyéfrdor 
pat!iifi^r ia^Vétt'dééveIl)ëïteafi»Wd<0*dc^^im«lt  l^  méQ(mierïts  ^ 

d^forivie^é^  btftailtoM  de*  g^o^aiw^n^ifitièHe  dâtositeï^^ 
où  aNii*{(ii^  ittv^^i^ôrédéW^^lf»^  Akt  pait^si^ 

a^ait  annoncé  qu'il  serait  heureui^  d^é(r<S!  d^meHAîf  sur  ïts^feisti 
qâ'ëUès  révëîat^l.  Ce  d^éméftfir,  Mvhd'ifia^éctmlSoalthe  èooAa 
de  la  itaaTjière  là'  f^^-  ëaéf giqué ,  <ït  âffiviu»  éfif'eff  aatJim  tem^ 
le  f>foaverttiénieÀt  èa  i*m<  i/avait  fai^orrsé'  utte  rêsta^oraffiovii  «w 
Belgique,  pas  plus  qu'iV  ^«r^crave  di^po^é  hew  a«^«pcw  tmec» 
France.  Pâë8fâ«ûf  eâ?siii'te  à?  l'apeirogie?  de  k  rtSs^tOtf  (fo'it  *mt 
rempKi^  à> Lyon,*  lé  nHféiféètiâl,  â^âMiiC^jc^&qViie  êei  réeoÊÊffmmèB 
étaient  âiies  SLVtx  ttiifitaire^  dfti  ^étûiem  conduit»  âfvec  tm  dé*- 
vbu'enie'ntf  hë^olcpyé' datifs  kfs  ruéd  d>^  Lyd» ,  n- aTTâït  p«»  Mnîié  à 
lés  sigAaIèi»  à'  twtté  \a  hï^évélÏMêie  â»  toî,  et  ii  dèttMftiéei^ 
pour  et(]t  éésf  ^nâeé^  et  de^  SétéràMlnki»  bietf  liii^iféB.  Q«iciit  K«i 
sptèdaé^  ad{>pt4  pdt^^ep^itâê#  léé  frmbks  d^tooésC^  kb  goii^ 
veirneMé^t  Vàpffls^odMs^âiX  dé  Vat^tr  stti^i  ,  en  re«p#0ftftilr. 
todtés  k^i*  k>i>i^  eti«^««s^,'  ëf  d^sti^ôir  étifé  aifiM  tMfte  pei^tu  Aa- 
tî^ft  dânS'le  pâ<ys. 

Viné^frtimoh  ^é40lbKfiicA&  M.  Icf  imoi^tire  de  fo  gtierre  avale- 
repoussé  pour  lui  et  ses  collègues  tout  soupçon  dè^  etodtM(9«' 
k  u*De  restacirstf^ja  éè  ta  «iafs<o<it  d'Orangé  en  Belgique  lui 
vàlnrt  lei^  félréiCartioEts^  d(f  géûërfti  L«rfaf«tief  qdi|  fai^aiiC  bteti-' 
tét  allué^otj  à  nnèf  tote  «gnée  pat  let  re^préneiitiiiilNi  «tee^ 
pùi^éaruces  à  Rerme,  et  oà  il  avait  fecenna  les  pribcÂpet  des 
Congrès  deVfêûfte  et  dé  Vérone^  déelan^a  qtïiï  aimait  à  éretre 
()ue  le  gcKiventeitieQt  aorti  >4e  là  rérolattoo  de  juillet  ouatait 
été  poar  riea  dans  cette  èôte,  et  qu'il  désavouerait  son  ambas-> 
ëadetir;  C'est  ïiinaf  que  le  général  se  trouva  engagé  à  parier 
des  afFafres  d'Italie  et  des  ^énemêdts  réeenia  delaiRemagne. 
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VOil-  nrâtfi[ti^  de  pfer*jéVé**tfWcte  et  dte  ^cfoWra^gè,  et  'fitiit  pàfr%*^ 
pi^Aier  la  fecitfvicUon  <i((Ée  \ë  clésàVè'à  le  ;plus  Permet  'de  îà  86^ 
cldi^liôù  faîlfe  âfttoîfe',  ^j^fWùfltièWce  ife  la  Frahëè  JSoùr  à'sstfrè* 
ani  ilt)Wagi)ôl$  \in^  *bteWé  ÏHiftchfe  «èft  ë^r^èère-,   édâ'ïèfil  l*i«i* 
mbyeiis  t^  ^kilB  {>l%fn<è^  à  héfjf)rafrè^  Fes  m^Ih^r^ttolbt  ilb  kv^ëftt- 
à  géttilK  El  ^mmé  il  ët^kiMai%  àà  ^ttêtèR  làfÂ'^ette  'S[]liè  'M.  f è 
garde  des  sceaux,  qui  yenait  de  prendre  la  parole  pour  lui  VëV'* 
p%*«lf«,  ^Vàit  éKt  ^à«  b^^  h^viV^bb  V%b  xtè'èbVàmua  là^c 
ntiAiè,  14^  hotrs  n'bVmtië  efù  qu^  dte%  •ébb'séiti^  à  tM  dôbti^^;  fl 
ni]^là  ^^  ie  Jldtt'^m^^M^ttt f^nçài<s  iVâU^ublfé  pài^ottt  ^"fl 
n«  ^ô^ffri^ait  paè  Fiàté^Vëù^iob  dé  l'AùtHcbë  6Yi  tVaîrè,  ^ 
qttè ,  èa  ne  tëAabl  [ïà*»  sk  t^t^ètbeVsë, îAhS^W.  Vbiahqâé  Vfè faë^ëTot" 
envers  lui-même.  >  .    ^\ 

A  l'exemple  du  fnklist^é  de  la  justices  ^-  Casimlîr  Perler 
ajourna  le  ïnomént  d'ëxpHcàïiphs  jSTûs  préas'és  sur  tes  à?fairek , 
dltàlie  à  la  discussion  du  budget  des  affairés  ^traÀg>èb6s.> 
Mais,  en  attéD(}ànt,^dIsàit-il,  il  ne  clevai't  et^^  pernài^  \  per- 
sonne d*accuser  le  gouvernement  français  de  tromperie  et  de 
nftliùVàisé  Fôi.  Ù'êtàiént  là  dés  inculpations  vagues ,  mal  aén- 
niée,  ^aûà  tooli?s,  x^ùè  personne  n*élailt  aiiifônsê  a  nàlre,    '  .    ' 

Malgré  là  déiiëgàtioh  formelle  de  deîix  niîhVétres,  jft.  Ma^- 
gttin  voyait,  da'i^s  l^ïiisiëùrs  circonstances  particulières  qu  il 
ébunA<Srâit,  Une  preuve  qùë  le  gôûvërhèmèh't,  à  une  certaine 
épôqùé,  avait  parle*  agi^  pôui*  le  prince  (A^Orârigè ,'  et  voulu  le 
rèlâfelii' àu'r  le  Irôhé  à'e  feëljfiqùé.  M.  MâUgûiii^  ^âns  s*ë1ennre 
dâvàhi^gë  èur 'Cédait,  passait  bientôt;  a  là  naissibn  du  rainiUre 
de  la  guerre  dans  le  départéinëbt  du  ttlioné,  et  il  è'xjirimait  Te  ' 
regret  qu'il  né  put  pas  cbmnâutiiqùër  a  la  'Chambre  son  rapport 
sur  cet  di)jél.  «  t!e  rapport;  était  u  àutaîit  pliis  indispënêablê, 
disàîi  Tofaiëiir,  que  la  on  àùiraït  certainement  trouve  dés  raiU 
qiiî  auraient  eclài'rci  les  âôiifeé  qiiî  nous  i*éstaiènt  encore  sur 
les  evëhèmëhts  dé  Lyôii.  '))  Ainsi  lë  ministre  de  lai  guerre  avait 
du  sàvoi^  k*il  était  vrai  qùë  des  degociahts  lyônuâiS  eussent 
piFeV%nu  Té  ioiimstré'ëë  llnicriéïïr  et  du  tarir  eî  ues  ireùbles 
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dont  la  ville  était  menacée  ;  il  ayait  dû  savoir  au&si  comment 
on  avait  pu,  vis-à-vis,  de  la  population  lyonnaise ,  dégager  les 
autqrités  de  leurs  engagements  pour  T^xécution  du  tarif.  En- 
suite, M.  Mauguin  revenait  sur  la  question  des  décorations, et 
de^  grades,  et  demandait  si^  après  une  bataille,  quelque  glo- 
rieuse qu*elle  eût  été,  on  avait  jamais  distribué  quatre-vingt- 
cinq  ,  croix  et  plusieurs  grades  à  un  seul  régiment ,  comme  à 
Lyon; 

Déjà  plusieurs  apostrophes  véhémentes  avaient  interrompra 
Tiorateur;-  elles  recommencèrent  à  éclater  de  toutes  parts 
lorsqu'il  compara  la  conduite  du  gouve^rnement  actuel  avec 
c^Ue  de  la  restauration,  qui  récompensait  par  des  profusions 
de  d^coratiqns  et  d'honneurs  les  campagnes  de  Colmar  et  de 
la  rue  Saint-Denis. 

«  Si-4  dit-il ,  vous  n'avez  pas  encore  saisi  là  portée  des  récoisi'penses  que 
vous  accordez,  vous  avez  besoin  qu'on  vous  Tindique.  T«lle  est  cependant 
là  conséquence  de  votre  manière  de  récompenser,  et  j'ajouterai  de  com- 
mander l'armée.- On  a  suivi  les  principes  de  la  restauratitm ,  et  il  faudrait 
ignorer  ce  qui  s*est  passé  dans  Paris  depuis  plusieurs  mois  pour  mécon- 
naître que  l'on  cherche  à  exciter  le  soldat  contre  la  population...  » 

Ces  mots  excitèrent  dans  la  Chambre  un  violent  orage. 
«  C'est  un  appel  à  la  guerre  civile  !  c'est  le  langage  d'un  factieux  ! 
à  l'ordre!  à  l'ordre!  »  Ces  cris  redoublés  au  milieu  d'une 
agitation  extraordinaire  dominèrent  la  voix  des  huissiers  et 
la  sonnette  du  président.  Enfin  M.  Girod  (de  l'Ain  ),  après 
avoir,  obtenu  un  moment  de  silence  qui  peripit  -à  , l'orateur 
d'expliquer  sa  pensée,  le  rappela  à  l'ordre  pour  s'être  servi 
d'expressions  qui  imputaient  au  ministère  le  projet  odieux 
d'exciter  l'armée  contre  les  citoyens. 

Le  tumulte  se  renouvela  presque  avec  la  même  force  lors- 
que, succédant  au  général  Bugeaud  qui  s'était  attaché  à  établir 
une  analogie  parfaite  entre  l'événement  de  juillet  et  cel,ui:  de 
Lyon,  et  à  prouver  que  les  vainqueurs  dejuiUet  et  les  soldats 
de  Lyon,  ayant  tous  combattu  pour  la  défense  des  lois,  méri- 
taient d'égales  récompenses,  M.  le  générar Demarçay  protesta 
çputre  cp  rapproohemeat,  «  Dans  les  jouruées  dç  tyon,  cç 
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sont  des  Français,  dit-il,  qui  se  sont  battus  contre  des  frères 
égarés  dont  les  intentions  étaient  bonnes....  Its  auraient  pu 
proclamer  un  autre  gouvernement  ;  ils  étaient  les  maîtres  ;  ils 
avaient  une  organisation  ;  cependant  les  personnes ,  les  pro- 
priétés ,  à  très  peu  d'exceptions,  ont  été  respectées.»  Ici  Tora- 
teur  fut  interrompu  par  une  nouvelle  et  plus  forte  explosion  de 
murmures  ;  les  députés  échangeaiententre  eux  les  interpellations 
les  plus  vives ,  l'irritation  était  à  son  comble.  Dans  le  but  de 
mettre  un  terme  à  cette  discussion  passionnée,  les  membres 
assis  aux  extrémités  demandaient  la  clôture  ;  mais  la  Chambre 
voulut  entendre  encore  M.  Fulchiron.  Comme  député  du  Rhône , 
il  réclama  un  instant  d'attention  pour  réfuter  des  hérésies 
subversives  de  tout  ordre  social ,  et  prit  à  tâche  de  relever  des 
erreurs  sans  cesse  reproduites  à  ia  tribune  et  dans  les  jour- 
naux sur  la  déplorable  catastrophe  de  Lyon: 

«  On  a  obstinément  représenté  les  événements  de  Lyon  comme  le  résuU 
tat  d'une  guerre  civile.  Non,  Messieurs,  ce  n'était  pas  une  guerre  civile; 
ef  dans  le  peu  de  mots  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prononcer  à  cette  tribune 
lors  de  l*enqaéte' faite  à  propos  des  événements  de  Lyon,  j'ai  établi  la  dis- 
tinction qu'il  fallait  faire.  La  guerre  ciyile  est  le  résultat  de  dissentiments 
politiques  entre  des  citoyens  nombreux  qui  discutent  leurs  droits  et  les 
conséquences  de  la  forme  de  leur  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  guerre  diyile 
quand  il  y  a  attaque  à  la  propriété  et  à  la  liberté  du  commerce,  et  il  y 
a  eu  attaque  à  la  propriété. 

«  Il  y  a  eu  des  crimes  que  Ton  peut  plus  ou  moins  condamner,  mais  cjui 
ont  existé,  et  qui  ont  mis  en  péril  les  personnes ,  les  propriétés^et  les 
saiates  lois  de  la  t'rahce.  ■        > 

Après  ce  discours,  la  loi,  adoptée  d'abord, article  par  article, 
avec  les  amendements  de  la  commission ,  qui  réduisaient  le 
crédit  supplémentaire  à  la  somme  de  7,899,000  fr.,  fut  soumise 
à  l'épreuve  du  scrutin,  et  obtint  264  votes  contre  39  voix. 

La  nature  des  dépenses  que  ce  crédit  était  destiné  à  couvrir 
et  le  chiffre  dont  se  composait  l'article  unique  de  la  .loi 
n'ayant  provoqué  aucune  observation  nouvelle,  ni  de  la  part 
du  ministre  qui  la  porta,  le  8  février  ,  à  la  Chambre  des  pairs , 
ni  de  la  part  de  la  commission  qui  eut  à  l'examiner  et  qui  Bt 
son  rapport  à  la  Chambre  le  20,  cette  loi  y  fut  adoptée,  sians  dis- 
c^ssipu  à  la  majorité  de  87  voii^  spr  91  votsipts.  (Séance  du  24.) 
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M.  le  garde  des  sceaux  ne  différait  esséQtiellemeDt  de  la 
première  qu'ea  ce  qu'elle  ne  reproduisait  pas  le  paragraphe 
interdisant  les  dispenses  entre  alliés  ou  parents  dont  Tun 
était  divorcé.  La  commission,  dans  son  rapport  (séance  du  23), 
approuva  cette  omission ,  attendu  que  la  véritable  place  du 
paragraphe  était  au  chapitre  du  divorce;  et  quoique  des 
explications  de  M.  le  garde  des  sceaux  aient  appris  ensuite 
que  cette  oipission  était  Teffet  d'un  oubli,  quoique  IMM.  Poulie 
et  Roger.se  soient  efforcés  de  ramener  la  Chambre  à  sa  réso- 
lution primitive,  la  rédaction  de  la  commission  n'en  fut  pas 
moins  accueillie  le  26  à  la  majorité  de2l2  voix  sur  245  votants. 

Il  en  fut  de  même  à  la  Chambre  des  pairs,  où  72  membres 
contre  4  donnèrent  leur  adhésion  au  nouveau  projet,,  dans  la 
séance  du  11  avril. 

L'adoption  de  cette  loi  par  la  Chambre  inamovible,  dans 
sa  forme  première, c'est-à-dire  telle  qu'elle  avait  été  votée  par 
les  députés  en  vertu  de  leur  droit  d'initiative ,  était  un  fait 
assez  remarquable.  Jusqu'alors,  en  effet,  les  résolutions  éma- 
nées de  la  même  source  avaient  échoué  devant  cette  Cham- 
bre, après  avoir  révélé,  dans  les  deux  plus  grands  corps  de 
l'État,  une  divergence  d'opinion  dont  le  projet  de  loi  sur  le  di- 
vorce devait  donner  un  nouvel  exemple. 

Ce  projet,  adopté  dès  le  1 4  décembre  dernier  (Voy.  Y  Annuaire 
précédent,  pag.  353)  par  la  Chambre  des  député»,  $lir  la  pro* 
position  de  M.  de  Schonen ,  avait  été  transmis  immédiatement 
à  celle  des  pairs.  Mais  ce  fut  le  12  mars  seulement  que  la  ôoai- 
mission  qui  avait  été.  chargée  de  l'examiner  fil  son  rapport, 
par  l'organe  de  M.  le  comte  Portalis. 

Recherchant  d'abord  si  le  divorce  était  le  complément  néces- 
saire de  l'institution  du  mariage,  la  commission,  après  un.longet 
sérieux  examen,  était  arrivée  à  ce  résultat,  que  le  marii^e,  consi- 
déré comme  engagement  naturel  ou  civil,  ne  comporte  point  de 
conditio,n  résolutoire.. Le  divorce  ne  saurait  donc  être  qu'une 
dérogation  à  la  condition  essentielle  du  mariage,  qu'uneexcep^ 
tipu  contraire  à  s$i  natiire»  M^is  qu'est-ce  que  le  divorce  en  lui- 
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même,  et  quels  en  soat  les  effets?  C*est  peu  qa'il  soit  moins 
favorable  à  la  femme  qu'au  mari,  et  tandis  que,  avec  le  ma- 
riage ,  tout  suit  la  pente  ordiuaire  des  choses  et  marche  au  gré 
de  la  nature,  avec  le  divorce,  au  contraire,  tous  les  rapports 
sont  intervertis ,  la  vie  morale  des  individus  ne  suit  plus  son 
cours',  le  développement  progressif  de  leurs  sentiments  s'ar- 
rête. D'ailleurs  faut-il  un  remède  aux  imperfections  de  Thuma- 
nité?LsL  séparation  de  corps  existe;  et  bien  qu'en  ce  point,  de 
l'aveu  de  M.  Portalis,  la  législation  soit  incomplète,  la  sépara- 
tion atteint  le  même  but  que  le  divorce;  elle  a  en  outre  J'avan- 
tage d'être  plus  conforme  à  l'intérêt  des  familles  et  de  l'État. 
Au  surplus ,  l'état  actuel  de  nos  mœurs  natiouales  ne  ré- 
clame pas  impérieusement  le  divorce.  Il  serait  impuissant  à 
pallier  les  désordres  sociaux  pour  lesquels  on  prétend  qu'il  est 
indispensable,  et  enfin  la  liberté  des  cultes  ne  commande  pas 
nécessairement  qu'il  soit  réintégré  dans  le  Gode  de  nos  lois 
civiles. 

«  Toutefois ,  ajoutait  M.  le  rapporteur,  en  admettaDt  la  thèse  contraire, 
TO}'ons  si  le  moment  serait  opportun  et  bien  choisi  pour  opérer  ce  réta- 
blissement; car  aux  grandes  questions  de  droit  et  d'ordre  public  que 
noas  Tenons  de  traiter  vient  se  mêler  une  question  de  conduite  et  de  poli- 
tique spéciale. 

«Une  révolution  vient  de  s'accomplir.  Un  gouvernement  nouveau  a 
prisnabsance  au  sein  de  cette  révolution.  Un  gouvernement  qui  commence 
est  naturellement  faible  ;  souvent  il  est  moins  menacé  par' les  attaques  de 
ses  ennemis  naturels  qae  par  rindifférence  de  ceux  -qui  s'absttennfbt  de 
le  défendre.  Cependant  il  faudrait  qu'il  eût  beaucoup  de  for<!e,  pojir  tout 
coDienir,  et  qu'il  inspirât  une  grande  confiance,  afin  de  tout  recomposer. 
Les  révolutions  désapprennent  Tobéissance  aux  peuples  et  le  commande- 
ment à  ceux  qui  gouvernent.. Au  milieu  des  nombreux  et  prodigieux 
obstacles  que  les  éléments  dispersés  de  Tautorité  ont  à  r^urmonter  pour 
se  coordonner  de  nouveau ,  il  faut  soigneusement  éviter  tout  ce  qui  peut 
accroître  les  embarras  et  compliquer  la  position. 

«  On  a  touché  à  peu  près  à  tout.  La  famille  restait  intacte  ,  voilà  qu'on 
propose  delà  révolutionner  à  son  tour.  Le  pouvoir  politique  était  vacillant 
et  incertain  y  toute  magistrature  amoindrie,  toute  autorité  civile  contes- 
tée ,  toute  obéissance  problématique  ;  et  Ton  vient  mettre  en  question , 
la  clef  de  la  voûte,  le  pouvoir  domestique. 

«Le  sentiment  religieux  de  la  grande  majorité  des  Français  était pro- 
fondémeui  froissé  ,  en  voyant  di.<ïparaîcre  du  faîte  des  temples  et  des  lieux 
pablics  cet  emblème  sacré  du  Christianisme,  que  Mirabeau,  ce  provo- 
cateur éloquent  de  ototrci  révolution,  voulait  qu'on  arborât  solennellement 
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syr  la  cim^  des  quatr«-Yingt-trois  départements  ;  leur  «cmr  ê'e^  ftUtréi 

ils  ont  pu  croire  qu'il  existait  une  nouvelle  conspiration  pour  les  conduire 
à  l'apostasie.  • 

«  il  y  a  progrès  4ans  les  intelligences  comme  dans  Us  lois.  La  iibcrt^  oïl 
même  l'égalité  des  cultes  ne  choque  plus  les  populations  ;  mais  ce  qui  les 
yétolte,. c'est  Tirréligion/s'arrogeani  lés  droits  des  croyances ,  et  voulant 
fA^'Q  .^sp^u^itrei  ji^qu'^ux  ai^Mirenees  çi|^tér»^ur#s  il»  ci|ii«  f^>He  a 
quitté ,  pour  assurer  ce  qu'elle  appelle  sa  liberté  ,  et  ce  qu'i)  vaudrait 
âaieux  némmer  son  ëmptré.  Et.cVst  dans  de  telles  bonjoncttites  ,sans  que 
Dj^s^Qi^  ]^  d«man4<) ,  lojr^que  rÀn^lU^t^on  ai|  mdriagf  y  r^Ugnf»  .q»and 
rinrérét  de  la  so.ciété  s'y  oppose,  que  l'état  des  mceurs  ne  l'exigp  pas  ^ 
qu'eueuDf  néeessîtr  né  le  edrâmande ,  qi/on  yeut  abolir  lMnHr«soiubilité^ 
d^mai^iags,  siiotimenient  lié^  à  U  foÀr«li|(i0^âe  i\i  p)mi  grand  i|pi|ili<^« . . 

«  Quelque  pures,  quelque  étrangères  à  tout  esprit  de  parti  que  soient 
aujonrd'h'urles  Imenfions'de  l'honorable  iruteur  tie  !a  propositioti  de  loi» 
^  dv  la  Çluml]^  %«i  Ta  y.oxfy^t  la  i^tAbU^fMvitpl  4^  divofc^k  40Q«  ^^ 
circonstances  que  nous  avons  signalé^ ,  serait  envisagé  comme  une  réac- 
tion eontre  les  croyance»,  qui  rëagiralenc  à  leur  tour.  Ab  point  oà  nous 
eik  s^ip,»^^,,  personne  nei  p^  cf a.iindrci  qn^  la  ««Miatlf  t»  d«  TindMisoliihMiié^ 
du  mariage  soit  désorm,ais  un  &îgne  de  la  domination  du  clergé.  Beau-- 
«oup  y  Terraienf  li  prépondérancce  d'un  esprit  hostile  A  la  religion  eatho- 
^(jui«L,  çt  y^c(  te^t^^c*^  9av^r(e,  n<m  à  m^inlep^  cp  que  \^  rév-olution  de 
17P9  a  produit  de  bon,  mais,  toutes  les  funestes  conséquences  qui  en 
fbreirt >frèe«',  et  demt  nous  avons  été  successivement  a/fraoclm  ,  soit  par 
l'Empire ,  soit  par  la  Restauration.  On  ne  sait  par  quelle  fatalité  eeox 
qui  se  portent  pour  les  plus  chnuds  admirateurs  et  les  partisans  les  plus 
zélés  de  te  révolution  de  i83o  s'efforcent  à  la  rendre  solidaire  des  crimes 
«I  de*  erreurs  é'une  autre  époque.  On  dirait  qu'à  leur  tour  ils  veulent 
foire  l^irograder  le  temps ,  et  que ,  eomme  î>s  l'bni  si  vivement  repro- 
«M  à  d^autres ,  ils  n'ont  Hen  ap^iTis  et  rien  oublié  1  « 

tfait  que  Je  projet  de  >ai  soumis  aux  détibérdt'ro»s  et  la  pairie 
^'ë^ait  point  de  ^a^ure  ^  oJDtemff  S€»c^  a,p|>rQ|^a,iipii»,^(,  par  ttoutds- 
créa  raisoas,  il  concluait  à  ce  qu'il  fèt  rejeté. 

2t7  eiil^  nwJU  C^Ue  ques^Qa  4u  ^ïivQjrcç.,  i^nt  d^  64%  ^il4o, 
depuis  quarante  ans,  dans  nos  assemblées  légfî tlative^ ,  Ôtait 
4é&o.rcns^is  {wi^  çb^j^ic^  4'^PftUiWPt*  ^Q^4V^iW)^  a^i^  qr^l^ir» 
qiii  voudraient  la  traiter.  C^est  doiac  prîncipalemeût  dans  ce 
<;^'eU^  offrira»  ^'actu^l  ^  ça  r^ppgct  av^o  W  circap^t^Ao^a 
présentes  que  nous  devons  survre  kfe  di'scuSMera  de  la. 
Chambre  des  pairs  sur  ce  ^Wjj^ 

Opposé  au  divorce  en  17^7,  dans  le  conseil  des  çinq-c^ot^y 
^K^  t403»  ^M^  ^  ^ Wté  d/e.  %i dation  d^  TnTj^iwiat,  M,  te  çain^e 
Mttéo»  annonçak  n'-avoir  pas  de  BMtife  ^ufflfsattt»  p«iif  «sbati^ 


Digitized  by  VjOOÇIC 


{(Cff  d'^WOA  W  t9^>  Uy  iifx^Ut^U  a^ec  d'a^taat  plus  de  coqtîc- 
tioa,  ^p/iL  4Arà  Q^rtî^ia ,  ^lo^  lui  ^  quç.  ^  dUorçe ,  réclamé  par 
^Qlq^§%i94ÂYidu;i9  m  ratait  ii^r  a^ç^^ç  ^éc^silé  puUû|ue 

L?91M>^^i=9^  ^U  4^v>9^Çe,  4ft^K  wn^rai^  UM  ^r^diUw  d^  Ca- 
mille pour  M.  le  marquisî  ^  ^^\Uy}|i^^],  na^i»  ^a  déiffuid^^  \9» 
doetrioes  que  son  père  avait  toujours  professées,  Torateur  in- 
Yoqttait  qn  QM^V^  Ç-^Ues.  de  1^,  Çhs^q^bcç  dç^  pa^ç^  ellç-mêçae, 
qvf ,  âmm%  foi»,  en  1816,  avatl  yoté  Vabo4Uloa  du  d^itovee,  sans 
auçnnç  coatcadictio.ft  ç,t  prçsquç  à  Uuaai^^iaxU^»  Cette  abolition 
avail  été  eoafiraiée  depuis  1830,  paj?  Tordre  du  jour  prononcé 
sur  une  pétition  qui  réclamait  contre  elle.  Aussi  îa  question 
o'étai^tiii  QfiHYQ  dftpi^»  kng-Woipft,  «t  M«  d^.  AMkiMli^  ne 
fQwrsii  qi^o  séauistiep.  doA  argun^eiàU  d^  pré««i»té^ 

«  Mais,  disaFt-il  ensnite,  poiirqaoi  tant  (F)efFom  et  de  raisonnements 
pc»rrés0judv«  HQe,  qu^svtWn  ^ui  ^t  prinolp^lcimejBi  apule^é^e ,  ainsi  (|u'a«i 
en  est  plusieurs  fois  convenu  dans  Fauire  cliambre  et  dans  cçUçci,  par 
des  intérêts  politiques  ou  de  circonstance  ? 

-étéjirésentée  en  faveur  du  divorce;  et  encore  aujourd'hui,  ce  ne  sont  ni  les 
pères  ni  ïe»  mères  de  famille ,  ni  fes  protestants  ui  tes  juifs  ,  qui  en  prbvo- 
^«waLk;(éwibUM»nrjt^njt.  U  ftesi^ecUoiQ  (^u^'e^  h^oe.  4^  U  ^e^ta^l:4ÛQl^  « 
de  la  théocratie ,  de  la  réaction  de  i8i6  ;  il  est  réclamé  comme  une  des 
•conséquences  et  comme  le  complément  de  ta  névolutron  de  i83o. 

«  On  voudrait,  ce  semble ,  achever  d'effacer  dans  le  mariage  tout  carac- 
lère  dé  sacrement,  toute  idée  de  lien  religieux.  On  ne  veut  pfus  également 
de  consécration  pour  ^es  pactes  l'es  plus  augustes ,  pour  ceux  uut  lient 
réciproquuement  le  peu|^le  et  la  royauté.  On  ne  veut  plus  c^ue  h  jour  au 
soleil  soit  consacré ,  chez  nous ,  par  ce  saint  repos  pendant  lequel ,  de 
presque  toutes  les  parties  de  funivers,  s*élèvent  vers  rÉterncl  les  hom- 
mages du  çenre  humain.  Qu'espère-t-oa  y  gagner  pour  l'a  morale  puhliqne 
et  la  gloîrç  de  la  nation  française? 

*  rroisser  âîe  plus  en  plu»  ces  idées  reh'gieu$es,  attaquer  ces  usages 
antiques  ,  c'est,  comme  en  ijyi,  mécontenter ,  révolter  les  âmes  honù4« 
tes,  a  «jiielq^ue  communion  qu'elles  appartiennent.  Cçst,à  leurs  yenx , 
ternir  Thonneur  d'un  règne  (^^uinous  a  pôuriant  offert  le  modèle  de  toutes 
les  vertus  dQmestiaues.  » 

niais  d'un  autre  côté,  et  pour  rester  fidèles  aussi  à  dçs  opr*- 
ttiem^qm  aiiai:i^t  reçu  kt  aancliot»  da  l/aAiioittlié  poUraelle, 
MM,.  Boissj.  d'Angjl'as  et  Lanjuinais  éfeyèpeiU  Itt  voi»  en  fhyeur 
du  divorce  y  celte  institution  que  la  plupart  Hnn  pflapjti  ^ni 
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admise,  disaient-ils  ea  observant  que  ce  consentement  presque 
unanime  qui  dans  toutes  les  époques  se  prononça  pour  elle 
semble  fournir  la  preuve  que  ses  avantages  dépassent  ses  in- 
convénients, et  qu'elle  n'est  contraire  ni  à  l'intérêt  des  mœurs, 
ni  à  la  félicité  publique.  Après  tout,  que  demandait-on  ?  Le  ré- 
tablissement du  titre  YI  du  Gode  civil. 

«  Je  m'étonne ,  ajoutait  M.  de  Lanjuinais,  qu'âne  des  mesures  les  plus 
sages  qui  vous  aient  été  proposées  depuis  les  événements  de  juillet  rencon- 
tre tant  d'opposition  dans  cette  Chambre.  En  effet  si  la  réaction  contre* 
révolutionnaire  de  la  Chambre  des  députés  de  i8i5  n'avait  pas  mutilé  le 
Code  civil,  le  plus  beau  monument  de  notre  rcvx)lution ,  quelqu'un  d'entre 
nous,  usant  de  son  droit  d'initiative  ,  serait-il  venu  après  i83o  demander 
l'abrogation  du  divorce  comme  principe  destructif  de  l'ordre  social  ?» 

De  même  que  la  loi  du  8  mai  1816,  portant  abolitio||Mlu  di- 
vorce ,  était  une  conséquence  directe  de  la  Charte  octroyée, 
l'abrogation  de  cette  loi  était  aussi,  aux  yeux  de  M.  le  comte 
Cornudet,  une  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  Charte 
de  1830! 

Cependant  le  projet  en  délibération  avait  rencontré  de  nou- 
veaux adversaires,  qui,  tout  en  renonçant  à  l'avantage  d'offrir 
des  idées  neuves ,  et  en  se  résignant  à  suivre  des  routes  bat- 
tues, ne  l'attaquèrent  pas  avec  moins  de  vivacité. 

«(  Messieurs ,  disait  M.  le  comte  de  Tascher  ,  il  y  a  dans  l'histoire  des 
nations ,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des  époques  critiques  où  la  société, 
ébranlée  sur  ses  bases,  chancelante  et  incertaine  dans  son  allure  ,  semble  , 
malgré  le  contentement  béat  de  quelques  esprits  faux,  s'éloiguer  des  voies 
de  la  civilisation  ;  et  elle  e&t  plus  ou  moins  violemment  entraînée  dans 
cette  marche  rétrograde  par  ses  deux  ennemis  naturels:  le  relâchement 
des  mœurs  et  la  réaction  des  intérêts  individuels. 

«  A  ces  époques  apparaissent  d'ordinaire  des  lois  ou  des  prétentions 
qui ,  d'abord  symptômes  du  mal  dont  elles  secondent  ensuite  les  dévelop- 
pements ,  accélèrent  la  décadence  des  mœars  et  fortifient  la  réaction  des 
intérêts  personnels  que  comprimait  nécessairement  Tesprit  d'association. 

«  Telle  a  été  ,  Messieurs  ,  la  loi  du  divorce  ,  à  l'époque  remarquable  où 
elle  apparut  en  France  pour  la  première  fois  ,  essuyaut  le  sang  qui  avait 
pu  rejaillir  sur  elle ,  et  telle  elle  se  présente  encore  aujourd  hui  ,  où  certes 
nous  n'avons  pas  besoin  de  jeter  dans  la  société  de  nouvelles  causes  de 
perturbation. 

«  Je  viens  donc  me  joindre  à  votre  commission  pour  combattre  la 
résolution  qui  vous  est  présentée  .  comme  contraire  à  la  nature  du  ma- 
riage ,  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  aux  principes  d'une  bonne  et 
sage  législation.  » 
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^  Kafia  M.  le  comte  de  Tournoa  ne  Toyait  dans  cette  résolu- 
tion qu'un  privilège  réclamé  pour  la  corruption  des  classes 
ëleyées ,  seules  capables  d*en  supporter  les  frais  :  expressions 
qui  donnèrent  lieu  à  M.  le  général  Excelmans  de  faire  observer 
que  les  règles  parlementaires  exigeaient  que  Ton  parlât  avec 
un  peu  plus  d'égards  de  ce  que  faisait  Tautre  Chambre»  En 
agissant  autrement  on  pourrait  amener  une  collision  qui  n'é- 
tait dans  rintérét  de  personne. 

Là  se  termina  cette  discussion,  à  laquelle  le  ministère  n'uvait 
pas  pris  plus  de  part  qu'à  celle  sur  la  proposition  relative  au 
21  janvier,  et  le  projet  de  loi,  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin 
secrety  ne  réunit  que  43  voix  en  sa  faveur,  tandis  que  78  le 
rejetèrent 

Nous  devons  maintenant  terminer  ce  chapitre,  comme  nous 
l'avons  commencé,  par  le  récit  d'une  tentative  contré  le  gou- 
vernement. Mais  il  ne  s'agit  plus  cette  fois  d'une  poignée  de 
malheureux  ouvriers  sans  appui,  sans  ressources,*  qui  se  sont 
imaginé  qu'avec  un  coup  de  tocsin  ils  renverseraient  la  monar- 
chie fondée  en  1830.  Les  nouveaux  conspirateurs.»  s'ils  n'a- 
vaient pas  pour  la  plupart  une  position  sociale  beaucoup  plus 
relevée,  étaient  du  çioins  plus  nombreux,  plus  actifs,  plus 
hardis.  Leurs  chefs ,  ayant  à  leur  disposition  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  avaient  pu  emprunter  à  tous  les  partis  de 
ces  hommes  qui  ne  voient  dans  les  cl^angements  politiques  que 
des  chances  de  fortune  rapide.  Différents,  quant  aux  prin- 
cipes, des  conjurés  des  tours  Notre-Dame,  ils  voulaient  arriver 
à  leur  faut  par  des  moyens  plus  redoutables,  bien  que  destinés 
à  échouer  également  contre  la  vigilance  de  l'autorité  ;  en  un  mot 
ce  sont  des  partisans  de  la  dynastie  déchue  qui  apportent  ici 
leur  contingent  dans  ce  déplorable  amas  de  complots,  de  cons- 
pirations, d'entreprises  désespérées  dont  l'histoire  de  Tannée 
1832  doit  offrir  partout  des  traces. 

Depuis  quelque  temps  on  savait  que  les  agents  de  cette  dy- 
nastie se  préparaient  à  opérer  un  coup  décisif  contre  l'ordre 
de  choses  actuel.  Le  moment  de  l'exécution ,  plusieurs  fois 
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remis,  avait  enfin  été  fixé  à  la  nuit  du  l^*"  au  2  février.  Lea 
conjurés  étaient  convenus  de  se  rassembler  en  trois  troupes 
séparées,  à  la  place  de  FObservatoire,  à  la  place  de  la  Bastille 
et  dans  une  maison  de  la  rue  des  Prouvaires,pour  se  rejoindre 
ensuite  auprès  du  Louvre,  pénétrer  dans  les  Tuileries,  au 
moyen  de  clefs  qui  ouvraient  les  grilles  du  jardin ,  s'emparer 
des  personnes  composant  la  famille  royale ,  et  proclamer 
Henri  V.  Cest  dans  la  maison  de  la  rue  des  Prouvaires  que  les 
chefs  s'étaient  réunis.  C'est  là  aussi  que  se  porta  d'abord  Tat- 
tention  de  l'autorité.  Vers  deux  heures  du  matin  la  maison  et 
là  rue  furent  cernées.  Bientôt  le  chef  -de  la  police  munici- 
pale ,  accompagné  de  sergents  de  ville  et  de  gardes  munici- 
paux, entra  dans  la  maison.  Il  déclara  prisonnières,  au  nom  de 
la  loi,  toutes  les  personnes  présentes  :  elles  furent  saisies, 
malgré  leur  résistance,  au  milieu  de  coups  de  fusils  et  de  pis- 
tolets ,  dont  l'un  fit  une  blessure  mortelle  à  un  sergent  de 
ville. 

Pendant  ce  temps  là,  des  détachements  de  gardes  munici- 
paux envoyés  à  la  place  de  la  Bastille  et  à  l'Observatoire  dis- 
persaient ou  arrêtaient  des  bandes  d'individus,  munis  de  pis- 
tolets, de  poignards  et  de  cartouches. 

Cette  machination  impuissante  sur  laquelle  les  débats  judi- 
ciaires fourniront  de  nouveaux  détails  ne  laissa  aucune 
trace  après  elle  ;  les  habitants  de  la  capitale  n'apprirent  que 
par  les  journaux  du  matin  les  événements  de  la  nuit. 
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CHAPITRE  IV. 

Budget  des  dépenies  pour  iSSs.  —  Expédition  firançai^e  dans  les  États  du  , 

pape. 

De  douzièmes  en  douzièmes  provisoires,  le  budget  de  1831 
avait  iSni  par  être  dépensé  dans  sa  plus  grande  partie ,  sans 
avoir  subi  cet  examen  approfondi  qui  fait  la  puissance 
des  Chambres  et  donne  seul  une  réelle  efficacité  à  leur  con- 
trôle. Incompatible  avec  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif, 
le  provisoire  ne  Test  pas  moins  avec  la  marche  facile  et  régu- 
lière de  Tadministration,  et  s'il  avait  été  impossible  de  s'y  sous- 
traire pour  1831  fil  devenait  indispenswible  de  rentrer,  pour 
1832,  dans  le  cours  naturel  des  affaires,  et  d'éviter  de  n'appe- 
ler les  Chambres  à  voter,  en  matière  de  subsides ,  que  sur  des 
faits  accomplis.  C'est  dans  ce  but  que,  dès  le  commencement  de 
la  session  (19  août  1831),  le  ministre  des  finances  avait  apporté 
à  la  Chambre  des  députés  le  budget  desdépenses  générales  et 
celui  des  recettes  de  l'exercice  1832.1^ou9  ne  nous  occuperons 
en  ce  moment  que  du  premier. 

Les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  pour  1831  avaient 
été  de. 1,172,000,000 

Les  crédits  ordinaires  demandés  pour  1832, 
la  liste  civile  non  comprise,  s'élevaient  à 955,980,012 

Et  les  crédits  extraordinaires  à 141,728,000 

Les  dépenses  départementales  et  d'achèvement  de  canaux 
avaient  augmenté  le  chiffre  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Le  ministère  de  la  miarine,  qui  n'avait  obtenu, 
en  1831  que  60  millions  500,000  francs ,  réclamait  aujourd'hui 
65  millions.  Cependant ,  quoique  chargé  d'une  dette  plus  forte 
et  malgré  l'augmentation  de  l'effectif  de  l'armée',  des  fonds 
départementaux  et  de  la  dotation  de  la  marine,  le  budget  of* 
frait  une  diminution  de  74,700,000  fr. 
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Les  crédits  extraordioaires  étaient  répartis  de  cette  manière: 
Ministère  de  Fintérieur 600,000 

—  du  commerce  et  des  tra- 

Taux  publics 11,000,000 

—  de  la  guerre 130,128,000 

La  discussion  de  ce  budget  était  attendue  avec  une  vive  im- 
patience; et  toutefois  ce  fut  seulement  dans  la  séance  du 
30  décembre  1831  que  M.  Thiers  vint  présenter  à  la  Chambre 
le  résultat  des  travaux  de  la  commission  du  budget.  Ce  retard 
avait  besoin  d'une  justification;  il  la  trouva  dans  ce  préambule 
de  l'honorable  rapporteur. 

«  La  tâche  d^une  commission  des  fiDances  est  toujours  difficile';  elle 
Tétait  davantage  encore  cette  année ,  car  le  bucjget  qne  nous  tous  appor- 
iOBS  est ,  pour  ainsi  dire ,  le  premier  budget  de  notre  nouveau  gouverne* 
ment.  Tant  d*assertions  contradictoires  ont  été  ava^icées  sur  notre  admi- 
nistration, sur  son  système,  sur  ses  dépenses,  qu'il  était  grave  d*avoii*  à 
émettre  le  premier  avis  sur  ces  vastes  questions.  Cest  là,  Messieurs,  la 
difficulté  qui ,  jointe  aux  formes  d*un  nouveau  règlement ,  a  prolongé  les 
travaux  de  votre  commission. 

«  Composée  dç  trente-six  membres,  divisée  en  sections,  examinant 
chaque  loi  d'abord  en  assemblée  générale,  puis  en  sections,  et  une  dernière 
fois  en  assemblée  générale,  ayant  à  discuter  à  la  fois  une  loi  des  comptes  , 
Je  budget  de  i83i,  le  budget  de  i83a ,  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  tra- 
vaux aient  été  longs  et  vous  aient  paru  l'être.  Cette  lenteur  de  formes,  qui 
serait  superflue  pour  l'avenir,  à  du  moins  été  utile  cette  fois;  car,  dans 
im  moment  où  il  fallait  tout  discuter,  tout  mettre  en  question,  un  con- 
cours plus  grand  de  lumières,  un  double,  un  triple  examen  ne  sauraient 
^tre  à  regretter.  » 

Ces  paroles  annonçaient  assez  que  le  rapport  embrasserait 
tout  l'ensemble  du  budget,  pénétrerait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  discuterait  toutes  les  questions  qui 
peuvent  naître  à  son  sujet.  C'est  en  effet  la  tâche  queM. Thiers 
avait  remplie  :  immense  travail  que  nous  essaierons  de  réduire 
ici  à  sa  plus  simple  expression. 

Établissant  un  parallèle  entre  le  dernier  budget  voté  sous  la 
restauration  et  celui  de  1832,  qui  montait,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut ,  à  955  millions  pour  les  dépeûses  ordinaires , 
M.  Thiers  convenait  que  le  chiffre  de  l'un  et  de  l'autre  était  à 
peu  près  égal.  Devait-on  en  conclure  que,  depuis  la  révolution 
de  juillet f  aucune  économie  n'avait  été  apportée  dans  les  dé-* 
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peoses  de  L'État?  Non,  sans  doute.  La  suppression  d'un  grand 
nombre  dépensions,  des  réductions  imposées  au  clergé,  Fa- 
bolition  des  corps  privilégiés  de  l'armée,  le  licenciement  de 
l'ancienne  maison  du  roi  et  des  Suisses ,  des  réformes  opérées 
dans  l'administration  des  finances  et  dans  la  régie  des  impôts , 
représentaient  une  somme  de  46  millions  environ,  en  y  com- 
prenant l'économie  à  espérer  sur  la  liéte  civile.  Cette  impor- 
tante bonification  aurait  profité  au  trésor,  si  malheureusement 
des  dépenses  forcées  n'étaient  venues  en  balancer  presque 
toute  la  valeur. 

«  Ainsi,  par  exemple,  la  dépense  dé  la  dette  s'est  considérablement  ac- 
crae.  En  i83o ,  on  n'avait  porté  qu*an  semestre  d*intérét  pour  Temprunt 
de  io  miilioDs  négocié  par  ^.  de  Chabrol;  il  a  fallu  cette  aanée  en  porter 
deux.  Il  a  falla  compter  riqtérét  et  Pamortissement  des  emprunts  négociés 
en  i8^i.  Le  tout -forme  une  somme  de  i3  millions.  La  dette  flottante  s*est 
accrue  et  coûte  9  millions  de  plus.  i3*millions  d'une  part  et  9  de  l'autre, 
composent  une  dépense  de  aa  millions  de  plus  pour  le^seul  service  de  la 
délit.  Il  a  fallu  payer  des  retraites  aux  employés  de  toute  espèce ,  dont. les 
Uns  étaient  destitués  pour  des  raisons  politiques ,  dont  les  autres  étaient 
privés  de  leur  état  pour  cause  de  suppression  d'emplois.  Il  a  fallu  mieux 
rétribuer  certains  services ,  augnv?nter  l'allocation  des  routes ,  accorder 
des  secours  à  Tinstruction  primaire ,  améliorer  la  solde  des  soldats  et  sous* 
officiers.  Nous  devons  ajouter  encore  que  diverses  sommes  ont  été  por- 
tées en  dépense  par  suite  de  la  réunion  de  certains  budgets  particuliers  au 
budget  de  TÉtat;  ce  qui  apporte  une  augmentation  de  dépenfes  qui 
n*est  qu'apparente  >  puisqu'elle  se  balance  par  une  augmentation  équiva- 
lente en  recettes.  > 

Voilà  par  quelles  raisons  M.  Thiers  expliquait  comment  1^ 
somme  du  budget  ordinaire  de  183 Jl  n'allait  pas,  malgré 
toutes  les  économies  faites  depuis  la  révolution ,  à  moins  de 
956  millions,  qu'il  divisait,  pour  plus  de  clarté,  en  cinq  por- 
tions principales  : 

Les  dettes  de  tout  genre,  dette  fondée ,  dette 
flottante,  dette  viagère,  pensions,  retraites,  etc.      346,451,617 

Dotations  de  la  Chambre  des  pairs,  de  la   . 
Chambre  des  députés,  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  de  la  lis^  civile   (  cette  dernière  pour 
mémoire) ,. , 4,602,417 

A  reporter.  .  ,  .      350,063,^34 
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Report 350,053,934 

Services  généraux  des  huit  ministères  «  444,724,800 

Frais  de  perception 118,211,833 

Remboursements,  primes  et^i^on  va- 
leurs  .*. 42,989,445 

Total 955,980,012 

«  Cette  oomenclature  de  nos  dépenses  nous  montre ,  disait  le  rappor- 
teur, 'q[Ue,  sur  gSS  millions ,  345  s'appliquent  à  dés  dettes  sur  lesquelles  il 
ne  nous  est  pas  permis  d'élever  de  discussion,  que  444  seulem^t  s'appli- 
quent au  service  de  l'État,  ii8  aux  frais  de  perception  et  4a  à  des  rem- 
boursements ou  non-valeurs,  et  que  notre  esprit  d'économie  ne  peut  par 
conséquent  s'exercer  que  sur  les  deux  sommes  de  444  et  de  ii8  millions» 
consacrées  aux  services  généraux  et  à  la  perception.  » 

De  cesrdeux  sommes,  la  commission,  après  tous  ses  efforts 
pour  ne  rien  épargner  de  ce  qui  lui  avait  paru  un  abus,  après 
s'être  souvent  décidée  contre  Pavis  de  l'administration, et  quoi- 
qu'elle ne  se  fût  arrêtée  que  lorsqu'elle  avait  eu  la  conviction 
qu'en  allant  au-delà  elle  désorgagiserait ,  la  commission  n'é- 
tait parvenue  à  retrancher  que  10,659,082,  répartis  entre  les 
divers  tainistères; 
,.  Le  rapporteur,  au  nom  delà  cpmmission,  exprimait  la  con- 
viction que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  était  impossible  de 
supprimer  plus  de  10  milliops  au  budget.  Voila  tout  ce  qu'on 
pouvait  faire,  à  moins  de  changer  de  système.  Recherchant,  dans 
une  longue  dissertation,  si  la  possibilité  d'un  pareil  change- 
gement  existait,  M^  Thiers,  après  avoir  examiné  toutes  les 
branches  de  l'administration, reconnaissait  que  partout,  sans 
doute,  il  y  avait  des  amélioratiops  à  introduire,  mais  nulle 
part  il  n'avait  trouvé  de  système  nouveau  et  puissant  qui,  sub- 
stitué au  système  dans  lequel  on  s'obstine ,  disait-on ,  à  vivre , 
devait  procurer  à  l'Etat  des  économies  importantes. 

«  Eh  !  Messieurs,  aio«cait«il»  on  pouvait  dire  en  178^  ^and  il  fallait 
détruire  Tédifice  féodal  ;  on  pouvait  dire  en  1800,  quflnl  il  fallait,  avec 
les  ruines  de  l'édifice  féodal,  construire  un  édifice  moderne,  on  pouvait 
dire  alors  :  Ufaut  changer  de  système.  Mais  aujourd'hui,  après  -tant  de  bou- 
leversements, après  la  révolution,  après  Napoléon^  après  quinze  ans  de 
gouvernement  représentatif,  c'est  méconnaître  les  efforts  de  tant  de  gé- 
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nérations  qui  £e  sont  épui$ée»  à  refaire  notre  Constitution,  que  de  dkç 
encore  qne  le  système  est  à  changer.  Non,  Messieurs  ;  il  est  à  perfectionner, 
à  p«rfectio]lBer  lentement,  •(  c'est  ponrqaoi  des  hommes  consdieiici«ax  , 
après  des  mois  de  travail,  ne  trouvent  que  to  millions  d'économie  à  vous 


Cependant  M.  le  rapporteur  avouait  qu'il  y  avait  un  der- 
nier objet  sur  lequel  on  pourrait  tenter  une  de  ces  économie» 
considérables  dont  on  parlait  souvent  :  c'était  l'amortissement. 
H  était  Trai  que  là  il  fût  facile  d'obtenir  30  ou  40  millions. 
En  eff^et  l'amortissement  est  composé  de  deux  parties  bien 
distinctes  :  l'une ,  à  laquelle  des  engagements  inviolables  ne 
permettent  pas  de  toucher ,  est  la  dotation  ;  et  l'autre  est  la 
somme  dçs  rentes  rachetées  depuis  1816.  Or  les  lois  laissent 
à  l'Etat  la  faculté  d'annuler  cette  somme  en  tout  ou  en  partie  • 
toutefois  le  rapporteur,  s'élevant  avec  force  contre  cette  an^ 
nulation,  la  combattait  par  des  arguments  sur  lesquels  nous 
n'insisterons  pas  ici ,  puisque  nous  allons  les  voir  se  repro- 
duire dans  la  discussion  générale  du  budget. 

16  janvier.  La  restauration  était  accusée  d'avoir  prodigué 
si  follement  les  trésors  de  la  France,  qu'une  des  idées  les 
plus  populaires  et  le  plijs  généralement  répandues,  après  la 
révolution  de  juillet,  était  que  le  gouvernement  devait  entrer 
avec  franchise  dans  la  voie  des  économies,  et  tailler  large- 
ment dans  le  budget  des  dépensés.  Cependant  les  charges, 
au  lieu  de  diminuer,  avaient  augmenté;  et  ce  n'était  pas 
sans  une  grande  surprise  qu'on  venait  d'entendre  M.  Thiers 
déclarer  qu'il  était  impossible  d'alléger  les  impôts,  d^e  plus 
de  dix  millions.  Cette  assertion,  malgré  les  efforts  d'une 
habileté  incontestable  pour  la  rendre  victorieuse ,  rencontra 
dans  la  Chambre.de  nombreux  contradicteurs.  Passant  à 
une  extrémité  contraire,  ils  parurent  d'autant  plus  sensibles, 
au  malheur  des  temps  et  à  la  gêne  des  contribuables  y  que  la 
commission  du  budget  avait  été  plus  touchée  des  besoins 
de  l'administration. 

Au  premier  rang  de  ces  contradicteur-s  étaient  MM.  Thou- 
venel  et  Audry  de  Puyraveau.  Ce  dernier,  dans  une  discus-^ 
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sioQ  étendue,  indiquait  des  économies  urgentes,  selon  lui, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  la  France  de  la  crise 
financière  dont  elle  était  menacée.  Le  total  des  réductions 
signalées  par  l'honorable  membre  n'allait  pas  à  moins  de 
500  millions. 

Sans  proposer  des  économies  aussi  radicales,  M.  Pages, 
profondément  pénétré  de  la  détresse  générale,  était  convaincu 
que  nous  étions  placés  entre  la  misère  et  la  révolte,  et^ 
conséquemment,  entre  la  nécessité  d'immenses  sacrifices, 
exigés  par  là  gravité  desconjoinctures,  et  l'inirainence  de  grands 
dangers.  Après  avoir  établi  que  le  budget  de  1832^  en  y 
joignant  24  millions  400,000  francs  de  dépenses  supplé- 
mentaires déjà  votées,  50  millions  de  crédits  complémen-  . 
taires  demandés  par  le  gouvernement,  et  les  12  millions 
de  la  liste  civile,  s'élevait  à  1  milliard,  184,108,012  francs, 
l'orateur  ajoutait  que,  si  la  Chambre  se  rappelait  les  80  mil-, 
lions  de  l'indemnité,  les  50  millions  de  forets,  les  300  millions 
de  bons  royaux,  elle  verrait  que  l'année  1832,  en  iinpôts, 
emprunts  ou  ventes,  roulait  sur  un  chiffre  de  1,614,108,012 
francs.  A  ce  groupe  dé  chiffres,  à  la  misère  du  pays,  au 
défaut  de  sécurité,  d'union  et  d'avenir,  il  était  permis,  sui- 
vant M.  Pages,  de  porter  un  œil  scrutateur,  une  économie 
ombrageuse,  dans  tous  les  mystères  de  ce  déplorable  budget. 
Commençant  par  la  dette  publique,  l'honorable ,  membre 
reconnaissait  qu'il  fallait  remplir  les  promesses  dé  TËtat  : 

«  Quand  jomemprQnte,  il  fani  payeir  :  voilà  le  drph:  mai»  on  ne  paie 
qu'autant  qu*on  le  peut:  voilà  le  fait.  LapossibUité  finit  toujours  par 
manquer *dans  les  monarchies,  et  jusqu'ici  toutes  ont  toujours  fini  par  la 
banqueroute.  La  république  des  Êtats-TJnia  est  le  seu4  État  qui  ait  payé  sea  • 
dettes  une  première  fois ,  et  qui  touche  au  moment  de  les  payer  une  se- 
conde. Tâchons  de  ressembler  au  gouvernement  républicain,  du  moins 
par  la  fidélité  à  nos  engagement».  •     . 

Quels  étaient  ces  engagements  ?  de  ne  pas  diminuer  l'intérêt 
et  de  maintenir  l'amortissement.  Hors  de  ces  deun:  seules 
promessies,  les  prêteurs  n'avaient  plus  rien  à  demander  à 
l'État.  Jusque-là  ils  étaient  d^ns  le  droit  commun,  et  le  droit 
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est   toujours    inattaquable    chez    les    peuples    qui    se  res- 
pectent. 

«  Mais»  ajoutait  M.  Pages.,  à  répoqueoù  les  financiers  avaient  toute  la 
Talear  de  l'argent,  et  où  l'argent  valait  d'autant  plus  qu'il  était  plus  rare  , 
le  droit  commun  ne  leur  a  pas  suffi ,  et  ils  ont  abusé  du  besoin  qu'on  avait 
d'eux  pour  former  dans  TÊtat  des  propriétés  privilégiées  ;  et  si  je  les  res- 
pecte dans  le  droit  commun»  c'est  dans  le  privilège  que  je  les  attaque. 

-  Jadis  les  propriétés  féodales  jouissaient  d'immunités  particulières  celles 
étaient  exemptes  d'inYpôts,  insaisissables,  ne  devaient  ni  droits  de  succes- 
sion ,  ni  droits  de  iputation.  Eh  bien  !  la  féodalité  financière  possède  exac- 
tement les  mêmes  privilèges ,  et  si  vous  voulez  être  justes ,  vous  les  ferez 
rentrer  sons  la  loi  commune. 

«  D'abord,  pour  faire  hausser  la  valeur  de  leur  capital,  ils  consacrèrent 
à  1  amortissement  l'intérêt  des  rentes  rachetées.  Souvenez-vous  que  la  loi 
s'est  réservé  le  droit  d*annuler  ces  rentes;  voyez  l'état  actuel  de  la  France  » 
la  misère  si  générale  et  si  profonde,  les  impôts  si  onéreux  et  si  mal  assis; 
et,  la  main  sur  la  conscience ,  dites  si  le  temps  n'est  pas  venu  d'user  de  la 
fucafiéqueia  loi  a  laii^séeau  législateur. 

•  N'oubliez  pas  que  cette  somme  ne  leur  est  pas  due ,  que  l'État  ne  la 
leur  a  pas  promise ,  qu'elle  forme  un  privilège  surabondant;  qu'ils  res- 
tent toujours  daus  le  droit  commun  avec  l'a^nortissement  qui  leur  est 
légalement  Conservé,  avec  les  intérêts  payes  aux  taux  que  la  loi  a  fixés,  ec 
n'hésitez  pas  à  consacrer  aux  souffrances  réelles  cette  somme  exorbitante 
de  4i  millions  7o5,8ii  fr. 

«  11  est  un  second  privilège  qu'il  importe  encore  de  détruire,  parce 
qu'en  France  chacun  doit  vivre  sous  la  loi  commune.  Les  propriétés  ter- 
ritoriales supportent  le  fardeau  de  l'impôt;  à  chaque  besoin  nouveau  et 
pressant,  ciest  à  la  propriété  foncière  que  l'on  s  adresse;  elle  souffre  de 
toutes  les  catastrophes  politiques,  de  tous  les  orages  de  la  guerre ,  de  toutes 
les  intempéries  des  saisons;  elle  est  frappée  d'interdit  par  tous  les  mono- 
poles de  cniture,  et  de.'stérilité  par  des  droits  in'^llrects;  et  cependant  l'im^ 
pôt  est  toujours  ià  pesant  de  tout  son  poids. 

•  Les  temps  sont  malheureux,  et  je  ne  demande  aucun  allégement  à 
ces  souffrances.  Mais  il  faut  aussi  que  d'autres  propriétés:  viennent  au  se- 
cours de  i'État.  Les  rentes  immobilisées  sur  le  grand-Hvre,  ou  insaisis- 
sables dans  les  mains  des  porteurs,  sont,  comme  les  fiefs  de  l'ancien  régime, 
à  l'abri  de  tout  impôt. 

■  Lé  capitaliste  jouit  toujours  d'un  intérêt  égal,  sans  aucune  avance 
d'exploitation,  ^ans  aucune  appréhension  sur  la  vente  de  ses  produits; 
jusqu'ici  l'impôt  n'a  pu  l'atteindre.  Il  est  temps  que  cette  prérogative  cesse  ; 
et  si  nous  consentons  à  Tinégaiité  des  faveurs,  produite  par  la  différence 
des  richesses,  nous  réclamons  que  le  poids  des  charges  publiques  pèse 
également  sv^  les  deux.  L'impôt  sur  les  fonds  publics  n'exige  aucun  frais 
de  perception.  Il  suffit  d'une  retenue  à  Tcpoque  du  paiement  des  intérêts , 
et,  en  le  portant  seulement  au  dixième  du  revenu  ,  il  s'élèverait  à  une 
somme  de  17  millions  400,000  fr. 

«  Il  est  encore  un  privilège  dont  jouissent  les  capitalistes.  A  ichaque 
transmission  d'héritage,  toute  propriété  mobilière  ou  immobilière  est  as- 
sQJettie  à  des  droits  de  succession  ;  les  fonds  publics  seuls  passent  aux  hé- 
ritiers sans  être  frappés  par  le  fisc.  Si  les  droits  de  succession  sont  justes, 
il  faut  qu^ils  peinent  également  sur  toutes  les  personnes  et  sur  toutes  in 
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propriétés.  S'ils  sont  nécessaires  aux  dépenses  de  radministration ,  il  faut 
que  chacun  supporte  le  poids  de  cette  nécessité ,  et  le  privilège  dont  les 
fonds  publics  sont  gratifiés  rend  plus  frappant,  par  le  contraste ,  le  poids 
qui  pèse  sur  la  propriété  foncière.  Il  faut  les  ranger  sous  la  loi  commune, 
et  si  les  capitalistes  tiennent  absolument  au  priyilége ,  quoique  leur  rente 
Boit  immobilisée  sur  le  grand-livre,  on  pourra  n'exiger  d'eux  que  le  droit 
de  succession  fixé  pour  les  propriétés  mobilières ,  et  ce  droit,  ils  ne  peuveni; 
tenter  de  s'y  soustraire. 

«  Il  est  encore  un  privilège  qu'il  importe  aussi  de  plier  à  la  loi  com- 
mune. Lorsque  le  propriétaire  opère  une  mutation  quelconque  de  sa  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  y  lors  même  qu'il  prête  ou  emprunte  de 
l'argent ,  il  lui  faut  un  notaire ,  du  papier  timbré  et  un  droit  de  mutation. 
Les  fonds  publics  ,  au  contraire,  se  transfèrent  comme  l'on  veut,  et  pas- 
sent de  main  en  main  sans  que  le  fisc  puisse  les  imposer  au  passage.  Il  est 
de  toute  justice  que  la  loi  soit  égale  à  tous,  et  si  les  agents  de  change 
sont  les  notaires  des  fonds  publics ,  il  faut  que  chaque  transfert  s'opère 
suriin  papier  timbré,  et. qu'un  droit  de  mutation  frappe  chaque  transfert 
de  rente.  » 

L'orateur  abordait  ensuite  le  chapitre  des  pensions,  dont 
il  exigeait  la  révision,  au  nom  de  la  moralité.  Il  exprimait 
la  certitude  que  ce  travail,  fait  avec  conscience,  produirait 
une  économie  de  plus  de  15  millions.  Il  supprimait  la  dota- 
tion de  la  pairie,  faute  de  concevoir  la  grande  aristocratie 
française  vivant  d'une  taxe  des  pairs  payée  par  les  pauvres. 
Il  trouvait  la  dépense  des  services  généraux  des  huit  mitiîs- 
tères  au-dessus  des  forces  actuelles  de  la  nation,  et  déclarait 
que,  dans  le  moment  présent,  il  lui  était  impossible  de  ne 
pas  réclamer  des  réductions  assez  nombreuse»  pour  être 
un  soulagement  réel,  assez  modérées  pour  ne  frapper  que  le 
superflu,  assez  prudentes  pour  n'entraver  aucun  des  services 
publics. 

Dans  son  opinion,  la  monarchie  pouvait,  en  conserva» t 
le  même  système,  économiser  145  millions;  en  changeant 
de  système,  elle  pouvait  réduire  les  dépenses  de  lOA  millions, 
et  faire,  en  passant  de  Télat  de  guerre  à  l'état  de  paix,  une 
épargne  de  141  millions.  Si  ces  réductions  s'opéraient , 
le  budget  se  trouverait  réduit  aux  proportions  qu'il  avait  sous 
l'empire  :  comparé  aux  revenus  du  pays,  combinés  avec  6a 
population ,  il  serait  dans  une  égalité  parfaite  avec  le  budget 
de  la  Grande-Bretagne. 
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«  Voilà,  Messieurs,  disait,  ea  ter'minant,  Thonorable  membre,  les  ré- 
formes salutaires  qui  peuvent  affermir  le  trône  et  satisfaire  la  nation. 
Pendant  quinze  ans  une  opposition  courageuse  a  demandé  l'économie  ai^x 
ministères  de  la  restauration,  et  pendant  quinze  ans  des  majorités  qui  ca- 
chaient la  corruption  de  la  vénalité  sous  le  masque  du  royalisme  et  du  dé- 
Tooement  ont  roté  la  prodigalité.  Â  chaque  session,  les  hommes  de 
réconomie  ont  été  traînés  d*outrages  en  outrages  par  ces  hommes  du  bud- 
get qui,  assis  tranquillement  sur  le  trésor  public ,  vivaient  de  traitements, 
dépensions,  de  fournitures,  de  spéculations,  d'espérance  de  places  ou 
d'expectative  de  pairie. 

«  Ces  hommes  ont  pu  faire  leurs  affaires  privées  ;  ils  ont  perdu  les  af- 
faires publiques  (  Sensation  )  ;  ils  ont  conduit  le  peuple  à  la  révolte  et 
la  monarchie  dans  Tabîme.  Mais  ,  Messieurs ,  vous  étiez  de  l'opposition  ; 
aojomti'hui,  vous  donnerez  un  grand  exemple  à  la  France  et  à  la  royauté  ; 
vous  leur  prouverez  qu'en  changeant  d'intérêts  vous  n'avez  pas  changé  de 
principes.  » 

Séance  du.  i7.  Ce  discours,  écouté  avec  une  approbation  mar- 
quée, avait  produit  une  si  profonde  impression  que,  dès  le 
lendemain,  M.  Thiers,  contrairement  aux  usages  parlemen- 
taires qui  n'appellent  de  nouveau  le  rapporteur  à  la  tribune 
que  pour  résumer  la  discussion ,  jugea  nécessaire  de  répondre 
à  M.  Pages.  Cependant  plusieurs  orateurs  furent  d'abord  en- 
tendus, qui  insistèrent  également  sur  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  ne  pas  diminuer  les  taxes  publiques  et  à  ne  pas  adopter  un 
système  plus  favorable  aux  intérêts  des  masses.  Ils  s'accor- 
dèrent aussi  en  ce  point ,  que  les  réductions  proposées  par 
la  commission  étaient  illusoires,  et  que  l'amortissement  de- 
vait être  réduit  à  sa  dotation  ordinaire.  (MM.  de  Civry, 
Reallier-Dumas.) 

M.  Pages  avait  porté  le  budget  à  1,614,000,000.  Les  faits 
exacts,  disait  M.  Thiers,  pris  dans  les  états  joints  aux  bud- 
gets imprimés  et  dans  les  propositions  de  lois  faites  à  la 
Chambre,  élèvent,  en  définitive,  le  budget  de  1831  à  1  mil- 
liard 233  millions.  Le  budget  de  1832,  fixé  d'abord  à  1  mil- 
liard 97  millions,  montait,  avec  les  13  millions  de  la  liste 
civile  et  les  2  millions  800,000  francs  pour  les  places  for- 
tes, à  la  somme  de  1,112,300,000  francs,  oui  diminuerait 
encore  de  10  millions ,  si  les  réductions  proposées  par  la 
commission  étaient  adoptées. 

Après  avoir  critiqué  cette  habitude  qu'on  prend  de  consi- 
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dérer  toujourâ  la  dette  flottante  comme  uq  des  besoins  de 
Tannée,  et  de  Tajouter  ainsi  au  chiffre  des  budgets;  après 
lèpres  avoir  dit  qu'une  dette  flottante  de  300  millions  n'est 
pas  un  péril,  qu'elle  est  ju  contraire  une  ressource  utile  qui 
existe  dans  tous  les  pays,  M.  Thiers  entrait  plus  spécialement 
dans,  la  réfutation  des  discours  prononcés  par  MM.  Audry  de 
Puyraveau  et  Pages. 

Ici  M.  le  rapporteur  se  livrait  à  des  calculs,  relativement 
aux  pensions,  dont  il  résultait  que  M.  Pages  avait  raisonné 
sur  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  que  celui  qui  était  acces- 
sible aux  réductions.  Les  seules  pensions  dans  cette  dernière 
catégorie  étaient,  suivant  M.  Thiers,  celles  de  la  pairie, 
s'élevant  à  1  million  600,000  francs.  Les  économies  indiquées 
par  M.  Pages  sur  la  dette  et  les  divers  ministères  étaient 
également  combattues  par  Torateur,  qui  s'attachait  à  en 
démontrer  Timpossibilité. 

Arrivant  à  la  question  des  rentes  et  de  l'amortissement,  il 
rappelait  que  son  honorable  collègue  avait  dit  qu'il  fallait 
respejcter  ses  engagements.  Il  demandait  si  ce  serait  les 
respecter  que  de  frapper  les  rentes  d'un  impôt ,  lorsqu'elles 
en  sont  formellement  exemptes  par  la  loi  de  leur  création.  Ce 
privilège  est  d'ailleurs  partagé  par  d'autres  créances,  telles  que 
les  fonds  sur  hypothèques,  les  valeurs  en  portefeuilles  :  il  a  sa 
raison  dans  la  nécessité  de  ne  pas  mettre  les  capitaux  prêtés 
à  l'État  dans  une  situation  pire  que  celle  de  ces  derniers. 
>Au  surplus  M.  Thiers  contestait  que  les  deux  impôts  à 
établir  sur  les  rentes  et  les  transferts  pussent  rapporter 
35  millions. 

Ce.s  considérations,  présentées  nvec  un  talent  très-remar- 
quable, n'empêchèrent  point  M.  Legendre  de  se  prononcer 
aussi  contre  Famortissement,  dont  il  soumettait  les  résultats 
matériels,  depuis  sa  création,  à  une  analyse  qui  nous  a  paru 
devoir  trouver  jplace  ici  : 

■  La  caisse  d'amortissemenr,  depuis  i8i6  jusqu*au  Sidcceoibre  i83o» 
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ft  irachelé  55  millions  de  rentes ,  et  a  conséquemment  réduit  on  préparé  la 
rédaction  de  la  dette  publique  de  i  milliard  loo  millions. 

■  Elle  a  employç  à  racheter  i  milliard  36  millions,  qui  lui  sont  pro>e-> 
nus  de  la  manière  sui-vanie  :  - 

«  Par  sa  dotation  annuelle,  58a  millions  ;  par  le  produit  de  la  vente  des 
lK>is ,  83  millions;  par  les  arrérages  des  rentes  acquises  ,371  millions.  To- 
tal ,  I  milliard  36  millions. 

«  Supposons  que  les  58a  millions  de  dotation  annuelle  soient  restés  aux 
mains  des  contribuables  :  on  sait  que  Tintérét' moyen  que  produit  le  tra- 
Tail  est  au  moins  de  10  pour  1.00;  les  58a  millions  auraient  rapporté  pen- 
dant les  quinze  années  45o  millions. 

■  Ajoutez  cette  somme  auxapital  qui  Ta  produite,  plus  les  83  millions 
de  latente  des  bois,  et  100  millions  au  moins  qu'aura  coûté  la  perception 
de  ce  capital  de  56a  millions,  et  vous  reconnaîtrez  qute  les  55  millions  de 
rentes  rachetées  ont  coûté  au  pays  i  milliard  ai5  millions,  c*est-à-dire 
xi5  millions  de  plus  que  leur  capital  au  denier  ao. 

«  Et  je  n*aî  cadculé  ici  que  sur  la  camulation  de  Tintérét  simple.  Si  l'on 
calcule  l'intérêt  composé,  qui  n'est  pas  plus  avare  de  ses  prodieespour 
rindustrie  que  pour  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement ,  le  sacri- 
fice pour  le  rachat  des  55  millions  de  rentes  dépassejrait  leur  capital  de  a83 
millions.» 

Séance  du  18.  L'énormité  du  fonds  d'amortissenient  ren- 
contrait encore  un  adversaire  déclaré  en  M.  Roger,  qui 
rouvrit  la  discussion  du  budget,  dans  la  séance  suivante,  par 
UQ  discours  où  il  prit  à  tâche  de  prouver  qu'aucun  intérêt 
respectable  ne  serait  compromis  par  une  modificalion  dans 
Tamortissement,  et  que,  tel  qu'il  était  organisé,  il  ne  servait 
qu'à  favoriser  et  à  protéger  Fagiotage.  M.  Roger  concluait, 
en  conséquence,  à  ce  que  les  rentes  rachetées,  au  lieu  d'être 
accumulées  et  employées  à  de  nouveaux  rachats ,  pussent  être 
aonulées  pour  produire,  au  profit  des  contribuables,  une  ré- 
duction de  dépenses  de  plus  de  44  millions. 

Cet  avis  n'était  point  partagé  par  M.  Alexandre  Gouin. 
L'honorable  membre  votait  pour  le  maintien  de  toute  la  dota- 
lion  de  l'amortissement  ;  nfôis  il  combattait  le  système  d'une 
dette  flottante  qui  sortait  des  limites  tracées  par  la  prudence. 
La  modicité  de  l'intérêt  de  celte  dette,  comparée  à  l'intérêt 
de  la  rente  perpétuelle,  ne  compensait  pas,  à  ses  yeux,  les 
iaconvénients  résultant  d'une  dette  exigible  à  bref  délai ,  et 
dont  rimportauce,  dans  des  moments  difficiles ,  pourrait  causer 
de  si  grands  préjudices  au  crédit  public. 
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M.  de  Tracy  envisageait  la  question  du  budget  d'une  ma- 
nière plus  large,  et  développait  des  considérations  géné- 
rales sur  la  société  tout  entière  et  sur  le-  gouvernement, 
a  Nous  sommes,  disait-il,  dans  un  état  véritablement  anti- 
social, et  les  institutions,  il  faut  bien  le  reconnaître,  sont 

plutôt  corruptrices  que  fécondantes »  11  n'entendait  pas , 

quant  à  lui,  le  gouvernement  comme  un  pouvoir  ombrageux, 
jaloux,  voulant  partout  intervenir ,  s'efforçant  de  multiplier 
les  rouages ,  pour  se  faire  des  créatures ,  et  tellement  préoc- 
cupé de  cette  idée  que  Thomme  est  d'une  nature  malfai- 
sante ,  qu'il  ne  sait  que  mettre  les  intérêts  dans  une  guerre 
sourde ,  décorée  du  nom  d'équilibre. 

MM.  Eschassériaux  et  Boîssy  d'Anglas  déclarèrent  à  leur 
tour  qu'ils  ne  voteraient  pour  le  budget  qu'avec  des  réduc- 
tions considérables.  M.  Jules  de  La  Rochefoucault  était  plus 
frappé  de  la  nécessité  d'améliorer  et  de  réparer  nos  routes , 
d'en  créer  de  nouvelles,  d'entreprendre  de  grands  et  utiles 
travaux  qui  augmenteraient  le  produit  territorial  de  la  Eraace, 
donneraient  à  la  nation  une  immense  sécurité,  et  occuperaient 
tous  les  bras  laborieux. 

La  discussion,  qui  jusqu'alors  n'avait  été,  pour  ainsi  dire, 
que  financière,  prit  tout  à  coup  une  couleur  politique  pro- 
noncée dans  le  discours  de  M.  Laffitte ,  sans  perdre  toutefois 
son  premier  caractère.  L'orateur  s'attachait  d'abord  à  dresser, 
avec  une  précision  rigoureuse ,  le  bilan  de  nos  finances  : 

«  Déjà  ,  disàit-il,  dans  l'espace  de  deux  années,  nous  avons  absorbé 
5o-  millions  d'économie  que  nous  avait  valus  la  révolution  de  juillet ,  le 
capital  de  3  millions  de  rente  retiré  à  Tindemnité,  46  millions  prélevés  ex- 
traordinairement  sur  la  taxe  foncière ,  5o  millions  de  la  vente  de  nos  fo- 
rêts; ajoutez  au  manque  de  ces  ressources  22  millions  de  rente  inscrits  ou 
à  inscrire  déplus  au  grand-livre,. et,  malgré  tous  ces  sacrifices,  l'exer- 
cice de  i83t2  va  s'ouvrir  ainsi  :  978  millions  d'impôts,  85  millions  de  déficit 
de  i83o,  107  millions  d'insuffîsance  en  f83i  ,  3oo  millions  de  dette  flot- 
tante, un  capital  de  200  millions  de  rentes  à  négocier,  un  amortissement 
affaibli  en  proportion  de  l'augmentation  de  la  dette ,  afin  de  ne  pas  aug> 
menter  la  dépense ,  et  tous  les  jours  de  nouveaux  octrois,  de  nouveaux 
emprunts.ponr  les  villes;  celle  de  Paris  seule  condamnée  à  en  ouvrir  un  de 
40  millions  !  • 
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Cet  état  de  choses  effrayait  M.  Laf&tte,  et  bien  qu'il  ne  fût 
pas  de  ceux  qui: désespèrent ,  ainsi  qu'il  l'avait  répété  souvent, 
il  ne  pouvait  oublier  que  l'on  va  vite ,  quand  une  fois  on  a 
mis  le  pied  dans  ce  chemin;  il  était  temps  de  s'arrêter  au 
bord  de  l'abîme. 

Pour  rétablir  l'équilibre  détruit  depuis  troi^  ans  entre  nos 
dépenses  et  nos  revenus,  un  moyen  se  présentait,  et  le  plus 
malheureux  de  tous ,  selon  M.  Laffitte ,  c'était  .de  s'emparer 
de  la  partie  disponible  de  l'amortissement  et  même  d'y  joindre 
la  dotation,  ce  qui,  disait-il,  ne  remédierait  pas  au  mal 
présent,  et  détruirait,  dans  l'avenir,  nos  plus  chères  espé- 
rances. 

tf  De  fortes  réductions  dans  les  dépenses ,  ajoutait  Toratenr ,  une  plus 
juste  répartition  dans  Fassiette  de  Timpôt,  la  conservation  de  Tamortisse- 
ment,  telles  sont,  selon  moi,  les  combinaisons  financières  à  Taîde  des- 
t^aelles  la  France  peut,  à  la  rigueur,  faire  face  aux  nécessités  inexorables 
<{UL  la  pressent  au  aedans  et  aux  éventualités  qui  la  menacent  au  debors. 
Quelle  que  soit  i'issue  du  grand  procès  a<ïtuellement  pendant  entre  Tescla- 
vage  et  la  liberté,  les  richesses  matérielles  ,  les  moyens  financiers  et  les 
ressources  morales  de  notre  pays  ne  seront  pas  au*dessou8  des  circonstances 
de  paix  ou  de  guerre  que  la  révolution  de  juillet  peut  faire  naître  autour  ' 
de  lui.  Des  vicissitudes  accidentelles  peuvent  bien  encore  retarder  ou  pré- 
cipiter le  triomphe  de  cette  révolution;  mais  il  n'est  donné  à  aucune  puis- 
séance  humaine ,  à  aucune  déviation  de  principes,  à  aucune  conjuration 
étrangère  de  la  dompter.  Et  pourquoi  cela  ?  Parce  que  cette  grsmde  révo- 
lution n'est  point  le  résultat  d'une  théorie  nouvelle,  mais  bien  l'aôcomplis- 
sement  nécessaire  des  promesses  de  tous  les  siècles  et  l'œuvre  obligée  de 
cette  raison  humaine  qui  s'attache  aux  choses  plutôt  qu'aux  hommes ,  et 
qui  ne  brise  les  intérêts  individuels  que  lorsqu'on  fait  obstacle  aux  intérêts 
de  ions.  » 

Bientôt  M.  Laffitte  cessait  d'examiner  le  budget  sous  le  point 
de  Tue  financier,  et,  embrassant  tout  l'ensemble-du  gouverne- 
ment, il  interrogeait  le  système  suitî,  tant  sous  le  point  de  vue 
de  la  situation  intérieure  que  relativement  à  nos  rapports  avec 
l'étranger.  •..-.. 


,  agriculture  ne  trouvent  plus  1 
France  si  cruellement  suspendue  entre  une  paix  sans  avenir  et  une  guerre 
dont  chaque  jour  on  affaiblit  leff  chances  de  succès,  placée  entre  ralliance 
des  peuples  libres  et  les  antipathies  féodales,  tourmentée  par  les  incerti- 
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tudeft  de  ce  régime  mixte»  iadécis  et  bâtard,  qui ,  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité, a  Tair  de  demander  merci  pour  la  révolution  de  juillet.  » 

Une  pareille  situation  ne  saurait  être  le  fondement  assure 
des  prospérités  qui  créent  les  richesses  nationales;  le  bon 
sens  le  disait  il  y  a  dix-huit  mois;  la  force  des,  choses  cooimen- 
çait  à  le  prouver  :  f au dra-t-il  qu'une  catastrophe  le  confirme  ? 
demandait  M.  Lafiitte.  Puis,  allant  au-devant  de  cette  objec- 
tien  que  ses  adversaires  lui  préparaient  sans  doute  :  Vous 
vouliez  donc  la  guerre?  il  ajoutait,  au  milieu  d'une  profonde 
attention  : 

•  Non,  nous  ne  voulions  pas  la  guerre.  Mais  nous  voulions  Temploi  du 
moyen  le  plus  eflQcace  pour  l'éviter  :  une  opiniâtre  et  noble  persistance 
dans  le  principe  de  non-intervention,  dont  la  simple  proclamation  a  servi 
un  instant  de  sauve-garde  aux  uns  ,  de  contre-poids  aux  autres ,  de  règle 
à  tous.- 

«  La  crainte  de  l'abandon  de  ce  principe  a  suffi  pour  enhardir  le  despo- 
tisme à  livrer  de. nouveaux  combats  à  la  liberté,  déchaîner  sur  TEurope 
toutes  les  calamités  qui  la  déchirent,  et  rendre  la  régénération  de  la  France 
plus  théorique  qu'effective. 

«  Messieurs  ,  je  ne  me  plais  point  auxprcdictions  funestes  ;  roaîs  quand 
je  compare  Tétat  actuel  de  l'Europe  avec  les  événements  qui  se  dcvelo]>- 
pèrent  sous  Tautorité  du  principe  de  non- intervention  professé  par  la 
France  ,  je  conçois  à  merveille  la  force  des  craintes  qui  paralysent  le  com- 
merce et  rindustrie,  et  qui  menacent  de  tarir  toutes  les  sources  de  la  ri- 
chesse publique. 

«  Alors,  en  effet,  l'Angleterre  elle-même  portait  la  bâche  à  la  racine 
de  ses  vieilles  institutions!;  la  Belgique  renaissait  à  la  nationalité;  l'Italie 
se  purifiait  des  Alpes  au  Vésuve;  TAllemagne  était  émue  d'un  profond  sen- 
timent de  liberté;  la  Pologne,  radieuse  de  sagesse  et  décourage,  écrasait  ses 
ennemis  dai^s  vingt  combats,  et  touchait  à  sa  complète  résurrection  ;  par- 
tout l'amour  de  la  justice,  uni  à  la  soif  d'une  sage  liberté;  partout  les  in- 
térêts du  despotisme  tombant  devant  l'intérêt  puissant  et  commun  des 
peuples  ;  partout  le  triomphe  de  leur  cause  promettant  des  alliés  à  la  France, 
couronnant  l'œuvre  de  juillet!  Tels  sont  les  phénomènes  qui  se  dévelop- 
paient sous  rinfluence  du  principe  de  la  non-intervention.  (Applaudisse- 
ments aux  extrémités.  ) 

«  Ce  principe  abandonné,  vaincu ,  ^u'est-il  arrivé?  où  sont  nos  alliances  ; 
cet  accord  d'intérêts  défensifs,  cette  parité  de  position  et  ce  besoin  mutuel 
d*assistance  qui  donnaient  à  -tous  les  gouvernements  représentatifs  de 
l'Europe  une  vie  générale  et  des  intérêts  communs? 

«  L'Autriche  s'éfend  en  Italie  sur  tous  les  points  de  sa  circonférence,  et 
les  États  du  pape  sont  à  sa  discrétion;  les  États  prussiens  sont  hérissés  de 
baïonnettes  jusque  dans  les  enclaves  qu'ils  possèdent  dans  les  anciennes 
provinces  héréditaires  de  la  France;  la  Russie,  assise  sur  les  débris  de  la 
Pologne,  et  par  suite  de  son  système  habituel  d'envahissement,  menace 
encore  une  fois  l'Europe  de  n'être  en  guerre  que  par  son  impulsion ,  ea 
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paix  que  par  sa  tolérance.  Et  si  tel  est  Téiat  des  choses  ,  quelle  est  la  ga- 
rantie qui  iTeste  à  la  France  que  la  fortune,  si  soudaine  dans  ses  retours» 
ne  la  trouvera  point  ouverte  à  la  première  agression?  » 

Tous  ces  cbaDgements  si  funestes  dans  nos  affaires  exté- 
rieures tenaient ,  non  moins  que  le  dépérissement  de  la  pros- 
périté nationale ,  à  l'abandon  des  principes  de  juillet.  C'était 
donc  à  ces  principes  que  le  ministère  devait  revenir^  il  fallait 
que  le  triomphe  demeurât  à  la  liberté  ;  que  le  mensonge  des 
mots  eût  un  terme;  que  l'intérêt  de  la  France,  que  la  révolu- 
tion de  juillet  enfin ,  n'eût  plus  à  se  débattre  sous  l'invasion  de 
quelques  intérêts  particuliers  :  à  cette  condition,  le  commerce  et 
l'industrie  reprendraient  leur  essor,  la  confiance  renaîtrait,  les 
charges  pul)liques  paraîtraient  légères.»  Cet  avenir,  disait  M.  Laf- 
fitte  en  terminant,  sortira  du  chaos  actuel,  j'en  ai  la  confiance  :  si 
d'injustes  préventions  sont  dissipées,  l'erreur  vaincue,  la  France 
sera  sauvée,  n'en  doutons  pas;  car,  avant  tout,  la  France  et  la 
monarchie  veulent  exister.  » 

Séance  du  19.  Beaucoup  d'orateurs  avaient  parlé  de  réformes 
et  d'améliorations  à  opérer,  sans  développer  leurs  vues  à  ce 
sujet.  Ce  reproche  ne  pouvait  s'adresser  à  M.  Alby.  11  aban- 
donna la  question  politique  qui  tenait  une  si  grande  place 
dans  le  discours  de  M.  Laffitte ,  et  vint  dérouler  à  la  tribune 
tout  un  vaste  système  d'administration  financière. 

M.  Gavaret  s*attaquait  plus  particulièrement  au  rapport  de 
la  commission  du  budget,  qui ,  après  plusieurs  mois  de  tra- 
vail, n'avait  retranché  que  10  millions  sur  un  milliard.  Cepen- 
dant on  était  d'accord  qu'il  fallait  supprimer  le  luxe  et  le  faste, 
et  ne  donner  aux  fonctionnaires  qu'un  rang  convenable.  Mais 
cette  simple  convenance  réside,  disait  l'orateur ,  dans  le  paie- 
ment annuel  de  36  et  même  de  50,000  francs  pour  les  préfets  ; 
de  80,000  pour  les  ministres,  avec  20,000  de  représentation, 
de  250,000  francs  pour  le  coadjuteur  des  traités  de  1815  et 
des  protocoles  de  1830.  M.  Gavaret  soupçonnait  que  les  contri- 
buables verraient  encore  là  quelque  reste  de  luxe  et  de  faste  ; 
pour  sa  part,  l'orateur  était  de  l'avis  des  contribuables,  et 
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meDaçait  le  budget  d'une  boule  noire  s'il  ne  souffrait  de  bien 
plus  fortes  diminutions  que  celles  de  la  commission. 

D'un  autre  côté,  M.  Durergier  de  Hauraone  faisait  le 
procès  à  l'opposition  tout  entière  et  ]*accusait  d'impuissance 
dans  ses  doctrines,  de  stérilité  dans  ses  vues,  d'injustice  dans 
ses  reproches  :  il  déclarait  que,  s'il  est  des  économies  profita- 
bles, il  en  est  de  ruineuses;  que  s'il  est  des  temps  où  les  char- 
ges publiques  peuvent  être  réduites  sans  inconvénient,  il  en 
est  où,  sous  peine  de  déshonneur  et  de  mort,  elles  doivent 
être  maintenues.  Alors  un  devoir  rigoureux,  mais  inflexible, 
est  imposé  :  celui  de  résister  à  un  entraînement  fatal,  celui  de 
ne  point  sacrifier  à  une  satisfaction  éphémère  les  intérêts  réels 
et  permanents  du  pays.  M.  Duvergier  de  Hauranne  contestait 
que  les  gros  traitements  dévorassent  une  foirte  portion  du 
budget,  et  défiait  Fesprit  de  désorganisation  lui-même  4e 
trouver  sur  eux  une  réduction  de  plus  de  5  à  6  millions.  Il 
alléguait  l'exemple -des  États-Unis,  où  les  emplois  sont  forte- 
ment rétribués,  s'ils  ne  sont  pas  trèjc-nombreux.  C'est  que  les 
hommes  qui  ont  fondé  les  institutions  de  ce  pays ,  et  ceux  qui 
le  régissent  encore,  n'ignoraient  pas  qu'il  est  non-seulement 
d'une  bonne  politique,  mais  aussi  d'iine  justice  rigoureuse,  de 
bien  payer  les  fonctionnaires  habiles  et  probes  qui  font  les 
affaires  de  l'État. 

L'annulation  des  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'éprouvait  pas  moins  d'opposition  de  la  part  de  M.  Du- 
vergier de  Hauranne.  A  son  avis,  c'était  se  jouer  des  mots  <(ue 
d'appeler  économie  une  telle  opération. 

«  QujP  dirie«-vou8,  ajoumit-il,  d'un  propriéiaii^  qui,  joaîtaaiii  d'un  r«- 

Tenu  de  loo^ooo  fr.  et  endetté  d'un  capital  de  600,000  fr, ,  après  aToir 
pendaiit  Quelque  teilips  consacré  ichàque  année  10,000  fr.  au  reihbôtirs^- 
meui^c  çe^apjtal,  s*a?iseratttoutà  coup  den'eQplu«coâ0acrerqtte>5,o«9y 
et  croirait  avoir  économisé  5,ooo  fr.  Voilà  précisément  ce  que  uous  ferions 
si  honâ  àbûùliotis  demain  les  reùtes  rachetées.  » 

A  M.  Kœchlin,  qui  traita  les  (ïifférentes  questions  du  buciget, 
dans  leurs  rapports  avec  les  départements  de  l'Est  ;  à  M.  Mabul , 
qui  parla  dans  le  même  sçiis  que  ÎMI.  buver^ier  de  Rauranae^ 
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succéda  M.  le  commissaire  du ,  roi  Duchàtel,  avec  la  mission 
de  réfuter  Topinioa  proQOacée  la  veille  par  M.  Laffiue  sur  la 
situation  financière  du  pays ,  et  de  rétablir  des  faits  présentés 
d'une  manière  ineiatte.  M.  le  commissaire  du  roi  croyait  devoir^ 
à  son  tour,  offrir  à  la  Chambre  un  résuma  fidèle  de  notre 
situation  financière,  dont  voici  le  résultat  : 

«  Les  dépfbset  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice  i83i  ont  été 
arrêtées  à  la  somme  de  x  milliard  17a  millions  593,000  fr.  II  faut  ajouter 
les  dépeiises  votées  depuis  le  budget  par  la  Chambre  ;  elles  se  montent  à 
60  millions  689,000  ir.  Total  :  i  milliard  a33  millions  881,000  Fr. 

•  Les  recettes  ordinaires  de  i83i  ont  été  évaluées  au  budget  à  947  mil* 
lions.  Ces  recettus  se  sont  atténuées  de  i  million  5ti,ouo  fr.  par  la  dimi- 
nution des  produits.  En  comptant  les  non-valeurs  probables ,  les  produits 
ordinaires  de  i83i  doivent  être  comptés  pour  la  somme  de  944  millions 
419.000  fr.  La  différence  entre  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
et  les  ressources  ordinaires  est  de  389  millions  4S4>ooo  fr. 

•  Voicî  maintenant  les  sommes  accordées  pour  couvrir  cetfle  différence  : 
en  moyens  de  crédit,  rentes  ou  ventes  de  bois,  3o4  millions  ;  en  impôts 
extraordinaires,  5i  millions  environ  :  total,  356  millions.  Les  recettes ^ 
comparées  aux  dépenses ,  présentent  donc,  pour  i83<  ,  un  excédant  de 
prés  de  67  millions. 

«  Je  passe  maintenant  à  Téxercice  x 8 32.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  x83a ,  portées  au  budget,  s'élèvent  à  i  milliard 
97,000,000  fr.:  la  liste  civile  y  ajoute  i3  millions;  les  fortifications  2  mil- 
lions 800,000  fr.  ;total,  x  milliard  11 3  millions  5oo,ooo  fr. 

«  Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  978  millions  586,ooo  francs. 
L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes  est  de  i34  millions  922,000  fr. 

«  En  déduisant  66  millions  984»ooo  fr.  qui  restent  de  rexercice 
i83f  y  so'i^me  à  laquelle  il  faut  ajouter  les  5o  millions  de  crédit  qu*a 
demandés  le  projet  du  budget ,  il  reste ,  en  raison  des  dépenses  auto« 
ridées  depuis  le  budget  de  x83i ,  un  excédant  de  dépenses  de  17  millions 
936,000  fr.  Voilà  quelle  sera  au  premier  janvier  i833,  après  la  réalisa* 
lion  de  toutes  les  ressources  aeoordées  au  gouvernement  »  la  situaiiou  de 
nos  finances. 

«  Les  calculs  que  je  viens  d^àvoir  Thonneur  de  soumettre  à  la  Chambre 
reposent.sur  cette  hypothèse  que  les  ressources  sont  réalisées.  Je  vais  f^ii^ 
maintenant  le  partage  entre  les  ressources  réalisées  et  celles  qui  attendent 
Que  réalisation.  Les  retenues  sur  les  traitements  donneront  6  millions.  La 
liquidation  n*en  est  pas  encore  entièrement  faite,  mais  le  chiffre  définitif 
sut  rapproche  beaucMip  de  oetté  somme.  Les  3o  c.  additionaeis  ont  donné 
46  miUMMis  438  fri 

«  Ajottfi^  l>eAiprimi  de  ^^t>  milliôtis ,  90  millions  365,ooo  fr.  pour  l'em- 
pnmt  XMtioiMt,  ''i2  mttlioitt  1 4,000  fr.  de  bois;  le  total  des  ressources  réa- 
lisées, étrangères  à  l'impôt,  est  de  162  millions  379,000  fr.;  avec  les  52 
mitliiïQ^  oblKe^s  )Yâr  l^mpôt ,  H  ^t  r'e«>Vé  plus  &  se  procurer ,  soit  par  des 
emprunts  ,  Séit  iMtr  d^  VéuteS  et  hv^S.  ^âe  108  miHiottk  eùViroki.  Avtoê 
eette  somme  tes  dépensa  tleè  dttax  éxerd^  seront  payées. 
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«  Telle  sera  la  situation  de  nos  finances  au  i*'  janvier  1 833.  Vous  la  trott* 
yererez  moins  triste  et  moins  désastreuse  qu'elle  n*a  été  représentée  hier.  » 

Sdance  du  20.  Quelle  était  la  situation  du  trésor,  quelle  était 
la  siluatiou  du  pays  ?  c'est  sur  ces  deux  points  que  M.  Laffitte 
avait  établi  le  débat.  Le  premier  Tenait  d'être  discuté  contradic- 
toirement  avec  le  commissaire  du  roi  ;  restait  le  second  :  traité 
de  nouveau  par  M.  de  Rémusat  et  surtout  par  le  président 
du  conseil,  il  imprima  à  la  séance  du  20  un  caractère  entière- 
ment politique,  si  nous  en  exceptons  toutefois  les  discours  de 
MM.  Thierry-Poux  et  FalgueroUes ,  tous  deux  favorables  aux 
mesures  d'économie,  et  celui  de  M.  Salverte  qui  soulevait  déjà 
une  question  grave,  la  disparition  du  caissier  central  du  trésor  : 
nous  aurons  à  y  revenir. 

Dans  ro])inion  de  M.  de  Rémusat ,  la  tâche  de  la  Chambre 
n  était  pas  de  disputer  à  l'administration  ses  demandes,  de  dé- 
crier et  d'appauvrir  ce  qu'on  appelle  le  fisc.  Telle  dépense  est- 
elle  bien  véritablement  une  dépense  publique  ?  nous  est-il  utile 
ou  nécessaire  de  consacrer  telle  ou  telle  somme  à  tels  ou  tels 
intérêts  généraux  ?  voilà  le  problême  que  la  Chambre  avait  à 
résoudre.  Aussi  l'orateur  écartait  ces  puériles  doléances  sur 
le  montant  absolu  des  dépenses,  sur  le  chiffre  total  du  budget, 
sur  ce  fameux  milliard  dont  on  parle  toujours....  Un  gouver- 
nement national  n'est  pas  un  gouvernement  à  bon  marché ,  si 
pour  mériter  ce  nom ,  il  faut  dépenser  peu.  Un  gouvernement 
national  est  un  gouvernement  économe,  il  n'est  pas  économi- 
que; il  est  ennemi  de  la  profusion,  en  ce  sens  qu'il  déteste 
le  luxe  superflu  ;  mais  il  fait  de  larges  sacrifices  aux  intérêts 
généraux,  aux  nécessités  publiques. 

«  Il  eat  bon  que  la  France  le  sache,  ajoutait  M.  de  Rémusat,  si» 
comme  j'en  ai  la  ferme  espérance,  sa. liberté  se  mantient,  sa  prospénic 
«'établit ,  son  budget  ne  diminuera  pas.  La  France  libre  et  heureuse  doit 
beaucoup  faire  pour  elle-même.  Elle  fera  plus,  je  n'en  doute  pas,  qu'aucun 
^oi  absolu  n'oserait  exiger  d'elle. 

«  En  elTet,  Messieurs,  les  dépenses  publiques  bien  faites  (car  c'est  là  une 
condition  indispensable  )  sont  avantageuses  à  VÉtat  et  aux  particuliers.  . 

«  A  l'Ktat  :  car  elles  sont  le  signe  de  son  activité ,  elles  sont  sa  vie.  Un 
grand  État  e«t  comme  un  bomme  ricbe.  Qui  conseillerait  à  un  ricbe  de  ne 
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pas  dépenser?  On  ne  lui  interdit  qnj  les  dépenses  inutiles  ou  nusibles; 
on  lui  conseille  toutes  celles  qui  rendent  son  existence  plus  facile,  plus 
heureuse,  plus  grande. 

«  Aux  particuliers  :  car  la  part  d»i  nécessaire  proportionné  à  chaque 
condition  une  fois  faite ,  un  citoyen  fait  peu  de  dépenses  plus  utiles  pour 
lui-même  aue  celle  de  Tinipât.  Au  moyen  a  une  faible  pai  tie  de  son  revenu, 
il  achète  des  choses  inappréciables:  sûreté ,  liberté ,  une  patrie  grande; 
policée,  civilisée. 

«  J*espère  être  compris,  Messieniff,  et  que  personne  ne  m'accnsm  de 
défendre  aucune  prodigalité  abusive.  Les  dépenses  publiques  qui  ne  méri- 
tent pas  ce  nom  ,  c'est-à-dire  qui  sont  faites  au  nom  du  public  contre  son 
intérêt ,  sont  les  pires  de  toutes:  elles  sont  un  scandale  et  une  ruine*  » 

DaDS  la  seconde  partie  de  son  discours,  l'orateur  s'attaquait 
spécialement  aux  opinions  de  MM.  de  Tracy  et  Laffitte.  Ce» 
deux  honorables  députés  se  crurent  obligés  d'entrer,  en  cette 
circonstance ,  dans  des  explications  personnelles,  que  M.  Laf- 
fille  termina  pour  sa  part  en  déclarant  que,  si  quelque  ministre 
entreprenait  de  réfuter,  sous  le  rapport  politique  ou  financier, 
le  discours  qu'il  avait  prononcé ,  il  était  prêt  à  lui  répondre. 
Cet  appel  fut  entendu,  et  le  président  du  conseil  occupa  bientôt 
la  tribune. 

Le  principal  motif  de  dissentiment  entre  le  ministère  et  l'op- 
position  était  dans  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  interprétaient 
la  révolution  de  juillet.  Au  lieu  d'expliquer  cette  révolution 
par  le  passé,  on  n'avait  paru  s'attacher,  d'une  part ,  qu'à  éten- 
dre son  avenir;  au  lieu  d'y  voir  un  effet,  on  avait  voulu  y  voir 
une  cause.  Expliquons  cependant  le  véritable  état  des  choses , 
disait  le  ministre  : 

«  Qn'avons-nous  donc  fait  depuis  seize  ans?  qu'avons-nous  demandé? ou 
tendaient  nos  paroles  ?  nos  actes  ?  Topiniun  publique  ?  les  efforts  de  la 
presse  ?  les  lottes  de  la  tribune  ?  A  procurer  au  pays  le  gouvernement 
représentatif  dans  toute  sa  siucérité,  c'est-à-dire  des  élections  libres,  une 
majorité  indépendante ,  un  ministère  responsable;  car  tout  est  là,  tout , 
encore  une  fois ,  puisque  ces  trois  conditions  portent  en  elles-m^mes  la 
garantie  du  bien  ou  le  remède  au  mal. 

>  Disons  mieux ,  et  disons  -le  hantement ,  sans  crainte  d*étre  démentis 
par  Topinion  saine  du  pays  ,  le  pays  ne  voulait  pas  autre  chose,  car  il 
applaudissait  à  Topposition  de  presse  et  de  tribune  qui  ne  demandait  qu^ 
cela.  Il  ne  s'agissait  donc  que  de  dégager  les  affaires  des  obstacles  qui  s*y 
étaient  introduits  et  qui  répugnaient  à  cette  vérité  constitutionnelle.  Un 
partj  iiVvaît  e^abr^^é  )a  Charte  quç  poMr  rétqutïer  ;  ws  effprts.  Ippgi 
f^mw  «pimiTf^ipj  éçlmèrçMl:  çwfi^ap  gracd jour;  r^çojijMÛbiU^ç  Çfttj-^ 
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ce  parti  et  la  France  àey'int  maqifeste  :  il  fallut  le  renrârser  ;  là  dfhastie 
se  trouvait  dès  long-temps  à  la  tête  de  ce  parti ,  qui  déjà  deux  fpia  l'avait 
perdue;  elle  tomba  avec  lui. 

«  Nous  avions  reconquis  la  Charte  qu'on  avait  voulu  nous  ravir  ;  il 
nous  restait  à  garder,  à  défendre  notre  conquête.  La  révolution  de  juillet 
levait  donc  marqué,  du  premier  pas ,  son  but ,  son  unique  but  ;  elle  l'at- 
teignit en  trois  jours.  Ce  n'était  donc  plus  une  révolution  à  faire,  c'était  une 
révolution  faite.  On  était  arrivé  le  7  août  au  but  où  Ton  tendait  depuis 
sei7.e  ans.  Ce  fut  là  ,  Messieurs,  la  première  pensée  du  système  qtie  nous 
nous  sommes  appliqués  à  consolider;  car  nous  ne  voulons  pas ,  nous , 
donner  jamais  un  démenti  à  tout  ce  que  Topposition  a  dit  et  a>  fait  durant 
seize  années  au  nom  de  la  population  la  plus  éclairée,  la  plus  indus- 
trieuse, la  plus  saine  du  pays;  nous  avons  parlé  sérieusement  au  nom  de 
la  partie  sérieuse  de  la  natioq  ;  nous  ne  nous  vantons  pas  d*avoir  joué  la 
comédie  quinze  ans  de  suite  pour  venir,  au  bout  de  ces  quinze  années, 
demander  que  cette  prétendue  comédie  fîuisse  par  une  tragédie  sanglante. 
Nous  voulions  des  institutions,  on  nous  les  disputait;  nous  les  avons  con^ 
quises,  et  cette  victoire  et  assez  belle  pour  qu'on  s'y  arrête.  »  (f^oix  de  la 
ifçiu  :  Vous  vous  éte^  arrêtés  à  moitié  çbemip.  ) 

En  regard  de  cette  ezposilion  de  principes,  M*  Casimir  Périer 
plaçait  les  vœux,  les  idées  et  les  efforts  du  parti  oppose.  Il  re- 
traçait les  débats  qui  s'élevèrent,  quelques  mois  après  juillet, 
entre  les  deux  opinions  contraires,  en(re  le  mouvement  et  la  fd- 
sistance  ;  il  rappelait  que  les  divers  partis  étaient  conven\i$  de 
remellre  au  pays ,  par  des  élections  générales,  le  jugement  de 
ces  dissentiments;  il  invoquait  la  conduite  du  ministère  ^vs^nt 
et  pendant  les  élections  de  1831,  les  plus  loyales  qui  eu^s^Pt 
jamais  été  faites ,  disait  le  ministre.  Cependant  )a  Cliapabre 
s^était  réunie  sous  les  auspices  de  quelques  iTnpress|on§  plutôt 
désavantageuses ,  peut-être ,  que  favorables  au  ministère. 
Mais ,  après  quinze  jours  de  discussion  sur  Fadresse  ,  la  majo- 
rité s'était  prononcée  :  elle  n'avait  fi^it  qu'aller  en  augmentant 
dans  tout  te  cours  de  la  session,  bien  que  pas  un  éyénement  ^ 
pas  un  fait,  pas  un  principe  n'eut  passé  inaperçu,  aans  inter- 
rogations, sans  explications,  surtout  sans  accusations  contre  le 
ministère.  Et  §i,  attaqués  comme  ils  l'avaient  été  au  dedans 
de  la  Chambre,  les  ministres  avaieqt  pu  réussira  rallief*  ses 
suffrages ,  ne  leur  était-il  pas  permis ,  demandait  M.  Périer, 
de  repousser,  pour  un  système  consacré  par  de  telles  épreu- 
ves, le  nom  de  système  ministériel,  et  de  le  proclamer  le  seul 
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système  natîoDal  ?  Ce  système  était  celui  du  pays ,  puisqu'il 
était  celui  de  la  Ch^imbr^;  car  qù.  est  le  pays,  ajoutait  Fora-* 
tenr ,  s'il  a'est  pas  daas  les  électioas  libres  y  dans  la  loi  qui  les 
a  faites,  d^ns  les  $uffrage8 ,  daps  le  concours  d^s  députas? 

M.  Casimir  Périer  déclarait  avoir  entendu  avec  le  plus  grand 
étonnement  les  prédictions  sinistres  dont  la  tribune  avait  re- 
tenti eontre  les  conséquences  d'un  système  qu'on  avait  qua- 
lifié de  c^aos ,  système  dont  les  exécuteurs  étaient  signalés 
comme  les  ennemis  du  peuple ,  et  qui  aboutirait  à  d'effroya- 
bles catastrophes.  Ces  paroles  faisaient  allusion  au  discours 
de  M.  (laffitte;  et  aussitôt  M.  Périer  s'attachait  à  démontrer  que 
le  ministère  actuel  n^firchait,  quant  au  budget,  sur  les  traces  de 
l'ancien  ministère  ;  qu'il  avait  provoqué  l'adoption  et  Teiécu- 
UoB  de  toutes  les  lois  de  finance  que  celui-ci  avai^  présentées 
aux  Chambres  ,  et  même  il  avait  apporté  des  améliorations  k 
l'état  de  choses  qui  existait. 

Decetexan^en  rapide  de  la  question  financière,  sur  laquelle 
il  n'y  avait  nul  désaccord  entre  l'ancienne  administration  et  la 
nouvelle^  M.  Périer  passait  à  la  politique  extérieurenl  rappor- 
tait un  passage  d'un  discours  prononcé  par  M.  Laffitte  en  qtta« 
litéde  président  du  conseil,  et  y  trouvait  aussi  la  preuve  d'une 
complète  simintude  de  vuea  entre  les  deux  cabinets.  Il  citait, 
à  l'appui  decette  preuve,  les  actes  de  son  ministère  coneeraanl 
les  affaires  de  la  Belgique  et  de  l'Italie.  Veqant  enfin  au 
principe  de  non-intervention,  qui  n'avait  pas  été  soutenu  avec 
assez  de  vigueur  par  Je  ministère  actuel,  M.  Périer  ajoutait  s 

«  Quand  il  fut  question  de  Tentrée  des  Autrichiens  dans  dîfTfrentes  prin- 
cipauics  de  l'Italie,  quelle  fut  la  conduite  du  gouvernement  ?  il  déclara  que 
li  rarmée  aatrichieune  entrait  dans  les  États  de  ftlodène,  la  guerre  était 
possible  ;  qtip  si^lte  entrait  dans  la  Rumagnç,  la  guerre  çtajt  prçl^sblie  ,. 
et  que  si  elle  entrait  en  Piémont ,  la  guerre  était  certaine. 

il  kh  bieo  I  la  conduite  du  gouvernement  français,  depuis  qiM  j'ai  été 
appelé  à  Tlionneur  ^e  présider  le  conseil  du  roi ,  a  toujqurs  éiç  cç^^forinis 
à  cette  déclaration.  Les  Autrichiens  étaient  entrés  dans  fa  Romagne  lôrs 
da  »ou*0  aiTtvée  aa  ministère.  Nous  avons  a  ors  demandé  un  cr^it  de 
iQo  millions  pour  nous  mettre  en  mesure  de  faire  respeçtçr  la  digpi|é  de 
la  France.  Nous  avons  demandé  que  les  troupes  autrichiennes  sortissent 
des  États  du  aaint-ftiége ,  et  elles  en  sont  sorties  1  et  je  dois  dire  que  nos 
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relations  à  cet  égard  ont  été  complètement  dignes  de  deux  paÎMances  qui 
•e  respectent. 

«  Noos  n'avons  rien  dépensé  pour  obtenir  ce  résultat.  Ainsi ,  sons  ce 
rapport ,  nous  sommes  restes  conséquents  au  principe  qui  a-vait  été  posé 
par  Tancien  cabinet  ;  et  comme  les  Autricbient  ne  sont  pas  dans  laRoma- 
gne,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  suivi  de  point  en  point  le  système 
de  nos  prédécesseurs.  Ainsi ,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure ,  et  notre 
politique  et  notre  système  de  finances  ont  été  parfaitement  d'accord  avec 
l'ancien  ministère.  » 

M.  le  pré&îdeat  du  conseil  avertissait  Topposîtion  qu'elle  s'é- 
garait dans  la  voie  par  elle  adoptée.  Avec  ses  principes,  tout 
gouvernement  lui  serait  impossible  ;  une  révolution  que  Ton 
suit  ne  s'arrête  jamais  que  dans  l'abîme.  Il  terminait  en  appe- 
lant de  tous  ses  vœut  l'union  des  citoyens,  qui  développerait 
la  prospérité  matérielle  du  pays  et  en  allégerait  véritablement 
les  charges. 

Toute  l'argumentation  de  ce  discours  avait  roulé  sur  la  con- 
formité de  principes  et  de  conduite  que  M.  Périer  avait  signa- 
lée entre  son  ministère  et  le  ministère  de  M.  Laffitte.  L'ex-pré- 
sident  du  conseil  s'empressa -de  soutenir  qu'une  profonde  dif- 
férence séparait  les  deux  administrations.  Cette  différence , 
M.  Périer  venait  de  l'établir  lui-même.  Il  était  de  ceux  qui 
n'avaient  vu  qu'un  effet  dans  la  révolutioii  de  juillet.  M.  Laf- 
fitt-e  se  trouvait  dans  une  position  toute  contraire  ;  car,  selon 
lui ,  la  révolution  de  juillet  n'avait  pas  été  la  continuation  du 
système  politique  qui  pesait  sur  la  France  depuis  quinze  ans. 
Elle  ne  s'était  pas  bornée  au  changement  de  dynastie  ;  elle  n'a- 
vait pas  consisté  à  changer  le  pacte  fondamental  imposé  à 
la  France  par  le  droit  divin,  avec  l'appui  des  baïonnettes 
étrangères.  M.  Laffitte  avait  entendu  pour  sa  part  que  la  révo- 
lution de  1830  s'appuyait  sur  celle  de  1789  el  non  point  sur 
la  restauration  de  1814. 

L'orateur  expliquait  ensuite  la  formation  de  son  ministère; 
dans  quelles  circonstances,  sous  quels  auspices  il  était  devenu  le 
chef  du  cabinet;  quelle  avait  été  sa  conduite.  Il  avait  dit  :  pos<* 
»ibilité  de  fj^uerre  si  les  Autrichiens  entrent  à  Modèoe  ;  probabi^ 
|j(^^  (f*il«  ^fitrent  (^^qs  Ift  RQfpajilîf  ;  c^rtitflf^e,  Vj|^  è|Urenl  ^^m]p, 
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Piémont.  Les  Autrichiens  avaient  envahi  la  Romagne  le  6  mars^ 
et  le  12  M.  Laffitte  était  sorti  du  ministère.  Il  ne  connaissait 
pas  ce  qui  s'était  passé  dans  l'intervalle  ;  seulement  il  avait 
proposé  au  conseil  un  projet  de  réponse  à  l'Autriche  :  ce  pro- 
jet n'était  ni  la  guerre,  ni  la  menace  de  la  guerre;  mais  il  con- 
tenait la  déclaration  d'une  persistance  i'orte  dans  le  système 
de  aon-iatervention ,  et  la  non-reconnaissance  du  prétendu 
droit  de  réversibilité  de  l'Autriche  sur  le  duché  de  Modène. 

Or,  M.  Laffitte  persistait  à  soutenir  que  ce  système  de  non- 
intervention  n'avait  pas  été  maintenu  avec  la  vigueur  néces- 
saire. 

«  MoD  opinion  était  franche  et  sincère,  ajoutait-il  :  j'avais  .cru  devoir  la 
dire  ,  parce  je  pense  encore  qu«  la  France  ne  peut  guère  rester  long- 
temps dans  la  situadon  où  elle  est,  parce  que  tous  les  intérêts  sont 
épuisés,  parce  que  toutes  les  passions  se  réveillent.  Je  crois  la  France 
assez  grande  ,  assez  puissante  pour  faire  cesser  cet  état  ;  mais  il  n*y  a 
qu'une  manière  :  c'est  en  déclarant  hautement  et  sans  restriction  le  prin- 
cij)e  de  non-iutervention  ,  qui  nç  doit  pas  être  ajourné  perpétuellemeut. 

■  Depuis  six  mois  on  dit  tous  les  jours  que  la  paix  est  faite ,  que  tout 
est  terminé  ,  et  c'est  une  négociation  inextricable  qui  se  passe  en  Angle-* 
terre  ;  on  ne  sait  ce  que  signifient  ces  protocoles  qui  se  multiplient  sans 
fin  ;  ce  sont  toujours  des  espérances  qu*on  donne ,  et  ces  espérances  ne  se 
sont  jamais  réalisées.  >  (Marques  très  vives  d'approbation  aux  extrémités.) 

Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion  jj^énérale,  dont  le  résumé 
fut  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  23  janvier. 
M.  Thiers ,  sans  modifier  sur  aucun  point  les  termes  de  son 
premier  rapport,  s'attacha  à  réfuter  de  nouveau  des  arguments 
déjà  réfutés  par  lui-même  ou  par  d'autres  membres  du  parti 
ministériel. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  revenait  sur  les  calculs  présentés  par 
M.  Laffitte;  et  quant  à  ses  assertions  relatives  au  déficit, 
M.  Thiers  posait  en  principe  qu'il  n'y  avait  déficit  que  lorsque  la 
dépense  ordinaire ,  permanente  ,  qui  se  reproduit  toutes  les 
années ,  à  laquelle  il  faut  toujours  faire  face ,  s'élevait  à  ce 
point  que  la  recette  ordinaire  ne  pouvait  plus  y  suffire.* 

De  vifs  reproches  avaient  été  adressés  à  la  commission  qui 
n'avait  proposé  qu'un  retranchement  de  10  millions  sur  un 
J)ud«et  d'«n  miHji^^'d,  Cç  n'éte^iî  pas  mVelle  désirai  mo\m  Içî» 
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économies  que  ToppositioD  ;  mais  elle  s'était  vue.  cpntr^îpte  d§ 
s'arrêter  devant  la  réalité  des  faits. 

On  avait  aussi  parlé  du  remboursement  de  la  dette;  M.Thiers 
démontrait  l'impossibilité  de  ce  remboursement  E^n&n  \  après 
avoir  paèséen  revue  les  différents  ministères  pour  prouver  en- 
core une  fois  que  les  économies  demandées  élaient  impratica- 
bles ,  M.  Tliiers  traçait  un  tableau  succinct  des  prodigalités  fi- 
faancières  de  la  restauration,  dont  ii  engageait  la  Chambre  à 
fuir  les  funestes  exemples, tout  en  permettant  à  l'administra- 
tion de  s'améliorer  progressivement.  11  terminait  par  quel(|ues 
considérations  favorables  au  maintien  de  l'amortissement. 

Séances  des  24,  25 ,  26  et  27.  Dans  Tordre  des  articles ,  cette 
question  si  grave  était  la  première  à  résoudre  :  elle  fut  eà  effet 
discutée  avant  toute  autre,  malgré  les  efforts  de  M.  Goulmanu 
pour  la  faire  ajourner.  La  délibération  de  la  Chambre  remplit 
près  de  quatre  séances  ;  mais  Tetapaen  sérieux  dont  cette  ma- 
tière avait  déjà  été  l'objet  dans  les  sessions  précédentes  et  tout 
à  l'heure  encore  dans  la  discussion  générale  nous  permettri^  de 
resserrer  beaucoup  l'analyse  de  ces  nouveaux  débats^ 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  personne  ne  demapdait  l'a- 
bolition radicale  de  l'aiportissement.  ^e  ^eul  point  de  l^  diffi* 
ciiltp  était  de  savoir  s'il  convenait  4e  le  réduire,  pu  de  le  lais- 
ser iiU99i  fort  que  le  gouvernement  et  la  commission  Iç  propo- 
saipii^ 

Les  partisans  de  la  réduction  disaient  que  l'amorti^f^^ipent. 
n'çivait. point  poqr  effet  de  libérer  l'État,  ni  de  diipipupr  I(*s 
dettes  publiques;  |1  n'était  qu'un  mepsongç,  qu'une  dpc^ptiou; 
il  ét^it  onéreux  à  TÉtat  çn  ce  qu'il  rachetait  les  rentes  à  uu 
taqx  supérieur  au  t9U)L  d'émission.  Op  lyoutait  qu'il  n'avait 
aiici^pe  fsspèce  d'influence  sur  le  cours  des  fonds  pul)liçs,  et 
qu'ainsi  il  était  tout-Mait  indifférent  sous  le  rfipportdu  crédit. 
Il  nç  favorisait  d'ailleurs  qpe  lagiotage,  il  n'était  point  établi 
dans  l'intérêt  des  véritables  rentiers  ;  au  surplus ,  ce  n'était  là 
qu'pn  intérêt  particulier,  isolé,  distinct  de  l'intérêt  général. 
On  objectait  enfin  que ,  dans  les  circonstances  actuelles ,  l'a- 
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mortissement  était  démesuré ,  et  qu'il  imposait  au  pays  des 
charges  trop  pesaates.  (MM.  Charles  Giraud,  JolUvet,  Pages, 
Réallier-Duraas ,  Gauguier). 

D'un  autre  côté,  oq  faisait  observer  que  si  ramortissement 
n*empéehait  pas  la  baisse  des  fonds  publics,  il  la  modérait  du 
moins;  qu'un  amoriissement  faible  est  un  leurre  qui  exploite  la 
bonne  foi  publique  et  mèue  à  la  banqueroule;  qu'un  amortis- 
sement fort,  énergique,  présente  seul  une  garantie  réelle  aux 
créanciers  ea  assurant  en  même  temps  et  le  taux  de  la  rente 
et  l'extinction  de  la  dette.  Un  amortissement  de  1  pour  100 
à  intérêts  composés  ne  suffisait  pas,  parce  qu'il  exigeait  trente- 
sept  ans  de  paix  continue  pour  cette  extinction.  Or  ,  jamais 
les  événeneraents  extraordinaires  qui  exigent  des  dépenses  ex- 
traordinaires ne  se  font  attendre  aussi  long-temps.  Ainsi  ce 
calcul  de  1  pour  100  n'était  pas  très-bon,  il  était  étranger^ 
l'histoire  et  méconnaissait  les  circonstances  de  la  vie  des  peu- 
ples. On  soutenait  en  outre  que  les  agioteurs  et  les  spéculateurs 
tenaient  fort  peu  à  qn  amortissement  plus  ou  moins  élevé  ^^ 
qu'il  leur  fallait  de  grandes  pertur)3ations,  des  variations  su- 
bites dans  les  fonds  publics.  Au  reste  ,  les  souffrances  du  pays 
n'étaient  pas  telles  qu'il  se  trouvât  dans  l'impuissance  de  sup- 
porter le  fardeau  de  l'amortissement  à  sa  hauteur  présente* 
(MM.  J.  Lefebvre,  Guizot,  Delaborde,  Baillot.) 

Ces  divers  arguments  furent  résumés  par  M.  le  commissaire  fl^ 
roi,  Duchâtel.  11  reprit  une  à  une  les  principales  objections  d^s 
adversaires  de  l'amortissement  ;  il  démontra  qpe  des  faits  pui* 
sésdans  notre' histoire  des  finances  résultait  la  réalité  de  T^c- 
tion  de  Tamortissement,  quant  à  la  diminution  des  çl^f^rfj^^ 
publiques,  et  qu'il  était  nécessaire  aux  rentiers. 

Avant  de  clore  |a  discussion  générale  sur  la  dette  publjqui^^ 
la  Chambre  entendit  encore  M.  Baudet-Dulary,  qui  appuy^j), 
fortemept  la  proposition  de  supprimer  les  rentes  rachetées. 
C'est  dans  ce  sens  qu'avait  été  rédigé  un  amendement  de 
11.  de  Podenas ,  tendant  à  annuler  ces  rentes  et  à  réduire  aiufi 
le  premier  article  du  budget  d'une  somme  de  44,025^769  fr. 
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Le  président  du  conseil  appuya  de  Topinion  du  gouyerne- 
ment  Topinion  de  ceux  qui  pensaient  que  toucher  en  ce  mo- 
ment à  Famortissement ,  ce  serait  voter  une  mesure  inoppor- 
tune, impolitique,  imprudente.  Mais  pour  être  parfaitement  net 
à  cet  égard,  le  ministre  déclarait  qu'il  ne  contestait  sous  au- 
cune ^espèce  de  rapport  à  la  Chambre  le  droit  de  supprimer 
la  portion  d'amortissement  qui  était  le  produit  des  rachats 
successifs  depuis  1816.  Maintenant  convenait-il  d'user  de  ce 
droit  rigoureux?  Loin  de  là,  M.  Périer  pensait  que  cela  ne 
vaudrait  rien  pour  les  emprunts  passés ,  ni  surtout  pour  les 
emprunts  à  venir.  Les  intérêts  de  ceux  qui  avaient  confié  leur 
fortune  à  la  révolution  de  juillet  en  seraient  blessés,  et,  à  cette 
occasion,  l'orateur  répondait  par  l'apologie  des  capitalistes  « 
des  banquiers  et  des  gens  de  Bourse,  à  l'accusation  sans  cesse 
renouvelée  contre  eux  de  profiter  des  embarras  de  FÉlat  pour 
lui  faire  payer  cher  leurs  services. 

On  avait  reproché  aussi  au  président  du  conseil  de  déserter 
les  opinions  par  lui  émises  à  une  autre  époque,  où  il  disait 
qu'on  pouvait  toucher  aux  rentes  rachetées.  En  principe , 
M.  Périer  était  toujours  de  cet  avis  ;  mais  lorsqu'il  l'avait 
énoncé ,  c'était  dans  des  circonstances  différentes  de  celles  où 
la  France  se  trouvait  aujourd'hui  en  présence  d'une  guerre 
possible.  Or,  ce  n'est  pas  seulement  avec  des  hommes  qu'on 
fait  la  guerre ,  c'est  avec  de  l'argent  ;  supprimer  la  moindre 
partie  de  l'amortissement,  ce  serait  désarmer  le  pays. 

M.Mauguin  établissait  avec  une  nouvelle  force  que  les  spécu- 
lateurs seuls  et  les  joueurs  sont  intéressés  dans  la  question  de 
la  baisse  ou  de  la  hausse,  et  nullement  les  rentiers  qui  ne  yeu- 
lent  que  leurs  arrérages,  qui  n'exigent  qu'exactitude  et  bonne 
»foi  de  la  part  de  l'État.  Au  reste ,  l'amortissement,  même  avec 
les  rentes  rachetées ,  ne  jetait  par  jour  sur  la  place  qu'un  ca- 
pital de  280  à  300  mille  francs  ;  cette  somme  était  trop  faible^ 
eu  égard  à  l'a  masse  des  opérations  journalières  de  la  Bourse  ^ 
que  Vorfit^ur  portait  à  40  millions  de  capital  ou  2  million^  dfj 
f^)tes,  ppwr  ç?erof  r  »wr  les  foiids  Pi^bîjps  rir^fliitp<)e.  i^opt  pp 
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avait  tant  parlé.  M.  Mauguin  disait  ensuite,  en  s'appuyant 
d'une  opiaioa  pronôacée  ea  1825  par  M.  Casimir  Périer,  qu'il 
est  contre  Fiatérêt  de  FÉtat  d'amortir  trop  vite  la  dette  publi- 
que; car  une  dotation  hors  de  mesure  enlève  à  Findustrie  des 
capitaux  qui,  eu  s'accumulant,  produiraient  10, 12  et  quelque- 
fois même  15  pour  100. 

Raisonnant  dans  la  supposition  d'une  guerre  possible,  suivant 
le  sens  des  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  Fhonorable 
membre  affirmait  qu'alors  le  gouvernement,  sans  être  obligé  de 
s'écarter  des  voies  légales,  trouverait  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  résister  à  l'Europe  et  subvenir  aux  besoins  de 
FEtat,  dans  Fenthousiasme  de  la  nation.  Le  crédit,  ajoutait-il , 
viendra  à  vous ,  même  eu  cas  de  guerre  ,  quand  les  contri- 
buables seront  soulagés.  Pour  mieux  prouver  par  les  faits  que 
la  suppression  des  rentes  rachetées  n'opérerait  point  la  baisse, 
il  citait  FAngleteirre  où ,  après  avoir  annulé  tous  les  fonds  d'a- 
mortissement,  on  avait  décidé  en  1829  de  n'appliquer  désor- 
mais à  l'extinction  de  la  dette  que  Fexcédant  du  revenu.  Au  lieu 
d'excédant  il  y  avait  un  déficit  à  la  fin  de  1831,  il  n'y  avait  donc 
pas  eu  d'amortissement,  et  toutefois  la  rente  s'était  maintenue. 
L'exemple  de  l'Angleterre  présentaitune  objection  grave,  que 
le  rapporteur  de  la  commission  combattit  en  alléguant  que 
lorsque  l'Angleterre  avait  supprimé  son  amortissement,  elle 
était  dans  une  situation  toute  particulière.  Elle  avait  une  dette 
énorme  dont  l'intérêt  dépassait  la  moitié  de  son  revenu.  Pour 
pouvoir  fournir  Famortissement,  il  fallait  emprunter  ou  émettre 
des  bons  de  l'échiquier.  Après  avoir  employé  ce  procédé ,  on 
vit  que  c'était  une  illusion ,  et  on  cessa  d'emprunter  d'un  coté 
pour  payer  de  Fautre.  M.  Thiers  ajouta  encore  quelques  consi- 
dérations pour  persuader  ses  collègues  de  la  nécessité  de  res- 
pecter l'amortissement ,  et  la  Chambre  vota  sur  l'amendement 
de  M.  Podenas,  qui  fut  rejeté  par  assis  et  levé  à  une  majorité 
d'environ  40  voix.  Une  proposition  de  M.  de  Bellaigue ,  ten- 
dant à  suspendre  pendant  Fannée  1832  le  paiement  des  rentes 
rachetées ,  fut  également  rejetée. 
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Une  longue  et  tumultueuse  discussion  s'en^^agea  de  nouvvait 
au  sujet  d'un  ameudement  par  lequel  M.  «lollivet  demandait 
qu'on  diminuât  ces  rentes  de  22  millions.  M.  Jollivet  motivait 
cette  diminution  sur  Tayantage  qu'il  y  aurait ,  principalement 
sous  le  rapport  de  la  tranquillité  de  Touest  et  du  midi,  à  ap- 
pliquer une  partie  de  ces  rentes  au  dégrèvement  des  impôts 
les  plus  onéreux  au  peuple,  tels  que  ceux  du  sel  et  des  céréa- 
les. M.  Dupin  aine  répliqua  qu'un  dégrèvement  n'était  pas  pos- 
sible aans  Tétat  des  choses,  quHl   ne  serait  qu'un  déclasse- 
ment; que  c'était  ainsi  qu'on  avait  été  Forcé  de  remplacer  les 
4Ô  millions  ôtés  sur  les  boissons  par  l'impôt  personnel  et  mo- 
bilier, impôt  qu'il  blâmait  debout  son  pouvoir.  En  résumé  ^ 
Torateur  he  voyait  aucun  danger  à  laisser  l'amortissement  tel 
qu'il  était  au  moins  pour  1832,  et  en  voyait  un  très  grand  à  le 
modifier,  en  présence  de  l'indispensable  nécessité  de  recourir 
cette  année  au  crédit.  Convaincue  par  ces  arguments,  une  ma- 
jorité de  203  voix  contre  170  repoussa  au  scrutin  secret   Ta- 
mendement  de  M.  Jollivet. 

ï^lusieurs  autres  amendements,  qui  avaient  pour  but,  le 
premier,  de  n'ouvrir  en  1832,  sur  les  rentes  rachetées ,  qu'un 
crédit  de  14  millions;  le  second,  de  réduire  de  moitié  pendant 
la  ùiéme année  le  paiement  de  ces  mêmes  rentes  ;  le  troisième^ 
de  réduire  ce  paiement  de  12  millions  seulement ,  furent  re- 
poussés à  peu  près  saus  discussion. 

ttlnfin  M.  de  Mosbourg  avait  déposé  un  article  additionnel 
qui  n'eut  pas  plus  de  succès,  et  dont  l'objet  était  d'attribuer 
une  partie  des  reùtes  rachetées  au  paiement  des  arrérages  et 
à  la  dotation  de  l'amortissement  des  nouveaux  emprunts  qui 
seraient  contractés. 

Séance  des  â7,  30  et  31  janvier.  Le  chapitre  des  Caution- 
nements, que  la  Chambre  réduisit  d'abord  d'une  somme  de 
240,060  fr.,  conformément  a  la  proposition  de  M.  Alexandre 
Gouin ,  offrit  à  M.  Salverte  une  occasion  de  manifester  sa  sur* 
prise  de  ce  qu^aucun  renseignement  officiel  n'avait  encore  éli 
présenté  à  la  Cliambre  sur  la  disparition  du  sieur  Kessoer , 
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caissier  général  du  trésor,  et  sur  la  quotité  du  déficit  qu'il 
avait  pu  laisser.  (  Voy.  la  Chronique.  )  A  ce  sujet,  Torateur  po- 
sait plusieurs  questions.  M.  Kessner  avait-il  jamais  exécuté 
rordooDauce  qui ,  eu  le  nommaDt,  Tastreigoait  à  fournir ,  ou- 
tre son  cautionnement  en  numéraire  de  120,000  fr. ,  un  cau- 
tioDoéniebt  supplémentaire  dé  ^5,000  fr.  de  rentes?  Si  ce  dé* 
pôt  de  rentes  u'avait  pas  eu  lieu  ,  sur  qui  pèserait  la  responsa- 
bilité (te  cette  InsufBàaûcè  de  cautionniement?  A  défaut  ae  et 
dépdt  de  25,000  fr.  de  rentes,  le  caissier  général  aurait  dû  éti*e 
soumis  à  uiie  sdrvellîatice  d'autant  plus  grande,  qu^un  arrêt 
de  la  Cour  des  Comptes  ^  du  15  décembre ,  avait  prononcé  une 
coadamnàtioii  contre  lui  pour  un  double  emploi  de  4,000  fr., 
et  poUI*  une  i^ecettê  hoîi  portée  de  l$8,7â0  fr.  Ëette  surveil- 
lance atâit-ellé  été  ekèrcée  ? 

Ces  questions  en  amenèrent  beaucoup  d'autres ,  dont  les 
plus  importantes  aux  yeux  de  la  Chambre ,  moins  pour  la  perte 
passée  que  pour  la  gak'antie  de  l'avenir^  parurent  être  de  sa- 
voir comment  on  n'était  pas  encore  parvenu  à  constater  le  dé- 
ficit de  la  caisse  du  sieur  Kessner;  comment  il  se  faisait  qu'un 
fonctionnaire  chargé  du  maniement  de  tous  les  fonds  n'était 
sujet  qû^à  une  vérification  de  fin  d'année,  au  lieu  d'en  subir 
une  tous  les  mois  ,  tous  les  quinze  jours  ;  comment  enfin  un 
caissier  pouvait  prendre  des  fonds  dans  sa  caisse  sans  que  les 
employés  du  trésor  eussent  les  moyens  de  s'en  apercevoir  et 
de  signaler  le  délit.  Il  y  avait  là  un  vice  dans  la  comptabililé 
publique,  un  défaut  d'organisation  administrative,  auquel  il 
était  urgent  de  remédier. 

Séance  du  l®*"  février.  Après  trois  jours  d'explications  sur 
ces  différents  points ,  la  Chambre ,  sentant  la  nécessité  de 
porter  dans  toute  cette  affaire  l'examen  le  plus  scrupuleux 
avant  de  prendre  une  détermination  définitive,  adopta  à  Tuna- 
nimité  la  résolution  suivante  : 


■  Il  sera  formé  imm?diatenaenf ,  dans  le  sein  de  la  Chambte,  une 

wi  4IW  le  déG»tt 
desmalTMTsatîfHii 


commission  «harg^e^de  faire  ^  après  en<|uéte ,  fin  jcapp^rl  âtu  le  déGvtt 
annobeé  comme  existant  dans  la  caisse  centrale,  par  smts  des 
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dont  le  caissier  se  serait  rendu  coupable ,  sur  les  causes  de  ce  déficit  et 
sàr  les  cas  de  responsabilité  qui  pourraient  en  résulter. 

«  Cette  commission  proposera  également  à  la  Chambre  ses  vues  sur  les 
moyens  de  contrôle  et  dé  vérification  propres  à  garantir  désormais  les  inté» 
jréts  de  l'État  (i).  • 

Cette  résolutioQ ,  la  seconde  de  ce  genre  qui  ait  été  prise 
depuis  la  révolution  de  juillet,  est  un  fait  à  signaler  comme 
preuve  de  Tusage  et,  par  conséquent,  de  l'existence  du  droit 
d'enquête,  que  la  restauration  avait  opiniâtrement  refusé  aux 
Chambres ,  et  dont  l'exercice  est  si  fréquent  en  Angleterre. 
/  Séances  JeJ  2,  3,  6,  7  «f  8.  Il  n'y  avait  qu'une  voix  pour 
blâmer  le  système  des  pensions  et  l'énormité  de  leur  chiffre. 
Ce  système  pouvait-il  être  changé  et  ce  chiffre  diminué  dès  à 
présent?  Voilà  le  problème  qui  partageait  les  opinions.  La 
commission  du  budget  avait  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  ici  qu'uue 
résolution  à  préparer  et  non  à  prendre;  qu'il  fallait  avant  tout 
respecter  les  droits  existants,  et  ne  passer  d'un  système  à 
l'autre  qu'au  moyen  d'une  transition  ménagée  avec  prudence 
et  justice.  Une  grande  partie  des  députa  était  d'avis,  au  con- 
traire, qu'on  devait  chercher  dans  la  révision  actuelle  des 
pensions  une  source  d'économies  aussi  larges  que  légitimes. 
Dans  ce  but,  MM.  Pons ,  Jollivet  et  Bousquet  avaient  soumis  à 
la  Chambre  la  proposition  de  réviser  toutes  les  pensions  ins- 
crites au  trésoi'  depuis  1814,  d'annuler  spécialement  celles 
que  la  restauration  avait  accordées  pour  services  rendus  dans 
les  armées  étrangères,  dans  les  armées  de  la  Vendée  ou  de 
l'émigration.  Cette  proposition,  que  M.  Chevandier  sous-amen- 
dait  en  exemptant  de  la  révision  les  pensions  au-dessous  de 
500  fr.,  donna  lieu  à  des  débats  animés. 

Les  adversaires  de  la  révision  la  repoussaient  par  des  motifs 
tirés  du  droit,  de  la  morale  et  de  la  politique.  Il  ne  s'agissait 
de  rien  moins,  disait-on,  que  d'entrer,  sous  prétexte  d'écono- 


(i)  Les  membres  de  cetie  commission,  nommés  séance  tenante ,  éuient 
MM.  Lepellctier-d'Âulnay,  Demeufvre,  Odilon-Barrot ,  Bérenger,  Hu- 
*  mami ,  Martin  »  Conin-Gridaine  »  Debarçay,  François  Delesscrt. 
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mies^  dans  des  voies  de  réaction  ;,  que  de  violer  ks  lois  et  la 
Charte.  Il  fallait  conserver  au  gouvernement  constitutionnel 
sa  moralité ,  en  maintenant  des  engagements  pris  au  nom  de 
la  France  ;  l'honneur  de  la  révolution  de  juillet  y  était  inté- 
ressé. D'ailleurs  les  économies  que  produirait  la  révision 
seraient  très-minimes,  outre  qu'elle  présenterait  des  difficultés 
matérielles  inextricables,  puisqu'on  serait  obligé  de  compulser 
pins  de  trois  cent  mille  dossiers.  Il  y. aurait  cruauté,  en  vue 
d'un  faible  avantage ,  et  au  prix  d'un  travail  immense ,  d'une 
perte  de  temps,  considérable,  à  jeter  partout  le  troublé  et  l'in- 
quiétodey  pour  découvrir  les  émigrés  qui  se  sont  battus  deux 
ou  trois  ans  sur  le  Rhin,  où  ils  versaient  leur  sang  par  erreur. 
Tous  les  partis  avaient  eu  leurs  émigrés.  C'est  un  grand  mal- 
heur, un  très-grand  malheur  que  de  se  tromper  ;  mais  cela 
dépend  souvent  de  son  origine  ;  cela  dépend  d'être  né  dans  la 
Tendée  ou  ailleyrs,  d'être  né  dans  une  chaumière  ou  dans  un 
château.  Au  surplus,  l'airticle  32  de  la  loi  du  11  avril  1831  éuit 
positif,  et  fût-il  y;2rmis  de  varier  aujourd'hui  sur  les  senti- 
ments qu'on  porte  aux  hommes  d'un  parti,  on  ne  le  ponvliit 
pas  sur  la  Charte,  dont  l'article  60  dominait  et  entraînait  la 
Chambre  dans  la  question.  Ainsi,  en  l'examinant  sous  le  rap- 
port financier,  légal,  constitutionnel  où  politique,  tout  com- 
mandait de  rejeter  une  proposition  entachée  en  réalité ,  quoi- 
que juste  en  apparence ,  d'une  rétroactivité  que  les  principes 
de  toute  législation  généreuse  ont  toujours  écartée. 

Ces  considérations  furent  présentées  d'abord  par  M.  Thiers , 
et  plusieurs  orateurs  les  reproduisirent  avec  de  nouveaux 
développements.  Trois  ministres,  MM.  Barthe,  Périer  et  Soult, 
entrèrent  aussi  dans  la  discussion  pour  combattre  la  révision 
de  toutes  leurs  forces. 

L'opposition  répondit  qu'il  y  avait  nécessité  de  consacre* 
en  principe,  avi  nom  de  cette  morale  même  invoquée  tout  à 
rheure,  que  jamais  aucune  récompense  ne  doit  être  décernée 
pour  des  services  rendus  contre  la  patrie.  L'émigratioù  n'avait 
pas  été  une  faute,  mais  un  crime  qu'on  pouvait  amnistier  et 
jinn.  kUt.  pour  1832.  7 
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non  pensionner.  G'étdt  encore  la  morale  qni  exigeait  Fannula- 
tion  de  pensions  obtenues ,  pour  la  plupart,  sur  des  documents 
fauxv,  avec  des  eértiâcats  revêtus  de  signatures  supposées.  On 
disait  aussi  que,  malgré  la  législation  existante  et  là  Charte ,  la 
Chambré  avait  déjà  ordonné  la  révision  dé  certaiùéé  peùsldns. 
D^ailleurs  la  Charte  ne  commandait  que  le  respect  des  droits 
acquis  légalement.  On  ajoutait  que  l'économie  qui  résulterait 
de  la  révision  demandée  né  serait  pas  si  minime  qu'on  Favait 
prétendu  ;  qu'au  surplus  j  il  n*y  avait  pas  de  petites  économies 
du  moment  qu'elles  étaient  justes,  et  enfin  que  l'amendement, 
ne  touchant  qu'à  une  classe  particulière* de  pensions^  he  Serait 
pas  la  source  d'une  inquiétude  universelle.  (MM.  de  Ludre, 
JoUivet,  Gharlemagne ,  Salvèrte.  ) 

En  général  les  pensions  des  Vendéens  et  desT  éinigfés  ne 
rencontraient  pas  une  grande  faveur  dans  ta  Ôhambi'e.  Mais  la 
Charte  semblait  opposer  une  fin  de  nôn-rëcevoir  invincible 
aux  soutiens  de  la  révision.  M.  Odiidn-Barrot  entreprit  donc 
de  proiiver  qu'elle  né  violerait  point  la  Charte.  Il  établit  que 
l'article  dont  les  adversaires  dé  la  révision  arguaient  appar^- 
tenait  à  la  Charte  de  1S14  et  non  à  celle  dé  ISSO;  que  cet 
article  transitoire,  purement  circonstanciel,  était  un'  traité 
politique  entre  la  restauration  et 'la  révolutioii;  qu'il  avait 
passé  dans  la  Charte  nouvelle  sans  examen.  M.  Barirot  éôn- 
cluait  en  conséquence  que  la  jGhambre  était  dans  la  plénitude 
de  son  droit,  et  qu'elle  ne  se  trouvait  point  liée  parnne  trans- 
action faîte  à  une  autre  époque  et  pour  d'autres  intérêts. 

La  distinction  des  deux  Chartes  fut  repousséé  par  M.  ÙupiA 
aine  :  en  sa  qualité  dé  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  modifier  la  charte  de  1614,  il  déclara  qu'on  n'avait  point 
adopté  cette  Charte  ;  qu'on  en  avait  Fait  une  nouvelle  qui  n'était 
plus  un  octroi,  mais  un  contrat  entre  la  ndtion  et  le  prince. 

A  ces  explications  sur  l'origine  de  la  constitution,  empreintes 
d'un  piquant  intérêt  historique,  vinrent  se  joindre  quelques 
détails  rapportés  par  M.  Laffitte,  qui  était  en  1830  président 
de  la  tibiambre.  ta  Charte- est  une,  sans  doute,  disàit-it^  fnîdè^ 
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i  est  cerUiti  qtie  c^e$t  une  Charte  en  deux  yolumes.  Oa  ifs^ysli 
mié  en  diSbét^iioi  et  rappdé  à  la  Chambre  que  les  articles 
à  modifier  ou  à  détruire.  Aucun  des  autres  àriictès  ne  Kit 
soumis  à  là  âisèUsrîôil;  ainsi  personiié  ne  songea  à  Tari'  60. 
Cela  ti'etnt^échait  pas  (}ue  fouè  tes  ârticfes  né  fiissenl  égàle^neni^ 
obligatoires  et  èôiiâtlttttiôiiinéts  ;  toutefois  3  n'e^aif  pas  daiîs  fa 
pensée  de  ta.  Châttitire  âé  èonfondi^è  tes^  circonstances  cf^  ïbïi 
avec  celles  âé  li30.  térsqii'it  avait  ioiê  pour  la  Charte  refaite; 
H.  Là^tté  avait  cira  reèpécter  fes  cfroits  aequis  pisqu'ën  Ï8l4, 
et  non  ùéwL  dé  lSf4  k  ISSO.  Ouoi  qu^f  en  soif.  Ta  Chambre, 
appelée  k  se  prononcer  sur  f  amendement  de  St.  Chevandier , 
repoussa  le  principe  âe  la  révision  i  une  majorité  assez  consî- 
iérabié  (223  contre  ifS).  'foùtés  lés  autres  pi*6(>ositions  dû 
mâme  genre  furent  pareillement  rejetées. 

Séances  du  8  ei  du,  9^  tes  chapitres  de  la  deuxième  partie 
àxk  £udg€;t ,  comprenant  les  dotations,  f^urent  vptés  ayec  dUevt 
retranchements,  sans  amener  aucune  discussion  importante. 


Jtu^ik 


>ice.. 


9  y  10,  13  fémer.  Arrivée  à  la  partie  des  services  g^tiéraù^f^ 
IaC!hAiibi*é  éofètîifft  d'ftltotS  l>Aisteiaré  otdiéÛH  ûùânîmeS  sur 
la  nécessité  dé  fa^  stiblf  de  notàbfes^CôiioâiiéV  au  Budgéi 
et  d'opérer  de^l  téfb^es  dans  f adiâihistràtîon  de  ta  justice. 
Pour  atteiudi  é  oe'bùi,  oh  Itidiqualt  principalement  des  réduc* 
tiens  sur  len  trâStèménts  des  premiers  présidents  et  des  prci^ 
cnretirs  géïkéruo^,  dt)ût  les  appointements  étaient  en  dispro- 
portion avec  Ceun:  des  sîmplès  coifseitlers,  et  une  diminution 
dans  le,  nomiir^  des  cours  rojaleè,  ainsi  que  dabs  fe  per- 
sonnet  Ae  là  ttâgîstfâkifè.  fMW.  P'ettalîs,  LherBeûe,  bîlTon, 
*  Faute.  )  Ëli  mèirdé  téiiîpk  If.  Lherbéite  réclamait  une  ir^orga- 
njia&oll  du  tiiitiistèoré  public.  '  ^ 

kpfh  avfofv  f Ipbsë  d^s  Pâits  et  dés  calëuls  qtir  paraiVsaîent 
dcvofip  SttWl^Bl  tef  d^nié  dJi  S^^sttnié  Judiciaire^  U.  ^ûiiojit, 
lAM^rdaàt  k  lûestiondesi'éfbnites,  wâîi  la  possibilité  d'irifio 
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économie  «ur  Ie~  nombre  des  co^çsroyalea,  quoiqu'il,  ne  M 
dissimulât  pas  que  le  personnel  de  la  haute  magistrature  était 

trop  considérable. 

.|.  i'.  j. .        ....-,■      «  , 

Cbaqi^e  année  le  diapitre  des  dépenses  du  conseil  d'Etat 
entraînait,  une  longue  controverse  sur  rinconstitutionalité  de 
rinstitutiouy  sur  les  vices  de  son  organisation.  Cette  contro- 
verse se  terminait  toujours,  de  la  part  du  mipistèrç ,  par  la 
promesse  d'une  loi  qui  remédierait  prochainement  à.  tous 
les  inconvénients  signalés.  Cette  fois,  la  même  promesse  sortit 
encore  de  la  bouche  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  mais  la  dis- 
cussion roula  presque  tout  entière^  contre  Fattente  générale  , 
sur  le  chiffre  des  traitements.  Plusieurs  proposition  présentées, 
pour  les  supprimer  en  totalité,  ou  les  réduire  considérable- 
ment, combattues  avec  force  pat  MM.  Barthe  et  Renouard  , 
furent  rejetées..  Cependant  un  amendement  de  M.  Havin,  ten- 
dant à  abaisser  ces  traitements  de  15  à  12,000  fr.,  fut  appuyé  par 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  et  accueilli  par  une  très-forte  majorité, 
malgré  l'opposition  dé  tous  les  ministres  députés.  La  même 
majorité  adopta  un  second  amendement  de  M.  Ilavin,  qui  re- 
tranchait 1 82,000  fr.  sûr  le  chapitre  des  dépenses  de  la  cour  de 
cassation. 

Le  chapitre  des  cours  iroyalcs  fut  aussi  diminué  d'une  somme 
de  365,000  fr.  f  sur  la  proposition  faite  par  Mi  Jol  livet  de  fixer  le 
traitement  des  premiers  présidents  et  des. procureurs  généraux 
au  triple  seulement  de  celui  des  conseillers;  proposition  à  la- 
quelle M.Dupin  aine  s'était  opposé  de  toute  la  puissance  de  son 
talent.  Mais  la  Chanibre  revint  en  partie  sur  sa  décision ,  en 
allouant  une  somme  de  1,200  fr.,  pour  frais  de  secr^étariat, 
aux  procureurs  généraux. 

La  discussion  du  budget  de  ce  département  ne  Cessa  pas 
d'offrir  jusqu'à  la  fin  un  caractère  particulièrement  financier.  * 
Ce  n'est  pas  que  l'administration  de  la  justice  'ne  pau|àt 
aux  yeux  de  plusieurs  membres  devoir  appeler  soi^s  d'antres 
rapports  l'attention  de  la  Chambre.  Déjà^  dans  la  discussion 
[  gé^nérale ,  MM.  Portalis  et  Thouvenel  s'étaient  élevés  contre 
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les  arrestatioiispréaffibles  auxquelles  des  écrivains  ayàieût  été 
soumis  en  matière  de  délits  delà  presse,  oontrç  les  saisies  réité- 
rées des  journaux  et  la  multiplicité  des  procès  quilélir  étaient 
chaque  jour  intentés.' A  l'occasion  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle y  M:  Garnier  Pages  revint  sur  les  mêmes  gi:ieFa^ 

M.  le  garde  des  sceaux  ne  disconvenait  pas  que  si,  pair 
Tabus  des  mesures  préventives ,  on  pouvait  faire  ce  que  ve- 
nait de  dii*e  e  préopinant ,  on  frapperait  d'avance  le  prévenu 
d'une  peine  que  l'acquittement  ne 'pourrait  détruire  :  il  corn- 
jlrenait  qu'une  explication  était  ici  nécessaire,  et  s'attachait  à 
démontrer  quela  législation  permet  de  lancer  un  mandat  de 
dépôt  contre  les  écrivains. 

M.  Diipin  aîné"  vint  à  son  tour  Rappeler  les  véritables  prin- 
cipes qui  conféraient  *  évidemment,  disait«-il,  le  droit  de  re- 
leEÎr  récrivain  len  prison  s'il  ne  donnait  caution  ;  puis  H 
signalait  à  la  Chambre  tousjles  écarts  de  ce  qu'il  appélaiti  a 
mauvaise  presse.  Ces  écarts ,  Mr  Mauguin  ne  cherchait  pas  à 
les  défendre;  cependant  on  parlait,  malgré  plus  de  300  pour- 
suites dans  une  année,  d'un  très  petit  nombre  de  feuilles 
publiques  renvoyées  par  Ta  Chambré  d'accusation  en  cour 
d'assises ,  et  d'un  plus  petit  nombre  encore  de  feuilles  con- 
damnées. Cette  disproportion  entre  les  saisies  et  les  arrêts  de 
renvoi  d'un  côté,  entre  les  arrêts  de  renvoi  et  les  condamna- 
tions de  l'autre ,  prouvait ,  selon  l'orateur,  que  le  ministère 
public  avait  abusé  de  la  loi.  Et  ^  puisqu'il  s'agissait  de  l'ex- 
pression libre  dé  la  pensée ,  l'orateur  reprochait  à  l'adminis- 
tration  d'empêcher  la  représentation  des  ouvrages  dramati- 
ques ,  en  menaçant  les  directeurs  de  leur  retirer  leur  privilège. 
On  arrivait  ainsi  par  la  Torce  au  même  résultat  qu'autrefois 
par  la  censure.. 

La  discussion  du' budget  de  la  justice  s'acheva  sans  amener 
d'autre  incident  remA'quable. 

.  Jfdimttion  publique  et,  ciâtH* 

143$;  iVyiTêt  ZOfimer.  Pana  Tordre  des  table«i}i  du 

Digitized  by  VjOOÇIC 


m  HISTOIRS  DK  FRiNdZ.  ((832.) 

^^ig^^r  h  WWik^ff  4^  ?ff#îre^  étr^ï^ffèr^  se  yré$^nUAt  ipa^ 
T0f^p4ï^t§meni  ^prèf  celui  de  la  jqftice}  inaîs  1^  président  du 
jçpnseilf  cjh^Fgé  par  intériin, pendant  la  iDi|l^f}i.e  çle  M.  jSébastianiy 
^}i  pprtef^uillj^  des  affairç^  étrap|[èreS|  aUé|q[U||  fe§  nom- 
breux tray^iux.  poqr  âemaii4çr  raJoqrneniaAt  4e  la  dvicussion 
<:}ç  ce  dernier  ministère  ^  et  ].a  Çhambrç  pf^fa  %^  bufljget  de 
j^jQsî^ction  pubU^tie  et  des  euljte^, 

Pa  cpnfn^ission  ^p^çiale  d^  ce  If^àffet  aTai(;  spuleyé  nnâ 
(jn^^^tf on  pa|^ijt#|^  f  n  exprnpaqjt  4e  }^  iQf^çî^rÇ  la  pl»8  vire  et 
|<l  p||is  ^^ef çique  I  e  bespin  jie  rentre^ ,  qi|ant  ayx  cif^o^f cri^ 
.Jipi^U.4iojpéfaiijj?f|,  Mn^hp  IjWtpf  4»  ^pçpfdatde  J8pl  , 
qui  ne  portait  qu'à  50  le  nombre  def  4îi)jÇil^^i  i]fTé  4cp|iM  à 
80  par  1^  loi  du  4  juî})et  1822..  )«e  me^l^ur  ipojfcn  4e  rey^nir 
a|9  cp^ci^d^t  dji|  1^1  et  4'eFfa$§r  pnn  à  p^u  t$  HQii'v^lle  çirçpiia* 
^rij^tion  ét^ij^  s<s;op)9ppfpmif^sipQ,d$9'«^ftç^ir  4e|)iai||^ier  »^x 
^v^b^s  TjBiçfints,  afiïi  d'arriT^f  l?l«)l  ai«fJrMnt,  p^r  4<^s  j^égocia- 
tipp^  ^yf c  i§|  cpur  d|^  Rpipe ,  if  1§  |pppf essipii  OQinplètç  des 
fîîéçes,\qii^t}%ués  en  18^.  TQut|S.Fois  I^  conimjsslpn  n'ayfût  émis 
fffi'ffj^  y<xi^,  p'a^ait  proclamé  f  on'ppinipp  aue  daps  rîQtéfë(  de 
^'ay^nir.  Maî^  M.  Lui^eau ,  out^  ua  premier  amendement  ^|i- 
dagt  à  wé^ipp  les  ||*aitçmf^nts  Àep  ^^rcheyéc^u^s  au  ta^  de 
15,<i)Q0  ff.  e(  peljii  des  éyéaRes  IP^OPO  ^  fr.,  tel^  qi^e  1^  ^Tait 
fixés  1^  loi  4^  1802^  faisait  fie  P^^  H  fTçpQ^\t^ofX  for- 
^e^ede  si}pprimer  dèç  à  ppésep t^  et  ai|  fm  et  à  na^sprp  dçç  ti|- 
cances,  la  dotation  des  archeyéc|i<^s  f  t  §yêçhés  dpnt  rétablis* 
seipeat  p'a^ait  pa^  ét<S  ayitpfisj^  par  1^  çonçovd^tf 

De  1^  upp  Ifiogçe  <J|sç»sçi<^  pîji  TffP  ^'a$îftp^i^  4'nRe  p^t  à 
4én»pj)(re|*  qp'jj  y  ay^it  icj^nj^e  Ig  gpiiyernenîÇjjtfr^pWW  «t 

lerait   en  adoptant  la  proposition  de  M.Lunç^lfi  l^)i|isque 

fl^  Pf9VpaH.«r  4.^  îî!iP^i^?W  reJiçi^W?®»  y  ?t  4» l>lîfre,  h  çîer 
précisément  Texistence  et  la  T^lf4î^^  ^'^R  P^f^U  l?fîP^^  Ou 
reste  y  les  adversaires  de  la  proposition ,  et  entre  autres  deux 
ministres,  MM.  de-Mencalrr^  et  Ossimir  Périer,  convenaient 
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Texpéneope  pussent  avoir  lien  dans  le  systèiae  actuel  des  cir- 
couscidptioas  ecclésiastiques.  Il  appartenait  au  gouyeratmeut 
de  s'eu  occuper. 

En  s'exprimaat  aiusi,  M.  le  président  du  conseil  s'était  au- 
torisé de  la  Charte,  laquelle  confère  au  roi  seul  le  droit  de  con- 
clure 1^  traités..  A  ce  sujet,  M.  Dupin  aîné,  qui  avait  apporté 
dans  ce  débat  les  lumières  d'une  raison  indépendai^te  et  d'une 
science  profonde ,  présenta  quelques  observations  dignes 
d'être  recueillies  comme  commentaire  de  l'article  de  la  Charte 
invoqué  parie  ministre^: 

«  n  jr  a  «ne  dîsiteoHon^qaa  je  reccMnniuide  à  vos  réfleximii|i<iinit 
M.  Dapin;  c'ett  la  différenos  essentielle  qui  exbte  entre  les  simples  traités^ 
les  simples  négociations  ayec  les  puissances  étrangères ,  et  les  traita  par- 
ticuliers faits  avec  la  cour  de  Home.  Cest  de  la  première  espèce  de  traités 
ipiela  Charte  a  s^tont  parlé;  c'est  pour  cela  que  Totre  mini«tèjpe  des 
aftaîres  étrangères  s'appelle. ministère  des  relations  extérieures. 

«  U  sfappelle  ainsi  parce  qn^il  règle  les  relations  extérieures  de  peuple 
à  peuple.  Mais  remarquez  donc  qu*ii  ne  s'agit  plus  dan^  un  traité  avec  )a 
cour  de  Rome  d'une  affaire  extérieure  ;  il  s'agit  d'une  affaire  intérieure; 
car. la  oour  de  Rom®»  voue  le  sayez»  exerce  chez  vAtts,  dans  fwré  int^ 
rieur,  une  puissance  relie»,  et  elle  y  a  nombreuse  et  puissaiife  g^pisofu 
(Rires  approbatifs. } 

«  Les  traités  foits  à  rextérf^ur  aveo  la' corn*  de  Rome  sotirdeéfhlés'i 
réagir  piiifMmment  à  rintérienr.  Ils  affectent  votre  organisationintéfi^^oiç; 
car  TOUS  ne  traitez  que  pour  les  affaires  de  l'église  de  France;  ajoutez  que 
souyent  ceelraités  intéressent  VoCre  administration ,  Vos  finances»  Ëtpour 
preuve  de  pe  que  j'avanoef  je  ne  trteux  que  ce  quis'eft  fait  en  i8ax,  A  cet^e 
époque ,  les  traités  étaient  dans  les  oroits  du  roi ,  à  cette  époque  où  la 
Charte  n'était  pas  interprétée  d'une  manière  restriétiVe  du  pouvoir  royal. 
Péurgnoi  donc  aun^it-qn  donné  an  roi  ane  autorisation  pour  traiter  ? 
C'est  que  l'on  savait  bien  que  l'intervention  du  législateur  était  indispen- 
sable. On  a  trouvé  plus  commode  de  donner  Taulforisatimi  avant  qu*aprèsy 
préci^éçient  paf|ce  qu'^n  la  ^onu^t  avant  on  n'avait  plus  à  redouter  la 
discussion  ultérieure  de  ce  qui  aurait  été  fait.  Mais  c'était  toujours  un 
aveu  de  ce  principe  qu'on  n'avait  pas  pn' changer  les  circonseriptiobii,  les 
étendre 9  las  restreindre  sans  jone  loi^^ formelle;  qur'^n  traité  n'amit  pas 
suffi ,  qn'il  avait  fallu  une  loi. 

«  C'est  pour  cela  qu'à  cAté  dn  traité- de  Tan  tX  vons  arez  la  laidegemd- 
nal  aa  X;  c'e9t  popr  cela  que  ^mq^  pmM  hu  cvfpot^napofB  cm  4^i9p^  %  k 
l'avenir ,  recounr  aux  Chambres.  ^ 

En  résultat ,  la  première  partie  de  l'amendement.,  tendant 
à  <q>érer:par  la  «éduction  du  traitement ^des  éréquca  et)iLM3ie- 
▼èqiMs  ime  «conomie  de  485,006  fir^,  fmti  seule  eaftcttemiée^par 
lai 
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Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler  dans  la  diècassion  du  bud- 
get de»  cultes  que  l'adoption  d'an  amendement  de  M.  Comte , 
qui  partait  que  les  membres  du  chapitre  royal  de  Saint-Deûis 
nommés  à  l'avenir  n'auraient  droit  à  aucun  traitement  sur  les 
fonds  de  l'État.  L'allocation  actuelle  de*  ce  cbapitr^,  montant  à 
240,000  fr.,  dont  M.  Eschasseriaux  demandait  la  suppression , 
n'ayait  ëté  maintenue  qu'après  une  seconde  épreuve  et  à  une 
faible  majorité.  .  .        .  \ 

Beaucoup  de  députés  s'efforcèrent  de  poçter  dans  les  dé- 
penses de  l'université  l'esprit  d'économie  avec  lequel  ils  vou- 
laient régler  toutes  4es  charges  de  liv  Dation.  Ainsi ,  M.  Glais- 
Biisoin  commençait  par  proposer  une  dîminutign  de'1 32,000^6*., 
^fîa  de  réduire  d'abord. le  traitement  du  ministre  à  60,000  fr., 
etsde  supprimer  ensuite  les  appointements  des  sept  membres 
du  conseil  royal,  inutiiesu satellites,  disait  l'orateur,  d'un  grand- 
maître  non  moins inutite. 

M*  ^e  Tracy  se  stgaala  aussi  par  ses  attaques  contre  l'uni- 
versité. M.  Cdvier,  l'un  des  pairs  nommés  en  novembre  1831 , 
parut  dans  le  débat  en  qualité  de  commisfllaire  du  roi ,  pour 
défendre  l'institution  avec  autant  d'éloquence  que  d'habileté. 
...L'amendement  de  M.  Glais-Bizoin  fut  rejeté  $  mais  M.  Ba- 
'  VQOX  fit  adopter  une  réduction  dé  42,000  fr.  applicable  aux 
conseillers  de  l'université.  Un  nouveau  retraïkçhement  de 
1 7,000  fr.  sur  lé  matériel  et  le  traitement  du  ministre  ne  fut 
repoussé  au  scrutin  secret  qu'à  Une  majorité  de  9  voix. 

Les  seules  rédùctioiis  que  la  Chambre  consentit  encbre  à 
faire  au  budget  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  por^ 
tiÉuént  pout*  44,000  fr.  sur  les  frais  dé  bureau  des  recteurs 
d'ai^adémie ,  et  pour  26,800  fr.  sur  les  facultés  de  théologie  : 
la*  dépense  totiarle  de  ce  mrkMsCère  se  trouva  ainsi  fixée  à 
36,322,800  fip. 

.  ,  _       .  Intérieur. 

T^fémer.  Depuis  la;  nomination  de  M«  Casimir  Piéner  à  la 
IMT^siéenee  du  conseil  etau  ministère  de  l'ioténenr,  OB' wipxk*- 
tire,  dépouillé  de  «es  principales  attribution»,  était4l0r«ibl  «a 
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poste  politique  beaucoup  plus  qu'administratif.  On  conçoit 
dès  lors  que  le  budget  de  Tintérieur  n'ait  pas  donné  lieu  à  de 
longs  débats.  La  seule  question  du  traitement  de  M.  le  comte 
Loban,  commandant  général  des  gardes  nationales  de  la  Seine, 
eicita  encore  une  fois  un  dissentiment  dans  l'assemblée.  Tou- 
tefois ce  traitement  de  50,000  fr.,  que  M.  Comte  proposait  de 
supprimer  comme  appartenant  aux  dépenses  communales  delà 
ville  de  Paris ,  fut  maintenu  dans  le  budget  apr^s  deux  épreu<» 
Tes  douteuses,  à  une  majorité  de  21  voix  «ur  359  TOtants. 

Commerce  et  Travaux  publics. 

22,  23,  24,  27,  28,  29  février.  1,  2  et  6  mars.  La  déli- 
bération da  budget  du  commerce  et  des  travaux  publics 
fqt  plus  longue,' bien  que*  ce  budget,  étranger  par  aa 
nature  9xjlx  passions  des  partis  et  n'offrant ,  pour  ainsi  dire, 
qne  des  quesûons  d'intérêt  matériel,  dut  trancher  avec 
tou%  fes  autres  par  le  calme  et  la  ffoideur  de  ses  débats.  Mais 
cette  absence  de  digressions  politiques  n'ôtait  rien  à  l'impor- 
tance de  cette  partie  des  dépenses  publiques.  C'est  ici  que  se 
présentaieuft  les  immenses  détails  de  notre  admiuiétrationL  in- 
térieure,  tout  ce  qui  concerne  les  ponts-et-chaussées ,  les 
monumeat» publics,  les  arts,  les  lettres ^et  les  sciences,  les  éta- 
blissements agricoles,  industriels  etsanitidres  /et  enfin  les  dé- 
penses départementales.  Tous  ces  objets  oht  fourni  matière  à 
des  discussions  diffiiciles  et  conàpliquées  dont  M.  d'Argout  a 
supporté  le  poids  avec  une  science  des  affaires  à  laquelle  nulle 
opinion  n'a  refusé  son  suffrage.  \ 

Au  total,  la  Cbambre  adopta  le  plus  grand  nombre  des  ré- 
ductions indiquéeé  par  la  commission;  quelquefois  elle  en 
sanctionna  d'autres  ^toposées  par  plusieurs  de  ses  membres; 
quelquefois  aussi  elle  qoutai  aux  allocations  demandées  par 
le  gouvernement,  pour  des  établissements  publics  et  des 
fondations  utiles  aux  sciences  et  aux  arts.  •  _^ 

Celles  des  réductiims  qu'il  importe  de  signaler  plus  particu- 
liireinfiil4iioQtiâ«nt  k  166^000  fr.  retra&çbé^  sur  le  traiteiai^nt 
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de^  préf#ts,  ^^k  216,2001  ré^ulta^t  4^  .1^  ^appr^t^on  4#9.se- 
préi^\rp9  géoéraux  de  préfecture  d^p^  UfU»  les  départements 
«utre9  qua  c&^x  dç  la  Seine,  d^  Nqrd ,  d0«  Bo^Qbe»-du-RhÔQe ^ 
de  la  Gironde,  de  la  Seine  «Inférieure  et  du  ^hône.  La 
Chambre  vota  ensuite,  apr  H  propp^tipn  de  M.  de  Rambu- 
fe^lf ,  ^^^  ^çfpQVf^p  de  2^,500  fr.  pour  indemniaef*  dans  chaque 
département  celui  des  coi^seiUera  de  préfecture  qui  i^^rait  ap- 
pelé |l  TffW^V  l^  jFpf^ctioi^a  4^  l^cpétaire  général- . 

*  Ajfaires  étrarigéres. 

Jamais  la  curiosité  publique  n'avait  appelé  avec  plus  d'im- 
patfeiipe  l^s  réyélatiops  et  l0#  e^pUpatîons  dont  pe  bpdget  est 
ordin^ireniept  Toccasion,  gp&ce  ^  un  fait'  d^,  U  plus  haufe 

.  grayité  et  m  sujet  ^uqiipl  ^9^^  allons^  d'abor4  entrer  dans 
qHJBlquea  dét^i)^. 

Peun  bataillons  de.  guerre  du  66^  de  ligne,  formant  ^naesa- 
ble  I4O6  hommes ,  s'étaient  embarqués  en  tout^e  bâte  à  Toulon 
et  aT#iient  mis  à  la  Toile ,  le  7  févriert  spus  les  ordres  du  capi- 
taîne  de  vaisseau  Gallois  et  di|  cplone)  Combe,  en  attendant 
l'arrivé^  du  général  Cubièr^SvOPmmé  aucpmmfmdement  4e 
c^tte  expédition.  Deux  conret^^s  de  pbarg^.,  ay^Ali  reçu  à  bord 
le  3^  bataillon  de  ce  même  régiment  et  ime  poqip^n>e  d'arti}- 
lerii^  ayep  une  batterie  mpptpe,  app^reillàrent  quelques  jours 
plus  tard,  mais  des  avaries  majeures  forpôrent  bientôt  FtK^e 

.  de  pes  corvettes  de  revenir  &  Tpulpn«  Les  troupefll  qu'eUe  por- 
tait furent  mises  à  terre  >  et  ci^t  incidpnt  ne  eontpibua.pas  peu 
à  confirmer  le  bruit  qui  s'était  répandu  qu'un  ordrp  était  parti 
tcMit  1^  coup  dp  Paris  pour  coplrem wder  W^'à  expédition  dont 
la  4^atination  n'avait  pas  été  révéléi»  par  le  gouvernement  Ce* 
pppdaqt,  soit  que  Tordre  n'ait  pas  été  donné,  soit  qn'il 
n'ai(  pu  toe  transmis  en  temps  util^,  l'eipadrilte  française 
pourspiril  sa  route  et  arrita  à  Anc6ne  le  23  février.  (Voir  le 
chapitre  d'Italie.  ) 

Get  évéppment,qi|i  oompliquait  d'une  manière  imltêudm  les 
rq»p^rts  politiques  de  la  France  ^  i'extérmrtetlaqwatÎMi 
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belge  dpfft  on  yQy^it  la  ispliit^ofi  «ans  c^sse  ajoufnée ,  propiet- 
taienC  d^mprimer  Tintérét  le  plus  yif  k  la  diicnssion  du  budget 
des  affaires  étrangères. 

6,  7,  8  et  9  nnttfs.  £11^  s'oayrit;  par  ua  dUcôurs  où  »  de  Teia- 
men  des  actes  de  \^  dipl<9fnatie  depuis  juillet  1830 ,  le  général 
L^marqiie  tirait  çe^tecppclu^ipnqqe  np9  déférences  pour  l'An- 
f^eterre,  notre  eonaplaisanœ  à  aller  prendre  chez  elle  le  mot 
d'ordre ,  et  Tal^andpn  si  |l)]pQ^ian|;  de  la  Belgique  n'avaient  p^ 
ea  faire  oae  alliée  de  la  Fi'auite,  tandis  qu^ao.  nord  comme  au 
midi  la  politique  du  ministère  n'avait  pas  su  désarmer  un  en- 
nemi ,  ni  aous  assurer  lé  secourt  d'une  puissance  amie.  Gepen- 
daat,  daos  le  discours  d^ouyerture  de  la  fession  de  1831,  le 
m  avait  donné  T^ssurance  de  maintenir  la  nationalité  polo- 
naiso;  la  Chambre,  par  un  vote  solenpel,  s*était  associée  aiuc 
promesses  de  la  couronne.  Qu'avaienj  fait  les  ministres  pour 
aocon^plir  cet  intgagement  de  la  France  et  de  son  roi  F  Le  milme 
discours  annonçait  la  destruction  des  placies  fortes  de  la  Bd^ 
gique  qui  étaient  n^naçantes  pour  Ja  France.  Près  d'un  an  s'^ 
tait  écouté,  et  ces  places  se  troiiyaient  ^ncove  debout  Enfin 
l'oratear  soUieitait  aussi,  avant  de  dionn^r  fion  vot^  au  budget 
des  affaires  étrangères  ^  une  explicatipa  relative  à  reipédition 
d*AncAne ,  qu'il  déclarait  une  faute  ilnprudente  ou  une  com- 
plicité sans  excuse. 

En  opposition  au  tableiui  tracé  pn^r  le  général  Lamarque, 
M.  Thiers  montrait  d'abord  la  France  brisant,  par  l'appui 
qu'elle  avait  acoordé  à  la  révolution  belge ,  la  seule  des  psuvrea 
du  congrès  4e  Vienne  qui  nous  f&t  directement  contraire. 
Quant  à  la  Pologne,  il  avouait  que  la  mé4ietion  delà  France 
avaîl  été  ifipuissaniè,  et  prétendait  qu'elle  n'avait,  pour  sou- 
tenir la  natiopialité  polonaise ,  que  4e9  articles  de  traités  d'un 
sena^pui-à-lait  ambigu.  Passant  ensuite  à  la  question  d'lta)ie , 
la  plus  vivante  de  toutes,  disait-il,  Mi  Tl^iers  donnait  k  Texpé* 
ditîon  française  ce  lufotif  important  s 

«  n  ne  faut  pas  qu« ,  cinq  puissances  né^fociant  en  Italie  y  une  seule  y 
^t  def  années  ^  pt  xçn^  les  autfes  soient  réduites  à  la  seu^e^ssaiict  de 
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notes  dip1oniatî(|Qes.  A -ses  notes  la  France  ajoutera  ainsi  quelque  chose; 
elle  pourra  rester  à  Ancône  ou  s*en  retirer,  suiyant  qu*on  sera  fidèle  aux 
promesses  qu'on  lui  aura  faites^  (Mouyement  prolongé.)  » 

Plus  loin  y  après  avoir  établi  la  réalité  de  notre  alliance  avec 
rAogleterre ,  l'honorable  inembre  ajoutait  : 

«  Quand  même,  ce  qui  me  semble  impossible,  et  peu  de  mots  suffiraient 
pour  le  démontrer,  quand  même  les  difficultés  qui  restent  encore  à  ré- 
soudre en  Europe  pourraient  -amener  une  rupture  ,  ce  que  je  ne  crois 
pas ,  et  qui  me  semble  imposable,  je  le  répète,  la.France  alliée  avec  FAn- 
gleterre  ^  sûre  de  cette  alliance  dans  quelques  cas ,  de  sa  neutralité  daas 
les  autres ,  la  France  i^*a  rien  à  craindre  du  reste  du  monde.  »  ^. 

Ces  explications  essayées  par  le  préopïnant  avaient  ^ans 
doute  leur  intérêt  ;  mais  M.  Thiers  avait  déclaré  ne  pas  savoir 
les  secrets  du  cabinet  et  ne  parler  de  Texpédition  d'Aacône 
que  comme  un  témoin  jugeant  du  dehors  ^eut  le  faire  avec  la 
éitafle  connaissance  de  faits  connus.de  tout  le  monde.  Or,  ce 
que  lu  Chambre  tenait  à  découvrir  avant  tout,  c'était- la  pensée 
du  gouvernement  ;  ce .  qu'elle  désirait  vivement ,  c'était  une 
communication  ministérieller Dans  cette  disposition  d'esprit,  la 
Chambre  ne  pouvait  prêter  qu'une  attention  distraite  à  des  dis- 
cours tels  que  eeux  de  MM.  Thouvenel >  de  Bénmsat  et.Larabil, 
qui  ne  lai  promettaient  pas  ^féclaiiîci^ements  propres  à  lever 
ses  doutes.  Il  faut  donc  arriver  tout  de  suite  h  celui  de  M.  le 
président  du  conseil. 

Après  des  réflexions  générales  9Ur  la  marche  uniforme  des 
trois  ministères  qui  s'.étaient  succédé  depuis  la  révolution  de 
juillet,  et  sur  leur  persistance  dans  le  système  de  paix  adopté 
dès  le  mois  d'août  1830,  M.  Casimir  Périer,'  reproduisant  les 
troi»  divisions  du  général  bamarque ,  entreprit  de  placer  sous 
les.  yeux  de  la  Qhambre  l'état  de  choses  actuel  par  rapport 
aux  révolutions  de  Belgique^  d'Italie  et  de  Pologne. 

Quant  aux  forteresses  belges,  dont  la  question  n'avait  jamais 
été  séparée  dans  la  pensée  et  dans  les  démarches  du  gouver- 
nement de  celles  qui  intéressaient  la  Belgique  et  la  Hollanda, 
1$  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

»  pfusîeurs  des  principales  forteresses  élevées  sur  dos  frontlèc^es  en  vertvs  ' 
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des  Mîtes  de  i8tSi  serom  démolies»  et  les  antres  places  que  ces  traités 

STaîent  mises  sous  une  influence  étrangère  seront  désormais,  comme  le 
territoire  belge/affranchies  de  toute  autre  influence  que  celle  de  protection 
et  de  neutralité.  C'est  à  line  politique  sage  et  modérée  qu*il  appartenait 
d'obtenir  un  tel  résultat.  Les  gouyemements  n'agissent  bien  les  uns  sur  les 
autres  que  par  ces  voies  persuasives ,  et  il  est  de  leur  intérêt ,  comme  de 
leur  dignité ,  de  donner  de  tels  exemplea  aux  peuples. 

«  £n  définitiye,  Messieurs,  les  assurances  qui  nous  parviennent  nous  don^ 
nent  la  confiance  que  ces  explications  amicales  seront  bientôt  suivies  de 
l'adhésion  complète  de  toutes  les  puissances  à  un  acte  d^epsemble- oui  ce 
fait  que  réunir  les  dispositions  auxquelles  elles  ont  successivement  aouné 
leur  assentiment.  (  Sensations  diverses.  ) 

•  Nous  attendons  avec  confiance  l'accomplissement  de  ces  dernières  for* 
malités.  Dans  tons  les  cas,  la  France  et  l'Angleterre  ayant  éc^aq^'é  leurs 
ratifications,  c'en  en  ce  ^i  les  concerne  personaellement  une  affaire  con» 
sommée.» 

Par  suite  des  événements  y^  disait  M.Périer,  en  abordsntla 
seconde  question  indiquée  dans  son  expo9#y  la  Pologne  est 
encore  soumise  à  un  régime^ovisoire;  cependant  elle  n'avait 
point  perdu  des  droits  qu'elle  tenait  des  traités.  Ces  droits ,  la 
cour  de  Russie  ne  les  contestait  pas,  et  déjà  l'Europe  avait 
J'assurance  que  les  l^ases  posées  par  les  traités  seraient. res-> 
pcctées. 

Comme  dé  hautes  convenances  ^  de  puissants  intérêts  s'op- 
posaient à  ce  qu'un  pareil  «ujet  pût  être  commenté  et  discuté 
par  le  ministère  à  la  tribune^  M.  Périer  tte  tardait  pas  à  passer 
de  la  Pologne  aux  affaires  d'Italie,  au  milieu  du  mouvement  le 
plus  marquç-  de  curiosité.  Mais  cette  curiosité^  ne  devait  pas. 
être  satisfaite;  car,  arrivé  au  point  saillant  de  ces  affaires,  le 
débarquement'des  troupes  françaises  à  Aacône  le  23  février, 
le  ministre  déclarait  que  le  ippm/snt  des  explications  n'était 
pas  venu,  attendu  quejce  n'était  point  encore  là  un  événement 
accompli. 

«  Comme  notre  expédition  de  Belgique,  ajotitaît  M.  Périer,  notre  expé- 
£tion  à  Ancône ,  conçue  dans  Tintérét  général  de  la  paix  aussi  bien  que 
dans  l'intérêt  politique  de  la  France  >  aura  pour  effet  de  donner  une  acti* 
Tiié  nouvelle  à  des  négociations  auxquelles  concourent  toutes  les  puis* 
tances  pour  assurer  à  la.fois  la  sécurité' du  gouvernement  pontifical  et 
la  tranquillité  de  ses  États  par  des  moyens  efficaces  et  durables. 

«  Ainsi,  Messieurs,  la  présence  de  nos  soldats  en  Italie  aura  pour  effet, 
noQs  n'en  pouvons  douter,  de  contribuer  à. garantir  de  tonte  collision 
cette  partie  de  FEocope-y  en  affemiissant  le  saint*s^ége ,  en  procurant  aux 
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populations  Indiennes  des  ayantageé  réels  et  certains ,  et  en  mettant  th. 
terme  fr  des  interventions  périodiques»  fatigantes  pour  les  puissances  qui 
les  exeréent»  et  qui  pourraient  être  un  sujet  continuel  d*inqQiétude  pour 
le  repos  de  r£utopè.  » 

M.,  Périer  entra  en^ntte  (ttiiMdes  ex plieatioM  dérëloppécrf  sot 
rétat  actuel  cle  quelques  négociations  airec  ^ters  Ëtats^  des 
etpKôMtiotiè  tèltnitiéeji,  il  y  rattacha  quelques  emï%îdérAiibihà 
générales  de  nature  à  faire  apprécier  l'esprit  politique  qui 
ayait  présidé  à  toutes  les  démarches  dti  mîtiistère  y  el  qm  éCait , 
disait-il^  le  yéritable  esprit  de  la  révolutloa  de  juillet^ celui  du 
pays,  celui  de  la  Chambre  elle-même.  Puis,  abordant  d'entrée 
objections ,  il  s'attaduiil  dUBba^  sa  péroraisoA  ik  réSnHer  ceux 
qui  ayaieiàt  iusinCé  plus  d'une  Ms  qvie  l'Europe  «  pi^filasi  de 
notre  eondeseeftdaaee,  de  notre  respect  pour  les  tr^iAés.)  noua 
abusait  par  de  fausses  assurances  y  a£n  de  se  ménager  le  tempa 
d'aeheyer  ses  préparatifs  de  guerre  ;  que  notre  révèlulioi» 
étant  un  aiQet  perpétuel  d^inquiélude  pour  Us»  {^veruemeiitil 
étrangers ,  nous  avions  à  craindre  une  réaction  de  leur  parti 
comme  en  1792  ^  et  qu'eufin  la  pcudeuee  noua  4»)BtmsjB4^f  de 
prévenir  la  guerre. par  la  guerre^  eu  uu  mot«  de  devMoer  la 
contre-révokitioik  par  la  propagande* 

Ce  discours  fut  suivi  d^isne  longue  agitation  et  de  doHcMf ues 
qui  s'établirent  de  toutes  parts  jusqu'au  moment  où  M^  Msugulu 
parut  à  là  tribune: 

L'honoi^able  mètabre  coinmèàç£(it  pàt  tàtêt  ûé  hitllité  côAh 
plète  le  discduH  de  M.  Casimir  Perler,  discoihrs  ^h'H  hësumait 
ainsi  :  te  Relatrvemèiit  &  I4  Belgique,  rien  de  nouveau  5  relali* 
vemènt  à  la  Pologne  et  à  l'Italie ,  rien  à  dire.  »  Il  fallait  dette 
prendre  les  affaires  étrangères  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  ce  discours*  Laissant  die  eèié  la  question  de  ïk  paix,  de 
la  guerre,  et  celle  de  la  propagande ,  pour  juger  le  système 
idinistériel  par  ses  résultats ,  M.  Mauguiu  signalait  trots 
immenses  révolutions  qui  s'accomplissaient  lentes  et  silen- 
cieuses, et  meua<^teut  l'équilibre  européen,  lit  savt^ir  i  la 
fusion  iotalè  delàt^ologné  dans  Pempire  russe,  la  démiàaËtôâ 
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de  Pltalîe  pftr  FAutriche ,  et  rassajettissement  de  TAHemagae 
àlaPl^ussé.^ 

Au  milieit  de  cet  agrandissement  des  principales  puissances, 
la  politique  de  la  Fran<de  atHt  été,  dans  toii»  les  temps ,  d^ap* 
puyer  les  petits  États.  Ici  Toratteur  etaminâit  eotniûént  cette 
politique  avait  été  suivie  depuis  la  révolution  de  juillet,  et, 
peu  confiant  dans  notice  alliance  àveè  TAdgleteri'ey  alliance 
qui  ne  reposait  sur  auctin  traité ,  il  trouvait  qu'ed  définitive , 
la  situation  si  brillante,,  si  prospère,  de  ùos  affaires  eitérfeures, 
se  bornait  à  ce  peu  dé  mots  : 

«  La  Russie,  s'est  accrue  de  la  puissance  de  la  Poloerae  ;  FAutriclie 
s'accroît  de  toute  cell^  dé  Fltalie  i  la  Ptttase  tomxùtesatô  a  •'étendre  sar 
toute  la  oonfédératioa  ^gerçiaaiqua.  Quant  à  nous ,  nous  avons  quinze 
cents  hommes  à  Anc6ne.  Nous  pouvons  secourir  la  Belgique  si  elle  était 
attaquée;  mais  si'ncms  étions  attaqués'  nous-mémèv,  là  Belgique  tié 
pourrait  non*  Secourir  |ans,  la  pe^QUsaion  de  VAngleterre.  » 

Pouvioni-HOtis  tluinoinS;^njpêer  suJr  la  pdin  f  M.  Manguin 
ne  le  petisait  pas,  eii  voyaioit  les*  gNujides  puissances  tenir 
aussi  fortement  à  des  difficultés  qui  h'avaieàt  rien  de  sérieux 
(  cdles  de  la  Belgique) ,  et  donserVer  uti  aritiemeiKt  qui  exigeait 
des  dépenses  considérables.  Le  plan  derariktocratie  européenne 
était  de*n6us  diviser,  dénoua  affiiiblir.  Nous  rèsterona,  ajou- 
tait l'orateur,  dans  cette  position  qui  n^esi  pM  kr  paix,  qui 
n'est  pas  là  guerre;  tnais  qui  est  mitieuse  pour  TÉtét^  fiinette 
au  commerce,  inquiétante  potii*  lé  ^ay»,  et  qui  ne  dotiné  ni 
sécurité  ni  âveùir. 

C'est  sous  un  aspect  bien  différent  que  le  Àj^stènÉe  du  cabi^ 
net  français  se  montrait  à  M.  Gni^ot.  Il  rappelait  que  le  fait 
sous  Teuipiré  dnquel  nous  vivions  depuis  quarante  ans  était 
]a  coalition  européenne  contre  la  France;  qu'aujourd'hui  eeite 
coalition  airait  disparu,  et  sî  FAngleterre  et  la  Flattée  n'iK 
vaîent  pas  signé  de  traité, .elles  marchaient  de  pair  ^  areo  des 
principes  communs,  dans  Une  unité  d'esprit  et  d'intérêti 
qui  vaut  bien  les  alliances  offensives  et  défensives  éeriiesf. 
M.  Guizot  convenait  que  rXutriche  et  la  Prusse  étééM  plus 
euffigées  dans  les  traditions  et  les  habitudes  de  la  allfaile-»^ 
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alliance.  Cepen^aut  il.  était  impossible  de  ne  pas.,  remarquer 
dans  cjiacune  de  ces  puissances  une  entière  tendance  à  re- 
lâcher les  liens  qui  les  uniasaient,  à.«e  faire  une  politique 
personnelle  y  à  agir,  chez  elles  bi^upoup  plus  librement  que 
pendant  les  quinze  années  de  la  restauration.  Quanta  laRussie, 
qui. tenait  davanta^  à  ia  sainte-alliance,  parce  qu^çlle  Fayait 
enfantée 9  qu'elle  y  avait  H  prépondérance ,  M.  Guizot  sou- 
tenait que  l'empereur  Nicolas ,  par  une  persistance  impru- 
dente dans  les  yues  de  la  saixite-^alliancev  compromettrait 
la  cause  même  qu'il  voulait  servir,  et  entretiendrait  le  fer- 
ment révolutionnaire.  Au  surplus,  bien  loin,  comme  l'avait 
dit  M.  Mauguin,  que  Tîssue  de  la  guerre  de  la  Pologne  eut 
fourni  un  accroissement  de  force  à  l'empire  ruase,  il 
paraissais  éipdent  pour  tout  le  monde  que  la  Bussie  ea 
avait  reçu  au  contraire  un  notable  échec  dont  -elle  porterait 
}ong*teaïp$:leç  marques.  Ainsi  la  sainte^alliançe  s'écroulait 
de  toutes  parts  ;  tous  les  Etats  cédaient  à  une  politique  piua 
rationnelle,  plus  digne  des  pi?ogrès.  de  la  civilisation;  Taf- 
faire  même  d'Ançône  ne  serait  pas  une  cause-  de .  confla- 
gration géj[iérale,  et  toutes^  les  difficultés,  graves  sans  doute, 
mais  qui  n'avaient  jamais^  eu  rien  de  menaçant ,  «'applani- 
raiept  insei^siblement  par  la  conduite  du  gouvernement. 

La  Chambre  ayant  fermé  la  discussioa  généipale .  après 
ce  disco.tt;rSj  la  laissa  se  rouvrir  pour  entendre  le  général 
Lafayette  et  ensuite  M.-  le  président  du  4;onseil ,  qui  s'attacha 
surtout  à  prouver,  malgré  lea  reproches  du  général  et  de 
quelques-uns  de  ses  amis,  que  le  gouvernement  avait  dit  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  dire  sur  les  affaires  extérieures ,  à 
Oioins  d'apporter  les  pièces  et  de  prédire  l'avenir  des  négocia- 
tions. S'il  ne  s'était  pas  exprimé  d'une  nçianière  plus  explicite  , 
il  fallait  attribuer  sa  réserve  à  rintérét  et  à  là  politique  du 
pays.  C'était  encore  par  le$  mêmes  motifs  que.M.  Périer  se  dé- 
fendait de  répondre  catégoriquement  aux  interpellations  du 
général  touc^iant  les  affaires  du  Portugal  et  l'jexpéditio^  de  don 
Pedro.. 
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naOïce  l&r^qu^  la^Cba^ibre^ Tint  à  déUhé^br^^^r  tal  »ttide»(  bitt4 

crimoiâe  etlapaMçii  s^m^èreyRt  a^  ffn^B^^^f^imi^v^^oiKf 

déi9iuitrer  cpie  les  fonçtipM  d;^>(|pf«dçi|a^'éi<^M  piif  tMftf 

ment  néc^ss^es  qu'il  faÙjut  leur.dbiij^ieç  4J^$  tri^iteme^li  (tf^Wh 

dérables,  M.  Cabet  s^était  fondé  sur  le  fait  qu'un  ^rand  nombre 

d'entre  eux ,  et  notamment  celui  dé  Madrid,  résidaient  en  ce  mo- 

mnik  Pim^M.  4']ilaxicç^t,.a|ii{>as9^d^      ç^lFra»ç^#q;StR^e, 

r^p<^idit  qneja  raiso^^  l'avait  ej^yêdbé  ^d^.  ^  (Ct^d^tk^te 

poste,  ç'çat  qu-il  ^Tait  troiiy<é  f^rlpis  à  Madrid  |<|^Â  i^qf^é?; 

sentait  pas  toi^oi^  spA.|»ays^  sinon  Gomoae  il  rfiyiriiit  4^9  du 

mpins  comme.il  L'wir^  ypylu  i^  il  len  faisail ^ifiqu/em^^t^efrip^ 

prodies  à^une  oppositiQiiL  violente^et  sai^s  iqc;ai|Cev(HÙ,4m<!»d'^ 

înt^onlionoraiJes,  mais  publrçu^i&s  ^f  fiqs.y^ri^^^aj^t^n 

T^  littéraux,  paralysait  sans  ceàse  ^,m^Q]^^,4tt.)l|Q^]K^l)l;^ 

Œ^t  Ce  ^îacQurs  çp^^wé  A^r/le,ton,dp\)f^i1f{ftf^l^ÇL>^  If^H. 

aiaère^  et .  particuilièremeint   dirigé;  Qoptrf^  i^.  ^^tffl^^i^ 

Cband^te  quc^roratei^^ réprésentait  |çpp3pi^4.^rçe.^  ]^  fRï^-d 

sion,  comme,  ne  conteoiant  qu'^14p^çj;its.;de.d;ssQlution(^  i^'ajfip} 

crééqae  inoineset  ^^^mbrea^,;.  e^ciît^lusqu'^u.^ip 

Tires  riuaeurs.d|ins  If nf)grfu^)le  partie^ de  ta^^^^.^.p^iljl'i^f, 

meurs  pareilles  interrompirent  aussi  plus  d'une  |^î^'^;.^^][^;ifaç% 

qai  aputepait^quç^.^  l?^  P!wS5t^^^,i?P?????!?4îftW  ^ 

Paris,  si.tputjçs  Iç^  .aipbasa^djfl  n'étajènjip^afl,  y>ÇS?fi?*^fî?ilSÎ8< 

qa'U  derenaiVplusdifficib.que  j^ajnidf  d^  tro^i;iy^r  ç[^J^ji^^ 

parcp  quç^  1^.  Ç^ai»bm^(^t  iswie.d?  ^^J;«ÇV^4?  W^i^f^ 
pcit^  d'une  p^t^l^prit  jd'(çxç^^^o^.  dp  l'^tr<^^^^]^^|^,/d^^^gp 

miemal  enlendui^upiqu^a  en  ^it.  jâ,Ç|^f^J9i^|[;e|ijç^^^^ 
traitée  4^  Jbudgpt  des  a£^      ^tr^gë^^.^y€)^f  Ij^^^^.  n^j^ag^l^ 
ment  que  lies  autres  :.  çile  adopta,  ^touj^ç?,  Içf  çé^^^^^pn^^  JPJffPfltj 
aées  fflj(  la  coif^sion^  dont  la  princ|p4(|^  njgn ta^^t ^^SJîe^QO^ jf|^ 
était  répartie  de  la  manière  suivante  î,;,.,...^?/'    .^î  Vil.^    sjjirtjft 

SO,9f»,fVryf%y}ji\^nf  i<},0œ,fr.5  de^Ro;ne^  2Q,OOpfn5  4^e»fa,-, 
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tiÉimdt  Lirfwié«#,  to;000fr.)  daRilHliiieirD^  TDfiûÛttiyde 
BàilofW^  6flQÙtiki'4é  Adrèiteêi  10,0Û0iffv;  fitippre«èioii  >dtt 

tnil9  H, dé  iégàitktti'iUi^OÔfrf^.) tettOdaeleiÎM  d(i^  AUdtMiÀ^ 
dMPl'y  HfiM  fr.9  CtoHittlè  géiiéràiu  et  tôtMâê ,  (tO^OOO  flh« 

.  i$i  11 rt4i  IS  >  16)  » ^  20  et  31  MéMé  Um  deê  fMilat  de  m 
ffliftiftèiHii|tt^,  tôiië  le  demlef  gôntèi^éumit;  iuàtH  ptbttàpA 
•itjikiM  éiillitttêà«i  dés  plâiiileè^  léè  étftté^mrfjbrt  ne  souk^ 
^ttà'  ]^M  cfetté  Mtt^  ttiôifiè  tl«  YidAttiitiMli  tfat  4ê  «M« 
tnikii^Oii  éoittpiàlIlZ  ftiatéchau!!:  à|)]pofartéli  et  SSOIiétReiitèft 
l^ékîSMtttk  <ni  tàlMchkûi  de  camp  èû  a^fitité,  m  diât^iiQlMté  i 
tu  l'esté.  CTétait  Ik  im  îHm  tigùelipath  ifiùMixâéâù^  ihà 
bnd^  «De^'fAéttitf  ttmme  aùèéi  rtmeéte  à  Variée  qli*àti  «NSaor* 
IMè  hr  cMlttiiéiri6ti  tî^attéhdàit  que  dtf  tettHJFka  k  réfbhllçj  dé  e«l 
à(»if]^,  tandh'qtte  M.  MkUgiti  d'Oint  pM{>i>«ak  de  l'àttétiHél*  dè# 
à  ji^ût  ftu  iftiôyetl  d'tttife  rëddctbii  stlf  te  IsliatritM  Ih//d€ 
1;OB(7^'8S0  ft^;^  a][i|)litàlite  ffèttr  10;000  fir.  à  tiktùû  dtea  mayé* 
diaair  de  Franee,  et  |kmf  lésoirpltiti  à  dltéfseé  avtppt^^biii 
de  lietttbiiatit^  géttéraat  et  tt^téchauk  de  eatnp*tt  k  dei^Më  d« 
fëprlèeiitatieto.  >" 

^  "Oft  wiétiâ[eïiiieikt  V  ftpp^y^  et  éôliibttttti  tf^é  fbn^  depkHî  tÉ 
^i^Mtre;  'àiûÉ^  des  dîbats  tftiiié  thmei«i  «itrème  et  etttreiftê« 
lAi^d^iV^lii^tsill^eé  iffaftetitîôtL  Si  )e  géâéfal  Oemar^ay  éo«i«* 
aâÉte$t;i)tié  le  grade  de  iuarèchal  de  Franee  «tait  ifititiIé,M 
qWë^ïétù]fé  de  pàit  40  tteutênaDts  gébérattt  etjBO  inatéefaau^ 
dë'feÀtti)l  def  aièàt!(tiffiye,  ptudetirs  de  te«  AoIUigdès  prenàtéttl 
airèèebAléfar  la  défende  dea  fietitetiattts  géuérkiât  qui  étaledl; 
dki!lt^%û\  piiAisÈ  réléiWh  ta  F)r<ûûice  que  partcmt  aiBe«rs,  et 
q[U^  ior  Àtlait  pas  d^écotmrga^  (  MM.  Clâtetd;,  Buf^Muà^ 
Strolft,  Sémélé,  Mau^û.)  :  *  ' .  " 
'  £éf ^tH^ment  deé  ^^ii^èfaatfï  de  ftjSaiiik  ftrt^  partîètiltè- 
tméà  "it^éûàfï  ptàr  M.  lè  ÂlÀUtré  à%  là'  gtWré'^t  fii^ll*  ln 
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iam  lé<|tieria  Chambre  éidit*  eiitirée,  ils  Payertiséaieût  de 
prendre  garde  de  démàntelek*  le  personnel  de  Pàrmëé  comme 
la  reMA«ir«t|en  atait  laissé  détûànteler  nois  places  fortes,  et 
l'acettaàteût  d'obéir ,  à  «on  îbstr ,  &  nn  senthnent  qui  dominait 
qodqQêè  parties  de  Ta  sbcîété^y  senthnent  de'  jalousie  sociale, 
sorte  d'eèprit  de  ve^ige. . ... 

Gea  feproefaes  r^^pottsàéti  p^t  M,  de  Yraejr  avaient  excité  dans 
Tas^ieftiblièe  ttne  agitation  qni  ^e  ireitioutdà  ii  propos  d'une 
dettiaiidefaitèparM.  ^irei^e,  pont  saVoIr  si  lé  iraiteinènt 
dea'  marétshaaûE  de  Franee  &ait  soumb  aux  lois  sur  le  cu- 
muL  La  négativto  résulta  dea  eiplicatiôns  du  ministre  de  la 

Gependiint ,  iremairquaif  M,  Dnpin  atné ,  la  législation  interdit 
le  dÊOBetA  9Ltt%  fonctionnaires  civils.  L'orateur  concluait  de  oo 
ftti  qu6  lëè  intérêts  dé  Tarmée  étaient  beaucoup  plus  Wora- 
btemetit  traités  c^ne  les^antresi  il  développa  cette  tbèsej  èâ 
la»anf  ressortir  ibus  les  avantages  dfe  l^état  militaire,  comparé 
aux  différentes  carrières  et  surtout  à  la  magistrature,  dans, un 
discours  que  nous  devotîs  compter  parmi  les  traits  saijiants  de 
eetle  discussion.  Elle  abontlt  à  f  adoption  d'un  retranchenient 
de  120,000  fr.  sur  les  traitements  dés  maréchaux  de  France  ^ 
an  njet^  à  la  faible  majorité  de  3  voix,  dSin  second  retran- 
chenn^t  dé  700,000]  sut  les  traitements  des  otôciers  généraui| 
et  etAn  &  l'adoption  d*nn troisième  retranchement  de  560,000  Icr» 
sur,  les  frais  de  représentation,, ce  dernier  par  175  votante 
contfftlW.  •   \ 

LaiCt^tmnission  i^ait  aassi  propose  sur  ce  chapitre  diverses 
rédactions  qtli' forent  également  accueillies  par  la  ChamLie^ 
ahrsi  tjtlhintLtlitttfe  âdditionneT  stafuaql  qtie  les  places  d,e  l'état- 
tnajDr  ne  seraient  remplies  qu'aprîts  trois  extinctions  succès- 
States  danBt^hiietilide^gràâes;  article  que  la  Chambre  adopta 
avee  ua  sous*amendementdn  général  Lamârquê,  pôuFëhres^ 
lr«iiidr^  i',appDkati#a;«ta  Jtémpè  «k  paix.  Oer«r4èsl^Sa^t4té 
e»ialMi«^'«fi  ttéAi-afi^h^  ^lia ttmrtmtie;  ^^W%ml^ 
tlafli^S<n0t''i  à  tW^'l^^t;  parlant  âes  maréchaux^  àe  J^rance'i  Ïg 
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^i4$ti;e,  sur  une  intefpdlatian^de  M.  J^apgQiii .  reUtivie.  à 
MM.  Rpurmont  et  Marmbut)  avajit  doQué.des  ^ciairçissçoieAU 
que  Ja  Chambre  et  le  public  recueillirent  jsiIpjps.  arec  uxie  jcjér- 
taîne  avidité.  Ces  éplaircissemeats  complétés  par  le  maréchal 
Clauzel  firent  connaitre  que  MM.  BburononJt  et  Marmont, {con- 
servaient la  dignité  de  maréchaux  de  France,  qu'ilf  avaient  en- 
voyé leur  serment,  et  que  le  maréchal  Marmoot  avait  reçu  .du 
roi  l'autorisation  de  rester  à  Tétranger,  Le  maréct^al  Bourmi>nt, 
en  remettant  son  sermçnt.âu  maréchal  Clauzel,  à.  Alger,  avait 
deobandé  la  même  autorisation^.mais  il  parait  ^ue  cette  pièce 
s'était  perdue  dans  le  voyage  d'-flger  àParis  (1)^ 

Une  proposition  de  M.  Chkigneau  pour  opérer  sur  le  chapi* 
tre  des  secours  un  retranchement  de  600,000  fr.,  applicable 
aux!  anciennes  armées  de  la  Vendée,  excita  de' vifs  débats.  Ce 
fut  une  occasion  pour  quelques  députés  des  départements 
de  Touest  de  peindre  avec  les  plus  .sombres  couleurs  Tétat  de 
cette  parti^  de  la  France  ;  ils  la  représentaient  en  proie  à  uoe 
baqde  de  brigands  armés ,  livrée  au  pillage^t  à  Tassassloat, 
couverte  de  proclamations  incendiaires,  offrant  ea un  mot  la 
manifestation  complète  de  tous  les  symptâmes  ^e  la.  guerre 
civile.  Les  mêmes  députés  s'accordaient  pour  imputer  la  pro- 
longation de  ce  déplorable  état  de  choses  au  système  suivi  par 
le  ministère ,  qu'ils  accusaient  de  mollesse  „  d'incurie  et  même 
d'une  funeste  indulgence  pour  les  auteurs  de  t^goit  de  désastres. 
(MM.  CKaigneau,  Robineau  et  Luneau.) 

Dé  son  côté,  M.  le  président  du  conseil  taxait  d'imprudence 
les  discours  que  la  Chambre  venait  d'entehdre ,  demandait  si 
ces  discours  étaient  de  nature  à  rétablir  la  tranq^jillité ,  et  dé- 
clarait que ,  loin  de  pouvoir  remédier  à  une  situation  moins 
jp&cheuse,  d'ailleurs,  qti\)n  ne  l'avait  dépeinte ,  ils  étaient  le 
plus  sûr  moyen  de  porter  le  trouble  dans  le  pays.  Le  ministre 


•^•:(x)14«id«  Bourmont  a  déclaré  depuis,  dans .^e  lettre  adressée  à  la 
guçfUUeme^  qu'il  n'avait  point  prêté  de  serments  Une  ordojg^oance  dn 
19.  avril  l'a  dédarédémissîomiairedesoiigradedeiçairécbal.deFiiB^ 
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niait  ensuite  avec  force  qu^il  y  eût  dans  Touest  des  chances  de 
guerre  civile,  et  attribuait  au  goùyèrnement  ^e  mérite  d'avoir 
à  peu  près  ramené  ïâ  paix  dans  ces  contrées.  '      ' 

A  peine  la  Chambre  ayait-^eilexejeté  le  dernier  des  amende- 
ments   proposés    successivement  à   Fexemple    de   celui   de 
M.  Chaigneau,  qui  avaît  été  repoussé  d'abord  après  deux 
épreuves ,' qu'xinè  nouvelle  discussion  incidente  s'éleva  sur 
d'autres  désordres,  dont  Grenoble  avait  été  le  théâtre  dans  les 
journées  du  11,  ^u  12  et  du  13  mars.  Toutefois,  comme  et 
n'est  pas  ici  lé  moment  de  nous  étendre  sur  celte  affaire  qui 
alor» n'était  pas  édcore  entièrement  éclaircie,  nous  termine- 
ront l'analyse  du  budget  de  la  guerre ,  en  mentionnant  les  ef- 
■  forts  tentés  par  plusieurs  orateurs  pour  savoir  si  l'occupation 
d'Alger  était  défiiiitive.'A  cet  égard,  les  ministres  se  tinrent 
«UT  une  grande  réservé^  et  l'explication  la  plus  positive  qu'ils 
crurent  pouvoir  donner  se  bornait  à  cette  phrase  de  M.  le  ma- 
réchal Soult  :  «  Les  dispositions  sont  prises  pour  continuer 
roccupatiori  d'Alger,  et  rien  n'annonce  dans  les  prévisions  du 

gouvernement  que  nous  devions  l'abandonner.  »  •   -  •  ^ 

'    •  ■    .     •      .  .  •    î  .        ..•••.  a 

26 ,  27  et  2%  mars,' Ce  budget  s'est  distingué  des  précédeûtii 
par  un  voté  pliïs  rapide  et  plus  fecîle.  Favorablement  disfposée 
pour  le  ministre  dé  ce -département',  qurîë  défendit  avec  utafe 
supériorité  de  connaissance  9  une  convenance ,  une. clarté  aux^i 
qaelles'toùs-les  pàrtrs  sè>sont  empressas  de  rendre  hommage 
ftt  pénétrée  de  l'importance-  d'une  force  navale  imposante,  la 
Chambre*  repoussai  t^us  lès-àmendèmehts  qui  ne  vêcTaiôtit  pâfs 
de  la  commiséibn.  Parini  les  économies  proposées -par  la 
commission  éllè-mêine>  il  s'en  trcJuV^àitune^  qu'elle 'fâîsési 
résulter  du  désarmement  de  deux  vaisseaux,  et  que  l2(*CHalnibt*e 
réjeta  sur  des  observations  de  M.  dé  Righy  tendant  à  prouver 
que  tdûte  rédûètinn  de  nos  arnfements  était  impOssiMè;.  'Ap- 
pùy&"dftns  cette  discussion  par  plusieurs  orateurs  et  nôtufti^ 
ioenlpi^li.% fierai  Lamàrquer,  lemmistre^  pour  répôiidré 
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^9  yœu  de  «e^hpoorable  députe  qiri  ar^it  4eip.aa4é  h  Ôre  it#* 
9uré  sur  l'ayeiiir  maritime^  dç.  la  France ,  déclara  ^'çlla  a?ait 
en  ce  moment  31' yai^seaw  k  flot  et,  18  «n  eonatruction, 

Fînantef. 

2,  3  *f  4ia('r(7. Xa  CJbambre  ayant  commencé  par  wter  le> 
dix-8ç)pt  premiers  cbapHre$  de  ce  mu^iet^re,  composant  lapre* 
mière  et  la  seconde  partie  du  budget,  pas«a  immédisitement  m 
chapitre  des  dépenses  de  la  Cour  des  comptes  ^  qui  subit  ^jo,^ 
rédaction  de  100,000  fr.  proposée  parla  commission*  ' 

pans  cette' circonstance  on  entendit  MM.  Rîhouet  et  I))ipin 
aine  £aire  un  juste  éloge  de  la  cour  des  i^omptesi  rappeler 
^'ijpamensité  de  ses  travaux  elles  services  réels  i^u'eUe  rendait. 
Après- ayoir  rejeté  un  retranchement  de  300,000  fr.  demandé 
piur  M,  Auguis,  sur  le  c|vipitre  m  discussion,  la  Obambre, 
comme  pour  donner  une  noujrclle  preuve  de  rintérêl  «t  de 
rimportance  qu'elle  attachait  à  cette  institution,  adopta,  mal- 
S^éypVV^pi^^P^  ^^  ^*  ^  Scbonen,  prfeureur  général  wn  oette 
Cour,  un  article  addil^niciel  présenté  t>8ir  M.  Tailbindiari  im  ees 
termes  :  «  Le  rapport  dressé  chaque  année  par  la  Cour  des 
comptes,  en  vertu  de  Tart.  22  deia.Ioi  du  IG  septembre  1807, 
•era  imprimé  et  distribué  ann  Qtandiresr  »  „ 

,  h^  d^P(9nses  des.4i?erse3  administrations  cmi^ale^  4tt  ini*< 
matèrç.dfs  ^^ucei  furent  tot^^  avee  pl«simi:a  réAïPtions 
indiquées  par  la  commission.  EiUe  af'ait  Wfsi  .proposé  UM  di* 
minutipA  d«  MQ^OOp  fr«  aur  la  loteri^^  d^nal^  but  â^Htmv 
eei^i^  adminisitr«^on>  qqU^  d^^  ^iitribul>io9L  ftindir0etMr  Mais 
la  loteiie  devait  4tfe  4upprim#a  au  l*""  ja^ier  11836'»  et  é«  n'é* 
tait  pas  la  peine^  disait  M»l<9Commiiiiaû^duivi>ji,  p4MPr4ei»cou 
tM»  années^  d'entrepr^ndra  da  surmonter  toute»  lea  4i£ftolAtés 
40  aettis  riénnion*  

l^aa  ehapîl^v^  des  fraif  4a  çfirvîeot  bo»t6eilioiia;  taxntîoiis, 
r#mis#a  et  irAii^ments  fixes  desireoeyeurs  gé^éMim  dofmèi'ent 
liau  V4ea  d^ala  plti»4tendc(«.  Ils  portèrent  priAoipalmuivaiaur 
la*b4iiiie6»'qutrMiiéllat«ia(  foir  faceteàps^^mw^^t^quî 
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M  mMttlwtfterme  «tiayeo  ^  ^M90  |r,  jiIm  U.fmmfté  Les 
moins  payés  reoevaiant  SfigOOD  lr«i  qtfe)qiiis-èiil  m  tdttoiialtiii 
plus  de  200,000.  l\  j  fi^pùi  là,  disait  Toratmir^  ivèdigaUli,  m 
pour  b  Chambre  deroir  de  rapprocbar  ces  tinif  tmapts  de  «m 
des  autres  fonctioimaiMS  piibUcf. 

Gdtte  disonssion  lonfe  de  cbifFces^.  à  kqiifUb  pûiMl  |W^ 
Ufl.  Duchàtel ,  conmIssMre  da  wi,  TMte,  Thieiii  él  ll«  leiiai- 
nistrô  des. finances,  poiiÉ  débiMtnsr  q«e  !«•  allMatiMur  .4*b 
rcceveuN  fpbëuuz  n'étaienl;  pas  aiisâ  finies  quion  ravàitpié^ 
tendu,  ni  hors  de  proportion  aTec  l'utilité  des  sél^ices  qm 
l'État  en  retirait ,  se  termina  par  le  rejet  successif  de  tontes  les 
réductions ,  autres  que  celle  de  500,000  fr.  applicable  xax  t^ 
cevenrs  généraux  et  celle  de  200/X)0  Ar.  a]^Iicable  aux  rec»» 
▼«ors  d'arrondissement,  proposées  toutes  deux  par  la  oom* 
munon*  ^ 

Elle  «rait  en  ou^.  demandé  un  retnuicbement  de  2S0,Q00  fir. 
sur  le  traitem^t  deé  payaurs  généraux  i  retranchemeiM;  auquel 
M.  le  ministre  des  finances  s'opposa  YiTemeiQt-  et  qui  n'en  fut 
pas  moins  adopté^  une  très  forte.majorité. 

La  suite  de  la  discussion  n'amena  aucun  incident  véritable- 
ment  remarquable.  Cette  oeuvre  immense  du  budget  touchait 
à  son  terme.  Il  ne  restait  plus  qu'à  concilier  les  économies  to- 
tées  avec  les  faits  consommés  au|  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi.  La  d^ambre  y  pourrut ,  en  adoptant  une  disposition 
additionnelle  pour  déclarer  que  les  réductions  n'auraient  leur 
effet  qu'à  partir  du  1*^  mai.  L'enseiiibledu  budget,  soumis  en- 
suite à  l'épreuve  du  scrutip ,  réunit  en  sa  faveur  205  voix  sur 
2â5votnts* 

Toici  le  tableau  sommaire  d^  budget  tel  qu'il  résultait  de  eet 
ensemble  : 

Les  crédits  demandés  par  le  gouverne* 
ment  avaient  éprouvé  une  réduc^on^de. . .         10^44199)42  fr* 

Elle  portidt  sur  les  services  géniaux  des 
minisiènis  pour* 8,585^28 

epirla  dette  pubUquepour.fW«'«*.««»«.  947,214 
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e'^Ct Mnr  tes'^Teréear  dôta&obs  pour. •• .  .\  '  *  374^000  fir^ 

itvMaik  d'4m  aati^  côté ,  de^  aagnèentAtîqti»  v  -  c    - 

d»  (dépeiises^âsrareiit  «tuSnué  le»  vëduetions  -^  '  -    .      '  -     (  ' 
dtettrisDuaM^ dis;;; ; 4^ .'•  .;*;-. ;.« ^:. J: ;; •-.•  >  /- >''-'3;é£9,500:^ 

Aia$i  lefi  dépenses  totales  nepaJ^a^saieUD^'  '    ^r 

plniqdianhtoBéeé'qu^dei*.v.;.J.\.. ..;•««;  />  -  '^'B^dS&ySOO  * 

ds|»emesridr^aai0ès  eiettiriMirdiiiaiMa  d^   >  ^ 

i}"\    «■«■-'.•"*'     '  '     ••    ..  ';■- .V     ..   •       •    *^    ■  !<  rf  »  ••!  .'.ji' , .  l'i!-' 

_  l  >        •  .  ,      -?      •  .....  ,  » 

-';t  ;'.!i  -  •**•»    ."■        -      •'  '       .»'.•••,  ^    ^     -«v 

•  ru'»'»  •  ••  '•■  '      '  '    '•    "• .  l  '"«   •*""    '"'.*■;       ''   *'••  :".    ..*••'♦       •'"    ' 

.r 0  a''t*-':-  .•  •  •' ^-s'f  î •■^•-  ' •.   '  •-"'  •  . 


•   •      <t 


I    , 


-rt5  ejitlJJOc;  rt'..«'  Mîl  f^^  '.•!.      !-.;.;**'.{  .J  ii.l   '^J    IjS    J--.'    ,  •    M)»   \'r.  , 

8£a,ô8ôeH .::,:o..  <»  .*  .:.i..:  ^ 

HSfTSt  ••'-  (  'MrpiN;i,.|  ^\:  ,1  «;  i:»  • 
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CHAPITRE  V. 

Tel  étaîtl'élat«dn  pap  en'18d2^,'-qii%  dK^cfUe  in^nt  ;  outre 
de^  epmplotflh  dé' toute  nature  traméside  loiigiii&imain^.èt  mm 
parier  4ea  iQ0imioiiir.'iiice8aantea  de  la  «hbuaxiiierîe,  lia  fallu 
t'u^eodte  ^^mr  decperturbadlena^kie  ou  moins  inquiétatitea 
fictatef:  aur  ifirers  fin$âê  de  la  France;  C'est  ainsi  .que ,  pën<* 
dant:le.tti<^  deaiareyetaTeoiMie  simûltoôéité  Téinarquablë^ 
des  soëneâ«tiitkiulQieuses ,  ..d0s  désordres  quelquefois .  aanglantS', 
des  dissentiments  entre  les  gardes  nationales  et  les  autoritës , 
des  eoOijAom^^OiUti'lef  eitoyens.  el  lèr^ldafts;  dea^rijeci  ame- 
nées par  )fà;^ifférjduc0.deé  opiftiônir. politiques  9' ^fflig^ 
Tent.4Ur..tnili^{idbSt'plfisirs  du.^amatal^  ks  Villes  'd'iJais ,  de 
Carças^opne,  d^vPéaéoaëi»  .de^^unel  M\de/IttmQ9.  llkisy  quci- 
que  déplor^ite^^qu^  ces 'ti!(^blèji  aient  été ,.  ceux,  dont  Gne^ 
nobl^  fv^  le  tii^tpe  ;à  la  inéflae  époque  .dni  eu;  un  caractère  dç 
gravité  et;  ua  r«t9ntîsaei|ielliR|ui  ex%eiit.«iQe  atteiitïon^iplus 
spécial^,    ly-;  ?  \  •:..,.•    '.  .    .  .   •■*      -  -."  '"'  '"î 

Lfs  dîmaaob^  1 1  •  mars  lul^  c(uinttiii(^^  de  jeuàes  Gi^ncAloîs , 
rerê|taa  d0  iQO^tumes:qipt  {MLjNreot  à?rautorité  fine  allusion  of- 
fens%|ite:ilfL|isf^fi|ia€^  du<n9i^  aux  uiembrea  du.inijDistère  et.à 
diyeré4l§rs<|l|n^ges.po1^q1le«j  prmunaèff  eut  l0  Budget,,  atcooniH 
paiin^id^  ,4^a^.(;i^t9jsui^^  de  VU^iséi 

M.  lfa$l^içe:Q^t/»^1ISI^tté(à  iAàtvuit^tfoe^l^ >i:Ékaaea^dé  aliégo^ 
rique.,4w^^;riipfl^^M'^^iAV  lHaL  tapiQOiDOé.  pour  ie,  sbîr >  voulut 
pr^ir^^F jqe^,î|f^%i;€p#p[|fl^^n  4él»»i<dant'oe|bal,  ijpûest  op-> 
dio^r^jip^iantedejp^jbriîl^  4f^^%spt|^nâ  Grenoble^vAaaiaortie 
da^Pfif«M?î»iyî«^ttoé^?«5?ay^»!t  M  fc«wéi  des  mwwuféa  se  fi^ 
re^.|ai^ei||lj;fgjipv^tn,^n.,i^estf  !i^>IW?r  Je,^nomei|t.|    : .    . 
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du  jour,  dans  U  cour  de  la  préfecture^  R9?l*  PJ^t^tSlTIISt  d^ 
huées ,  dea  sifflets,  des  ôlameurs,  contre  les  ïnesures  prises  la 
yeiUe.  Une  patrouille  étant  survenue,  les  jeunes  gens,  forcée 
d'évacuer  la  cour,  stadonnèrcm  ianal»  rue,  devant  1^  porte , 
continuant  à  huer  et  à  siffler  de  temps  à  autre.  La  pôliée  inter- 
vint; ses  agents  furent  iniAfraSté8;'llientAt,  des  deuxcAtés  oppo- 
sés de  la  rue  où  se  tenait  le  rassemblement,  deux  compagnies 
'  dttâé* ée%né,;>ppbyCMpa>4i^àulFfls écfb»foMrfèi  isnartière, 
dkargèrwtjau  pt^  de  eoume^  bafoMiMttaa  iwoiééea^  U«i  twAvIte 
affreux  a'easiiivit. Caix qdL^eyaitfàt  ^wêbàr  Imwildalé'émayè*- 
r«ntM  whdéa'édhappftfjecniésjietQiitoe^^  iUfment 
pefaialés  pwf  la.  fjfvseupe  priacipal^  etpere^'itfrièoiips  inévilfi- 
Jbles.  CjStte.diaBgè,  exéeuiie  aaasawnmatJoBia;  «t  «pil  4t  nâ  B9^ 
$ee  |$r||sd  BMBbiv  ^  yictinMa ,  péKa  jm  «M«^ 

Im  iê^^ikié.  là  fùpiàÈÛbm  étak  ukr  fâedl/dbanawiattC  tw* 
f/Ê^mùe-èKt  f  an^  vefs4  La-  nivnioipafké  a'établitèa  peraMmenee  t 
eDe  a^aibtàèha  à'  ea|mi#  l'exaspémtton  p<^||p«]inM;  <^  pubHa 
use  predahiariott'  où  «ijte  engageait  «dMMiiie  <^yen  à  eontri* 
hauMP  M^  mmorden  da  r^mlra-  et  ^  la  tfaii(||iillii^  éà  .annetit.. 
^mà  qvfmmé  enquêta  <taîl:«ai(aawwis<e,  et  ^t|Ue  J^étMe  serait 
peftfne.  lia  flour  roya|p'4e  rflunh  pbw^âvequerilnêtnietfon 
de  cette  affaire^  Enfin  la  garde  i^ationale  prit  Tes  armes* 

C^cndaat  «ae  troupe  ^'iiuiividtts  arMésy  ééNiiqgèfe  h  la 
gàrdë^nadonala,  sotte  de  oofps  fraiif  taipH^rtséysfélait  saisie 
des  poètes^  avait  envahi  la  pnif eètura  y  et  gaMail  II  we  le  gé- 
néral fiaintrOlaft*,  éaianMaidUnt  la  ^piiKemett.  lia  gandé  tta* 
fiénale  sa  kàta^e  Se  ^mMI^^^  Mttè  ÂMPee  hvigeSiif  et 
délivra  le  géaAal  dés^  s^ntiadles  dont  ottl'ataSttènffertiré.  SHe 
exigea  eoaiûte  quar  ie'  3ft^  Mt- waalgné^il  éMt!$Êht  sM  tenveS , 
et  que  tmm  ler^pastes  lussent  daenpés  pat^^è,  k  l*exeqitioQ 
de  trais  <](ui  resteraient  gn^éé  par  les  soldée  4e  IViftfllèrie  et 
dà  génie.  C^fl»  capitutatibn  hÀ  aecqvtéé;  mi$ le  géttérsl^  qni 
ne  pouvait  prendre  sur  hii  dé  renvoyer  fe  régiinèiit,  adirefsa 
a«tta  Aittattde ,  pa»  «B.éè  ses  iMfes  de  einp  ;  aeifAtéttti  S^ 
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oMaytudêAt  1%  di^ÎMOii  «ilitaîve  k  Lyon.  Pendant  ee  tcmpa-*Ili , 
le  préfet  qnittait  la  pvé^^et^ç^  ppur  «e  réfugier  dw»  UM  des 
oasernes^  Lo  lendemain  y  <  le  général  'Samt-OIair  $e  retira  autsi  à 
la  caserne,  11  oe  re^t  plus  dans^  Çr|Ç(aebIe  4'<^tttre  autorité 
que  le  eonseil  mqaieipal  qui  réussit  à  maintenir  1^  repoê  ejt 
l'ordre  depuis  les  funestes  événemel^tts  du  12«lDeu^  de  ses  mem^  ^ 
bres  partirent  pour  Lyon  avec 'la  mission  spéciale  d'expliquer 
les  faits  au  général  Hulot  et  d'insister  sur  le  prompt  çemjpla- 
cement  de  la  garnison. 

Ce  remplacement  fut  accordé,  et  le  35®  sortit  le  15  dç 
Grenoble,  au  milieu  d'pne  population  silencieuse.  Le  màré* 
cbal  de  camp  d'Uzcr,  arrîyé  de  Ly^n  ayeo  le  6*  de  ligne^ 
Tq»rit  tous  les  poètes  occupés  par  la  garde  nationale,  ex* 
cepté  celui  de  la  préfecture,  çt  réinstalla  le  préfet  et  le  généra) 
Saint-Claip  d^ûs  leurs  hôtels.  Dès  ce  ipoment  tout  reptra 
dans  Tordre  aççQUtûwéi  et  U  tranquillité  d^  <?re^p^é  fut 
oomplète. 

Ces  détails,  pour  la  plupart,  n'étaient  encore  qù'imp^rfaîtor 
ment  connus  à  Paris  ^  que  déjà  les  partis  s'en  étaient  em- 
parés pour  les  représenter  à  leur  mam$i*e'et  suivant  I^  couleur 
de  leur  opmion.  Si  Ton  eu  eroyût  les  uns,  tous  les  torts  étaieii[t 
du  côté' de  ïa  population;  suîyai^t  lea  autj'e^,  e*4t»it  ïe  préfet, 
c'était  le  <9i*  qui  avaietit  fait  tout  le  mal.  Pendant  ee  eonflit  è^  , 
Tersiona  contradictoires ,  le  Wçniteur  publia  yn^  wtide  dans 
lequel  il  sembla  que  le  ministère  distribuait  d'une  tnanièra 
trpp  p4Mrâi4e  le  blàû?e  au;^^  habitants  et  l'éÎQgç  îiu|l  autorités 
de  Grenoble.  Deux  députés  de  l'Isère  voulurent  répondre  h 
cet  article  ;  m^is  leur  lettre  p'ayant  pas  été  aeoueiÙie  par  le 
journal  offieid:,  M.  6«mier'»Pagàs',.l'iin  de  ces  députés,  mbnta 
à  la  tribune,  dans  la  séance  du  .^0  mafs*  pour  se  pllaindre 
de  ce  refus  d'insertion.  Passant  de  là  au  fond  de  la  question, 
l'eraleiir  demanda  eomment,  sur  le  rapport  du  pvéfet,  lé 
smïalra  avait  pit  déelarer  que  le  préfet  aTait.  bien  faitf  sur 
le  rapport  du  eommandant  militaire ,  que  la  forée  lUtnée 
avait  bieo   a|^  ;  ew^ment  la  rapport  du  p aeaureiur  §éyt 
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jçiéral  lui  ayaît  suffi  pour  rendre  justice  au  procureur  ^^uéral. 

•  m  PfJur  ïious,  ajoutait  M.  Garnîer-Pagès ,  nous  ne  précipitons  pas  si  Vite 
nos  jugements,  quoique  cependant  je  puisse^  dire  que  1^  eorrespondaneest 
et  que  deux  journaux  de  Grenoble,  d'opinions  parfaitement  contraires, 
racontent  les  JFkits  de  la  même  manière  :  quoique  nous  iayons  mille  preuves 
pour  nne  qiiabs  sommations^  n'ont  pas  été  faites,  je  ne  parlerai  qiie  par 
hypothèse,  et  je  dirai,  s'il  est  vrai  que  ces  sommations  n'ont  pas  été  faitçs, 
que  les  citoyens'  ont'  été^  égorgéi^...  • 

La  dîsciission  âijQsi  engagée,  au  milieu. des  murmures,  des 
exclamations,  des  interruptions  les  plus  violentes,  trois  ora- 
teurs, MM.  Dupin,  Odilon7Barrot ,  Casimir  Périer,  prirent 
successivement,  la  parole. 

«  Comment  voulez-vous  donc  que  marche  le  gouvernement, demandait 
M.  Dupin ,  quand  dans  le  sein  du  corps  de  la  représentation  nationale , 
4Aâs.cet   abr^é   de  la  population,    parmi    Les   dépositaires   de   son 

Î"  )ouvoir,  le  premier  mouvement ,  la  présomjption  n*est^pas  en  faveur  de 
'autorité  et  des  agents  de  la  loi ,  et  lorsque  la  première  impulsion  est  de 
cio]])«ec  tdrt  à  ràatoritéetdé  donner  raison  au  déspndre?  (Vive  Sensation.) 
On  a  dit  que  les  sommations  n'avaient  pas  été  faites.  Mais  quand  les  som- 
lùatiâns  doivent-elles  être  faites?  C'est  quand  les  rassemblements  devien- 
nent inquiétants  par  leurs  cris,  par  leur  présenpe,  mais  non  quand  leur 
agression  violente  est  manifestée  par  des  voies  de  fait  et  des  attaques 
ouvertes.       '   ""      -  ' 

^    M,ie  prdsiiieni  du^  conseU  :  «  Voilà  la  questînn  !  piirlez  !» 

M.  Dupin  :  «  Lorsque  l'on-  invoque  l'ordre  légal,  il  faut  se^  soumettre 
soi-même  alix  règles  de' la  légalité.  Si,  dans  une  ville,  je  suis  attaqué  par 
Wi  nnalfaiteur,  j'invoque  rassistancé  des  magistrats  »  la  pratectioo  légaje 
de  l'autorité;-  mais  si ,  tête  à  tête ,  je  suis  menacé  sur  un  grand  chemin ,  je 
deviens;iÀagistràt  dans  ma  propre  cause,  et  je  me  défends  tout  "d'abord.... 
JPensèz-vous ,  Messieurs;,  qu'une  armée  française  {misse  accepter  les  coii- 
ditions  de  quitter  ses  foyers,  sa  famille,-  pour  être  à  la  disposition  des 
magistrats,  veiller  à  la  défense,  à  la  protection  des  citoyeâs,  et  cepen- 
dant se  laisser' insuUer,  attaquer»  toer  aii  coin  d'une  rue, .du  fond  d'une 
allée?  (Vive  et  truyante  approbation  aux  sections  intérieures.), 

«Messieurs,  j'en  suissur,  la  population  entière  deGrenoble  estifidignée.» 

Jlf.  )?arntM^Pa^«f**  «Qui, indignée,  t'e^.t.frès  vrai.* 
.M.  Duhoîs'jjrmé  :  «  C'est  vrai!  contre  l'autorité.  • 
.  m/ Dupin:  « 'Elle  est  indignée,  mais  contre  les  auteurs  du  désordre.  Et 
^«i  donc  A  oepasioné  ces  ti^ubl^es',  «es  -malheurs?  ce  nelséni  ppint-des 
gens  qui  se  livraient  à  u%  simple  divertissement)  ce  n'est  pas  une  masca- 
rade indiffeninve;  c^est  un  crime  abominable,  c'est  le  simùlacfre  du  meartre 
dnrçyii^»..» 

'  ^.  BaFfpt'â:éclaraiten  comcueuçant  que  ce  û'était  que  lors- 
qu'oti  avait  hieu  constaté  les  faits  qu'une  pareiUç  disoùaaion 
devaU  être  portée  %.  la  tribune  nationale.  Aussi  vOulait-îl  eon- 
«eryer  la-flltt^i'graiide  rjSserve  sur  le  jugemieat  des  faits^  jusqu'à 
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ce  qu'ils  eussent  été^oostatés  judîciaii^emeiit.  Mais,  exprimant 
ropinion  qu'il  y  avait  cependant  ici^un  ensemble  de  sympr 
tomes  qui  appartenaient  à  la  juridiction  de  la  Chambre  et 
qui  pouvaient  être  appréciés  politiquement,  il  ajoutait  : 

t  II  me  semble,  Messieurs ,  que  le  mal  qui  nous  tourmente  tient  à  deux; 
causes  ;assar^eat  je  n'ai  pas  la  prétentiou  de  convertij:  toute  la  Chambre^  ' 
à  mon  opioioii  sur  ce  point ,  mais  je  déclare  que  c'est  l'expression  d'oncf' 
conviction  entière  et   profonde  que  je  vais  4ui  «oumettre.  (]£coutez! 
écoutez!)  '  '  \        '       '         . 

■  Il  me.semble  que  nous  ayons  hérité,  et  de  l'empire  et  de  la  restaura- 
tion, d'on  système  de  gouremement y  d'une  action  gquverq^meptale  (si 
je  pois  m'exprimér  ainsi)  qui  fait  que  l'action  central^  du  gouvernement 
l'exerce  incessaioimeQt  sans  intermédiaire  contre  les  troubles  et  lei  désor- 
dres qui  éclatant. parmi  les  populations.  Ndus  n'ayons  pas  as^z  l'habitude 
des  mœars  municipales  (Aux  centres  :  A&  !  ali  !  )  ;  nous  ne  savoiîs  pas  em- 
ployer ntilem^t,  je  ne  dis  pas  seulement  dans  Tintéi^é^  de  la  liberté  /'mais 
dans lutérét  même* du  pouvoir,  dans  l'intérêt  de  sa  conservation;  nous 
ne  savons  pas,  dis-je,  employer  utilement  cette  immense  Ibrce  conserva- 
trice (pii  nait  et  émane  des  pouvoirs  populaires*  (Très  bien  !  très  bien  !  )  Il 
7  a  là  un  vice  dan&  le  gouvernement,  ou  plutôt  dans  l'action  gouverne-' 
mentale. Cette  action  doit  être  réservée;  I4  force,  le  pouvoir  central  ne 
àûkétre  mis  en  jeu  que  dans  les  grandes  circpnstances ,  qjiand  le»  poa- 
Toirs  infériears  sont  impuissants ,  quand  ils  ont  déclaré  leur,  impuissance 
et  demandé  le  secours  du  pouvoir  central  pour  faire  respecter  leur  attkm' 
tntéjaire.  •..••• 

«  Voilà,  je  crois ,  le  principe  da  gouvememôit,  cehû  dans  lequel  xxott^ 
entrons.  Si  Le  gouvernement  était  fidèle  à  ce  principe;  il  n'autait  à  se' 
plaindre  ni  de  la  garde  nationale  »  ni  du  pouvoir  mùnictpaï;*  il  séraft  leur 
anxiliaire,  et  non-seulement  il  obtiendrait  la  tranquillité,  mais  il  se  con- 
cilierait TafTection  de  la  population.  Il  n'interviendk'ait  que  pouf  soutenir, 
uipottyoir  de  famille,  un  pouvoir  tlitélaire,  tandis  que  ^  dans  le  système 
de  violence  directe,  de  l'emploi  immédiat,  dans  tous  les  détaiislde  V'Buà^ 
ministration,  de  lH  force  gouvernementale ,  là  force  municipale  et  le  pou- 
voir conciliateur  ne  font  ^u'a«sister  À  cette  action ,-  ils  ne  iont  plus ,  en 
qnelque  sorte,  qu'une  décoration  inutile  de  votre  gouvernement,  il*  ».9Pt 
on  embarras  et  xK>n  plus  un  moyen.  (Mouvement.)     ^  .•     .  ..   j 

>  Il  faot  le  dire^  Messieurs,  cette  habitude  d*empl^r^r  ta  force «rinée 
nirectement ,  immédiatement,  sur  la  population,  à  t^t  propos ,  à  touta 
occasion ,  lorsqu'il  y  a  qjieiques  troubles  de  police  ou  lorsqu'il  y  a  quelques 
désordres, dans  la  cité,  cette  habitude  impirime.à  l'admitiistration  tin  «ih* 
ï»ctère  de  violence ,  et  elle  finit  par  produire  elle-même  le  désordre,    ,   , 

La  force  n'est  pas  la  vfolefnce  ;  la  force  accompagnée  àe  modération .  la 
force  légitimée  par' 1^  nécessité  de  punir,  la  force  provoquée  ^tir  la- Ws^e 
des  citoyens  amis  de  l'ordre ,  la  force  ai^riyant  comme  nécessité ,;est*fo«^, 
joQrg  respectée  et  n'est  jamais  insuffisante.  Mais  quand  celte  force' inter- 
vient saasnéoeâftité,;.safi^  ^e  tf^s.  jles^  mpyens  de  conciiiatioililUeâè^'ét^ 
eoiployés,  en  éc4,rtant, au  extraire,  toutes  les  autorités  ps^t^nc^e^èt\^j9i4f> 
^^liùitei,  elle  prend  un  cara'ctère  de  violence;  comme  elle  nie  peut  pa«  pac- 
^  transiger,  elle  pousse  la  violence  i^ux^ernièrea  ettYénaité|*^-éiorfl  hî 
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Tioltaoe  appelle  la  TÎolcnde,  et  c'est  aiiuii  i|il'oiÎ  ami^M  mt  Mm  pàfé  dam 
baîhes  et  des  ressentiments  qui  finisfent  par  éclater  et  par  copiproniettre 
profondément  la  tranquillité  pnBliqtte/» 

Après  avoir  4it  que  la  lettre  des  députés  de  Tlsëre  .ayant 
été  communiquée  ce  malin  aux  ministres ,«  Tordre  avait  été 
donné  et  llnséreî  à  nnstant  )fnêmé,  le  président  du  conseil 
faisait  observer^  que  le  gouvi^meMent^  en  puMiaot  Tartield 
apologétique  du  ttonîteuP,  s'était  borné  à  prendre  Pinitiativet 
non  de  l'attaque,  mais  de  la.  défense.  ,11  était  dn  devoir  du 
gouvemëment  de  défèudt*ë  d'uû  éftté  Tautorité,  dé  Tautre  îês 
militaires  qUi  avaient  été-indi^èment  outragés  pa£  d^réciit 
ménsongeni  ntseu^lis  dauft  diverses  feuilles  jiubUqùèd.   , 

«  Sans  déute,  Metfiimra,  ajèutallM.  Pélief,>§  plâiik«  dtt  jeamàYàl  tôftt 
permis;  mais  doit^n^  sous  céleste  d^nae  faHÊe  de  càmavai,  e^ter  au 
mépris  et  A  la  liaifte  4e  ee  roi  que  tous  avez  élété  sur  le  pavois ^ 

'  «  Il  Haut  Mcbniialtsii  et  proclamer' là  Térité  des  fàitfr.  liià  pltàé  natio- 
nale» appelée  pour  «établir  I^ordre»  ne  sV^t  pjiS  préAefitée.  Elle  tiYah  été 
a]^elée)  et  on  n'avait  paii  maâquié  de  prendra  tous  les  moyens  possible 
de  eonçfliation;  nom  ii*ai>H»is  fait  que  eéder  à  la  néeèssitê^  en  retotu^Dt 
à  la  troupe  de  lîgtaft  s  après  avoir  commencé  d'aboird  par  re()uâri)r  l'emploi 
de  celle  fiprce  muntdpaiedoiit  on  ^us  parlait  tout  à  rheure,  afin  de  la 
mettre  en  contact  avec  la  population,  dont  elle  est  elle-même  une  partie. 
(Marques  d'approbalion.  au^^  centresw)  €e  n^  »  Messielin  »  «pw  quand  les 
âictieux  soBit  TiKius  assaillir  l'bôtel  du  piréftt,  en  fsévm  lAè^lè  gôuiiMvt* 
ment ik  hui.h  iroii  Vwe  U  f^épnbU^e  1  que  rantorilé  l^t  Yift  èb^  i>sMi* 
gation  de  ijepousser  eetti»  foule  eéditleu»e^  Fatfo«t.le«  SfMiifmatioiiè  légak» 
ont  été  faites ,  ainsi  que  le  eouttateat  «Ma  les  rapports  »  et  é'M  IWme  ku 
ht^  «{ùe^éaoldats  ontdissîpé  vos  ràssembleiiaenUiUtsiMltaeax.  iÇMpunntireè 
négatifs.)  »  .  ' 

Mi  le  président  4u  eôtt^éil  Sè  |)M^àit  emuitètitrè,  dé  U 
part  3e  Toppositioû^  tout  eût  été  accusation  pour  le  ponvolr  ^ 
excuse  ^  silence  pMr  oeax  qui  nvàit^t  ^ct^àsioné  les  désordres 
et  Uttiené  Teffusion  du  sang»  U  rendait  hommage  «ans  reatf  io- 
tiion  à  la  conduite  du  36«  de  llgu^,  qui  s'^it  tniuvé  AtLts% 
le  cas  d^îlné  légitime  déi^ense^  disalt-pil,  «qui  avait  fait  son 
devoir  après  les  sommations  iwquîses  ^^  (a  lm|  let  «attit  «êtes 
de  FiiUtôtlté  que  la  garde  nationale,  en  relPusant  àe  se  rendre 
%,  son  j^oste  le  premiw  jour,  'àv«it  placée  -dcm»  ^«  pwsHton 
j^ftdlé  têt  ptivéô  d'yjciè  ^partie  de  sa  Jfci'c^  et  de  sei  jÙM 
4M  n&^)^  de  iiépirtnilcmv 
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poil  {pi  doaoclr  l'âiBuraBee.qtt'àa  moment  PV  ^t  pavie  1 
â  Grenoble  ;  que  toutes  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises  ;  qcTe  la  jus«' 
tîee  infomie  ccmtre  ceux  qui  ont  ttotiblé  U  ttwxqdilife  |»tfblique  ;  et  qjÊê 
si  uallMiHreBHment  il  j  a  en  d«i  komtfta  ûiÎMêtMMBt  .acansés,  insliee 
leur  sera  rendue  égalemeiitf  parce  que  le  gouTememeàt  se  fait  un  deToir 
d'être  impartial  «ttten  tdiit  lé  mond«,  «t  ae  ne  M  !«2Mef  gidder  ptr  fl^^ 

Cette  diêcusaioa  incidefite  au  bud^  fit  edÉodtorer  avée 
exactitude  Topinion  que  le  mims.tère  s'était  formée  des  trou- 
bles de  Grenoble  :  elle  explique  aussi  les-  mesures  annoncées 
par  H.  Périer  à  la  Chambre.  L'une  de  ces  mesures  prescris 
▼ait  la  rentrée  immédiate  du  35®  dans  la  ville;  une   autre 
prononçait  le  licenciement  de  la  garde  nationale.  Le  retour 
du  régiment  s'ejpfectua  sans  aucune  opposition  ;  mais  dans  la 
suite,  des  proyocations  individuelles  qui  eurent  lieu  entre 
les  citoyens  et  les  offîciers^   du    35^   motivèrent   plusieurs 
duels  y  comme  si  le  sang  français  nfavait  pas  déjà  trop  coulé  ! 
Quant  au  jugement  définitif  À  porter  sur  les  troubles  de 
Grenoble  f  on  a  vu  que  tout  le  monde  était  d'accord  poiir 
attendre  les  résultats  de  Tenquète  commencée ,  la  publication 
des  rapports  des  aijitorités  compétentes ,  et  enfin  la  décision 
que  prendrait  I9  Cour  royale.  Toutes  les  pièces  du^  procès 
ont.  été  depuis  livrées  au  public ,  qui  savait  déjà ,'  par  les 
ayeux  même  du  préfet,  M.  Duval,  qu'aucun  cri  contre  le  roi, 
contre  le  gouvernement,  n'avait  été  proféré.  Une  des  plus 
importantes  est  la  relation  adressée  par  Tautoriié  municipale 
au  président  du  conseil ,  et  dont  tessortait  évidemment ,  di- 
sait en  résumé  le  maire  de  Grenoble,  la  vérité  des  points 
soiyants  :  aucun  complot ,  aucune  manifestation  politique  ne 
pouyaient  être  rattachés  ^ux  événements  de  cette  ville;  la  mas- 
carade du  II  mars   constituait   une  licence  coupable  qu'il 
fallait  réprimée,  par  l'action  ordinaire  des  lois  ;  le  lendemain 
la  force  armée  ayait  été  employée ,  le  sang  ayait  coiilé  sans 
aucune  sommation  préalable. 

D'un  autre  côté,  la  eèur  royale  dédafa  que  les  autorités 
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cWîle»  et  militaires  n'avaient  poitit  dontdretentf  aux  loià,  inàis 
qu'il  y  avait  lieu  à  préveutioa  contre  deux  cpoiiisàsjwres.^^ 
police  pourn'avoir  point  fait  lés  sommatioiM  légales.  De  plus, 
la  cour  renvoya  devant  là  policç  correctiofineUe  cinq  indi- 
yidùs  i  comme  prévenus  d'avoir  pardeipé  ou  provoqué  à  des 
ras&embleniieti^ts  tumultueux/ et  de  s'être  rendu^.coujpablea^ 
d'autre  délits  de  même  nature.  On  verra  ailleurs  (  Ckro»' 
nlqut  )  les  déCaiU'et  l'issue  de  cette  affaire.  ^     -r^^    t.. , 
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CHAPITRE  VI. 

Loi  qui  anroiise  '  U  rîllè  dé  Paris  ,à  ^emprttùter  4o  millionf.  -^  Pro« 
positîoa  sut  le  Panthéoib  -^  DouiièmM  provisoiret.  -^  Lim  w^Im 
céréales. 

Ea  reprenant  la  revne  analytique  des  travaux  légitlatift,  que 
nous  ayons  interrompue  pour  racotiter  les  troubles  de  Qreop-* 
ble,  quelques  lois  se  présentent  d'abord,  qu'il  a  fallu  laiy^r 
en  arrière  afin  d'exposer  d'un  seul  eoup  et  dans  tout  son  en- 
semble la  discussion  si  importante  du  budget.  Te,i|e  ,est  eu 
premier  lieu  la  loi  communiquée  à  la  Chambre  élective,  le  2  jàifi-  . 
Vier,  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pt^bliçs, 
pour  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  4« 
40  millions.  •..,.,    ^   ^  . 

Entre  les  disposition^  du  projet ,  celle  qui  portait  affectation 
d*une  partie  des  intérêts  à  des  lots  et  primes,  et  un  amende-^. 
ment  par  lequel  la  commission  des  députés  proposait  (  séaiice 
du  20  février)  de  soumettre  dorénavant  les  voilures  suspen- 
dues à  la  visite  des  employés  de  l'octroi,  attirèrent  plus  particu*. 
lièremeut  l'attention  de  la  Chambre.  Cet  amendeifnent  ne 
passa  qu'après  deUx  épreuves  douteuses.  Toutefois,  la  loi 
dont  la  Chambre  s^occupa  d^ns  les  séances  du  25  férrier  et  du 
3  mars  ftoit  par  y  réunir  (87  suffrages  contre  B2  opposants. 

La  Chambre  des  pairs  l'adopta  le  27 ,  à  la  majorité  de  92  voix; 
sur  109  votants;  mais  pon  sans  avoir  eutendu  préalablement 
les  observations  critiques  de  M.  le  comte  de  Tournon,  sur  les' 
articles  concernant  les  |Mrimes  et  les  voitures  suspendoea,  et"* 
de  M.  le  comte  Roy.qui  blâma  avec.force  l'insertiou  au  projet- 
ée dispositions  étrangères  à  une  Ipi  d'emprunt  (1). 

n  -  --■■.-,.  .    -^ -  ..- : ..     ...^ :.-— ^^ — . 

(x)  Cet  empmDt  a  été  adjugé,  le  s 8  mai», à  MM.  Hotsipbîlcl  et  compar . 
gale  9  à  raison  de  4  (r.  87  c.  pour  ioo«  Oa  se  touvient  qu'en  18x7  la  vUUia . 
J[nM.hisi.  pour  19^2.  9 
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G'e&t  encore  dans  la  période  que  lia  Chambre  des  députés 
eoii3acra  au  budget  des  dépenses  que  se. place  la  discussion 
d'une  proposition  dév^c^pée  p^r  ^*  $alT«cte  le  31  décembre, 
et  qui  reproduisait  textuellement  un  projet  de  loi  présenté 
dan^  la  session  dernière  sur  .le  PaptMon  çtlçs  bonja^j^s  fun^- 
bfi^s  ^  d^c^rner^ux  hoçaoïi^  illustres, 

-Prise  en  considération  à  l'unanimité  ^  cette  proposition  reçut  • 
de  la  commission  plusieurs  amendements ,  qui  toutefois  ne  )a 
dëaàtaraiéht  point  dans  son  'principe  (Rapport  fait  par  M.  de 
Làbbrdé  le  11  févrW.  )  lofais  quelque  favorables  que  fiissènt 
célif  )>l'éludfes' de  la  délibération ,  elle  rencontra  tout  à  coup  des 
coihradlcfeurs '^inatténdus ,  guidés  p^r  des  motifs  divers ,  et 
eut,  éù  définitive,  après  iine  des  discussions  les. plus  sipguliëre- 
mèàt  f  emàrquames  de  la  session,  une  destinée  bien  différente 
de'cellè  que  tout  concourait  d^atord  à  lui  promettre. 

t%fémer,\jé  premier  orateur  (M.  Pages)  employa  toutes  les 
ressources  d'une  haute  éloquence,  tçute  l'autorité  d'une  raî- 
sôh  gravé  et  ferme,  pour  faire,  prédominer  la  proposition  de 
AT/Sàivérté  sur  le  projet  de  ïâ  commission.  Celle-ci 'voulait 
exclure  les  restes  de  nos  grands  hommes ,  et  se  bornait  à  re- 
tracer leurs  images ,  à  inscrire  leyrs  noms  $ur  les  inarbres  du 
Panthéon.  ^ 

.»|I^  (pisIbreaMFOiis «  l|fMpevê$«  dcmimdail  ^.  F4gè«i^^ ,ci«f  biNUff^  | 
de  ces  inscriptipiu^  ?  £st*ce  un  temple  que  la  France  veut  éleveç  aux 
gifandB-citoyehs ,  ou  tme  lalle  nouvelle  que  vous  voulez  ajputer  au  HxiÈééf 
QaelfH^pire  pourraî«ut^««erf«B  sur  le»  spe^tmenra  d^  froide»  pSr»)«ft^t, 
de8.mai^;[es  muets?  C'est  tout  ce  qui  restç  de  Thommec^ue  la  patrie  d9it 
a^ptéK' Telle  fut  la  nobte  pensée  de  rassemblée  constituante. 

^^e^e  voulut  introiduire.  Mais  cette  crpjance  ne  s'établit  que  sur  les  tom- 
btfattx;  Vest  là  *  que  les  hainei^  s'apiedsettt ,  cpie  les  défauts  ptivés  disparais- 
MPt>.¥^AI[)l«9^slo  d<i  riiQmwe  qu<|  1«  fgktA  citqywti^  qn»  }a  pa^TM 

Éwi^H*— t*f^*»*«<li* ■!    I  I    O         r >     ■    W»^»é— — *l>ll   m    <l       >'       lllMly      .l»!" Mil  !■ 

de  ParU  n'avait  trcmvé  à  emprunter  qu'à'  â  pour  loo.  Aujourd'hui  elle 
faitait  i^ffjft  np^ratîrty  îr^^^tiqi|<»  aiEfic  c^llff  i^  Ja  vente  en  d^t^'l  de  ses 
actietas  à  5  pour  lOo»  au  prix  de  loa  fr.  67  c.  La  rente  perpétuelle  5  pour 
loo^HaltVekdtié,  cëjourm'éme  4  là  Bourse,  97  &.  aoé.;  et  ta  rente 
3  jjkittr  toci;76  fr,  Ito  c,  tètenàit  àix/  fr.  7  ô^  ien  ^  |^ôur  it6: 

.1  .'.<:.    '»«,v,  .  l'A  .s- 
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doit  ftfveiMiifWi^  «0  qn  appartient  à  U  gloin  d«  paM^/à  F«c«l»ple4ie 
l'aTenir.  Penséa  politique^  puis<fu*ellé  m^futedes  émules  auK  g^sands  dit 
toyéns,  qu'elle  invita  aux  nobles  actions,  au  sacrifice  de 'la  fortune, 
an  dévQiitniott  da  la  w  poav  k  éahit  ou  la  pvospéHté  du  pa^.  Pensée 
morale ,  puisqu'elle  iy|>^^iid  9m  j^ones  f  énâratjpns  ces  ^<i^ns^poJiiiuua| 
dont  la  science  est  aiulcilé  et  la  pratique  pkrFoîs  p&illeuse  /  puisou  «elfe 
les  conyifi  da  porter  aTet*  l^onooor  If  nppi»  lionoré  da  IfMra  aïaia  «a  autta- 
cher  quelque  gloire  au  ^çm  ançore  inaonim  da  If  vir  para»  Faïuée  reUgianiji 
enfin ,  car  la  voix  de  la  patria  «ort  da  c^cueil^  d^s  grands  aitoy^s ,  ctf 
c'est  sqr  la  tQmbe  des  grands  boipm^s  qWil  est  liicUe,da  avoira  h  Viwa^Tt 
talité.  Ces  hantes  leçons  na  aa  uonvaiit  sur  la  picffM  que  lorsqua  la  pwrM 
recoure  la  cendre  dan  mort»,  ^ 

Gea  coQfidéraiiooa  conduiaaitnt  IWaleui»  i  roter  pantralea 
amendemeQta  de  U  commission  et  pqvr  la  propo^îtiga  de 
M.  SalTcrt«,  ep  y  j^ifaaat  le  ttom  du  raaréobtl  Ney  :  a  De  e« 
graad  capitaine,  disait-il,  dont  ïâ  vie  âous  ^rait  frappés  d'çid- 
mlratioQ,  dont  la  mort  noua  avait  frâppéa  de  douleur.  » 

"M.  Étieane  trouvait  d^ns  Thistoirç  ii^éinç  du  I^^qt(ié.9P,  où 
fareot jetées  pêle-méme  les  cendres  les  plgis  illustras  etl^  plm 
igpobles,  un  avertissement  sfilt^ta^ire  contre  .cç.tte  précipilAtiQ!) 
à  créer  des  renommée*  qui  n'sippitrtie.w^nt.  qu^  ji^'^ven^i^... ,   ,; 

,  •  Ja vous  aa  oopjape.,  Mesaîan» ,  dirait  l'orateniv  défeifdons»nèiii{  ^ttriféê 
ce  sentiment ,  plus  honorable  que  réfléchi,  qui  nous  porte  à  décernçr  dei 
couronnes  qui  pourront  Se  âétnr  sur  les  fronts  que  nous  en  aurons  déco- 
rés.^Pranaa  gai^ie  de  faii^a  des  grands  homknts  provisoires  (rire  gi^néral); 
persuadons«pons  bien  que  nous  eï|  sommes  juges,  mais  juges  en  {>re9)i<|ra 
instance  ,  et  craignons  le  tribunal  d'appel.  Ce  tribunal ,  c'est  rhistpire. 
Noua  ne  p9tiTans  pas  hm  àm  lois  poar  ella>  mais  ella  petit  rapporter  leè 
nôtres.  Tacite  a  renversé  bien  das  statues  qn'aYai,t  élevées  la  flatterie  ;JPln'» 
tarqne  en  a  érigé  aux  viétîisiei  de  l'ostracisme  et  de  la  jalousfe  des  con- 
temporains» at  la  vântahla  Panthéon  da  rsntiquîté ,  «fast  Plutsrqtie.  (Ap« 
probation.)  Ne  mettons  doq^c  pas  Je  nôtre  en  contradiction  avea  celi^  df 
ravenir,  et  ne  ressemblons  pas  à  ces  Romains  dégénérés ,  qui  avalent  élevé 
ee  paopW  da  ttatoas  f  objet  da  ta  dérision  ai  du  mépris  publid;  at  ^i  t'V>ar 
économie  sans  doute  autanj^  que  par  prévoyance  ^  .nep],a|aiapt|i^v}'.  i^^ff 
grands  hommes  du  moment  que  des  têtes  ibobiles  qu'on  pouvait  facile- 
meot-  détaalMT,  et  avx^aalles  on  èsi  sabstitu^it  da  nauv^Ues ,  qui  Mktui 
bientôt  remplacées  psur  d'aaqrçSr  (^^<^^  <ip{>JCO^*Ûve.) 

M.  Etienne  pensait  donc  qu41  fallait  étendre  à  dix*  dtié  \à 
lerrn»  ftté  powr  U^  bOUQeurs  du  Panthéon  ^  et  avouait  ibeme 
qirti  le  tfotlYdit  à  peiné  suffisant,  Ce  n*eét  p£^s  tout  :  îl  çi;|iîgti^ît 
ram  qvkê  le  ^»D4e\ir.  si  la  beauté  de  l'idée  promièriiôike  a<ni$^ 
friaseut  beaucoup  des  précautions  minutieuses  consacrées  par 
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le»  formes  réglementaires  pout  la  présentation  et  I«  disons-* 
Sjon  des  (fl>ojets  de  loi,  appliquées  à  ce  grandiose  que  doit 
porter  arec  elle  la  haute  et  lûstorique  discussion, des  titres 
d'i|n|[taod  homme  aux  honneurs  d'une  apothéose. 

M  Et  06  renvoi  ààn%  les  bureaux  ;  et  cette  lecture  qui ,  n*étaTit  ado|)tée 
qu^  par  la  minorité,  serait  déjà  un  préjugé  défavorable;  et  ces  débats  aux- 
queU  donpera  lieu  la  prise  en  considération ,  qui  peut  n'être  pas  anprou- 
Tée;  et  là aofDÎDation  a  une  oommission'spèèiale  pour  chaque  proposition  ; 
«tion  rapport,  et  la  disciîtasioti  de  cerapporCqui  peut  devenir  telle,  qu'un 
grand  homme  ne  puisse  ^tre  proclamé  qu'après  deux  é|>reuves  douteuses 
(éclats  de  rire.  M,  Dupin  :  £t  par  amendement);  cet  envoi  obligé  à  une  autre 
chambre,  -qui  peut  briser  t«  moule  de  la  statue  qu^a  façonué  la-  première  ; 
nVst-ce  pas  s'exposer  à  tqurmeuterjles  cendres  qui  dormaient  paisibles  et 
qui  ne  réclamaient  pas  des  honneurs  si  orageux?  Ne  sont-ce  iioint  là  les 
ioccmyénients  iq^parables  de  dette  pl^opodition  de  votre  commissions  qui , 
au  premier  aspect,  parait  si  grapde  et  si  uoble;  et  qui ,  lorsqu'elle  aurait 
passé  par  le  creuset  de  vos  épreuves  parlementaires,  deviendrait  si  peu 
imposante ,  et ,  j'ose  même  le  éïte  ,^  notesquiue  ?  » 

Pour  éviter  ces  inconvéoients ,  M.  Etienne  réclamait  des 
former  plus  Dobles  et  plus  solenaelies.  C'est  ainsi  qtie  s'établi- 
raient de  grandes  institutions.  Celle-ci  était  digtie  d'un  peuple 
libre  et  il  y  donnerait  volontiers  Son  suffrage ,  si  on  la  fondait 
sur  des- bases  solides  et  durables,  si  on  de  l'asseyait  {)as  sur  le 
sablé 'mouvant  des  passions  conteniporaines. 
.  M.  Kératry  repi^ussail;  la  proposition  comme  incomplète  et 
poi^vànty  en  certains  cas  ,  devenir  daogereuse  pour  l'ordre  pu*- 
blic.  M.  Virey,qu^  l'adoptait  avec  les  amendements  de  la  com- 
ïnission^  demandait  eîi  outre  que  le  gouvernement  îiii  investi 
du  drpit  ^e  proposer  les  noms  des  homnies  illustres  à  l'assen- 
timent des  Chambres  faisant  fonctioii  de  grand  jury  national. 

M*  le  maréchal  Clauzel  déplorait  que,  dans  notre  époque  de 
dénsion  et  de  moqiierie ,  nulle  chosp  âe  fût  restée  sacrée.  Les 
grandes  vénérations  populaires  s'effaçaieot  une  à  une;  bientôt 
il  n'y  aurait  plus  parmi  nous  dTautel  devant  lequel  on  inclinerait 
la  tête. 

«  Déjà  la  loi  ell«»mâme,  ajoutait  Torateur,  s'impose  mal  «u  respect  du 
peuple,  désaccoutumé  qu'il  est  4e  ce  pieux  sentiment.  Lfsnomâ  les  plus 
•»inta  ne  lui  sont  plus  rien,  et  les  nîpts  d'bonneur,  de  patrie  et  de 
liberté,  qiii  Ud  fusaient  battre  le  coeur  autrefoia ,  le  trouvent  maintexiant 
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«  C*«it  quil  est  arrivé,  dans  cette  lutte  des  partis  qui  dévore  la  France 
depuis  quarante  nos,  qu^e  le  peuple  a  vu  traîner  aux  gémonies  ceux-là  qu*on 
avait  cuiironncs  au  Capitole;  c'est  que ,  durant  les  premières  années  de  ce 
période  de  révolutions  ,  alors  que  les  partis  combaiiaieat  pour  s'anéantir^ 
la  m£ue  vie  a  été  donnée  ei^  exemple,  tantôt  à  S9n  amour  et  à  son. admi- 
ration, et  tantôt  à  sa  haine  et  à  son  mépris;  c'est  que,  depuis  quelque 
temps,  depuis  que  les  partis ' aiment  mieux  s'arranger  que  se  battre»  il 
sehibie  convenu  de  dire  au  peuple  que  personne  n'a  fait  ni  très  mal ,  ni 
très  bien  ,  que  chacun  a  été  passablement  honnête  et  vertueux,  que  cha- 
cun a  eu  'debonnes  raisons  pour  être  ce  qu'il  a  été,  patriote  on  émigré  « 
soldat  de  la  république  ou  chopan,  fidèle  ou  traître,  combattant  et  mou- 
rant pour  ou  contre  son  pays.  » 

C'était  là  un  malheur  dont  il  fallait  prévenir  le»  progrè»  : 
dans  ce  but,  le  maréchal -Clauzel  votait  pour  la  proposition  de 
M.  Salverte ,  parce  qu'elle  consacrait  la  plus  nécessaire  des  re- 
ligions ,  la  religion  et  le  respect  pour  les  devoirs  accomplis. 

Séance  du  2b,  Plusieurs  objections  avaient  été  faites  contre 
la  propo9ilion*  La  première  consistait  à  dir#  que  les.  coiy^ep- 
iioui  de  ce  genre  étaient  toujours  ridicules  dans  reiécutiao» 
Cette  vérité,. M.  Salverte  né  la  niait  pas;  mais  il  l'expliquait  eo 
disant  :  ' 

«  Oui,  Messfenrs,  les  grandes  choses,  les  grandes  conceptions,  iont 
ridicules  ou  sublimes,  suivant  le  caractère,  suivant  les  seniimenis  des 
juges.  Là  où  régnera  légoïsme,  le  goût  des  jouissances  matérielles,  où 
tout  est  dans  la  vie  individuelle,  là ,  tous  ces  grands  mots  de  dévouement 
et  d'amont  de  la. patrie  semblent  des  chimères  absurdes.  Là  où  régnent  le 
dévouement  et  le  patriotisme,  l'amour  des  grandes  choses  e't  les  grandes 
inspirations  sont  partais  par  tous  les  hommes  dignes  de  Tadmiratioa  d» 
Thumanité.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

On  avait  pensé  qu'une  si  grande  récompense  ne  devait  pas 
être  accordée  trop  légèrcmept  ni  trop  vite.  Mais  il  semblait  à 
M.  Salverte  que  le  terme  de  cinq  ans  adopté  par  la  cpmmis^oa 
était  placé  justement  entre  l'oubli  et  l'ingratitude,  d'une  part, 
et  de  l'autre,  le  délire  de  T  enthousiasme.  Ei^fin,  s'il  avait  n^is 
l'exception  aussi  pribs  du  principe ,  en  faveur  de  Foy,  de  Ma- 
nuel, de  Benjamin  Constant,  c*est .que  la  reconaaissance  oa** 
tionale  s'était  fait  eqtendré;  c'est  qt}e  la  dévolution  de  juillet 
avait  ses  droits,  qu'elle  avait  proetaroé  «es  Fepréaeotants, 
qu'elle  demandait  que  le  Panthéon  leur  fût  ouvert;  c'est  qu'e^r 
fin  les  promesses  réîtéréoadii  pouvoir  automeieni  celle  eseep-* 
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tiofk'  le<'^éottr^lLa£ayeUe  Confirma  eeitâ^dêrtiière  aiêertion  par 
deSjdéfâîU^^urtemofltîUent  jusqu'aux  premlèfs  jours  de  îa  ré- 
Yolution.de  J4iiUet^  et  dont  il  tirait  la  conaéquenoe  qu'il  y  avait 
léî  uii'^n^'agetriefat  pris  par  le ^gouverDëmeut/ auquel  il  fallait 
lester  fidèls.      .  *       , 

Çepeûdaht  les  àtneudeùieDts  se  pressaient  en  foule  sur  le  bu- 
reau du  firésideot.  AprèsMM.Vietmet^Vatouty  Virey^  M.  Teste 
venait  encore  de  ôonimuniquer  un  nouveau  projet  en  dix  arti- 
cles. La  Chambre  décida  quQ  le  taut  serait  renvoyé  à  la  corn 
iniiision/ 

3  btar^.  De  Texainen  auquel  elle  se  livra  ëur  ees  divers  amen- 
deMenté,  il  résulta  qu'elle  persistait  à  bomér  les  honneurs  du 
Paiîthéon  à  uti  cénotaphe  et  à  utie  statue  ;  à  fcônserver  le 
tei'ttlè  de  cinq  ans  pour  Fadmissioû ,  avfec  là  forme  ordinaire 
dè^  dhcusâiond  législatives ,  quant  fltt  mode  de  délibérer  et  de 
voter';  à  rejeter  les  articles  transiloi*-es' êtt  faveur  de  Foy,  Ma- 
ÀueT,  Benjamin  Constant,  La  Boehefoucauld-Lianeourt,  sauf 
après  le  vote  de  la  loi  à  proposer  ceux  qui  seraient  dans  les 
^Qoditioû^  prescrites  $  et  enfim  qu'aU«  adoptait  rinotud^neot 
(de  M.  Vatolit) ,  cjui  cîrcouscrîvait là  èdiudidâture au  Panthéon 
à  partir  du  l''' juillet  1789. 

'  Séance  dû  10.  C'eôtcoùtre  cette  dernière  dispos! tion*que  s'é- 
leva j^^bood  M.  6«ëtAa  de  La  Rochefoucauld  :  il  voulait  unir 
ensemble  Tancienne  et  la  jeune  FraUce ,  et  croyait  que  le  Pan- 
thépû  tie  i^fatt  ni  pppulaironi  ftalional  si  l'on  n'y  plaçait  pas 
Henri  IV et  Napoléon,  Bayard  ooaitii»  Maaséna^  etd'Assas  aussi 
kièu  que  Bisaôn»  D'un  autre  «ôté^  M.  YaSout  fktaait  sentir  tout 
riûOQtfVéaient  qu'il  y  nurait,  en  ramoutaut  dans  npa  auiialea, 
à  changer  la  tribune  en  «haive  d'hiatoire  et  la  Chambre  un  àcâ« 
dénie.  «  C'est  paf  la  liberté,  âisait«41  en  teriDÎnast^  c^cat  par 
sa  victoire  ^ue  le  Panthéo|i.à  été  riandu  an  oult^  de  là  gloire 
et  de  la  îtePM.  Honorons  doué  ses  nouveaux  auteb*  a 
.  M.  de  Lameth,  au  contraire,  atténuait  qu'on  proposât  d'em^ 
pmùt^  ati  paganiatue  et  à  un  gouvernemept  rëpubltcaia  des 
îiKItîEtiitiMa  dèattttééê  h  là  ^tte#  akrétîaMir  at  mnaarchiqua. 
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Il  repoilsêlut  autêà  la  propotltioa  papcd  que  la  mahière  ddoC  la 
Chambra  devait  juger  serait  trè^B  difficile  à  fixer. 

Là,  en  effets  était  le  nœnd  de  la  question,  et  pour  ainsi  dire, 
la  pierre  d'achoppemeat  de.  cette  diseussion,  qui ,  à  peine  ott-* 
yerte ,  ayait  provoqué  une  foule  d'épigrammes ,  de  bons  mot», 
de  apirituelles  plaisanteries.  Elle  sç  prolongea  au  milieu  de  ces 
accompagnements  peu  ordinaires  d'une,  délibération  de  gravés 
législateurs ,  et  eut  un  dénoûdaent  tout*À-fait  inattendu  >  après 
des  opages  auxquels  la  Chambre  était  plus  accoutumée. 

Les  premiers^ articles  du  pcojet  de  la  commission  ataieiit  été 
adoptés  avec  uu^  amendement  (de  M»  Vienn^t)  qui  ne  rendait 
la  loi  d'admission 'exécutoire  qu'après  le  vote  de  deux  législà^ 
tures  successives.  Venait  maintenant  l'article  exceptionnel  de 
M.  âalvert^,  relatif  aux  quatre  morts  illustres  que  nous  àxona 
nommés  plus  haut.  ' 

Rappelant -ce  qui  s'était  passé  aux  obsèques  de  Benjamiti 
Constant ,  M.  de  Coroelles  déclarait  que  ce  serait  mêniir  au 
peuple  de  Paris  v  à  la  France  entière,  aux  promesses  du  gou- 
vernement ,  que  de  rejeter  la  pTt>position.  Mais  M.  FutcHiroti 
s'inscrivait  en  faux  coiilre  <:fette  prétention  de  présenter  line 
fraction  du  peuple  de  Paris  comme  le  peuple  français.  Aussi 
l'orateur  niait^ii  qu'un  engagement  eût  été  pris  avec  quelques 
Parisiens  et  qu'ils  eussent  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution. 

C'était  une  question  de  fait  ëur  laquelle  M.  Odildn^Kairrôt, 
préfet  de  la  Seine  à  l'époque  des  funérailles  de  Betijamià  Cons- 
tant, était  naturellemeiit  appelé  à  donner  son  témo%d»ge.  Il 
le  fit  d'une  manière  simple  et  digne;  au  milieq  des  brftVos  et 
des  acclamations  des  deux  exttémitéSy'et  la  majorité  paraissait 
disposée  à  eéder  aux  puis^aptes  considérations  qu'il  avait  dé^ 
Trioppées  à  l'appui  de  la  proposition,  lorsque  deux  amende"^ 
meBts,pi^ésentéapat  MM.  GlauzeletBugeaud,dompliqàëréntle 
débat  et  fortitèrent  les  objections  qui  avaient  déterminé  la 
dMiÉmiisIdn  à  écaHer  Partiele  transiicHre. 

Ani  quatre  noms  désignés  par  M.  Salverie,  le  initréehél 
€lao«el  pmpiMdt  d'ajeuter  celui  du  maréchal  Néy ,  et  lé  |;éèié« 
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rai  Bugeaud  ceux  de  plusîeaïrs  illastres  généraux'  <lè  la  tépu- 
blique.  La  voie  ainsi  ouverte  aux  exce|ïtions,  il  était  diffioilè 
d'en  fixer  le  terme  ;  M.  de  Lameth,  à  sou  tour,  demanda  plaee 
pour  Ballly,  BarnaveiDuport,  et  même  pour  le  fondateur^  dé 
rho9pice  Beaujon. 

Ces  nouvelles  propositions  sont  des  articles  additionnels  et 
npn  des  amendements,  disaitM.LalBtte;  et  d'ailleurs,  ajoutait 
M.  Teate ,  il  n'était  pa^  besoin  d'invoquer  la  faveur  de  Tekcep* 
tron  pour  des  citoyens  morts  depuis  si  loog-tem^^ps ,  puisqu'ils 
pouvaient  être  eompris  dans  les  dispositions  générales  de  la  loi. 
On  demandait  donc  de. toutes  parts  à  voter  d'abord  «ur  l'article 
de  M*  Salverte;  mais  le  président  de  la  Chambre  persistait 
à  mettre  aux  voix  les  amendements.  Une  vive  discussion  s'en- 
gagea  entre  lui  et  plusieurs  orateurs  suc  la  manjè^  dont  la 
Chambre  devait  être  consultée.  Bientôt  les  propositions  les  plus 
diverses  partirent  de  tous  les  bancs,  et  les  embarras- qu'elles 
fifeot  maître  s'accrurent  encore  d'incideofs  sans  nombre,  de 
motions  désordonnées.  La  droite  et  la  gauche  demandaient  arec 
force  à  vbter.  «Il  n'y  a^s'écriaitron,  que  M.  le  président  qui  s'y 
oppose.  1^  Les  clameurs  redoublèrent  .au  milieu  d'un  tumulte 
impossible  à  décrire.  Enfin,  épuisé» d'efforts,  de  gestes  et  de 
paroles  ^  le  président  déclara  la  séance  levée  et  quitta  le 
fauteuil,  nonobstant  les  réclam^itions. véhémentes  d«s  mem- 
bres qjii  lui  contestaient  le  droit tle  lever  la  séance  sans  avoir 
pris  l'avis  de  l'assemblée* 

Une  foule  de  députés  protestèrent  Y^ontre  cette  conduite  en 
restant  à  leur  place  et  en  appelant  au  fauteuil  un  vice-préai- 
dent*Un  dernier  acte  d*omnipotence  mit  fia  è  cette  scène  qui 
p'i^vait  peut-être  paa  encore  eu  sa  pareille,  dans  les  fastes  par- 
lementaires. De^  garçons  de  salle  abaissèrent  lés  .lustres ,  étei- 
gnireijLt  les  lumières ,  et  f<>rce  fut  aux  dépvtés  de  se  séparer. 

Séance  iui2..  Çet*incidjeot  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir 
des  suites.  L'opposition,  armée  du  règlement  qu^6ll#.préteii«* 
daft  violé  dans  une  de  ses  prescriptions  easeotielles,  nç  vou- 
}|M^  pflui  <)u'p  t^l  pr^c4d^i)t  ft'éMibUt  m^  r4«UmMîoi^,  C^ 
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fat  M.  OdîloD-Barrot  qui  se  chargea  d*çxposer  ses  grîefs.  II 
démontra,  avec  une  grande  modération  de  paroles,  que  M.  le 
président  s'était  permis  de  lever  la  séance  par  voie  de  police  , 
par  voie  de  correction ,  sans  consulter  la  Chambre,  au  mépris 
de  l'article  15  du  règlement,  et  qu'ainsi  il  était  sorti  des  bornes 
de  se^  attributions.  Or,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  si  des 
désordres  semblables  à  ceux  de  la  dernière  séance  se  prolon- 
ll^eaîent ,  ils  finiraient  par  poi^ljer  Une  atteinte  grave  au  gouver- 
nement re^présentatif  lui-même.  11  fallait  donc  une  réparation 
éclatante  à  la  Chaml>re ,  et  appeler  sur  qui  de  droit  la  respon- 
sabilité de  ces  désordres. 

Le  président  allégua  pour  sa  justification  que  toute  délibé- 
ration était  deventie  itnpo^siblé  ;  que  t^i  état  de  choses  devait 
cesser  :  il  n'avait  pas  pu  suspendre  la  séance  ,  attendu  l'heure 
avancée,  et  alors,  sûr  la  demande  d'un  grand  nombre  des  mem- 
bres, il  s'était  décidé  à  la  lever,  ce  que  le  règlement  n'interdi- 
sait pas.  A  peine  ces  explications  étaient-elles  terminées,  que 
les  centres  réclamèrent  vivement  Tordre  du  jour.  M.  Garnîer- 
Pagès  voulait  aumoins^  que  le  procès-verbal  portât  la  consta- 
tation d'un  fait7  c'est  que  la  séance  avait  été  levée  sans  que  le 
président  eût  consulté  l'assMiblée.  Mais  Tordre  du  jour  invoqué 
de  nouveau  fut  mis  aux  voix  et  partagea  la  Chambre  en  deux 
fractions  presque  é|>ales,  composées  des  centres,  d'un  côté;lît 
de  l'autre,  de  la  gauche  et  de  la  droite,  qui  se  levèrent  en  masse 
à  la  contre-épreuve.  Le  bureau  était  lui-même  indécis  :  il  eut 
besoin  de  la  voix  du  président  pour  proclamer  q^e  Tordre  du 
jour  était  adopté. 

Séance  du  17.  La  Chambre  avait  toujours  à  se  prononcer  9ur 
'article  additionnel  de  M.  Salverte.  Cet  article  ramena  à  la 
iribune  plusieurs  orateurs  qui  votèrent  contre  la  proposition 
tout  entière  par  des  motifs  complètement  oppoaés.  Ainsi ,  la  loi 
sur  le  Panthéon ,  telle  c(ue  la  Chambre  Pavait  faite,  n'était  plus 
la  loi  que  M«  Pages  aurait  désirée.  H  aurait  voulu  surtout  que 
cette  discussion,  qui  rappelait  le  deuil  et  la  reconnaissance  de 

U  patrie, n'e^tf»«f  «outeTé  des  haines  qui  se  dégmisent  en  bons 
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mots ,  et  des  colère^  envieuses  qui  se  cacheat  août  le  ridlîculf  • 
«L'hilarité,  compagne  de  ces  débats,  ajoutfiit-il ,  pouyait  faire 
croire  à  l'Europe  que  la  Chambra  qui  traite  ainsi  lea  iUi>«ti:a- 
Jions  nationales  étales  immortalités  politique^  était  tj'op  désin- 
téressée dans  la  question.  »  Cette  épigramme  excita  à  l'instant 
même  un  rire  général.  .  . 

Persévérait  dans  sa  première  oppoéition  à  la  Iq^,  ]^.  de 
Lameth  refusait  d'ailleurs  à  Benjamin  Constant  les  titres 
à  Tadmission  au  Panthéon.  D'accord  avec  l'orateur,  plusieurs 
membres,  lorsqu'il  fut  enfin  question  de  voter  sur  l'article, 
demanclaient  la  division; mais  M.  Salyerte, pour  ne  point  Qom- 
promettre  dçs  noms  qu'il  proposait  d'hononer ,  des  noms  que 
dan?  sa  pensée  environnait  toute  la  vénération  nationale,  re- 
tira sa  proposition,  et  la  Chambre  en  resta  là. 

Un  projet  de  loi  qui  appartient  encore  à  cette  période  de  la 
session ,  c'est  celui  que  M.  le  ministre  des  finances  avait  pré- 
senté le  6  mars  à  la  Chambre  des  députés ,  pour  demander  un 
crédit  provisoire  de  240  millions,  afin  de  pourvoir  aux  services 
publics  pendant  le  deuxième  trimestre  de  1832*  Cette  demande 
se  justifiait  d'elle-même;  les  services  publics  n'étaient  as&urés 
par  la  loi  du  16  décembre  derniel^que  jusqu'à  U  fin  de  nxara. 
Or,  le  budget  ne  serait  pas  voté  à  cette /époque»  Aucune  diffi- 
culté -ne  pouvait  donc  s'élever  sur  ce  projet  de  loi-,  exempt  de 
toute  couleur  politique,  et  dont  le  vote  ne  devait  pas  étredif- 
firéi.  Aussi  passa-t-il  sans  discussion^  le  14  mars,  dans  l/k 
Chambre  élective,  à  la  majorité  de  2^7  voix  contre  81;  et  le 
17,  dans  la  Chambre  des  pairs,  où  76  votants  sur  7S  lui  doooè- 
reet  leur  suffrage. 

S'il  y  avait  urgence  pour  le  vote  des  nouveaux:  douzièmes 
provisoires,  on  peut  dire^,,  eu  égard  à  la  grande  pénurie  de 
grains  dans  plusieurs  localités  du  midi  ^  qu'ily  avait  péril  en  la 
demeure  relativement  au  projet  de  loi  sur  les  céréales  t  dont  la 
présentation  à  la  Chambre  des  députés  daUit  d^à  dtt  17/>e-* 
tobr©  1831.  .  '■ 

L^  légistatipa  sur  le  commerce  des  grain»  étaîtpr<if<|«ielottt 
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eatièr^  coElteaue  dans  les  lois  du  16  juillet  1819  et  du  4  juillet 
1821.  Cette  législation,  accusée  de  partialité  et  d'imprévoyaDce, 
avait  excité  de  nombreuses  et  constantes  réclamations  aux* 
quelles  le  nouveau  projet  de  loi,  conçu  dans  un  esprit  éclairé  et 
libéral,  était  destiné  à  faire  droit.  A  cet  effet ,  1^  il  supprimait 
les  prohibitions  et  les  remplaçait  par  des  droits  gradués;  2^  il 
restreignait  à  deux  grandes  divisions  le  morcellement  et  Ten- 
cbevétrement  des  régions  territoriales  créées  en  1819  et  e^ 
1821  ;  3^  il  substituait  aux  mercuriales  la  taxe  du  prix  du  paia; 
4^  dans  les  temps  de  cherté,  il  abolissait  la  surtaxe  perçue  sur 
les  arrivages  par  navires  étrangers. 

La  base  de  Tancienne  législation  était  l'interdiction  absolue 
de  Fimportation  ou  de  l'exportation,  dans  certains  cas  de  baisse 
ou  de  hausse ,  déclarés  excessifs  et  préjudiciables  aux  produc- 
teurs ou  aux  consommateurs  par  les  Chambres  de  1819  et  de 
1821.  Il  résultait  de  ce  système  que  si,  pendant  qu'un  Mgo- 
ciaot  autorisé  par  la  hausse  légale  sur  le  marché  français  allait 
chercher  des  grains  étrangers ,  une  baisse  réelle  ou  factice 
avait  lieu  sur  le  même  niarehé ,  il  sç  voyait  interdire  à  son  re- 
tour la  faculté  d'importation*  Eut-il  offert  d'acquitter  les  droits 
d'entrée  les  plus i  onéreux ,  la.  prohibition  était  infi^exible;  il 
manquait  son  affaire ,  et  le  pays,  qui  avait  peut^^étre  toujours 
besoin  d'être  secouru ,  ne  Iç  serait  pas  en  temps  pppprtun. 
Voilà  les  chances  ruineuses  f  voilà  les  vices  incontestables  qu'il 
fallait  corriger  :  c'est  à  quoi  réussissait  trè&  bien  le  système  du 
ministèrei  ensupprimant  toutes  mesures  prohibitives,  soit  à 
l'importation  soit  à  l'exportation ,  et  en  les  remplaçant  ^  par 
un  tarif  convenablement  gradué  sur  le  véritable  prix  dies  ce-' 
réaies. 

La  pensée  fondamentale  du  projet  ministériel  fut  maintenu^ 
par  la  commission  des  députés.  Mais  sur  presque  tous  les  au-* 
très  points ,  principalement  sur  la  graduation  et  le»  chiffres  du 
tarif  protecteur  des  céréales  françaises ,  et  sur  la  division  de 
la  circonférence  du  royaume,  la  cpmoiis$i|Qa  «?^it  établi  des 
dîâpositÎQo^  toutes  diff^reptes. 
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5  mars.  Ses  molifs  furent  eitposés  à  la  Chambre  par  M.  Charles 
Dupiii,  dans  un  travail  riche  de  faits  intéressants  et  variés ,  où 
la  matière  des  subsistances  en  général  était  traitée  avec  les 
développements  les  plus  étendus,  mais  dont  les  conclusions  ne 
parurent  pas  également  admissibles  à  tout  le  monde. 

Séaîices  du  22  et  du  23.  Dans  la  Chambre  même ,  ces  conclu- 
sions furent  combattoespar  plusieurs  membres  avec  une  grande 
vigueur  de  logique.  De  tous  les  produits,  disait>on ,  le  blé  est  le 
dernier  qui'devrait  être  soumis  à  un  impôt.  Eh  bien  !  cet  impôt 
exiiite,n6nati  profit  de  l'Etat,  mais  au  profit  de  certains  produc- 
teurs..1*  Si  le  mot  prohibition  est  déjà  absurde  dans  un  code  de 
douanes,  ne  devient-il  pas  odieux  quand  il  porte  sur  des  objets 
de  première  nécessité?  Aussi  l'avait-on  vu  avec  satisfaction  rayé, 
et  rayé  pour  toujours, par  le  nouveau  projet  de  loi.  C*étàit  une 
conquête  qu'il  fallait  saisir  et  conserver  en  repoussant  les  amen- 
dements de  la  commission,  qui  équivalaient  à  une  quasi-prohibi- 
tion par  TélévatioQ  des  tarifs,  la  variation  et  réloignement  des 
marchés  régulateurs.  (MM.  de  Rémusat  et  de  Laborde.*) 

Ces  amendements  paraissaient àd'autres  membres  combinés 
pour  produire  les  plus  heureux  effets  (  MM.  Pataille  et  Roui  ). 
Au  contraii^e  M.  Reynard,  député  de  Marseille,  l'une  des  villes 
qui  souffraient  le  plus  en  ce  moment  des  circonstances  cala- 
mite'usesdont  M.  d'Argout  venait  encore  d'entretenir  la  Cham- 
bre,  s'att^clrait  à  faire  prévaloir  le  projet  du  gouverâement, 
comme  beaucoup  plus  favorable  à  la  liberté  du  commerce. 

Toutefois,  ce  ne  fut  ni  sur  ce  projet  ni  sur  celui  de  la  com- 
mission que  là  discussion  s'engagea  d'abord ,  mais  sur  une 
proposition  présentée  par  M.  Laurence,  suivant  cette  pensée 
de  quelques  orateurs  qu'il  était  plus  sage  et  plus  avantageux 
de  iie  pas  régler  définitivement  dès  aujourd'hui  le  régime  des 
céréales.  C'était  un  moyen  tern^,  une  voie  de  doncilialioa 
entre  les  diverses  opinions  répandues  confusément  iur  tous 
les  bancs  de  rassemblée.  La  proposition,  renvoyée  à  la  corn-- 
DHssion  malgré  les  efforts  de  M.  d'Argout  pour  réfuter  la  né- 
cessité d'une  loi  provisoire,  reçitt  une  rédaction  nouvelle,  qui 
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consacrait  en  principe  Tabolition  de  la  prohibition  abaque  des 
grains  el  élabliasait  jusqu'au  l®**  juillet  1833  une  échelle  de 
droits  d'eulrée  qui  serait  révisée  après  la  récolte  de  1832.^ 

Séance  du  29^  et  du  30.  Il  y  eut  encore,  ayant  que  la  Chambre 
allât  aux  ^oix,  deux  jours  de  délibérât  ion  assez  embarrassée, 
pendant  lesquels  les  partisans  de  la  plus  grande  liberté  possi- 
ble du  commerce  des  céréales,  M.  d'Argout  à  leur  tète,  se'pro- 
noncèrent  pour  le  projet  ministériel  ;  tandis  que  la  proposi-. 
tien  de  M^  Laurence  ralliait  en  sa  faveur  ceux  qui  étaient 
frappés  avant  tout  de  la  nécessité  de  garantir  la  4>rospérité  de 
riDduslrie  agricole  par  des  tarifs  fortement  protecteurs.' 

Nous  ne  pourrious  ,  sans  nous  répéter  et  sans  sortir  des 
justes  bornes  d'une  analyse  où  manquerait  d'iailleurs  tout  in- 
térêt historique  ,  nous  étendre  sur 'les  arguments  qui  furent 
produits  de^  part  et  d*autre.  Il  en  est  un  toutefois  auquel  il 
faut  s'airréier ,  parce  que  son  à-propos  le  rendait  de  nature 
à  produire  une  profonde  impression. 

«  Vous  savez  tous,  Messieurs,  dit  M.  Thourcnel ,  que  le  choléra-mor- 
bus  vieot  de  se  manifester;  ii  a  atteint  plusieurs  habitants  de  Paris;  maisii 
ce  (jue  peut-^ire  vous  ignorez,  c'est  qu'il  attaque  principalement,  je  pour- 
rais dite  presque  exclusivement,  les  hommes  qui  ont  subi  les  iimuences 
d'une  mauvaise  alimentation  ;  les  hommes  pauvres,  mal  noujçris,  qui  sont 
tqurmeatés  par  des  inquiétudes.  Fh  bien!  Messieurs,  ta  loi  qui  nous  occupe 
doit,  si  vous  parvenez  à  la  faire  dans  riniérét  de  l'humanité,'  avoir  |H)i>r 
résultat  de  faire  baisser  le  prix  de^  céréal<fs,  de  mettre  le  prix  du  pain 
plus  à  la  portée  des  familles  indigentes,  et  de  calmer  leurs  plus  fortes  in* 
quiétudes;  par  conséquent  c^ett  une  loi  sanitaire  ;  c'est,  de  plus,  une  loi 
politique  et  de  liberté  commerciale  sur  laquelle  ou  ne  saurait  trop  s'c* 
clairer.  » 

Après  ce  discours  commença  la  discussion  des  articles  ; 
discussion  souvent  hérissée  de  calculs  arides  et  de  détails  fas- 
tidieux, quelquefois  bruyante  et  voisine  de  la  confusion,  com* 
pliquée  encore  par  une  foule  de  sous-amendemeots  où  les  in- 
térêts des  producteurs ,  des  consommateurs,  des  propriétaires 
et  des  commerçans  se  montrèrent  en  opposition,  et  qui  four- 
nit à  M.  le  ministre  du  commerce  plus  d'une  occasion  de. 
faire  remarquer  la  sage  hardiesse  de  ses  principes  y  la  lucidité 
et  la  force  de  son  argumentation. 
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Sêùnct  du  31.  Quoi  qu'il  en  8oit,  les  articles  furent  presque 
tous  adoptés ,  souvent,  il  est  vrai ,  à  une  majorité  très  faible  ; 
mais  au  scrutin  secret,  la  loi  obtint  218  suffrages  sur  242 
totes. 

Cette  loi,  telle  que  venait  de  Tk  faire  une  majorité  formée  des 
éléments  les  plus  opposés  pris  dans  tous  les  rangs  de  Ta  Gham«- 
bre,  ne  répondait  point  aux  vues  du  gouvernement,  dans  sa 
disposition  la  plus  essentielle,  la  fixation  du  tarif.  Néanmoins, 
comme  elle  était  extrêmement  nécessaire ,  M.  d'Argout ,  en  la 
portant  lé  4  avril  à  la  Chambre  des  pairs ,  n'hésita  point  à  ea 
proposer  l'adoption  pure  et  simple. 

La  Commission  de  la  Chambré  des  pairs  prit  aussi  en  consi- 
dération les  circonstances  difficiles  du  pays.  Elle  pensait  d'ail-» 
leurs  que  la  loi  ne  pouvait  avoir  en  ce  moment  d'inconvénients 
graves  ;  elle  avait  en  même  temps  l'intime  conviction  que  la 
révision,  annoncée  pour  tes  tarifs  après  la  récolte  de  cette 
année,  porterait  aussi  sur  la  loi  tout  entière,  sans  en  excepter 
le  principe  même  de  l'abolition  des  prohibitions.  En  oonsé- 
quence,  le  rapporteur  de  la  commission,  M.  le  baron  Cuvier  , 
demandait  dans  la  séance  du  10,  une  prompte  résolution.  Elle 
ne  se  fi  t  point  attendre  :  dès  le  lendemain  la  Chambre,  au  nombre 
de  83  voti^nts  ^  admit  la  loi  ^  sans  discussion ,  et  à  l'unanimité. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


INVASION  DU  CHOLÉIU.  14S 

r 

CHAPITRE  VII. 

Invasion  dn  cboléra  -  lâorbus.  —  Troubles  dans  Paris.  -^  Chambre  des 
dépotés  :  loi  relative  à  la  navigation  du  Rhin.  -^  Loi  sur  la  pèche  de 
la  mortiew  -*-<  Loi  sur  la  péôhe  de  la  baleine*  —  Nouveau  crédit  extraor- 
dinaire pour  dépenses  «ecrètes*  -^  Loi  qui  remet  en  vigueur  l'artiole  54 
de  la  loi  municipale,  —  Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés  en  France, 
— Lois  qui  accordent  des  crédits  extraordinaires  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés.  —  Loi  relative  à  la  remise  des  droits  du  sceau.  — 
Loi  qvi  autorisa  IVaécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne.  -^  Non- 
veaa  crédit  pour  m«$uj:4s  ««niuirf  s  oomrd  le  <bp}ér«*iporbii#,'^0adg«l 
des  recettes  pour  i832. 

Ce  fléau  impitoyable ,  mystérieux ,  foudroyant,  auquel  il 
pamU  que  toutes  les  régions  de  là  terre  doivent ,  Tune  après 
l'autre^  payer  un  fatal  tribut;  cette  maladie  qui ,  suivant  l'ex- 
pression énergique  d'un  célèbre  tnédecin,  commence  par  où  les 
autres  finissent ,  par  la  mort  /le  choléra  sévissait  depuis  le  22 
mars  dans  Paris.  De  quel  lieu  et  comment  il  était  venu  envahir 
ainsi  tout  d'abord  la  capitale,  san^  qu'il  semblât  avoir  attaqué 
auparavant  ni  ses  environs,  ni  les  départements,  personne 
ne  le  savait.  Le  seul  fait,  malheureusement  trop  indubitable, 
c'était  son  existence  ;  '  et  bientôt ,  partant  de  Paris  comme 
d'un  foyer  d'infection,  il  allait  se  propager  au  loin  pour  déci- 
mer les  habitants  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Dès  les  premières  atteintes  du  mal ,  toutes  tes  mesures  fu- 
rent prises  pour  en  atténuer  les  effets.  Dans  tous  les  rangs  dé 
la  population,  les  exemples  de  dévouement  et  de  générosité  se 
multiplièrent  en  raison  de  la  gravité  des  circonstances.  Plus 
exposés  que  le  soldat  sur  un  champ  de  bataille  et  non  moins 
intrépides ,  les  médecins  se  prodiguèrent  pour  tous,  avec  une 
constance  ,  une  sollicitude  ,  un  courage  qui  montrèrent  leur 
profession  sous  les  couleurs  les  plus  honorables.  Souscriptions 
volontaires  en  nature  et  en  argent,  distributions  gratuites  des 
moyens  pré^iervatifs  contte  le  choléra,  application  prompte 

Digitized  by  VjOOÇIC 


144  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (t$3â.) 

et  facile  de^  médicaments  nécessaires  Ja  bienfaisance  publique 
pourvut  à  tout  et  prouva:  que  les  grands  sacrifices  accompa- 
gnent ordinairement  les  grandes  calamités.  De  son  côté^l'admi- 
nistration  prise  à  Fimproviste  déployait  un  zèle  et  une  activité 
dignes  de  tout  éloge.  Le  service  des  hôpitaux  fut  organisé 
avec  une  habileté  et  une  vigilance  admirables.  Quatre  bureaux^ 
composés  des  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  cha- 
que quartier  y  à  tour  de  rôle,  et  fournis  de  tous  les  objets  qui 
pouvaient  servir  au  traitement  des  cholériques,  furent  établis 
dans  chacun  des  douze -arrondissements  de  Paris.  Dès  lors  ,  et 
c'était  le  plus  important  y  il  fut  permis  aux  pauvres  comme 
aux  riches  de  recevoir  ,  à  tout  instant  du  jour  et  de  la  nuit, 
les  secours  les  plus  efficaces ,  avec  une  promptitude  égale  à 
celle  de  Tirruption  du  choléra. 

Tant  de  précautions,  inspirées  par  la  sagesse  et.  Texpé- 
rience  de^  administrateurs  et  des  hommes  de  Fart ,  annon- 
çaient toute  rintensité  du  mal.  Toutefois  Paris ,  au  premier 
moment,  ne  parut  nullement  s*en  ioquiéter.  La  fête  de  la  nii- 
carême  n'en  fut  pas  célébrée  avec  moins  d'abandon  et  de 
folle  joie  que  de  coutume.  Les  théâtres  virent  la  même  af- 
fluence  de  spectateurs.  Et,  lorsque  les  progrès  de  l'épidémie 
eurent  remplacé  la  sécurité  par  la  crainte  dans  beaucoup 
d'esprits,  les  classes  ignorantes  et  nécessiteuses ,  celles  même 
que  le  choléra  ravageait  avec  le  plus  d'inc^émence  ,  s'obsti- 
naient toujours  à  en  nier  la  réalité.  Aveuglement  funeste  qui 
eut  pour  çffet  d'augmenter  le  nombre  des  victimes  et  d'en- 
traîner le  peuple  à  des  excès  de  la  nature  la  plus  déplorable. 

Ils  commencèrent ,  le  i^*^  avril ,  par  des  rassemblements  de 
chiffonniers.  Ces  hommes  se  crurent  lésés  sans  nécessité. dans 
leur  humble  industrie  par  les  mesures  d'assainissement  et  de 
propreté  que  l'autorité  avait  prescrites.  Ils  s'opposèrent  à  l'en- 
lèvement des  immondices  ;  ils  chassèrent  les  balayeurs,  atta- 
quèrent et  mirent  en  pièces  plusieurs  des  voitures  nouvelles 
destinées  à  rendre  plus  facile  et  plus  prompt  le  nettoiement 
des  rues.  Il  suivit  de  là  que,  pendant  deux  ou  trois  jours  et 
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dans  riastaatoùcetéiat  de  choses  devait  avoir  le  plut  d'în* 
coDvénienU ,  la  ville;  resta  eocombrée  de  débris  hideux  et 
de  matières  faogeuses.  Ces  violeoces  fureut  riftimiet  par 
la  force  publique;  mais^  Tagitatioii  à  laqu^le  le  trouble  et 
Fanxiété  diaposaient  généralement  les  esprits  ne  fit  que  eban* 
ger  d'objet  et  devint  une  source  de  malheurs  et  de  regrets 
encore  plus  grands,        . 

Des  bruits  absurdes ,  des  fables  ridicules  se  répan^trènt 
tout  à  coup  dans  la  faùle.  Selon'ces  bruits^  des  honmes  ni* 
fàmes  avaient  forihé  lé  projet  de  jeter  des  âut^stânees  véni» 
Denses  sur  les  étaux  des  bouchers ,  dans  les  brocs  des  maiw 
chands  àe  vin ,  dans  les  vases  des  laitières  et  jusque  dans  les 
seaux  des  porteurs  d'eau.  Accueillis  par  la  peur ,  grossis  par 
la  sottise ,  ces  bruits ,  qui  avaient  aussi  reçu  une  sorte  de  eon- 
firmatîoa  ofUcielle  d'une  prodamation  du  préfet  df  «police, 
se  propagèrent  avec  dHiutant  plu€  de  faeilité'que  le  choléra 
el  le  poison  se  révèlent  par  les  raAmes  symptômes.  AustilAc 
le  peuple  crut  à  un  vaste  complot  d'empoisonnement.  «Égaré 
par  cette  sinistre  préoccupation,  il  ne  connut  plus  de  bornes, 
ni  dans  sa  méfiance,  ni  dans  sa  colère,  et  Paris  eut  la  dou- 
leur de  voir  quelques  infortunés ,  qu'une  fatale  jmépriie  avait 
livrés  aux  soupçons  de  la  multitude,  périr  victimes^de  sa 
fureur. 

Cette  croyance  aveugle  aux  empoisonnements  tomba  bien» 
tôt  d'elle-même  devant  ie^  vérifications  et  les  enquêtes*  sans 
nombre  ordonnées  par  l'autorité.  Mais  le  coup  était  porté  ;  et  ' 
si  Tordre  se  rétablit  dans  Paris,  toute  activité  y  fut  cmnme^ 
suspendre,  les  transactions  commerciales  se  trouvèrent  de 
nouveaK  paralysées,  le  choléra  fit  des  progrès  effray^ts,  la 
peur  du  mal ,  aussi  meurtrière  que.  le  mal  lui»même,  s'empara 
des  plus  fertoes  courages,  et  les^  étrangers  se  hâtèrent  de  fuir 
uoe  ville  en  proie  à  la  terrer ,  à  ia  désolation  et  à  la  mort. 

Que  ce  seit  ^ex  tes-  députés,  ce* besoin  de  s'éloigner  du 
centre  de  la  contagiof^  que  ce  soif  le  désir  de  mettre  fin  «us 
fatigues  d'une  sessioo'^ÛHiAttJcaU  depuis  liait  mois,  louîewa 
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«•(hI  que  let  tr«yaiix  de  la  Chambre  éleotÎTe  marchèrcBt  dès 

oe  moinent  yera  lear  terme  aTec.utte  rapidité  inaoeoutuniée. 
La  eottfention  eooelue  à  Mayeace  le  IS  mars  18M  entre 

tous  les  États  baignés  par  le  Rhin  (roj.  Vjéppendiee)^  renfermait 
^des  dispositions  tendant  à  établir  une  juridiction  spéciale  et 
Aàt$t  pénalité  pour  rexécution^  du  règlement  relatif  à  la  nayi- 

gatba  de  ce  fleuYe.  Ces  deux  ordres  de  dispositions^  dérogeant 
au  dfaroit  eommuft  de  la  France  et  devant  en  conséquence  être 
soumis  i  la  sanction  législative^  formaient  ki  matière  d'un 
projet  do  loij>réseiité  le  6  mars  à  Ja,  Chambre  des  députés 
par  M«  lézarde  des  sceaux. ; 

La  commission  chargée  de  Tmiamen  de  ce  projet  déclara 
fo  sa,  par  Torgane  de  son  rapporteur ,  M.  Gilloo,  qu'il  lui  pa- 
ndssaUy  arvec  les  rares  corrections  qu'elle. avait  faites  au 
lente  «  mériter  Tapprobation  de  la,  Chambre.  La  loi  était  ur- 
gente; elle  affranchissait  la  navigation  du  Rhin,  de  ses  an* 
•tennes  entnives  ;  aucune  difficulté  sérioosone  pouvait  s'élever 
èontre  son  adoption  i  et  les  amendements  de  la  commission , 
•iÉsi  que  le  fit  observer  le  rapporteur ,  n'étaient  que  des  mo* 
difieatîons  légères  qui  n'exigeaittt  qu'un  scrutin.  Ouvert  ie  ' 
9  avril;  il  donna  pour,  résultait  S30  -boules  blanches  et  11 
noires^ 

Lé  même  jour,  la  Chambre  adoptait  un  projet  de  loi  sur  la 
pèehe  de  la  morue  qui  lui.  ayai^t  été  apporté  par  M.  le  ministre 
du  comÉserce  dès  le  20^  août  1832.  Il  embrassait  alors  des  dis-^ 
positions  relatives  àc  la  pèche  de  la  baleine  que  la  Chambre 
«depuis  jugea  à  propps  d'en  séparer  pounen  faire  un  projet 
de  lot  diètinct.  NéSrnmoins  une  seule  commission  avait  été 
ttomniée  piour  examiner  rensemble  de  ces  dispositions  .  et 
avait  fait  son  i^apport  le  2  mars  ^  par  l'organe  de  M«  Beslay 

Le  projet  du  gouvernement  prtésentait  deux  innovations 
gt«ves  au  système  actuef  des  encoQragemen||  pour  les  pèches 
«aariti&its  :  l""  suppressibn  complète  .pour  celle  de  la  morve 
al»kKptiniisd'enp«rtatMii  d^FMMojiiwo0l«BÎ0i$â*  rodM- 
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tion  générale  de»  primet  pour  celle  de  la  baleioe^  et  sup^ 
pressiob  de  la  prime  de  retour  Aux  expéditîoD's  pour  la  pèche 
dttiiordL  *  ' 

Ces  ianotatlonti  éprouvèrent  une  résistance  uBanime  de  la 
part  de  la  eommission.  Dans  sou  opiuioQ  elles  éloignaient  du 
prioeipal  but  des  encouragements  aux  pèches  Aaritimes  ^  à 
savoir  le  maintien  9  et ,  au  besoin,  raccroissement  des  marina^ 
français 9  en  un  mot,  l'économie  recherchée  dans  la  dépense 
dei  primes  affectait  notre  puissanee  nayale,  notre  commerce 
extérieiir  ^  le  développement  de  la  richesse  et  de  Kindost^e 
Dstionales  et  la  prospérité  de  nos  colonies.  Effrayée  de  oes 
iacoBTénients  ^  la  commissfon^proposait  de  nombreuses  modi- 
fications au  projet  ministériel  ^  et  croyait  ^  i|u  moyen  d'un  sys- 
tème mieux  combiné  >  avoir  atteint  une  économie  au  moins 
é^le,  sans  compromettre  aucun  dei  grands  intérêts  de  la  tfo* 
ciété.       •  .     . 

15  niarsé  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies 
cootesta  avec  force  toutes  ces  assertions,  et  avaât  tout  cette 
considérétton  habilement  développée  ^ar  M*  Beslay,  qtte  les 
primes  avaient  été  créées  pour  former  d'babilea  marins ,  en 
vae  de  la  défense  du  pays  ^  et  non  pour  la  protection  d'une  in* 
dnstrîe  particulière*  Le  ministre  ajouta  que  notre  système  de 
primes^  avec  sa- tendance  à  toujours  augmenter,  finirait  par  dé-* 
vorer  les  finances  de  FÉiat.  Mais  il  fut  combattu  par  M.  Dù- 
pouy  et  par  le  rapporteur  dans  une  discussion  approi^ndie  sur 
laquelle  nous  passons  rapidement  pour  ne  pas  égarer  le  lecteur 
dans  va  dédale  de  faits  et  de  calculs  qui  sortent  de  notre 
cadre.  y 

Au  total  9  la  seule  controverse  qui  existât  réeUeroent  élaii^ 
celle-ei  :  la  conunissiôn  désirait  maintenir  une  primé  dejréex- 
portation  de  morues  aux  colonies  <,  en  la  réduisant  à  30  frênes 
par  un  décfoissement  de  1  franc  d'année  en  années  le  gouirer*». 
nemeot^  au  contraire ,  voulait  supprimer  entièrement  les  pti- 
mesk  II  oonsentirait^  disait  M.  d'Àrgout,  à  en  accorder  Jliii| 
très  AttUepottv  les  véespertations  au»  ookniest  eoMine  mof  eii 
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de  transaction,  de'  conciliation,  autant,  toutefois,  que  les 
lâorues  auraiioit  une  valeur  véritable. 

6  avriL  Entre  ces  deux  propositions,  la  discussion  des  arti- 
cles en  fit  sirrgir  une  troisième  qui  obtint  rassentimént  dé  la 
Chambré  ;  elle  n'établissait  qu'une  pritne  fixe  de  30  f  r. ,  sans 
progression  décroissante,  par  quintal  métrique,  sur  les  morues 
sècties  transportées  de  France  aux  colonies,  et  une  de  24  francs 
sur  celles  qai  seraient  transportées  directement  des  îles  de 
Terre-Neuve,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  Ce  débat  vidé,  la 
Chambré  ^  dans  le  reste  de  la  délibération,  se  prononça  tantôt 
pour  les  amendements  de  la  commission ,  tantôt  pour  les  arti-  . 
des  du  gouvernement ,  et  adopta  la  loi,  au  scrutin  secret,  à 
uBie  majorité  considérable  (200  voix  contre  29). 

f  amh  La  loi  sur  la  pèche  de  la  baleine  ne  pouvait  amener 
qu!^ùne  discussion  analogue  à  celle  qui  venait  d'avoir  lieu , 
aussi  nous  suffira-t-il  de  rapporter  ici  le  résultat  du  scrutin , 
qui  dcmnd  240  suffrages  en  faveur  de.  cette^  loi ,  «ur  253  vo- 
tants. 

11  résultait  de  ces  derniers  scrutins  qu'une  foule  de  mem- 
bres^araient  cessé  de  se  rendre  à  leur  poste,  et,  dans  l'état  des 
choses ,  il  était  facile  de  prévoir  qu'avant  peu  l'assemblée  ne 
serait  plus  en.  nombre  pour  délibérer.  Cependant  plusieurs 
loi»  d'une  urgence  signalée  attendaient  une  résolution  législa- 
tive, et  comme  la  Chambre  avait  hâte  d'en  finir,  elle  décida 
qu^elte  siégerait  le  dimanche  8  avrîl.   "^ 

Deux  projets  de  loi,  qui  avaient  été  présentés  le  29  mars  par 
M.  le  président  du  conseil  v  furent  discutés  et  votés  dans  cette 
séance.  Par  le  premier,  il  éCait  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur 
uu  nouveau  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour  dé- 
penses secrètes;  le  second  autorisait  le  gouvernement  à  sus- 
pendrCv pendant  un^  an  l'élection  de  certains  conseils  munici- 
paux conformément  à  l'article  54  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

Pour  justifier  cette  demande  de  fonds  secrets ,  M.  Casimir 
Périer  avait  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  le  gouvernemeat 
dépooryu  de  tout  moyeu  discret  d'îaSu^n^e  au  milieu  de«  ea^ 
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▼ahissements  que  lés. bpiDÎons  cherchaient  à  exercer  sur  son 
autorité.  La  comiùîssion  des  députés  ei)tra  cômplélement  dans 
ces  motifs  et  proposa  à  runanimité  (5  ayril  )  d'accorder  le  cré- 
dit, itlaîs,  bien  qu'aucune  voix  ne  se  fût  élevée,  le  8,  pour 
combattre  ces  conclusions,  il  ne  s'en  trouva  pas  moins  85 
boules  noires  dan»  Fume  qui  çlonna  (d'ailleurs  184  votes  pour 
la  loi. 

Si  le  scrutin  suivant  révéla  un  moins  grand  nombre  d'oppo- 
sants au  second  projet  de4cfi,  en  revanche  il  fut  précédé 
d'une  dis<;ussion  très  vive.  Ce  n'est  pas  que  ce  projet  eût  sou- 
levé aucune  objection  sérieuse  dans  le  sein  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner.A  ses  yeux ,  comme  à  ceux  du  ministère, 
la  faculté  laissée  au  gouvernement  de  suspendre  les  élections 
municipales  dans  certaines  communes,  rcfconnue  généri^lement 
nécessaire  il  y  a  un  an,  était  aujourd'lisii  plue  indispensable 
encore. 

<  Il  s^sît  en  e((et  difficile  dffeirer,  disait  le  rappoHeiir  CM.  Etienne), 
des  élections  libres  et  îndépeiifl|P8  dans  des  lieux  où  la  violence  armée 
braye  Tautorité  des  lois ,  et  où  PR^'cice  des  droits  les  plus  sacrés  est  com- 
primé par  la  menace.  Ce  serait  d*aillears  désarmer  le  gouvernement  de 
tous  ses  moyens  de  force  et  de  surveillance  que  de  le  condamner  à  rece- 
voir comme  auxiliaires  des  ennemis  déclarés;  ce  serait  perpétuer  Tesprlt 
de  rébellion  que  de  l'exposer  à  placer  Taction  municipale  dans  les  mains 
des  fauteurs  ou  des  complices  de  la  révolte.  • 

Toutefois  la  loi  proposée  était  une  loi  d'exception  ,  et,  à  ce 
titre,  M.  Arago  la  r^oussait, parce  que,  lorsqu'on  s*est  engagé 
sur  ce  terrain,  on  ne  sait  plus  s'arrêter;  parce  qu'il  craignait 
que  le  gouvernement  n'exerçât  le  nouveau  pouvoir  illimité 
qu'il  demandait,  avec  passion,  avec  peu  dç  prudence  et  en  s'en 
rapportant  sans  examen  à  ses  agents  dans  les  départements. 
Cette  réflexion  étaii  justifiée  dans  l'esprit  de  M.  Ârago  par  la 
manière  dont  le  ministère  avait  usé  dans  plusieurs  endroits,  et 
notamment  à  Perpignan,  du  droit  de  licencier  les  gardes  na- 
tionales. 

Le  gouvernement,  répliquait-pi^ ,  a  fait  tisage  de  sa  préi'oga- 
tive;  il  Ta  fait  avec  la  plus  grande  modération,  et  seulement 
lorsque  l'intérêt  public  lui  a  commandé  ou  de  dissoudre  les 
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gard«8  nationalet  ou  d'ajourner' réleotion  des  eoiiietlt  inumai- 

paux.  (MM.  d'Argout  et  Barthe.)  ■  '"' 

M.  iVf auguia  ne  niait  pas  que ,  d'après  l'état  du  pays ,  il  ne 
pAt  être  ultle  de  suspendre  les  libertés  inuaicipales  dans  cer- 
taines localités.  <f  Mais  si  nous  examinons  la  conduite  du  minis- 
tère, ajoutait-il  aussi,  nous  craindrons  de  lui  confier  un  pareil 
pouvoir.  »  Ici  l'orateur  revenait  sur  les  troubles  de  Grenoble 
et  reprochait  successivement  au  ministère,  non  sans  exciter 
des  ititerr^uptions  fréquentes  et  àê  yioleots  murmures ,  d'ayoir 
dénoncé  âne  population  tout  entière  comme  sédilieulie,  d'avoir 
voulu  justifier  l'abus  dé  la  force,  d'avoir  dissous  la  gafde^na- 
tionale  dé  Grenoble,  enflni  d'avoir  fait  rentrer  contre  la  vœu 
de  toute  la  ville  lin  régiment  dont  elle  avait  demandé  la  sortie. 

M.  Mauguin,  en  terminant,  avait  acoUsé  le  gouvernement 
de  s'abandonner  k  vme  tendance  tout-à-fait  militaire,  et  M.  le 
garde  des  sceaux  rappelait  qu'en  d'autres  ^mps  la  même  voix 
s'étiiit  encore  élevée  pour  accustfÉ|  garde  nationale  d'assister, 
l'aripe  au  bras ,  aux  massacres.^Vfourd'hui  on  attaquait  l'ar- 
mée à  propos  clés  événeipenis  de  Grenoble,  e^  c'est  ainsi  que, 
depuis  la  révolution  de  juillet ,  il  n'était  pas  arrivé  pn  désordre, 
eu  n'iM^ait  pa#  été  affligé  d'une  calamité ,  »aps  que  to^JoaFs  le 
lendemain  on  eût/ait  entendre  de  pareilles  récriminations. 

#  Non-ieiilemfnt  cela  est  vrai,  ré^ndait  M.  Maugnia»  mais  osla  devait 
.4tre.  Quand  on  voit  de  toutes  parts  éclater  des  désordres ,  quand  des  mon- 
Tcjnedts  tumultueux  éclatent  successivement  sur  tous  les'  points  de  Pem- 
pef  K  il  faut  bien  qu*il  y  ait  une  eause  générale;  oelte  cause,  c'est  à  l'op- 
position à^  la  chercher»  de  la  faire  connaître  ;  et  elle  ne  peut  être  que 
dans  le  système  du  ministère,  qui  repousse^  les  bonnet  eneourage  les  mati- 
vais;  et  ^  paulp  vous  donner  «ne  preuve  de  la  voie  malheureuse  dan»  la- 
anelle  il  s  est  engagé»  il  suffit  d>n  constater  les  effets  ;  or,  q|ue  chacuii  se 
iasse  cette  questiou  r 

n  N*es;t-il  pas  vrs^i  que  le  parti  vaincu  en  i83o  a  repris  à  la  fois  c;t  des 
forées  et  des  espérances  ?  Et  si  chacun  ,  cotnme  je  n*eii  doute  pas  ,  se  fait 
«me  réponse  affirmatÎTe,  le  système  du  ministère  est  jugé  par  ses  r^wiltatak 
Évidemment  il  iffd  des  forces  à  la  contre-révolution  et  en  ôté  àJkî^éva* 
lutîon  de  x83o.. 

4  Quel  est  le  driût  de  Pooposiiion ,  ouel  est  son  devoir?  Gbaqoè  fois  que 
4es  troubles  éclatent,  elle  cloit  venir  oemander  <}oinpte  au  ministère  de  àa 
co.nduite,et  chercher  si  ce  n'est  pas  dans  sa  marche  qull  faut  trouver' la 
eause  du  déserdt<e.  », 
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Appliquant  oe  système  aux  ëYénemento  de  Grenoble,  rêva» 
feur  eo  inférait  que,  si  Tautorité  royale  avait  .4té  un  tnstam 
méeonmie,  la  cause  en  était  précisément  dans  VabnsMe  la 
force.-*Mais  il  y  a  eu  insulte  au  roi,  8*écriait  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  —  Celte  insulte  est  douteuse,  poursai- 
▼ait  M.^  Mauguin;  et  d'ailleurs  un  cri  séditieux  né  donnerait 
pas  le  droit  d'agir,  sans  sodamation,  par  les  baïonnettes.  L'exem- 
ple de  ee  qui  s*est  plissé  à  Grenoble  derait  done  engager  la 
Chambre  a  ne  pas  continuer  au  ministère  un  pouToir  dont  il 
0'a?ait  pas  su  faire  un  bon  uiage. 

Tel  ae  fut  pas,  cependant,  l'avis  de  la  majorité;  car  le  loi, 
soumise  à  Véprenve  du  scrutin  y  après  avoir  sul|i  un  change*» 
ment  de  rédaction  pour  qu'il  fût  bien  entendu  qu'elle  ne  ecMi- 
ceniait  que  les  communes  oxt  les  élections  municipales  ft'a* 
valent  pas  encore  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  sur  272  votants 
obtint  214  suffrages. 

C'est  aussi  parce  qu'il  offrait,  comme  le  projet  précédent, 
une  dérogation  au  droit  commun ,  dérogation  inutile  et  injuste 
dans  Topinion  de  beaucoup  d'orateurs,  que  l'oppesidon réunit 
toutes  ses  forces  contre  le  projet  de  loi  par  lequel  le  ministère 
était  venu  demander,  le  29  mars,  rautorisation  de  fixer  à  sOti 
gré  la  résidence  des  réfugiés  politiques ,  et  même  de  les  con- 
traindre à  sortir  du  royaume. 

11  n'est  personne  qui  ne  comprenne,  avait  dit  M.  le  garde 
des  sceaux»  en  présentant  cette  loi ,  que ,  lorsque  le  nombre 
des  réfugiés  s'élève  ;à  plus  de  6,000,  l'admii^istration  doit  avoir 
dans  ses  mains  un  pouvdir  spécial  qui  ne  la  laisse  pas  désflr<* 
mée  si  son  action  était  réclamée  par  Tordre  publie  et  l'intérêt 
du  pays.  Sans  doute ,  comme  le  &f  remarquer,  dans  la  séance 
du  7  avril,  le  rapporteur  de  la  commission  qui  avait  examiné 
le  projet,  ce  pouvoir  existait  déjà  en  vertu  de  la  loi  du  22  ven- 
démiaire au  v^;dfei#  cette  loi  était  trop  dure»  et  il  conveoeit 
de  donner  au  gouvernement  des  moyens  qu'il  pût  employer 
sans  avçir  à  déplprep  leur  excessive  rigueur.  Convaii[icue  que 
la  loi  oouveWe  atteignait  ce  but ,  qu'eUe  était  utile ,  que  Fabtis 
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n'en  était  pas  à  craindre  sous  le  régime 'de  la  publicité,  la  ' 
/ommisstOQ  proposait  Tadoption  pure  et  simple  du  projet» 

9  a^HL  Après  Itf.  Goulmaao,  qui  émit  le  premier  vœu  contre 
cette  adoption  ^  le  général  Lafayett^  soutint  qu'il  était  certains  . 
droits  iiaturels  trréyocables  et.non  soumis  à  la  condition  de 
nationalité.  La  liberté  de  conscience ,  la  manifestation  de  ses 
sentiments  ,  les  garanties  judiciaires  ,  la  faculté  d'aller  et  de 
yenir  étaient  an  nombre  de  ces  droits;  par  conséquent  on  ne 
pouvait  les  ravir  aux  étrangers.  On  le  pouvait  d'autant  moins, 
quant  aux  patriotes  réfugiés  d'Espagne,  de  Pologne  et  d'Italie, 
que  peut-être  la  France  avait  à  remplir  envers  eux  des^^evoirs 
qui  rendaieni^  la  loi  proposée  encore  plus  étrange.  Aussi  le 
général  espérait*il  que  la  Chambre  la  repojas^erait ,  attendu 
que,  là  où  ces  patriotes  devaient  trouver  fraternité  et  sympa- 
thie^ elle  les  traitait  avec  plus  de  défaveur  que  les  autres 
étrangers. 

Citoyen.,  M.  Pages  avait  toujours  blâmé  ces  mesures  qui 
veulent  frapper  pfur  la  police  et  la  violeçce  des  individus 
qu'il  était  impossible  d'atteindre  par  la  justice  et  les  lois  ;  dé- 
puté, il  ne  prêterait  pas  son  concours  à  de  pareilles^mesures». 
Il  déplorait  que  le  ministère  et  la  i(najorité  fussent  entrés  la 
veille  dans  cette  route  en  mettant  treize  déparlements  hors 
la  loi,  et  s'élevait  avec  énergie  contre  la  police,  à  laquelle  il 
suppliait  la  Chambre  de  ne  pas  livrer  leç  étrangers.  C'était  à  la 
police  qu'il  fallait  attribuer  tous  les  maux  du  pays ,  les  émeutes, 
les  perturbations,  les  complots. ....  Toujours  on  retrouvait 
son  action,  d«a»s  la  conspiration  des  tours  Notre-Dame,  dans 
les  désordres  qui  avaient  suivi  Tinvasion  du  choléra,  dans  les 
événements  de  Lyon  et  de  Grenoble ,  dans  les  troubles  de  la 
Vendée. 

«  Hommes  'éh  Topposition ,  disait  M.  Pages  en  terminant,  nous  pouvons 
.  iapporter  et  les  injures  qui  blessent  nos  personae^^  4es  calomnies  qui 
noircissent  b6s  obinions;  mais  noire  honneur  doit  sortir  sain  et  sauf,  tont 
entier,  deo6s  debatl.  Ennemis  de  toutes  les  oppressions ,  jamais  nous  ne 
nons  rangerons  parmi  les  oppresseuH ;  amis  deà  lois,  jamais  nous  ne 
aanctibnuerons  IVbttraif e  ;  oéfenseqrs  de  la  justice,  justement  exprimée 


Digitized  by  VjOOÇIC 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Btfugiés  politiques.)        153  ' 

par  les  tribunanx,  {amfis  nont  ne  livrerons  les  citoyens  aux  haines  inté* 
ressées ,  aax  craintes  aveugles  d*nne  police  ténébreuse.  (  Adhésion  à 
droite.  )  » 

M.  Guîzot,  se  bornant  à  quelques  considérations  sur  la 
question  particulière ,  établissait  d'abord  que  partout  une  lé- 
gtslation* spéciale  se  rencontrait  pour  les  étrangers.  C'était  là 
le  droit  commun  de  FEurope  et  de  Thumanité  tout  entière. 
Cette  législation  existait  aussi  en  France,  et  le  gouTernement  ne 
Toulait  que  la  modifier  dans  un  sens  moins  sévère.  Cela  posé , 
qu'avait  à  faire  la  Chambre,  sinon  d'examiner  si ,  en  effet,  il  y 
avait  de  boanes  raisons  aux  modifications  demandées? 

•  Il  suffit.  Messieurs ,  continuait  Torateur,  de  jeter  les  yeux  sur  les/ahs 
pour  s*en  convaincre.  Il  y  a  eu  en  Europe ,  depuis  dix-huit  mois ,  plu- 
sieurs tentatives.de  révolutions.  Qiiè  l'esprit  de  liberté ,  le  besoin  d'amého- 
ratioD,  aient  eu  part  à  ces  teotatives ,  Je  n^en  doute  pas;  mais  il  y  a  eu 
aussi  des  besoins  anarchiques ,  des  instincts  de  trouble  et  de  boufeversc«> 
mentCes  tentatives  ont  offert  du  bien  ti  du  mal,  de  Tutilité  et  d<|  danger. 
Ces  étrangers  qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous,  permettez*mpi  de 
le  dire,  des  amis  parfaitement  désintéressés  delà  liberté  ;  il  peut  exister, 
il  existe  parmi  eux  d^  hommes  qui  peuvent  devenir  cheis  nous  une  cause 
de  trouble ,  qui  ont  besoin  d*ètre  surveillés.  » 

Or,  que  demandait  le  gouvernement?  la  simple  faculté  d'as- 
signer aux  étrangers  réfugiés  une  place  plutôt  qu'une  autre; 
et  pourquoi  encore?  parce  qu'ils  ne  présentaient  pas  les  mêmes 
garanties  que  les  nationaux.  C'est  à  cause  de  ce  défaut  de  ga- 
ranties que  le  gouvernement  croyait  avoir  besoin  d'une  puis* 
sance  extraordinaire.  Ce  besoin  était-il  réel  ?  M.  Guizot  le  pen- 
sait et  votait  en  conséquence  pour  la  mesure  proposée. 

Défendue  avec  ttne  grande  imp^j^riialité  d'esprit  par  le  préo- 
pioant,  cette  mesure  trouvait  dans  le  général  Lamarque 
uft-adversaire  d'autant  plus  redoutable  qu'il  s'adressait,  dans 
DQ  langage  riche  d'images  brillantes,  aux  sentiments  d'admira- 
tion el  d'intérêt  que  la  gloire  et  les  malheurs  de  la  Pologne 
inspiraient  à  tous  Ves  cœurs  généreiy:. 

«  Long-temps  proscrit,  s*écriait  ensuite  l'cmiteur,  |e  ne  voterai  jamais 
des  mesures  exeeptibnnelles  contre  les  proscrits  qui  viennent  cherciier  un 
refuge  au  milieu  de  nous.  Ah  !  si  ceux  qui  les  proposent  «-'Cet  mesures  , 
avaient  éprouvé  le^ourments  de  Fexil ,  s*ils  savaient  tout  ce  que  Ton 
aonfDre  quand  on  a  été  arraclvé  à  «a  famille,  aux  amis  4e  TenlanGey  aux 
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lieux  qui  nout  virent  naître,  à  cette  patrie  qn'bn  chérit  encovepltw  qvand 
elle  est  absente,  ils  ne  Tondraient  pas  ajouter  une  douleur  à  tant  de  don* 
leuré ,  et  jeter  une  goutte  d*ab$intlie  dan^  ce  yase  d*amertume!  • 

D'ailleurs,  ce  droit  de  surveillance,  dont  le  rapporteur  de  la 
c'pmmiaaioa  venait  encore  de  démontrer  la  justice  et  la  néces- 
sité y  n'était  pas ,  selon  M.  Odilon-Barrot ,  de  ceux  qu'il  fût  per- 
mis d'invoquer  contre  les  réfugiés  politiques  qui  inondaient  en 
ce  moment  le  sol  de  la  France. 

«  Que  font»  disait-il»  ces  étrangers  qui  viennent  au  milieu  de  aons? 
Viennent"ils  pour  combattre  ou  détruire  notre  révolution  ?  Viennent-ils 
en&n  conspirer  en  faveur  de  Tancienne  dynastie?  Au  contraire;  ils  ont 
combattu  pour  une  cause  semblable  à  la  nôtre  ;  ce  sont  des  bommes  qui  ^ 
«ikoisissent  la  France ,  non  pour  objet  d'une  spéculation  coupable  »  non  ' 
eorame  une  proie  à  leurs  conspirations  ou  à  leurs  tentatives  séditiensM» 
mais  ctomme  le  seul  pays  où  s'est  opérée  une  révolution  par  U  liberté  et 
|»ur  la  liberté.  (Br;ivos  aux  extrémités^)  La  France  p»tage  leur  religion 
pOlilîqjBe  ;  elle  répond  à  leurs  sympathies.  • 

Au  reste,  il  n'était  pas  un  crime,  pas  un  délit  qui  ne  fât 

prçvu.  par  notre  législation.  Pourquoi  donc  cette  loi  spéciale 
que  le  ministère  prétendait  faire  figurer  à  toujours  dans  les 
Codes  du  p^ys?  Encore  si  elle  se  bornait  à  une  questiop  de 
récidive.  <  Mais  la  déportation  ,  continuait  M.  Barrot ,  pronon- 
cée sans  jugement,  en  masse,  par  une  disposition  générale» 
est  une  inesure  draconienne;  elle  ne  blesse  pas  seulement  nos 
lois  ^  elle  est  contraire  à  nos  mœurs ,  et  je  la  repousse  de  mon 
vote.  ». 

Tous  les  préopinants  étaient  entrés  dans  des  digressions  de 
politique  intérieure  où  M.  le  garde  des  sceaux  ne  voulait  pas 
les  suivre.  Toutefois,  il  était,  disait-ib,  certaines  accusations 
qui  exige3ient  un  mot  de  réponse.  Ainsi  M.  Pages  avait  appelé 
sur  le  gouvernement  la  responsabilité  des  désordres  san|[l$tQts 
qui  avaient  affligé  la  France. 

«  Cette  responsabilité,  répliquait  le  ministre,  ne  doit  point  pMer  sur  le 
gouvernement;  elle  doit  être  miputée  à  ceux  qui,  par  leurs  doctrines  sub- 
versives et  leur  appel  aux  masses^  sont  cause  des  désordres  qui  qnt  afflige 
te  pays^  c*est  sur  eux  qu^  la  responsabilité  de  cet  événements  doii  peaar. 
Nous  k  renvoyons  à  qu^  elle  appartient.  » 

Abordant  e&suiie  les  diverses  natures  d'argumentation  inTO- 
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^M6  jusqu'alors^  M.  Bartbe  soutenait  que  la  loi  de  Tan  VI 
était  eocore  en  vigueur  et  qu'elle  n'était  faite  que  pour  des  in- 
diWdus  isolés,  tandis  qu'aujourd'hui,  il  s'agissait  de  corps 
entiers  couvrant  notre  territoire.  Cependant  on  avait  eontesté 
Tetisteace  de  la  loi  de  Tan  VI;  mais,'  de  deux  choses  l'une  ;  ou 
cette  loi  subsistait,  et  alors  la  loi  nouvelle,  qui  n'en  était  que 
la  continuation,  pouvait  être  votée;  ou  la  loi  première  était 
abolie,  et  les  circonstances  spéciales  où  se  trouvait  le  gouver- 
nement le  forçaient  de  réclamer  une  autorisation  nécessaire.  Il 
ne  fallait  pas  que  les  réfugiés  fussent  à  la  disposition  des  fac- 
tions pour  servir  à  leurs  coupables  desseins, 

La  Chambre  entendit  encore  M.  Teste,  qui  attaqua  la  loi  dans 
•on  prineipe  comme  contraire  à  ceux  de  la  révolution  de  juil- 
let, et  passa  à  la  délibération  des  articles.  Un  amendement 
syaatpour  but  de  restreindre  l'application  delà  loi  à  ceux  des 
réAigiés  qui  recevaient  des  secours  de  l'État  fat  rejeté  après 
oae  première  épreuve  douteuse.  Alors  MM.  de  Tracy  et  Mau* 
goia  prirent  à  leur  tour  la  parole  pour  présenter  de  nouvelles 
coosidératioas  contre  la  loi.  Interrompu  par  les  plus  vives  in*- 
terpellations  au  moment  où  il  accusait  un  cèté  de  la  Chambre 
d'antipathie  à  la  révolution  de  juillet,  ce  dernier  orateur  fut 
rappelé  à  l'ordre  par  le  président. 

À  la  suite  de  cet  incident  s'engagea  un  débat  confus  et 
parfois  peu  intelligible  sur  le  sens  du  mot  r^ugiéê,  contenu 
dans  l'artiele  premier*  Ce  sont,  avait  répondu  M.  Bartbe,  les 
étrangers  sans  passe-ports,  sans  relations  avec  auoun  ambas- 
sadeur qui  autorisent  leur  présence,  sur  notre  territoire  :  mais 
celle  explication  n'avait  point  paru  lever  la  difficulté.  Or,  il 
était  nécessaire,  suivant  M.  Comte,  de  bien  s'entendre  sur  la  at» 
gnificationdu  mot  réfugiés;  car  autrement  la  loi  actuelle  don- 
nerait à  ta  police  le  drcût  de  décider  la  question.  Euoonsi- 
qococe  il  proposait  de  la  soumettre  aux  tribunaux.  D'autres 
amendements  analogues  furent  présentés  par  divers  membres. 
liaia  la  confusion,  augmentant  de  plus  txi  plus, suggéra  à  M.  de 
Traey  e«a  pardtes  vivement  applaudies  pu*  lea  exlréaùtée  : 
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«Dans  cette  discuasion,  personne  ne  pamit  «'entendre  :  on  ne 
sait  quelle  loi  on  fait,  on  ne  sait  quelle  loi  on  abroge  ;  jamais 
la  Chambre  n'a  tu  discussion  pareille,  et  pour  moi  je  m*en  fé* 
licite:  cela  prouve  que  la  loi  est  flétrie  avant  d'être  votée.» 
Enfin,  raraendement  de  M.  Gomle  ayant  été  repoussé ,  Tar- 
,  ticle  1^'  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  peu  considé- 
rable. 

La  même  majorité  accueillit  l'article  2 ,  iiprès  avoir  rejeté 
un  amendement  de  M.  Garnier-Pagès ,  qui  statuait  que  les 
étrangers  ne  pourraient  être  forcés  de  sortir  du  royaume 
qu'autant  qu'un  jugement  les  aurait  convaincus  d'avcnr  troublé 
ou  voulu  troubler  la  tranquillité  publique. 
'  Venait,  maintenant,  un  article  additionnel  présenté  f>ar 
•M.  Odilo.n-Barrot,  en^ces  termes  :  ciLa  présente  loi  ne  pourra 
être  appliqué  aux  étrangers  réfugiés  qui  ne  reçoivent  aucun  se- 
cours du  gouvernement  que  sur  une  ordonnance  individuelle 
et  contre-signée  par  un  ministre  responsable.»' Combattue  par 
M."  de  Montalivet  dont  le  discours  souleva  pendant  quelques 
instants  un  violent  tumulte ,  cet  article  fut  retiré  pa/*  son  au- 
teur ;  mais  la  Chambre  adopta  une  disposition  à  peu  près  sem- 
blable ,  telle  que  M.  J.  Lefebvre  l'avait  modifiée. 

Un  dernier  article  additionnel  de  M.  de  Sade ,  pour  limiter 
la  durée  de  la  loi  à  uneannée  du  jour  de  sa  proùaulgation  passa 
sans  obstacle.  H  fut  ensuite  procédé  à  un  scrutin  secret  dont 
voiéi  le  résultat  :  nombre  des  votants  265;  boules  blanches, 
166  ;  boules  noires ,  99. 

iO  avriL  La  question  des  réfugiés  était  désormais  épuisée; 
aussi  deux  projets,  communiqués  à  1a_  Chapibre  le  même  jour 
que  le  précédent  et  dont  l'objet  était  d'accorder  ao  ministre 
de  l'intérieur  ^des  crédits  extraordinaires  montant  ensemble  à 
3,500,000  francs  pour  secours  à  ces  étrangers,  furent-ils  adop- 
tés ,  sans  discussion ,  à  une  très  grande  majorité  (  224  voix 
contre  19).   • 

11  avril.  Toutes  les  opinions  furent  aussi  à  peu  près  d'accord 
sur  un  projet  de  loi  présenté  U  6  mars  par  M;  le  ministre  des 
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finances,  et  qui  ne  faisait  que  reproduire  un  article  Totë  dans 
la  loi  des  comptes  et  supprimé  par  la  Chambre  des  pairs.  Il 
s'agissait  d'investir  lé  gouvernement  de  la  faculté  de  dispen- 
ser des  droits  du  sceau,  en  tout  ou  en  partie,  pour  le  cas  d'in- 
digence dûment  constaté.  Soumis  à  l'épreuve  du  scrutin  immé> 
diatemeut  après  un  rapport  de  M.  Gillon  qui  concluait  à 
l'adoption  avec  un  article  additionnel,  le  projet,  sur  229  mem- 
bres présents ,  ne  rencontra  que  9  opposants. 

Dans  la  même  séance ,  la  Chambre  adopta  encore ,  à  la  ma- 
jorité de  172  voix  sur  234  votants,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'exécution  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne ,  de  Toulouse  à 
Gastets.  Ce  projet,  bien  que  d'un  intérêt  local,  méritait  tou- 
tefois une  mention  particulière.  11  tendait  à  réaliser  enfin  la 
pensée  de  Vauban,  qui  considérais  l'ouverture  d'un  semblable 
canal  comme  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  certain  d'as- 
surer d'une  manière  invariable  et  constante  la  jonction  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Océan.  Il  ne  restait  plus  qu'à  entreprendre 
l'opération. 

Dans  Fintervalle  des  deUx  scrutins  précédents,  M.  le  mims^ 
tre  du  commerce  était  venu  exposer  les  motifs  d'un  nouveau 
crédit  extraordinaire  de  2  millions ,  destiné  à  couvrir  les  frais 
d'un  service  sanitaire  pour  combattre  la  propagation  de  l'épi- 
démie régnante  dans  les  cantons  ruraux.  L'urgence  de  ce  pro- 
jet ir'étapt  que  trop  incontestable ,  il  fut  renvoyé  sur-le-champ 
à  une  commission,  dont  M.  Ëschassériaux  présenta  le  rapport 
dès  le  lendemain,  et  adopté ,  séance  tenante,  à  la  presque  una- 
nimité. 

Ce  même  jour  (  12  avril)  la  Chambre  mit  fin  à  ses  travaux 
par  le  vote  du  budget  des  recettes  pour  1832. 

Quoique  M.  le  ministre  des  finances,  en  l'apportant  le  10 
août  dernier,  eût  annoncé  qu'il  nécrosait  pas  pouvoir  propo- 
ser pour  1832  de  modifications  dans  notre  système  de  contri- 
butions ,  néanmoins  on  ne  saurait  douter  que  ce  budget  ne 
f  ai  devenu ,  à  une  époque  moins  avancée ,  l'objet  de  débats 
aussi  loogs  Ki^aussi  compliqués  peut-être  que  ceux  du  budget 
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des  dépenses.  En  effet ,  si  rëlération  do  chiffre  de  ce  dernier 
budget  avait  excité  de  nombreuses  réclamations  ^  Tassiette  et 
le  mode  des  taxes  publiques  n'avaient  encouru  ni  moinn  de 
erotiques  ni  moins  de  plaintes.  De  toutes  parts  un  cri  de  répro- 
bation s'était  élevé  contre  les  ifupôts^  on  les  accusait  d'être  la 
source  presque  unique  des  souFfraUces  du  pays.  G^est  ce  que 
la  commission  des  voies  et  moyens  avait  elle-même  proclamé. 
«  Cependant,  disait  son  rapporteur,  M.  Humann  ^  dans  la  séance 
du  3  février,  l'examen  approfondi  des  besoins  et  des  ressources 
du  trésor  nous  a  laissé  la  triste  conviction  que  l'oU  ne  pourrait 
soulager  immédiatement  le  pays  qu'aux  dépensa  de  son  avenir, 
qu'en  l'exposant  à  des  désordres  graves,  à  une  de  ces  crises 
financières  qui  ébranlent  l'ordre  social  fout  entier,  n  La  ùùm* 
mission  en  apf^lait  aui  faittfi 

Les  revenus  affectés  au  service  ordinaire  pour  1882^  sur  la 
base  des  produits  de  1830,  avaient  été  évalués  dans  le  projet 
ministériel  à • '    978,586,891  fr. 

Evaluation  que  la  commission  regardait  ' 

comme  exagérée  et  qu'elle  réduisait  à 908,394,791 

Quant  aux  voies  et  moyens  extraordinaires» 
ils  se  composaient  des  ressources  restées  li« 
bres  sur  l'exercice  1831,  dont  le  montant  s'é^ 
levait  9  conformément  à  la  loi  des  finances 
du  fO  octobre  dernier,  à. 132,lS7,l6t 

Mais  de  cette  somme  il  fallait  déduire  à  la 

date  du  rapport  de  M.  Humaifn * . .       61^689,009 

qui  avaient  déjà  trouvé  leur  emploi. 

L'excédant  sur  1831  n'était  donc  plus  que 

de.., 70^498^7 

à  quoi  il  fallait  ajouter  un  supplément  de. . .       ô0,000|999 
en  rentes  ou  en  prélèvements  sur  la  vente 
des-f oréts ,  demandé  par  le  projet  ministériel  ; 
ce  qui  portait  le  total  de  nos  ressources  ex- 
traordinaires à ld9,498;M7  tr. 

T#i  éM,  l'état  tuet  des  %lmêêf  et^  e^ttOHi  il^  i 
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une  ÎQSuffisaace,  la  commissioa  avail  pensé  qu*il  était  néces- 
saire de  maintenir  les  impots  existants.  Cette  nécessitét  M.  Hu- 
mapn  avait  entrepris  et  accompli^  avec  son  habileté  accoutu* 
mée,  la  longue  et  pénible  tâche,  de  la  rendre  évidente  en 
analysant  toutes  les  sources  de  nos  revenus  et  en  réfutant  les 
objections  auxquelles  elles  avaient  donné  lieu.  Au  surplus , 
rhonorable  rapporteur  n'en  proposait  pas  moins  un  grand 
nombre  de  modifications  importantes  que  la  discussion  fera 
connaître. 

10  et  11  avril.  EUe  s'ouvrit  par  un  discours  de  M.  Réallier* 
Dumas  qui  insista  sur  la  suppression  de  l'impôt  du  sel  et  sur  tes 
changements  que  réclamait  le  mode  de  la  perception  de  l'im* 
pot  de^  boissons.  Plusieurs  amendements,  plus  ou  moins  larges» 
conformes  à  cette  première  opinion  de  l'orateur ,  furent  pré- 
sentés et  rejetés.  Ensuite  la  Chambre  adopta,  l'un  après  l'ailtreiy 
tous  les  paragraphes  qui  contiennent  la  nomenclature  des  jre- 
cetieSf  avec  quelques  amendements  de  la  commission. 

Les  articles  2  et  3  passèrent  sans  réclamation.  Sur  l'article  4, 
relatif  aux  contributions  directes,  il  y  eijit  différentes  pro{|psi« 
tions  pour  ajouter  au  principal  de  la  contribution  foncière  et 
dégrever  d'autant  l'impôt  du  sel;  mais  aucun  des  membres  qui 
les  avaient  faites  ne  réussit  à  obtenir  l'assentiment  de  la  msgo* 
rite.  M.  Cabanon  ne  fut  pas  plus  heureuse  en  proposant  la  révi* 
sion  du  tarif  des  douanes,  ni  M.  Gauguier  qui  avait  présenté 
un  article  additionnel  pour  assujettir  à  une  nouvelle  retenue- 
proportionnelle  le|i  traitements  en  général  et  supprimer  ceux 
des  députés  fonctionnaires  pendant  les  sessions  législatives. 

La  commission  avait  été  d'avis  qu'il  fallait  revei;iir  à  la  r.é« 
partitiOA  pour  les  contributions  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres ,  en  rectifiant  les  inégalités  des  anciens 
contingents.  Les  articles  rédigés  par  elle  dans  ce  but  furent 
votés  sans  faire  naître  àiicun  débat  remarquable. 

12  avril.  Il  en  fut  de  même  de  l'article  qui  augmentait  la  q^uo* 
tité  des  droits  d'enregistrement  des  donations  et  des  mnts^tioof 
pat  4/^9^  ff^  li^ne  ooUatérale  et  entre  personnel  ne»  |Nir«(al4it« 
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Mais  Une  discussion  drun  plus  yif  intérêt  Veogàgea  sur  un 
paragraphe  additionnel  de  M.  Faùre-Dèfe,  qui  soujmettaît  les  mu*- 
tations  de  rentes  sur  TÉtat  à  titre  gratuit  aux  mêmes  droits  d*ea- 
registreâient  que  les  mutations  de  rentes  dues  par  les  parti- 
culiers. 

Les  adversaires  de  k  propcfsition  se  fondaient  principale- 
ment sur  la  né(îessité  de  ne*  pas  manquer  à  la  foi  promise  aux 
créanciers  de  FÉtat ,  surtout  dans  un  moment  où  il  avait  besoin 
de  recourir  au  crédit.  (MM;  Humann,  Laffitte  et  Louist) 

D^un  autre  côté,  M.  Laurence  faisait  remarquer  que  Srce 
serait  manquer  à  la  foi  promise  que  de  frapper  d'un  impôt  ies 
transferts  à  titre  onéreux ,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  rentes 
trouvées  dans  une  succession  fussent  *sujettes  à  la  loi  com- 
mune. Suivant  Torateur,  la  loi  de  Tan  VII ,  eu  disant  <{up  les 
transferts  de  rentes  seraient  affranchis  de  tout  droit,  n'avait 
pas  vojilu  parler  des  mutations  par  décès. 

M.  de  Belleyme  envisageait  cette  questiod  d'une  haute  im- 
portance sous  uU  point  de  vue  nouveau,  et  qui  mérite  d'être 
remarqué.  Vojci  son  argumentation  : 

<  Il  n'j  a  patt  de  contrat  arec  la  loi,  c'est  nn  principe.  La  loi  est  tonioiirs 
dans  le  domaine  du  législateur.  Il  n*est  donc  p4s  permis  de  dire  :  Vous  ne 
pouvez  faire  telle  chose  parce  que  telle  loi  existe.  Cést  décider  la  question 
par  la  question.  (Très  bien!  très  bien!)  Aitisi,  quand  on  achète  une  pro- 
priété immobilière,  quand  on  place  ses  fonds  d^une  manière  quelconque ^ 
on  contracte  sous  Tinfluence  d*uoe  loi ,  mais  fl'une  loi  qui  appartient  au 
législateur,  et  qui  peut  être  modifiée.  <]^est  ainsi  que,  dans  cette  session  » 
vous  avez  rectifié  plusieurs  lois  et  qne  vous  en  avez  m(>difié  d*âutres.  Ainsi, 
en  admettant  le  contrat ,  ce  que  perspnne  ne  pourra  cootestef,  (violente 
interruption  aux  centres,  approbation  aux  extrémités,  longue  interrap- 
tion),  il  est  impossible  de  rejeter  la  proposition  qui  vous  est  faite.  On  ne 
vous  demande  pas  en  effet  de  soumettre  les  rentes  à  nn  impôt,  on  densande 
seulement  que  ies  valeurs  d'une  succession  soient  sonmises  aux  droits  de 
mutation.  » 

En  opposition  à  cette  doctrine ,  le  garde  des  sceaux  s'attacha 
à  démontrer  que  pour  le  passé  il  était  impossible  de  porter  at- 
teinte à  la  loi  sur  les  rentes;  que  non-seulement  cette  loi  les 
avait  déclarées  franches  d'impôts;  mais  encore  que  la  Gharte 
avait  garanti  la  dette  publique  par^une  disposHion  formule  et 
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proclamé  rioviola^ilité  •  de   toute   espèce  d'engârgemeiH   de 
l'État  envers  ses  créanciers. 

Après  de  nouyelles  obserrations  de  M.  Laurence,  qui  ne 
voyait  ici  qu'une  question  de  pur  droit  civil  entre  l'État  et  Fhë- 
ritier  da  préteur ,  et  où  le  prêteur  et  l'emprunteur  n'avaient 
rien  à  débattre  epsembie ,  l'amendement  fut  écarté  comme  in- 
constitutioiinel ,  sans  être  mis  aux  voix.  - 

Le  reste  de  la  discussion  n'offre  plus  rien  de  particulier  à  re-. 
lever.  Toutefois ,  dans  le  nombre  des  dispositions  établies  par 
la  commission  et  qui  du  reste  n'éprouvèrent  aucune  difficulté 
sérieuse  pour  être  admises,  il  faut  signaler  celle  qui  frappe 
d'un  droit  d'enregistrement  la  transmission  des  offices  d'avocat 
à  la  Cour  de  cassation,  de  notaire,  d'avoué,  d'agent  de 
chaage,  etc.  ;  les  articles  qui  ont  pour  objet  la  conversion  des 
diwTs  droits  sur  les  boissons  en  une  taxe  unique  aux  entrées , 
etceloi  qui  fixe  le  terme  de  l'abolition  complète  de  la  loterie 
aci**  janvier  1836. 

U  importe  encore  de  remarquer  un  dernier  article  addition- 
nû  présenté  par  MM.  Laffitte  et  A.  Gouin  pour  autoriser  un 
ecuprunt  de  105  millions  applicable  à  la  diminution  de  la  dette 
tottante,  et  statuant  qu'une  somme  de  rentes  égale  à  celle  qui 
lura  été  négociée  sera  prélevée  sur  les  rentes  rachetées. 

£n  définitive,  les  voies  et  moyens  ordinaires  pour  l'exerdice 
1832  étaient  évalués  à 967^24,791  fr. 

Les  voies  et  moyens  extraordinaires^pour 
le  même  service  étaient  formés  de  l'excé- 
dant des  ressources  attribuées  au  budget  de 
1831 ,  estimé  à 70,498,267 

D'un  prélèvement  de •. 75,000,000 

sur  le  produit  des  ventes  de  bois  ; 

D'une  sommede 3,000,000 

montant  présumé  des  retenues  proportion* 
nelles  sur  les  traitements  jusqu'au  1^  mai 
1832. 
Ces  trois  sommes  s'élevaient  ensemble  à      184,498,267 
Ann.  kist  pour  iSi2.  11 
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et  donnaient  un  total  général  de 1,110,328^068  fn 

C'est  dans  cet  état  que  sur  274  Totwts,  230 oontre44«aocir- 
d/àrent  leur  ^/r^gç  «u  Jmdget  dee  recette». 

Oe;  scrutin  sur  un  profet  de  loi  <)ui  aTàii  été  préfteyité  dès  les 
premiers  jours  de  la  jBéssion  fut  le  deraîer  auquel  U  Chambre 
pi>océdfi<  Elle  n'eut  plus  que  trois  séances  ;  les  deux  premières 
sans  pouToir  délibérer  faute  d'être  en  minibre  y  et  hk  1 
p<mr.,req^vo^r  «QmmunicatÎDn  de  l'ordonnanee  àû  dàtnre^ 
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Cbaoïbre  4^  jM^rs  ;  «dpptipn  4eA  lois  dont  il  ^  tirfiité  dans  le  cha- 
pitre précédent.  —  Budget  des  dépenses  pour  i83a.  —  Budget  des 
recettes  poti^  i83si.  -^  Clôture  delà  session.  —  Coup  d'œil  général  sur 
stt  rénii^atâ.  .... 

LoraqiQé  lot  diiEfCri  pMJsM  de  loi  dlpnt  noua  venoas  de  parler 
arrivèrent  à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  pairs ,  pour  être 
dtseuiésy  là  ChaBabn^  dûi  députés  était  dissoute  de  fait.  11  en 
résultait  uda  impossibilité  fliâterielle  dV  introduire  des  chau-. 
gements  qui  fuimient  eu  VtSSet  d'un  rejet  absolu ,  cette  deratère 
Q&ambre  n'étant  plus  là  pour  les  sapctiom^er.  Force  était  dono 
àia  pairie  d'aocueilUr  ces  lois,  presque  toutes  d'uoe  urgence 
géoéralemeot  rsoottiui^,  ikns  Tétai  où  Le  gouvernement  lès  htx 
avait  apportées,  tt  est  vrai  que,  poiir  la  plupart,  elles  ne  ren«- 
fermaiesC  pas  de  iquestîqns  suseâptibles  d'être  de  nouveau  dé- 
battues et  ne  demandaient  pas  non  plus  de  modiiicalions  essen** 
tidIieB*  On  4ioippnaad  dès  lors  que  la  dtscussioa  de  ces  lois 
dans  la  Chaoabre  inainovibie  a  dû  «quvent  être  aussi  rapide 
que  déftourvue  d^  faits  véritablement  historiques,  et  que  notre 
tâche  se  borne  à  indiquer  la  date  de  leur  adoption,  qui  a  eu 
lieu  très  souvent  sans  piueuoo  i^pèee  de  débat  préalable. 

C'«st  ahisi  que ,  sur  les  conclusions  ^vorables  des  commis-* 
sions  delà  Chambre,  se  troavèrent  suceesi^ivement  adoptés  ^ 
et  chaque  fois  à  une  majorité  eonsidérable ,  le  14  avril  y  le  pro-« 
jet  de  loi  .accordant  â  «pillions  pour  mesures  sanitaires-;  le  16, 
1^  les  deux  projets  .sur  la  pêche  de  la  morue  et  de  ia  baleme, 
2^  le  projet  portant  ne jj^itfuMwit  de  la  na^vigation  ilu  Rhin,  3""  le 
projet  r.élatif  à  \k  suspension-  des  élections  mumcipales;  le  IB, 
après  quelques  réâoiions  de  N)tf.  le  général  Ë!keelmaii^<,  duc 
de  ChoUiuil  i,  tnù  de  firoglie  et  eomte  de  Ségnr,  1^  le  projet  re^- 
latif  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés  en  France  ^â""  les 

Digitized  by  VjOOÇIC 


164  histoire;  de  FRANGB.  (1SS2.) 

deux  projets  accordant  des  crédits  pour  secours  à  ces  mêmes 
réfugiés ,  3^  le  projet  accordant  un  crédit  de  1,500,000  francs 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  complément  des  dépenses  se- 
crètes en  1832 ,  4°  le  projet  relatif  aux  droits  du  sceau,  5*  ^nfin 
le  projet  qukautorise  Texécution  du  canal  de  la  Garonne. 

Le  vote  de  la  Chambré  sur  le  budget  des  (lépenses  et  sur 
celui  des  recette^  ne  différa  pas  des  précédents,  quant  au  ré- 
sultat ;  mais  il  n'eut  lieu  qu'après  une  manifestation  d'opinions  où 
l'on  peut  Toir  un  grave  et  dernier  symptôme  de  ce  dissentiment 
entre  les  deux  Chambres  qui  s'était  plu«  d'une  fois  révélé  dans 
le  cours  de  la  session.  % 

17  auiil.  M.  le  comte  Roy,  en  communiquant  h  Ift  Chambre  le 
rapport  de  la  commission  du  budget  des  dépensés,  fit  d'abord 
remarquer  qu'elle  était  encore  condamnée  à  adopter  tous  les 
ariicles  du  projet,  quels  quHls  fussent. Dans  cette  situation, 
L'orateur  annonçait  qu'il  se  bornerait  à  présenter  le  tableau 
des  résultats  du  projet,,  à  les  accompagner  des  observations 
qu'ileroûrait  utiles  et  à  appeler  l'attention  de  ht  Chambre  sur 
quelques  dispositions  législatives  et  permanentes  introduites 
.  par  la  Chambre  élective.  , 

.  Arrivé  aux  réductions  opérées  dans  le  budget,  M.  Roy  obser- 
vait que  ces  réductions,  en  tant  ({u'eUes  af f ectiùeiit  les  trair 
tements^  ne  devaient  avoir  leur  effet  qu'à  partir  du  l^^mai 
1832. 

Ainsi  le  crédit  total  serait  augmenté  par  ^uite  de  cette  dis- 
position d'une  somme  qui  irait  au  moins  à  2,000,000  fr. 
.   Mais,  en  outre,  il  fallait  y  ajouter  plu- 
sieurs autres  sommes  accordées  implicite* 
ment  ou  explicitement,  et  qui  montaient,  sui- 
vant le  rapport,  à. 7,670,000 

Ces  sommes  venaient  en  accroissement  de 

celle  de 1,106,618,270 

qui  apparaissait  seule  au  budget  et  en  éle- 
vait par  conséquent   le  chiffre  à 1,116,288,270  fr. 

sans  compter  lès  sommes  qui  seraient  consacrées  au  paiement 
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des  pensions  .de  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste 
civile.  , 

Après  avoir  dit  qae,  parmi  les  réductions  faites  par  les  dé- 
putés ,  il  en  était  beaucoup  que  la  commission  ne  proposerait 
pas  d'adopter  si  la  Chaiiibi(;e  pouvait  délibérer  avec  liberté , 
M.  Roy  passait  en  revue  les  diverses  dispositions  législatives 
rattachées  au  oudget  par  voie  d^aipendement.  Toutes  ces  dis- 
positions avaient  le  caractère  de  lois  permanentes  et  statuaient 
pour  l'avenir.  Plusieurs  modifiaient  1^  législation  existante.  Les 
unes  étaient  déplacées  dans  le  budget,  qui  avait  pour  unique  ob- 
jet de  fixer  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1832  ;  les  autres  faisaient  descendre  dans  les  Gbambres 
les  derniers  détails  de  l'administration.  L'article  5  brisait  un 
contrat  formé  par  la  loi  et  portait  atteinte  à  des  droits  qu'elle 
avait  garantis.  L'article  13  soulevait  une  haute  question  cons- 
(itutionaelle  :  celle  de  savoir  si  ce  n'est  pas  au  roi  seul  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  l'inté- 
rêt de  l'État  et  les  changements  qu'il  croirait  nécessait*e  d'ap- 
porter à  la  composition  de  l'armée  peuvent  exiger  des^  nomi- 
nations de  maréchaux,  de  lieutenants  généraux,  de  maréchaux 
de  camp.  Enfin  M.-  le.  rapporteur  signalait  d'une  manière  plus 
spéciale  à  l'attention  de  la  Chambre  les  inconvénients  de  la 
disposition  qui  ordonnait  que  le.  rapport  dresaé^haque  année 
par  la  Cour  des  comptés ,  en  exécution  de  là  loi  du  16  septembre 
1807  9  serait  imprimé  et  distritoéaax  Chambres. 

18  atfril.  C'était  à  M.  le  duc  de  Tarente  qu'avait  été  laissé  le 
soin  de  traiter  dans  un  rapport  particulier  les  questions  rela- 
tives à  la  Légion-d'Honneur.  L'orateur  s'attacha  dans  un  dis- 
cours fort  étendu  à  démontrer  combien  seraient  nuisibles  les 
retranchements  opérés  par  la  Chambre  élective  dans  cette  partie 
da  budget  «  et  à  réfuter  les  aCfnquôs  que  Tadministration  de 
l'Ordre  avait  eues  à  subir. 

«  Cet  stcames  si  vives,  disaii-il ,  ont  répanda  Marme  ]^Srm{  les  mem- 
bres de  l*Orai«  et  jtoné  le  perta^bation  dans  l^aditainistration.  Dans  une 
totledrsoiistaiieeyil  est  namem^iHC  que  nous  soyons  rédniu  à  ne  poavoir 
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mt  ti^ala-.  hu  VIcei  à'tmm  M  ilé  finasioe»  «Mft  softiotr  y  pMW  jfVfiècU'^ 
Uoat  amendement  vous  est  impossible;  cependant  il  serait  de  rhopneqi^ 
et  de  la  dignité  de  cettç  Chambre  qu'il  n*en  fût  pas  ainsi,  et  qne  notre  par- 
tioîpatidn  à  ifi  lai  dc<s  fiaaileas  m  c«atiiniât  {Mis  à  étfc  ittasuM^  » 

W(.  lé  âûQ  dé  Chôi^étjl  protesta  aveé  éneï*gïe  édnthe'cetiè 
ôblîgàtîoû  <ie  sanétioûtieir  des  lois  dé  finanées  légèrement  dis- 
cutées et  défectueuses  sous  \in  grâûd  ùorùht^è  de  rapports,  te 
reùferïflafit  au  Cube  allégeance  réelle  pouf  lés  cO^ntrîbuajbTes , 
et  n'offrant  que  dés  ëcbhômiés  lâésquines^  ibal  appliquées , 
ped  dlgtiés  dé  législateurs  éclairés.  C'était  dônôatec  ïâ  J)lus 
vite  dotrlèur  qtt'il  déposerait  sôh  vote  obligé  pour  de  pareilles 
niésures-  et','  puisque  Factioti  législative  avait  été' suspendue 
dû  mbiiûiéutôi  lé  J)ays  se  trouvait  eu  proie  aux  ravages  d'uu' 
fléau  destructeur,  att  liïôniéût  où  elle  pouvait  être  du  pliis 
grâûd  àécours ,  l*orateùr  d'éttfândalt  là  élAture,  il  désirait  que' 
là' loi  fàt  Vôtéë  efi  Sïléueév  et  proposait  ce  éônsldérâtit  qm  con- 
stervâitlâdîghitédélàCh^brer  '     ' 

«  L^^  Chambre,  attend»  q^e  ^i^ft  Içj^ çirçpçstAfl»??  f»çl«elle^  iUsf  ^^exkt. 
dé  régulariser  Pétat  des  financés  publiques,  ti  aè  pourvoir  aux  besoins 

'  -  ^»îfÇ^H.«Vi,^.*o9t.  9JWÇfidçijipnt  (jw  ijer^iç  întrq^pijt  àijws,  la  |qî  rd^^^e^ 
à  la  nx^f  ion' aès  dépenses  aè'  lÛ^'i^  aurait  nécessairement  pour  effet  de 
reta^evytPmt  niAiÂè^e  hnlrita^^  l*idc^fe^  ^ôMialtUè  deceite  hn%  ^> 

•  dqnsi^léy^nt  q^ç  J^  ^isciissy^Qn  smjt.saft»  oibjet  ppis^>l)e  pç  0Am«U 
aVbir' àu'éun^resuuâ^  uhléV  tandis  quelle  àuraft  i inconvénient  quon  eh 
povTTBBt'Co^dxe'qtte  là  Glitti|ii^Mi  a^bpprpu^év  par  ui  délibétailcni^  fibâ 
disppsiùon^^ufljp  i^'^cq^j^^,  ^^^^  *'FfW^  AH.iT<3^^  «|r.  A'iça- 

sénibTé  de»  la  foi  ;  '         ■ 

«  Arrétequela-dlnttlitelîésttedtélLibs     ..<     >     :: 

Quoiqu'il  s'abstint  de  se.  prononcer  sur  le  niérite  de  la  pro- 
position ,  l!il.  )ë  \nin|stre  de  l'^iasitrliction  publique  pe  voulait 
pas  laisser  sans  observations  quelaues-unes  des  paroles  qui 
paraissaient  avoir  échappe  s^u  preopinant. 

à  une  si  longue  session ,  de  repousser  ces  paipiff,  •<;,.,....« 

«  Le  budget  présenté  à  la  Chambre  des  députés  il  y  a  environ  dix  mois 
a  été  discuté  pendant  trois  mois ,  et  à  aucune  époque  4I  n'avait  été  soumis 
à  w,«^tsirprofffi»4M«mcpKf'iJQiH«iqp9e  tWWW  leg  ^iriwHipy  yatoltée» 
par  h  g9Viy€r#ep(i«i^  ont  ét^  4l«oM(te:#v^  aageai^  0I  «1e9.ta1tninte.-te 
dn^«.  cet  .b(^nM^9  4  >^ti»»»2^  4i^<Hi«>«^*  «t  îft  ni»  <tfmmmtm  ^  !« 
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phipiirt  à^  ÇWP3I  fiu  mM«09(4m  penMiH  qmiiii^.  moi.  (Mwqë»  fgkiç^énim 
d'assentiment.) 

«  La  Chambre  des  députés  a  accordé  tous  les  crédits  dont  le  goavemè- 
ment  pourait  avoir  besoin  ;  les  fpuda  ■««MU»  demawléa  ptr  M«  If  pvésMeni 
du  conseil,  ont  été  vol;^s  à  une  majorité  de  plus  de  cent  voix. 

«  Quant  au  fléau  actnel  que  le  noble  duc  a  prétendu  que  la  Chambre 
des  dépntéa  lirait  foi ,  >«.dotf  protester  hautwaoAt  contre  xxm  MmblAb|c 
imputation.  La  Chambre  a  accordé,  avec  le  plus  vif  empressement^  ^utfs 
les  mesures  qui  lui  ont  été  propoëées  pour  le  combattre.  * 

«  La  loi  sur  la  Qa«w^  do  Tétérancq  p'a  pus  été  votée ,  il  ett  vtaif  mwii 
d^abord  les  circonstances  ont  forcé  le  eouTernemeut  à  \t^  présenter  fort 
tard.  Il  a  été  béen  entendu  que,  si  cela  était  nécessaire ,  le  gouverne- 
ment oiiyrivaU  ou' crédit ,  et  qu'il  ixouTerait  daas  las  deux  Chambres  liu 
bill  d'inaemnité  pour  de  semolables  mesures.  • 

Tout  en  appuyant  la  propoaitloQ ,  M.  le  barou  Mouftiao  fit 
obserrer  qoe  M^  le  duc  de  Ghoiaeul  n'avait  pas  entendu  pepro- 
cher  à  l'autre  Cihambre  une  lâche  désertion  qui  aérait  auas 
contraire  h  noi»  an^our^  qu'aux  deycira  et  aui  sentîmenti 
d'hommea  publiea.  &i  la  Cbambre  des  députés  était  en  oe  mè»- 
ment  moins  nombreuse  que  eelte  des  pairs,  oela  n'était  fHis 
QOttTean ,  c'est  ce  qui  ^rrîraît  abaque  auoëe*  C'est  aussi  ee  qui 
^'arriverait  plus  lorsqu'une  fois  1^  Chambre  des  pairs  agirait 
Toté  lua  amendement  aiii  budget  Ai^ourd'h^ti  il  était  urgent  de 
l'adopter  aans  modificatien  : 

«Mais y  pour  qu'on  ne  puisse jpas*  eèutinuait  Porafeur,  tous  reprotber 
Fauné^  propl^aiiie  oe  «m^  \<fia% 
adopteriez  un  Ikmçndement» 
GhamliM  a  veté  d*tii^^ce,  1 
assentiment  à  telle  ou  teUe  disposition  introduite  dans  \%  loi,         .  •  -  -  ' 

%  CTest  ce  que  ie  trouTe  dans  la  rédac^on  d'ordre  du  jour,  moti^^  pro- 
posée par  ilL  de  Gbéléeel  y  ^i ,  je  crois;  rênconttiârtl  ràsseaitin^t'  de  la 
ChamPbr^T   ;  ■•  .i- 

Af^rè^  «n  ifiseouM  de  M;  le  marquis  de  Bafbé**Mat'bois  sur  la 
pnHî<^  ^ti  rapport  de  ki  Cour  des  eomptês  et  quelquesrohU 
•ervaiious^  de  M.  le^eomte  de  Sesmàison«î  et  de  M.  l'amiral  IkN 
perréjr  qtti'téttiôigtièi<etit  le  <iésir  que^l^M^t;  17  fut  revisé  àisà 
b  ae«si0ll  de  18312 ,  M.  de  Mentalivet  prit  >ie  neuTçaU  la  pàirble 
potti^séUtetdrquHl  y  a^alt  impossibilité  d'adopter  la  prepesi^ 
tf M.  nfè  était  côtttKaire  auit  usageé  d0  la  Chambre  ^t  ïl  serait 
à  rédMÎtèi^  que  l'e»prit  der  parti  ne  veiriàt  >y  i^^oir  a«itre  ehese 
qtfmeeorte  devl^ervedè lâparld^ la €|<»mbre:p^^ là sesr^ 
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sion  prochaine.  M.  le  comte  de  Pontëooulan^  craignait  aussi 
que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Ghoiseul  n'eût  un  fâcheux  re- 
teotissemeDt  dans  les  départements. 

Cédant  à  ces  coosidérations ,  M.  le  .duc  de  Ghoiseul  déclara 
que  son  but  était  rempli. ^La  Chambre  m'a  approuvé,  disait- 
il;  elle  a  compris  que  nous  étions  dans  une  circonstance  excep- 
tionnelle. Gela  me  suffit  et  je  retire  ma  proposition.» 

Aussitôt  M.  le  président  donna  lecture  des  articles  du  projet 
deloi^qui  furent  successivement  adoptés.  La  Chambre  procéda 
ensuite  à  un  scrutin  secret  dont  voici  le  résultat  :  nombre  des 
votants ,  01  ;  oui ,  86  ;  non ,  3  ;  billeU  blancs ,  2. 

Pas  phis  que  le  budget  des  dépenses ,  le  budget  des  recettes, 
ainsiqùele'disait,lel7avril,M.  le  duc  de  Bassano,  rapporteur  de 
la  cominissiôn  chargée  de  Texaminer,  nepouvait,  à  rai«en  des 
circonstances,  devenir  l'objet  de  cette  discussion  approfondie 
que  commande  la  phis  importante  des  opérations  législatives. 
Dès  lors  'M.  le  comte  Roy  se  contenta,  le  19,  de  provoquer 
quelques  explications  de  détail  auxquelles  M.  !e  n^inistrè  des 
finances  fit  une  réponse  satisfaisante,  et  la  Chambre  passa  à 
un  scrutin  secret  dont  le  dépouillement  offrit  95  :suf ft*âges'  en 
faveur  de  la  loi  sur  98  votants. 

Deux  jours  après  (21  avril),  les  ministres  portèrent  aux 
deux  Chambres  la  proclamation  royale  qui  déclai;ait  close  la 
session  de  1831. 

C'était  réellement  faute  de^.çombatJtant^.qae  la; Jutte, parle- 
mentaire avait  fini,  laissant  le  pays  dans  un  provisoire -firtiaB- 
cier  dont  le  gouvernement  avait  espéré  sortir  éu-mo^ffk' de 
deux  sessions  .  cônaéeutiies  ,  et  dans  l^atteote  de  '  prét^ne 
toutes  lès  Idis  organiques  de  la  Charte.  Aussi  cett^  session  de 
1831,.  début  de  la  nouvelle  législature  élue  depuis  Ukijpé^ 
volution  de  juillet  et  en- vertu  d'une  nouvelle  loi.élf^tttrale, 
cette|  session  quiavultetcité  tant  d'espérances  à  son  ouverture 
et  sur  laquelle  tousled  partis  avaient  les  yeux-  filmés  atKPp.i^e 
Ottripsité  d'autant  pluft  vive  que  %e$  prdmiers  votes;  a'iivnUjanI 
pas  décidé  qui  l'eaiporierait'4u  mîniitère  oo  de  Toppositipi»!» 
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était-eUe  maiotenant  pour  ces  mêmes  partis  un  objet  d'amères 
critiques.  On  ayait  discuté  pendant  neuf  grands -mois  sur  tous 
les  sujets  de' politique  et  d'administration;  Tinitiative  du  gou- 
Ternement  avait  produit  force  projets  :  quel  en  était  le  résul^ 
tat  positif  ?  L'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie  ayait  été  pour 
un  parti  un  siyet  de  ViVe  satisfaction  ;  mais  de  quel  parti  le 
nouvel  article  23  de  la  Charte  avait-il  obtenu  des  éloges  sans 
restriction  ?  La  foi  sur  la  liste  civile ,  les  lois  de  recrutement  et 
d'avancement  n'étaient  pas  de  celles  que  le  public  a  coutume 
de  compter  parmi  les  travaux  importants  d'une  session.  Quant 
à  la  loi  de  révision  du  Gode  pénal ,  on  en  parlait  peu  ;  mata 
nous  devons  réparer  cet  oubli  ou  cette  injustice,  et  la  signaler 
comme  un  bienfait.  Du  reste  la  session  avait  enfanté  beaucoup 
de  lois  de  finances  et  une  foule  considérable  de  lois  relatives 
soit  à  des  circonscriptions  territoriales,  soit  à  des  emprunts, 
soit  â  des  impositions  extraordinaires  pour  l'entreprise  ou  i'a-« 
cbèvement  de  divers  travaux  dans  les  départements  ;  toutes 
lois  d'un  intérêt  purement  local  et  qui  par  cette  raison  n'ont 
pas  dà  nous  occuper. 

Telle  était  en  somme  la  première  partie^u  bilan  de  la  ses- 
sion. Dans  l'autre  se  pressaient  toutes  ces  lois  pronûses  par  la 
Charte  de  1830 ,  présentées  ailx  Chambres  par  le  gouverne- 
ment ,  et  qui  étaient  encore  à  naître  :  c'étaient  des  lois  sur  les 
attributions  municipales,  sur  les  conseils  de  département  et 
d'arrondissement,  sur  les  attriJ[)utions  départemeniales ,  sur 
riflstraction  primaire,  sur  les  colonies,  sur  l'état  des^officiers: 
dans  l'armée.  Quelques-unes  de  ces  lois  avaient  été  l'objet  d'ua 
rapport  et  voilà  tout  ;  4in€i  seule ^  celle  sur  l'état  des  officiers^ 
avait  subi  Tépreuve  d^rla  discussion  et  du  vote  dans  la  Chambre 
des  pairs  pour  v6nir  ensuite  tnourir  le  10  avril,  sur  le^seuil. de 
la  Chambre  éleclive.  Une  .loi  sur  les  doiuancs.!  une  autre  sur 
les  pensionnaires  des  anciennes  listes  civiles  avc^^nt  ausin  été 
apportées  à  cette  Chambre  et  donné  lieu  à  des  rapports  qui  ar- 
rivèrent trop  tard  pour  être  suivis  d'une  discussion.  E^finJe 
budget  définitif  de  1829,  par  une  44jrogatibn  r^^re  à  V9r4ri^4e 
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eheèei  ActàuUBLméf  était  lui*»iiiêisf»  ajoqmé  ii  laitetsioa  |)ré« 
abaine^  à  canse  d'uae  de  çeittMiUsîpns  si  fréqQcateft'daaf  celle* 
ai  eatre  les  deôx  Chambres*  > 

IrinitiatÎTe  de  la  Obarobre  des  députée  n'avait  pas  étéfenoias 
féooade  en  propositions  que  eellèda  gottreraeinéiit  en  prcgett 
de  lois  y  et  à  ce  propos  on  se 'demandait  enooire^  à  q«ol  toutes 
ees  propositions  ayaient  abouti.  Un  bien  petit  nombre  étaient 
parr^iuee  àrënnirla  sanction  des  trois  pouVoirs;  hi  plupart 
ne  furent  pas  prises  en  oonsidération,  oii\  après  aroir  réassi  à 
cette  première  épreuve^  restèrent v  oommetant  defjrqjets  de 
loi,  dans  les^faureaui  de  la  Chambre.  Parmi  ces  dernières  on 
remargnait^nne  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert ,  tendant  à 
modifier  la  léfj^islation.sur  les  majorats  ;  une  de  M.  Roger^  au 
profit  de  la  liberté  indiTidnelle  ;  une  do  M.  Poitafis,  pour 
l'abrogation  de  la  loi  de  1814  qui  prescrit  de  céMbrer'les  di- 
manohes  et  fêtes;  une  de  M.  Meynard,  ayant  pour  but  de  ehan* 
ger  la  perception  de  Timpôt  sur  les  boissons  i  Une  de  M.  Dnpîn 
aine,  sur  la  publication  des  sociétés' commerciales. 

Presque  tous  ces  projets  de  lois,  toutes  ces  propositions 
sont  d^une  importance  et  d'une  otib^é  trop  évidente  pour  n'être 
pas  présentés  de  nouveau  aux  Chambres  dans  la  session  de 
1832;  il  fiiut  donc  nous  abstenir  d'en  parler  plus  au  long  en  ce 
moment.  .  r 

Quant  auK  pétitions  qui  sont  devemies  Vobjet  d'im  rapport 
depuis  le  oommeocement  de  l'année^  il  tt'«nestaueane  qui  ait 
soulevé  deé  débats  assez  graves  pour  tenir  place  dans  VAn-* 
nuairêé  tyailleûrSy  et  c^était  encore  là  un  grijef  des  partis  contre 
kr  GbaiÀbre  élective,  trop  de  digressions  sur  la  politique  inté- 
rieure où  extérieure  avaient  rempU  ses' séances,  pour  lut  per« 
mettre  d^aoeorder  beaucoup  d^atténthm  à  Fetereioe*  d^  ce 
droitd^pétition,  Fnndes  plus  pré(^«  que  la  Charte  gârantbse 
aux  français  (i). 


(i)  Voici  la  statistique  des  pétitions  déposées  à  la' Chambre  de  i83x': 
1,840  dépte  da  été  eontialés. 
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En  résumé,  la  dissolatioa  de  la  Chambre  de  1830,  réclamée 
impérieusement  par  les  partis,  avait  été  prononcée;  ils  s'étaient 
persuadé  qu'il  fallait  une  autre  loi  d'élection  et  une  autre 
Chambre  pour  diriger  la  révolution  dé  juillet  dans  ses  Toies 
naturelles.  Cette  Chambre  était  venue  composée d  moitié 
de  dépotés  tout-^à^fait  nonreatit  ;  elle  avait  «bordé  toutes  les 
questions,  et,  au  bout  du  compte ,  elle  laissait  la  France  dans 
la  même  situatipa  qu'ua  an  plu9  tôt^  avec  les  mêmes  4ivisi<ms, 
les  mêaies  îneertitudeê,  et  presque  le  même  défafit  de  sécurité 
sur  son  artoir. 


i,ooo  pétitions  ont  été  dUtriboëes  à  divers  rapporteurs  nommés  par  \e& 
huit  commissions  qui  se  sont  succédé  depuis  le  d3  juillet  id^i. / 

900  seulement  ont  été  rapportées. 

Sur  ces  900  9  90  à  peu  près  ont  donné  lieu  à  discussion ,  et  sur  ces  90 , 
na  de»  à  peirie  â  éWlllé  iiite  diacussibti  «issez  sérieuse  pour  que  les  éon« 
dmot»  des  e^mUiiflsÎQii^  ^Wnt  été  modi^^s  psr  la  .Gha<ibré« 

3s  parties  de  séance  ^  form^int  en  tout  4p  heures  an  plu« ,  0911  été  em- 
ployées à  riiiidltion  des' 900  ^rapports  soi^mis  à  la  Chamhre. 


■  yiiil  im  I    p 
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CHAPITRE  IX. 

Progrès  du  clioléra.  —  Kecompositioa  do  ministère.  -^  InstpuTeotion 
légitimiste  à  Marseille.  —  Mort  et  funérailles  de  M.  Casimir  Périer. 
—  Compté-rendiî  des  députés  de  Topposition.  —  Départ  de  M.  le  duc 
d'Orléans  pour  le  Midi.  —  Entrevue  du  roi  des  Français  et  du  roi  des 
Belges  à  Gompiégne.  •—  Insurteetion  légitimiste  dans  TChieM.  —  Mi^ 
en  état  de  siège  de  plusieurs  départements  de  l'Ouest^  —  Mort  et  funé- 
railles du  général  Lamarque.  —  Insurrection  républicaine  dans  Paris. 
— Mise  en  état  de  siège  de  la  capitale.— Premières  séances  des  consetfs 
de  guerre.  —  Arrêt  de  la  Cbur  de  cassation  qui  proclame  Tincompé- 
tence  des  conseils  de  gnerre.  —  L'état  de  siège  de  Paris  est  leré.  • — 
Troa})les  de  TOuest. 

Au  moment  OÙ  finissait  la  session ,  le  choléra^  était  dans  Paris 
à  l'apogée  de  sa  Tiolence.  Ceux  même  qui  n'eu  étaient  pas  at- 
taqués n'en- souffraient  pas  moins  beaucoup  de  la  constitutioa 
médicale  sous  laquelle  la  Ville  était  placée.  Le$  hôpitaux  re- 
gorgeaient de  malades ,  et  il  y  eut  quelques  jours  où  le  nombre 
des  victimes  du  fléau  fut  yraiment  effrayant  (1).  Riche  ou  pau- 
vre ,  jeune  ou  vieux ,  personne  désormais  n'était  à  l'abri  de  ses 
coups.  Toutefois,  à  la  terreur  des  premiers  moments  de  l'inva- 
sion avait  succédé  une  résignation  calme  et  courageuse.  Les 
dévouements  de  tous  genres  redoublèrent  d'activité  en  même 
temps  que  l'épidémie;  toutes  les  vertus  publiques  et  privées 
s'exercèrent  à  l'envi  au  milieu  de  périls  mille  fois  plus  re- 
doutés que  ceux  du  champ  de  bataille,  et  cet  aspect  d'une  im- 
mense population  que  la  mort  décimait  mérite  d'être  remarqué 
avec  admiration. 


(i)  Le  nombre  des  décès  par  suite  dn  choléra ,  an  mois  d'avril ,  a 
été  de  z  9,733.  En  ce  mois ,  le  nombre  des  décès  fut  si  considérable  qa*il 
y  eut  confusion  aux  municipalités  :  M.  Taboureau ,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d*État,  fut  chargé  par  le  gouyeraenient  de  réublir  les  tables 
qui  avaient  été  négligées. 
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*  E&  jetant  tin  coup  à'ml  svtr  la  néphrologie  du  moU  d'aTrily  on 
▼erra  combien  d'hommes  qui  s'étaient  distingués-dans  les  camps 
ou  à  la  tribune,  dans  les  sciences ,. dans  les  lettres  ou  dan*  les 
arts  y  siuccombèrent  alors^  à  cette  horrible  peste.  La  liste  des 
morts  illustres  s'accrut  encore  dans  le  mois  suivant  des  noms 
de  plusieurs  personnages  considérables  qui  déjA  luttaient 
avec  rëpidémie  régnante.  Parmi  eux  on  remarquait  le  prési- 
dent du  conseil.  Un  autre. ministre,  M.  d'Argout,ayait  été  éga- 
lement atteint;  mais,  plus  heureux  que  son  collègue,  il  devait 
triompher  du  mal.  Toutefois^Tétat  de  sa  sftnté  ne  lui  permettant 
pas  plua  qu'à  M.  Péiier  de  remplir  ses  fonctions,  le  roi  autorisa 
le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à  signer  pour 
celui  du  ooramerce,  et  le  garde  deia  sceaux  pour  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Bientôt  on  acquit  la  certitude  que  si  toute  espérance  de  ré- 
tablissement n'était  pas  perdue  pour  M.  Périçr,  il  ne  pourrait 
du  moins  se  livrer  de  long-temps  aux  affaires.  Le  ministère 
était  donc  à  compléter  ou  à  recomposer.  Dans  le  cours  des  oé- 
gociattons  qui  eurent  lieu  h  ce  sujet,  il  fut  beaucoup  parlé  de 
M.  Dupin  aîné  ;  mais  il  paraît  que  la  difficulté  qui  les  empêcha 
de  réussir  tenait  à  là  présidence  du  conseil  qu'il  était  question 
de  supprimer  ou  de  laisser  vacante.  M.  Dupin  se  refusait  è  en« 
trer  dans  une  combinaison  qui  blessait  un  des  principes  de  la 
constitution ,  le  principe  de  l'irresponsabilité  du  pouvoir  royal. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  remaniement  et  non  changement 
dans  le  cabinet.  Une  ordonnance  du  27  avril  nomma  M.  de 
Montalivet  ministre  de  l'intérieur  en  remplacement  de  M.  Pe- 
rler, qui  restait  président  du  conseil;  une  autre  ordonnance 
du  même  jour  chargeait  par  intérim  M.  Barthe ,  garde  des  sceaux, 
do  portefeuille  de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  enfin, 
par  une  troisième  ordonnance  du  30  avril ,  ce  dernier  ministère 
fut  dévolu,  à  M«*Girodv(de  l'Ain),  président  de  la  Chambre  des 
députés.  . 

Ce  qui  fait  que.  le  public  s'intéresse  aux  révolutions  ministé- 
rielles, c'est  qu'elles  impliquent  ordinairement  vnjeî^çdJficatip^ 
* 
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dané  la  maroiie  du  goaTernémeiit;  oefte  f6i$  riei^tt'âlàlf  diafigë 
qu6  le  persouttal.  0  Quoii[o'aDe  triita  oîrooiiâlatioe,  ^èâit-  le 
Boinreau  miaisCre  de-l'HÉtënau»  ^n  4^ri¥atotattK  tppéteis ,  pme 
■KMfièataAimaHC  J^  %bhttil  ^da  eoti^ioitM  deThMam^^Étai;  qtrf 
firéMdait  à  aes  défirbéraliaiift,  t'eÊttb^ùUfê  iéttiÂiûèiùèté  dtt 
IS  tnairs  qui  s'adi^se  4  TOtt».  Nmis  m^tanmi  ê^iiè»  «as  |»riki- 
<:ipeft  q«n  duC  dMgt^t'afftCiatt  dii  gdtivemettiiiat  dép«if«  pla«  d'vnie 
annëe,  et  an  sytBiiètae  féou^ktifé  par  leé  ^ote»  deé  Ofaaiabreé.a 
Cette  reoampo^tieii  du  eubiaet  fit  déHii  peai  da  aeiieà%ion$  oe 
u*4ÊÊ!à  1k  qu^utte  laeaara  tartiériawaife  qu'oa  Mcpliquaki  ^ai^  la 
nécessité  derespeater  ud  jiiate  saatioiaat  deseoDf  enafoeéen  ne 
pronoiiçaiit  pas  ladéebéanea  dkt  plaident  da  eonseil  quand  sa 
guériaon  était  tsneo'^  posaiUe^  et  de  eaasuheVf^pdui^  prendre 
nne  résolution  définitive,  la  pensée  des  Chambres.  En  àttea* 
datif  ^  la  ehoix  de  M*^Oiitad^<étah:  p#ésettté  *cbméé  «0e  nouirelle 
garànti'è  de  Feéprit  parlementiiine  at«):;  lequet  lé  cabinet  actuel 
ciMUt^tait  maretier.  Maia,  d'un  autre  edté,  on' ohjeetatt  qu'il 
fallait  airabt  tout  dans*  le  qonsrti  an  hotam^  d'État  eapable 
d'imprimer  le  mouvenient  k  la  poUttqiie  Intérieure  et  en^ieure 
du  eabinet,  et  d'en  répondre'  devant  lu  Fixiaea.  L'abaciieé  de 
,  cet  bomtne  d^État^  en  peraoettant  à  la  royauté  de  sVmparer  de 
Faetion  gouvemeMeiitale,  faussait  la  eonstitution»  faisait  por- 
ter trop  haut  la  rêsponsabil!iit4;-è|te  ottVàit  d'aiUeen^s  les  pitis 
gravés  inconvéhiens  dans  là^tuàtion^Lctiielledu  pays^  qui  ré- 
elatnaiit  une  direetion  haiwieet  ferme  poiir  oalnier  ^inquiétude 
générale  et  contenir  les  |>art$s  au  Moment  où  tout  annonçait 
qn^Is  n'attetttdàiènt  qve  te  idgnaî  d'essayer  une  n<]iuveiie  levée 
debovellers.  '  ^' 

fiU  effet,  depuis  plusieurs  mois ,  raut<M*iié  était  prévenue  de 
l'existenee  de  na^ioMtwe^  «endiint  Àdpérer  ttii'taMvenieiit  «anr- 
Hste  à  Marseille  ^  èur  la  eôte.  D'aeâves  copreepondatieea 
avaient  eu  lieik^dains  ce  but  entre  cette  dertfiéi^eViHev  Pairie  et 
ritalie,  où  la  duchesse  de  Berry,  qui  habitait  les  États  du  due 
de  llbdèàè ,  faisait  ioius  les  préparatifs  d'Uiie  expëdition.  Dea 
V(afyagenrè  *pflus  t>ti  mohis  ^n)\Àints.y  mtifi  tous  ëgatemeat  ^é- 

• 
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Youës  âtn  pftiii  légilimîile^  s'étaient  êutcéàé ,  dans  oes  derniers 
temps,  pour  porter  des  ordres,  des  cojitre^ordres  et  dei(  «vis. 
Il  s'agîssait.diidéb^queniencdeladnchessede  Berry«  On  avilît 
levé  le  plmi'de  la  cât^  près  de  Martiguesç  quelques  fondé  r^ 
naient  d'être  eaToyés  aux  thpti  du  complot;  enfin ,  à^ès  que 
le  jour  de  l'exécution  eut  été  plusieurs  fois  retardé  ^  lé  30  avril 
au  matia  9  le  drapeau  })laDe  fut  arboré  sur  le  clocher  de  Saint» 
Laurent  y  à  Marseille  ^  par  une  bande  armée  qui  se  fit  livrer  de 
force  les  clefs  de  l'église. 

Enoaéme  t^pa  uqe  Foule  de  deux  à  trois  mille  personnes  se 
réunissait  sur  laplate^foraie  de  l^'P^uvetie,  criant  ifitm  Benti  Ff 
et  dmgeant  leurs  regards  vers  la  mer,  eoaune  pobr  saluer  un 
navire  attendn.  Le  poète  de  la  douane  ^  établi  sur  ce  point  pour 
garder  lu  maison  de  l'intendance  sanitaire,  fut  forcé  ^  et  le  dra- 
peau tricolore  abattu*;  les  i^ommes  de  serviee  fnrelvt  insultés ^ 
désarmés ,  et  leurs  eoeaides  arradîéeé  et  foulées  aux  pieds. 

D'antres  jgproupes  s'étaient  répandus  dans  les  nies  étroites  et 
tortueuaes  de  la  vieille  iitlt^  aux  eris  de  vive  HehthVf  vwe  la  re- 
Itgkmf  tiipé  h  drapeau  Uanc!  v<W  ià.  eroixt  Le  plue  nombreux, 
au  milieu  duquel  flottait  un  drapeau  blanc,  se  porta,  dirigé 
par  Mo  de  Laohaud^  ei-colonel  de  la  garde  royale,  sur  le  poste 
du  PalaisHdef4tt«tice  occupé  pur  la  troupe  de  ligne.  Le  sous-» 
lieutenaiit  Qhaaal,  qui  le  eo^nmandait,  ordonna  sur*le-champ 
de  eharger  les  armes,  et  fit  croiser  la  baikmnette.  A  cette  dé- 
monstration ,  les  insurgés  prirent  prescpïc  tous  la  fuite  ;  les  plus 
ammés  restèr^t  et  aecablaient  M.  Ghazai  de  leurs  menaces. 
Cet  ofiieter  se  précipite  seul  sur  ee  groupe,  saisit  au  coUet  le 
plus  forcené  et  le  pousse  dans  le  corps^de-gardé;  il  revient 
ausinnk,  engage  une  noutell^  l%itte  avec  un  second  individu, 
qui  loi  oppose  la  plus  vive  résssf ance  et  veut  faire  usage  de  son 
jRstelel.  Le  souMieateùant  prévient  ce  mouvement,  met  son 
sabre  sur  la  poitrine  de  son  adversaire,  et  allait  le  ft^ipperi 
lorsqu'un  sergent,  prenant  l'iticoânn  li  bras  le  cor pè,  le  jeta 
égtfleeMnidansleet^s  de  garde.^CAScaiti  l'af^^tehel  Laefaaud» 

On  arrêta  .aussi  M.  Laget  de  Podio>  at'^sti^stittit  du  proi5tt- 
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reur.cbl  roi  en  1815,.  et  VL  de  GaadoUe,  çoasùl  de  France  à 
£fice  aous'la  restauratioD; 

lia  coaduite  ipléine  de  réscJution  et  de  sang-frôid  du  soos- 
lieutenant  Ghatal  effraya  le.  reste  de  Tattroupement,  qui  ^  se 
voyant  privé  de  ses  chefs,  se  dispersa  à  Tinstant  même. 

Cependant,  dès  huit  heures  du  matin,  la  générale  avait  iqi- 
pelé  aux  nrmes  la  garde  nationale  et  la  garnison.  Elles  accou- 
rurent sur  les  lieux  du  désorilre  ;  mais  déjà  tous  les  rassem- 
blements avaient  disparu. 

,  Ainsi  avoKta  cette  insurrection /ftvee  lacfuelle  devaient  coïn- 
cider d'autres  teatatives  de^la  même  nature  dans  plusieurs 
villes  du  midi,  notamment  à  Toulon  et  à  Nfanes.  En  général,  la 
population  de  Marseille  éti^C  demeurée  étrangère  à  ce  mouve- 
ment Le  lendemain,  1®'  mai,  une  brillante  revue  de  la  garde 
nationale  et  des  troitpes  de  ligne,  pas&ée9ar  le  lieutenant  gé- 
néral commandant  la  divisio!n,  en  l'honneur  de  la  fête  du  roi, 
donna  un  nouveau  démenti  aux  espérances  conçues  la  veille. 

Le  navire  attendu  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  était  le  ba- 
teau à  vapeur  le  CaHo-AlbeKtQ.  Parti  de  Livourne  le  24  avril 
sous  pavillon  sarde,  il  avait  embarqué  secrètement  sur  la  plage 
de  Vie^  Bêggio  la  duchesse  de  fierry  et  différents,  personnages 
de  Tancienne  «our  qui  avaient  pris  des  nomsjsupposés;  parmi 
eux  on  citait  M.  de  Bourmont.  N'ayant  point  paru. devant  Mar- 
seille, on  peut  croire  que  la  substitution  du  drapeau  tricolore 
au  drapeau  blanc  sur  le  clocher,  d'où  le  signal  était  sans  doute 
donné,  fut  aperçue  de  loin  par  ce  bâtiment,  et  qull  se  tint  au 
large;  mais  tout  était  disposé  pour  préserver  la  côte  d'un  dé- 
barquement clandestin  et  pour  s'assurer  du  navire  suspect. 
C'est  par  suite  de  ces  dispositions  que  le  Carlo ^  Alberto j  qui, 
après  avoir  touché  à  I^pses ,  en  Espagne,  avait  mouillé  sç'us  l'ile 
Verte^à  la  Qiptat,  pour  s'y  ravitailler,  fut  capturé,  par  le  Sphjrnx^ 
bâtiment  de  l'État  envoyé  à  sa  poursuite,  et  remorqué  en  rade 
de.ToulQn,  ou  ils.  arrivèrent  ensemble  le  4  ipai  de  grai^id  ma- 
tin. To^t  alors  faisait  préjsnmer  que  la  duchesse  de  Berry  était 
eneoire  sur  le  Carlo- 4lberfo,  où  se  trpuvai.t,  avec  quatre  autres 
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personoes,  |ai^e.  damçjtpii  ^e  doo^iiait  le  nom  dç  R<ifea>StagUaD.o  ^ 
Teuye  Ferrary ,  pX  af Fçqtait  de  cacher  «es  triait»..-     v 

ali'autorité.,  4i^ie  Moniteur  du  8  maii»  prit  auMÎtât.deft  me- 
sures poi:|^  Texéçution  de^oirdre^  .qu'elfe  avait  ireiçus  Ite.  30-  da 
gouyernement  V  de  taip^  ^opduire.  immédiatemeDtiJe.  aay^e 
arrêté  à,  Ajaccio,  pu  tous  les  pas^ajg^rs  seraient  placée  souâ  la 
maia  de  la  justice ,  tandis  qu'une  fr%atQ  s^eti^aTet*ai4  de  la 
duchesse  une  fois  reconnue ,  et  la  recpnduirait  ^  Holy*^Rood  , 
où  elle  irait  réfléchir  dans  le  sein  de  sa  famille  sus  rinàpuisr 
sance  de  so^  parti ,  et  leur  porter,uue  nouyelie  leço^,  la  der- 
nière saas  doute.  ».     .  >.-',.• 

Vi^e&ti^é  des  ,pasj^ag€|rs  du  Carlo-'jilherto  ay$Qt  été  coust 
talée,   oa    reconnut  eu  .eux   MM.   de  Saini-Priest,*  Boqr- 
mon;t  fils  (Adolphe),  de  Kergorlay  fils,  et ^ Sala,  officier  der 
Vex-garde  royale.  Q^iant  à^  prétjçndue yeiivi^tEerrari  il:fiLU  dé-^ 
montré  qu'elle  n'était .  paji  la ,  duchesse  dj^  9^ry<,  Cef ïk^flaot 
daas  TinteryaDe  les  journaux  s'étaient  emparés- de  J!^irait  d.ii 
^oniVeur  qu'on  yient  de  lire;  ils  avaien|  dénoncé^  llpvdpe  de 
reconduire  la  duches^se  en  Ëcpsse  cqn^aie  uii0  usufpa^qn  de^ 
Fautorité  judiciaire,. et  une  générosité  aqssi  impoliti^ffie  que 
contraire  ^ux  lois.  Qe  là  yint  que,  4iinéoccapée4i!t  Tidé^-que  le 
gouyernement  youlait  à  toute  foi^ce  ^(^ustrajr^  la  .duchjssse  àè 
Berry  à  la  juridiction  des  trilninaux  françaj^„|rmpîiii0â  pu-  ' 
bliqne  s'obstina  à  croire  ou  qu'il  cachait  la  mérité ,  pu  qu'une 
substitution  de  personne  ayait  eu  lieu.  .Mais  eiafin^Je.  (7arfo*  . 
Alherto  fut  ramené  d'Aj^ccio  à  Toulon,  et  Top  se*<^:9nyûnquit 
que  la  dame  qui^ayait  excité  tant  de  conjecture^  et  si  yiy^- 
ment  piqué  la  curiosité  était  mademoiselle  Matjiilde  Le  Bes-  ^ 
chu ,  femme  d'^atouirs  dg  la  duchesse  de  Berry,  G^tte  ,dei9oiselJe. 
fut  remise  ayec  Içs  au(;res  prisonniers  à  la  disposition  ;du  protr  , 
cureur  |;énéral  près  la  Cour  royale  d'Aix.  <     x ,  .  .    î   %  t  \  • 

11  n'en  était  pas  moins  yrai  que  la.duchcMe  de  Berry  ayait 
été  à  bord  du  Carlo-wàlberto.  £)lle  ayait  lais«é  fSiitT^  autres 
traces  de  sa  présence,  son  testament  et  plusieurs  pièces  de 
yermeil  à  ses  armes.  On  sut  plus  tard  qu'elle  ayait  débarqué  - 

Ann.  hisî,  pour  \^Z2,  12 

Digitized  by  VjOOÇIC 


1»  msTOtm  ttt  fKADfCB.  (1^1) 

daa»  U  ^ttil  du  SB  ftit  19  «^1>  fttéc  Vii  {^«rtôttiiéé  de  «a  tnttë  « 
sur  la  eéte  occidMtel^  de  ^rseille/à  Talde  d'un  bateavl  pé- 
chMr  iini  Kllétt&it  U  flââiMi^  du  Ûatîth^êrta^  et  quelque 
tMk|iHcâiile*«tliè  liÊ  tê^^ktàhét ,  là  dtt^beMe  ^hStiikit  eti^itel 
ittKtMter  ta  iVàtiee^t  à  ^gnet*  tea  dépàttentéats  de  fOnen, 
oà  MentAt  notiè  Yèrrotiê  éèlatet  une  insufrectiofi  de  too»  les 
parti^né  de  ladfiiAstSe  déebue. 

km  KM /il  y  âTait  etiPi^m^e  à  cette  époqtie  une  dî^posl- 
ûpm  fireàque  générale  4ea  eéf^rhs  à  Tagliiitiqii.  Deé  trottbkft 
plu»  on  «Mine  gr«rre«  tiaquirent  du  eliôtéra ,  à  mesure  qtt'tt 
«'avauçaiC  dana  Tint^rieur  du  ps^ys  t  et  des  bruits  d^empoison- 
ueiMAts  i|u«  k  nittlireUlaiice  ou  la  stupidité  propagéaietit  à 
rimitatioa  de  oe.qui  s'était  passé  à  Paris.  Hètireùsemetit  on  ne 
vit  poi«t  ae  reudUveler  les  excès  qui  araieut  dégradé  rhuna- 
nitieieoMiiHé  la  eitiUsation  dans  la  eapHale^tes  ekarivarirpat 
lesquels  on  aeeweilUl  dans  plusieurs  loeatités  les  dép^ités  qui 
^nvûeutTOté  atee  le  miuîslèré  eotnpi^oniireot  atiasi  plus  d'u^e 
fini  U  tranquillité  publique.  Eu  éutt^,  tiue  révolte  ^sez  si- 
rie«se  de  ti^ercHis  eontre  le  paletoeut  de  l'arriéré  des  droit» 
sur  les  haUsous  affligea  la  Yîtle  de  IBourges  ;  et  une  nouvelle 
collision  eut  lltfu  iOreubble  eutre  lea  habitat»  et  le  $3^  ré^- 
meut  qui  était  toujours  eu  garuboudaus  eette  tille.  A  ftédeirs 
lea  «oldats  et  les  eitoyeus  engagèrent  aussi  une  lutte  qui  fit 
plusieots  yietiuies.  Maia  de  tontes  les  causes  de  désc^rdre,  au- 
cune ne  Alt  plus  déj^rable  que  la  cherté  du  pain.  Les  soulè- 
yeasenta  qn'eHe  oeèastoaa  se  prbHIngfereiM;  dans  le  mois  dé 
jnitt^  etnéeeasiaèrent  aoutent  Vinterreùdon  de  la  force  nnnée. 
Cest'par  Me  juste  précision  de  ces  événements  que  M.  d'Ar- 
gôulr  amk  présenté  auaiChattbres  une  ku  destinée  it  remédier 
a  l'insijrffesaneé  des  dernières  récoltes^ On  a  tu  (page  138  et 
SUIT.)  quel  fut  le  aort  de  cette  loi ,  et  aTie^c  quelle  té^trye  Us 
Cbawibrea  «ntr^re^dana  les  Tues  libérales  du  ministre. 

HbtA  qtfll  en  soit,  après  aTôlr  été  si  long-tempsle  théltré 
"orageux  des  éM^eutes  /Paris,  si  Tott  excepte  une  rixe  aaojglante 
entte  tt^Ms  ou  quatre  jeuD^s  gens  et  des  sergents  dé  viÛe  le 
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&  mnifswt  1a  p)aM  VetuMope ,  Paris  réttalt  ealm^  et  «•  quelque 

&prtç  ftbsorfcé  dj3m?i  ifiOi^  PI'9ÎÇ»nd<C^Î  dowjoqr^use  jiensation,  ea 
voyattt  lel  téteft  ie$  plds  flHurquaiïtesfpappëes  chaque  joup 
âe$.ci>ups  4f  l^viW^f^  hWj^'qw  h  Ghaléva,  $p  fut  Beaucoup 
affaîMi.  Vnne  des*  pki«  fruia^ante»  iûte1Kj^<^6ft  de  l'Eùirope 
yewt^uwv^  4e  iî'éteio4r)^9  fet  le  jour  ïAém^  pu  fou  dppQsàif;* 
M.  GnTÎer  daûê  lé  tofàibe,  avec  foui  le»  Ihomieuf»  dOê  #  eetté 
grande  ttii^ntmioç,  «cieptifiqijip  (J6  wài),  p^  ^ppr^ju^it  que  Je 
préMdétit  dti  eoist^l  a^ait  au%si  èueeoÂibë/  ^ 

Le  rôle  dW  iéçlat  iijjpf^t^staMe  q4e  M»  Peiipr  «ivalt  joué 
soua  la  jre9tlmratii>n,  et  depuia  coTàmé  ehef  du  êabittét ,  faisait 
dç ^  mort  tmivftijywieAt  fipflnarqwabWeptr^  tgat claulr^îs  évér 
nementa  delà  pre«!tère  iinportaaee.  Ses  funérailles  lurent  cé- 
lébrées le  Jd  m^  t  »yec  U  pppipe  et  1^  cpoicour^  d'a^sij^tauu 
que  éettiixiaâdarient  la  position  étevécf  et  la  .haute  réncMKiméé 
da  défuinû;         .^  ^ 

te  coQYol  rfài^rira  ap  cîmctièrè  qu'après  qnatpe  "heures*  dé 
marche.  Àu9»i^t.U>.ceTiMe^fuiMpmé.snv  U  saui)  d^If^  cW-** 
pelle;  et  îk,  des 'discours  ^etpressioAs  éltoqaentes  des  regrets- 
qji'saapiri»^  lam«ii^  4e  1^.  Péf ier^  fMre«t  proapoeés  p»r. WM- 1^ 
duc   de  è!iotectt!,'lïëfèngcr,  Royei'-C(rflard;  Bîgnorn ,  t>apitt 

Toïis  les  ofateàfet^endirenïf  hommage  âTA'grant3^s'(fi¥éflité^ 
du  di^ttn|#  i^^^e^éfuiiJi<^4ftQ» VA  religieux  sitfi^ç^^^yeità. 
sur  1  a1îditoir<î  tifJiÉr jilrbfôqde  infpre«slori:  M.  »Wgiiott^  éirtrë^  an- 
tres ^  «Hl^tiv;»  toW  iW  4»pri^parde«  pÂrt^î^s^l'^împlesWtVraiefi 
qai  iuritatrent  !es*dé?fl>c*f^aiîtîons  an  paHî  national  *à  se  récah*' 
cilier  en  présence  du  tombeau  de  Fun  des  chefs  de  là  glorieuse 
oppeeitioQ  desiq«|iàflean^.Maîade  tous  oesdlâeoors^ilieii^eat  an 
qui'aef«ooiiiiNiiidk^(dti»rpiirtit»uitèiieaieiii  à  l'attén{ien,/en  rAt' 
soa  de  ta  )ioié«iiq«é  aninaée  'dont  il'.éat  dfeirenu  l'objet  pcmr 
aver<^  loué  M.  ^étpei^Se  n^a^^t  point  appelé  larévebitiôn  dà 
1830.  Cte  dîêooum  €i(  eelai  d^  M.  Rçiy^CeilaW  s 

«  L*îâexprîmable  tristesse  de^'ceite  cérémonie,  dit-îî,  esr^lus  éUc^eiite 
que  9t»  v«HWP  par^iw.  Il  y  a  pw  *ip  fw» ,  «ow»  mimf^  ttiv  ft'^wiif «  M 
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plus  varte  mtel%eBce  du  siècle ,. et  Toîlà  qv^na  .gsftnd  {SOfOIr  eft  fr^pp^f 
i^ie  âipe  héroïque  ëe  retire';  sa  dépouille  morcelle  est  deyant  yos  yeux  , 
elle  va  desce^idre  au  toknbeau  ;  elle  reçoit  en  cb  moment  notre  â(ernier 
«dieu.  Que  yous  diral-j^,rMèBfiîenrs9  que  'yous'àe  sachief,  qtie  tous  ne 
sentiez  douloureusement  ?  Comment  M.  Périer  s'est-il  élevé  tout  d'un  coup 
au  premier r£|og  des  hdmmes  dTÉtat  ?  A-t-îl  gagné  des  batailles,  bu. bien 
avait?il  lentement  illustré  sa  vie  par  .d*imparta^|s  travaux  ?  Nonj.maisjil 
avpâtT^çu  de  la  nature  la  plus  éclatante  des  supériorités  .et  la  moins  con- 
testée,  un  caractère  énergique  jusqu'à  l'héroïsme ,.  avec  un  esprit  dôuc 
de  ces  iiastincts  merveilleux  qw  ^^^  comme  la  partie  divinç  ae  Tart  de 
gouverner, 

«  La  Providence  l'avait  niarqué  de  ce  double  signe  ;  par-là,  il  lui  fût 
donné  de  prévaloir  entre  les  hommes  de  son  temps  q^and  son  heure  se-  ( 
rait  venue.  Il  ne  fallait  paff  moins  que  les  circonstances  extraordinaires  où 
nous  vivdns  pour  révéler  à  la  France,  à  l'Europe,  à  la  postérité,  cette 
haute  vocation  de  M.  Périer.  Jusqu'à  ces  damiers  temps  nous  l'ignorions  ;  ' 
il  l'ignorait  lui-même.  L'orateur. de  la  liberté  constitutionnelle,  devenu 
homme  â'État  et  chef  dû  cabinet  dans'  iine  révolution  qu'il  n'avait  point 
appelée '(il  la  souvent  dit,  et  je  l'en  honore  },  sa  probité  généreuse  etJa 
^ustes^ede  son  esprit  lui  font  aussitôt  comprendre  que,  si  l'ordre  est  la  , 
dette  de  tout  gouvernement ,   c'est  surtout  la  dette  d'un  ffouvèrnement 
nouveau ,  pour  qui,  l'ordre  est  la  garantie  ^la  plus  ehicace  de  sa  sûireté  au 
4lehors  comme  de  son  affermissement  au  dedans. 

«  L'ordre  est  donc  la  pensée  de  M.  Périer  ;  la  paix -en  sera  le  pi^;  il  se 
dévoue  à  cette  grande,  pensée.  Je  .dis ,  Afèssieurs,  qù!il  se  dévoue  :  là  est 
l'héroïsme.  A  tout  risque  v  il  veut  sauver  l'ordre,  sfins  considérer  s'il  se 
perd  lui-même,  sans  trop  compter  sur  le  Succès ,  sans  détourner  la  sévé- 
rité de  son  regard  vers  la  gloire  ^éme  qui  devait  être  sa  récompense.  Dans 
cette  nojble  carrière,-  soutenu; par  les  vœux,  par  la  confiance,  par  les 
acclamations  presque  unanimes  de  son  pays,  il  a  combattu  jusqu'à^  der- 
nier joi^  avec  une  intrépidité  qiii  ne  s'est  jamais  démentie  ;  quand  ses  farces 
ont  été  vaincues,  son  âme  ne  l'a  point  été. 

«  La  gloire  de  M.  Périer  est  inattaquable.  Sottie  comme  un  météore  de 
O0S  jours  nébuleux  où  il  semble  qu'autour  de  nous  tout  t'obscurcisse  et 
s'affaisse;  elle  sera  durable;  car  elle  n'est  point  l'œuvre  artificielle  et 
passagèi^'d'un  paft*ti  qu'il  ait  servi;  il  n'a  servi  que-  la  cause  de  la  juM- 
fîce,  ae-la  civilisation ,  de  la  vr^ie  liberté  dans  le  monde  entier^  II,  a  suc- 
combé trop  tôt;  qi^e  les  bons  citoyens,  que  les  amis  de  l'humanîté,  qull 
aVait  rallKS,  achèvent  son  ouvrage.  Ëlievons  le'  drapeau  de  l'ordre  sur 
sa. tombe  ^  c'est  le  plus<gi^and  hommage  que  nous  pnissiona  rendre  à  sa 
mémoire.  » 

(  ladépeadammeot  de  ce  discours  où  Toa  ae  saurait,  au  reste, 
admirer  trop  les  beHes  formes  du  style  del'orateur,  d'autres 
circonstances  dans  lès  obsèques  de  M.  Périer,  devinrent  ma- 
tière à  discussion  pour  les  partis.  On  compara  son  convoi  à 
celui  du  général  Foy,  de  Manuel,  de  Benjamin  Constant,  et 
Ton  n'y  vit  que  des  honneurs  officiels  rendus  à  un  homme  du 
pouvoir  dont  la  mort  n'avait  pu  obtenir  les  regret»  populaires. 
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Mais  FafBaeûce'  eoQsidérable  d€s  assistants  et  FempresseoieiiC 
qu'une  partie  4u  public  mit  à  prendre  part  aux  souscriptions 
ouyertes  pour  élçver  un  tombeau  à  H.  Pérîer,  étaient  des  faits 
auxquels  on  attachait ,  d'un  autre  oôtéyune  grandeltoportance 
politiqlie.  On  signala  ces  faits  comme  une  dernière  yictoire 
remportée  au  profit  des  opinions  du  minière,  comme  une  non- 
Telle  et  plus  éclatante  adhésion  de  la  capitale  au  système  du 
13  mars. 

Cependant,  presque  au  même  moment,  un  certain  nombre  d^ 
députés ,  alors  présents  à  Paris ,  se  disposaient  à  protester  en- 
core line  fois  contré  ce  système,  ^n  publiant  un  Cempie-rendu 
de  la  conduite  et  des  yptes  de  l'opposition  dans  la  session 
dernière,  de  manière  à  faire  connaître  hautement  ses  vœux  et 
ses  principes. 

Ce  projet  fut  adopté  par  trente-neuf  députés  dans  une  réu- 
nion qui  se  tint,  le  22  maiy'^chez  M.  LajFfitte,  et  une  commis- 
sion fut  nommée  sur-le-champ  pour  le  mettre  à. exécution^  Elle 
était  composée  dé  MM.  Comte,  Lafay^tte,  Laffitte,  Odilpn- 
Barrot,  Mauguin  et  Cormenin.  Ces  messieurs  rédigèrent  et^- 
semble  un  nianileste  qui  fut  présenté,  le  28,  par  M.  Odilon- 
Barrot,  à'1'tappréciation  de  leurs  collègues,  dans  une  nouvelle 
réunion  chez  M.  Laffitte.  La  grande  majorité  se  trouva  d'accord 
pour  approuver  le  travail  de  la  commission,  quant  au  fond  \  et 
les  quelques  changemeps  qui  furent  demandés  ne  portèrent 
que  sur  des  détails  de  rédaction.  Mais  une  phrase  du 
Compte^rendu  Amena,  un  incident  dont  les  journaux  se  sont 
beaucoup  occupés,  et  qui  est  devenu ,  surtout  après  les  événe- 
ments des  5  et  6  juin v,  un  texte  d^  vives  accusations  contre 
l'opposition ,  sous  la  plnuie  des  défenseurs  du  mîdistère* 

Cette  phi^ase  exprimait  la  pensée  que  la  mo^^archie  hérédi- 
taire peut  très  bien  se  Concilier  avec  le  plus  haut  degré  dé 
liberté,  de  dignité  humaine,  de  civilisation.  II  fut  objecté  à  ce 
passage,  qu'il  n'appartenait  pas  aux  membres  de  la  réunion  de 
prononcer  d'une  manière  s^ussi  absolue  et  en  thèse  générale 
snr  la  bonté  comparative  des  diVers  gouvememens,Nquf  l'avep 
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«jialle  dfe  ^m^éi^nëMèfri.  M.  hitftûi  t^épiimdït  qil«  le  repTèche  êfé 
fépvibV^M%ioé^^d^ëihé^k  Yë^^mHo^  AéokèêHêit  de' m  pftri: 
tiéé^fcféêHbédë4bi''&à%êgàTiq^e  %^t  tÀ'tt^o&ardhie  hé^édi* 
tAii^ël  Yftié  tt  èëk*a1f  IM  tiëhdkidîii  cT^He  fOUl«rd^4dhéiioMrqtte 
^  aiâletffàV  édtiime  di(>Utéft,  lié  M  defaièfil  pftér  hégtt^r  à  i'en^ 
gager  autant  et  aussi  loin  par  leurs  paroles  qu'ils  l'élttleiK 

Ou  tépiïapdi  (ftie  rolîjédtioit  ^Vàit  été  lUttl*  saisie  ^  qf»^^  m 
é^agiïrtali  qiie  dVtiléVèff  ft  la  phrase  le  «à^aetèire  abs<^!cf  et 
jphiloèbpiiiqUé  cf^'eilé  ttràit^  qu6  li»  difftcilké  tie  teittfit  ^a»  à 
la  {yefisée  «n  téite^mèrUé,  ftkats  à  Isr  manière  dcmt  etla  était  ré* 
digée.  £q  conséquence  la  phrase  fut  reproduite  daiil»  sa  védcs^ 
tlbtt  d^ûîtîve;  flVtô  nnë  nlnddifi^^âti^it  qui  la'à  cdmisté  qu'à 
Tâëttrë  àû  positif  <S6  q«i  était  au  èiipëi4anlf,  ei  les  d^pbtës 
fyrésétot»  ^|jpôsèt»ëû*t  letf^  ^igûàtttfé^  att  Mê  de  ee  Compte^ 
Tkhàu  {\) ,  docueneiat  kistôf^qiTè  d'uûe  grkv«  iififionâimit  dont 

vèicîië  kîjùtiiéi  •  '  ;  -  ' 

■ '    .  ^   .     ,      ,         ,  .  ^       )  ^  .   .  ->     • 

'.  •t^^lmB^yeç,  riildépeiidi^kl^  f  1 1^  dt|;Bilé  4<b  la  France  j  i'o^re  par  la 
liberté,  june  fidélité  inaltérable  à  Ja  pensée  de  la  réyolubon  de  juillet , 
J^énséé'd^  Àatk)Àk\i1^  /dé  jUà^té ,  à^tûft  ^  de  j^lôke  eî  àé  il^bèêitHiM ,  de 
liberté fli  ^.civiUsation  g|éné^al0,  pemée  ghorieu^e  et  pure ^  qitenoii«  ai- 
mons à  reproduire ,  que  tpus  nos  yotes  ont  iidèlement  exprimée ,  que  i^os 
tûbuts  ii\)ttt  jkolais^  "étMt  :  telle  k  été  et  telle  liérâ  tOQJoèr#  Bbtre  re|igi4Hi 
pUitique»;  .^     ,;    '  .        / 

«  Lôin~de'nous  dlmit^  nos  .^dyeri^Ires  dans  leurs  yiolences  et  leurs  ca- 
lomnies; Mais  qUè.  Jes  hotttntés  tki  t3  mkrà  tiois»  dirent  «i  Une  setle  de 
leuri  piromèssé»  a  ^t^  t^ue«  ,  .  ^  .   . 

«  Ils  devaient  réunir  autour  du  trône  toutes  les  pjjinlons,  et  ifs  ont  jeté 
de^  diVis^ôntf  ftin^st^è  partnt  ie»limb'nies  (^néi^ux  q^éVapprt^kaî^t  la- 
mour  ^  Uk^ip^g^  «t  U#entiai6l^.<du  ^t^^^ar  àfn  is^  patrie, 

«,IU  devaient  affermir  la  révolution,  et  ils  ont  brisé  ses  appuis  natùrrUy 
Tmr  U  étssolu^ibtt  déè  ^ardé^  hàlionâMsde^yilltlIs  W^plMbéilIqttéé^de»  et 
ids  p^uA^djàv^néeé..  .     ,    ,  :  ^         .  ». 

«  JEU  devaient  fj^voriser  la  liberté  de  la  presse  »  qui  sauva  la  )i*rance ,  et 

(x)  Le  nôtnbre  iés  kignattiretf  qillf  a  8ttccé$fttv«n6tit  ôbtenneis  est  de 
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pae  avec  leurs^  amortissements ,  accablée  avec  les  amendas. 

«  Ils  saraient  que  l*rmmenie  majorité  de  la  nation  et  de  la  Chamiite  des 
dépota  Toolait  «bolir  l'héra^ité  die  U  paîHe,  et  iU  «m  traiU»  do  msiam^aîM 
«r  ^ /o//tf  la  Tolonté  nationale  et  parlementaire. 

«  Us  avaient  dédaré  qa*ils  feraient  régner  fordre  légal,  et  il  sf^est  pas 
une  loi  dont  iU  n'akot  pwvfr^  on  hwê  i'applicatÎM; 

«  Qa'ils  s'appaierafént  sur  les  Chambres  ^  et  i\^  ont  é^uffé  leoi*  initia- 
tive ;  qn^ils  acquitteraient  par  l'hospitalité  la  diette  de  la  France  envers  les 
patiiotea réfa|i4«  4«lft PoH»m > de lltuli»» de rEsptgiM » »t ils om  flétii 
cette  bospitahté  par  les  conditions- honteuses  qu'ils  y  ont  attachées. 

«  Ils  nous  mantissaiét^t  U  sécurité  my^ieure,  et  sans  cesse  elle  a  été 
troublée  par  de»  émeuteçr,  pa»  des  c^nlUU' violenta  entrff  Tes  ptuplo  «c 
l'autorité,  par  les  agressions  de  plus  en  plus  audacieuses  des  partTsans  du 
gouTcmelnent  déchu.       ■      r.      •        ■ 

m lU  notia  i^nnançfU«tt|.wi  désiurmemaut  général, «i  U»  iiéua  ^t  ai  bScn 
enlacés  dans  un  dédale  inextricable  <l'intrigues  diplomatiques,  qu'il  leur 
est  impossible  à  eux-mêmes  d'assigner  uh  terme  à  cet  'état  d^nxfété  qvil 
n  est  Al  U  pftix  wk  U  Buetref  et  qui  tiM  ncive  coiiimaroe  «|  notre  induaiTit. 

«  Enfin ,  dans  quftile  situation  le^  sYStème  de  la  ouasi-lég^imiié  laisse- 
t4t  la  France,  aprés'^ux  aias  d'expwience  1^  Au  denors',  la  coalition  âe» 
lois  n'e#^«Ue  pas  phi*  B^tna^ante  que  jm^ais  ?  Au  dedans ,  la  g «Mrra  lûvile 
n'est-dle  paa  ^agrante  ?  Ces  soldats  <)ui  bordent  nos  frontières ,  ces  com« 
plots,  ces  tentatives ,  ces  uronbtes  sans  cesse  renaissants  d«ns  VOïtest  et  le 
mid^,  ae  mi|Sroiil*ils  pas  poiv  ouvfir  le«  ytn  m  pouvoir  l  AlteiNlra***ti , 
pour  se  prononcer,  que  nos  départements  soient  en  feu,  nos  provinces 
enyahies^  la  France  compromise,  et  qtt*dle  ne  puisse  se  sauver  qu'en  , 
piodUvflnt  è.U  lois  ei  Uf  eofaiitrei  H»  tvi^sovs  9 

«  Noua  le  proclamons  avec  une  douloureuse  e^  profonde^  conviction  , 
que  œ  systèmo^e  prolonge,  et  la  i^oKitiôn  jde  juifrei  et  la  France  sont 
lifrées  à  leuf I  enufëns, 

m  La  restauration  et  la  révolntion  sont  en  présence  ;  la  Vj|eilla  liitte  que 
nous  arions  crue  terminée  recOmmeticé.  Que  lé  gomreràemént  choisisse; 
h  fdtî^oB  éqwoqi^  ^jl^  A  prisa  Mfmt  pes  tosable^  Ble  ne  M  <  k«M  m 
les  forces  de  la  reftauraiion^  qui  est  irréconciliable,  ni  celles  de  la  révo* 
Intioii ,  qui  s'irtîte  et  se  défie. 

«  La  France  de  i93o.a  pensé,  con^me  celle  de  89,  que  la  ro^fiul^  M^ 
réditaire.  «ntont'ée  d'institutions  popiilalreS|  n'a  rien  d  inconciliable  aVee 
les  princhies  êe  la  fiberié;  qmi  le  gouvernement  de  juiHet  rentre  donc 
aveo  o^ifiaçdt  iUm»  W«  Qouditions  4r  im  wistetice.  Lé  niepde  eKfiair  éait 
ce  que  la  révolution  française  apporte  de  puissmice  à  ceux  4  qui  elle  se 
doniie,  maiaelle  vèdtqirou  sedoiiile  à  elfe  sans  retour,  àan«  âitière- 


«ponr  pouS|  unis  d^ns  l^  u^éme  4éyouement  à  cette  grande  et  i^oble 
csose  po«r  Isqtnaffela  ^ttaieé  àotnhtit  depuis  (|iiara^te  ans ,  ttjûrus  lie  faban- 
dÊnmimmém  â^mm^  n^^kma  ttsrevcvti  Mltis  kiitiFo»»«etecvé 
notre  vie,  et  nous  avons  foi  dans  son  triomphe.  « 
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che  k  ces  troubles  et  que  nous  devdDs  mentionner  ici ,  c'est  le 
Toya^^  que  M,,  le. duc  d'Orléans  Yenait  d'entreprepdre  pour 
aller  étudier  ropîmoBfïublîque  datM  les  dëpàrteinens  méridio^ 
naux,  et  s'assurer  par  ses  propres  yeMt  de  Tétat  de^  choses  et 
de  la  situation  de^' esprits.  Le  prîncfe  était  parti  le  26  mai;  son 
voyage,. qui' dura  plus  d'un  mois ,  donjpa  lieu  à  des,' iucidei^s 
curieux  et  plein*  d'iatéfêt,  àde^  discours  remarquables,  tant 
^è  la  part  des  autorités  que;  de  la  part  de'  S.  A.  I\.,  ii  des  faits 
enfin,  c|ui  caractérisent  la  tendance  politique  deè  populations  : 
faits  dans  lesquels  te  pouvoir  a  pu  trouver  d'qtiles  enseîgne- 
inens.  Les'  inspirations  <£un  (Patriotisme  ardent  se  mêlèrent 
souvent  aux  manifestations  de  la  jôîe  populaire  et  à  l'expres- 
sioia  des  sentiments  d'aftaebement  pour  k  Gbarte  et.la  dynas-^ 
tte  de  1830;  en  présence  du.priace  qui  s'était  rendu  dans  le 
Midi .  pour  travailler ,  siiîvant  ses'  propres  expressions ,  à 
prévenir  les  di8sens,ions  et  assurer  les' patriotes  de  ces  copai- 
trées  de  l'appui  constant  que  son  père  ne  cesserait  dé  leur 
donner.  .,,,.-:.  ^  .      . 

Trçis  jours  après  le  départ  du  duc  d'Orléans,  Louis-Philippe 
qtiittait' aussi  Saint -Qloud  pour  se  rendr<^  à  Golnpiçgne  où 
était  attendu  le  roi  des  Belges.  Ce  prince  y  arriva  le  29 ,  et  les 
deux  rois  n^.  se  séparèrent  qu^  le  l^**  juin ,  après,  des  confé- 
rences dont  l'objet  n'était  plus  un  myatère  pour  le  public, 
lorsque  le  Moniteur  du  9  Tannonce^  officiellement:  en  ces 
termes  :      .  '        '  "      .'  . 

aL*entrevue  qui  a  eu  Heu  àCofnpiègne  entre  I^L.  MM,  le  roi 
«  des  Français  et  le  roi  des  Belfjes^  a  eu  ponV  résultat  de  con- 
0 venir  définitivemeutdu  mariage' di^^oi  Lébpold^vec  S.  A*  H< 
«la  princesse  Louise  d'Orléans.   , 

«Lcflt  deux  nations  verront  dans  cette  alliance  un  gage<4*ap* 
«pui  mutuel ,  et  l'Eu'ropé  y  trowverft  une  nouvelle  garantietlu . 
«maintien  de  la  paix  générale.»  ' 

:.  Leijour.mémfe  où  le  rpi  rentrait  à iSâiotrClQu^  (1^  isùiii)* 
M^  léjmiikUtre  de.  l'inléri^r  présentait  à  aa  sj^pamture  uaue.  ocr 
4oAnaace  qoidéolaiWJtiidQc^iélatydft  aié^e^kt  fiBS^AdisseiMiaa 
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de  Laval,  Chàteau-Goatiier  e%  Vitré.  Cet t  dans  ces  ttcin  arron- 
dissements que  s'étaient  concentrés  les  mouvementé  insurrec- 
ttonnels  dont  nous  avons  aiknt)i|cé.pltts  haut  la  prochaine  ex- 
plosion: reprenops-l  es  à  leur  origine. 

Depuis  quelque  temps  il  n'était  questiofi  dans  les  campagnes 
que  du' soulèvemettt  général  qui  devait  s'opérer  en  FitVeur 
d'Henri  V^  Des  proclamations  répandaient  la  doùvdle  dtt  dé^ 
barqaementi  de  la  duchesse  de  Bérry  en  lui  donnant  le  titre 
de  r^entesLU  nom  de  son  fils.  Lés  pièces  fans^sea  à  l'effigie 
d'Henri  Y  abondaient  de  toutes  parts.  Des  bandes  de  paysans 
se  montraient  en .  divers  endroits  portant  des  rubans  verts  à 
leurs  chapeaux ,  proférant  des- propos  séditieux,  publiant  la 
chute  prochaine  do 'drapeau  tricolore  ^t  de  Louis-Philippe.  Les 
chouans  attaquaient  avec  plus  d'audace^  les  détachements  dé 
troupes  qui  traversaient  le  pays.'  Maintes  fors  le  drapeau  blanc 
fot^arboré  pendant  la  nuit  dan«  les  communes.  Des  curés ,  dans 
de  fanatiques  ^prédications,  poiissaieat  à  la  révolte.  Les  chefs 
redoublaient  de  zèle  et  d'activité  dans  leurs  intrigues ,  réunis- 
saient des  armes. et  des  munitions ,  expédiaient  de  nombreux 
agents.  Bref,  il  était  facile  de  reconnaître  qu'un  vaste  q»ouvè- 
ment  s'organisait  parmi  les  partisans  de  la  dynastie  déchue  : 
il  ne  tarda  pas  à  écl{iter. 

Ce  fut  le  23  ma»  que  1^  rassembYements  commencèrent  à  s^ 
former  dans  différentes  parties  du  Bocage.  D'abord  de  15, 
puis  de  ôO{  de  60,  ils  s'élevèreùt  ensuite  graduellement  de  100 
à  160  V  de  300  k  500  hommes,  et  au>^delà,  pendant  la  durée  de 
cette  prise  d'armes.  Les  noms  du  dup^  d'Escars  et  du  général 
Bourmontne  cessèrent  pat  de  circuler  parmi  eux. 

Dne première  bande.d'insurgés  commandée,  disait-^,  par 
Diot  et  Robeét,  déjà  célèbriis  par  leurs  courses  dans  le  Bocage, 
fut  rencontrée  ebtre  le  bourg  d'Amâilloux  et  Glissé.  (Deuxr 
Sèvres)^ Elle  se  dispersa  promptement  à  l'aspect  des  troupes 
envoyées  contré  elle..  JDans  cette  affaire ,  des  personnages  plus 
ou  moins  m^rqu[anis  furent  saisis  les  armes  à  la  main..  De  ce 
nombre  étaient  un  '  ex-ci^ief  4'e$cadron  d'état-major ,  et  pin-» 
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ftietira  jMBât  geM  «pparl^pMt  à  4«(i  fèioUMé  toMêidétitê 
de  Br^Muir^  et  de  Partheoey^ 

,  Uae  autce  baade  be aii0ou|^  plus  oonbreniae  t  a  la  tète  de  la«- 
qùelle  le  bruit  public  mettait  le  g^niralCAouet^  parut  près  de 
Carsé  (  MaiMHet^lioire)  p  qu'elle  abaodoiina'bi^iiiftt  pour  ne 
paa^eeeraée  par  lea  eafiteantm)nla  et  lea  ifardea  nationalee 
da»  euyiroQt,  Maii  qMaraote  efaouaas  bien  armée,  dont  qael<- 
que««ttQa  ^ebetal^^ttaquèreut,  le34,  le  fapufg  du  Pont<»de-*la- 
daye  (  Vendée  ),, et  m»  ae  diaperaèrent  qu'après  nu  ¥tf  eugage- 
noeat  avee  la  troupe,  ieapaysaps  qui  furent  laila  prisoniiiere 
4an«  oette  oeeaaiou  aTouèrent  quIU  aTaicAtcédé  ata  auggee-» 
tioat  d'miageot  de  M,  de  Meauard.  >     . 

;  AcCbemiré^le-Gaudin  (Sertbe),  dea  ehouana  ae  préteatèreot 
p9ur  enley^r  des  armea  et  d^a  Tiyrea  eu  dànnaat  dea  beua 
eeaune  en  1816.  Doe  autre  bande,  de  200  hfMneaea,f  aoiie  le% 
eiMâmandement  de  M.  de  Bordigné  »  brûla  le  drapean  trieolore 
il' une  eoinnmne  de  ee  même  département  y  et  fut  nâae  en 
fuite.  '  ,  '  ' 

En,  méme^  temps  le  Morbiban  était  pareouru  par  des  agiui«- 
teura  qui  eberefaaient  à  faire  dea  reeriiea  et  à  dîHribuer  dea 
médaille»  pour  ^ne  de  ralliement» 

Dans  la  Mayenne ,  unebande  qui  compta  juéqn'à  MO  bom<» 
mes  parut  aux  ea?irons  de  ^ierné,  arrondissement  de  Chàteàu- 
(vontier.  Elle  eut  à  soutenir  un  eombat  teèa  aniasé  dans  k 
oanton  de  Grei,  contre  un  faible  délachement  qui  se  retira 
ayant  épuisé  toutes  ses  munitions.  Maie  la  ftûiUade  avait  attiré 
tous  les  eantonnements  voisins^  de.  sorjte  que  lea  ehouans 
dans  leur  fuite  tombèrent  soceesaiyement  d'un  détaebement 
sur  l'autre  >  et  ce  fut  pendant  troîa  jours  nu  eombat  eonlinoel. 

Tel  est  le  réaumé  dés  effèeta  tentés  dans  les  demiera  jours 
de  mai  par  le  parti  légitimiate ,  pour  l'è&éeatton  dn  plan  d'in^^ 
aaifrcetion^  qu'il  ayàit  préparé.  Us  échouèrent  datant  la  rigt* 
lance  dea  autorités  ^  devant  la  braroucci  el  la  diaeipline  des 
troupes^  le  patriotisme  et  le  détouemént  dea  gardée  natîo^ 
nales«  •  .  ^ 
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Afin:  de^eux  sadoàder  eet  élap^^  H*  le  miiuttre  de  l'istéfieur 
adressa  le  29  siai  une  eircidiure  mM%  préf étende  rOaett*,  poar 
leur  iodiquer  las  Daoyen^  les  pliM  propres  à  réprimer^FDmis»- 
temeot  les  tiroubles  de  leurs  déparicxnefita  et  à  en  pniYeiitr  le 
retour.  ^      "  / 

Mais  les  autorités  de  l'Ouest  n'avaient  pas  attendu  cette  der<i> 
nière  memre  peur  i^emplir-  les  intentions  du  goûTemément. 
Déjà  des  Tisites  domicilÎMires  faites  à  propos  avaient  if>rotaré 
la  découverte  de  plusieurs  dés  plus^rdents  instigateurs  de  la 
révolte.  Dtos  uàe^de  ces  visites  au  c^hàteau  de  la  Chaperon*^  - 
nière,  appartenant  à  M*  de  Civrac^  ei«-pair  de  Franeei  tin  Sl| 
de  Galbelineau,  le  généralissime  vendéen,  ayant  fait  rësistance 
et  lire  sur  1^  soldats,  fut  tué.  Des  mj^nitions ,  des  armes  ^  des 
proclamatîon.s  tombèrent  aussi  dans  les  mains  de  l'antorita» 
Lssproclaoïatiotis  signées  de  JUarie-Càrolinf,  régenU  de  France^ 
promettaient  aux  paysans  une -grande  diminution  d'impôts  et 
force  recoftipeûses  itnlîtaires  pour  l0s  enga^^  à  réjoindre  le 
drapeau  de  la  légitimiter  Des  mandats  d'arrêts  fareot  lancés, 
contre  les  personnages  «uspeets  et  enlevèrent  quelques-uns 
des  chefs  à  la  rébeUion*  Plusieurs  d'entre  eum ,  ainsi  que  queU 
ques  chouans  fameux  par  leurs  brigandages  ^  avaient  sue* 
combe  daiis  leurs  rencontres  aveo  la  trou(le.  D'autres  faisaient 
demander  des  sauf-conduits ,  ou  erraient*  de  ferme  ea  ferme  ^ 
après  avoir  déposé  les  armes  et  congédié  leurs  baqdés.  La  plu» 
part  comprenaient  que'les  éléments  d'une  Vendée  n'existaient 
plai  t  en  voyant  la  i^épugDdoce.de  la  masse  deii  habitants  à  se 
mêler  de'  l'insurtection.  BeancdUp  de  ceux  qui  s'étaient  rangés' 
parmi  les  rebelles  n'ataient  cédé  qu'à  la  contmintè. 

Toatefoisquélqne favorable  que fàt ppur  le momantraspect 
des  choses ,  tout  commandait  de  ne  pas  «e  départir  da  la  pins 
sévère  vigilance^  ear  il  paraissait bor^de  douté  que  la  dùefaesse 
de  Berry  0t  le  général  Bourmout.étaienft  emVendéei  C'est  an 
fait  qui  devintdémontré  à  la  lecture  de  plasienrs  pièeei  impor» 
tantes  saisies  dans  le  chàt€!au^  la  €haslière.  % 
A  la  réception  dé  ces  pièces,  le  (j^uvememènt  trausmtt  ans* 
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sitôt  par  ettafette,  à  tous  ses  agents  dans  rt>fiest^  Tordre  d'ac- 
tWer  les  recheltshes  pour- découvrir  les  tracer  de  la  duchesse 
et  du  général  >  avec  injonction  de  les  mettre  tous  dedx,  ainsi 
que  leurs  oon^pagnbns  de  voyage,  en  arrestation'.  Quatre  dé- 
partements, ceux  de  Maine-et-Loire,  de  la  Yendée,  de  la 
Loire-Inférieure,  e^  des  Dèux*SèVres,  fermaient  l'enceinte 
dans  laquelle  la  dudhessè  de  jfterry  semblait  avoir  cherché  ;uti 
asile  depuis  flfon  arrivée  dans  FOuest  C'est  là  qu'il  fallait  ren- 
fermer et  la  saisir,  disait  M.  le  ministre  de  ^intérieur  dans  un 
rapport  au  roi ,  et  une  nouvelle  ordonnance  fut  signée  le  3*  juin, 
pour  déclarer  ces  quatre  départements  en  état  de  siège.  (  Voy. 
Vjéppendice^  j 

Cette  mesure,  dont  personne  ne  niait  le  caractëre  violent 
éxtra-régal,  avait  été  rangée  par  une  feuille  ministérielle  (jour- 
nal des  Débats  du  1^  juin)  parmi  ces  armes  du  désespoir  que 
les  gouvernements  ne  doivent,  prendre  qu'à  la'derbière  extré- 
mité. On  ne  pouvait  se  dissimule^  en  outre  qu'aux  yeux  d*une 
grande  portion  du  public  elle  ne  parût  incompatible  avec 
l'esprit  des  nouvelles  institutions  de  la  France.  Toutefois  elle 
avait  été  si  souvent  demandée  par  l'opposition  dans  les  Cham- 
bres et  hors  des  Chambres,  comme  le  seul  moyende  cautériser 
cette  plaie  de  la  chouannerie  toujours  saignante  depuis  dix- 
huit  mois  V  l'indignation  était  si  vive,  si  profonde  contre  les 
efforts  sans.cesse  renouvelés  du  parti^iégitimiste  pour  allumer 
la  guerre  civile,  que  la  rigueur  des  ordonnancefs  du  i^^  et  du  3 
juin  s'effaçait  devant  la  nécessité  d'en  finir  avec  les  troubleii 
de  la  Vendée.  Ce^  ^est  pas  d'ailleurs  chez'  les  patriotes  de 
l'Ouest,  qui  avaient  eu  tant  à  souffrir  de  la  chouannerie,  que 
ces  ordonnances  devaient  trouver  des  contradicteurs.  À  Paris, 
un  seul/journal  {^le  National)  contesta  avec  quelque  force  au 
ministère  te  droit  de  recourir  à  l'état  de  siège ,  à  moins  qu'il 
ne  convoquât  aussilAt  les  Chambres,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frimaitre  ^n  Vin.  Oh  peut  donc  le  dire  :  l'application  de 
cette  ipesure  exceptionnelle  aux  départements  de  l'Ouest  avait 
été  vue  en  général  avec  uji  seAÛme(it  d'indifférence  t  sinon 
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d'approbation,  quant  à  «a  légalité.  U  en  fut  tantautr^iDent^- 
lorsque  le  gouYernèmeot  déclara  la  capitale  elle-jnéme  ea  état 
de  siège  par  suite  de  la  lutte,  à  jamais  déplorable^  qui  «ensaki* 
glanta  sea  raes  dabs^  les  journées.' des  ,5  et  6  jm^o  ;  c'est  ici  le 
lieu  de  raconter  ce  noÙTcl  épisode;  de  nos  discordes. 

Le  'général  Lamarque  reliait  aussi  de  succomber  à  l'épîdé*. 
mie  régnante.  L'arméç  perdait  en  lui  un  de  ses  meilleurs  capital*, 
nés,  la  liberté  un  de  ses  défenseurs  les  plus  courageux^  la  tri*, 
buae  un  de  ses  plus  bf  iQânts  orateurs^  Membre  de  l'oppositipa  v 
il  Q'ayait  cessé  de  coinbattre  la  coi^duite  du  ministère,  et  le 
dernier  acte  4e  sa  carrière  parlementaire  avait  été  de  «igi^er. 
d'une  main  mourante  leCompterréndu  dont  il  a  été.  question  ^ 
plus  haut.  Ainàirinidép^ndammj^tdes  nombreux  citoyens  qui 
ne  songeaient  qu'à  rendre  un  dernier  hommage  àirhonorable 
général,  son  eonyoi  devait  encore  réunir  la  foule  de  ceuxt^^'i 
aTaientrintentioii  d'opposeï*  une.man^estation  polijbique  à  e^Ue 
da  convoi  de  Ifi.  Périer,  et  de  protester  contre, le  système  du 
13  mars  par  leur  .pré^encevfiux^^obsj^qbea  de  rtin  de  ses  pluf 
constants  adversaires. 

Le  5,  vers  dix  heures  du  matii^  Jes  différentes  parties  du 
cortège  se  formèrent  d^s  tous  les  quartier^  environnant  la  m^f- 
son  m<H>tuaire^  rue  du  faubourg  Saint^Honoré.  On  y  remarquait 
desaAembreSi^^^^^^^^'^^'f^^^'  4^8  gén^éraux,  des. gardes 
nationaux  de  la  .ville  et  de  la  banlieue,  aii  nopabre.de  dix  mille 
enviroù,  en  grande,  tenue;  de%  artilleurs  de  la  garde  natio- 
nale de^Parls^  les  éeoles  et  les^dépatations  decitoyens  des  di- 
verses indiistms^  les  décora  de  juillet,  les  étrangers  et  les 
réfugiés  polonais.  Après  les  tn»upe»  de  toutes  arm^s  que  Fad- 
miniHratîon  avait  comm^dées  ^ppur  le.  convoi  du  géoéral, 
marchaient  les  teinturiers  et  les  imprimeurs  avec  dçsbax^- 
Bftëres  portant  diçs  insjcriptions,  en  l'honneur  du  défunt,  jbes. 
couleurs  nationale^  de  l'it^tie.i  de  l'Allemagne  v  de  FEspagne, 
de  la  Pologne  9  flottaient  a|i  .milieu  des^  groupes  de  réfugiés 
de.  ces.  .diverses,  nations,  ^^^ut.  pu  .l'on  apercevait  l'uni- 
forme polonais  9  il  était  sialMé  avec  enthousiasme  etadniira-^ 
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tion  par*  l'iniioiiibrttble  ^ôpulMîoii  qm  se  prcwaitinil'  Ip^^àMi 
des  boukrvarts ,  aux  balcon*  ^  aux  fenêtres ,  sur  le#  terrasses 
et les'^^tr$d€^*  ••  ^    "' 

^  Tandis  que:  la  plosgiAMde^ttMie  de-o«tt«*va«ta  iMltitad^ 
eon^emituÂe  acti€ud^'di^  eélâi^.ièt  dft^recveilWmettl-sdnvs- 
naU«  è^  k  <6froii.tistt&e«  /ttMpfti«il0'd#^)fattes  gebs^  dmsan 
étttf  d'ittaltation  ditteîlfii^' décrire ,  pdtissaiètit  di»é  elasDaurs 
bnijfMteS'f  ^aient«/#if  U^^rfjMàUq^f  à  kM  Phttlpfè  t  )piàs  éé 
Bmaéwiéi  et  troublaient  à  ebaque  Ifistadlla  nia^eèedki  oof^ 
tégé  pat^lewr  turbtrteftëe.  fitfiàMlei  d^rdres  graves  <{aî  eom« 
meodèreiH  dès  la  plaee  <îe  laX!le«eo«tlé  ,'Oti  ^usleiirs  sergentt 
de  Ville f  dneit  ]a  pi^seiie«  étale  «&*objeCfd'k^rilaMi«nv  forent 
Diéltraités  «t  éblîgits  d«  se  réAigier  d«Qs  tes  tStilërids*  k  la 
hauteui»  de  la  plaee  VendAme  ;  le  i^pwtxn  fat  déilidûi>fié^de'faree 
poifr  qiM  \%  cercueil  pUtlatre^ktottride  la  (îolofi|Mi  ici  on  s'^ 
tonna  dè-t^eir  le  poste  de  rétat-tnàj»i^  t«W^i^r  ^Mto  te  cbrps  de 
garde  an  Keu  de  rendre  les  lionnetfiré'taiiitaiifts^au  ôorlége,  et 
ce  n^  fnt  <{o*après  «ne  4)biite«tjakMi-  aasest  ii^e'ipie  le^  soldats 
se  rangèrent  en  bataille  devant  l'ilhistre  ttdri/'A  en  pôti|t  Ai 
boûlè^H  oft  nbontlt  la  i^ué'  dë^-'G^^ttniOMtAS  ^  «t'p^r  de 
Fran^  {M.  de  Flt2^amé$)  étak  ^aeé  tfu  baleoix  d^ttnelItnisea5 
.  iPretnsa  i>bst}tiéWtit  -de  «ède<Nt^tftt4t(,  malgré  léS  înMitatio&t 
de  lia  foule.  Albré  des  débris ^echaië^s^^  delp'jiiètres  ftirent' 
lancés  contre  la  maison  ^«ni^'lns  «rithes  v,(^ièreht^en'(ésiats« 
Dai^  lerescndti  ti*àjeC,j^1ti^iA^srisM^redu«t]f^fie4iéuavee 
des-  scrgettts  de  TÎUe  qni?  gafdMSènt  lé  cbapeau'  sbr  Ja^iète^  - 

kfAvk  au  bsé  dii  pont  d-ZiuéteriiltK,  nu# l^-fi>iMirbite  de  la 
Sirine^  le.^har  fnnè%re  s'àftéttt'dèi^nt'nii^.e^m^ 
noir,'  ornée  de  drapééuf  i^éunis  '^sn  trophées  et^nieWiÉiSe  à 
sel^iir  detribfméfRra  t^raCeUrs.'  Là^^  dés  dîWoéurt^fnnnt^pr»* 
noiÀ;éS  par  le  niarée;bal  Glamel  ;  fil.  ^Mwaguin^  In  gëwéral  La* 
fayctte;  pat  M.  Oarnier  (dti  grltnd*flne&é  de  Badie)  «ui  «nns  des 
patriotes  attcayands;  par  le  géoérUl'jpelonais  Usainakis  le  g^ 
néral  pcMugais  Baldanhâ;1e 'général  itaiten  4ge#n<|(gna&iy  nie.  A 
jpretne  ces  'discours  étaient-fls:  lemtnésVcinela  ebnidsî^ir  et  le 
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désordre  ie  mijreàt  datis  tous  itê  tàn^.'ht  totpn  detalt  être 
placé^sar  ooé  t(yitttre,â'âpfi^  les  dernière^^voloptés  du  gêné* 
nli  «t  tfanaporté  iitmiédiateméiit  ^à  Samt*Serer,  dai^s  (e  d^ 
partemettt  dea  Landes^  mais  une  fbdfe  â«  jentsie»  gens  ttia&ti 
festa,  far  lêa  exelamattoiiê  les  ^tia  Vii^ttletites ,  riÉteuiion  de  le' 
porter  Ait  Panthéon.  Éireet  instant  parut  un  individu  à  elieral/ 
entonré  d'^ine  ^ein^nre  rouge  et  promenant^  au  nitlieù  dek 
multitude  atttpéfcite,  um  dfa|)eM  rouge  aTec  cette  inscription  ) 
La  UbeHé:0U'  ia  mort.  Un  aeeond  drapeau  de  la  niétne  eouleur 
et  sumimité  d'tin  bonnet  rougf ,  avait  été  déployé  aur  un  autre 
points  A  la  vue  ,éè  ees  signes  auxquels  se  rattachaient  tons  lea 
souvenirs  de  la  fw^etir,  «t  qui  prôddisirent  rinipressionla  plua 
pénible  sur 4a  grande  iaajorité  des  spectateurs^  lea  ériade 
vfVe  la  répMiqvéê  à  ihts  Louis^-PhUippèi  retentirent,  av^  une 
nouvelle  force»  On  fiacre  fut  dételé ,  et  lé  ifénéral  Lafayette' 
forcé,  bien  plutôt  qulnyîté,  d'y  tnbiiter  pour  être  ramené 
ainsi  jtiêqu'A  ^à  domicile.  Le  général^  en  terminant  son  dis«* 
cours,  avait  prié  ta  j^le  de  se  retirer  tranquillement  et  de  ne 
pas  trott^l^  cette  triste  et  solennelle  cérémonie  Vmaiheureu«- 
sement  ces  sages  ^conseih  né  furent  ^as  entendus. 

0^»endant  le  groupé  qui  avait  Voulu  conduire  le  corbillard' 
au  Panthéon  arvait-élé  arrêté  par  la  garde  mnniciprie  qui  è'op^ 
poaa  au  passage,  rue'Buf^  et  rue  Poliveau,  et  assura  le  dé- 
part des  restes  du  général  Lainarqué.  Mais,;  d'un  autre  côté,  la 
Totture 'dans  laquelle  on  traînait  le  général  Lafayette  avant 
été  rencontrée ,  par  deux  escadrons  dé  dragons ,  à  la  faauttur 
de  la  caserne  de  SuUy  :  ils  furent  accueillis  par  des  coups  de 
feu  ;  Oar  un  grapd  nombre  de  jeunes  gens  letviiit  apparu  tout 
à  coap  ayant  des  armes  à  la  main;  Dès  ce  motnént^  la  révolte' 
fttt^ayertameat  déclarée.  La  lutte  ne  jtarda  paa  à  s'engager  de 
toutes  parts.  Les  dragons,  qui  déjà  comptaient  plusieurs  blés- 
séa,  firent  uoe  décharge  et  balayèrent  là  rue  4e  rArseaaKLes 
insuraés  n'en  continuèrent  paé  moins  le  feu  par  les  fenêtres  du 
paTÎUea  de^ully^du  greainr  d'Abondance  et  dernir^Jies.  pa* 
Ussades. 
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Les  troupes  pestèrent  maUresses  du  tefraki  daps  cette  pre-» 
njiièrçactiony  çtia  foule^  dont  une  grande  partie  croyait  que  les 
driE|gons  ayaient  pris  rîoitiatiye  de  l'attaque ,  se,  rqeta  d^as  les 
quartiers  du  centre ,  dressa  des  barricades  ;  dépava  les  rues  et 
chercha  à  se  procurer  des  armes  en^i4eTaii,t}es  postes  qu'elle 
reticontrait  sur  son  passage.  Les  cris  aua  sûmes i  on  nous  égorge  ! 
oif,  massacre  la  garde  nationaie  I  retentissaient  de  tpUjB  côtés.  £a 
quelques  instants  la  terreur  devipt  générale.  Partoutoù  parais- 
saieixt  les.  bandes  d'agitateurs,  les  réverbères  étaient  brisés  ; 
,  les  majcbands  ,se  hâtaient  de  fermer  leurs  boutîqujes.  Alors 
c^Mnmencèrent  des  scènes  d'ua  désordre  affreux,  et  des.  coUi* 
sious  acharnées  sur  divers  points.  En  ui^  mcyb;,  c'était  la  guerre 
civile  qui  déployait  toutes  ses  fureurs  au  sein  de  la  capitale... 
..  Le  théâtre  de  la  lutte  était  si  vaste  y  et  sigrand  le  nombre  des 
cojpbats,  partiels  qui  s'engagèrent  le  5  et'le.Q.sur  les  hoirie- 
varts ,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  que  pendant  quel- 
que temps  les  journaux  ne  s'appliquèrent,  pour  ainsi  dire,  qu'à 
recueillir  les  détails  de. ces^ journées  désastreuse^.  Ils  furent 
aussf^l'objet  de  pluj»ieurs  rapports  adressés  par  les  généraux  à 
1  autorité.  C'est  à  l'aide  de  ces  rapports  .seulement  qu'il  est  pos- 
sible de  saisir  l'ensemble  de^  opérations  militaires  qui  ..furent 
alors  exécu^^  ;.et  comme  l'un  d'eu^^  celui  de  M.  le  maréchal 
dé  camp  Darriule,  commandant  la  place  de  Paris,  ^ous  a  paru 
réunir  principalement  ^l'exactitude  à  la  précision,  nou^  eu 
donnerons  ici  un  extrait  qui  reprend  le  récit  des  événements 
au  point  où  poys  l'avons  laissé  tout  à  l'heure  : 

«  Aussitôt  après  l'engageaient  ayec  les  dragons,  les  séditîeaxse  répandi- 
rent rapidement  dans  Paris,  désaraunc  les  petits  postes,  et  cherchant  à 
acquérir  des  positions  sur  les  deux  rives  de  la  Seine.  Ils  attaquèrent  la. 
caserne  de.  la  3*  compagnie  de  sous-offîciers' vétérans,  qui,  sans  car* 
touches,  se  défendirent  bravement  et  ne  perdirent  que  ^elquea  'fnsils; 
les  assaillans  Vavançaienten  foule  sûr  les  postes  les  pins  faibles,  {rompant 
les  uns  par  des  promesses  ou  des  nouvelles  alarmantes ,  surprenant  les 
autres  à  la  faveur  de  l*habit  de  garde  nationale  dopt  quelques-uns  d'entre 
eux  étaient  revêtus,  tandis  que  leurs  agents  les  plus  alertes  tentaient  de 
séduire  les  hommes  àe  garde  dans,  les  lieux  o2i  leurs  massés  n'avaient  pu 
parvenir  enc6re.  Us  se  sont  emparés  de  vive  f4rce  de  quelques  poetea  «>ù 
ces  moyens  ont  échoué;  ainsi,  rue  Mauconseil ,  à  la  Galiote,  à  la  placQ 
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Maabert»^  etc.  La  petite  poudrière  de  la  barrière  des  Deux-Mowlins  est 
tombée  en  leur  pouvoir;  ils  ont  occupé  ou  bloqué  les  postes  des  barrières 
de  U  rive  droite  jusqu'à  celle  de  Montmartre  '^inclusivemeçt.  Par  cette 
manœuvre  y  leurs  premiers  progrès  furent,  rapides;  ils  avancèrent  dans 
Fintérieur  de  Paris  jusqu'à  la  place  des  Victoires»  menacèrent  la  Banquèy 
rbôtel  des  Postes,  la  caserne  des  Petits-Pères.  Les  chefs  de. corps  de  la 
gamisôu  avaient  alors  reçu  Tordre  de  faire  rentrer  les  postes  trop  peu 
nombreux  pour  offrir  une  résistance  sur  laquelle  on  pût  compter,  Lesxuea 
da  Temple»  Saint-Martin^  SaJnt-Denis,  Montmartre,  des  Fossés-Montmartre, 
da  Petit-Reposoir,  étaiçn't  èoupées  de  barricades.  Sm  la-rive  gauche,  la  sédi- 
tion, sans  avoir  pu  chasser  le  a®  dragons^e  la  Halle  auxYins,  Tavait  dépas- 
sée, et  s'avança  vers  la  place  Maubert,  bù  le  poste  de  garde  municipale  fut 
en  partie  égorgé.  Leâ  deux  escadrons  du  i®^  de  caj^alûnier»,  occupés  à  dissi- 
per quelques  attroupements  près. du  Panthéon,  a{^rirétit  que  la  cavalerie 
municipale  était  repoussée  du  pont  d^Austerlitz;  ils  marchèrent  à  sa  ren- 
contre. Ils  firent  mine  de  charger  un  attroupemem,ent  considérable  qui  la 
poussait  dans  la  direction  de  la  barrière  d'£nfer,  et  cette  démoijisti'ation 
Aiffît  p<iar  dissi|[^  lafoulç.  . 

••  A  ce  moment  les  trouples  ét&ient  réunies,  tous  les  moyens  de  douqeur 
et  de  patience  avaient  été  épuisés  ,  des  agressions  coupables  avaient,  sur 
tous  les  points,  motivé 'et  nécessité  Templpi  des  armes  :  fa\Kiiris^e  par  la 
prudence  presdfite  aux  troupes,  la  sédition  avait  grandi,  et  occupé  une 
partie  de  fa  capitale.  Mais  le  rap)»el  battait  de  tous  côtés^  la  garde  natio- 
nale se  i  éaoissait  à  l^  garnison,  la  résistance .  s'organisait ,  Te  terme  des 
succès  de  l'émeute  était  arrivé. 

«  Dans  la  soirée ,  la  batterie  de  TÉcole  militaire  fut  appeléer  au  Carrop- 
sel;  un  bataillon  du  12®  léger  reçut  l'ordre  de  se  rendre  de  Saint-Denis 
à  Vinceunes  „  pour  escorter  deux  batteries  et  des  munitions  qui  amvèren^ 
le  6  au  matia.  Le  14^  léger,  envoyé  de  .Courbevoie.à  Saint-Cloud  »  et  de- 
venu incitilesm*  ce  point  par  l'arrivée  du  ioi  dans  Paris ,  se  dirigeait  aussi 
sur  la  capitale ,  où-il  entra  le  6  à  la  {  ointe  du  jouir. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand  les  factieux ,  fiers  du'désarhie- 
nient  des  petits  postes  ,  se  présentètent  à  Sâintç-Pélagie'et  à  la  préfecture 
de  police,  à  plusieurs  reprises ,  mais  leurs  tentatives 'furent  repoussces 
snr  ces  ({eux  points.  .        '     .      .,  *  '.         " 

«  A  six  heures,  le  i®'  bataillon  du  3^  léger  et  un  détachement  de  la 
€^  légîeu  reçurent  Tordr^e  de  gagner  le  boulevart  et  de  le  bulayef  en  en  ' 
tier  en  renversant  tous  les  obstacles.  A  hiiit  heures  ,  Tordre  était  exécuté. 
Ce  détachement  avait  rencontré  à  la  porte  Saint-Martin  deux  iE^scadrons 
de  carabiniers^  qui,  après  une  longue  reconnaissance  dans  la  rue  Saint - 
Denis',  travaillaient  péniblement  à  détruire  une  barricade  au  boulevart 
Saint-Martin.  Toutes  ces  troupes  étaient  en  communication  avçc  le  géné- 
ral Schramm,  é^tàbli  à  l'extrémiié  de  la  rue  de  Cléry,  avec*  quatre  compa- 
gnies du  16*  de  ligne.  Le  poste  du  Château-d'Kàu  (6®  légion)  était  dégagé 
et  raffermi.  Les  insurgés  vinrent  en  force  de  la  Bastille,  mais  le  feu  bien 
nourri  qui  répondit  au  levfr  les  força  à  la  retraité  et  leur  imposa  silence. 
La  nuit,  la  fatigue,  le  manque  de  munitions  ^  empêchèrent  de  les  pour* 
suivre  plus  loin.  A  dix  heures,  une  légion,  arrivant  avec  deux  compagnies 
du  16^,  ftit  attaquée  asset^  vivement  rue  de  Iiancry  par  une  troupe  qui , 
sans  doute,  avait  voulu  tourner  la  position  du  boulevart  du  Temple; 
mais  l'attaque  fat  facilement  reppussée,  et  à  uue  heure  du  matin  la  ttoupe 
reçoirordré  de  rentrer. 
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*  Au  moment  même  oà  coméiençalt  cette  attaque  (six  hèmres  du  êoSr^ , 
un  escadron  dti  i*  dragon^  diégageait  la  Banque,  foriemeht  c'ompi-omlse  ; 
bntavail  là  pUtië  èHA  Victoim ,  et  Yëfo\i)âlt  les  séditieux  dan&  les  rùel  dU 
Malf  et  dii  Fetlt-îiépoftoîf .  Qimt^ë  tompaghîèb ,  âdiis  lék  cirdlrfcs  de  H.  t)e- 
Tessert;  mâi-écHâl  de  camp  dé  h  s^ârdé  iiati<}nalé ,  oeciinaient  leâ  î^étîts- 
PèréS  ;  et  quatre  àUtreS ,  aUx  ov&ti  du  6hef  de  bat^iitbn  Ëoguet ,  du 
x4*  Icgèi-,  s  établissaient  II  rhôtel  des  J^oSfés,  ^^tH  deUXjiètiti  éngagementâ 
sur  la  placé  deâ  Viddlrés  et  aU  côiu  àh  h  rué  Montmartre.  Cette  tJ^bUpe 
et  celle  de  M.  Delessert  bilt  assuré  le  dépàtt  dè"^  tôutrierà^ 

«nielles  étaient  les  positions  dé  nbâ  trbupe»  et  dèâ  rebelle»,  qâbiid  il 
fut  l-é'solu ,  au  milieu  de  la  nuit,  de  détruire  leà  barrièades  dèis  rues  Saint- 
Mai  iîn  et  âbôutisâanf eâ ,  de  la  rue  Saint-Denis  et<té  là  irue  du  Temple. 
Cette  opération  fut  exécutée  par  4ob  bommes  dd  i6^  dé  ligné  fùê  Saint- 
Denis  ,  4bo  dû  a5^  rUé  Saidt-Martin ,  fet^ enfin  xSo  du  3é*  avec  3oo  gal*des 
liàtioiiàux  dans  là  rue  dil  l'emple,  pendant  (Jué  3oo  bdmmes  dti  t^^  de 
l:gné  et  4<'o  hommes  dé  garde  haliOnale  se  partaient  sur  lé  bouleVàrt 
poui:  fermer  lé  j[Sàssî)ge  aux  t-ebellës  qui  allAieut  être  ^a^âéà  deâ  rueâ. 
L'ensemble  de  ces  mouvem'entSi  commencés  à  trdii  hetireà  du  matin,  à  Hnq 
heures  avait  re^u  son  exécutrçn,  et  lés  séditieux  étaient  réfoulés  d*ùa 
côté  à  la  placé  de  là  Bastille  et  dans  le  .faubourg  Saitît-Âbtoine ,  entouréà 
de  Tantre,  dans  les  rUes  Aabry-le-6oUclièr,  Sàlnt-Tlléry,  Sàint^Martin , 


t  place  1 

de  Saint-Gloud,  et  furent  suivis  du  4^^  de  ligne,  d^  5^  lai^cîér»,  du  a^  ca- 
rabiniers f  1^^  ie  cuirassiers  et  trois  batteries  de  Versailles. 

«  À  sept  heures  du  matin.  Tordre  fut  donné  d^énlèyer  les  barricadés  dé 
la'l^astille  et  du  fauboug  Saini-Antoiné»  Cette  expédition  Ait  confiée  au 
général"  Schramm.  tour  la  mettre  à  fin ,  marchèrent  cbntfé  le  iàléme  point 
.  à  la  fois  trois  colonniês.  Un  bataillon  du  %^  léger  et  un  demi-bataillon  de 
la  banlieue  par  ]a  rue  Saint-Antoine;  un  bataillon  du  la^, léger  Tartiller^e 
et  un  demi-baia|lloh  de  banlieue  par  la  Vieille  rue  du  Temple  et  celle  des 
jPilles  du  Calvaire;  enfin  un  bataillon  du  i6^  de  ligne  et  deux  escadroni 
dii  a^  dragons,  pour  compléter  le  suéces,  par  la  rué  Saint -Antoine  et  le 
bputevart  Bourbon.  Peux  barricades  fermaient  la  pliacè,,  Tune  dé  TÉlé- 
phant  au  canal,  Taûtre  à  Ventrée  du  faubourg  Saint- Antoine.  Elles  fa* 
rent  enlevées  à  là  baïonnette  par  la  colonne  du  3^  léger  et  de  la  b'a&Heue  ; 
rentrée  du  faubourg  fut  emportée  de  même  :  le  canon  ouvrit  une 
maison  de  laquelle  tirait  un  capitaine  de  garde  nationale.  Le  batail- 
lon du  %^  léger  poussa  jusqu'à  la  barrière  du  Trône  ;  Ve  bataillon  du  38^ 
avança  dans  la  rae  de  Charenlbn  jusqu'aux/ Orpheliiîs  ^  et  de  là  irint^ 
par  ^a  gauche,  rejoindre  la  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  pendant 
que  le  i^^  l^gcf;  resté  sûr  ta  place  aveb  lc>  dragons  et  la  banlieue,  fer- 
maient le  passage  et  recevaient  des  actions  de  grâces  des  habitants  déli- 
vrés et  rassurés.  ,   u 

«  Le  5^  lanciers,  dès  son  arrivée  à  Paris,  avait  été  envoyé  à  la  Bastille 
par  le  boulevart.  Il  rencontra  à  là  porte  Saint-Martin  une  narric^de  bien 
gardée,  qui  fut  attaquée  vigo'ureiiseii!îent'et  bientôt  dégarnie  de  défenseurs 
par  les  lanciers  et  le  feu  bien  nourri  d  un  peloton  de  garde  municipale 
débouchant  de  la  rue  »^aint-Alar^in.  Ces  lanciers  poursuivirent  leur  che- 
mm,  et  vinrent  se  inétire  sous  lés  brdrès  de  M.  le  jgénéral  La^œstine,  4 
la  Bastille.  Vers  quatre  heures,  ils  regagnèrent  les  Champs-Elysées  pour 
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y  lihrcmaqiier.  Ait  miliea  da  jour;  on  te&tft  de  f«îv«  dè§  barrioddM  Ters  te 
pont  d'Austerlitz.  l^es  dragons  les  détruisirent  y  et  une  partie  du  38®  fat 
chargée  de  yeiller  sut  ce  poiilt.  Ënfîh  ,  à  cîiiq  heures ,  quand  ^out  parais- 
sait calme,  qhailà  ï^  bamaadea  de  StàM'Méty  itmmit  tdmfcKëes^  le  i^'  kt-* 
taillon  du  1 3®  léger  fut  atteint  par  ,une  décharge  pa]::tie:  d'une  dea  |^re^ 
mières  maisons  du  faubourg.  La  maison  fut  fouillée,  et  la  journée  ter- 
imuéê  aur  ce  jKmté     ,' 

«  Après  la  chute  des  barl'icades  4e  la  Bastille»  restait  la  position  de 
Samt-lftéry,  là  rde  Aiibry-le-Boucher,  celle  des  Arcis,  celle  de  Planche- 
Mibiay,  fottc^edt  blimcâdéte  et  défiendiies  atfts  déseà|)OÎr  (i)^  ^'uelqaes 
maisons  Toisines  du  quai  étaient ^ussi  occupées,  et  faisaient  feu  vers  le 
pont  ]^otre-l3âi!>e.  Dès  le  matin ,  les  troupes  euvoyées  yers  la  Bastille  y 
avaient  lattcé  quelqaee  eompagnie»  d'éUte^  qui  potis«èreiit  jusqu'à  la  rue 
aux  Ours ,  et  se  réunirent  à  la  place  de  Grère.  Un  bataillon  du  la®  lé^er, 
destiné  à  occu{Jer  le  faubourg  Saint-Antoine  avec  d'autres  troupes  mises 
sooi  las  ordres  du  général  Tiburfie  Sébestiani,.  appelé  à  secoinrir  dëft  gardée 
manicipaux  compromis,  fut  engagé  à  ce  point  sous  uh  feu  a^seavif,  et 
passa  de  là  ^r  la  place  de  Grève,  où  il  resta  en' position.  Eufin,  à  troii 
heorea,  un  battaillon  du  38%  un  du  i^**  de  ligne  et  un  du  4^%  àyeedeUX^ 
pièces  d'artillerie  et  plusieuf»  bataillons  de  U^  garde  nationale,  sous  les 
ordres  dfct  générai  Léjrdet,  combinant  leiirs  enbrts  ;  parviUrent  a  enlever 
ce  derilier  rempart  de  M  réVélte  <»).  »  '  -        , 

Telles  étàiëdf  lé»  tiâeâufed  par  léât|uene$  rautorité  militaire 
avait  travaillé  à  l'àneâritlèéertiètit  de  ht  rébellîoti.  De  àoii  côté , 
rautôritë  civile  y  avait  concoaru  pai:*  tdus  lieS  moyéaiJ  eu  son 
poutoir.bàûis  ià  tiuk  dd  5  ttti  6 ,  de^^scellés  Furent  apposes  sur 
les  pr^^^eâ  A&  la  tQûotidîetihe ,  du  Courrier  dt  VBdrùpe,  de  la 
Tribune;  te  nitithi,  \t  National ,  le  4Jt>urrief  Français  j  lit  Journal 
du  Cdmtnerce,  hè  €ô>rsaîre  Purent  safsis.  De  tidmbreu^eà  arresta- 


(1)  L'achlurneme^t  4iyec  .lequel  des  poignée»  d'ilisnr^ée  se  défeiMUrear 
sur  différents  point»  fut  un  sujet  d'étonnemeut  général  «  et  Ton  ne  put . 
scmpéther  de  regretter  que  tant  de  courage  n'eut  pas  été  prodigué  dans 
une  toeilleôre  éaiVse.  ^•  '  ï        f.       .  ^  .     . 

(«)  Akfc  d4iede«e ;éà{^rt  (tajiilti)4Jaftg^iiiteti^dePa^il  ttUU^as^le 
municipale  icoipptai^pty55  inort^  (et  ^^o  blessé».  Un.  autre  rf f^j^ft ,  ^v^\i<^ 
dans  le  Moniteur  au  19,  portait  le  nombre  des  morts, pour  la^arde  natio«- 
nale  ie  FaiHb  et  de  la  baûlieùeyàiy ,  et  celui  des  blesses  k  io4.  t^lusieurs 
de  en  4^y^^''<}àils  1ë«d{Vé^s  t^^d^'ti'olfpe^  fili^^ 
de  lear*  bleeanni.  Quavc»  «vu  pêmer  ^pvomréesj  piirifle»  ttkvahégi^^  edA»; 
n'ont  pas  été  constatées  régulièrement.  Le  rz  i ,  on  assoirait  que  le  relevé  fait 
jusqu'alors  Ses  individus  tues  et  blessés  hors  des  rangs  de  la  garde  natio- 
nal tt  de»  thHlp«l\'«|olinfl9V:(ltMbfttl^H,  >eurM<tflc  «FttïiIttk^tUehtyVéléfàit 
à  384,dont  93  morts  etsQf  bleiiér.       >     .1      .'  ■     •.     .  i 
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tioDs  eureot  Iku ,  soit  à  la  suite  des  eagag^ment»  ^soit  à  domi- 
cile. Le  6,  on  mit  dès  voitures  publiq\ies  en  réquisition  pour 
tfil^lisporter  les  prilsonaiers  dont  le  nombre  allait  de  douze  à 
cftiinze  cents  à  la  fin  de  la  journée.  Des  maiidatr  d'arrêt  furent 
aussi  lancés  contre  quelques  personnages  marquants ,  parmi 
lesquels  on  citait  trois  députés  :  MM!  Cahet ,  Labôissière  , 
GàTûier-Pagès  ;  et  contre  le  rédacteur  en  chef  du  National , 
M.  Armaiid^  Carrel  (1).  Enfin  une  ordonnance  du^réfet  de  po- 
lice enjoignit  aux  médecins  et  chiriir^iens  qui  auraient  admi- 
nistré des  secours  à  des  blessés  depuis  le  4  4u  mois ,  d'en  faire 
la  déclaration  à  Tautorité.  Mais  telle  fut  la  défaveur  avec  la«- 
queUe  le  public  accueillit  cette X)rdonnance Qu'elle  dut  bientôt 
être  rapportée. 

Cependant^  à  la  première  nouvelle  de^ces  événements,  le  roi 
avait  quitté  Saint-Cloud  et  était  arrivé  le  5  au  soir  aux  Tuile- 
ries ,  où  il  avait  été  accueilli  avep  lés  plus  vives  acclamations 
par  les  gardes  natipualtx  réunis  au  CarrouseL  Cet  enthouâ(^asme 
se  renouvela  le  lendemain  sur  tout  le  palssage  de  S.  M. ,  lors- 
que, après  avoir  passé  entrevue  les  troupes  rassemblées  sur  la 
place,  de  la  Concorde  et  aux  Champs-Elysées  9  elle  parcourut 
différçtits  quartiers  de  la  capitale,  dépfoyant  une  infs^tigàble 
énergie,  encourageant  les  soldat^  et  les  gardes  nationaux, 
consolant  les  blessés,  promettant  secours  et  protection  à 
leurs  familles.  Lès  cris  de  vive  le  roi!  à  bas  les  républicains!  à 
bas  les  carliêtes  !  éc\dXiÀiàïii  avec  force  à  son  approche  j  e^r  le 
Hiruit  était  général  alors  que  dés  partisans  delà  dynastie  dé- 
chue avaient  trempé  dans  cette  révolte  inaugurée  sous  les  etn- 
blè^s>  de  93.  Lq& insurgés,  au  nombre  de.  deux  mille  au  plus, 
réduits  à^eirk'-mémes ,  sans  sympathie  dans  la  population ,  et 
rencontrant  partout  ou  les  troupes  de^ligne  ou  les  gardes  na- 
tionales-de  Paris  et  de  la  banlieue^  devaient  donc  être  promp- 
tement  vaincus  (par  ce  conqours  imoyenêe  de  forces  réunies 


(i)  La  Chambre  des  ittises  en  accuflation  rendit  plus  tard  des  ordon- 
nances  de  non-lieu  en  fayeur  de  ces  messieurs.. 
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pour  les  cambattre.  Eussent-ils  d-ailleurs  parvenu  à  en  triom- 
pher, l'empreissenient  avec  lequel  les  gardes  nationales  des 
diépartements  voisins  souffrirent  à  marcher  sur  Paris  démontra 
qu'en  définitive  la  victoire  ne  pouvait  rester  de  leur  côté.  Et, 
de  là,  malgré  le  deuil  de  tant  de  Familles,  pnalgré  les  pertes 
cruelles^ résultat  de  cette  folle  et  coupable  tentative ,  du  genre 
de  celles  qui  ont  toujours  beaucoup  plus  compromis  qu'aVancé 
les  progrès  politiques  d'une  éalion,'et  dont  l'effet  inévitable 
est  de  consolider  le  gouvernement  qu^^elles  veulent  renverser, 
de  là  cette  sécurité  qui  dès  le  ^7  reparut  soudainement  dans 
Paris ,  où  l'on  vit  les  magasins,  les  ateliers ,  les  marchés  ou- 
verts connue  de  coutume ,  les  travaux  repris ,  les  affaires  re- 
commencées, et  la  circulation  entièrement  libre. 

C'est  dans  cette  situation  des  choses  que  le  Moniteur  de  ce 
î<Hir  apprit  au  public  qu'une  ordonnance  du  roi,  signée  la 
veille  sur  Je  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  mettait  la 
eapitale  en  état  de  siège. 

A  la  suite  de  cette  ordotfnànce  (  voy.  V Appendice),  un  en  li- 
sait trois  autres  qui'  prononçaient  la  dissolution  de  l'École  po- 
lytechnique, dont  la  consigne  avait  été  forcée iê  5  par  un  grand 
nombre  d'élèves  pour  a(ler  rejoindre  le  convoi  du  général  La- 
marque;  du  corps  d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
et  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Alfort. 

A  peine  Fordonnance  qui  proclamait  Paris  en  état  de  siège 
fut-elle  connue,  qu'elle  essuya  la  censure  plus  ou  moins  sévère 
de  tous  les  journaux,  de  l'opposition  satis  exception.  Les  plus 
modérés,  qui  auraient  compris  là  mise  en  état  de  siège  en  pré- 
sence de  l'insurrection  armée,  exprimèrent  d'abord  la  convic- 
tion que  cette  ordonnance  inattendue  avait  en  outre  le  tort 
d'être  inutile,  aujourd'hui  que  tout  était  calme  et  rentré  dans 
l'ordre,  puisque' le  principe  ^immuable  delà  non-rétroactivité 
faisait  obstacle  à  ce  qu'elle  pàt  atteindre  les  faits  antérieurs  à 
sa  publication»  Mais  tell0  ne  fut  pas  l'opinion  de  la  Cour  royale 
de.P^ria,  qui,  4Mrk4  réquLùlioBscoDforBiesfide^M.'Ie.pindcu-' 
reur  général  Persil,  ee'déclara,  par  tin  arrêt  du  7*juin;*hiéôm- 
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pét^qi^,  qcuiol  à  oes  Faitt  «et  w  renvoya  la  cooiiaissaDce  MX 
.coDf  eiU  d^  gii^r^.  Malgré  cet  #rrèl  ^ui  tranebait  une  qqestioa , 
d!^ne  ofitiiri^  Uh^  gFtye  ^t  rétolua  daqt  un  saot  .eontpaire, 
quelque  tei^ps  aprà»,  par  1er  tribunaux  da  Laval  (1)  et  de  Fod- 
tanay,  I4  coQt/OTeF#e  qu'dUa  avait  soulewée  n'en  epàtiaua  pas 
avac  ^pioA  de  vÎTi^çîté  au  tribunal  db  Vppinion  publique.  C'é- 
tait pe^4«  bl^ffr  rprdpRnanoe  du  6  juin  oomnip  inoppor- 
tune» du  moipçnt  qn§  le,  danger  était  passé 9  oomuf^  dpvant 
faire  perdre  itugourernenienl:  tout  le  fruit  de  «a  victoire,  on 
en  vint  k  qppQBer  la  Cbar^'^uv  lois  confuses  de  la  république, 
dn  consulat  ef^  de  Fempir^  aur  Tétat  dé  ftiéga ,  et  à  soutenir 
i^lbèae  absolue  rincopapatibilité  de  ce»  lois  aveoi'artidede 
la  constitution  qui  portQ  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses 
jug^  naturels,  Qe  savaj^ta  jurisoonsuJtes  se  rangèrent  dès 
lors  à' pette  doctrine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ponséguencea  de  Tordonnanee  du  6 
juin  ne  cessèrent  point  d'être  appliquées  à  la  capitale,. dans  la 
mesure  prescrite  par  le  gouvernement  luinnéme.  On  procéda 
k  dea  perquisitions  domiciliaires  qui  firent  découvrir  et  saisir 
des  armes  e%  des  munirons  de  toute  espèce.  De  nouvelles  ar- 
.restations  furent  exécutées'.  On  procéda  activement  à  Finstruc- 
tion  dps  fjsàtê  relatif»  au^  journées  des  5  et  6  juin;  les  piècas 
furent  transmises  aux  deux  conseils  de  guerre  permanents  à 
Paris,  et  )c  16,  le  premier  de  ces  deux  conseils  eut  à  juger  un 
capitaine  de  la  garde  nationale  (12®  légion)^  décoré  de  juillet. 

Il  était  traduit  devant  le  conseil  sous  la  prévention  d'avoir 
pris  part  ^  rinsurreotion  des. 5  et  0  juin,  et  d'avoir  tiré,  dans 
la  rue  3aint- Antoine,  des  coups  de  fusil  sur  la  troupe  de 
ligne  et  sur  la  garde  naMonale.  Dans  Texagération  des  prp- 
i^ers  n^itSt  on  avait  cbargé  t'accuse  des  imputationa/les  plus 
odieuses;  elles  s'évanouirent  à  raudieni^e  et  il  fut  absoiu.  La 
seconde  affaii'e  ^oupoisct  le  lend/»9nidn,  ^u  conseil  eut  une  issue 

•(i>  Le  jugemoD^  xln  crSbiuul  de  Laval  fut  réformé  ptr  la  Gour  royale 
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^iï  chef^  priocipaux  ilVccu9f^ûoi| ,  Qt»  eptpe  iifilre»,  de  meurtre 
^¥çc  prémécUtatiqp  ci(  gu^t-apcn^  #u?  la  personne  ^'mp  opm* 
misfaire  de  police  tu^  4'u^  coup  4e  fn^U*  ru«  J.  4»  RQUueav- 
L'accusé  fut  déclaré  non  caupabl^  k  Y\^i^9mm\té  «ur  toute»  Je# 
que^tigan* 

Le  4euxi^pie  cppfc^l  dp  gqerrP  #>»»en»bU  If  Ul,  pPUr  JPgPF 
un  jeupe  }iq&qip,  popuné  Auguste  Geqfffpy,  »rtistf-deft»i]|»'r 
teur*  Eotre  les  cj^rge^  q^i  #'j^vaiept  popti^e  lui^  pp  reipar-r 
quaît  riiqpatation  4'fi^ir  pPfté  }p  4rfipeai|  rpuge  qpi  %YMt  iti 

déployé  sur  l^pl^cp  de  ip  PwtiUe,  (  ypy%  ip  Çf^owqmy  U 
cop^rmatiou  de  ce  fait  pe  véfuUa  point  d#»  4éb^t»,  «pau  iU 
prppyèr^pt  qu§  Geoffrpy,  d^p«  Ip  pi^tiaée  4p  6>  P«^wt  ^iihribué 
deaumqîtipp»  à  des  booiippf  qp^  tir^ipptf  4aPI  Ip  fua  MQUtor* 
gneU,  aur  Ip.iroppe  :  il  fpt  popdaipp^  à  iwrt*     • 

Dans  ces  affaires,  cbinme  dans  .oelip^qpi.ffuîyirept,  le^^dpll» 
coQ>eî)9  prpponaèrpuli  sppf  s'anréter  W^  IPQyepa  d'jpçpwpé- 
tepce  et  d'illégalité  ipypqpés  f^v  M»  aeep^és  et  lepw  défpp* 
«eora.  C'était  dope  à  Ip  fiopr  de  q^mpûpp  qp'était  déspFmai» 
dévplup  cette  Upute  4"w(ipA  4p  4i^pH«  KUe  pp  fut  # pî^ip  ppp  h 

pourvoi  du  jeune  Geoffroy  contre  le  jp||pipept  qui  Imî  pppH**- 
qnait  ta  peipe  pppit^le  ;  tel  étpît  Viptprêt  pyec  leqpel  pp  atten- 
dpît  1a  dppisipp  4e  la  «p^r  fi^pr^ipp,  4^-»°^  huh  împ^pp^e 
emége^  de  bppne  heuir%,  Ip  sa  juip,  tpptf¥9  len  ifiues  de 
la  iplle  d'audieppp  et  t'ep^ptirpat  i  rpwprtpfp  de§  pprtpf . 
Après  l'exposé  dés  faitçi  et  4p»  ipoyea^  4p  op^^ptipp  présep* 
tés  par  M.  Gilbert  des  yoisyns^  conseiller  rapporteur,  et  le  ré- 
sumé des  questions  sur  lesquelles  la  cour  devait  faire  porter 
^a  déliljér^tipn^  M,  O^ilon-Barrot,  aypçat  4e  Geoffppy^  prit  I|i 
parole.  Dans  une  habile  plaidoirie,  qui  fit  sur  l'auditoire  ttP^ 
fveSomàp  impression,  il  s'attacha  à  démontrer,  1-  que  la  pa^se 
en  état  de  siège  de  Paris  pan  une  siiPple  ordonnance,  quand  il 
n*y  avait  pas  ep  d'jnvestisseinent  ^  quand  les  communication^ 

p'e.yêifftf  ppipt.éM  »t^pfi»t«««»  forinp^t,  ijp  «çte  Ûlsg^  q»*» 

était  eensé  ne  pas  exister;  V  qu0  là  sonaéqliiHMie  de  l'état  d« 
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aiége ,  en  supposant  ^n'ii  pût  être  eônaidéré  comme  légal  et 
ODBstitutionoel,  n'avait  pu  être  d'enlever  les  citoyens  à  Itsurs 
juges  natureh,  de  les  priver  déboutes  les  garanties  constitu- 
tionnelles que  la  législation. promet,  et  d'effacer  poùi  etix  les 
articles  53  et'  54  de  la  Charte.  La  légalité  de  l'étal  de  siège 
supposée,  et  en  admettant  qu'il  y  eut  Keu  à  déplacement  de 
juridiction,  M.  Barrot  recberciîait  ensuite  c|u'elle  serait  rap[»ii*-~ 
cation  et  la  Itinite  de  cette  mesure. 'Ponirrait-eH^  être  rétroac- 
tive, et  >'app1tquer  indéfiniment  à  tous  les  faits  antéri^rs  à 
l'ordonnance  du  6  juin  dans  lesquels  on  voudrait  voir  un 
rapport  avec  les  événements  des  5  et  6?  Pourrait-on  poursuivre 
dans  les  termes  de  l'état  de  siège  et  devant  la  justice  militaire' 
les.  faits  qui  se  seraient  passés ,  les,  écrits  qui  juraient  été  pu- 
bliés ,  H  y  a  un  mois,  six  moi^,  une  année*(l) ?  Sur  ces  diffé- 
rents points^ l'avocat,  après  une  discussion  approfondie,  arri- 
vait à  une  solution  négative. 

L'ordre  de  sa  plaidoirie  fut  suÎYi  pav  M.  Voisin  de  Gar- 
tempe  fils,  avocat  général,  qui  s- efforça  d'établir  des  propo- 
sitions entièrement  contraires  à  celles  qui  avaient  été  défen- 
dues, et  conclut  à  ce^que  le  pourvoi  fût  déclaré  non  recev^ble 
on  tout  au  moln^  rejeté.  ~ 

La  coiir  (2);  après  une  délibération  de  deux  heures  et  demie , 
dans  la  chambre  du  conseil ,  rendit  un  arrêt  qui  donnait  gain 
dé  cause  àû*Hlemandeuf,  cassait  la  procédure  itistraite  eontre 
lui,  ainsi  que  la  condamnation  à  mert  qui  s'en  était  suivie, et  le 
renvoyait  devant  les  juges  ordinaires. 


(i)  Le  National  et  la  Quotidienne  Ay Aient  été  renvoyée  devant  le  conseil 
(le  guerre,  l'un  poîir  un  article  du  3i  mai,  et  l'autre  pour  un  article  du 
9  mai.         ^  '•         .     •   . 

(i)  Elle  était  composée  de  M.  Battard ,  pair  de  France,  -poréaideât; 
M^.  Ollivier,  de  Ch^mtereyney  Choppîn  d'AÎhaoitvi||le ,.  Biik'Çf  ^»F^t7« 
][lLve8 ,  Chilaud  tie  la  Rigaudie,  Rocher^  Gilbert  des  Voisyns,  JsannJbert  ^ 
]Vleyromiet>Saint-Marc,  conseillers;  en  tout  douze  membres.  '  '    - 

'    MM.  Ghauveaû-Lagarde,  de  Crouzeilbes  et  Hé^IHoù,  qtii  àppariîeB* 
nent  à  cette  section^  étaient  absente  :  ,»r'i^3  t^i  -^  i  -•    .- ,  '.     . 
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Cet  arrêt  (1)  qu^  son  importance  place  au  npmbre  de»  do- 
eament»  que  rhi8lotre''doit  recueillir,  mettait  fin  à  la  juridic- 
tion exceptionnelle  des  conseils  de  guerre;  Legoui^roement 
se  hâta  de  le  reconnaître  par  une  ordonnance  insérée' au\flfo- 
Aitearnlu  30  juin.  Quant  aux  pouvoirs  administratifs  extraor- 
dinaires qu'il  avait  la  fatuité  de  garder  ou  de  déposer,  il 
annonçait,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  ^u'il  les  dé- 
poserait, comme  il  en  avait  rintention,  pour  la  capitale;  mais 
qu  illes  garderait  pour  les  départements^  de  rOuest^  où  tous  les 
bons  citoyens  ne  pourraient  que  regretter  de  voir  affaiblir 
l'action  de'i'autorité. 

L'Ouest  avait  vu  recommencer  4es  soulèvements  légitimistes. 

Quelques  jours  s'étaient  à  peine  passés'^  depuis  l'échec  des 

- -^ ^'  \  '  '  ' ! se — . — ^ 1 — '. . 

(i)  En  voici  le  texte  : 

«  Attendu  que  la  'Charte  ni  aucune  loi  postérieure  ne  se  sont  bcçupées 
des  Jois  et  décrets  qui  régissent  Vétat  de  siège  ;  que  ceà  lois  et  ctÈ  décrets 
doiyent  être  exécutés  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires 
aa  texte  formel  de  la  Charte;  '  -  ^  ' 

«  Vu  Tart.  77  de  la  loi  du  47  véntose  an  VIII ,  portant  : 

«  It  n'y  a  point  ouverture  è  cassation ,  ni  contre  les  jugements  eu  der* 
«  nier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce»  n'est  pour  cause  dHncompetence  ou 
«  d'excès  de  pouvoir  ;  ni  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires  de 
«  terre  et  de  mer,  si  ce  n'est  pareillement  pour  cause  d'incompétence  ou 

•  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire  ni  assimilé  aux 
«  militai^s  par  les  lois  à  raison  de  ses  fonctions  ;  »  '  ' 

«  Vu  l'art,  i^^  de  la  loi  du  2a  messidor  an  IV,  port^ant  : 

«  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  n'a  pas  été  commis  par  un  individu  qui  fait 

•  partie^de  Ta^mée.  Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
«  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  les  lois  militaires;  > 

«  Vu  les  art.  5 3 ,  54  et  56  de  la  Charte ,  portant  : 

«  Nul  ne  pourra  être  disuait  de  ses  juges  naturels  ;  il  ne  pourra',  en  con- 
«  séquence ,  être  créé  de  commislsions  ni  de  tribunaux  extlraordinaii^s  ,  a 
«  quelque  titre  et  sous  quelque  domination  que  ce  puisse  être  :  rinstitntion 
«  da'jory  eétcoiîservée;  >   •  ""   -  ♦      - 

«  y-tk  l'art.  49  ,  qui  étend  les  attributions  dû-}ury  aux  délite  de  la  presse 
et  aux  âéUti  jffdliti^ùeft  ,  et  la  loi  en  3  octobre  i93o ,  qui',  par  suite^^a 
défini  les  déHiff politiques^  .  • -x  .;  .im 

-    ■  VttfeÉf£H^aft;fb3'-du'aécré*t'd\i  i4rdéfc'étrtbre  1^8  iiyalnsi  conçu  :     * 

«  Pour  tous  les  délits  dont  \é  gouverneur  n'a  pas  jugé  à  propos  de  (att^ 
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pQUYçUc;»  handefl  ^v^jent  fçpayp ,  dont  pj^^ippçp  ge  poqapQr 
^içat  d^  4P«2;ç  et  dp  quî^fse  pf  ftt^^oppç^.  ^  Içjjf:  t^f^  m^rr 

çieau^  }p?  lacflqh^jaqm^ljçii?.  J[|?  CDqçfïptrèreftt  tpqf  Jpv»«*#  ^ffo^t^ 
S^He^dépiirtei^ça^  dç  ]^  LQipe-IpfériQMref  d^  ^f^inqt^t-I^Air^ 
dç  }a  Yei^dé^  e|  dçs  Pe^;|:T^^7(^s^    .  . 

Le4jwiPtletPÇ^iaj^ftul^yaitl§^<;PR?ï»^n(5^d^$«[ia^qr^pnaîne, 
de  MpQâièr^s^  de  Sf^int-Pap?'^  ,vdfi  W^Udpn.  Lcif  pl^Qp.%oa ,  api 
nombre  de  1,000  enviroà ,  se  dirigèrent  sup  ^igrefi^piUp  (l  pire  r 
Inférievj?p).  M#i§  r^ppqn4r|«  paF  d^ii?  f5pr?>p*|fnip?  4»  3ftSpar- 
'Ue3  le  ipi^fne  jo^^  4^  CHfsqiJf  ils,  furppt  ¥i¥eipiçu^att4qp48^à 
la  baïonnette  et  ciilbutés.  Des  délachemepts  de  la  garde  naiio- 

1^  i|^r  U  cooF^ai^sappe  ^u^l^ibmi^iix  f)f dipf i^a , h^ fyi^mf^ i'qfè^iet  de 
m.  polic^judipiiiir^  sppt  r^inplies,par  Mp  preyôi;  militairp,  cbpifi  ftpunt  qu^Q 
fi  ppssiblepayipi  le$  officiei^s  d^  gepdanperie,  ^t  (es  tfibup^n:!^  ordinairç(« 
«  sont  remplacés  par  des  tribunaux  militaires.  » 

«  Attendu  quê,«euç  dispçpitipo  fjst  iacoiipî)î^b|^  f^vep  )q  t^iite  r^mme 
avf c  respfit  des  articles  priéçit^^  dp  \^  CkfiTtfi  J  .qvPvlfif  cop^pilg  4^  guerre 
tt9  #ont  de»  tribiinaq^i:  ordinaires  qae  pqiir  le  jpgfiipeifj  def  criipi^  «t  déliu 
çompjii^  par  des  ^li|itaires  p|i  par  k^  iadivi^u»  qui  lepr  »mt  a^Nmilés  psr 
Jaloi;  ' 

.  «Qu'ils  devi^oept  dps  tribupam^  p^^aprdipairps  )9r9qp'ilf  élsudc^pt 
leur  compétence  sur  les  crime»  Pi^  d^llt»  (ÇpWP>i$  par  d'^  çitojF^s  np'i 
militaires  ; 

f  A^iepflnqne  Qeoffrpy,  traduit  dpyapt  }e  cppseil  de  guerre  4e  h  i""*  à\  - 
yifipft  militaire,  n'e^^  ^\  militaire,  m  asçfpiijé  V^  n»llit^iref  ;  qpe,néar.r 
moins,  ce  tribpfia)  ^  d4p|arjç  ipiplicitçipjçpî  §9^  çppipéteppp  p^  #t9^pé  ^u 
fond;  .     . 

f  ^  ^pi  il  a  çpfïupi»  m  pxcès  dj^ponvpir,  Tr\o\^ fea  r^glçf  de  la  çom  - 
pétenpe  «jt  Ijç»  di^po^on^  f]fs  ^\\çk^  5?  cf  54  dp  1%  Cbartis  et  çflles  d^i 
ÎPW.JM^^citqesi 

*  Par  ces  motifs ,  la  Cour  casse  et  annule  la  proç44wi9  ip»pfui$t  çonju  a 
4^  d^pia^çpr  der^^  ledit  cooseil ,  ^put  pp  qi|i  f?ep  est  suivie  ^t  aotajxi- 
pent  le  jugpipwat  de  copdauii?»iioB  4if.  iÇ  jpi» ,  pr^^ppt  ippis  j  p|  ppi»r  ^t9« 
procédé  conformément  à  la  loi ,  le  renvoie  en  étatf  4p  V»»iip|4a^  4a  4^p(il( 
|iar-dp¥a^^  rpRdof  JPgoS  4liPMf39|P<i<Ii^4P  tRl«ip'«i^^|aw!yi<ir«iMWi<^ 
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^ale  et  de  la  g^rnjsoQ  da  N^at^^  qui  s'avançaient  aussi  contre 
eux  p*eupen|;  que  la  peine  4^  raœa^ç^r  les  prisonniers. 

Le  5,  une  troupe  de  3&0  h  4Q0  rebelles  attaqua  Hontjean 
dans  rarropdissement  de  Beaupréau*  Ce  bourg  n'avait  auc^np 
garnisoa.  Les  gardes  natipnaux  que  l^s  chouans  youJaient 
désarmer  se  retirèrent  dans  u^  ,Tieui(  pbàteau  en  ruines  d'où 
ils  échangèrent  des  fusillades  avec  les  assail}ant$  pendant  pi  us 
de  trois  heures.  Ceu)f-ci  furent  forcés  à  \^.  retraite  ^près  aYoiir 
eu  plusieurs  hommes  tués  ou  blessés.         .         . 

Un  uouY^l  engagement  eut  lieu,  le  J,  entre  deux  compa,- 
gnies  du  2â^,^t  les  insurgés,  au  pb^tfe^u  de  la  Penissière, &  uX)|b 
lieu  et  demie  de  Clisson  (Vendée),  dans  lequel  ils  ^'étaient  ren- 
fermés. JSur  leur  refus  de  se  rendre ,  et  après  de  vives  fusil- 
lades qui  coûtèrent  la  vie  à  cinq  militaires  et  en  blessèrent  ^ 
vingt  autres,  le  feu  fut  mis  au  château  :  tous  les  chouans,  à 
l'exceptioa  d'un  petit  nombre  qui  parvint  à  se  sauver,  furent 
Irûiés  ou  passés  h  la  baïonnette..  Le  château  fut  réduit  eu  cen- 
dres; et,  à  la  consternation  que  cet  événement  répandit  paitei 
les  légitimistes,  il  y  eut  lieu  de  croire  que  quelques  chefs  mar**- 
quants  étaient  restés  sous  les  débris. 

Cette  affaire  est  une  des  plus  sérieuses  de  toutes  celles  qui 
s'engagèrent,  dans  l'Ouest,  entre  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  d'une  part,  et  les  rebelles  de  l'autre.  Partout, 
au  reste ,  lejs  chouans  vinrent  se  briser  également  contre  les 
dispositions  prises  par  le  lieutenant  général  Solignac,  comman- 
dant la  douzième  division  militaire,  et  les  généraux  Ordener  et 
Dermoncourt.  Ils  marchèrent  eux-mêmes  plusieurs  fois  à  la 
tète  des  troupes  contre  les  insurgés,  qu'ils  réussirent  t<>ujoura 
à  disperser  et  à  détruire  autant  par  f  habileté'que  par  l'éner- 
gie de  leur  conduite. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  juin,  l'Ouest  était  purgé  de  pres- 
que toutesles  bandes  de  chouans ,  sinon  pacifié  complètement. 
L'état  de  siège  les  avait  frappés  d'une  terreur  so^Iutaire;  la  dé- 
faite de  l'insurrection  républicaine  à  Paris  avait  heureuse- 
ment réagi  contre  l'insurrection  carliste;  les  eh^fe'' étaient 
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abattus ,  les  paysans  déeouràgés;  et  d'ailleurs  l'approche  de  la 
moisson  les  rappelait  chez  eux.  Les  arrestations  (1),  les  re- 
mises d'armes ,  les  perquisitions  à  dondicile,  les  soumissions 
volontaires  signalèrent  cfaaque  jour  la  vigilance  des  autorités 
tant  militaires  que  civiles,  ainsi  que  le  succès  des  moyeos 
.  adoptés  pour  comprinper  lai^«verlte  et  en  prévenir  le  retour.  Le 
desarmement  des  communes  se  poursuivait  ipirec  une  sévérité 
llbnt  les  pa'triotes  remercièrent  souvent  le  général  Solignac. 
Toutefois,  les  vols,  les  pillages,  les  assassinats  de  la  part  de 
quelques  poignées  de  chouans  isolée  succédèrent  à  la  désor- 
ganisation des  bandes  et  désolèrent  encore  long-temps  celte 
partie  de  la  France. 


(i)  L'une  ded  plu^  marquantea  était  celle  de  M.  Berr^eri  ^membre  de  la 
Chambre  des  députés.  Les  troubles  de  la  Vendée  avaient  auâsi  provoqué, 
à  Paris,  l'arrestation  de  MM.  Hyde  dé  Neuville,  Chateaubriand  et  Filï- 
James.  Maî's  ils  ne  tardèrent  pas' à  être  remia  en  liberté. 


• .')    •     .•>'i     ...•>}: 
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CHAPITRE  X.  • 

Caoses  poWqnes.  —  Améliovatioii  dama  Pétat  matériel  du  pays.  -^ 
Emprant  de  i5o  millioDB. — Mariage  da  roi  des  Belges  et  de  la 
princ^se  Louise.  —  ÂfTermisseraeiit  de  Tordre  intérieur.  —  Extinctioii 
in  choléra  à  Paris.  —  AHaires  de  Belgique.  —  Changement  de  mipis-* 
tèrc.  —  Convocation  des  Chambres.  —  Création  de  pairs.  —  Opinion 
des  journaux  sur  le  nouveau  ministère.  —  Admmistrntîon.  —  Conven- 
tion entre  la  France  et  l'Angleterre  contre  la  Hollande.  —  Départ  des 
flottes  française  et  anglaise  pour  les  côtes  de  Hollande.  —  Entrée  d*nne 
année  française  en  Belgique.  — *  Arrestatiqn  de  la  duchesse  de  Berry  & 
Nantes. 

Les  événements  qui  font  presque  toute  la  matière  du  chapitre 
précédent  prouvent  que  lempassions  politique»  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  vivacité,  que  les  hostilités  contre  le  gouverne-' 
meot  étaient  aussi  fréqu)^ntes  qu'audacieuses ,  en  un  mot ,  que 
la  sitoation  morale  de  la  France  n'avait  jusqu'alors  éprouvé 
aucune namélîoration  notable.  Et,  à  défaut  de  ces  troubles,  de 
ces  désordres,  de  ees  insurrections  à  main  armée  que  nous 
avons  racontés,  oti  eût  trouvé  un  autre  symptôme  ffap* 
pant  de  l'irritation  et  de  la  division  des  esprits  dans  la  polé- 
mique des  journaux.  Aussi,  les  firocèspour  délits  de  la  pressef 
étaient  plus  multipliés  qtke  jamais  (1) ,  et  à  l'occasion  des 
scènes  sanglantes  dont  Paris  et  l'Ouest  venaient  d'ét»%  témoins, 
le  garde  des  sceaux  crut  devoir  encore  stimuler  le  zèle  des 
procureurs  généraux  à  ce  sujet,  en  les  engageant  à  se  servir 
de  toutes  les  ressources  de  la  législation  contre  les  écri'^ains 
«qui,  niant  ou  mettant  en  question  le  principe  même  du  gou- 


(x)  Suiyant  nn  journal^  il  y  a  eu  en  France ,  depuis  la  révolution  de 
iSSo  jusqu'au  i^ octobre  i83a,  a8i  saisies  de  journaux  et  a5i  jugements; 
S5  jourtianx  ont  été  condamnés  ,•  dont  4i  ^  'Pmê  seulement.  Le  total  des 
mois  de  prison  enconrvis  par  les  ^rédacteurs  ou  gérants  montait  à  isad^ 
et  celui  des  amendes  à  347»^^o  fr- 
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Ternemeutt  provoquaient  k  quelque  autre  restauratiop  du  ré- 
gime déchu  et  de  la  royauté  de  droit  divin,  ou  appelaient 
rétablissement  d'uijL  système  d«:  r^pub]iqtie  dont  on  travaillait 
à  faire  prévaloir  les  théories  sur  eelles  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, x>     ,       ' 

En  même  tempa,  Tinstructiop  judicigi;re  des  complots  et  des 
soulèvements  qoi  avait  éclaté  dans  là  cil|>itale:j  âanè  le  Midi, 
dàhs  rOuesî,  ie  poursuivait  et  protnëtiak  detr  révélàtioiis  im- 
portantes à  {^histoire  contemporaine.  Déjà  même,  une  affaire 
dont  nous  avons^  parlé  plus  haut ,  la  coi^piratiça  de  la  rue  des 
Proiivair€S^  amenait  le  Q  juillet  devant  \a  Gaup  d'assîaès  ,de^  la 
Seine  cihquanté-èi:^  individus  àdôuSés  à*f  âVdi^  pria  pkrt.  Dix 
autres  prévenus  étaient  absents.  Le  principal  accusé,  celui 
qui  paraissait  i^voir  été  ragpentle.plus^^çtif.det  la  conspiration 
et, à. qui  le  ministère  public  imputait  en  outre  )e meurtre '^du 
sergent  de  ville  tué  rue  des  Prouvaires,. était  un  cordonnier, 
npQm>é  Louis  VonçdeU  |4^s^se^ls  faits,  que  nous^  ayons  à  re- 
cueUlir  ici  dajaLs[les  débfUs  de  ce  proeès,  qui  dura  diz-neuf  joprs 
et  se.  termina- p^r  la  condamnation,  4^  vingt*sept  des  aoci^sés  à 
diverses  peines  d<;MQit  la  plus. grave  était  la  déportation^  c'est 
qu'un  vaste  système  d'embauchage  carliste  avait  été  pra- 
tic^tté  à^. Paris  et  jusque  dsM^  Jle$  campagnes  environnâtes  : 
des  «omîtes  d'argBnt  avaiçoit^  rétérrépandues  à  profusion;  plus 
dede«x  mille  individus,  pit^sque  tous.sous  l'iwpulsion  de  la 
ifûaère,  avaietit  été  mis  en  «pDUvemi^t^peut  l'exécution  de  ce 
ceibplet^  d^s  dépei&ses  wo4i44NhlNiayaiQnt  été  faites  ^r  des 
lu^Bunes  dont  la  position' de  fortune  éuit  d^  phis  médiocres  $ 
d'oik  Vbn  peut  conelttre  que  deèicohs^irateurs  deisaldus^  riches 
et:puissàntt^  VéU^enl)  eaehéa  ùfiU».iim  derrière,  les  eokisplra- 
teurs  de  la  rue. 

Pendant  que  ce  procès  se  jugeait,  le  choléra,  qui  avait  fait 
une  sprte  de  trêve  à  ses  ravagés  enmâi  et  en  juln^  recommença 
à  iéviir  dans  Paria  avec  Une  .nouvelle  violence,  à  tel  point  que 
le  ût>bd>lfe  de»  nÉidtts,  <)u'0ti  Atiiit'vii  descendre  à  sept  oïl  hait 
par  jour,  s'éleva  successivement  jùsqul^  fleut!  tiëfats  et  slu^ 
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àhlk  (i).  Cette  rectttdisscenjcé  dû  fléau,  à  laquelle  s'utteudâneut 
les  gens  de  Tart  qui  aVâieut  étudié  sa  marche  depuis  sa  premlèhb 
apparition  au  Bëtigàle  èa  1817,  tâillit  edtràter  les  débàti  de  la 
coiispirâtt<5ti  de  lâ  rbe  dek  ProifvSiircs.  Quelqueè  audiences 
s'ouvriï^ent  âU  mllîeU  des  bruîtè  les  plus  sinistrés  fet  d'utt  tif 
sentiment  d'ifiquiétude.  t)ës  tnagistrktâ,  des  jurés,  des  témoins^ 
atteints  par  l'épidémie,  se  trouvèrent  dans  Titti possibilité  dé 
se  retidré  à  leur  posté.  Il  y  feut  ifaême  deux  accusëà  dont  le 
président  des  ais^ises  fbt  obligé  de  diâjoibdre  la  càu^e,  àtteada 
leur  état  dé  ibàladiè. 

A  peîhé  lë'jùjgeiiieiit  dé  la  cotijuràtion  légîtiifaîdle.  était-Il 
proQoncé  'c|ueles  débats  relatifs  â  TinâUrrectiôti  républicaiiië 
des  5  et  6  jliiû  côttimèncërent.  Lé  premier  accilsé  qui  fût  ipis 
en  causé  était  ce  même  Auguste  IReoff^oy,  sur  le  pourvoi  du- 
quel la  t]!ôur  dd  cassation  ataït  rendu  son  arrêt  du  30  juin.  On 
se  rappelle  qtié  le  conseil  de  g,uferrè  avait  appliqué  à  Geoffroy 
la  peÎQê  dé  mort  Déclaré  coupable  par  le  jury  d'uue  teutathre 
d'homicide  ,  avec  dés  cii^cobslàncéâ  atténuantes ,  et  absous  sur 
les  autres  chefs  d'accusation,  il  fut  condamné  à  dit  ans  de 
travaux  forcés,  sans  exposition.  Après  cette  affaite  vinrent 
successivement,  et  pendant  jplusledrs  moià»  toutes  celles  des 
individus  qui  avaient  été  àfrètés  dans  les  trôùbleà  de  juin. 
C*est  dans  iine  autre  partie  de  cet  ouvrage  (voy.  la  Cftron.), 
que  nous  recueillerons  lés  particularités  les  plus  remarquable^ 
de  ces  innombrables  procès  criminells.  OuaUt  à  Cfe  qu'ils  bnt 
offert  de  général  et  d'historique,  il  y  â  une  remarque  que 
nous  devons  faire  dès  à  présent;  c'est  que,  dànà  toutes  ces 
causes  politiques  qui  soulèvent  presque  toujours  deà  pasàioni 
si  ardentes  et  présentent  un  nouvel  aliment  aux  haiiieè  deô 
partis ,  la  justice  exerça  librement  sa  rigoureuse  mission,  et 
que  hi  les  pairents  ni  les  amis  des  accusés  n^essayèrent ,  ainsi 


(i)  Le  nombre  c[es  décès  par  suite  du  choléra^  pendant  le  mois  de 
juillet,  fut  de  2,577;  il  n'avait  été  que  de  8ia  en  mai  et  (le  ^6à 
CD  juin.  (Vbfr  S  la  éti  de  lâ  ChtôntqUè.) 
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cpi'on  rayait  va  ea  d'autrçs  t^mps,  d'ôbteair  de»  acquitte- 
ineiit3  par  des  menaces  adressées  aux  jurés. 

Il  n'eu  fut  pa4  de  même  dans  FOuest,  où  les  piisous  n'étaient 
pas  moins  encombrées  «qu'à  Paris.  Là,  les  jurés  et  les  témoins 
avaient  tout  à  craindre  de  Taudace  ^t  de  la  vengeance  des  lé- 
gitimistes, et  les  accusés  des  ressentiments  d'une  population 
exaspérée,  par  ^s  brigandages  de  la  chouannerie.  Dans  plu- 
sieurs loca^tés,  des  cris  de  colère,  des  imprécations  retentirent 
sur  le  passage  des  captifs.,  et  plus  d'une  fois  ce  ne  fut 
qu'à'  la  force  publique  qu'ils  durent  de  ne  pas  essuyer  les 
plus  lùauvais  traitements.  Une  affaire  de  chouannerie  jugée 
au  mois  d'août  à.  la  Cour  d'assises .  d'Hle-et-Vilaine  abonda 
en  indices  frappants  de  l'état  des  choses  dans  la  Vendée.  Dans 
cette  affaire,  on  vit  un  témoin  venir,  sous  la  foi  du  serment , 
nier  et  affirmer  tout  ce  que  voulut  le  principal  accusé.  Cette 
circonstance  prouva  jusqu'à  quel  point  les  paysans  bas-bre- 
tons sont  soumis  à  la  puissante  influence  de  leiir  chef.  C'est  un 
laird  véritable ,  et  l^es  capitaines  de  paroisse  de  ce  pays  d^  sont 
autres  que  les  chefs  de  c/an^  écossais.  Aussi  les  spectateurs 
purent-ils  croirent  qu'ils  assistaient  à  la  mise  en  action,  de 
quelque  épisode  des  romans  de  Walter-Scott. 

Ce;^  débats  jetèrent  en  outre  une  affreuse  lumière  sur  le 
sort  des  malheureux  qui  encouraient  la  haine  des  chouans.  On 
apprit  que  jamais  ils  ne  pardonnaient  un  aveu,  une  révélation; 
qu'ils  avaient  organisé  des  conseils  de  guerre  pour  juger  leurs 
ennemis;  que  des  condamnations  à  mort  avaient  été  pronon- 
cées et  exécutées.  D'après  cela ,  on  comprend  que  la  Qour  de 
cassation  ait  dû  souvent  renvoyer  à  des  Cours  siégeant  dans 
des  départements  plus  tranquilles  le  jugement  des  affaires 
relatives  aux  troubles  de  la  Vendée. 

Cependant,  au  milieu  de  tant  d^a^tations,  et  malgré  la  pré- 
sence du  choléra -morbus,  on  apercevait  une  amélioration 
croissante  dans  les  intérêts  matériels  du  pays.  L^  crise  com- 
merciale semblait  toucher  à  son  terme  |  l'industrie  manufactu- 
rière se  ranimait  à  vue  d'œil.  Il  y  avait  eu  une  augipentation 
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notable  dans  la  navigation  et  le  cominerce  pdarilime  depuis  le 
commencement  de  Tannée;  le  crédit  pablic  se  raffermissait; 
nulle  part  oq  ne  parlait  d'obstacle  sérieux  au  recouvrement  des 
impôts  ;  les  produits  indirects ,  quoiqu'ils  fussent  encore  infé- 
rieurs à  ceux  de  1830,  offraient  pour  les  sept  premiers  mois 
de  1832  un  excédant  de  près  de  17  millions  sur  les  recettes 
des  mois  correspondants  de  Tannée  précédente;  enfin,  après 
une  série  de  saisons  défavorables  d'où  avaient  résulté  le  ren- 
chérissement et  la  irareté  des  subsistances,  la  récolte  se  pré-> 
sentait  sous  les  plus  belles  apparences  et  promettait  une 
abondance  générale  de  tons  les  biens  de  H  terre. 

Quant  aux  progrès  du  crédit  public,  on  en  trouve  la  preuve 
dans  le  prix  auquel  fut  adjugé  Temprunt  de  150  millions,  au« 
torisé  par  une  ordonnance  du  roi  en  diite  du  7  juillet.  A  la 
vérité,  cet  emprunt  était  proposé  aux  conditions  les  plus 
avantageuses  pour  les  souscripteurs,  à  qui  le  gouvernement 
accordait  un  délai  de  seize  mois  pour  se  liquider.  Mais  cela 
même  détermina  une  hausse  des  fonds'publics,  car  on  en  tira  la 
conséquence  que  le  gouvernepdent  ne  craignait  point  la  guerre, 
et  en  outre  ^^e  les  besoins  d'argent  n'étaient  pas  aussi  pres- 
saota  qu'on  le  croyait. 

Le  8  août ,  jour  fixé  par  Tordonnance  pour  la  réception  des 
soumissions,  une  seule  compagnie,  à  la  tête  de  laquelle  étaient 
MM.  flotschild,  se  présenta  au  ministère  des  finances  et  déposa 
une  soumission  par  laquelle  elle  offrait  de  prendre  Temprunt 
au  prix  de  98  fr.  50  c.  pour  5  fr.  de  r^nte.  Ce  taux  fut  accepté 
par  M.  le  baron  Louis  ,  qui  déclara  Temprunt  adjugé  à 
MM.  Rotschild.  Cependant  beaucoup  de  personnes  s'étonnèrent, 
vu  TétaC  du  crédit  public  qui  était  arrivé  au  pair  (1)  et  la  sura- 
bondance des  capitaux  oisifs,  que  le  gouvernement  n  eût  pas 
obtenu  un  prix  supérieur  pour  cet  emprunt,  d'autant  plus  que 
la  compagnie  adjudicataire  achetait  à  08  fr.  50  c.  une  mar-* 

(i)  La  rente  5  pour  loo  8*était  vendue  99  fr.  65  c.  à  la  bourse  de 
1*  reille. 

Jnn.  hist.  pour  iS32.  ^^ 
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chaodîse  qu'elle,  ne  paierait  rëeilemeQt  que  93  fr.^  en  raison 
4es  avantagea  qui  lui  étaient  faits,  par  seize  mois  de  délai) 
pour  opérer  ses  paiements,  et  par  le  semestre  de  mars  qu'elle 
aHait  recevoir,  au  >22  septembre,  A  ceû  objections  le  Moniteur 
répondit  qu'un  emprunt- de  120  millions  avait  été  contracté,  il 
y  avait  quinze  mois,  au.taïux  de  de  84  fr.  pour  6  fr.  de  rente,  et 
qu'alors  ce  succès- avait  dépassé  tontes  i.es  espérances,  {^e^prix 
d'adjudioation  du  nouvel  emprunt  présentait  dope  up^  amé- 
lioration de  14  et  demi  pour  100  en  quinze  mois.  Ce  résultat 
était. grand  et  remarquable  et  réfutait,  suivant  4'écrivain  mi- 
nistériel, les  feuill<)3  de  l'opposition  qui  chaque  jour  dépeir 
gnaient  notre  avenir  squs  les  plus ^ sombres  couleurs,  pré- 
tendaient que  le  gouvernemcpt>  n'inspirait  ni  confiance  ni 
sécurité,  que  la  guerre  universelle  était  prochaine  et  |me 
catastrophe  imminente.  ;      '  , 

Quoi  qu'il  en  soit,  ij  n'est  que  trop  vrai  que»  toutes  les 
Cjraintes  de  guerre  n'étaient  pas  évano^uiqs,  et  c'était  en  réalité 
l'instabilité  des  affaires  extérieures  qui  faisait  l'obstacle  le  plus 
sérieux  à  un  retotir<le  prospérité- géuérâile  et  complète  pour  la 
France,  Car,  si  certaine  jo^urnaux  ne  ccssaieut  pat  de  prédire 
une  rupture  entre  les  puissances  euro|)é('nues,  sans  que  jus- 
qu'alors l'évéoement  eût  juslilié  cette  prédicliou,  d'autres  jotir- 
naux  persistaient  à  annoncer  le  désarmement  de  l'Europe  et  la 
solution  de  la  question. belge,  tandis  qu'on  voyait  tou^  les 
gQjuvemements  maintenu^  ou  même  augmenter  leurs  forces 
militaires,  et  le  traité  du  Ij^  novembre  rester  toujours  sai^s 
efficacité,  bien  qu'il  fût  revêtu  çles  signatures  .des  cinq  gran- 
des puissances.  Les  ratiticaûous  conditionnelles  des  .cours 
d'Autriche,  de  Russie  ,et  de. Prusse,  laissaient  en  ;litige  les 
points  véritablement  importants  du  traite,  ceux  qui  avaient 
rapporta  la  navigation,  aux  communications  avec  l'Allemagne 
et  à  la  dette.  Voilà  le  s^atu  quo  dont  il  fallait,  sortir  pour  con- 
solider la  paix  du  continent,  et  rendre  la  vie  commerciale  à 
cette  Belgique  que  sjbs  inlcrêts,  ses  affections  et  la  nature 
ont  fallo  noîrf^alîiôc  el    ji:*'  !e  îi;':riîïp;;.  de  son  roi  avec  la^.prili-» 

«  \»  .•, 
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Qèsse  Louise  allait  rattache^  eûcore  plus  étroitement  à  la 
France. 

Ce  nïariage  fut  oélébré  au  ch&teau  de  Compiègne  (l)'le  3 
août,  avec  une  grande  simplicité  d'appareil.  Lafamille  royale, 
les  témoins  (2),  les  ministres,  des  officiers  supérieurs  en  pe- 
tit nombre,  des  députés,  des  pairs  de  France  assistèrent  seuls 
à  la  cérémonie.  L'acte  de  mariage,,  dont  le  styl«  exeka  ;iine  cer'> 
taine  surprise  lorsqu'il  fut  publié' dans  les  journaux,  fut  dressé 
par  M.  le  baron  Pasquier,  président  de  la  Chambre  dés  pairs , 
remplissant  les  fonctions  d'officier  d* état  civil  pour  la  maison 
royale.  M.  Tévêque  de  Meaux  officia  dans  la  qbapelle,  suirant 
le  rite  ordinaire.  Il  adressa  une  courte  alloculioA  aux  époirx, 
puis  il  bénit  les  anneaux,  et,  les  autres  formalités  remplies  ^ 
il  déclara  que  devant  t'église,  le  màriag[e'  entre  le  roi  des 
Belges  et  la  princesse  Louise- Marie  d'Orléans  était  achevé] 
On  se  rendît  ensiiite  dans  un  salon  du  château  où  la  cérémotiie 
(la  mariage  fut  célébrée  par  M.  le  pasteur  Gœpp,  suivant  le 
rite  de  la  religion  réformée  que  professe  le  roi  Lé6pold.  • 

Ces  Réjouissances  publiques  à  cette  occasion  avaient  attiré 
nne  foule  immense  à  Compiègne,  et  pendant  j>lusieur8  jours 
cette  ville  offrit  une  vie  et  un  mouvement  auxquels  elle  n'est 
pas  accoutumée.  Enfin,  le  13,  les  deux  familles  royales  se  se*' 
parèrent,  non  sans  un  profond  attendrissement;  le  roi  Léôpold 
et  sa  jeune  épouse  prirent  la  route  de  Bruxelles,  Louis-Phi- 
Kppe  avec  le  reste  des  siens  arriva  le  même  jourli.  Saint« 
Cloud. 

Quoique  les  mariages  des  princes  ne  soient  plus  guère  au«* 
jourd'hui  que  des  arrangements  de  famille  sans  influence  stip 
là  politique  internationale ,  il  est  néanmoins  facile  de  croire 

' i ^— ^"-^ * — » 

(i)  L'arch€téqtte  deFafis,  se  fondant,  a-t-on  dit,  sur  certainscanons 
qui  pnosorivent  de  ne  procéder  an  mariage  entre  catholiques  et  protei* 
untf  (p'àla  porte  di^^^emple,  c'est-à-dire  «ur  la  place  publique  »  $*était 
opposé  à  ce  que  la  bénédiction  nuptiale  fnt  donnée  aux  nouveaux  époux 
dans  la  cathédrale  du  cHef^lîeu  diocésain. 

(s)  f^o/es  leur*  nont»  dans  l*aete  de  mariage,  à  V Appendice,  • 
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que  eelui-oi  ûe  devait  pas  peu  contribuer  à  aufyroënteV  de  la 
part  du  roi  des  Français  le  désir  de  faire  faire  de  nouveaux 
pas  à  la  question  beige.  D'ailleurs  une  amélioration  évidente 
dans  rélat  de  la  France,  oùrtout  alors  ,  la  lassitude  des  partis, 
leurs  défaites  récentes  et  surtout  la  prospérité  des  >  intérêts 
matériels,  concourait  à  rétablir  le  calme,  laissait  le  gouver- 
nement plus  libre  de  son  action  à  j^'extérieur.  En  effet,  si  Toa 
excepte  les  excès  >que  des  bandes  isolées  et  peu  noiiibreuses 
continuaient  à  commettre ,  FQuest  où  le  désarmement  se 
poursuivait  avec  activité,  revenait  de  jour  en  jour  à  un 
ordre, de  cboses  plus  fégulier.  A  la  vérité^  des  symptômes  d'a- 
gitation se  décelaient  encore  dans  le  Midi  ;  niais  les  désordres 
passagers  qui  éelatèreBt  à  Angouléme,  à  Nimes ,  à  Montpellier 
ftaapût,  à' Marseille  et  à  Toulon  en  septembre,  étaient  plutôt 
le  résultat  de  deux, opinions  extrêmes  qui  se  heurtaient  entre 
elles  qve  des  attaques  d'une  fàctiou  pui$sante  contre  le  pou^ 
vpir  établi. 

IVua  autre  côté,  Paris,- délivré  des  émeutes, jouissait  d'upe 
tranquillité  et  se  livrait  à  ua  mouvement  commercial  qu'if  né 
connaissait  plus  depuis  deux  ans.  Un  événement  non  lUoins 
heureux  pour  la  capitale  fut  l'extinction  du  choléra-morbus, 
du  moins  avec  le  caractère  épidémique  qui  lui  est  propre.  Les 
journaux,  à  partir  dit  25  septembre  ,  cessèrent  de  publier  les 
bulletins  officiels  des  victimes  de  la  cruelle  maladie.  Ainsi  de 
toutes  parts  on  rentrait  dans  la  vie  accoutumée,  et  rattenttau 
publique  se  portait  plus  librement  sur  les  deux  questions  à 
tordre  du  jour,  celle  d^  la  Belgique  et  celle  de  la  formation 
d'uo  nouveau  ministère. 

Les  négociations  entre  la  France  et  l'Angleterre  i^elativen^ent 
à  la  Belgique  avait  pHs  depuis  quelque  temps  une  nouvelle 
activité.  Une  flotte  anglaise  se  rassemblait  à  Spithead^  une  flotte 
française  à  Cherbourg ,  destinées  toutes  deux  à  agir  d'accord 
èontre  la  Hollaùde,  et  l'armée  du  Nord  était  concentrée  sur  la 
frontière ,  prête  à  entrer  en  Belgique  au  preniier  signal. 

Sur  ces  eiitrefaitei$ ,  les  intrigues  pour  la  compp^Uiçu  4'uii 
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ministère  avaient  recomineneé  de  plus  belle,  car  le  moment 
d ouvrir  la  session  des  Chambres,  déjà  si  retardée,  ne  pouvait 
se  différer  davantage  ;  et  il  était  de  toute  nécessité  que  le 
provisoire  ministériel  finit  avant  l'interrègne  parlementaire. 
M.  Dupin  élait  toujours  le  centre  où  venaient  aboutir  les  négo- 
ciations nouvellement  entaméea;  mais  ni  les  collègues  qu'on  lui 
associait ,  et  dont  la  plupart  furent  qommés  ministres,  ne  lui 
coDvepaient ,  pi  les  conditions  de  son  entrée  au  ministère ,  ou 
il  paraît  n'avoir  voulu  arriver  qu'aqtant  qu'il  serait  maître 
absolu  d'en  choisir  tes  mmnbres.  Vingt  fois,  aiqsi  qu'il  arrive 
toujours  en  pareille  circonstance,  le  conseil  fut  composé  et 
recomposé  au  gré  des  passions,  des  intérêts  des  partis  et  des 
ambiiions  rivales.  Jamais  enFanlement  ministériel  n'avait  paru 
hérité  d'autant  de  difficultés.  Cependant  le  Journal  des  Débats 
du  l^""  octobre  aanonç^  qiie  toute  incertitude  avait  cessé  dans 
la  pensée  royale,  çt  que  le  Moniteur  du  2  contiendrait  proba- 
Liement .  les  noms  des  nouveaux  ministres,  parmi  lesquels  il 
pouvait  assurer  que  le  nom  du  député  de  la  Nièvre,  si  répété 
depuis  quelque  temp$,  ne  figurerait  pas.  Malgré  cette  exclu- 
sion donaée  en  des  tçrmes  dont  la  sécheresse  fit  sensation , 
une  dernière  tentative  fut  encore  faite  auprès  de  M.  Dupin  pa(r 
le  maréchal  Soult,  désigné  pour  remplir  la  présidence  du  futur 
cabinet;  elle  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  autres,  et  le  pu- 
blic voyait  déjà  le  dénoûment  de  la  crise  ministérielle  reculé 
de  uouvestu,  lorsque,  par  diverses  ordonnances  du  11  octobre, 
insérées  dans  le  Moniteur  du  même  jour,  ce  qui  indiquait 
qu'elles  avaient  été  signées  après  minuit,  la  composition  du 
conseil  fut  définiiivQment  arrêtée. 

La  première  ordonnance  contre-signée  parM.Barthe,comme 
garde,  des  scçaux,  nommait  président  du  conseil  M.  le  maré- 
chal Soult  ministre  de  la  guerre. 

Les  autres  ordonnances  ,  contrcrsîgnées  parle  maréchal 
Soult,  appelaient  aux  affaires  étrojigéresM,  le  duc  de  Brqglie, 
pair  de  France;  auxjlnances  M.  Hiipiaun,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  j  à  l'intérieur  M»  Thiers ,  membre  de  la  Chambro 
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de%  '4éputë9;  à  l'instruction  publique  M.  Guizoty  membre  de  la 
GUambr^  des  députés. 

Une  ordonnance  du  même  jour,  contre-lignée  également  par 
le  maréchal  Soult,  convoquait  les  Chambres  pour  le  19  no- 
TCmbre  prochain. 

^  Deux  -ordonnances ,  datées  aussi  du  1 1  oétobre  et  contre- 
signées par  le  garde  des  sceaux ,  élevaient  M.  le  bareu  Louis 
et  M.  Girod  (de  FAin)  à  la  dignité  de  pair  de  France.  Ce  der- 
nier était  en  outre  promu  à  la  présidence  du  contentieux 
dans  le  conseil  d*Etat.  Quunt  à  M.  de  Montai ivet,  il  était  nommé 
inleodant  généraL administrateur  àe  la  liste  civile. 

Ces  changements  dans  lé  personnel  du  cabinet  furent  ac- 
compagnés d'une  nouvelle  répartition  des  attributions  des 
ministères  de  la  justice,  de  Tîntérieur,  du  commerce  A  des 
travaux  publics  et  de  Tinstruction  publique.' Les  cultes  furent 
détachés  de  ce  dernier  ministère ,  dont  le  titulaire  actuel , 
il.  Guîzbt,  professe  la  religion  réformée,  et  devinrent  une  di- 
vision du  ministère  de  la  justice;  celui  de  Tinstruction  publique 
comprit  désormais  Flnstitut ,  le  Jardin  des  Plantes ,  les  Biblio- 
thèques, etc.;  le  personnel  administratif  çt  les  gardes  natio- 
nales passèrent  au  ministère  du  cominerce  et  des  travaux 
publics  (1). 

Enfin  y  des  ordonnances  individuelles  pareillement  datées 
du  11,  mais  qui  ne  parurent  que  dans  le  Moniteur  du  lende- 
main (voy.  ry//?/?e/u/«cc),  créaient  soixante  pairs,  dont  deux 
seulement,  M.  le  maréchal  Gérard  et  M.  Bertin  de  Vaux,  ap- 
partenaient  à  la  Chambre  élective  (2). 


(i)  Un«  ordonnance. da  3i  décembre,  qui  a  tmuke rétabli  les  atlribu* 
tlons  du  ministère  de  rintcrieur  et  du  ministère  du  commerce  tt  des  trà» 
¥aux  publics  telles  qu'elles  existaient  ayant  le  lo  octobre,  a  nommé  en 
même  temps  M.  le  comte  d*Argout  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes ,  et 
M.  Tbiers  ministre  da  commerce; 

(a)  La  Chambre  des  pairs  était  dès  iqn  composée  de  la  manière 
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Le  Sfoniteur  du  12  contenait  ausbl  une  circulaire  du  maré- 
chal Souk  en  sa  qualité  de  présidetil  du  oonsehl ,  qui  n'appre- 
nait que  fgrt  peu  de  choses  sur  les  vues  du  aouveau  minisière 
(voy.  VAppendice),  Tout  ce  qu-elle  renfermait  de  plus  expli- 
cite sur  ce  point  se  réduisait  à  cette  phrase  :  «Le  systènae  poli* 
tique  adopté  par  mon  illustre  prédécesseur  sera  le  mien.  C'est 
le  vrai  système  national  :  les  deux  Chambres  Font  -ainsi  dé- 
claré. » 

Avant  que  ce  ministère  fut  formé,  et  dès  l'instant  qu'il  avait 
été  question  de  MM.  deBroglie  et  Guiz^ot  poi^r  en  fiiire  pailie, 
tous  les  journaux  de  l'oppositioii  s'étaient  accordés  poilr.ie 
déclarer  impossible^;  quand  le  Moniteur  eut  parlé,  ils  s'accor** 
dèrent  pareillement  pour  lui  refuser  .toutes  les  conditions 
d'une  longue  existence.  La  polémique-  qui  s'engagea  dupé 
cette  circonstance  fut. empreinte  d'une  vivacité,  ûous  dirons 
même  d'une  acrimonie  qui  porta  plus  souvent  sur  les  per- 
sonnes que  sur  les  principes.  MM.  de  Broglie.et  Guizot, 
désignés  comme  chefs  du  parti  ou,  si  l'on  veut,  de  la  coterie 
doctrinaire,  furent  traduits  à  vkigt  reprises  différentes  au  tribu«- 
nal  de  Topiniou  publique  ^  px>ur  des  actes  auxcuiels  ils  avaient 
pris  part  sous  la  restauration  et  qui  seftiblaient  aujourd'hui 
établir  une  barrière  insurmontable  entre  ce$  bcunmes  d'État  et 
le  pouvoir^  Au  premier  rang  des  journaux  qui  ^ilacèreut  le 
combat  sur  ce  terrain  se  distinguait  le   Constitutionnel,  dOfH 

■ '  ■  ■ .■■■>■. ■»■    I  ■■  .-..     ■■■■  ^     I    ■■■   I      1        I  I  ■  Il        .mmm—mn<mn^'»**     * 

Pain  nommés  antérieucement  à  la  dernière  [>rcMliotioa.  ...       aoS 

Dont  ,  ^  • 

3  de  la  promotion  du  i^  noveibbre  i83i  n'ont  pas  encore 
été  reçus,  savoir  :  le  comte  Drouot,  le  marquis  de  Bizemont 
et  le  prince  de  la  Moskowa  ; 

a  n'ont  pas  encore  voix  délibérative ,  savoir  :  le  duc  de  Ri- 
chelieu et  le  c'opQte  Herwyn  de  Nevelie  ; 

a6  ne  siègent  pas  par  défaut  d'âge. 
.  Pai^s  de  I4  dernière  promotion ,  y  compris  M.  Augustin  Pé* 
ricr.  •*-•»** ^ ;  .        63 


Total aS8 

.Ua«  QVjdpwASce  du  %  non^mbre  a  encore  nommé  4  nouveaux  pairf  » 
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les  vœux  étaient  pour  la  nomination  de  M.  Dupin ,  considéré 
alors  cominB  le  chef  d'un  tiers-parti  qui  aspirait  à  se  recruter 
dans  la  gauche  et  dans  Fanciènne  majorité.  Le  Temps,  le  Cour* 
rier  Français  ,  le  Journal  du  Commerce  se  rattachaient  plus  ou 
moins  à  cette  nuance  de  Topinion  qui ,  dans  son  opposition  au 
système  actuel,  prenait  pour  point  de  départ  la  Charte  de  1030. 

Quant  aux  feuiHes  républicaines  ou  légitimistes,  elles  jugè- 
rent le  ministère  de  deux  façons  différentes ,  tantôt  d*après 
leurs  principes  absolus ,  tantôt  en  rentrant  dans  les  limites  de 
la  Charte.  Sous  lé  premier  point  de  \ue,  le  National  combat- 
tait le  ministère  du  11  octobre,  parce  qu'il  ne  voyait  en  lui 
qu'une  seconde  édition  du  ministère  du  13  mars ,  et  qu'il  re- 
gardait les  doctrinaires  comme  les  derniers  représentants  en 
France  du  principe  monarchique  européen  (n®*  du  10  et  du  18 
octobre).  Ce  même  journal,  adoptant  ensuite  pour  un  instant 
le  programme  que  l'organe  le  plus  considérable  et  le  plus  ha- 
bile du  nouveau  cabinet  (le  Journal  des  Débais)  avait  formulé 
en  deux  mots  :  la  Charte  et  la  paix,  demandait  si  l'on  avait  res^ 
pecté  ia  Charte  en  établissant  Fétat  de  siège  et  les  commis- 
sions militairea  au  7  juin ,  et  si  la  paix  existait  encore  au  mo- 
ment où  une  armée  française  était  dirigée  à  marches  forcées 
sûr  la  Belgique  (n°  du  11). 

Dans  cette  lutte  passionnée ,  le  Journal  des  Débats  s'était 
principalement  appliqué  à  réfuter  les  arguments  de  l'opposi- 
tion constitutionnelle.  Il  soutenait  que  le  système  du  13  mars 
était  le  seul  qui  pût  sauver  la  France  et  la  révolution  ;  que  ce 
système  était  cilui  de  la  majorité  dans  les  Chambres ,  et  que 
la  nouvelle  combinaison  ministérielle  avait  pour  bases  l'inté* 
grité  du  système  et  celle  de  la  majorité. 

«  Le  ministère  est  constitué.  Son  premier  acte  a  été  de  convoquer  Ie$ 
Chambres.  De  l'orne  du  scrutin  sortiront  les  destinées  de  la  France. 

Cette  pensée  nous  rassure.  Quand  c'est  à  la  tribune  que  doit  se  T?der  un 
différent  qui  embrasse  Tavenir  entier  de  la  patrie ,  nous  avoàs  bon  espoir. 

La  royauté  pouyait-elle  hésiter  ?  D'un  c^té  ,  des  cris  de  propagande ,  la 
guerre  à  tout  propos ,  la  guerre  à  tout  risque,  des  perturba tionç  sociales 
dont  nul  courage  ne  peut  mesurer  la  portée ,  des  théories  condamnées  par 
Texpérience  de  tous  les  peapWs  et  surtout  par  la  nôtre;  point  d'accord  du 
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reste,  point  d'unité^  ici  une  quasi-monarchie,  là  une  qnasi-républiqiw , 
do  fédéralisme,  de  Tempire,  que  sait-<>n?  Tout,  excepté  la  paix  et  la 
Charte ,  c*est-à-dire  excepté  ce  qui  rassure  tons  les  intérêts  »  ranime  toutes 
les  industries  y  élève  toutes  les  intelligences ,  protége-tous  les  droits!  LA, 
tu  contraire,  le  désir  de  la  stabilité,  la  fidélité  à  la  Charte  populaire  de 
i83o,le  maintien  de  la  révolution  dans  les  voies  qu^elle-méme  se  fraya» 
la  liberté  avec  un  roi,  la  paix  avec  la  Belgique  affranchie;  en  uii  mot ,  des 
immonités  plus  nombreuses  et  plus  inviolables  que  jamais  au  dedans  ,  au 
dehors  plus  de  garanties  que  jamais  pour  notre  indépendance  et  noire 
sécurité.  '   ' 

«  Quant  aux  hommes,  ce  système,  fort  de  talents ,  comptait ,  dans  la 
Chambre  des  députés ,  entre  toutes  les  grandes  renommées  d'affaires  et 
de  tribune,  quatre  défenseurs  éminents  par  leur  influence,  leur  capacité, 
leur  dévouement  et  leur  courage.  A  moins  d'être  infidèle  à  la  loi  fonda- 
mentale da  système  représentarif,  la  couronne  devait  les  vouloir  pour 
appuis.  Elle  les  a  voulus.  Et  lui  reprochera-t-on  d'avoir  tenu  trop  peu  de 
compte  de  Tanciennèté  des  services  et  de  Téclat  des  succès ,  d'avoir  traité 
également  des  situations  qui  pouvaient  n'éire  pas  toutes  égales  ?  Non  :  la 
couronne  n^a  point  ce  reproche  à  redouter.  Elle  a  voulu  que  tous  les  hom- 
mes de  talent  et  de  cœur  brillassent  dans  ses  conseils;  elle  a  voulu  que, 
celmqni  commença,  en  quelque  sorte,  le  système  du  i3  mars,  en  sauvant, 
mcme  dans  le  feu  de  la  révolution ,  rînamovibilité  de  la  magistrature  ^ 
qui  depuis  lors  foudroya  tant  dé  fois  Témeute  et  la  propagande ,  qui  lança 
tant  d'arrêts  sévères  dans  la  discussion  des  affaires  de  la  Pologne  ou  de 
J Italie,  comme  dans  la  ^scussion  des  affaires  intérieures  et  des  lois  poli- 
tiques, se  réunît,  dans  le  cabinet,  à  des  hommes  avec  lesquels  il  y  avait 
siégé,  avec  lesquels  il  en  était  sorti. 

«  A  son  défaut ,  il  fallait  bien  que  le  ministère  se  constitfiât.  La  couronne 
a  convoqua  près  d'elle  les  autres  organes  de  la  majorité.  L'opposition  ac- 
cusait l'absence  d'un  président^ du  conseil.  Le  plus  grand  nom  militaire  de 
la  France  a  rempli  ce  vide. 

<  Ainsi  constitué,  le  cabinet  bravera  l'ouragan  des  injures  qui  accusent , 
non  le  ministère,  mais  une  opposition  réduite  à  de  telles  extrémités;  et 
convaincu  que  tous  les  intérêts  de  l'ordre ,  que  tous  les  intérêts  de  la 
liberté  sont  liés  à  sa  cause ,  qu'il  s'agit  du  sort  de  la  monavchie  de  juillet, 
qu*il  doit  et  peut  la  sauver  de  ses  ennemis  divers,  il  se  présentera  sans 
crainte  devant  les  Chambre^,  qui  prononcerotit,en  connaissance  de  oause, 
sur  le  système  et  sur  les  hommes,  p  {Débats  du  i  a*) 

Mais  il  s'en  fallait  que  les  jourtiaux  de  Toppositioa  eoncé- 
dasseut  à  leur  plus  puissant  adversaire  que  les  nouveaux  mi- 
nistres fussent  les  représentants  de  la  majorité. 

«  Ou  ne  cesse  de  nous  dire  qu'on  veut  des  ministres  dans  le  sens  de, la 
majorité,  lisait-on  dans  le  Constitutionnel  dw  tji;  c'est  une  déception  dont 
il  est  temps  de  faire  justice.  L'immense  majorité  de  la  Chambre  n'a-t-ellc 
pas  voté  l'abolitioa  de  l'hérédité  de  la  pairie?  MM.  Guizot,  de  Broglie, 
Thiers ,  Soult  et  leurs  collègues,  ne  sont-ils  pas,  au  conirftire,  des  parti* 
taos  très  prononcés  de  rhércdilé?  La  majorité  de  la  Cwimbre  fi'a<n-elle 
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pas  coDcourii*  à  des  mesures  coërcitives  coàtre  la  Hollande ,  fut 
traosmise  immédiatement  aux  cabinets  de  La  Haye  et  de 
Bruxelles.  Celui-là,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  refusa  de 
^'y  soutpettre.  La  flotte  combinée  anglaise  et  française,  qui 
s'était' réunie  à  Spithead,  fit  voile  dans  les  premiers  jours  de 
novembre  pour  les  côtes  de  Hollande  et  y  établit  un  blocus 
maritime  que  la  'mauvaise  ^aisçn  ne  tarda  pas  à  interrompre. 
Eh  même  temps  l'embargo  était  mis  sur  tous  les  navires  hol- 
landais dans  les  ports  d'Angleterre  et  de  France. 

D'un  antre  côté,  une  armée  française  forte  de  70,0'00  hommes, 
comptant  dans  ses  rangs  deux  fils  du  roi,  les  ducs  d'Orléans  et 
de  Nemours,  passait  la  frontière  le  15,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Gérard ,  pour  se  diriger  sur  la  citadelle  d'Anvers. 
JiC  22 ,  elle  était  réunie  tout  entière  autour  de  la  forteresse ,  et 
c'est  là  que  nous  irons  la  retrouver  pour  ajouter  une  upavelle 
page  à  l'histoire  des  triomphes  militaires  de  la  France. 

Ainsi,  après  tant  de  négociations,  on  allait  essayer  du  fer 
pour  trancher  le  nœud  de  la  question  belge,  et  taudis  que  le 
gouvernement  prenaitcettemesure  qu'il  jugeait  décisive  pour 
l'affermissement  de  la  paix  en  Europe,  un  autre  événement 
avait  lieu  et  devatit  servie  d'une  manière  encore  plus  certaine 
à  eonsolideir  la  paix  ihtérieure  du  pays  :  la  duchesse  de  Berry, 
dont  la  préèenee  dans  l'Ouest  équivalait  à  une  continudile pro- 
vocation à  la  guerre  civile,  était  arrêtée  à  Nantes. 

Le  nouveau  cabinet  avait  reconnu  dès  l'instant  de  sa  forma- 
tion la  nécessité'  d'effectuer  celte  arrestation.  C'est  du  tnoios 
ee  qui  parait  résulter  des  deux'  circulaires  adressées  le  13  oc- 
tobre auif  commandants  militaires  et  aux  préfets  dans  l*Ottest 
par  le  miqistre  dé  la  guerre  et  le  ministre  de  Tintérieur.  «Il 
faut,  disaîfiot-ils  l'uni  et  l'autre,  à  peu  près  dans  les  mêmes 
terihes,  que  les  bandes  de  malfaiteurs  qui  désolent  encore 
rOoèst  disparaissent;  il  faut  que-  leurs  chefe,  quelà  qùé  soient 
leur  nom  et  leur  rang ,  tombent  tous  dans  les  mains  de  la  puis^ 
sance  ptib>icjiie.^J>  Les  faits  prouverait  bi{ïnlôt  que  ces  paroles 
avaient  été  pt^ises  au  sérieux.  ' 
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Malgré  les  renseignements  très  divers  qui  semblaient  se 
réunir  pour  délourncr  l'âtteulion  sur  d'autres  points  ,  le  gou«- 
Teraeaieat  avait  eu  des  raisons  de  penser  que  la  duchesse  ve* 
naît  souvent  à  Nantes ,  ou  plutôt  qu'elle  y  résidait.  Mais  on 
ignorait  toujours  le  lieu  exact  où  elle  troi^vait  un  refuge,  et 
peut-être  Teût-on  ignoré  long-temps  encore,  au  milieu  d'un 
pays  qui  offrait  tant  de  ressources  à  la  duchesse  pour  se  sous- 
traire à  toutes  les  recherches ,  si  Tun  de  ses  affidés  ne  Fayait 
lui-ménae  Tendue.  Ce  misérable  instrumeoit  d'un  acte  légitime 
d'ailleurs  et  nécessaire  au  repos  de  la  France  était  un  étran^ 
ger,  Juif  renégat ,  à  qui  son  apostasie  avait  valu  de  haute* 
protections  et  que  la  duchesse  de  Berry  avait  comblé  die  bien- 
faits. Le  6  novembre ,  vers  cinq  heures  du  soir,  il  avertit  Vau* 
tonte  qu'elle  venait  d'arriver  à  Nantes,  qu'elle  était  (lans  la 
mûson  de  mademoiselle  Duguigny,  rue  Haute  d^  Château. 
Toat  le  cjuartier  fut  aussitôt  cerné  par  1,200  hommes  d'ifafÀo^ 
terie,  appuyés  de  la  garde  nationale.  La  nuit  entière  se  passa 
en  vaines  perquisitions  dans  la  maison  de  mademoiselle  Dugui- 
gny,  et  le  lendemain  à  dix  heures,  on  désespérait  de  i^^n  dé- 
couvrir, lorsque,  derrière  une  cheminée  dont  la  plaque,  tour- 
nant sur  elle-même,  donnait  entrée  d^^ns  utte  petite  ehambr^ , 
et  où  du  feu  avait  été  allumé  toute  la  nuit,  la  duchesse,  qu'une 
chaleur  insupportable  avait  forcée  de  se  trahir  elle- Hiftme  (1)« 
fut  trouvée  avec  M.  6ui}>ourg,  avocat  de  Nantes,  M.  de  Mes- 
nars  et  mademoiselle  Stylie  de  Kersabiec.'Oo  saisit-  en  outre 
dans  la  maison  plusieurs  sacs  d'argent,  une  correspondance, 
des  proclamations  au  nom  de  Marie-Caroline ,  une  presse  clan- 
destine ,  des  caractères  et  des  outils  d'imprimerie ,  des  papiers 
divers.  Les  prisonniers  furent  conduits  avec  toutes  sortes  d'é* 
garda  au  Château ,  sans  que  le  calme  le  plus  complet  eut  cessé 
de  régner  un  instant  dans  la  ville.  Conformément  à  des  ordres 
antérieurs,  la  duchesse  fut  ensuite  embarquée  sur  un  bâtiment. 


(i)  «  Vous  m*aye%  fait  une  guerre  de  saint  Laurent,  »  dit-elle  en  sortant 
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de  rÉtat  et  transférée  à  la  citadelle  de  Blaye  (Gironde), 
où  9  dans  Tattente  de  cet  événement ,  des  préparatifs  qui  avaient 
éveillé  la  curiosité  publique  avaient  été  faits  depuis  plusieurs 
mois. 

^  Dès  que  cette  iippdrtftnte  capture  eut  été  connue  du  mî- 
lîistère^  une  ordonnance  fut  rendue  le  8,  déclarant  qu'un 
projet  de  loi  serait  présenté  aux  Chambres- pour  statuer  relati* 
vement  k  madame  la  duéhesse  de  Berry.  Cette  ordonnance  fat 
viveinent  attaquée  par  tous  ies  journaux  de  l'opposition  /  qui 
la  qualifièrent  de  véritable  monstruosité  dans  Tordre  constitu- 
tionnel et  judiciaire,  alléguant  qu'il  existait  tin  arrêt  de  la 
Cour  myale  de  Poitiers,  qui  met  la^  duchesse  de  Berry  et  ses 
complices  -en  état  d'accusation  pour  provocation  à  la  guerre 
eîvile  et  conspiration  contre  la  sûVeté  de  l'État,  et  que  l'or- 
donnance du  8- novembre* transportait,  par  une  violation  flâ- 
gpsrnte  des  termes  de  la  Charte,  au  pouvoir  législatif  ce  qui 
ét?tît  exclusivement  de  fa  compétence  des  trîbuïiaux.  De  là  une 
pbhSmiqiié  plus  vive,  plus  envenimée  que  jamais  entre  les  di- 
vers organes  de  la  presse  périodique.  Ils  s'escrimaient  pour 
on  contré  avec  d'autant  plus  d'ardeu^  que  l'ouverture  des 
Chambres  apprpcliâit ,  et  qiie  devant  elles  allait  enfin  être 
débattu ' et  souverainement  jugé  ce' grand  procès  de  l'opposi- 
tion et  du  ministère. 


'J  >j/ 
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GIUPlfRE  XI, 


Ouverture  de  la  session  des  Chambres,  -r  Discours  du  roi,, —  Atten- 
tat contre  la  personne  du  roi.  —  Composition  des  bureaux  dfiMts  les 
deux  Chambres.  —  Admission  des  nouveaux  pairs.  —  Discussion  de' 
l'adresse  en  réponse  au  discours  du  roi. 

Le»  tray^ux  qui  $e  faisaient  au  Paiats-Bourboa-  depuis  trois 
aas  éiSLfit  terroioés,  du  moins  eu  ce  qui  ooùcemait  la  salle  or-: 
dJaA*e  des  séanciea  de  la  Chambre  des  députés ,  qui  a  dû  4|re 
reconstruite  presque  entièrement >  c'est  dans  cette  salle  qu'eut 
lieu,  le  19  novembre;  Fouverture  de  la  session  de  1832. 

Les  pairs  de  France,  à  qui  ïon  avait  réservéies  banquettes 
des  premières  sections  delà  droite ,  portaient  tous  leur  costume.- 
Les  députés  étaient  i^ans  costume.  Ceux  de  l'opposition  qui  der, 
puis  la  révolution  de  juillet  se  plaçaient  aux  e^trémitéa,.dea 
deux  c6té# ,  s'étaji^ent  assis  cette  foj^  lous^  epsemble  à  gauche  ^ 
avec  l'intention  d'y  rester  pendant  la  session^  pour  pouvoir, 
concerter  leurs  votes  et  leurs  résolutions  dans  ^es  occasions 
importantes;  mais  dès  le^lendemahi  la  majorité  décida  que 
chacun  reprendrait  à  peu  près,  la  place  qii'il  occupait  aupara- . 
vaut.  < 

Le  roi ,  ^salué  à  son  arrivée  \laus  la  salle  par  les  plus  vives 
acclamations ,  inviia  l'as&eml^lée  à  s'asseoir  par  cette  simple 
Formule  :  «  Me^ieur^  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  asseyes^ 
vous,»  et  commença  la  lecture  de  son  discours  (  voy,  Yjppen", 
dice)   d'une  voix  haute  et  ferme. 

j^pjrès  ^voir  parlé  des  insurrections  qui  avaient  éclaté  dans 
Paria  au  nom.de  la  république ,  au  nom  4^.1a  contre-r/3yolu«. 
tioa  dans  VOne^^çtiiun  événement  récent  et  décisif  pour  la  paiâf\ 
publique  déiruir^tJes  dernières  illusions  de  ee  parti;  après  avoi^ 
ditquef  à  P^ris  coinwe  dans rOjmest, son  goiivfirpementavai);  dJ^: 
emprunter  à  la  législaliou  exititaute  toute  réuer^gie  compatible 
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avec  la  justicç,  S.  M.,  faisant  aUiision  à  l'état  de  siège,  ajou- 
tait :  aY9u8  aurez  à  examiaer  si  noire  législation,  à  cet  égard, 
n'a  pas  besoin  d'être  revue  et  ^mplétée,  et  par  quelles  me- 
sures peuvent  être  garanties  à  ta  fois  la  sûreté  de  l'État  et  la 
liberté  de  tous,  m 

At|a*este,  Tes  heureux  effets  de  la  politique  consacrée  par  le 
vote  des  Chambres  et  suivie  par  le  gouvernement  se  faisaient 
partout  ressentir. 

Au  dedans  la  confiance  renaissait;  le  commerce  et  l'indus- 
trie àvfdent  repris  leur  essor;  la  Providence  avait  versé  ses  tré- 
«ops  sur  nos  campagnes;  le  fléau  qui  nous  avait  désolés  s'était 
él<9gné ,  et  tout  promettait  la  prompte  réparation  des  lÊkux 
dont  la  France  avait  eu  à  gémir^ 

Au  dehors  les  gages  de  la  prospérité  nationale  n'étaient  pas 
m^ns  assurés.  Le  roi  avait  tout  lieu  de  compter  sur  les  dispo- 
sitions pacifiques  des  puissances  étrangères  et  sur  les  assu- 
rances qu'il  en  recevait  chaque  jour.  Une  question,  celle  de 
la  Belgique ,  pouvait  encore  entretenir  quelque  inquiétude ,  et 
il  avait  cru  que  le  moment  «tait  venu  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion du  traité  du  15  novembre. 

«  Le  roi  de  la  Grande-Bretage ,  disait  S.  M.,  a  partagé  mon  senâment. 
Nos  ieux  parilions  flottent  ensemble  aux  embonchures  de  L'£scaut.  Notre 
armée  >  dont  la  discipline  et  le  bon  esprit  égalent  la  vaillance,  arrive  en 
ce  moment  sous  les  murs' d'Anvers.  Mes  deux  fils  sont  dans  ses  rangs. 
(Acclamations  vives  et  universelles.) 

Le  roi  annonçait  ensuite  que  les  Chambres  recevraient  com- 
ntkunication  de  l'acte  de  mariage  de  sa  fille  chérie  avec  le  roi 
des  Belges,  du  traité  conclu  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord;  et  de  celui  qui  appelait  le  prince  Othon  de  Bavière 
au  trône  de  Grèce. 

Les  lois  organiques  annoncées  par  l'article  69  de  la  Charte, 
et  non  encore  votées  y  seraient  aussi  présentées  dans  le  cours 
de  la  session.  Quant  aux  charges  publiques,  S.  M.  regrettait 
de  ne  pouvoir  en  proposer  dès  à  présent  la  réduction.  Mais 
l'arrangement  prochain  des  affaires  générales  de  l'Europe  per-«  . 
mettait  d'entrevoir  le  terme  des  sacrifices. 
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«Encore  quelques  efforu*,  disait-elle  en  terminant,  et  les . dernière* 
traces  des  inquiétudes  inséparables  d'une  grande  révolution  seront  effacées. 
Le  sentiment  de  la  stabilité  rentrera  dans  tous  les  esprits  ;  la  France  pren- 
dra tme  entière,  confiance  dans  son  ayenir;  et  alors  se  réalisera  le  plus 
cher  de  mes  vœux,  c*est  de  voir  ma  patrie  s'élever  à  toute  la  prospérité 
qu  elle  a  droit  de  prétendre»  et  de  pouvoir  me  dire  que  mes  efforts  n*om 
pa»été  inutiles  à  Taccomplissement  de  ses  destinées.  » 

Ce  discours,  souvent  interrompu  par  des  marqués  d'une  vive 
approbation,  fut  suivi  d'acclamations  et  d^ris  de  vive  le  roi! 
qui  se  renouvelèrent  avec  d'autant  plus  de  force  au  départ  de 
S.  M.  que  déjà  la  nouvelle  d'une  tentative  d'assassinat  faite 
contre  elle  pendant  son  trajet  des  Tuileries  à  la  Chambre  des 
députés  avait  commencé  à  se  pénétrer  dans  l'assemblée. 

A.  deux  beures  et  quelques  minutes,  au  moment  où  te  roi 
arrivait  à  Textrémité  du  Pont-Royal,  en  face  de  la  rue  du  Bac, 
un  coup  de  pistolet  avait  été  tiré  de  la  gauche  du  pont  :  heu- 
reuftement  il  n'avait  atteint  personne.  Aussitôt  des  sergents. de 
ville,  des  gardes  municipaux  s'étaient  précipités  sur  le  groupe 
d'où  le  coup  était  p^rti;  mais  là  il  y  avait  eu  un  grand  mou- 
vement, la  foule  s*était  mêlée,  et,  à  la  faveur  de  ce  désordre, 
quoique  le  pont  eut  été  cerné  sur-le-champ ,  l'auteiir  de  l'at- 
tentat avait  pu  s'échapper.  Un  pistolet  de  poche  dont  le  chien 
abattu  prouvait  qu'il  venait  d'être  tiré  a^ait  été  ramassé  par 
un  sergent  de  ville,  et  à  quelques  pas  plus  loin,  un  caporal  de, 
la  garde  municipale  avait  relevé  un  autre  pistolet  encore  chargé, 
faisant  la  paire  avec  le  premier. 

Au  bruit  de  la^étonation ,  un  aide  de  camp  de  S.  M.  s'était 
approché  et  lui  avait  dit  :  a  Sire,  on  vient  de  vous  tirer  un  coup  de 
fusil,  ^^Non,  répondit-elle,  c'est  un  coup  de  pistolet  ;  je  l'ai 
va,n  Puis  s'étant  arrête  un  instant,  le  roi,  autour  duquel  les 
officiers  de  son  escorte ,  les  gardes  nationaux ,  les  soldats  se 
pressaient  pour  protéger  sa  personne,  lé  roi  leur  fit  signe  de  se 
rassurer  en  leur  disant  avec  calme  :  «Ce  n'est  rien,  mes  amis, 
il  n'y  a  pas  de  mal;»  et  il  avait  continué  sa  route  jusqu'à  la 
Chambre  des  députés,  où  il  avait  .défendu  aux  officiers  .de  sa 
suite  d'iinnoncer  l'événement. 

Mais  à  la  sortie  du  roi  la  sinistre  nouvelle  était  répandue 
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presque  partout  au  dehors,  et  elle  a^avait  senri  qu'à  faire  écla« 
ter  d'une  panière  plus  énergi(^ue  les  sentiments  de  la  popula- 
iian  çpr  Ijp'p^fsag^  de  S.  M,  Le  même  mouvement  d'intérêt  et  de 
sympathie  se  maaiFesta  dans  la  Chambre  parmi  les  pairs  et  les 
députés,  dès  qu'ils  connurent  Vérénement  dans  toutes  ses  cir- 
constances. 4  Vinsfant,  Is^  plu^  grande  partie  des  membres  des 
deux  Chambres ,  ^s  dis^nctioci  d'opiniona ,  se  mit  en  mavche 
pour  £^Uer  $^ux  'J^Ijefies  félicitei:  le  rqi  d'avoir  éehappé  au 
dan|[er,  lui  témoigner  le.iir  i^dignsiliou  de  l'attecitat  dont  il 
^vait  ét^  Tobjet  e^t  protester  de  leur  dévauemeut  à  sa  per- 
sonne (1), 

}^e%  différçpts  corps  de  TÉtat,  suivant  une  eQUtmne  qui  sur- 
vit à  tous  les  régime^,  le^  autorité»  civiles' et  judiciaires,  les 
officiers  de  1^  gs^f  de  natiqn^e  çt  d^  la  tçovipe  de  ligBe,  vinrent 
tour  à  tour  aux  Tuileries  ej^ipr^paer  les  mêmes  sentiment». 

Ensuite  arriyèrent  aucce^&iveineut  dç  tous  les  eeiaa  4^  1^ 
France  des  adfesaes  éipaoéf s  i\e$  conseils  municipauK.  Tou- 
tefois, il  en  est  qui^  s'abstinrent,  les  |(ns  par  la  raison  que 
la  loi  leur  interdisait  de  p^reil^,  si^^etf  de  détibératîon,  les  au- 
tres parce  qu'Us  voulaiept  attendra  que  la  jusitiee  eut  éclairct 
le  mys.tère  dof^t  cet  événep|ken.t.leyr  paçai$sai4  enveloppé;  car 
des  journaux^  dans  letjir  conviction  qu'il  ne  se  trouvait  pas 
heureusement  ei».  fj^ance  de  parti  as^e?^  iufàine  pour  accepter 
Tassassinat  politique  comme  moyeu  4e  se  fai^re  justiciÇ,  a' étaient 
att£^cbés  dè^  le  premier  p9(ment  ^  répandre  ^s  doutes  aw  la 
réalité  de  l'attentat  du  PoAt-Rçyail ,  et  à  iasinuer  qu'il  n*^  avait 
là  qu'une  mai^œuvre  de  police.  .^ 

Quoi  Qu'il  en  soit,  l'aUention,  occupée  d'al^ord  toutentièie 
de  cet  incident,  revint  biçntôjl,  aux  opérations  des  Chambres. 

(21  novembre.)  L^  Chambre  de^.  pairs,  ayant  comjBOBcé 
comme  d'usage  par  procéder  à  la  formation  die  s<»n  bureau , 

"■      'J  l'M.    i«"i      .-...■'■■n        ^^1    II  iim  MnnT^i  m      ^1.  .I»—  Il      m.     n.n»     ni  i'  .,.  ij 

.  (i)  {!•  Dupin  s'étaai  approché  à  son  tour  'du  roi':  «  •Eb'Bîen  !  mon  cher 
Dupin ,  s'était  écriée  S.  M.,  ils  ont  donctiorô gs»  moi-l  —  No»,  sirei  répon* 

dit  M.  Diutin,  iU  n'ont,  tiré  nq.4i,»yr,^yx,  »  .       .         ... 
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choisit  pottr  secrétaires  MM.  le  Tice^amiralÉmériau,  le  duc- 
de  Bassano,  le  duc  de  Valmy  et  le  comte  Gilbert  des  Voi^ns. 
Elle  apprit  ensuite  par  Forgane  de  son  présideot  que  M.  de 
Hontmorencyf.Luxembourg  y  due  de  BeauBuoat^  avait  euToyé 
sa  démissioQ  de.  pair  de  Fraaoe^  et  eatama  la  Yérificalirâ  des 
ti^es  des  soixante-sept  pairs  aommés  par  diverses  ordomiaiices 
depuis  la  dernière  session. 

Une  question  importante  avait  été  soulevée  dans. les  jour- 
Qaax  à  propos  de  ees  ordonnances;  c'était  de  savoir  si  elle* 
ne  violaient  pas  le  paragraphe 27  deTartiele  23  delà  Charte. 
Toutefois  les  commissions  chargées  d'examiner  les  titres  d'ad- 
mission des  nouveaux  pairs  »  apjrès  avoir  agité  cette  question, 
avaient  décidé  qu'il  serait  passé  outre.  Mais  M.  le  baron  Mou- 
mer  exprima  dans  le  sein  de  la  Ghan^bre  l'opinipu  qu'il  y. 
avait  eu  dans  l'application  de  la  loi  du  21  décembre  1831  u^e 
sorte  d'oubli,  uoe  infraclion  d'une  de  ses  dispositions  positives. 

«En  effet,  le  paragraphe  27  de  Tart.  a3  de  k  Charte )[>orte  :  i^Les  ordonnan- 
ces  de  oomination  de  pairs  teront  indiyiduell^s;  elies  me^tioanejront  les 
senrices  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination  est  fondée.»  Ces 
expressionii  sont  claires,  explicites;  oà  s'attendait  que  chacune  des  or* 
donnanpes  indiquât  les  titres  surjcsqaels  les  nqminations  étaient  fondées. 
On  s'est  contenté,  au  contraire,  d*uue  formule  commune,  d'unç  formule 
aniforme;  on  s'est  contenté  de  dire  €omsidiira*i4  tes  ttrviees  rendus  à  Vitût^ 
es^pressioos  vagues  et  qui  ne  renferment  pas  la  désignation  formelle  exigée 
parla  loi  de  i83r. 

«  Quoiqu'il  m'ait  paru'  que  toutes  les  conditions  avaient  été  complète- 
ment r«ttiijJies,  oepcmdant,  si  j'ai  hi^n  emepdu  la  lecture  d'une  de»  ordoiH 
nances  ,  on  a  dit  qu'un  dés  nouveaux  pairs  avait  été  ambassadeur  lors- 
qu'il n'a  été  que  ministre  plénipotentiaire.  Or,  les  conditions  d'éligibilité 
sont  totit-è-fait  différente».  Il  $.u£gt,  |)our  étrepfiir  de  France,  d'fivoir  éti 
trois  ans  ambassadeur,  tandis  que  les  miuistres  plénipotentiaires  doivent 
avoir  six  ans  de  fonctions.  '  ■       •  . 

«  Je  désire  que  ces  explieatioitt  ne  soient  pas  perdues ,  et  cni'tsllee  soient 
consigope$  dans  \p  pqpès-yerbal  de  la  Okaipbre  pqnr  ]%  rédactiq»  future 
des  ordonnances  de  nomination  à  la  pairie.  » 

14.  le  duq-Peiiiizpf  rena9r,qu4  qq^  ç^sob$ervati0f^.jétj^îeQt} ,^m 
peu  tar^ve§|  P«ii«(me  déjà  .pltisi^ça^4wi^»ipnft  a^ient^é^^ 
P^OMiH^S  W)4  pppi>«itioD.  ]\|:.l^  99»^%  ^  ^0Q^ç^Ifti3kJtj^§-l 
eoonul  é%9à^vçk^%%  %V^'}\  V^^  A^^%  p^  Im  flft  r§)t^'^foi% 
passé;  mais  il  deman^^it  qu^'à  V^v^^WT  1^  «^W^^Uirtii^I^  j(<f)d^)lè 
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Charte  fût  ponctuellement  exécuté ,  et  cita  le  mot  d'Henri  IV  : 
«La  première  de  toutes  lois  pour  les  ministres  et  pour  les  rois 
eux-mêmes ,  c^est  d'observer  et  de  faire  observer  toutes  lea 
lois.  »  La  vérificatîoa.  des  titres  des  nouveaux  membres  de  la 
Chambre  se  continua  sans  autre  incident  remarquable^  si  ce 
n'est  que  M.  deBerbis  ne  se  présenta  point  pour  se  faire 
admettre. 

La  séance  suivante  fut  consacrée  à  l'organisation  des  bu- 
reaux et  à  la  nomination  de  la  commission  de  l'adresse;  après 
quoi  la  Chambre  se  sépara  jusqu'à  ce  que  cette  commission 
eût  terminé  son  travail. 

•  Toutes  ces  opération^  préliminaires  excitaient  plus  vivement 
l'attention  à  la  Chambre  des  députés ,  réunie  sous  la  prési- 
dence de  son  doyen  d'âge ,  M.  le  comte  Duckàtel,  en  ce  qu'elles 
permettaient  déjà  aux  partis  de  s'y  dessiner  et  de  montrer 
leurs  forces.  ^ 

L'opposidon  et  la  majorité  s'étaient  entendues  dans  des  réu- 
nions préparatoires  y  chacune  de  leur  c6té ,  sur  les  candidats 
qu'elles  porteraient  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence. 
Aussitôt  après  la  formation  du  cabinet  du  11  octobre,  on  avait 
dit  que  les  ministnes  appuieraient  la  candidature  de  M.  Dupin 
au  fauteuil  de  la  Chambre;  le  scrutin  fit  voir  qu'on  ne  s'était 
pas  trompé  :  les  suffrages  se  trouvèrent  répartis  presque  exclu- 
sivement entr<B  cet  honorable  membre  et  le  candidat  de  Top- 
position^  M.  Laffitte»  qui  n'obtint  que  136  voix  sur  376  votants, 
tandis  que  son  concurrent  en  réunit  234  et  fut  au  premier  tour 
piroclamé  président  de  la  Chambre  pour  la  session, 
;.  Celte  élection  faite ,  là  Chambre  passa  à  Torganisation  de 
ses  bureaux,  dont  les  présidents  et  les  secrétaires  furent  pris 
parmi  les  membres  de  l'ancienne  majorité ,  à  l'exception  d'un 
seul,  M.  félix  Réal^  nommé  secrétaire  du  9*  bureau,  bien 
^'il  eût  signé  le  Compte^reniu  (voy.  plus  haut,  p.  181  ).  Mais 
f^j^po^ition  ne  se  prévalut  point  de  cette  nomination  isolée 
Mmme  d'une  adhésion  à  ses  principes,  et  de  ce  moment  elle 
ikt  se  re<^onnattre  décidément  en  minorité. 
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22  noifembre.  Le  scrutin  poar  les  vice-présideats  compléta  sa 
défaite,  en  donnant  du  premier  coup ,  sur  371  notants ,  270  voix 
à  M.  Bérenger,  255  à  M.  Etienne,  194  à  M.  Bebjamin  Delessert 
et  179  à  M*  de  Schonen.  136  toîx  en  se  porjtani  dans  ce  scrutin 
sor  M.  Dupont  (  de  TEace) ,  celui  des  candidafé  de  l'opposi- 
tion qui  obtint  le  plus  de  suffrages ,  attestèrent  que  la  force 
du  parti  du  Gompte-rendu  ne  yariait  point. 

Les  secrétaires  ensuite  nommés  furent  MM.  Cunin-Gridaine, 
Ganneron,  Martin  (  du  Nord  ),  et  Félix  Real  à  qui  des  considé- 
rations en  dehors  de  la  politique  avaient  fait  conférer  ce 
poste,  et  peut-être  aussi  la  nécessité  de  mettre  les  décisions  du 
bureau  à  l'abri  de  tout  soupçon  de  partialité ,  eu  y  appelant 
un  représentant  de  l'opposition. 

Jusqu'ici  la  Chambre  était  toujours  partagée  en  deux  frac- 
tions inégales  en  nombre,  mais  compactes  ;  et  quant  à  ce  tiers- 
parti  qui  devait,  disait-on,  se  former  dans  la  Chambre,  qui, 
sans  être  de  la  gauche,  eût  voté  contre  le  ministère ,  bien  que 
du  reste  on  ne  connût  pris  d'une  manière  précise  sur- quels 
points  il  en  différerait ,  ce  tiers-parti  n'avait  pas  encore  donné 
signe  d'une  existence  distincte.  Plusieurs  membres  désignés 
comme  )ui  appartenant  venaient  d'être  portés  aux  premières 
fonctions  dans  la  Chambrr;;  mais  si  cette  circonstance  avait 
pu  faire  croire  que  les  dlspcisitlons  de  la  majorité  n'étaient  pas 
en  faveur  du  ministère,  la  nomination  de  la  commission  de 
l'adresse  eût  levé  tous  les  doutes  à  cet  égard  (1). 

27  et  28  novembre.  Lorsque  la  Chambre  éleotive  se  montrait 
si  peu  hostile  à  la  nouvelle  administration ,  ce  n'est  pas  la 
Chambre  inamovible  qui  devait  donner  l'exemple  de  la  sévé- 
rité; aussi  le  projet  d'adresse,  tel  qu'il  était  émané  de  sa  com-^ 
mission,  n'offrait^l  en  général  qu'une  paraphrase  du  discours 


(f  )  Yoici'les  noms  des  membres  de  Cfette  commission  :  t*'  baréta ,  M.  i^ 
lmt>n  Lepellef  ier-<)*Aii1;)ay  \  ^^^  M.  Martin  ;  3®,  >{.  le  baron  Pelet  (de  1^ 
Lozère)^  4%  M.  Héralrjr  î  5%  M,  Madier  de  Montjau;  6®, M.  le  baron  ^^ 

fcb©!i^?>  \  f%  M«  Projet}  B*,  M.  tlç  YfiMrof^wii  s  j%  W.  %y^m%\  . 
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>cla  trône  ^  plas  àâ  premier  paragraphe  exprimait  l'émation  et 
i* indignation  que  la  Chambre  des  pairs  avait  ressentit  du  Idehe 
àUentai  qui  avait  ftieluicé  leà  jours  du  roi» 

Un  seul  orateur,  M.  le  marqui.4  de  Dreux-Brés&é,  prit  la  pa» 
rôle  dads  fa  disdusàîon  igénërale  pouf  attaquer  le  aystènde  mi- 
iiiatëriel.il-cott»iieDçait  par  déclarer  que/ si  ceux  de  sea  colle* 
gués  doDt  il  partage  les  opinions  et  lui  étaient  restés  dans  la 
Chambre,  clétait  pdurtïombattre  TaDarchie  et  non  pour  auto- 
riser rarbitraire.  Or,  à  ses  yeux,  les  ordonnances  qui  avaient 
établi  Fétat  de  siège  dans  la  Vendée  et  à  Paris  n'étaient  pas 
moins  eoupables  que  celles  du  2&juillet  1830.  Il  soutenait  que 
Hê  ministres  ne  continuaient  pas-  le  système  de  M.  Périer4  qui 
se  serait  refusé  à  toute  mesure  extra-légale,  et  poursuivait 
ainsi  :      '  , 

«  Ceux  qui ,  pendant  quinze  années ,  s'étaient  montrés  les  pltis  zélés 
jdéfens/enrs  de  la  liberté  de  ia  presse  ont  ùtit  «nvAhir  le»  presses ,  et  sus*- 
pendre  les  publications  placées  sous  la  protection  des  lois.  C!eux  qui 
avaient  apflelé  la  population  aux  arthes  jjour  tnaintenir,  disaient-its ,  la 
légalité ,  ont  créé  un  régime  dans,  lequel  les  citoyens  ont  été  ealevés  à 
leurs  juges  naturels,  au  jugement  du  pays,  et  placés  sous  une  juridiction 
prevôtale.  Ceux  qui  ont  applaudi  aux  barricades  élevées  contre  un  minîs<- 
'  tère  qui  avait  méconnu  le  système  représentatif,  ont  oublié  ce  qu^iU  de- 
vaient au  caractère  et  à  l'indépendance  des  membres  des  deux  Cbambres. 
Ceux  qui  proclamaient,  après  les  trois  journées ,  l'inviolabilité  dès  per^ 
tonnes  et  de»  propriétés  ,•  ont  ordonné  des  visités  dotnicili aires  sans  pré*- 
ventions  préalables ,  ont  violé  le  domicile  des  .citoyens ,  imposant  des 
contributions  illégales,  et  disposant  de  la  propriété  pour  réaliser  ces  mons- 
ttueax  mbat9,¥eâlà ,  M^ssieurs^  quelques  traits  de  la  ôonduîte  sur  laquoltç 
nous  ne  saurions  appeler  trop  de  blâme..  » 

Les  troubles  de  TOuést  4  dUivânt  Forateur^  avaient  été  provo- 
qués eu  grande  partie  par  les  illégalités  qu'il  venait  de  signaler. 
Après  s'être  étendu  ^ur  œs  illégalités  ^  après  avoir  rappelé  U 
procès  de  M.  Berryer,  procès  honteux ,  dis»t-il,  dans  lequel  ia 
perversité  et  la  bassesse  ont  impliqué  Tun  des  plps  honorables 
caractères  comme  Tun  des  plus  beaux  talents,  M.  de  Dreux- 
Brézé  demandait,  pour  rentrer  dans  la  discussion,  si  Tordon- 
iiance  du  8  novembre,  qui  appelait  les'Chambfe^  à  statuer  sur 
le  sort  d'une  illustre  princesse,  n'était  pas  une  ^suite  et  une 
eonséquanca  du  système  d'arbitraire  qui  peaail  sur  la  France. 
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Il  terminait  par  ces  mots  :  rLe$  ministtseï  déeltt^èIlt  (}tlè  lès 
impôts  ne  peuvent  pas  être  dîminués;  et  yobâ,  Meâsieurs ,  dé^ 
clarerez-^ouft  que  la  coastitutioa  et  la  Idi  lie  doivent  pas  èiH 
respectées  ?  * 

Loin  de  provoquer,  d'exciter  les  factions ,  comme  TlnmÔ* 
rable  préopinantf  l!aviiit  ddn tié  à  ëntendr^^^  te  gdtftetnemeiit , 
répliquait  aussitôt  M«  le  ministre  de  la  justice ,  n'avait  fait  éfoe 
se  défendre,  et  proportiminer  Ténergie  de  la  défense  à  YM-^ 
dace  et  à  l'énergie  des  attaques  dont  il  avait  été  l-objèt; 

«  Il  n*est  que  trop  -vrai ,  ajoutait  le  ministre,  qu*il  existe  une  faction  qui  « 
entraînée  par  le  dé^îr  et  rétablir  l'ittïcieà  ordf e  de  dioies  que  la  r^vdfù- 
tioa  de  juillet  a  ren?ersé,  a  .tramé  de^  complots  contre  k  goiiremssp^ait 
et  levé  l'étendard  de  la  révolté.  Nous  l'avons  vue,  à  Paris  et  dang  la  Pro- 
vence, càsayer  éés  îottè^^-tt  Itfs  épuiser  Wifin  datts  des  (êht^tives  de  àii^rii 
civile  dans  les  départements  de  TOvest.  Gomtoent  â-t-^cta  pix  prétëmlro 
que  ces  tentatives  ont  pu  être  provoquées  par  L'illégalité  des  visites  domi- 
dliaires  ?  L'honorable  orateur  auqnef  je  réponas  à  réndtt  hommage  ad'  ca- 
ractère de  l'illpstrehQmme  d*État  que  aous  regrettQ^s  encore,  et  au  S3fstènie 
du  i3  mars ,  qûé  l'orateur  prétend  bien  com|)rendre  mieux  que  nous-mé- 
nés, et  dont  il  désirstck  cdaihuiatiOn.  Je  fél-aî  reraarqiièf  et  cet  hdÀé^àMd 
orateur  que  c'est  du  vivant  de  M.  Périer,  avant  qu^  la  France  Ke  fàt 
privée  de  ce  grand  citoyen,  que  les  désordres  ont  commence.  PTavons- 
noos  pas  vu  dans  la  capitale  cette  conspiration  de.  la  rue  des  Prouvaires, 
jugée  et  flétr?e  par  des  condamtfationÂ?  ^  '    . 

«  Est-ce  que  madame  la  ducbesse  de.  Berry  a  été  appelée  dans  la  Pro- 
vence par  les  visites  domiciliaires  ?.£stK:e  que  les  bandes  armées  (|uî,  pen- 
dant plus  d'une  année  ^  ont  tourmenté,  désolé  les  départements  de  TOuest*,, 
signalant  leur  présence  par  Te  pillage  et  par  le  meurtre,  ont  rtc  provo- 
quées par  les  mesures  de  quelques  visites  domiciliaires  ?  Vous  n'en  cxoytz 
tieAf  MeésiMli^S}  vôils  éonastmci  Pèxistencé  ^vtii  parti  oui  n*a  (/i^sr^btilu 
déposer  les  armes ,  et  qui  a  épié  toutes  les'  occasions  de  qçsordi«. 

«  Il  a  d'abord  voulu,  tenter  le  pays  par  les  doctrines;  il  a  fait  quelque- 
fois dn  fàcficalisnîe;  d'autres  fois,  aBïTsant  d\l  sentiment  reUgiéu^,il  a 
cherché  à  exciter  les  poJMilations  dn  la  Vendée.  Ne  Favons^bohs  pas  wè 
faire  des  théories  sur  le  serment ,  faciliter  l'évasion  des  prisonniers,  spolier 
les  dép6ls*  pûbRcs?  Volis  répréséntersCi-je'  édiïn  les'  attebtàts  dont  frf  Ven- 
dée a  été  témoia-iattiocime?     •       ^       .       . 

«  Voilà  les  faits.  Messieurs;  la  France  Içs  connaît ,  la  Chambre  les  ap- 
p^de.  Tth.  appéué  à  votre  raison  :  quelles  sont  Tes  visites  domiciliaires 
lUégf  les  ^ui.  ont  nrovoffié  des- faits  d'une  (eik  gravité?  Jd  suit  ràr  <fàé  ^6i 
consciences  ont  aéjà  répondu.  »  .^ 

Après  avoir  repoussé  les  reprèréiféd  àéféà^é^  àvt  rûuAslét'ë 
paf  W.  dr  Dvem*»Brézé  /  à  pyopôs*  àté  péf^êétpdiié  iFÉrscitées 
à  h  pMMe  cÉ»  d«  FélAlMeMeat  dé  f éf a«  àt  ééfjè ,'  k  è^ffë 
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des  sceaux  soutint  que  M.  Berryer,  s'étant  mis  en  communica- 
tion directe  avec  madame  la  duchesse  de  Berry,  devait  éire 
placé  sous  une  investigation  judiciaire.  Quanta  rordeouance 
du  8  novembre,  le  moment  de  la  discuter  n'était  pas  encore 
venu.. 

Un  dernier  oratçiur,  M.  Boissy-d'Anglas,  blâmant  les  ma- 
nœuvres criminelles  de  deux  factions  dont  l'une  est  occupée  à 
ramener  parmi  nous  les  guerres  religieuses  du  xvi®  siècle ,  lors« 
que  Fautre  se  montre  uniquement  attentive  à  nous  restituer 
toute  la  félicité  de  93,  blâmant  aussi  la  conduite  du  ministère» 
qui  ne  s'était  pas  assez  souvenu  que  protection  et  gouverne-» 
ment  sont  des  termes  absolument  synonymes ,  voulait  que  la 
vérité  fût  dite  au  roi  dans  l'adresse ,  c'est-à-dire  que  le  roi  sût 
que  l'administration  n'était  point  parvenue  à  garantir  à  tous  les 
citoyens  l'intégrité  de  la  liberté  civile. 

Dans  la  discussion  des  paragraphes,  un  seul,  le  7%  donna 
lieu  à  quelques  explications  qui  méritent  d'être  relevées.  Il  était 
ainsi  conçu  :  / 

«  Sire,  en  butte,  sur  des  points  opposés,  au  centre  de  Tempire  et  dans  la 
Vendée,  à  des  entreprises  factieuses,  yotre  gouyemement  s'est  anné  de 
toute  la  force  que  semblait  offrir  la  législation  existante,  et  que  réclamait 
le  vœu  des  défenseurs  é^e  l'ordre.  On  a  tu  le  pouvoir,  empressé  d'abord 
de  satisfaire  à  la  sûreté  publique,  s'arréiant  à  la  limite  indécise  du  droit.  » 

Ici ,  M.  de  Montalivet ,  s'appuyant  sur  l'importance  de  la  ré- 
daction des  adresses  dans  les  Chambres ,  demaiidait  que  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  voulût  bien  dire  comment ,  dans 
le  sein  de  la  commission^  on  avait  entendu  ces  mots  :  la  force 
que  semblait  offrir  la  législation  existante,  La  commission  avait- 
elle  eu  l'intention  de  trancher  la  qifestion  relative  à  l'état  de 
siège  ou  de  la  laisser  incertaine  ?  Quant  à  lui ,  tout  en  profes- 
sant le  plus  profond  respect  pour  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  M.  de  Montalivet  persistait  dans  l'opinion  que  la  ju-* 
ridiction  militaire  éti^it  légale^ 

Vintfii^tiQp  d^  h  commission ,  répondit  le  rapporteur  (M;  ViU 
lm<^iQ}i  a  M  eioçàre  «t  bienv^iU^ote^  elle  a  touIu  nettement 
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exprimer  Findécision  qui  a  apparu  aux  yeux  même  du  gouver- 
nemeut^  >et  devant  laquelle  il  s'est  sagement  arrêté. -^  Ainsi 
la  Chambre  ne  s'engage  nullement,  reprit  M.  de  Montalivet  ; 
et  le  débat  en  resta  là. 

Le  paragraphe  suivant  avait  ceci  de  remarquable ,  qu'jl  indi- 
quait une  grande  réserve  de  la  part  de  la  Chambre  touchant 
la  loi  sur  l'état  de  siège  annoncée  dans^le  discours  de  la  cou-* 
ronne.  «  Nous  examinerons  iivec  scrupule ,  disait  la  Chambre  ^ 
la  question  que  peut  faire  naître  Tétat  de  la  législation  sur 
cette  grave  matière,  et  s'il  en  est  besoin,  quelles  dispositions 
légales  pourraient  le  mieux  préserver  le  trône^  les  principes 
fondamentaux  de  la  constitution  et  la  liberté  de  tous.  » 

Ce  paragraphe  décelait  la  répugnance  de  la  Chambre  ina- 
movible pour  toute  loi  sur  l'état  de  siège  qui  ne  s'accorderait 
pas  avec  les  principes  de  la  Charte.  Il  passa  sans  contestation 
ainsi  que  les  suivants  et  l'adresse  fut  ensuite  adoptée  dans  la 
même  séance  (29)  à  une  majorité  considérable  (d2  voix  s^r 
101  votants). 

Les  choses  ne  devaient  pas  aller  aussi  facilement  ni  aussi 
vite  à  la  Chambre  des  députés,  bien  qu'en  définitive  le 
ministère  dût  sortir  victorieux  de  l'épreuve  que  l'oppositign 
lui  préparait. 

La  composition  de  la  commission  de  l'adres&e  disait  d'a- 
vance que  le  résultat  de  ses  travaux  n'impliquerait  aucune 
désapprobation  de  la  marche  suivie  par  le  gouvernemeot.  Elt^ 
en  effet,  le  projet  présenté  à  la  Chambre  dans  la  séance  du  27, 
sans  être  un  écho  servile  du  discours  du  roi,  n'annonçait  rien 
moins  que  le  dessein  de  renverser  le  ministère,  ainsi  que  .cer- 
taines feuilles  publiques  l'avaient  tant  de  fois  prédit.  La  léga- 
lité de  l'ordonnance  du  6  juin,  cette  question  si  vivement 
controversée  par  les  partis ,  n'était  pas  même  de  là  part  de  la 
Chambré  des  dépntés  l'objet  du  léger  doute  qu'avait  exprimé 
la  Chambre  des  pairs;  il  y  avait  eu  outre  cette  différence  qu0 
la  première  n^  ^e  montrait  p^s  {|ui^si  scrupuleqse  (juç  la  §ei 
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'28  nvi/einbrei  Daos  eet  létat  de  cliosét  ^  et  lorsque  tout  répoû-* 
âaitck]  suceè»  au  parti  mitûstëriel,  ee  fut  «»n  vdtmhT^  de  ia 
majorité  cfui  engagea  le»  hoatilttés  avee  cette  TioleBOe  de  |)a-» 
rôles  qu'oa  passe  ordiaairebieDt  à  ropposilion  eoniifie  un  pri«* 
Tilége  de  miaôrité,  de  parti  yaînOH.      ^ 

Succédant  à  M.  XhouTeael,  qui  atratt  aeeusé  le  gouTervetBeut 
de  faire  tout  pour  les  rois  et  rien  pour  les  peuples,  et  attacjuâ 
avec  forcé  l'état  de  siège  en  l'appelant  la  confiscation  des  poo«* 
voirs-con^titutionnels  au  profit  de  la  puissance  militaire  soua 
un  chef  irresponsable^  M.  Roui  vint  appuyer  le  projet  d'adresse, 
en  déclarant  qu'il  confondait  dans»la  même  pensée  de  reoon-* 
naissance  le  ministère  du  13  mars. et  celui  du  11  octobre  y  dont 
le  système,  mis  en  regard  du  système  de  ropfiosilsony devait 
avoir,  a  son  avis ,  tout  l'avantage  de  la  comparaison.  ^ 

*■  L*b|>poà{tioii ,  stfns'ie  Touk>ir,  j'aittie  à  le' croire,  en  acémaiit-ft'àiià cessé 
legouTernement 9  en  le.montraat  partout  infidèle  à  ses  devoirs,  meoteor 
à  son  origine,  a  produit  les  émeutes  et  la  rébellion...  »  (Violentes  interrup- 
ti<ms  «QX  extrémités.) 

Voix  de  la  gauche  :  «  C'est  une  calomnie  contre  les  signataires  du  Compte- 
rendu.  » 

Autres  voht  .♦  «  Laissez  parler,  ne  deihandez  pas  de  1«  lilférté  p^ut  tous 
seuls.  •  ,       , 

MM,  hafayette  et  Odilon-Barrot  se  tournant  Ders  l'extrême  gauche  :  •  Ecou- 
fez ,  MeMienrs ,  écoutez  !»  -         '      > 

M.  Laffitte  .'«Que  l'orateur  répète  sa  phrase,  elle  est  bonne  à  entendre  !i 

M.  Roui  répète  sa  phrase,  qui  excite  de  nouvelles  clameurs. 

Jfï.  Maaguin  :  •  C'est  une  attaque  contre  les  intentions.  » 

M>Demar^ay  et  autres  voix  des  extrémités:  «  A  l'ordre!  à- l'ordre!  » 

MM,  Odilon-Barrot j  de  Tracy  et  autres  :  •  Écoiftez ,  Messieurs,  la  phrase 
•0  réfute  d*elle-mtoe.  »       • 

M.  Roui  ;  «  L'oppositîoi^  a  aussi  produit  le. Compte-rendu.....  {  Nouvelle 
et  plus  forte  interruption.)  Elle  a  aussi  produit  le  Compte-rendu,  acte  anti- 
parlementaire,  acte  coupable ,  soldé  sur  la  place  publique  dans  lear  joar- 
nées  sanglantes  des  5  et  6  juin  ;  voilà  les  funestes  résultais  qu'elle  doit 
déplorer  avec  nous.  ■ 

Léi  mémeâ  ^oix  :  «  Msàê  c'est^  intolérable!  G'eift  tofre  discôur»  qtà  e%i 
antiparlementaire*  »    , 

Autres  membres  :  «  Voilà  comment  on  s'efforce  à  concilier  les  opinions  !  » 

M.  Rouh  itïyt%  hommes  emportés ,- d'un  earaetèrer  fougaénit  ^  lionri'i^ 
par  des  plaintes  sans  cesse  renouvelées,  soit  à  la  tribime ,  soit  par  les  joAar* 
naux  opposants ,  ont  cru  qu'ils  pouvaient  se  faire  les  vengeurs  de  la  so- 
ciété trahie  ;  ils  ont  porté  le  meurtre  et  la  révolte  dans  nos  cités  el  daiel# 
nos  casspf^nes.  Réprimés  partout,  c'est  à  la  personne  du  roi  même  qu'ils 
s'adressent.  »  (Cris  prolongés  à  l'ordre  !  ) 

La  fésnce  reste  loag-temps  mipendue. 
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FmjB  des  extrémités  :  «  Qui  acci|âez-Toa^  donc  du  coup  de  pistolet  ?  • 
M.  Roui:  «  En  attaqnantle roi,  c'est  la  Charte  que  Ton  voulait  décbi- 
rcr,  c*est  la  France  que  Ton  yonlâît  frapper.  (C'eêt  vrai  !  Fort  bî^n  !  ) 

«Messieurs,  nous  > sommes  ici  pour  défendre  le  roi,  la  Charte  et  la 
France.  Nous  ne  pouvons  manquer  de  remplir  un  si  noble  et  un  si  impor- 
tant mandat.  (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 

Suiyant  l'orateur,  les  doctriaaires  auraient  Ait  le  bonheur 
da  pays  sous  la  restauration  ^  s'il  eût  été  possible.  Ils  le  feront 
aujourd'hui  qu'ils  marcheçt  d'accord  avec  un  roi  qui  le  com- 
prend et  le  veut  comme  eux.  Flétrissons  ici  bien  haut  la  chouan- 
nerie et  la  bousingoterie ,  ajoutait-il  au  milieu  de  nouvelles 
rumeurs  et  de  longs  éclats  de  rire  ;  ce  sopt  les  ét<ernels  enne- 
mis de  notre  tranquillité  et  de  notre  prospérité.  Il  ne  fallait  pas 
oublier  que  pins  la  liberté  est  grande,  plus  le  pouvoir  doit 
être  fort  dans  l'intérêt  même  de  cette  liberté. 

«  Aussi,  continuait  M.  Roùl ,  je  dësirè  bien  vivement  qu'à  c6té  d«  oette 
loÎMv  la  responsabilité  ministétielle^y  loi  réclamée  de|)uis.si  long-temps., 
soit  présenté,  discuté  et  adopté  un  projet  de  loi  qui  arme  le  gouvernement 
<f  on  pouvoir  extraordinaire  dans  des  circonstances  exfraordinaire8.it'(Ah! 
ÛL I  Longue  interruption  à  gauche.  Nous  y  voilà  !  C'est  pour  sondtr  le 
terrain.) 

M.  Roui  :  «Ce  pouvoir  existait  dans  la  Cbaite  de  1814»  on  en  a  fait  «ne 
mauvaise  application,  on  en. a  abusé,  comme  on  abuse  des  meilleures 
choses  ,  mais  on  n'en  a  pas  abusé  impunément. 

«  Voilà ,  Messieurs ,  deux  lois  essentielles,  indispensables ,  et  qui  ne  de* 
vraient  trouver  dans  cette  enceinte  qu'une  lutte  de  zèle  et  de  soin  à  les 
rendre  aussi  parfaites  que  possible.  Empêcher  le  poùyolr  de  violer  les  lois 
du  pay»«t  de  faire  le  mal  impunément^  mais  lai  donner  en  même  temps 
la  for«e  de  défendre  et  de  sauver  la  patrie ,  le  roi  et  la  constitutiçn  de 
l'État  :  tel  est  le  problème  qu'il  est  urgent  de  résoudre.  » 

L'orateur,  si  souvent  interrompu  jusqu'à  ce  moment,  fut 
plus  heureux  eu .  terminant  9  et  ne  trouva  qiie  des  marque^ 
d'adhésion  lorsqu'il  proposa  de  réparer  une  omission  de  la 
commission ,  en  exprimant,  dans  l'adresse  que  la~  Chambre 
s'a8st>eiait  au  roi  dans  les  témoignages  de  regrets  et  de  re<!on- 
nrâ3ancQ  .dus  à  l'homni^e,  d'État  (M.  Casimir.  Périer)  dont  la 
patrie  déplorait  la  pert«  ptéma^urée. 

Le  ministère  du  11  octobre,  suivant  M.  Havin,  avait  nette-: 
ment  posé  In  question  :  il  s'agissait  de  choisir  entre  la  révolu- 
tion de  jf^U^t  et  la  restauration.  De  tous  les  actes  du  gpuvec- 
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nement  que  l'orateur  passait  en  revue,  il  n'en  était  pas  un  qui 
ne  démontrât  que  le  système  actuel  et  celui  de  la  restaura- 
tion étaient  identiques.  Aussi  demandait-il  que  l'adresse  de  la 
Chambre  contînt,  avec  les  vœux  de  la  France,  un  blâme  sévère 
de  tous  les  actes  illégaux  et  inconstitutionnels  du  ministère , 
une  réprobation  de  soù  système  stérile  et  rétrograde.  C'est 
ainsi  qu'on  éviterait  au  pays  de  nouvelles  seëousses.' 

M.  Augustin  Giraud  s'afttachait.à  faire  ressortir  la  contra- 
diction de  ceux  des  organes  de  la  presse  périodique  qui  avaient 
applaudi  à  l'état  de  siège  pour  1^  Vendée,  où  l'orateur  décla- 
rait qu'il  avait  été  reçu  avec  une  juste  reconnaissance,  et  qui 
en  avaient  fait  un  texte  de  violentes  déclamations  lorsque  le 
gouvernement  l'avait  établi  dans  la  capitale.  M.  Giraud  félici- 
tait le  gouvernement  de  s'être  soumis  à  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation;  mais  cet  arrêt,  disaitril,  n'a  eu  pour  effet  dans  les 
départements  de  l'Ouest  que  de  mettre  la  joie  d^ns  Vkmt  des 
partisans  de  la  contre-^révolution.    . 

Membre  de  l'opposition,  quoiqu'il  n'eut  pas  m^é  le  Compte- 
rendu  ,  ce  n'est  pas  /«an»  un  vif  regret  que  M.  de  Sade  avait 
vu  qualifier  d'une  manière  aussi  injuste  qu'acerbe  un  acte  au- 
quel un  grand  nombre  de  ses  collègues  avaient  pris  part.  Quant 
à  lui,  il  pensait  que  c'était  à  la  Chambre  qu'un  député  devait 
s'expliquer  par  ses  paroles  et  par  ses  votes,  et  c'est  ce  qu'il 
venait  faire  aujourd'hui  souries  événements  graves  ^urvenu$ 
depuis  la  session  dernière. 

■  Les  deux  partis  qui  ye^Ient  également  le  renyersement  du  gouTeroe- 
ment  actael,  quoique  dans  un  but  différent ,  se  sont  leyés  en  même  temps 
COntife  lui;  non  que  je  dise  qu'il  y  ait  eu  accord  ou  comç$n^\^  n'ai  jamais 
cru  à  la  fable  d'une  conspiration  commune  :  maïs  enfin  il  y  a  eu  simulta- 
néité d'efforts ,  et  l'effet  en  a  été  le  même. 

«  Mais  quel  a  été  le  résultat?  de  ^lontrer  à  tous  que  la  Fra^ce,zl6  vent 
autre  chose  que  ce  (qu'elle  a  conquis  en  juillet  {A  gauche  :  Très  bien  !),  car 
elle  sait  que  ses  institutions  actuelles  contiennent  le  germe  et  les  môjrens 
d'arriver  progressivtement  aux  améliorations  désirabl«^ ,  et  que  ceUea  qui 
sont  amenées  par  des  explosions  soudaine^  sont  toujoiirs  trop  chèrement 
achetées.  '  .^ 

/  I^PPP  îlTopjt  yu  à  quoi  se  il^duit  maintemint  k  parti  carliste  ou  l^gitî^ 
mîstô,  La  pefsomie  qui  pouvait  Iq  mieu;ç  Hnipirer,  1^  dûrfiesse  de  Peny, 

l't^ït  j*téQ  parmi  m  pwtiwe  ^m  fO'aefi-  W^  »  y<iinra«^i?  Wt  «pfrt  k 
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ces  sentiments  qui  produisaient  autrefois  de  si  grandes  choses  dans  la  Ven« 
dcc.  La  Vendée  est  restée  sourde  à  sa  voix  ;  elie  a  voulu  exciter  la  guerre 
dviie,  ellen*a  fait  naître  que  de  misérables  brigandages;  et  bientôt  elle- 
même  ^  isolée  au  milidn  de  cette  population,  se  voit  forcée  def^ir  dfe  ca« 
chette  en  cachette ,  jusqu'à  ce  qu  elle  soit  prise  par  un  gendarme  dans  un 
tuyau  de  cheminée. 

«  (Test  que  là ,  comme  ailleurs ,  ont  pénétré  le  bo^  sens  et  les  lumières 
du  siècle ,  et  que  la  £dèie  Vendée  elle-même  n'en  est  plus  à  avoir  la  sin- 
gulière bonté  de  se  sacrifier  pour  une  cause  purement  personnelle. 

m  L'autre  parti  est  plus  difficile  à  caractériser  :  composé  de  tètes  sin^ 
ceres,  je  le  veux  bien,  mais  déréglées  et  effervescentes  d'esprit ,  ou 
étroites  ou  systématiques,  qui ,  avant  tout ,  s'engouent  d'un  nom  sans  vou- 
loir s'enquérir  si,  au  fond ,  nous  n'aurions  pas  la  chiMe  elle-lnéme,  et  de 
ces  factieux  toujours  prêts  à  se  jeter  partout  op  il  y  a  quelque  espoir  de 
trouble  ou  d'anarchie,  il  cherche  à  cacher  sa  misère  sous  un  titre  hono- 
rable ,  et  il  se  targue  exclusivement  du  nom  de  républicain.  Plus  auda<* 
deux  que  l'autre,  il  s'est  montré  encore  moins  redoutable;  et  si  son  petit 
nombre  a  fait  ressortir  son  courage,  il  n'en  a  que  mieux  trahi  le  secret  de 
sa  faiblesse. 

«  Certes»  nulle  position  ne  fut  plus  belle  que  celle  que  fit  au  gouverne- 
ment cette  victoire;  jamais  il  ne  fut  mieu^  en  position  pour  montrer  un 
front  asspé  tant  à  ses  amis  qu'à  ses  ennemis. 

«  Les  moyens  ordinaires  nous  ont  suffi  pour  réprimer  un  mouvement 
qui  n'était  remarquable  que  par  son  insigne  folie.  Tous  les  bons  ci-, 
toyens  s'en  réjouissaient  Leurf  vœux ,  comme  leurs  espérances ,  avaient 
été  dépassés.  La  marche  du  ministère  lui  était  tracée  par  la  prudence  la 

Elus  vulgaire.  Il  n'avait  qu'à  livrer  aux  tribunaux  ordinaires  ceux  que 
L  force  ordinaire  avait  suffi  pour  abattre  ;  qu'à  punir  les  principaux 
conpajiles ,  et  à  montrer  envers  les  autres  de  l'indulgence ,  de  la  force  ; 
tout  faire ,  en  un  mot ,  pour  démontrer  sa  sincérité ,  et  qu'il  avait  foi  en 
lui-même. 

m  Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-il  fait?  Tout  le  contraire.  Il  n'a  rien  trouvé 
mieux  que  de  se  proclamer  en  danger,  et  d'ériger  une  émeute  de  rue  en 
une  grande  insurrection  populaire  qui  aurait  mis  l'État  à  deux  doigts  de 
sa  perte.  Il  n'a  pas 'hésité  à  proclamer  à  l'Europe ,  à  cette  Europe  à  la- 
quelle on  ne  cesse  de  répéter  que  nous  ne  sommes  pas  un  peuple  révolu- 
tionnaire ,  mais  un  État  stable  et  régulier,  de  lui  proclamer,  dis-je ,  que 
toutes  nos  lois  ,  crue  nos  Codes  de  la  révolution ,  de  l'empire  ,  de  la  res- 
tauration ,  ne  sumsaient  par  pour  nous  gouverner,  pour  nous  mater,  pour 
nous  tenir  en  bride. 

«Il  a  crié  tout  haut ,  ^  tous  ceux  qui  nous  observent  d'un  œil  jaloux^ 
qui  nous  guettent  en  armes  sur  nos  frontières ,  que  nous  étions  un  peuplé 
tellement  déréglé  et  notre  gouvernement  tellement  défectueux ,  que  nous 
ne  saurions  marcher  qu'avec  des  mesures  exceptionnelles.  . 
-  m  Ils  ont  donné  undémenti  formel  à  nos  assertions ,  que  la  France  ne 
veut  que  garder  ce  qvelle  a ,  sans  trop  tenir  compte  de  ces  brouillions  qui 
voudraient*aller  plus  vite  qu'elle,  autremoit  qu'elle.  Qu'a-t-on  dû  penser, 
en  effet ,  quand  on  a  tu  les  ministres ,  abusant  de  l'incohérence  de  potre 
législation,  mettre ^«n  état  de  éiége  cette  capitale,  qui,  dans  les  transes 
les  plus  affreuses  .de  notre  révolution ,  n'avait  jamais' eu  a  subir  un  u) 
affront?»  
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Abordant f  bientôt  après,  les  questions  de  politique  extë« 
rieure,  M.  de  Sade  accueillait  avec  bonheur  l^assurance  donnée 
par  le  discours  du  trône  des  dispositions  pacifiques  des  pnis^ 
sancés  de  TËurope.  Cependant  si  nous  sommes  rassurés  .sur  le 
présent,  disaît-i),  le  sonimea^upus  égalenâentsur  ratenirif  Deux 
principes  opposées  $ont  en  présenpe,  destinés  tôt  ou  tard  ^  en 
venir  4IUX  maina,  et  Forateur  Rivait  la  eonvietian  que  cette 
grande  querelle  ne  pourrait  se  yider  que  par  les  armes. 

Ici  il  démontrait  que  le  tempa  devait  rallier  lea  peuples  ^u* 
tour  de  la  France.  Mais  pour  se  maintenir  sur  ce  terrain  élevé , 
il  fallait^  avant  tout,  mettre  hors  de  doute  la  solidité  de  ce  que 
ûous  avons  fondée 

^«  Nous  deyoDs  donc,  reprenait<4l,  nous  élever  contre  tout  ministère  oui 
s'aviserait  de  nous  dénoncer  aux  nations  étrangères  comme  tellement  m- 
gouyernables ,  tellement  intraitables,  que  Ton  ne  peut  venir  à  bout  dé 
npus  par  lis  voies  régulières,  et  que  ,  pour  nous  empécber  de  tomber  en 
révolution  ,^U  faut  nous  appliquer  une  rorce  au-delà  de  l'a  loi.  Nous  savons 
Bit  contraire  que ,  pour  sortir  dé  la  crise  actuelle,  nos  lois  nous  suffisent , 
aidées  du  courage  de  notre  armée,  de  notre ^ardeliationale^ et  du  concotirs 
patriotique  de  tous  les  bons  citoyens.  (Assentiment  aux  extrémitét.) 

^«Messieurs,  la  Gourde  cassation  a  déjà  rendu  un  service  éminent  à 
notre  gouvernement  en  lui  prouvant ,  heureusement  et  pour  nous  et  ptinr 
lui  9  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  nous  soumettre  à  son  gré  à  la  loi  mar- 
tiale. Vous  lui  en  rendrez  un  bien  plus  grand  encore  enratifiant  cette  dé^ 
ci8ion,'et  en  déclarant,  par  le  blâcne  que  vous  jetterez  sur  ceux  qui  se  sont 
permis  ces  mesures  illégales ,  que ,  bien  loin  de  les  appeler,  notre  système 
au  contraire  y  répugne;  que  nous  avons  efficacement  détruit  Farbîtraire, 
et  avec  lui  toute  crainte  aè  changements  ou  de  révolutions  futures. 

"«En  conséquence,  je  ne  voterai  pour  Tadresse  qu  autant  qu'elle  contiens- 
dra  l'expression  de  Censure  que  je  réclame.  {Marques  nombreuses  d'apr 
probatiop.)  » 

'  C'est  toujours  une  bonne  fortune  pour  un  parti  que  de  pou- 
veir  omettre  le  parti  contraire  ^n  contradictÎQa  avçp  lui-mèoie. 
Aussi  Ttin  des  arguments  favoris  des  défenseurs  du  niinistère  con- 
sistait-il à  dire  que  Tétat  de  siège  légal  en  Yçinlé^  ne  pouvais 
p^d  avoir  été  illégal  à  Paris  f  que  Toppositton,  l'ayant  demandé 
centime  }es  (égitin^i^e^,  ne  poqTajtpa^ blâmer  le  gOMyernement 
de  s*en  être  servi  contre  les  républicains*  C'est  encore  sousc^ 
i^pijf^  4^  Tfue,  quç\M.  I>uteirg;i^r  de  Havjrann^  comn^ença  pat 
examiner  la  question,  tout  en  avouant  que,  malgré  les  aieela« 
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matioiis  presque  onammes  qui  avaient  salué  cette  mesure,  il 
avait  vu  avec  regret  le  gôuvernemeat  réduit  à  tirer  de  l'ar^ 
senal  de  notre  législation  l'arme  terrible  de  l'état  de  siège,  j 

«t  t>'ailleiiv ,  il  est  bon  de  Je  rapfider,  ajoutait-il ,  ce  nVst  pas  la  pre- 
mière fois  depuis  la  réyolutioai  de  juillet  que  l'état  de  siéf|;e  a  été-proclar 
mé.  En  iSSô»  quand  un  âes  membres  tes  plus  eo'ftsidérables  de  l'ofiposi* 
tioki  était,  comme  garde  des  sceaux,  chargé  de  fîiire  respecte^  les  lois,  le 
département  du  Gard  aussi.fut  mis  ea état  de  siège.  »  (Vive  sensation.) 

J/,  DupoM  àt VEurt :  «Je  retiens  la  parole  pour  un  fait  personnel.»  (Nou- 
veau mouyement.) 

Jf.  Du9ergur  de  Haurannê  :  «  Le  garde*  des  sceaux  d*alors  et  ses  amis  ne 
croyaient  d<mc  pas  que  l'état  de  siège  fût  illégal.  Les  tribunaux  et  la  Cour 
de  cassation  elle-même  ont  été  de  cet^vis.  Ce  nVst  point  sur  la  légalité 
de  l'état  de  siège  unanimement  reconnue,  mais  sur  une  de  ses  conséquexïcea 
qu'entre  deux  Cours  royales  et  une  section  xle  la'Gour  supréiUe  une  dissi«> 
dence  s'est  élevée.  Qu'a  Aiit  alors  le  gouvernement  ?  Le  gouvemenïent , 
bien  que  la  juridiction  ne  fût  pas  encore  épuisée,  a  voulu  donner  utt 
grand  exemple  de  respect  à  la  justice.  Le  jour  même  de  l'arrêt ,  Tarrét  a  été 
exécuté. 

m  Et  voilà  ce  qu^une  mauvaise  foi  sans  excuse  ou  des  passions  en  délire 
osent  comparer  aux  ordonnances  de  juillet  !  Non ,  Messieurs  ,  et  fe  bon 
fieus  publie  a  protesté  avant  la  Chambre  ccAitre  de  si  incroyables  asser- 
tions. Dans  l'oiMionnanoe  du  6  juin,  il  y  a  une  mesure  plus  ou  moins  op^ 
pQltune,  plus  ou  moins  nécessaire  ;  il  n'y  a  point  de  coup  d*État ,  point 
d'atteinte  à  la  Charte ,  point  de  violation  de  la  loi.  » 

L'orateur  passait  ensuite  à  la  justification  des  actes  du  gou^- 
vçrpemeat  dans  TOuest;  il  les  montrs^it  justes,  nécessaires  et 
soutenait  que,  bien  loin  que  rien  à  Tintérieur  ait  pudeptiis 
six  mois  Retourner  la  Gb^mbre  d^  sa  rQuie>  tout  au  contraire 
lui  faisait  un  devoir  de  poursuivre  et  de  persévérer. 

m  Quant  à  rextérieur,  ajoutait-il,  c'est >en  ce  moment  de  l'affaire  de  la 
Belgique  seule  que  nous  avons  k  nous  occuper.  Or,  que  disait  l'opposition 
l'an  dernier  à  propos  de  l'affeire  de  la  Belgique,  et  qu'esl-il  arrivé  ?  L^p- 
posttion  disait  qi^'au  printemps  une  guerre  générale  ct»it  hiévîtable  :  vous 
savea  si  cette  guerre  a  éclaté.  L'opposition  disait  qu'en  nourrissant  l'es- 
poir d'un  traité  avec  l'Angleterre;  le  gouvernement  nourrissait  un  espoir 
chimérique.  Ce  traité  a  été  conclu!  L'opposition  disait  que  jamais  nous 
ne  pourrions  ou  n'oserions  fhire  évacuer  Anvers  :  une  armée  française  est 
sons  les  mors  d'Anvers,  et, 'au  moYnenr  ou  je  parle ,  le  canon  peut-être  a 
déjà  retenti.  (Sensation.)  Après  tant  de  démentis,  Messieurs,  il  n'en  reste 
plus  à  l'opposition  qu'an  seul  à  recevoir.  Elle  le  recevra  bientôt. 

«  Ainsi ,  à  l'entendre,  nous  sommes  plus  près  que  jamais  d'upe  coalition 
générale  contre  la  France  ;  et  les  prMesta  fions  de  trois  puissances  du  Nord, 
ainsi  que  les  mouvements  milJLtaires  de  la  Prqsse,  en  sont  l'avant-coureur 
certain.  Je  suis  convaincu,  pour  nia  part ,  que  l'opposition  s*abuse  encore.' 
iktf  trotft  puis!^;wr<^  du  N<ufd  voit^nt  av^>c  pcii^e  notre  expéditJQn  sur  àn4 
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merBf  coiÂma  en  iâ3t  nous  Tpyions  avec  peine  l'entrée  dts  Autrichiens 
dans  la  Iloqa»gne.  Mais  pour  elles  ,  tout  aussi  bien  que  pour  nous ,  entre 
ne  pas  consentir  et  s'op|>oser  par  la  force ,  il  y  a  un  abîme.  Elles  feront 
donc  aujourd'hui  ce  que  nous  avons  fait  alors  ;  elles  le  feront,  parce  qae 
c*est  leur  intérêt,  parce  Qu'une  guerre  est  chanceuse  pour  tons,  parce  que, 
rjûacendie  général  une  fois  allumé  en  Europe ,  ^sonne  ne  peut  prévoir 
qui  en  aérait  dévoré.    , 

.  «Cependant,  Messieurji,  pour  qu'il  en  soil  ainsi,  il  est  une  condition 
nécessaire  ;  c'est  que  nous  gardions  le  bon  droit  de  ^notre  côté ,  qqe  nous 
respectio^s  le  traité  que  nous  avons  signé.  Cette  condition accom^ie  (et 
elle  ne  peut  manquer  de  l'être),  il  n'y  a  pa^d'inquiétude  à  concevoir.  La 
protestation  de  la  Prusse  et  de  ses  alliés  n'aura  alors  qu'un  résultat,  celui 
de  i^éppndre  une  dernière  fois  à  ceux  qui ,  sur  la  foi  de  l'opposition , 
çr<^eQt  naïvement  depuis  deux  ans  que  nous  sommes  enlacés  dans  les  liens/ 
de  la  4G;'ainfe-alliance,  et  qyte  nous  demandons  la  paix  à  genoux;  celui  de 
prouter  ^e  notre  politique  à  l'étranger  n'est  pas  moins  fière  que  pru- 
dente ,  pas  ;npins  indépendante  que  sage. 

«  Au  reste,  j^  le  répète ,  raffaire  est  engagée  dana  ce  moment ,  et  pe^  de 
jo>irs  suffiront  pour  dissij)er  tous  les  doutes,,  J'attends  avec  conJfiiuaice  ce 
moment,  bien  certain  qu'il  sera  un  nouveau  triomphe  pour  le  système  du 
i3  mars.  , 

f  La  réptiblique  et  l'anarchie  vaincues  au  6  juin,  la  contre-révolution 
abattue  et  la  guerre  civile  éteinte  dans  l'Ouest,  la  paix  enfin  consolidée  et 
l'honneiir  de  la  France  maintenu ,  voilà ,  Messieurs ,  des  résultats  ,^  soit 
a^^complis ,  soit  prochains ,  dont  personne  ne  saurait  nier  l'importance* 
De  ces  résultats ,  préparés  tous  par  M.  Pcrier  et  ses  collègues ,  les  uns  ap»  . 
partiennént  plus  particulièrement  à  la  dernière  administration ,  les  antres 
au  ministère  nouveau.  Aussi,  Messieurs,  si  nous  le  voulons  bien,  tout 
anuonce-t-il  que  la  France  touche  au  terme  de  aes  efforts  et  de  ses  sacri- 
fices ,'de  ses  inquiétudes.  Déjà  la  fièvre  des  esprits  se  calme,  les  intérêts  se 
rassurent,  la  prospérité  renaît.  Lasse  de  tant  d'agitations,  fatiguée  de  tant 
de  désordres ,  la  nation  demande  à  se  reposer  à  l'ombre  d'un  gouvenie-!- 
ment  qui  contienne  et  punisse  les  factions  au  lieu  de  les  ménager,  qui  lutte 
avec  courage  contre  les  mauvaises  passions  au  llçu  de  Içs  flattek',  qui' gou- 
verne ,  en  un  mot,  au  lieu  .de  se  laisser  gouverner. 

«  Telle  est ,  aujourd'hui,  je  n'hésite  pas  à  le  dire ,  la  disposition  générale 
4es  esprits^  disposition  admirable ,  ^i  nous  savons  en  prontér.  Et  quand  Iç 
pays  entier  vient  à  npus^  c*est  le  moment  que  nous  prendrions  pour  nous 
éloigner  de  lui  I  Quand  il  nous  demande  de  la  force,  nous  lui  donnerioQS'de 
la  faiblesse!  Quand  il  veut  que  nous  élevions  la  digue ,  nous  rabaisserions  1 
Quand  )\  nous  crie  de  rester  unis  et  serrés ,  nous  nous  diviserions ,  nous 
ouvririons  nos  rangs!  Non,  Messieurs  «  ceja  n'est  pas  pos]»ible ,  cela  n'arri* 
vera  pas.  Ce  que  nous  étions  l'an  dernier, nous  le  sommes  encore,  fran- 
chement et  fermement  dévoués  à  la  n^onarchie  constitutionnelle,  telle  qu« 
la  Charte  du  y  août  l'a  fondée;  franchement  et  ferpiement  décidés  à  dqn* 
ner  à  cette  monarchie  les  moyens  d'exister  et  de  se  défendre  contre  les  fac^ 
tions.  »  (Signes  nombreux  d'assentiment.) 

.  Le  fait  de  Tétat  de  siège  établi  à  Nitoeà  en  1930,  <|ui  avail 
eteité  dans  la  Chambre  un  vif  mouveiaient  de  curiosité  et  d'in- 
térêt, exigeait  une  explication  de  la  part  de  M.  Dupont  de 
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TEure  :  elle  iie^  se  fit  pas  attendre.  Il  ea  résultait  que  y  des 
troubles  graves  ayant  éclaté  à  Nîmes  en  août  1830,  le  préfet 
avait  cru  pouvoir  prendre  sur  lui  de  dédarer  la  ville  en  état 
de  siège.  Cela  ne  regardait  pas  M.  Dupont  de  TEure;  le  préfet 
n'était  pas  son  subordonné,  mais  bien  celui  du  ministre  de 
Fintérieur ,  M.  Guizot.  Au  reste  cette  misç  eii  état  de  siège  n'a- 
vait pas  créé  de  juridiction  militaire;  les  tribunaux  restèrent 
saisis  de  l'affaire ,  qui  fut  ensuite  renvoyée  à  la  Cour  d'assises, 
de  Grenoble. 

«Voilà  les  faits,  dit  en  terminant  Thonorable  membre..  Or  je  demande 
s'il  est  vrai  de  dire  que  le  garde  des  sceaux  a  autorisé  cçtte  mise  en  état 
de  ûége.  Il  n'eut  connaissance  de  cette  affaire  que  par  la  lettre  de 
M.  Guizot,  alors  ministre  de  l'intérieur,  laquelle  était  datée,  je  crois,  det. 
premiers  jours  d'octobre.  Quand  je  commençai  à  intervenir,  je  proposai  un 
acte  d'amnistie  au  roi.  »  (Adhésion  générale.) 

Jusqu'alors  peu  d'orateurs  avaient  fait  allusion  au  coup^de 
pistolet  du  19  novembre,  bien  qu'il  fut  l'objet  d'un  paragraphe 
analogue  à  celui  de  la  Chambre  des  pairs  dans  sa  réponse  au 
discours  du  trône.  Ce  paragraphe  fut  le  seul  qui  obtint  Tappro* 
bation  complète  de  M.  de  Corcelles.  11  commençait  par  rendre 
hommage  à  la  commission  pour  avoir  manifesté  un  sentiment 
vrai,  unanime  et  spontané  au  sujet  de  l'attentat  du  Pont- 
Royal  ,  et  poursuivait  ainsi  : 

•  Il  n*est  personne  qui  ne  flétrisse  la  main,  quelle  qu'elle  soit»  qui  a 
trempé  dans  cette  infôme  et  mystérieuse  machination.  Je  dis  la  majnqiuelle 
qu'elle  soit ,  car  ce  ne  sera  pas  moi  qui ,  anticipant  sur  les  décisions  de  la 
justice,  irai,  à  tort  et  à  travers,  rejeter  sur  tel  oi^tel  parti  le  blâme  d'un 
attentat  commis  en  plein  jour,  au  milieu  d'une  population  immense ,  et, 
pour  ainsi  dire,  sous  les  yeux  d'une  police  aussi  inquiète  que  chèrement 
rétribuée^  (Très  bien.) 

m  Au  reste.  Messieurs,  s'il  est  vrai ,. comme  on  l'a  dit,  que  des  factieux 
en  démence  aient  tiré  sur  eux-mêmes, il  est  vrai  aussi  que  le  même  coup 
a  merveilleusement  secondé  la  demande  de  nouvelles  garanties  pour  le 
pouvoir .  Dieu  veuille  qu'il  ne  soit  pas  le  précurseur  d'un  nouvel  article  x4  !• 
(On  rit.) 

Cependant  la  discussion  ne  roulait  toujours,  sauf  la  question 

de  l'état  de  siège,  que  sur  des  généralités  dont  M.. Abraham 

Dubois,  qui  votait  en  faveur  de  l'adresse,  ne  la  fit  pas  sortir. 

M.  Ëusèbe  Salverte  annonça  qu^il  demandait ,.  au  nom  de^  ses 
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honorables  amis,  des  faits  positif  surles  accusiatioDS  quW 
avait  lancées  eontre^eui. 

«  Le  Compte-rendu  y  ^ue  je  m'honore  d'avoir  signé,  disait-il,  a  été 
«îtaqtiétout  à  l'heure,  non-tetilement  comme  Inopportun,  mais' encore 
o^in»D9f  nyam  été  u^^  des  caqae^k  «xcitaniet  d«#  ^y/énem^nH  dt  juin. 
Ici  je  demande  des  faits  et  non  des  allégations  générales  ;  non  de 
ces  accusations  vagues  et  insaisissables,  si  commodes  à  l'esprit  de 
pîirû,  p^pa  qu'il  n'y  «  pas  d«  moyen  d'y  répondre.  Qa-o»  esmc 
de  lier  upe  des  phrases  du  Compte  ^  rendi:^  avec  les  éyén#menta  qui  se 
sont  passés.  '  •  *  ^ 

«  Eh  !  Messieurs ,  combiei^  d'écrits  n'ont-ils  pas  été  produitt ,  publiés , 
pour  nous  noircir  aux  yeux  de  nos  commettants  !  Un  seul  a  été  publié  par 
nous  pour  nous  justifier.  Nous  avons  cru  devoir  veniliic  à  nos  coBim«ttams 
un  compte  exact  de  no»  pensées  et  de  nos  aot^ns^  Qi  Gompieorcnda  est 
toujours  dans  les  droits  du  député;  nous'  avons  tsos  le  droit  d'entretenir 
nos  oammettanfes  de  nos  aetes,  de  leur  développer  les  motifs  qui  nous  ont 
fait  agnv  Un  jiareil  acte  n'est  done  ni  inoppcurtun  ni  coupable.»  (4-dbéaioB 
sur  les  ,bancs  de  l'opposition.) 

Après  avoir  ainsi  justifie  le  Compte-rendn ,  rkenorable 
membre  éprouvait  à  son  tour  le  besoin ,  non  de  porter  des 
accusations ,  mais  dl'adre^ser  des  questions,  de  provoquer  des 
éclaircissements.  Il  s'étonnait  de  ce  que  le  Moniteur  se  fàt  si 
fort  pressé  d'attribuer  à  un  complot  les  événements  des  5  et 
6  juin.  11  rappelait  que  les  nombreux  procès  qui  avaient  eà  lieu 
devant  la  Cour  d'assises  n'avaient  signalé  que  des  inks  isolés. 
11  insistait  pour  qu'une  enquête  vint  démontrer  clairement 
s'il  était  vrai  pu  non  quç  la  police  eût  ordonné  ^  comm^  cela 
résultait  du  procèaf  du  Corsaire,  à  de  faux  ouVriers  d'aller  ce 
joindre  aux  insurgés.  Les  troubles  de  TOue^t  dQonaient  égale- 
ment lieu,  de  la  part  de  l'honorable  membre,  à  une  nombreuse 
série  de  questions  touchaot  l'évasion  du  capitaine  Guillemot, 
condamné  pour  fait  de  chouAnnerie;  le  procès  intenté  à  M.  Ber- 
ryer,  procès  dans  lequel  on  n'avait  pu  voir  ss^ns  étonnement  un 
org«me  du  ministère  public  produire  un  interrogatoire  ceB«é 
émané  de  l'accusé,  alors  qu'il  n'avait  pas  été  interrogé;  et 
enfin  touchant  l'arrestation  de  la  duefiesse  de  Berry.  En  terioi- 
nant,  l'orateur  demandait  qu'une  enquête  fût  faite  de  concert 
par  le  gouvernement  et  la  €bambr>é.  «  Cette  enquête ,  disftît- 
il,  imjK^rte  à  The^nnenrile  VoppQsition  qu«  vous  accuse»  sam 
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cesse;  elle  importe  à  la  stabititë  du  gouveroeraent,  à  la  réuoioa 
lie  tous  les  esprits*  Il  ne  faut  pas  qVil  reste  plus  long-ténfips  des 
doutes  sur  ces  problèmes  politiques.  Sous  cette  reserve  je  vote- 
nx  le  projet  4'a4?^^^^^  * 

M..Thiefs,  miaistre  deTintérieur,  paraissïiit  disposé  à^  ré- 
pondre aur^I^Tchamp,  uon  aux  accusatioi^s,  disait-il ,  mais  aux 
msînuations  de  M.  Satverte.  Cependant  il  se  décida  à  remettra 
3a  répUquiB  au  lendemain,  et  le  reste  de  1^  séance  fut  rempli 
par  des  explications ,  dans  lesquelles  entrèrent  touf^  ^  tout 
%  Gaillard  KerherUni^  M,  le  garde  .des  sceaux  et  M.  Berryer, 
sur  le  procès  de  ce  dernier;  explif5ations  qui  pfouTèrentquele 
seql  tort  4^  procureur  du  roi  de  Nantes  était  d'avoir  inforn»^ 
le  procureur  général  de  son  "ressort,  que  M.  Berryer  avait  vulâ 
duchesse  de^  Berry,  en  disant  qu'il  tenait  ce  fait  de  M.  Berr 
ryer  lui-même,  tandis  qu'il  ne  l'avait  appris  que  par  un  ami  de 
ce  député.  '  ' 

29  novembre.  Plusie'ui^s'des  attaques^deM.  Salverte  ayant  porte 
sur  Fancien  cabinet, le  ministre  du  commercé,  M.  d'Argout,  • 
crut  devoir,  comme X membre  de  ce  cabinet,  réfuter  celles  dé 
ces  attaques   qui  avaient  rapport  à  la   duchesse   de  Berry. 
L'ordre  de  l'arrêter  et  dé  la  reconduire  à  Hôly-Rood,  qui  avait 
déjà  excilé  tant  de  réclamations  {vof,  plus  haut,  p.  177),  et  sur  le 
quel  M.  Salverte  était  encore  revenu,  n'avait  été  donné  que  lors- 
qu'il était  prouvé  qu^elle  ne  pouvait  point  débarquer  en  France, 
pour  y  fomenter  dés  troubleif.  Dès  que  le  gouyernement  avait 
eii  la  conviction  du  contraire;  il  avait  pris  toutes  les  mesures 
el  transmis  tous  leis' ordres  nécessaires'  pour 'que  Varrestation 
de'îa  duchesse  fût  opérée.  A  l'appui  de  cette  assertion,  Ml  d'Ar*- 
goùt  lut  a  la  Chambre  différentes  dépèches  télégraphiques  et 
de  nombreuses  circu'laires  danslebut  de  dissiper  tous  les  doutes', 
bientôt  \a  Chamoire  pai*ut  fatiguée  de  là  lecture  de  çes'piéceS 
qui  disaient  tontes  la  même  chose,  et  M.  le  ministre'dè  t4nte- 
pievr^  qui  Vétatt  -chargé  de  relever' le  gatrt  jeté  ki  Wilte  au 
mîpi^tère  pçf  M»  Salverte „occupî^  l^'iribun^^.  ...,  ,*.  ^   ',  \  '  ',\,l 
1.  AivantdépaîVéi%dtfsy8tèmedHg>e>uiernemenl  et  des  int4r4<| 
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kïéiipf  jo<  yrottà  le  demande  *  vous  aTes.pu  juger  dcbfaits.  QueUie  est*  M 
tante  des.  ,déstirdres  de  la.  Vendée  ?  Serait-ce  la  fbiblessè  du  gbufermi^ 
meat?.Sere2t»ce  li  défaut  d'énergie  et  de  mesure  dam  acs  «êtes;  on-kiiiA 
efe»  «ou^flBiss.iilvétéréa;  Implacables,  d'un  parti  qti  crek.què  la  Frant» 
hui  appartient I  <{iki.Be yeut  il'abàndonnér  à  aucun  prix,  ^ui  siôsagiue  qu'il 
n*y  a  qu'à  paraître  pour  faire  tomber  sur-le-cbamp  le  gouyernemeat  exifr^ 
tant,  et  faire  tomber  le  drapeafu  qu'il  arbore  ? 

'  *  k  N'ëst-^t^  pA)à  S  ces  îllosidQS  que  sont  dus  les  malbeurs  de  la  Vendée? 
Ce  goffTeDCHement  poutait-il  emp^c^her  les  consj^irttiions  des  roValistes? 
^dtiTKitJîH^  refuser  des  passeports  ?  PouTait-il  »  au  moyen  d'une  lei 
td'ët^ej^tîéil  y  aller  ^îAf  dans  leurs  châteaux  des  hommes  qui  pouvaient 
htmet  d«;toauirâU  j>ik>jets?  Le  goùvétii^em  he  le  (touteit  p^ê  :  i\  kiéê^ 
ttivd^lettn  menées /il  4es  surveillait  avec  soint  Quand  elle»  ont  écUté ,  il 
it'pHii  des  mestireà  ;  ^ahont  la  révolte  a  été  bientôt  fepbiasèéè;  à  peihe 
quelques  centaines  de  malfaiteurs*,  à  t*inSfigation  d'iibmmés.  aVeugtés^, 
se  sont-elles  levées  à  la  suite  dé  la  dttchesse  de  Berry.  ^ 

"•'  iÊt'fciitore,  MësÉtieùrs ,  lorsque  la  crise  a  éclaié,  lôrscjfue  la  duchesse 
"éfè'Bérir'a  J^ài-u  dans  là  VjBridé^ ,  stm  ^arU  lùi-nhétae  8*e^t  ëtiVer ,  iii  fâmiffe 
Ta*  cbnSàWnée;  (^Foh  Homi^r^ùsè^rC^eBi  vrai!)  Lei  sagW  du  parti  lui  ont 
"^jfcHt'j^iî^èîlè  WW'ibrt.'Lcstinsini  Qj^t  ébfît,  les  autres  y  sont  allés...  »' 
Ptttsieurs  voix:  «  M.  Bçrryer  y  e«é  allé.  »  (  Hilarité  générale,  'dont  M.  Ber- 
ryér  liiî-méme  iie  peut  se  aé-fendre.j  ,  ' 

^.^M' iThifrs. ^ «  7û)is  l'ont >u|giUée  de  renoncer  à  ses. pipjett* 

«  Quant  à  ce  parti  patriote  qu'pn  nous  représente  comme  jpersécut^» 
jkra^é  dà^k-ltfi  ^f^ei ,je,  Ie,(Uai9(ad&à  TOsconscienceA,  entre  des  jouFuaux 
]légitimi^tes<^.9^,^afrç^i  qui  crient  à.  la  p'ersécution ,  je  Iç  demande,  ei^tr.e 
fCes  bi9Biin«^.et)e  gouyèrqemen^,.  de  quel  côté  estle  patriotisme,  la  bonue 
Jfai,le  jce^j^pX^e^fij^pi^}  (Vi,Ya.aA^ion.]  .,  ,     .  .    ,    , 

_  .<«  Ilr;  yi>%;.d0S;^lH)^m«Aiqels'imagiiifent  que  la  monarchif  repréeentative 
est  une  institùàos»  vieÉU^e^  et  que  la  France  marcbe  rapidemeat  veis  ia 
éépiMiq^'k ^Mntreê  pépient '^n'iA. vaut  mieux  attaquer,  pai*  les  anhes  ce 
jlattt|eii»em«otigu*ils  déteàleirt  i.efr'ciié»'  sur-le^amp  lin  gouvèiriieiiiei^tlà. 
Jb^urnumiècet^ceuai-ci^  poussée  paup.des  passions  dépiorableé ,  arbereiittle 
^ftpdwiiitbRgir.et  pro\wq«en«^nr{iàrieux  le  guerre  civile;  ceux^là^. animés 
tfiàr'  de»  p^diielH  génére^sea,  niais,  inconséouentes  »  A'tmiigiaeni  qu'un  goià- 
-vememedt  peut  à  son  gré  changeur  le  tort  oe  tousies  peuples  et  reiOiire  ai 
ié0ào^%méèc$9H'd'Ei9tùpei..i,i,.    , 

'  [  «  14  etftVraîv  Messiëuri^f  H^^^^  ^gov^erneiaent  n'avait  anoane  ^tidfilë- 
Jtibn'à  ^oimèir  ^  tous  be^  homtne»;  il  neptcMivait  aue- méodfkt enter  les  uiis 

*  erle»  wMtfest  «t  ttous  i'&i^«nfi]g(i»f -et  iekhis  nons  eo  léKeivoifi^  Le  ministère , 
i  Afeesietirty^  f<iit  ee qu'il  U^»u  |  il  «i  fait  de  son  mieux;  il  a  d>bt»rd  tii^de 

m^di^eilim'k  j<'maii  (|Uàii<i  i\'n  vu  les  partis  en  armes  attat|tier  les^ pritt- 
.  elpei  «inlÉMiB  dir  gioa'teltiement ,  attaquer  ta  majeiit^  royale  ,.anaquer  c«t(e 
ffinfille^quéri^dii^  &rett^gé««dlg«e'4tf  tégtier  sur  itt  glorieuM  «atieik  frati- 
i^iêè'(tlé'ii>utêkf>i»ni^Ttèê  èienlffès^^ieiil  )»  alors ^  MeésieeA's ,  tt  A  bi^i 
fallu  user^Afèftéttvei'éniHr^iedef  k^ltp existantes.  '^:'  >) 

•  •  «Messieurs-,  si  le- gouvernement  attaque  ceux  qui  se  disent  exclttsive- 
jdndatifialrîetes'y'a'ilfépri'me  leséearts  de  là  presse*  js^ilnuilbplie  les  saisies, 
i  elil*  |a>  fait' des  >pro ces '>et  des  chaînes  dé  cavalerie  ^  croM^fZ/oiie  c'est  aTse 
^édAlèov/dTeé  |»ii«çtlune.  Paqrtoul  il  tveiiTe:  4tT«ii|  h^  k  divUsHU^  f  ia  b4" 
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jcestité  ;  et  certes,  si  yinterrogeais  nos  «dversaires »  et  s'ils  lépondaieut 
avec  bonne  foi,  Us  diraient  qu'en  présence  de  telles  difficultés  ils  eosseut 
agi  comme  le  gouvernement  actuel.  •  {Une  voix:  Ils  auraient  fait  pis!) 

Passant  ensuite  au  système  de  politique  extérieure  du  gou- 
vernement, M.  le  ministre  opgosait  à  des  reproches  ceut  fois 
reproduits  clans  le  cours  de  la  dernière  session  des  arguments 
non  moins  souvent  employés.  Un  seul  fait  nouveau  était  survenu 
dans  l'interrègne  parlementaire ,  la  çonventioa  avec  TAngle- 
terre  relativement  à  la  question  hollahdorbfelg^ ,  et  partadt  dé 
ce  fait  tout  à  l'avantage  du  gouvernement ,  M.  Thiers  ajoutait: 

■  Dans  ce  moment  i  peut-être ^  le  eanon  français  tonne  devant  ÂnvM't  ( 
nos  vaisseaux  ,  unis  à  ceux  de  TAngleterre,  croisent  k  Teni-bouchur^  é^ 
TE^caut.  Ëst-ii  donc  vrai  que* ce  système,  dont  on  se  plaint  avee'tant 
d'amertume  ^  ait  appauvri  la  France  en  même  temps  qu'il  TattUssait  h    - 

«  Je  sait  bien  qn*avèc  des  fcxpr&Asionft  emfifuniées  à  itn  aiit^é  tetnflè  ^d^é 
hommes,  at^  bfcaticbup  d'artifice  dfe' langage,  ticbtlsént  ce  sy^tèhict»  ^^ 
critiquent  de  la  manièlie  la  plus  injuri>us<^ ,  iul  donnent  dbs  qimliOcAiR)rii 
ridicules.  Je  sais  tout  cela.  Qui  ne  sait  pas  tout  ée  qtie  Ife  langage  hnràtiiii 
peut  faire  dans  des  temps  comme  les  nôtres?  M^is  qu'il  me  soit  permU  de 
rappeler  tane  autre  époque  ;  je  rë<:dnnai8  tout  ce  qu'elle  a  verse  de  DÎeiitaits, 
de  gloire  pour  la  France.  \  -  * 

«.Je  veux  parler  de  ^'époque  ^consulairci  Eh  bien  !  si  je  remonte  à  iettc 
époque  ,  à  ce  glorieux  pl^emier  consul  y  auquel  on  ne  résistait  pas ,  dont 
le  nom  éttit  en  quelque  sorte  magique }  la  Fmhcè  ti'était>ellè  pd^  é^itë^  ? 
N'existait-il  pas  une  chouannerie?  N'y  avai^-il  pas  des  conspirations  jus- 
que dans  Paris?  Des  coups  dé  poignard  h'étâieiit-ils  pas  portés,  et  de^ 
machines  h'écldtai(n&t-»lles  (loittt  dani  i«6  rbèft  àtVi  ba^italë?  {Némtrè  \ât 
voix  :  C'est  vrai  !  ) 

•Vous  savez  comment  cet  homme  repondait  ^ux  malheureux  qui  çons- 
pMtent  cohtre  lui;  Si  hn  })ridce  lui  mmhatt  db  IMmbragè,  AttèilâMi-il 
qu'il  vint  en  France?  Nosi  il  allait  le  chercher  à  l'étranger  *  La^  presse  lui 
'dépiaisait-elle?il  la  faisait  taire,  ou  plutôt  il  la  supprimait.  Je  ne  veux  pas 
accusêf  cette  époque ,'  je  vtujf  seol^miéut  f tiuî  engager  â  èttt  jiiètès  ^oût 
l'époque  actoelle.  ,  ^ 

«  Je  sais  bien  quj^  tout  cela  était  couvert  des  mots  magiques  de  Marêneo 
et  dès  Pyramide?  ;  maïs  ces  itiots ,  Messieurs ,  c'était  l'engagement  «Py 
joindre  sans  cesse  des  ihots  plus  magit^oes  encore i  ceux  d'Austeriitz  et  dé 
Wagrain:  mais  Vous  savez.  Messieurs,  que  le  dernier  de  ces  mots  fut  le 
mot lugnhrë  de  Waterloo.  (Vive  sensation.) 

itIfDttè  ea  convenons,  Mesiiëufs  y  ir;f  a  (loiii'  là  élmp1«  (frUdeûcë  ittoiHft 
d'homma^^es ,  moins  d'éclat.;  mais  cependant  il  y^  a  de  Thonneur  encore. 
Je  sais  aussi  ce  qu'on  disait  naguère  de  Thommè  ({ui  a  le  mieux  caracté- 
»hé  éè.  iiytftèitie  dè^pitidence  j  tk  l'iHustre  M.  Casimir  WAéi  :  vôni  co*- 
njiiiasez  l^  attaques  dont  il  était  Tobiet,  et  les  odieuses  calomnies  qui*  lui 
ont  été  prodiguées  ;  elles  ont  cessé  depuis  que  Ik  tombe  s'est  fermée  sur 
•et  restes.  Sa  mémoire  est  honorée  r  Une  politique  pfiiiléntè;  ékhè  ^tcf^i'ëè. 
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mais  sans  reyers,  a  donc  son  genre  de  gloire.»  (MouTement  presqve  gêné» 
ml  d*adliésiop.) 

DaDs  sa  pérorakoD,  le  mÎDistre  pressait  ropposition  de  que#- 
lions  et  lui  demandait  ce  qu'elle  aurait  fait  pour  éviter  les  fautes 
qu'elle  reprochait  au  gouyernement  ou  pour  opérer  les  réfor- 
mes ett  les  améliorations  qu'il  n'avait  pas  encore  accomplies. 

«  Qu'il  me  soit  p»ermis  de  dire  à  nos  honorables  adversaires,  continuait 
M.  Thiers,  qu'il  ne  d^endrait  pas  d'eux  de  faire  ce  qu  ils  désirent,  «t 
qulls  seraient  bientôt ,  comme  nous,  dél>ordés  p»r  des  esprits  impatients 
qui  demandent  l'impossible.   - 

«  Il  têt  vrai  que  nos  adversaires  promettent  de  donner  la  dignité  à  l'ex- 
térieur, de  faire  cesser  la  division  à  l'intérieur,  et  de  faire  fleurir  tontes  les 
industries.  £h  bien  Ijioos  ne  nous  montrerons  point  jaloux,  nous  les  con- 
jnrons  de  nous  faire  connaître  leur  système. 

.  «  Poux*  nous ,  qui  n'avons  encore  pu  gouverner  qu'avec  des  moyens  déjà 
connus-,  nous  déclarons  que ,  dans  tous  nos  actes,  nous  avons  toujours  été 
fortement  influencés  par  les  difficultés  de  la  position  ,.par  la  nécessité;  et 
^ue,  sans  cesse,  nous  avons,  avant  tout,  consulté  la  prudence.  C'était, 
je  crois,  le  meilîear  guide  que  nous  pussions  ^suivre*  •  (Bravos  dans  la 
grande  majorité  de  l'assemblée.) 

Ce  discours  avait  été  écouté  avec  une  attention  soutenue 
pendant  déUx  heures  :  il  fut  suivi  d'une  longue  agitation  que 
M.  Salverte  et  M.  le  garde  des  sceaux  parvinrent  à  peine  à 
dominer  en  prenant  la  parole,  le  premier  pour  insister  sur 
plusieurs  des  faits  qu'il  avait  avancés  la  veille ,  le  s«;cond  pour 
les  contredire;  mais  qxii  cessa  bientôt  entièrement  lorsque 
M.  Odilon-Barrot  eut  paru  à  la  tribune. 

L'honorable  membre,  dans  un.  exorde  empreint  de  dignité 
et  de  modération ,  commença  par  repousser  victorieusement 
cette  complicité  morale  que  d'autres  orateurs,  à  l'exemple  de 
ce  qui  se  pratiquait  sous  la  restauratioA ,  avaient  voulu  établir 
eatre  les  actes  et  les  discours  de  l'opposition  et  tous  les  désor- 
dres ,  toutes  les  violences  de  la  place  publique. 

Le  droit  de  Vo  pposition  ainsi  vengé  des  accusations  dontelle 

ayait  été  si  souvent  l'objet  depuis  la  publication  du  Compte^ 

r  enduj  M.  Barrot,  pour  répondre  à  l'appel  du  ministre  de  l'in- 

érieur,  faisait  une  profession  de  foi  politique ,  remarquable 

surtout  en  ce  qu'elle  rompait  d'une  manière  franche  et  nette 

avec  la  république.  ,  j  . 


Digitized  by  VjOOÇIC 


SESSION.  LÉGISLATIVE.  (Discussion  de  l'adresse.)    249 

•  Qo'est-ce  que  nous  TOulQiit  ?  nous  ne  youlons  pas  autre  cfaote  qve  ce 
que  noQs  ayons  vonla  en  juillet.  Nous  étions  libre»  alors  de  toutèafrection 
personnelle ,  de  tout  engagement  de  serment ,  de  l'influence  des  laits  con- 
sommés, du  irespect  d'institutions  fbùdées;  nous  pouvions  créer  à  bou- 
Teau,  nous  étions  en  présence  de  notre  seule  conviction.  Alors,  par  la  force 
de  cette  conviction,  nous.avdns  ^oulu  la  monai^chiç  héréditaire;  nous 
l'avons  voulue  fe^rte,  pool*  qu'elle  garantit  l'unité  de  l'empire,  cette  unité, 
une  des  plus  belles,  aes  plus- nobles  conquêtes  de  notre  révolution.  (Très 
bieo!  très  bien!  )  Nous  l'ayons  voulue  forte  pouf  qu'elle  put  protéger  la 
loi  envers  et  contre  tous  ;  mais  nous  l'avons  voulue  avec  des  conditions 
qui  lui  sont  propres ,  qu'elle  ne  peut  pas  éviter,  car  partout  il  y  a  des  im- 
possibilités: c'est-à-dire  une  monarchie  avec  des  institutions  populaires, 
une  monarchie  qni^e s'appuie  ni  sur  des  intérêts. de  famille,  de  caste,  d'a- 
ristocratie, ni  sur  le  patronage  de  l'étranger,  mais  une  monarchie  .qui 
s'Identifie  avec  les  intérêts  de  la  patrie ,  avec  les  sentiments  nationaux,  qui 
réponde  à  ce  besoin  d^égalité  qm  se  fait  sentir  dans  tonte  la  société.  (Vive 
adhésion.  )  Voilà  la  monarchie  que  nous  avons  voulue  en^.juUlet ,  et  que 
nous  voulons  toujours ,  car  l'expérience  de  deux  années  qui  se  sont  écou- 
lées, loin  d'altérer  notre  conviction  sur  ce  pmnt,  n'a  fait  que  la  raffermir 
davantage,  nous  assurer  de  plus  en  plus  que,  hors  d'une  monarchie 
ainsi  instituée,  il  n'y  a  que  des  impossibilités.  >  (Vive  approbation  aux 
extrémités.) 

Ici  l'orateur  obsei^ait  que ,  si  \e  ministère  déclarait  aujour- 
d'hui Totiloîr  les  mêmes  choses ,  tel  n'avait  pas  toujours  été  son 
laogage.  Dès  le  début  de  la  révolution  de  juillet ,  une  grande 
division  s'était  faite  dans  les  opinions;  les  uns  n'y  voyaient 
qu'un  éYenemei^t,  et  la  consié€|uenee  de  cette  manière  de  pen- 
ser était  qu'il  fallait  continuer  la  restauration,  sauf  le  change- 
ment de  dynastie. 

«  Nous,  au  contraire,  poursuivaltH.  Barror^  nous  ne  nous  sommes  pas 
abusés  ni  sur  la  validité  de  la  victoire  ni  sur  ses  véritables  causes  ;  .nous 
n  avons  vu  f  dans  la  restauration  elle-même,  qu'un  épisode  de  notre  grande 
révolution  ,  une  espèce  de  suspension  d'armes  entre  les  intérêts  de  famillb 
de  rarist'ocralie  et  la  souveraineté  du  peuple ,  suspension  dont  fa  Charte 
de  i8i4  était  le  traité.  Tant  que  cette  Charte  a  été  respectée ,  la  révolution 
a  subi  les  Bourbons  de  la  branche  aînée ,  malgré  leur  origine  étrangère , 
malgré  le  crime  de  cette  origine.  Mais  aussitôt  que  le  pacte  a  été  déchiré , 
le  peuple  est  rentré  dans  la  àoute-puissance  de  sa  souveraineté.  C'est  dans 
la/source  de  cette  souveraineté,  et  non  par  continuation ,  qu'il  a  choisi  le 
duc  d'Orléans,,  qu'il  Ta  élevé  sur  le  pavois,  comme  le 'plus  identique  par  son 
origine  ,  par  saiamille,  par  toute  sa  vie>  avec  le  principe,  l'intérêt,  l'hon* 
neur  de  notre  grande  révolution. 

«  Votre  président ,  dans  son  langage  si  énergique  et  si  pittoresque  à  fa 
iois ,  avait  àiractérisé  d'un  mot  tàtte  différence  d'opinion  qui  a  eu  d» 
grandes  conséauences,  quand  il  disait  que  le  duc  d'Orléans  avait  9tc  choisi, 
Doû  par^e  qu'il  étoLit  Bourbon,  mais  quoique  Bourbon.  11. voulait','  dans 
son  b9aMB««(  ^  fwoà,  établir  itoç  ^éparatiQ»  absoime  fiure^«J«ltaiH 
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xaûon  et  la  monarchie  nouvelle  qui  surgU  d^  n^gre  révoliitioii  |iÔiu-  la 
constituer  et  la  fortifier.  ,  , 

,  «Je.retrouve  cette  pensée  dansr votre  adressé,. que  j'ap|>rouve^. quand 
elle-  dit  que  la  looqArcbie  nouvelle  4oit  être  éloignée  des  traditions  de  la 
république  Qomm^  des  souvenirs  de,la  restauration» 

,  <  Cest  une  liante  leçon ,  un  grand  avertissement ,  car  la  moindre  analo^ 
gie»  la  moii^dre  réminiscence  de  la  restauration  par  le  gouvernement  ao- 
tuel  serait  une  grande  déviation  de  son  origine  et  des  conditions  làe  son 
existence*  Cependa;it ,  Messieurs ,  ce  n*est  pas  une  purb  distinc|i()n  dé 
doctriues  qui  divise  les  esprits  :  ces^  doctrines  ont  trouvé  leur  aj^plieaticn 
dfus  les  act^s  fondamentaux  de  TËtat.» 

Ainsi  l'erateur  rappelait  le  knaintiea  de  la  Chamblre  du  dou*^ 
•blfe  vote  après  1^  révolution  de  it;tillet  ;  les  efforts  tjti'on  avait 
faits,  pour  oopserver  intacte  la  Chambre  des  f^airb^  hoihtties^ 
t^hosës  et  attnbuliôns  i  et  respefcter  eh  die  des  droite  anté- 
rieurs à  la  révolution  ;  la  résistance  du  gouvernement  à  Tabais- 
sèment  du  ëens  électoral  au  tàui  4^  200  fraticâ^  son  rèfuà  d'ad- 
mettre les  professions  libérales  dans  le  corps  des  électeurs  ; 
tandis  que  l'opposition  demande  encore  en  principe  qu'on  y 
fasse  entrer  toutes  les,  capacités ,  sans  examiner  si  elles  sont 
territoriales  ,  industrielles  oii  inlellectuelles. 
.  On  avait  beaucoup  reproché  à  l'opposition  de  ne  pas  avoir 
les  mêmes  paroles  de  colère  que  le  ministère  contre  les  au- 
teurs de  troubles  et  d'émeutes.;  mais,  gisait  M.  Barrot,  nous 
n'avons  jamais  manqué  au  gouvernement  lorsqu'il  s  est  a;^i  de 
prêter  force  à  la  loi.  ATépoque  des  événements  de  Lyon, 
M.  Barrot  était  fn^Oilé  à  la  tribtme  pour  appuyer  Fadresse  dont 
la/Chambre  orut  devoir  alocs  fortifier  le  pouvoir.  Il  en  avait 
été  Se  même  pour  FaîFaire  de  Grenoble.  «A  cette  dcdasi6n,nou^ 
avons  dit  aussi  anathème ,  ajoutait  l'orateur,  k  tous  ceux  qui 
trotiblaient  la  paix  publique ,  à  tous  ceux  qui  versaietit  le  sang 
hors  de  l'exécution  rigoureuse  et  stricte  des  loîa*)i 

(Juant  aux  journées  de  juin ,  M.^  Barrot  laissait  dfe  èôté  le 
reproche^  ad)aadonné  d'ailleurs  par  le  mioistre  de  l'iD^érieur, 
d'un|comp]ot  entre  les  carlistes  et  les 'républicains;  ce  ii*est 
pas  que  l'orateur  niât  qu'il  y  eût  des  hommes  portés  par  fa^ 
kiatisme  ou  par  de  maiivaises  passions  à  attaquer  le  gouverne* 
niMt  À  (oroe  aroiéje.  Et  qui  peigit  s^ea  plaindre  plw  que  Boas, 
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eontmiiait^il',  qui,'pflirtihé.$oite  dé  fatalité,  wiiiiines  Ioujohtb 
rejetés  en  arrière,  au  moindre  progrès. que  nous  faispns  Faire 
à  U  li^eiHé;  par  eea'^ipQiités'etces  violeaces?  Ao  reste^  ii  ayait 
Fei^éranée,  comme  le  ministère,  qu  on  n'aurait  plut  à  déplorer 
de  pareilles 'tentatives^  eique  ceiix  qifV  ont  foi  dans  Ta^mnir 
du  pays  auraieni  assez  dé  confiance  dans  la  force  et  dans  la 
raiaoQ  de  leurs  opinions  pour  n'attendre  leur  réalisaticm  qUe 
du  mouvement  des  idées^  du  progrès  <ies  esprift  et  de  la  discus- 
sion publique.  ,         .  ' 

c  Mais  aussi ,  Messieurs,  reprenait  roratèur,  lorsque  la  répression  avait 
éfé,  en  quélqtte  sorte,  aussi  rapids  que  l'attaque  ;  lorsque  ,  immédiatc- 
jnent  apfès  cette  répression ,  la  plus  parfaite  sécurité  était  revenue  le^en- 
demaiii...  (t)«5négâtioti  aux  sections  intérieures.)  Ce  n*e8t  pas  mon  opinioti 
que  je  ddnne  à  ia  Chambre  y  quoique  ye  pense  cependant  que  je  devais 
avoir  quelque  créance,  car  jeil^'ai  jamais  avancé  de. faits  dont  je  n'eusse 
la  preuve  matérielle  ;  c'est  ropiniôn  du  Moniteur,  c'est  le  Moniteur  à  là  mâin 
que  j'établirai  que  le  6  juin  la  sécurité  était  tellement  établie  au-'il  n'y 
avait  dana  la  ville  que  des  promeneurs  qui  visitaient  le  théâtre  ou  com- 
bat et  en  étodiaieDt'lèe  traces  avec  une  ctiriosîté  que  je  ne  saurais  justifier. 
Mais  je  ne  veux,  pais  .anticiper  sur. cette  qtiestiooi  qui  sera  discutée  à  l'oo^ 
cation  de  ramenoeBient  relatif  à  Tétat  de.  siège. 

V  Pour  eaxaetéffiscr  Ja  diffcf  eoee  qu'il  y  jl  entre  nous  et  nos  adversaires , 
c'est  que  âona ,  .heureux  d'ajnur  fait  triompher  les  lois  du  psys,  ayant 
désormais  la  caascÎBnce  de  la  forte  de  ces  lois*  iious  sis 'les  sucions  pas 
▼iotées  ;  nous  noué  serions  fait  uar  hcmneuv  et  itee  force  de  reater  dans  its 
IcM^  ,5de  ne  recouHv.  4u!aux  moyens  ordinaires ,  deae  demander  d'autre 
jufclîofrque  cette  jia  j^ays.  Au  coiirratre ,  par  des  réiniiitteeBceé  qui  me  pa- 
raissent funestes  y  pB  demande  secours  ou  plutôt  veugeance  (  car  ilvA'y 
avaitpius  deseoours  à:  donner)  à'dcs  coinmiBsions.flailiti^res.  On  a  donné 
à  la  France»  à  l'ËUrope  entière^  le  spectacle  inouï  de  la  capitale  de  la  civi- 
lisation  livrée  à*  des  eommissions  militaire» f^des  éorivainsl  des  députés! 
(sensation)  enleyés  eux-mêmes  à  la  justice  du  pays,  à  toutes  les  ga- 
vaaiies  de^ia  société;  cdtltgés  de  se  justifier  devant  ciea  capitainea-rappor- 
teurs! 

(LYotU»  Messieursé^quelles  sont  les  différences  qui  caractérisent  notve 

SBtème)  youMvea  vu  Quelles  elles  étaient  avec  le  système  du  i3,  marp  : 
les  imnb\  devenues  p^us  profondes  et  plus  marquées  avec  celui  du  il  oc- 
tBlire>$  carjedoiite'qttf  rhoanne  dont  vous  invoquea  le  ni>mf  dont  vous 
vous  présentez  comme  les  continuateurs,  eût  donné  son  assentiment  À. la 
mesiH'e  pM'/aquflUje  vous  "avez  vvolé  une  des  dispositions  fondamentales 
de  la  Gbaneh  'Nesiii^  ne  «se  sesait  pas  donné  à  lui*méme  un  éclatant  dé- 
BieBii>^  Itii  dfHvt^toikte  •  la  politique  intëfieure ,  dont  la  profession  de  fm, 
-  perBEtapente  en  qiselque  sorte,  erafit  la  Charte,  rien  que  la  Charte,  tout 
'p|ir  la  loi  ^  rienèiof»dela  loi,  le  despotisme  de  la  loi  et  pas  autre  chose  ; 
loi  sur  la  tombe  duquel  un  orateur,  que  vous  avez  élevé  à  la  présidence, 
tandis  qu'an  autre  le  louait  de  n'avoir  pas  désiré ,  appelé  notre  révolution, 
lulocaii$  at  ik^a^l^lroavait  pat  de  pto4iel  élage^  d'avoir  4}o»f|amaMilaf^ 
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pousçéies  lois  d'exception.  TeUe  est  la  |[lQire  de  l'homni^'qkrefioiM  re* 

grettoDs  tous.  »  (Très  bien  !  très  bien  !) 

ËDAuite  ToRateuf  soutenait  cpie  le  gouvernencfàt  ne  pouvait 
pa»  se  faire  honneur  de  sa  sounnssion  à  rarrét  de. la. Cour  île 
cassation  ;  ^ue ,  loin  d'élre  l*eyenii  à  la  légiililé,  il  n'ayait  pas 
même  respecté  rbumanité,  comme  lattestent  celle  ordonnance 
du  préfet  A^  police  qui  enjoignait  aux  médecins  dlî  dénoncer 
les  blessés  qu'ils  soignerai^Qt,  et  les  sentinelles  placées  à  la 
porte  des  hôpitaux.  Et  lorsque  le  ministère  eut  été  constitué, 
quel  a  été  son  début?  De  rentrer  dans  la  loi?  non;  mais  de 
Tioler  une  disposition  fondamentale  de  là  Charte  dans  Tordoiir 
nanoe  qui  crée  soixante  pai^s  deFrance  sans  préciser  leurs  titres 
ni  leurs  services.  Plus  tard,  le  ministèce,  par  son  ordonsance 
relative  à  la  duchesse  de  Berj^y,  s'était  mis  ati-dessds  dès  arrêts 
vde  la  justice. 

«  C*est  ainsi,  -continuait.  M.  Barrot,  qu'(Hi  aborde  leette  session  ,  après 
avoir  confondu  les  pouvoirs,  détruit  cette  base  fondavaentale  de, tontes 
nos  institutions  depuis  quarante  ans,  la  drYÎsion- des  pouvoirs.  Ëtqu'on 
▼ieané  nous  dire  encore  qu*on  est  .un  gotiTvmeiiient*  de  iiégalité ,  qu'on 
respecte  la,  constitiHion ,  qu*on  s'est  suffi  par  ses  propres  ivorces  daas  i'ab- 
Sience  de»  Chambrés.  A&suréraeut  les  faits  doniuait.un  assez  éclatant  dé- 
menti-à  cette  prétention  du  ministère, J<^uand  il  s!af>pel4e«a  goat erneaaeat 
de  légalité.  Non,  il  n*est  pas  dans  Us  lois,  il  est  hors  des  lois^,  c'est  kots 
des  lois  'qu'il  «  pris  son  point  d'appiû.  Qu^il  Tieniie  ^a^hlsment  cberchcr 
à -nous  persuader  que  les  lois  sont  un^^mbarras  dûis  quelques,  ^einsanatas- 
ces ,  qu'il  faut  quelquefois  gouverner  sans  eUes  et  contre  elles ,  a'ous  vcs- 
tt>ns  alors  s'il  peut  s'sssocier  une  majorité.  Hais  qu'ilnie  se  donne  pas 
comme  le  cbampion  des  lois  :  il  ne  mérite  pas  ce  titre.  (Adbésion  aux 
extrémités.) 

•  Après  aroir  ainsi  pareouruJes  actes  du  ministère,  répoodras^je  au 
défi  que  m'a.  adressé  M.  le  minisire  de  Tintérieur?  Vous  êtes  faits^nons 
diMit4i',  pour  critiquer;  maissi tous  aviez  été  gouVerBemeot ,. qu'allez- 
vou8.|MtB  Si 'VOUS  ue-repondea  pas,  vous  devez  cesse» de  critiquer)  kb cri- 
tique ne  vous* est  plus  permise.  -Messieurs ^{jamais  peut*âtre  lût^miniasèse 
ne  s'est  ainsi  défendu.  Le  moyen  est  nouveau  »  il  mérite  jd^étre.stgualé  dans 
nos  annales  parlementaires.  v  .* 

<  Qu'est-ce  questions  ferions ,  nous  qui  ne  sommes  pas  «u'^MAyoiry  ans- 
qaeis  vous  ne  présentez  les  faits  que  sous  le  jotur»  <^ui  nimti»  eonvient;  qui 
né  pénétrons  pas  dans  les  secrets  de  vqti«polièe»  dîs'WKi'e  âi]^loniatia  ; 
qui  ne  coiinaissons  pas  les  cif  constances  dans  lesquelks  TOU9<agtsseB?  ^e 
pou voBs*nona  voua  rcpondi'e ?  Nous. pouvons  seulement  vous  dû» -que 
nos  tendapeês  sont  tout  autres  que  1^  vôtres.;  que  là  -xm  vous  ave»  cru 
devoir  .recourir  à  un  pouvoir  dictatorial,  miliiaijre,  nous,  aurions»  nous  t 
IwiBénos  faorcQs  dans:)^  i^piétûitti«0»,JÉ^iuur  ia.p^io^fW^^    vosa^iBi» 
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cm  de«»r  tléfes^re; rhérédité «  non»  TaToqs,  au  contraire,  combattue f 
)or.<que  Irous  avez  lotrt  fait  pour  reslreindre  les  capacité»  clectnrales^Rou^ 
âTons  toutTa'a  pour  les  érendre;  que  là  où  vous  aviez  conteslé  la  possi- 
hilité  du  souiagei^icnt  des  contribiiahlea ,  .eu  réaerrant,  pqtM  Je  prétexte 
du  crédit»  cet  énorme  amortissement,  nous  voulions  doter  la  population 
de  notre  rérolntloa  d^un  soulagement  réel  et  effectif  pour  elle.  VoiHi^  noe 
dissidences;  nous  ne  nous  sommes  pas  cachés;  pourquoi  dpnc  nous  faîtat- 
vous  cette  question  ?«  (Jhx_  extrémités  :  Très  bien  !  très  bieni) 

Quant  au  spiètne  du  ministère  à  rétr^mger,  cfuant  à  cette 
expédition  d'Anvers  faite  dans  des  circonstances,  et  dftns  une 
saison  dont  la  constance  et  la  bravoure  de  nos  soldats  pou- 
yaient  seules  triompher,  ce  n'est  pas  alors  que  le  canon  alhtk 
tonner  que  la,  di$cu9sion  était  permise  aur  des  questions  di* 
plomatiqucii.  A  l'égard  de  hi  Pologne,  la  commission .  avait 
réparé  en  partie  le  silence  gardé  daçs  le  dîscour»  du  trône 
sur  cette  malheureuse  nation.  Mais  pourquoi  cette  réserve 
complète  sur  les  affaires  de  l'Italie?  Est-ce  que  la  France  n'ai> 
vait  aucun  intérêt  à  savoir  ee  qu'était  devenu  son  drapeau  ar- 
boré sur  la  citadeUe^d'Ancâne  ? 

«Yoilâu  Messieurs ,  disait  Porateur  en  terminant ,  les  explications  qu'a 
provoquées  le  discotvs  du  niioistre;  j'espère,  comme  lui ,  qu'elles  noot 
dispenseront  désormais  de  ces  discussions  générales  qui  n'apprennent  pas 
grandiose  au  pays  (Cest  très  yraii  ),  de  ces  discussions  générales  q«l 
absorbent  les  moments  précieux  de  la  Chambre. 

«  J*é8père  qu'après  les  uroir  ainsi  épuisées  dès  là  première  séance  de  îa 
session  9  nous  ne  nous  occuperons  plus  désormab  que  des  intérêts  positifs 
du  pays.  (Adhésion  générale.  )  Des  lois  nous  seront  proposées ,  nous  les 
discuterons  chacun  sous  l'inspiratidh  de  nos  consciences  et  des  principes 
que  nous  aw>ns  hautement  proclamés. 

«  J'espère  que  nous  aurons  assez  de  confiance  les  uns  dans  les  autres 
pour  croire  quil  n'est  aucun  de  nous  dont  le  tote  ne  êàxt  consciencieux. 
AÎDsi  disparalura  cette  îrntation  qui  souvent  même  ^  altéra  notre  juge» 
ment ,  et  qui  finirait  par  détruire  la  confiance  fut  le  pfiys  dpit  à  nos  tra* 
Yatbc.  »  (Marques  prolongées  d'approbation  )  ' 

Deut  orateurs,  MM.  Garnier-Pagès  et  Fulchiron,  se  firent 
encore  entendre  dans  cette  séance  ;  mais  la  Chambre  resta  tout 
entière  sous  l'impression  de  l'éloquente  •  improvisation  de 
M.  Odilon-Èarrot. 

30  novembre.  Les  huit  premiers  paragraphes  de  l'adresse  fu- 
rent adoptés  »ans  autre  changement  que  la  substitution ,  pro- 
po9|ée  par  H.  Bau(|e,  du  mot  doctrines,  bxx  mpt  souifenirs  àsjiik  la 
phrase  où  le  projet  disak  que  la  France  veut  une  monarchie 
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appuyée  Mît*  des  rastitolk^ns  /ConsiitutitsfbBelle».  i^i.  B'dotffimA 
à  la^ois  des  tradîtioDs  de  la  république  et  deç  souvenirs  dé  la 
restauration.  Le  9®  paracffapbe  était  ainsi  eonç»  c  ^ 

•  A  des  attaques ^iolenfeset  slmtittatiées  contre  l'ôrdi^e'  étal)H,Tûtre 
gouvernement ,  SiTe\  a  cru  devoiï'  oppo^'ei*  tdtlt^  l'épergîe  répressire  Hes 
lois  existantetVtt^^is  ^^^  difQctiUétf  ménië^  qti*à  fttif  nâhH  leur  àppticatiôii , 


respect 
__  -._  -  -        -  Hpeie'ue 

l!^tat,  « 

»  ttmiê  amendem^ta  furent  proposés  ètit'qe>pai^{|;rat>he^f un 
qui  eu  eh^Bgeait  enttèr«ineatl^  sefi^  y  et  1^  t}e«ix  autres  (pii&s 
ftiisaieot  que  le  aiodifier*  Le  ppemier,  rédigpé  par  M.  HértiheU, 
flélrissait  )a  eréatioa  des  eoiniBtssiotis  mîKtaireé  ;  comme  une 
tiolatiou  flagrante  el  sfitn%  exeuee  des  articteè  53 ,  54  et  69  de 
la' Charte  3  il  fut  n^is  d'aberd  en  diseussioii. 

M.  Mérillkov,  appelé  k  dérekipper  soif iimet>dettreni,  insistait 
sur  la  nécessité  d'un  blâme  énergique  de  f  ordonnance  da  9 
jnîijl.  Le  refus  d'exprimer  ce  bîân^e  dans  Tad^esse  équivati- 
draît  de  la  part  de  la  Cbanibjçe  à  uqe  appro^^tipti.  U  en  résul- 
tArait  que  les  ministres  présenté  et  à  Tenir  pourraient  traduire, 
selon  leur  bon  plaisir,  tout  cîtoyei)  devant  uPiCpaseil  da  guerre, 
et  Abolir  à  un  iBont^nt  doBBe*,  tont»  légialatioof  et  to»te  siagis^ 
trature  régulière.  .     ..        •  ,,^. 

Après  quelques  explications  sur  tes  affairesr  estérteures,  e« 
tant  qu'elles  touchaient  à  ra<ç.tioâ  aiêinç  du  i^^parténient  d^  la 
giterre,  le  président  du  oenaeil  ab<»rdaDt  la  q«iesCfoii 'de  Tétat 
de  siège  soutenait  qu'il  arait  produit  d'beuréux  réi^wltats  à^^ 
rOuest,  et  justifiait  toutes  les  mesurea  prises  par  Iç  couyerne- 
îiient  pour  pacifier  cette  partie  de^  la  Frapçe  ^.mesureç.  aujour- 
d'hui couronnées  d'un  succès  complet.  Comment  Tétat  de 
siège ,  demandait  aussi  le  ministre ,  constitutionnel  a  Tég^rd 
de  )a  contre-révolution  éclatant  dans  l^Oqest.  nç  le  ser^t-il 
pas  pour  la  république  s'iusurgeant  dans  .P^ri3  ?^ 

«  WBÀê,  co&tiDUirit-U ,  ne  ferait-bn  de  la  question  <fe  Pétât  de  t^ége  dé 
?|in«k  %»'«Wf  9t<<^^A  d^  d^lf  1 1»^  qiwtia»  4rb«^*  »^i««t'  4lid^m.ll^ 
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\m  pvtiBÎcn  déaoïdrM  ayant  idaté  ie  5  juin ,  rert  cinq  hmum  »  la  dé«]a<« 
ration  d'état  de  siège  dans  ta  soirée^  même  eut  été  précipitée.  La  nuit  seule 
imprima  à  cette  insurrection  le  caractère  de  gravité  que  devait  réclamer' 
use  tflli»mctnr«^  Avisi,  dès  Je  lendemain  6,  quand  la  clameur  puhlique^ 
les  vceux  des  citoyens,  ceun  marnes d*un  grand  nombre  de  députés  qui  se 
trouTaient  à  Paris,  quand  le  sang  des  soldats  et  des  gardes  nationaux,  yersé 
ponr  la  défense  des  lois,  demandèrfnt  satisfaction  ;  quand  des  renstigaa- 
ments  incontestables  annonçaient, pour  la  nuit  suivante  et  pour  la  joucnée 
du  7,  les  plus  graves  attentats,  si  la  répression  n'était  pas  prompte  et  dé* 
cisifa»  l'a  gam^emement  déclara  l'état  de  fiiége  de  Paria  »  et  ja  m'ex* 
prime  ainsi  à  da^sein,  car  i\  i^e  fit  v^alle^ient  qne  déclarer  U4  fait 
existant. 

«  OécaU  ranarehie  qui  aT«it  mis  Paria  an  état  de  tiéga  (véix  tUfimmêmêe 
inqjoriic  ; Omî !  Qi\i ICest \ié^  vrail)^  qui  s'était amgaréç de«  barpères» qui 
barricadait  les  rues,  qui  coupait  les  communications,  enfin  qui  avait  in* 
vesti  la  plaila,  dans  toute  la  forée  de  l'expression;  Fétat  de  s|ég«  fut  dé» 
claré  le  6  juin  dans  la  journée  (if.  Odilon-Barrot:  Dan^  la  soirée  f).  Toute- 
fois, sa  promulgation  légale  ne  pouvait  avoir  lieu  que  le  7,  et  déjà  la  révolte 
était  oomp^mée^  mai^  p^sonnji  iie  doute,,  çt  j'en  doute  jnotins  que  per- 
frbnne ,  que  l'adoptipu  4e  «cette  mesure,  connue  dès  le  6  dans  tous  les 
quartiers  de  la  ç^pititle,  n'ait  4n  i^ne  t^ès  grande  part  dans  cette  pxoçipte 
réprçs^jon.  » 

Ici ,  le  maréchal  Soqlt  établiaaait  la  légalité  de  Tétai  de  siège 
ea  citant  des  arrêts  de. Cours  royales  et  uq  arrêt  de  la  Gourde 
cass^tioa  ellermêpie  rendu  en  1824  pour  reconnaître  la  com-» 
pétenee  des  tribunaux  militaires. 

c  Oa  nf  est-il  pas  permis,  ajoutait-il,  de  demandes,  avec  la  Cour  de  cassation 
de  x8a4  9  si  àes  liommes  qui,  durant  deux  jours,  tirent  des  coups  de  fusil 
sur  la  garde  aaiM>naVe  et  snr  la  troupe,  ne  se  fiont  pas  faits  e«x>mtoea 
militaii:es  ?» 

M.  Odilon-Barrot  :  «  Et  les  écrivains  !  et  les  journalistes  que  vous  tra- 
duisiez devant  les  conseils  de  guerre  !» 

Une  autre  voix  :  «  Et  trois  députés  contre  lesquels  on  avait  lancé  des 
mandau  d'arrêt  !  »  (Brait.) 

Mf,  te  président  du  conseil  :  «  Je  demande  si  de  tels  hommes  n*ont  pas 
choisi  leurs  jugés;  si  l'ctat  de  guerre  civile  n^  doit  pas  être  régi  par  la  l6i 
de  l'état  de  guerre;  enfin,  si  unç  coùstitution  peut  rester  désarijokée  contre 
des  ^nnemis  en  armes  ?» 

En  tern)inàQt,  le  ministre  rappelait  qu'il  était  parti  pour 
Lyon  en  éèeembre  1831 ,  investi  dé  tous  les  pouvoirs,  même  de 
celui  de  déclarer  cette  ville  en  état  de  siège.  S'il  n'es  levait  p^a 
usé,  ce  n  est  pas  qu'il  crût  qu'il  y  eût  illégalité  à  le  faire  ;  mais 
alors  les 'dÂ«ip.o$ition8  militaires  qu'il  prit  avaient  suffi  pourrétA- 
bUr  l'atitovilé  des  lois.  Sa  reii|»onsabilité  ne  s'iof^niétait  pas  ptoa 
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aujourd'hui  de  ce  qui  avait  été  fait  le  6  juin  à  Paris ,  qu^eUe  De 
s'alarmait,  il  y  a  un  ap ,  de  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à' Lyon. 
•  Cependant  M.  dé  Tracy  niait  que  tous  les  n^embres  dei'pp* 
position  sans  distinction  eussent  été  d'avis  que  la  mise  eu 
état  de  siège  était  une  mesure  politique  et  même  nécessaire. 
M,  Odiron-Barrot  avait  aussi  protesté  contre  cette  assertion  ^ 
et  prenant  de  nouveau  la  parole  après  M.  Madier  de  Mon^u 
qui  Venait  de  voter  pour  le  paragraphe  du  projet  d'adresse  v 
l'honorable  membre  déclarait  que,  si  une  impérieuse  néeessité 
avait  forcé  le  ministère  à  sortir  du  droit  commun ,  il  devait  le 
reconnaître  avec  loyauté  et  soUiçiter  un  bill  ^'indemnité  des 
représentants  du  pays. 

«  Lorsque  le  général  Jackson ,  atijonrdliui  président  des  États-Unis , 
dînait  foratent,  eut  à  protéger  contre  les  attaques  du  dehors  une  ville  doàt 
la  défense  lui  était  confiée,^  là  sûreté  de  laquelle  le  salut  du  pays  était 
atlaché,  il  mit  la  population  de  ce  pays  hors  la  loi  commune.  Un  juge 
résista  au  général  Jackson ,  qui  ne  tint  aucun  compte  de  sa  résistance.  li 
sauva  la  ville  et  son  pays.  Mais  lorsque  Tordre  fut  rétabli,  il  alla  lui-* 
môme  se  constituer  prisonnier.  Il  se  présenta  devant  le  même  juge  en  ex- 
piation de  la  violation  des  lois  qu*il  avait  été  obligé  de  commettre.  Il  fut 
condamné.  Une  souscription  fut  aussitôt  ouverte  dans  tdUtes  les  parties 
de  rUnion  pour  payer  cette  amende^  et,  plus  tard,  le  général  Jackson 
fut  appelé  à  Thonneur  de  présider  les  États-Unis.  » 

Mais  M.  lé  garde  des  sceaux,  demandant  encore  une  fois 
pourquoi  Tétat  de  siège,  ayant  été  établi  en  Vendée  avec  Fap- 
.probation  de  tous,  ne  l'aurait  pas  été  également  dans  Paris , 
ajoutait  : 

«Vous  vous  rappelez  dans  <|uel  état  se  trouvait  alors  la  capitale,  q[uel 
était  le  dévergondage  des  partis  dans  ce  moment.  L'état  des  choses  était 
menaçant  ;  le  coôvoi  du  généralLamarque  devait  réunir  toutes  les  forces 
du  parti  qui's'essayait.  Les  amis  du  désordre  étaient  appelés  au  convoi  du 
général  Lamarque,  non  par  le  sentiment  honorable  de  rendre  hommage 
à  la  mémoire  de  Tillustre  général  et  du  grand  t>rateur;  mais  les  troubles 
les  plus  graves  étaient  d'avance  médités.^es  armes ,  des  munitions,  étaient 
déposées  dans  plusieurs  endroits  ;  dçs  factieux  en  portaient  sur  eux- 
niémes.  La  justice  a  découvert,  et  les  pièce/s  de  plusieurs. dossiers  en  font 
foi,  la  justice  a  découvert  que  des  convocations  avaient  été  envoyées ,  non 
pour  rendre  hommage  au  général  Lamarque,  mais  pour  se  banre  centre 
la  force  publique. 

c  On  vous  a  parlé  aussi  de  mesures  sévères  pilses  contre  les  blessés;  on 
nous  accuse  d'avoir  troublé  des  malheureux  par  la  crainte  de'  la  justice 
criminelle.  Messieurs,  le  gouvernement  avait  bien  d'autres  préoccupa- 
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IÎ005»  bien  d'HUtres  dbufanrAfîk  ^it>tivaitt>faii-4]i:i«t}e>lïipitîé  chaque  fois 
que  4^9  fai^illes  en  plçpri^  vesaiei^t  lui  audoiiLcer  la  mort  d*un  de  leurs 
niemSveSy  dVà  de  ces  généreùK  cîCpyens  qui  s'étàien^  armés  pour  la  défense 
de  Fordre  et  de  la  iroyanté.     '^  • 

«  Lorsque  d'ailleurs  nous  étions  résolus,  de  laisser  juger  une  question 
douteuse  par  la  Cotxr  de  cassalioiS  elle-même;  je'lt  répète,  le- gouverne- 
ment eut.étéjK^eusédefaiblesse  ;  la  pepiilation  qui s*était prononcée  contre 
les  factieux ,  la  garde  natjoùale,  lès  iamilles  jrui  avaient  perdu  quelques* 
uns  de  leurs  theSibres,  tout  ce\k  se  serait  élevé  contre  iaous  il  nous  avions 
faibli,  (Oui,  oui!)  .  *  . 

«  J'ajouterai  ^e>  cette  ordonnancé  4omise  en  (état  de  siège  indiquait, 
par  Une  de  ses  dispositions,  que  la  garde  nationale  était  organisée  en  armes; 
ainsi  y  au*  dire  .de  ttos  .adversaires ,  «lotis  plaeions'.le  gouvernement  fous  la 
prOi]tection  de  la  garde  nationale ,  qui  ^venait  de  défendfe  la  Charte ,  et 
qui  se  trouvait  appelée  à  défendre  le  gouvernement,  qui  raurait  violée! 

«  Je  ne  veux  pas  récriminer  contre  nos' adversaires  ;  mais ,  dansia  revue 
qui  a  suivi  les  évéuements  de  juin,  si,  d'un  c6té^  le  ministère  s'était  pré- 
.  sente  a  la  garde  nationale,  rordonnance  de  l'état  de  , siège  à  la  main ,  et 
que,  de  l'autre  i  un  député  se  fût  offert,  porteur  "d'un  certain  aejt6,-deee 
Compte-renda^  cet  acte  publié  quelques  jouxs  auparavant,  je  le  demande^ 
quiaurail,  seloti  vous ,.  excité  plus  de  sympathie  ?»  (Violentes  exptQsi,ons 
de  mmunoxes  kmx  extrémités.) 

Ces  dernières  paroles,  que  M/Barrot  prit  pour  son  compte^ 
le  ra^ienèrent  à  la  tribune  :  après  avoir  protesté  hautement 
qu'il  pe  craigûà|t  pa9  de  se  préseiater  devant  ses  concitoyens 
quels  qu'Us  fussent,  il  revint  sur  Torâonnànce  de  mise  en  état 
dé  siège ,  et* avança  ^ue  le  6^jum  au  matin  elle  avait  été  repous- 
sée dans  lé  conseil  des  ministres ,  parce  qu'on  avjiit  pensé  que 
les  lois  existantbs  pouvaient  suffire  et  que  le  jury  ne  manquer 
raiitpas  aùpays.  '  .     * 

m  £kl>ien4  côia^nuait  MC  Barrot^  comment  s'est'-il  £ut  que  cette  opinion 
si  sage ,  ,ce  respect  si  heureux  pour  la  eonstitntion  du  pays,  ait  qédé  à 
d'autres  mesures  d'exception  ?  Gomment  se  fait-il  que  ce  bèn  g^ie,  qui 
semblait  alors  inspirer  le  gouvernement«du  roi,  ait  fait  place  an  mauvais 
géi^e  qui  souffla^it  des  mesures  violentes  et  de  réaction  ?  Cela  s'est  fait  ^ 
parce  qu'il  s'est  trouvé  des  hommes  en  dehors  du  ministère  qui  ont  ait  : 
Il  faut  en  finir,  il  fiant  frapper  la  population  de  terreur  et  abattre  ainsi  no« 
eimemis.  »  {  Murmure*  au  centre.  Jfgauohg  .*  Très  bien  !  ) 

L'allëgatiou  de  M.  Qdik>n-Barrot  fût  aussitôt  contredite  par 
Iç  ministre  de  la  msfrine,  qui  affirma  que  Fétat  de  siège  avait , 
été  décidé  le'  matin  en'  plein  conseil ,  bien  qqe  Tordonnance 
n'eût  été  signée  que  le  soir.  «  J'accepte  ce  démenti ,  répjiqtia 
M^Barrot  par  une  discrétion  qui  fit  sensation  dans  rassemblée; 
je  ne  veux  pas  pousser  la  discussion  plus  loin.  —  iMais  .moi  y  je 
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n'acoepto  pas  ce  [déatenti  ^  t^pril:  tiy«aiétil  U.  Aràga  {1);  je 
déclare  que  ràfS^erttoti  4e  Itf;  OdSloa-Bati*ot  est  tr&  çx^ 
Cet  iûcidéat,  qui  n'est  pas  sans  intérêt,  iliit  fin  à  la- diaeiisaiba^ 
et  rameddeiiieht  de  S!l. '%f erilboii  ^  soutèim  seulemeat  p^r  le^ 
4âux  sectio&i  extrêmes  de  gauche  et  de-droite^  et  quelques 
men^ibr^s  déè  autres  dmsiôtis  de  la  Chan^bré,  fpi  VepoviM^.^ 
une  grande  majorité. 

1*^  di^cembte,  i^ùsi  la  question  était  yidêe/J^.  ip^orjté  avait 
pris  aoQ  parli.  ELke  A^ayakpas^voufci  hier  bJàoierleiDiDÎstèreç 
aurjouf d1iui  ^oudraît-elte  dire  au  moins  qu'il  s'était  trompé  ? 
Piusieura  aineodeaieiiit  Piicenl;  pcésentéa  dans  ce  sensct  pro- 
voquèrent de  nouvelles  controversés,  $ur  la  légafité,  l'opportu- 
aîté  ou  la  .aéceasilë»^  l'état  de  siège  :  uou^  ne  ferons  <  que  les 
effleurer,  ayant  déjà 'exposé  dfips  toute  leur  étendue  tojutes  les 
raisons  que  les  partis  avaient  à  faire  valoir  pour  et  coiitre  dans 
ce  débat^oleunel.  .  .      » 

On  premier  amendement,  proposé, jpar  M.  de  M^çbourgvat 
ne  différant  guère  que  dans  U  forme  de  celui  4^  M.  Merilfat»^^ 
fut  combattu  par  M,  Gauneroa  qui  aiM^it  (^raint-en  }'ad^ptan|.^ 
4e  donner  une  satisfactîoa  aux  faqtneux  sur  les  ami^  d.e  l'ordre. 
Ge  ftjt  là  peut-çtre  la  raisoiai  déter^iiinaacje  des  vpites  de  la 
PJI^mbre  d^n^  tc^ute  cette  |iffaire^  Quant  à  rarrêt  de  la  Cour  d^ 
cassation  dui9  juiu  1832.,  M.  Gaillard  de  Kerb^rUo  lui  oppOr 
saijt.dA  npuvjpaiji.rarrjêt  lout  ^coutrair^  qu'elle  Avait  re^ji  en 
1824  MaisiMi  Nieed?  av«K5at  général  auprès  de^ce^e  uftènie 
Coifi*,iaîs^^^  observer  qvi'eQ  1824  la  Charte  n'av'ait  pas  éte;p;iQ-r 
difiëe  par  oée  disposition  formelle  qui  empêché  d'établir  dea 
tribunaux  d'excepXioQ  ^ous  quelque  dé^npnimatlou  et  j»\»^ 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  D'aflleUrai  on  n'avakpas 
seuleiÉeQl  livré  a<ix  coo'seils  de  guerre  des  f aetîeui^  juria  les 
annea  à  la  main.  M.  le  garde  des  sceaux  obaervidt  <|*e  la  dit- 

(i)  jtl  faut  rappeler  ici  que  MM.  Laffîtte,  Arago  et  GdiioDrBàrrott 
"i^éuikat  reniu»  aux  Tuiferîeff  dans  i»  joàméë  âvL  6  jv^,  et  âvaîcBt  «o 
)ttae  j^lk^ieace  rbi rcâ.    '-)•.-    ^/ 
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]K>kttioa  dé  la>  Charte  «*nul  ùe  peut  être  diitrait  de  tear  jugé» 
aatarels  d  n'eidaait  pas  positivemeDt  toute  juridiction  excep^ 
•  tiounelle,  puisqu'il  y  aVait  toujoum  des  tribunausi  pariiculiefi 
pour  les  militaires ,  pour  oeui  qui  trarvailleot  dafas  les  ar- 
^enatrx  in^ritimeê  »  aiûsi  l'arrêt  de  la  Cour  de  eauéatioA  H'étaM 
exprimé  d'une  loftoière  trop  abbohie.  On  b'eti  peniÀl^Mt'pas 
moîiie  à  aoutetiir  que  la  Chambre  ne  ponraft  accepter  un  :pa*i 
r^grapbe  de  l'adresse  ;  qui  élèv^erait  un  Ai^nuti^ni  politique 
en  oontradietionavee  un  moDUini^t  judiciaire,  âtec  un  arrèl 
solennel  de  la  justice  (M.  Odilon-Barrot  ).  D'un  aétr^  eêtë,  tttt 
témoin  oculaire  des  événements^  M<  le  marquis  de  Marmi^r, 
prétendait  qu'on  n'avait  pas  pu  croire  au  rétablissement  de*  là 
paix  le  6  au  soir,  ei  que  la  garde  nationale  elle^^ménae^haraMée^ 
eiténoëe,  n'avait  qu'un  cri  pour  demander  l'état  de  siège. 

En  résumé,  l'amendement  fut  repoussé;  il  en  fut  de  mémn 
de  celui  de  M.  Teste,  qui,  sans  déverser  aucun  blâme  sur  le 
gouvernement, impliquait  qu'il  s'était  trompé  eu  recourant  à 
des  lois  iintérieiifres  à  la  «Chatte. 

Un  mensbtre  de  la  majorité,  }A,  Prunelle,  présenta  à  son  touv 
an  «aendement  qui  laissait  au*  moins- la  cpiestion  indéois)Q«  ei 
qni  succomba  comme  les  ^vtces,  après  avoir  soulevé  une  èi$^ 
coasion  pleine  d'aigreur  et  dé  violence*  IJn  Iak  révélé  piàr-M^ 
Prunelle  fit  une  grande  seo^iation;  à  l'époquo  det  tronhlèi 
de  Lyon  y  M*  Casimir  Sérier  kti  avait*  dit  à  lui  méine  i'k  II  n*y  a 
aucune  espèce  d«  Vérifiée  auquel  eji  ne  consent««poDiv  f>é«labMf 
la  paix  f  mais  tre  deniendez  pas  Pét^t  de  »iége,  leffonve^ne* 
ment  ne  l'aceerdera  pas.»  De  plus,  Mi  Joly  vAt  rapporter  èlà 
trib«Uiedo«pMrolea  prDuoucées^par  le  ministre  de  là  gyetve  et  lé 
garde dteeceau^dans  la  feseion  précédente,  et  qni  déèiaftiiènt 
positivement  que  le  gouvevnfm^ni  s'étafl  refusé  èffi*endre  de$ 
mesures  exceptionnelles  que  beaucoup  de  uersoançs  lui  de* 
maQ4^e);it.pQMr  I^^^Qpdé^,{(  pnff^  q4>)iai^^tpont|U; quel»  loi 
ne  lui  d«HiHa»t  pair^cie  droit  tmt  que  iee  Ëh«imbr<f»  t^e  FéH  àtt-* 
raî^pt^  l^aij^' s$UiJ^  A;1^^  . ï^^  défç}^,^^rfk  i^^V^^l^^  «iégè  sA 
Njftèroen  iifr4a  s httatiofe! Jponvnnt»M«  é^  iâ^^^pf^éaâ^Jttito; 
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et  Ton  se  mit  »  -aouleair  et  k  nier  svec  la  môme  yiVacké ééu 
deu%  pafi$  f  que  la  mise  ea  état  de  siège  ayait'^élé  rédaoïëo 
par  la  garde  natioRale  «t  toute  la  population  de  Paris. 
-  Un  demer  amendemeiit»  qui  faisait  dire  à  la  Chamlfarfe  <}ue 
le  gôuyemement  avait  eoostitutionnellement  opposé  toute 
Véoergie  d^es  lois  ewtaatee  aux  attaques  de9  factieux  «  était 
propre*  fiii^r  M.  Thouvenel,  <dans-  uAe  intention,  épigramma^^ 
tlqae.quiAe  fit  ét^ai^er  pàt  la  question  préalable;  et  le  para^* 
gffiphe  objet  de  cette  longue  discussion  fut  ensuite  adopté 
SMPS  èkangement.  ^ 

.  Unie  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Joly  tén* 
4liU  à  censurer  les  pou»uites  qui  avaient  •  été  dirigées 
contre  plusieurs  députés;  ce  qui  dohna  lieu  à  M»  Jollivet 
de  prendre  la  parole  pour  justifier  ces  poursuites,  et  fit  dé- 
générer cette  délibération  en  explications  8'un  intérêt  privé,, 
et  en  personnalités.  M.  Joly  retira  son  àmendemient. 
,  3  décembre.  Les  divisions  Jont  la  Chambre  avait  offert  jus* 
qu'alors  le  spectacle  disparurent  lorsqu'il  fallut-  voitcr  'des 
modifications  au  projet  d'adresse,  dans  le  but  derendre  hoai- 
m^ge  au  courage^  à  l'habileté  de  M.  Casimir  Périar,  à  son  amour 
de^  lois,  ^t  de  recommander  au  gouvernement  de  n'appeler 
nttx  fonCtipOL»  publiques  que  dea^  hommes  dévoués  ^à  la  révo* 
kition  de  juillet*  /  ^ 

C#tte  uiianimité  se  retrQgva  à  peu  de  chose  près  pour  donner 
ua  témoignage  d'intérêt  et  d'affection  li  la  "^malheureuse 
Pologne*  «  Si  la  voix  de  la  politique  européenne  n'est  pas  écou- 
tée, disait  levprl(|et  delà  commission,  que  le  <îri  de  l'huma- 
nité soit  du  moins  entendu.»  Mais  M«  Bignon,  trouvant  que  la 
pensée  de  la  commission  était  incomplètement  exprimée  pro- 
posait 4?  rédiger  ainsi  le  pitragraphe  ;'  .  <  > 

■  L^térét  qne  la  France  porte  à  un  peuple  hé^piqne  s*est  aiecra  atec 
ks  raalhears  moiiSs  qiii  l'accabléat.  \a  cause  si  ohère  de  la  nadonaUté 
polonaise,  garantie  par  le  dfotc  des  gens  et  .par  les>tr^il^»  n*ania.pas 
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présent  édre/contée,  qae  dè9.a«{ourd'hai|  da  biqûis  »  I«  cri  dt  rhompsité 
«oit  entendu  !  • 

EavUager  la  t|u^ticm  polonaise  soos  le  teol  point  de  rue  de 
rhumaDÎté,  c'eù^K,  S€^n  M.  Bignon,  la  rëtrëcir,  la  4lénata«> 
rer;  abjurer»  les  droits;  naéconnattre  les  iotërèts  de  la  Frai^ciç. 
Lés  traités  à  la  inain,  il  n'eut  pas  de  peine  à  prodrer  que  Ja 
Russie,  parle  régime  qu'elle  imposait  à  IaPolo|fQ«y  yiolait  tous 
ses  engagements  envers  cette  nation  comme  euTers  FËùrope. 
Après  lui,  le  général  Lafayette  énuméra  ces  ukases  de  pros- 
cription, de  confiscation^  de  4ranspIantajtion  des  habitauls,  qui 
ont  plongé  }a  Pologne  dans  un  abîme  de  mairx  (voyei  riift><^ 
toire  étrangère);  aussi  le  général  s'empressait-il  do^ se  réunir 
à  ramendement  de  M.  Bignon,  parée  qu'il  expritnâit  dl*une 
manière  plus  eiplicite  et  plu^  précise  les  sympathies  de  la 
France  et  les  droits  imprescrijptibles.de  la  nationalité  polonaise. 

Cependant  M.  le  minisi^re  des  affaires  étrangères  avait  re- 
commandé la  plus  grande  circonspeciion  sur  cette  roatièroy  dans  - 
l'intérêt  de  la  Pologne  elle*méme,  qui  n'avait  plus  à  espérer 
que  dans  la  voje  des  né^gociations  de 'la  part  de  la  France. 
C'est  pourquoi  le  gouvernement  avait  évité  avec  soin,  dans  le 
discours  dû  trône ,  tout  ce  qui  aurait  pu  provoquer  des  dis- 
cjissions  toujours  irritantes  par  leur  nature.  Ainsi  donc  le 
ministre,  sans  s'opposer  à  la  proposition  de  M..  Bignon,  pen- 
sait qu'il  fallait  préférer  la  rédaction  de  la  commission. 
Mais^, 'ma)gré  cet  avis  indirect,  et  l'opfiosition  netteroeQt  dé- 
clarée de  M.  Levrautt)  toute  la  Chambre,  une  vingtaine  de 
membres«exceptés,  se  leva  en  faveur  de.l'amendemenl. 

Les  affaires  d'Italie  furent  aussi,  de  la  part  du  général  La- 
fayette,  l'objet  d'un  amendement  qui  fut  rejeté  après  des  ex- 
plications données  par  M. Je  ministre  de  la  marine,  et  dont  il 
résultait  que  l'expédjtion  d'Ancène  ne  devait  pas  avoir,  dans 
les  intentions  du  gouvernement,  le  caractère  que  lui  avait 
imprimé  l'ardeur,  peut-être  irréfléchie,  de  l'officier  français 
qui  la  commandait, 
^bes  autret  paragraphes  pas9èren|  epsiiite  {»aps  o^nte^tafiofi 
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sérieuse.  Ce  n'est  pas  que  b^aîrcôup  d'âineDdemetiis  n'eussent 
encore  été  produits,  sur  la  nécessité  de  répandre  rii^istruclion 
primaire,  par  ^M.Cormenin;  d'assurer  Faisûce  desr  classes  ou- 
▼rièreé,  par  M.  Yôyér  d'Argenson*;  d'alIi^P^  les  charges  qui 
pèsent' ^r  elles,  par  M*  Dulong;-mats  aneun  de  ces  amende^^- 
ineftts  ne  fut  sancfionné  par  la  majorité,  et  l'adresse,  soumise 
à  répreuve  du'scrutiti.secret,  réunit  en  sa  faventft^.boules 
Mfincbès,  contre  llQ^noires. 

fille  fut  présentée  le  lendemain  (4  décembre)  ;\e  roi  exprima 
4  la  dépuiation  de  la  Chambre  électiVe^  domme  ii  l^avait  fait  à 
celle  de  la  Chambre  des  pairs,  ooml^ieïi  il  était  touché  ^es  sen- 
timents qu'elle  manifeatait  peur  sa  personne,  et  }a  remercia, 
de  l'appui  qu'elle  acoordait  ^  son  gouvernement  pour  J'aider 
à  remplir  les  rcjeux  de  la'  France,  et  consolider  ses  destinéeé. 
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CHAPITRE  XI r. 

Loi  qui  «^ordr  tra»  {buxiàme^.pfQTMoire»  #iw  .|83I.«^  {^^«Ur  lot 
sommes  laissées  dans  les  b*3r«aiix  dç  poste,  —  Budget  dé^tif 
de  1829.  —  Lois  diverses.  ^ —  Modification  au  règlement  de  la  Ci^àinbre 
élective.  — Proposition  ppui*  Tabplitiod  de  l'anniversaire  fin  at  jahvier. 
-^Loi  sitf  ie  monument  de  U^laeè  de  la  Baitîll«,-«lté<idoM.-MP!r04 
position  pour  le  rétablissement  du  4ivorce,-^.PropQiîiiojD  e^  Uk^r^  de 
la  liberté  indiyiduelle.  —  Colopi^s.  -^  Alger.  —  Rapport  sur  les  gardes 
nationales  du  royaume.  —  Siège  et  pi'îse  de  la  cftadelle  d*Anvers.'  '  ' 

Taht  èe  matières  graves  restaient  à  téglet  lëgislativenléiit  » 
tant  de  l6is  importaDtes  h  la  prospérité  et  à  la  tranquillité  dé 
la  France  étaient  împatienîiment  attendues /^qfiie  cette  S6déi<^R 
devait  étreTune  des  plus  laborieuses,  à  eonsidére)r  seulemeul 
le  programme  que  le  public  et  l'adnfinistration  lui  traçaient  d'à* 
Tance.  Déjà  roèmé,  «Tant  que  la  discussion  de  Tadre^ie  ue  fùi 
terminée^  plusieurs  de  eHn  lois  oraient  été  eommonîquées  âU« 
Chambres  ;  les  autres  le  furent  s^iocessiTement  âunt^  le  tméié 
de  décetikbre;  mais  le  têtard  qu'ataît  épr(oo>rë  rouvertoft»  de 
la  séssie^n  èmpècliait  qu'elles  pussent  Atve  dîsou|i^s  atantitt 
fin  ée  Tannée.  De  là  aussi  la  nécessité  de  demeorer ,  quaftf 
aux  finances,  dàné  un  pF^ovisoire  dont  les  nombreux  iiKmntté^ 
nients,  n'échappaient  à  perserûne. 

Pour  atténuer  le  mal  dans  ses  effets  les  frlus  fâcfbem,  aanf 
à  le  couper  ensuite  dafos'sa  racine  mi  meyen  de  dèuit  sessions 
cons.écutîres ,  le  ministre deh  finances,  M^ Humann ,  eik  Tenant , 
le  28  noren^re^  demander  à  la  Chambre  des  députés  les  cré-^ 
dits  qu'exigeak  le  premier  tHmestre  de  1893,  crédits  évalués 
à  340  mHlloùs  pou^  les  dépenses  ordinaires  0t  extraordinaires, 
proposait  en  même  temps ,  à  l'exempte  de  la  ^ei  du  18  ^aTril 
1881 ,  de  Tote?  lé»  îsoètributioiis  directe»  pothr  loute  Fannée , 
aÇa  quç  les  rôles  setrouvasçeat  prêts  au  moment  où  le  budget 
pourrait  être  promilgué.  Apr^  oette.dtsposiliea^  U  plu*  îiii<' 
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po.rtaDt€;;était  cel^  qui  âulorisaitje  ministre  à  maÎDtemr  en 
circulatîoli  les  bans  dH  trésor  jusqîu^à  concurrence' dé'25ll 
millions.  i  -       , 

Ce  projet^  renvoyé  à  une  commission ,  dont  M.  Lepelletier- 
d'Aulnay  présenta  le  rapport  le  5  décembre ,  ne  subit  pas  de  sa 
part  de  modifications  essèi[i4ie11es.  Mais  il  devait  essùyei^  «laos 
la  Chambre  de  sérieuses  contradictions. 

7  décembre.. CtUe,^x^tiou  définitive ^des  contributions  di- 
rectes deVl833t  que  le  ministre  réclamait  de  la  Chambre ,  sans 
examen  approfondi  '  des  Jnesoins ,  sans  eonnaissance  des  res- 
sources que  le  passé  pouvait  léguer  àTavenir,  ne  semjblaitpas 
à  beaucoup  d*opateurs  de  nature  à  être  consentie  pour  le  seul 
avfmtage^d'acheTer,  à  peu  près  trois  mois  plus  tôt,  Ia~confec- 
iion  des  rôles  de  1833  (MM.  Dumeylet^  Salverte,  A^dry  de 
Puyraveam,,  Thouveiiêl,  L$irabit  /Beauséjour).  Ces  bonoraUes 
membres,  dont  le  ministère  n'avait  pas  la  confiance ,  n'étaient 
pas  même  disposés  à  lui'  accorder  ticois  douzièmes  à  la  fois; 
ils  lui  reprochaient  de  n'avoir  tant  retardé  1^  convocation  des 
Chambres  que  pour  obtenir  un  budget: provisoire  qui  rendit 
toute,  discussion  impossible^^ 

,Après  avoir  entendu  M.  le  ministre  des  finances,  qui  répoi;i«- 
dit  aux  préopinants ,  la  Chambre  rejeta  tous  les  amet^dem^nta 
proppsés'dans  le  but,  soit  de  n'allouer  qu<B  deux  douzième» 
provisoires  sur  les  contributions  directes ,  ^oit  de  restreindre 
les  crédits  demandés ,  et  la  loi  saurait  sans  doute  été  votéç  dai^s 
la  même  séance  ». sans  une  proposition  incidente  qui  parut  assez 
digne  d'intérêt  pour  que  la  Chambre  renvoyât  la  diacussiop 
au  lenciemain. 

Cette  proposition,  faite  par  M.  de, Mosbx)UPg,  avi^t  pour 

objet  de  réduire  les  princes  à  l'exportaticv^  des  suc;*es  raffinés , 

et  devait^  dans  l'opinion  de  son  auteur,  épargner  au  trésor  une 

perte  d'enviroa  un  million,  par  moisb 

,    «  Ce  fut,  disait  4'orat«i|iv  ime  loida  %B  ayril  iBj6,  qui ,•  pour  U^pre* 
mière  ^ois,  encouragea  par  des  primes  l'exportation  des  sucres  raffinés. 
'Les  caisses  publiaues  payèrent  pour  cet  objet,  en  1817,  îme  sommé  d^ 
5{7,$88  (t^,  el  ^  |839  elles  anraqt  pfi^é  ^q  ml\Umh. 
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«  Comment  radminbiratî^n  a-t-eile  pu  jse  laisser  QNidaire  ^  ce  résnltiii 
scandaleux  ?  Comment  a^t-eU'^  pu  j^aîsser  se  prolonger  et  grandir^sans 
cesse  un  abuif  ngnalé  par  tons  les'  organes  de  rbpinion  ?  Cest ,  iî  faut  le 
dire»  par  une  coupable  con^escecMlânce  pour  de  grands  spéculateurs  qyi 
semblent  s*étre  jetés  dans  le  mouvement  des  affaires  publiques  pour  s'en* 
richir  par  des  combinaisons  plus  sûres  sur  l«s  afFairea  j^ubliques  ;  em- 
ployant tour  cuto^r^  ayec  habileté*  leur  înâuence  poUtiqUe  pour. grossir 
leur  fortune,  et  leur  fbrtune  pour  agrandir  leur  influence  politique.  » 
(Vive  rumeur:  Écoutez!- écoutez  1)' 

L^oratçur  signalait  ensuite  les  mauvais  effets  de  là  loi  qui 
régissait  en  ce  moment  le  système  de  prini^s  sur  les  sucres;  lés 
représentations  qu'elle  avait  excitées  de  toutes  parts ,  et  Té- 
norme  préjudice  que  causaient  aiix  finkiices  de  l'État  les 
fraudes  que  ces  primes  provoquaient,  préjudice  qui  n'allait 
pas  à  moins  de  8  millions  peur  1832. 

«  Ces  fraudes,  disait-il,  ont  lieu  sons  mille  formes  diverserqÀ*il  est  inu- 
tile d*énumérer  ici.  Ne  suffit-il  pas,  pour  en  constater  toute  retendue, 
d'un  fait  qu'un  jgrknd  nombre  d'entre  vous  peut  attester?  Ce  fait,  e'est 
(|tte  dans  nos  déps^rtements  froutières  le  plrix  4u  sucre  rafiîné  est  presque 
inférieur  de  moitié  à  celui  que  paient  les  consommateurs  du  centre  de  la 
France,  parce  qu'on  y  fait  .rentrer  en  contrebando^i  sous  4a  garantie  d'uué 
faible  prime  d'aysuranee ,  les  sucres  pour  lesqueUle  trésor  a  payé  la  prime 
d'exportation.  »  (Mouvement  en  sçns  divers.) 

Ces  ré^rëlatioDs  avaient  jetQ  une  vive  agitation  dans  Tassem- 
blée<  Leministf^^du  commerce,  en  marchant  ter»  la  inbuhe, 
se  rencontra  avec  M.  de  MOsbourg,  auquel  il  adressa, 'i  voist 
basse,  oh  propos  que  celui-ci  déclara  hautement  être  d«  la 
plus  forte  inoonvenaeee  :  il^en^uâvit  de  nouvelles  apostro- 
phes^ qui  prir6n(>de  la  part  du  ministre,  le  caractère^  d'Une 
prôvocatioa  personnelle;  Toutefois  cet  incident,  n'eut  pas 
d'antres  suites,  et  ^ès  que  le  calme  f^  rétabli ,  M.  dlàrgout , 
après  quelques  co^isidérïifiocrs  sur  1^ amendement  .dont  il  énu-* 
m^ra  les  graves  inconvénients,  s'exprimait  aîasi  : 

«  Iv'honorable  député,  auteUr  de  l'amendement,  à  attribué  à  des  2ft« 
ftuences  qu'il  n'a  pas  quaMfiées  le  maimien  du  système  actuel.  Il  u'à  pas 
craint  d'accusée  le  gouvernement  d'avoir  cédé  à  des  influences  criminelle^, 
d'avpit'  mataqUé  à  ses  devoirs,  d'avoiPviolé  ïes  lois  de  la  délicatesse ,  se 
laisitfant  eattf^er  à  dee  influences  parlementaires  ou  extrà-parlei^eatair^s; 
pour  abandonner  les  intérêts  dçs  contribuables.  Jl  ne  suffit  pas  d'insinuer 
de  pareilles'^iûculpittiôns ,  it  fandraSt  avoir  le  courage  de  nommer  ces  in^ 
flaences  lorscpi'on  ^  celui  de  (aire  nàitre  d'odieux  spu|»^<^{  JI  Vt'yfii  i1ca| 


Digitized  by  VjOOÇIC 


ifté  mSTOlRE  DE  HlAINCË.  (iS52:)      . 

ête  plus  odieux  qijtt*6e  pareille»  iiisjiiuallîons.  QùMh  btô  lltt^cfàët  tt  qo*oii 
nommé }  â(ni<  rlpondroûA.  »       ,    .  ^   \       * 

Itiéttùtàpn :^n  momem  fâf  de»  (!t^,  éeê  ettiûm^f^mt  çùn^ 
f  unes  y  le  nsinistre  cèprit  la  jparo]^  pour  douuer  le  4^rDenii 
le  plue  forMel  <|tfâ»f  mx  infloences  dom  lé  •  p^éopitaAiit 
avaiC  parlé,  GoDyenaQt,  au  resté  y  que  le 'Ssyfrtè'ttie  acCuel  de» 
prime^  était  défectueux,  il  ajou]^ait  que  si  cette  ^questiou^.qui 
intéressé  notre  ooramerte,  notre  industrie,' notre  navigation-, 
jusqu  à  Texistence  de  nos  colonies ,  n'avait  pas  eneôte  ,été  ré- 
solue^ ç*est  qu'elle  présentait  des  difficultés  imtnepses.  Il  es- 
pérait donc  que  la  Chambre  ne  bouleverserait  pas  brusque- 
ment tant  d'intérêts  en  adoptant  à  Fimproviste  ramendemen  t 
de  M.  de  Mosbourg.  % 

L'Rbiiorable  membre  repiRrût  aussitôt  à  la- tribune  i^emf  se 
juslifiei^  d'avoir  voulu  dérober  pj^r  jsurpri^e  à.  la  Cbào^bre  une 
détermination  aussi  ^tnpohante  :  quant  è  là  sommation  qii'il 
avait  r^çue  de  pommer  les  iafl41enc.es  '  signalées  par  lui ,  il 
répliqua  qtie  c'était  lui  demander  de  se  faire  dénonciatecrr  ; 
or,  oe,  rôle  n'était  ni  dans  ses  habitudes  ni  dabs  son  cœur. 

•Cependant  le  ministre  avait  pris  renffajfemefitid'apperter, 
tmê  peu  de  jours,  une  ]«fî  sur  la  matière ,  de  qui  aenibljut  de-* 
f  éîr  RMSttre  fin  à  la  discossîoif^  Mbi^  M.  BenjaiDiii  Delesaert 
présenta  un  amendeipent  phi^  large  encore  q»e  i^elai  ée  M.  de 
Moâbovrg,  «t  <!jtiv  suspendait  les  primes  pmirica  aucises  adtais 
éii  •douatf e  «près  le  1^'  janvier  1993i.Qet  iiii^jeiicteiiiQnt,.  oom- 
béttu  yli^mètit  par  plusieurs  membres,  4ont  éfivn  apparte- 
niilètii^  aux  villes  de  Marseille  et  dé  Bordeaux,  se  fpt  toatefoi» 
r€J«téqii'&  la  sieeoiide'  épreuve.  La  Obarabre  paéss^  ensoite  au 
scrutin  sur  l'ensemMe,  Au  projet  de  Im  ^  qui  ebtmt  IBl  voix 
contre  117^  »ur  362  votants, 

.  Porté  le  1*0  à  la  Chambre  deè  pairs ,  il  fut  Adopté  le  14 pat* 
tl5  voix  contre  3,  après  ,avoi|;  fourni  p.  1^.  tb  pi^i^quis  de 
Dreux-Brézé  i^ne  occasion  de  »*élever  avec  force  eonti^levdë*- 
peoaea  énormes  que  )a  France. ^vait.ji  supporter  depuis  la  ré<- 
yefttâon  de  jiÀlleit,     '  ,  .  •  b  ,.^     ... 
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Un  aiitçe  projet  de  loi ,  présenté  à  là  Chambre  des  dé- 
putés le  mçme  jour  que  le  précédent,  disposait  que  lés 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes  pour  être 
remises  à  destination ,  et  dont  le  remboursement  n'aurait  .pas 
été  réclamé  par  les  ayant-droit  dans  un  délai  de  cinq  ailnées , 
seraient  'défitiitiyement  acquises  à  l'Etat.  Ces  sommes ,  d'après 
un  tableau  communiquera  !a  commission  des  députés,  pouvaient 
s'élever  à  10,000  fr.  par  an.  La  cotnmissïon  proposa  d'étendre 
jusqu'à  huit  années.le  terme  de  déchéance,  et  c'est  avec  cette 
modification  qtie  la  ChambVé  adopta  le  projet  (18 décembre)  à 
la  majorité  de  174  voix  contré  73 ,  après  une  discussion  qui 
STsit  rempli  toute  «la  séaticé  dé  la  veille,  ihais  sans  intérêt 
pour  l'histoire.  Il  passa,  le  17  janvîer  suivant,  dknà  l^autre 
Chambre  sans  irenôontrer  un  seul  o()posant. 

La  disposition  contenue  dans  ce  projet  de  toi  faisait  d'abord 
partie  du  règletnent  défiiiif  du  butlget  de  1829,  qui  avait  été  dis- 
cuté dans  leà  deux  Chatnbrcs'dès  la  session  dernière.  Mais  la 
Chambre  des  pairs,  toujours  jalou  se  de  f  enfermer  les  1  ors  de  finan- 
ces dans  leur»}fmhes  Spéciales,  tout  eh  reconnaissant  qtie  l^tàt 
avait  droit  de  faire  cette  condition  à  ceux  dont  il  reçoit  volontai- 
rement les  fonds ,  avait  pebisé  qu'elle  ne  serait  pas  convenable- 
ment placée  dans  une  loi  destinée  à^  régler  les  comptés  d'un 
exercice  expiré  {tcjr,  plus' haut,  page  55).  Plusieurs  autres 
articles ,  insérés  dans  la  loi  dès  coinpte^  de  lS2d,  soit  par 
le  gd^dvc&rneioiënt,  soh  p^r  la^Ghambre  élective,  ayaht  inspiré  la 
même  opinipn'à  la  Chambre  des  pairs ,  avalent  fiait  suspëniji'e 
le  vote  ëk  cette  loi,  qui  fut  représentée  le  28  novembre  à  Ik 
Chambre  des^  députés  ^  dégagée  cette  fois  dé  toutes  disposi- 
tions accessoires.  Néanmoins,  la  commission,  icUargéjB  d'exa- 
miner le  nouveau  pn\}e|,  conclut,  par  Vorgane  de  u>ïk  rapport 
leur,  A^  Calmon  (séance  du  18  décembre ),  au  rétabUsseâjent 
de^  ameiulçfl«eiits  tels  à  peu,.f^rès  çiu'ils- avaient  été  votés  dans 
la  sessiio'a  de  1831.  La  Chambre  admit  ées  conclusions;  et  réta- 
blit en  même  temps,  av^  ui^be  i^iodificat^n ,,  r^gsoéj^demant  de 
M.  Ditboi^vAjmé  sm»  les  marchés  j[>assé9  an  nom  tfa  gouvenre^ 
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mentf^aprè»  quoi  la  loi  fut  adoptée,  luf âl ,  au  ftcrûiiti  secret,  à 
uoe  naajorité  considi^jiable  (280  contre  30}.- 
'  C'est  4)ans  cet  éùt  que  le  projet  revint  pour  la  troisième 
fois  à  la  Chambre  des  pairs  (28  décembre),  ayaat  couservé  plu* 
sieurs  ^i'S  di^positioBs  additionnelles  qui  en  avaient  fait  retar* 
dcr levote  d'une  année ,  au  risque  de  susciter  encore  entre 
les  deux  CJiambres  un  de  ces  conflits  si  fâcheux  dônt.lia  session 
précédeutç  avait  offert  tant  d'exemples.  Et  en  effet,  M.  le  comte 
d'Haubersart^  en  apportant  à  la  Chai^bre  (14  janvier  1833)  le 
rapport  de  la  commission  dont  il  •  éiaii  Tôr^j^ne  y  proposa  le 
rejet  de  celles  de  ces  dispositions  qui  étaient  relliM'ives  au;^  frais 
de  premier  établissement  des  ministres  et  auxiparcfaés  passéspar 
Je  gouvernement.  C'est  donc  uniquement  sur  ces  deux  articles 
que  semblait  devoir  porter  le  débat,  lorsque  la  discussion 
s'ouvrit  (17  janvier)  ;  mais  elle  prit  un  caractère  inattei^du  d'un 
discours  dans  lequel  M.  le  comte  Roy  eotreprit,  à  propos  de 
Tarliol^  8 ,  qui  établit  pour  1829  un  excédant  des  recettes  sur 
les  xlépenses  de  près  de  12  milliops ,  de  justifier  la  restauration 
4u  reproche  de  prodigalité  que  lui  avait  récemment  adressé, 
à  unç, autre  tribune,  M.  le  ministre  d;es  finances. 

L'orateur  demandait  si  ta  France  pouvait  se  plaindre  des 
dépenses  faites  -pour  l'expédition  de^  Morée,  pour  la  çoot 
qnête  d'Alger,  et  surtout  pour  la  mise  en  état  d^.  placçs  fortes 
que  Napoléon  avait  laissé  tomber  en  ruines ,  et  qui  avaient 
ex^é  une  somme  de  100  millions.  Après  nn  long  exposé  des 
tran^aetiqns  financières  du  gouvernement  xi échu^.  et  tout  en 
convenant  qu'il  y  avait  beaucoup  dej^iea  à  faire,  beaucoup,  de 
ré^ornoyes  a  opérer,  M.  Roy  terminait  pat  ces  piarples  ; 

«  Les  frais  dies  divetscto  sulministrations  <?ont  éprooTé,  àe  fortes  rédac- 
tions »  au^crvelleft.  \€'  seul  miiii8tèr<^  des  -finanees  a  pris  part  pour 
3a,53o,ooo  n*,  .j^  ^'    . 

«  Tous  les  droib  légitimes  ont  été  respectés  ;  la  propriété ,  ragrîcuhvre 
et  rkidttsirie  nationale  ont  été  protégées;  le  travail,  honorable  et  seule 
-ycritable  spOrce  de  Taisance  des  classes  pauvre)»  et  laborieuses»  s^  est 
accru;  les  capitaux  particulier!}  se  sont  formés;  le  capital  national  en  a 
re(^u  une  immense  augmentation  via  consommatioii  et  l'activité  de  là  cîr* 
çuLui^  0pt  dépas34  fqyi|«l)|ef  espértmces  ({u'oa  afirai^  pu  «oi^çerpir;  \^ 
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trésor  s'en  est  onrichi ,  et  son  abonàai)ceV^î  Itiî  faisait  refiisc^  les  capi- 
taux offerts  à, 3  ponr  lod  ,  a^été  Te  récitât  de  Taisance  générale.  ' 

«  Le  crédit  de  TÉiat  s'est  ttiainteom  tiu^desstis  du  pair,  et  s'est  éley^  à 
ce  poiDt  qofe  le  dernier  emprunt  en  rentes*^  4  pour  loo  a  été' adjugé  i 
toa  fr.  7.C.  et  demi  ^  cW-à-4iré  à  |>las  de*  la^  fr^  pour  5  fi*,  de  renies. 

«  Les  communes  otatt  été  rétablies  dans  céûjtde  leiirs  biens  qui  n'avaient 
peint  encore  été  vendus ,  et  ont  re^u  leur  indemnité  pour  ceux  qui  avaient 
été  aliénés. 

«L'élévation  progressive  de  leurs  revenus  a  stlivi  ccHe  de  toutes-  les 
antres  branckes  du  revenu  plabHc  »  et  ie5  réserva  des  admiuis^ijons  lo- 
cales, lâbremeut  déposées  au  trésor,  et  toujours  à  leur  disposition ,  se  sont 
élevées  de  6  millions  à  70  millions. 

«  9a  millioBs  dedégrèvemeiit  ont  été  suceeMivemeUt  accordés  sur  les 
CQotÎÂbtttîona  directes.  .      -•       .    •  -  '^ 

«  Et  cependant,  tous  1^  services  publies  oni  reçu  d*-abondant|es  affec- 
tations de  fonds;  unediimniHion  de  i«o7a,3a8ya63  fr.  à  étK^  opérée  sur  là 
dette  fondée ,  sur  la  dette  fiottante»  ftttr  .les  chiuries  de  rat^iéré  et  de  riA<^  . 
vasion  dont  la  restauration  a  recueilli  l'héritage,  après  déduction  de 
65  millions  de  sùpplémeut  de  cautiopnement,  et  de  lao  miU^ns  prove- 
nant de  ventes  de  bois ,,  et  après  avoir  a<^uitté  «  7&  millions  de  rentea  * 
3  pour  100,  au  capital  réel  de  65o  millions,  aux  familles  des  émigrés , 
34  millions  à  la  Légion-d'Hbnnéur,  toutes  les  dépenses 'de  la  guerre  et  dé 
l'ocçuDation  d*£snagne ,  et  toutes  celles  du  blocus  d'Alger,  et  des  expédi- 
tions de  Biorée ,'  au  Brésil ,  de  Madagascar.  » 

Ministre  di|*g<»iiT^^eoaeiit'i«8U  delà  réyolution  de  juillet, 
il  était  împossîbie  à  M.  Humaan  àt  Uisaer  passer  saos  réponse 
Fapologie  que  la  Chambre  menait  d'entendre.  Lorsqu'il  avait 
parlé  dé  la  restauralioa,  il  u'aviiit  point  attaqué  le  sfrstèine 
administratif  (]pi'elle  avait  stjiivi  \  il,  ^vait  été  loin  4le  déprécier 
le  méciteiiea  liomufies  d'État  qui  ont  j^ouverné  la  Fraaee  àeette 
époque. 

k  Ce  quel^nà  justement  v^tmàié  à  la  resraijratiou,  ajoutaît-il,^'est  A 
fiuisse  politique,  qui,  au  lieu  de  s^cçpderles  progrèsde  1^  iVance^  ne 
poursuivait  que  des  succès  de  parti- .Cette  politique^  fait  à  nos  £i^ance^ 
un  mal  profond,  que  l'on  s'efforce  de  dissimule». 

«  On  vient  de  soutenir  que  là  restajuration  avait  dîmiunÀde  3o  millions 
le  lardèau  de  jïos  dettes^  Et  comiment  arrive-t-bn  à  ce  résultat  ?  £u  d^re- 
vant  l'ancien  gouvenièment  dés  charges  que  bous  lavaient  imposées  les 
cem-iours»  et  qui  te  sont  élevées  àim  capitaji  ^égplus  de  x^oo  mtllions« 
Mais  à  qui  donc  faut  •il-ijuputer  les'cent-jours,  si  ce  n'est  à  la  restauration, 
à  SCS  fautes ^  Ce  n'est  pas  moi  >qui  le  dis;  Messieurs;  Y.ouis  XVIII  en  a 
fiût  l'aveii  à  la  tàsff  du  monde' d^ns  sa  proclami|tio&  daté^  de  Cambrai  i  le 
aS  juin.  18^ 5.  Nul  doute  que  j^  ne  sois  resté  au-dessous  de  la  nâdité  en  gi- 
sant que  le  faideau  de  la  dette  publique  a  été  plus  que  doulblé  par  la  res* 
tanratîon.  •     ^' 

■  Et  en  méioe  temps  ^ae  l'on  ajipauvr&ait  ainsi  ^tre  avemr,  le  i»rés«At 
i^éiuiit  pas  pliis.méBriq{é.  Les^Mbitcles  imposés  an  pays,  dq>uis  i3r4iiis* 
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qa^au  3o  août  xSSo^fie  sont  élèves  à  i5  milIUfds  9^.mil{ioiUf.ii0ii  COiA* 
pris  les  chaînes  dès  deux  inTasions., 

«  Dilirâilt  la  même  période  ,  les  dépenses  dQ'roi  et  dçs  prince». ,  €t  Tac- 
quittement  de  leurs  det.tes,  ont  .coûté  à  la  Fraficç  573  mj  1  lions ,  non  com» 
^risce  qbi  a  été  piiisé.dàtjus  le  domaine  extraordini^re  de^Vempire ,  ni  le» 
noiryeaux  sacrifices  que  va  nous  im^4ér  Ja,  liquÂdatjlOn  4t  rancienoe  liste 
civile.  /*    "  .  ^     ,_,      .',<,',..•• «''-•,' 

«ur,  je  le  demandé,  était-ce  là  un  gouvernement  économe, ^et  le  mot 
de  prodigalités ,  ôgmt  jç,  me  ,s]ais  servi ,  é^iff ^1  ^al  app^i^ué?  X»  m'a^rréte , 
Mèsàiéùrs,  en  éxpriqpa^t  l&^^gVet  que  Ï0f^^\tm(miq^éi4s$'WSim4ékaAAi 
il  est  dan^  n^on  caractè^ie  de  respéct£r  1^  xu/^lneur,!  j»  ^    ,,   ,. w 

M.. HumaDPy jTQyfyEi^Qtf^.V&^l^ll;.^  1^  loi  Aes  coaaptoè  de  1829 , 
s'attachait  à  justifier  les  deujL  articles  critj^és  pât ta  commis- 
siott  pour  des'  incoi^é^aéiits  q^iva iéUi^tTit  pa«  de^Mturo,  sui"* 
talUlui,  à  |ii*t>TOqilei^  un  tiroisiètttc  r*jet'  dii  projet  de  loi. 
«SoQgfez-y  bien ,  lV)e^çiQurs.,^4mU'*il.èa  terioiDaiit^Jftproapé-* 
rité  et  la  paix  du  f«iy»  ne  plurent  exister  que  pair  le  boti  àdcprd 
des  pouvoirs  de  VÇt^u  Des  disseatimMtSvA^  {>rodairftieQt  que 
d«»  résuhats  fàeheait.  Je  tivrè  çeis.  obsérfatioiis  li  votre  sa- 
gesse.  »  \        . 

.  Main  Ifl  question  *so»le3rëa  p»r  M.  4e  lèoïtïîe^^f  fut'Yèprise 
pajr'M*  de< Djp enxirBrozé  :  it  sVFi^àpri.QcipaîleM^t rfe  réfutet 
k  préopii^vt  eu  oe  qu'il  àfvak  dit  dè^ritlitàsieMi^è  1^16.  Cette 
îniiesiQiit'^tiûraHtf  oratefir,  ÀVaH  ^té  à'mettéfe  par  .tâtobitiotià 
eCJrénée  de  l'Empel>eur  ^t  bba^  p«tr  f^'fau^e  des  Botrfbôus.  Bt.  le 
fliiéi8tre;dttis^  affairés  «^tôâieiif  es  répliqua'  qttttik(e  dîsc«ssToti 
était  tout-à-Fait  étrangère  au  projet  actuel,  qu'elle  ne  provraiC 
gas  se  terfuia^r  {^fJ^sisi;^V,lçfÇv^M'^l^  d^ait  s4l  ^ernoiiier 
•eukmeiil.pas'  toi|ug)enettt'^|g''lHifstcfiré  :  tl  était  de  jia  dignité 
Hé  ^a  Chambre  d^ne  jpas  la  pi-olon^f  plgs  long-tj^^Si.'. 
4.<La  Gbttiiabp^ra^t  d^iie  à'  la  loi  deï  eompt^1$  de  f  829  ;  Tes 
arfM^^$^  i^  >t  tZ,^  ^efeuiiis  ^j^^f.  Î>1.,.4'^  P,<Niit4«P»J2kftty  furent 
ad«^faéa*&^&e>)gvariMl^%iâ(}&tité,  1^  qtre  la  cote!iûîs8Îon>è'ût 
f'ef ^istl  ^.  ejtt  féclà(ntr,')Vsuppre«MO»^  «4  }»  loir.ellfi^nttèiie^ 
9t>u<Bise  èf  FépnsHTe  du  serultn  s^eri&t ,  réunft,  f  t3  suffrages 
çpatre  ^^  svwr  122  votants^  >  ^'    •  '   • 

Le  règlement  des  comptes  de  1829  n'était  pas.  on  s'en  sou- 
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Arrière.  Ei)i|re  l^s  divers  olgets  dopt.rinteiTupjdoa  des  trayatix 
l^isladfs  f  au  mois  d'avril  dernier,  ^yait  fait  ajouraer  la  déli- 
béraXiotXf  figurait  ^u^si.l^  déficit,  ré^uU^udl;  de.riafidélUé  4m 
caissier  central  du  tréspr,  Ui^e  .ei^cjuèie.  avf^it  ëii  lieu  ya.r 
oue  cpmtniftsiott,  dont  Je  ^^ppqrt,'  ^jcé^ex^Xé  h.M  Chambre 
des  dépu^  le  10  ayril  1832  par  H-J^OjCtiii  (  du  Nprd}«  tea<^t 
à  jprouyer  igue  Ie.,ajlinistriç.,jlea  fia^^ee$  ç^'avait  po«it  é^covru 
de  jrespons^ilité,  d^^ns  c^tte  qcca^onv.  Slai^  confine  ^ aucune 
résolutiai^  n'ayait  sui,vî,c/ei«rapport,  il  ét^U,. probable  qu'uL^e 
nouvelle  proposition  à  ce  sujet  serait  f^ite  dans  la  session  ao<- 
tuellis*  £a  ««Ltteftfjîo^,  .^iç  déficit  avait  révélé  Ja  .nécessité 
d'astreindre  les  .^gçnt^,j|cpipQ tables  du  tréçior  ^  des  formalités 
£pii  passes^  jBiieqx..,«^surer  la  régularisé  de^s  services  ,fi  fprli^ 
fier  les  ^loy^ens. d^.  surTeUlan<pe,  fC'est  dans. ce  but  que  M.  Iç 
ministre  d^s  ^aaçLce^  .f^^pç^t^j^ô  10  décembre  à  la  Cbambre 
des  pw»  |*n  projet  de  loi,jçelftif  jaux  formes  et  au  contrôla 
des  réc^i|s^és  et  àujtr^s  titres  ^i^  ^qgagent  le  t/*ésor.        .  ^   > 

Ce  prqî^  a -étant  pas  dç  i[ial^re  à  si)uley^r  aucun  jdébat  im- 
portant ^^i^  pa^s^  sans  discus^oA  dans  la  séance  du  2.^,  avec 
les  modifiQatiopskque  U  çoa>fmssion;qui  ayait  eu  à.r^xaqainer 
lui  avait  (ait  K^bir,  ,et  auxquelles  le  gouvernement  s'était  .em- 
pressé jd'iadbérer.    .  .  ^   .  .  .    /  *     ,_  ^     •    ..  '    , 

Le  fH^megowvlaCbatobr^  à4opt§it.  également  à  Fui^aaimi^  - 
jde^  yms-  jpaqiiks  iine,  sur  96  yot^nt^,  un  prQJet.d<^  loi  destiné  ^ 
réshèvl^s  oojudiUQO^  4^  ^'^i^i^M^^P  des  mfurins.ffu.jQ^fqmander 
mex^  4^^  jvayir^ps  d.eioon«iierp^^.4St,,qui ,  .présent  h  19  jaqyier 
1833  h  l§  Chambre  élective  ^  n'^esl  ^i^s  sorti  a^yant  la  fia.de  la 
se;»aion,d^  la^Mxœmissiqn  à  kqiiieUe  il  avait  éié  ri^jf^vo^é,  ,    , 

Quai^^au  projet  4e  loi  sjup  les<^pét^isaés  ^u,^f^r^^ov^j  ceUj^ 
Chambre  y  fit  de  son  c^tè.^e^^,  ch^p^^i^o^i^^  paf 

suite  desquels  il  reparut  à  ta  Cbambre  des  pairs  ^  qui  Tadopta 
définitivement  le  22  avriri833. 

Jusqu'à  présent,  nous  ti^aYôns  eii*,  pou^aîhsl  dire,  à, parler 
que  de  lois  de  financés,  et  ce  caractère  presque^ ex clusite- 
ment  financier  q^eprît  dès  Tabord  la  séssipn  dp  ï3§^j,,Qn  verra 
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qu'elle  deVaft  te  coaserTer  i^eodàût  toute  sa  dureç.  Ce  n'est 
pas  encore  sortir  de  cèi  ordre  de  choses  q^ue  de  signaler  ici 
ûncTBOUTeUe  disposition  réglétÀentaire-sidoptéé  le  iS  décembre 
pat*  la  Chamhre  élective»  sur  la  proposition  du  généralDemar- 
çây,  et  eu  Vertu  d^  laquelle  le  budget  des  dépensés  de  chaque 
ministère  serait  'dorénavjant  Tobjet  d^n  rapport  spécial. 

Une  modi^càtijoii  plus^  importante  encore  au  règlement  de 
la  'Chamb re  résulta  d'tine  proposition  développée  ce  même 
jour  par  M.  Salverte ,  sur  la  coutifiuation  des  travanx  législa-^ 
tif$  d'une  session  à  l'autre.     ' 

Ôi^sé  rappelle  que  cette  proposition^  destinée  dans  l'inten- 
lion  de  son  auteur  à  être  convertie  en  Toi  pour  s'appliquer  aux 
deiix  Chambres;  avait  échoué  devant ^elle  de«  pairs  daùs  la 
session  précédeiite.  Atijourd'huî-iVI.  Salverte  revenait  à  la  charge 
en  réflitant  les  motifs  qiii  avaient  déf^miné  la  décision  de 
Tautre  Chambre.  Xft  proposition,  combattue  par  M'.  Mahul,  n'eo 
fut  pas  moins  prise  en  considération  dans  la  séance  clu  13  à  la 
presque  unanimité  des  voiif ,  *et  renvoyée  ^  une  commission 
dotit  lé  rapporteur,  M.  Jay,  en  proposa,  le  29,  Fadoption après 
avoir  insisté  sur  ses  nombreux  avantagée ,  tels  <^ue  cei|Z  d^é- 
pargner  aux  Chambres  une  perte  de  temps  considérable ,  d'ac- 
célérer les  travaux  législatifs  sans  les  précipiter  et  de  faire i 
'  cesser  le  plus  promptement  possible  le  danger  du  provisoir 
dans  nos  institutions.  Cependant  dans  le  doute  si  elle  rencon-J 
trerait  cette  fois  un  accueil  plus  favorable  dans  la  Chdj^r|| 
inamovible,  quelques  membres  (MM.  Dumeyletl 
Lozère,  Mauguin)  engagèrent  la  Chambr 
sition,  non  plus  comme  projet  de  Joî^  «  T 
iition  réglementaire  applicable  i 
que  se  rangea  la  njajorité  (^  • 


'\^[t)  Voici  la  rédaction  f^ 

«  Hors  le  cas  de  àhy' 
de  ses  membres,  \r 
(Clôture  delà  s» 
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Cet  acte  d'omni^otétiee  4f>argDait  aox  deux  Gbaibbrei'Ia 
chauce  d'jun  nouveau  epuSit^  mais  une  autre  proposition  4|ui 
avait  éprouvé  le  même  sort  que  la  prééé^ente^à  la  dernière 
sesrion,  et  qui  soulevait  une  question- bien  plus  irritante^  Venait 
aussi  à  Tordre  du  jour  de  cette  sëaùce  :  c'était  celle  de  M.  Por- 
talis  sur  ranniversaire  du  21  japvier.  Développée- de  nouveau 
le  tS.déceinbre  par  son  auteur,  qui  déelara  que  jamais  il  n'était 
entré  daas  son  esprit,  en  la  rédigeant,  d'attaquer  le  principe 
monarcfaiquedu  gouvernement,  mais  seulement  d'abolir  une  loi 
d'intolérance  destinée  à  tenir  éveillées  toutes  les  douleurs , 
toutes  le«  bàines ,  toutes  les  vengeances ,  %n  évoquant  chaque 
année  un  souvenictriste  et  une  ombre*  sanglante ,  elle  avait  été 
prise  en  considération  à  la  presque  unanimité ,  malgré  la  pro« 
testatioD  de  M*  Laugier  de  Chartrouze.  Mise  aux  voix^  le,3l , 
sans  discussion,  elle  retrouva  la  même  unanimité  pour  l'adop- 
ter, «au  vote  par  assis  et  levé  ^  toutefois  le  «erutin  auquel  pri- 
rent part  2il  membres,  contint  24  boules  boires  qui  marquè- 
rent le  chiffre  exaet  des  adversaires  de  la  mesure. 

V Annuaire  de  1833  dira  comment  cette  proposition  ^rvint 
enfin  à  obtenir  la  sanction  de  là  Ghambr«  des  pairs ,  après  des 
discuasioBS  qui  montrèrent*  que,  nonobstant  les  change- 
ments que  x^ette  Chambre  avait  subis  dans  son  personnel,  une 
parfaite  harmonie  n'existait  pas  encore  entre  elle  et  l'autre 
Chaoïbre  sur  la  manière  d'envisager  les  événements  de  la  ré- 
volntioa  française.     ^ 

€e  disseut^utenl;  devait  «e  ranimer  dans  toute  sa  force  à  l'oc- 
casion d'une  loi  qui  venait  d'être  présentée  (29  décembre)  à 
la- Chambré  des  dépiitéa,  dans  le  but  d'accorder  des  pensions 
aux*  vainqueurs  de  la  Bastille.  Maiif  par  un  contraste  double- 
ment étrange ,  ce  fut  des  banca  de  l'opposition  dans  la  Cham- 
bre élective  que  des  voix  s'élevèrent  contre  une  autre. loi  qui 


où  ils  sont  restés.  Ceue  faculté ,  applicable  seuJoment  aux  proiets  sur  les- 
quels un' rapport  moraété  fait,  sera  exercée  en  vertu  d'ube  déôision  de  la 
ChamfaMy^naisiir.la'dtinaiidad^fmdesesmebibvfs.»   '.       '';   > 
Ann.hitt.  pour  i^i2.  ^  18 
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rémUait  !«•  mêmes  tqaT0Bir«  ,,«&  cppMoralit  yërecflion  sur  k 
plsi£ft  ds  lfirBa|tiUe  d'tia  monuiç^iH  «a  oDmmémoraii<m  dss 
de«x  râyetuliwa  4e  1789  •!  dA  ^830. 

CMtç  IqJL,  présci»f46  dussi  dès  la  dernière  session  «  n'avait  ptt 
éirerdlmil^  en  temps  ufile^  R^roduit£le^d4ceaibreÀreffci 
d'oturrlr  ait  mbiû^tàre  un  erédit  de  dPOiflûO.  francs  pour  ia  cens-» 
trn^cien  du. monument  projeté  relie  f4t  l'elyet  d'un  rapfH^rt 
favopaUe  lu,  le  ISrpnr  M.  4^  I/aborde.  Nais  dis  UeuTeriuré 
de  la  diecnssioo  (  séance  du  16)  M.  Audry  de  PuyraTeau 
prit  la  parole  pow  eombattre  Talloeation  demandée  «  nepen-r 
saiit  pas  qn'U  dût  étrç  réservé  Kux  hommes  qui  ont  laîséépiérir 
la  Pologne,  asservir  riulie,  égopgfar  les  fuiirieles  par  le 
tyranneau  de  Modène,  d'élever  un  mônumtot  &  la  jPCTeluliQq 
de  juillet.  La  loi^  aux  yeua  dei'orateur^  n'était  qu'une  yérkable 
mysIÂficatioi). 

QuiN4[tte  parta(feant  les  sentiments  qui  a?aient  dioté  \^  pr^ 
jet.  M*  Comte  se  trouvait  aussi  en  désaQoetd  avec  lea  mimstres 
quant  aux  moyens  proposés  pour  arriyer  au  résultat  désiré, 
li^  meilleure  manière,  selon^ni ,  de,donner  une  marque  dJin- 
térêt  et.de  sympathie  aui^  hommes  de  la<cévolntion  .dejUtUt^t 
e-'élAit  de  £aire  quelque  chose  peiir.leur  indépendance,  enVîlb 
téressant  à  leurs  familles,  an  cultivant  leurà  inteUigeneea*  en 
leur  inculquant  des  idées  n^oraieâ.  L'Jbj^iorahle  memlH'eAUiJyl 
dVvis^de  ne  dépenser- qu'une  somme  de  Jl^^Oi  fmacaponrld 
monument  de  la  place  de  la  Bastille ,  et  deuMmaaererieraite 
des  9W,dûO  francs  à  fonder  des.éooks  publiques,  pour  les. an- 
fiants. des  olasses /Ouvrières.    * 

Le  géfiéral  Demarçay- demandait  que reoéculion diim^HUvv 
meni  £èt  ajoupnée  jusqu'à^  moment  oA  les  revenus  piildj#i 
eieideraient  les  dépeqi^ ,  el  M.  Paixfaans  qu'on  eaaminàt  ai 
Tohélisque  de  Lnor  ne  pourrait  être  placé  à-  \%  BastiU#*  J#0 
rapporteur  de  la  commission  et  M.  le  ministre  du  çommerde 
repoussèrent  ces  divers  amendements  par  des  raisons  toutes 

^éçi^^§  \  wai^^M*  )^w^^  YiAt.i:wi4re  à.k  d4<?4*^W4i  «^  ^i^ 

ractère  politique. xyneini  anais  donné  InfieenÂev  mte^mr»       .  » 
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^«Une  grande*  r4T<4»ti9n  4  «a  U^«  «n  juillet ,  diâaif  ]tl«JtfiitBpiMi;;^oito' 
Voulfz  ^  conserver  le  «ouvenir  par. un  nipoumept^Ce  ropnuinentconsia*. 
tera-t-il  dans  quelques  pierres  que  vous  arrangerez  sur.  Tune  def  places- 
dé  ÏA  capiulf  9  ou.  d^n^  une  ioji^iiplion  qui»i»A  perpéiuera  le /s^  venir  ? 
Cette,  question  est  grfive  ^t.i'avenir.eB  décidera*  Maia^^ès  à  pensent;  Voap 
devez  remarquer  qiM9  daAa  la^te  Chambre' <»  n*cst  paa  la:  partie  qui  iym-. 
I^athise  le  moins  avee  la  réyplut^oa  qui  ^emlile  s'op^o^er  à^  l'éi^ection  du 
monume9t.  ^Idl'erruptioa^  -r-  Plusieurs  itçisc  au»  cenires  :  Nous  synilfiathi* 
sons  tou»  avec  .U  révolution  da  juillet,  --*  A  g^imhê  teàdroif$f  Ok/oiih) 
Ce  n'est  pas  la  partie  de  cette  Chambre ,  reprenait  Vormcur,  qui  svmpa<*' 
patbis^  le  inoin«  avec  h  ^vqlation  d»  iuillet  qui  semble  a'opposar  à  U 
proposition*  VoAis  aq^rçevez  qu'il  y  a,...  (Je  cherche  le  mot,  dit  l'orateur, 
qui  s'arréte.quelques  instant^)  Il  y  a  auelque  hésitation  à  admettre  la  loi 
proposé^  (Xnterrvptiipi^j  ^is  négatifs  «uk  centres.)  -Vous  en  devinez 
aisément  la  cause.  (  Awc  çMtMs  i  Non!  non  1  £xpliquez-vous!)  J«  vais 
m  expliquer  pui^(|ue  Vpp.  m*y  Con^vie  :  c'est  c^ue ,  parmi  les  ministres  qui 
ont  proposé  la  loi  «  il  s>p  trouve  îpm  peu  qnu  eîf  jitilict  i83o ,  aie«t  ap* 
prouvé  U  révoluti^Uf  (  Interruption  ,  agitatioji  au  banc  des  mînifttret. 
M.  d*Argont  se  lève  et  parle  au  milieu  du  bruit.) 

'■  Ce  que  je  dis  là,  reprend  l'orateur,  est  de  l'histoire.  Au  reste,  je  ne 
pcétendspas  faira  un  crime  àlVIM-.  lés  ministres  du  passé,  ni  m'étonher 
de  l'ardent  amour  qu'ils  professent  auiourd'hui  pour  la  révolutioujd^  juillet  | 
cela  prouve  ^seulement  que  nous  nous  éclairons  mutuellement.  (  Hire^  et 
murmures.)  C'est  par  «utte  de  c4s  progrès  que  Ton  fait  en  a-éclairant  ainsi 
mutuellement  que  i\I.  Iç  m|ni$tre  des  travaux  publics  est  venu.faire  à  cette 
tribune  Téloge  des  braves  qui  se  sont  battus  en  juillet.  Je  me  rappçlle  que , 
le  ap  juillet,  lorsqu'il  vint  k  l'Hètel-âe'^yiUe ,  il  s'exprimait  tout  différem- 
ment. (Muitmures  au:^  centres  ;  interruption') 

M.  MaugtÙQ-  14^1*11111^1111  en  notant  pour  la  (iropositioa  it 
M.  Comte*  • 

Mats ,  répKqttatt  austilÂt  Uteini^tfe.  diii^coviiitiei^cè/  que  lea 
allusion^deM.'iVIattguîa  appelaieci  naturel lenoi eut  à  la  tribune, 
une  loi  m  ordoané  qu'on  moatHfient  fàt  éieyë  ;  c'était  pour  W 
{^gouvernement  un  devoir  d'exécuter  la  loi  et  de  demander  de» 
fonds  à  cet  effet.  LcrpréopÎDant  avait  dit  que  Të  monoitient  le 
plil^  utile  qu'on  pût  éri^r  en  souvenir  de  la  révolution  de 
juillet,  c'était  de  créer  dè$  écoles.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'a  eu- 
tsandola  loi  ile'lSdO^  elle  ii^eut  qu'un  monument  soit  construit; 
^or,  un  monument  n'est  pas  des  écoles  ^  des  écoles  ne  sont  pas^ 
uo  moDUment. 

«  Llmwicable.Qfatf^r»  «j«»taitM.  d'Aii^ut,  a  expliqQé  rhématibn  qui 
se  manifeste  |»ur  quelques  banc»  4^  la  Chambre  t  ea  donnant  à  entendra 
que  les  sentiments  personneU  qu'inspirait  le  mini$tèj*e  çau^^ien(  cette  hé* 
sitation.  Je  n'ai  qu'un  mot  a  répondre  ;  le  ministère  actuel  existait  en  par- 
tie à  t<é|>eqiieeù  a  été  votée  à  l'unanimité  la  loi^n  1 3  décembre  f  63o,  Lç 
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ttliaistre  <pM  vous  â  présenté  U  loi  acfti«lle  faisAft' partie  Vie  ce  mihtstèfe , 
et  cela  u'a  pas  empdclvé  qu'on  la  votât.  Donc, ^  ce^n^est  pas  là  là.  cause  de' 
la  rcpugD^uce  ou  de  l^faésitatiôu  qu^ou  muni^ste^ 

«Leitaéme  orateur  a'  fait  easoiie  alliision  aux  circou^ancea  datitf les- 
qnelles^je  me  suis  trouyc  au  moment  de  ia  révolution  de  juillet.  Eh  bien  ! 
j*aft  dé^«u  rocoasion  d'en  parler;  La  France  et  TEùrope  savent  ce  qde  j'ai 
fait.  Jamaîa aucun. de  mes  actes^n'a  été  fait  dans  l'ombre  :  je  n*fti  jamnia 
EÎeii  eu  à  cacher.  (Très  bien  !)  Pal  fait  le  jeudi  ce*  que  M.-Mauguin  a  fait 
le  mercEedi.  (Approbation.)  En  fait  de  révolution ,  je  ne  pouvais  pas  suivre 
de  meilleur  exemple.  (On  rit.) 

«  I/bonorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  demandé  ce  qu'c- 
tail  devei^ue  la^révolution  de  juillet;  m^is  je  pense  que  vous  pouvez  tons 
répondre  comme  moi  t  cependant  je  vais  t  oué>dire  ce  qu!elle  est  devenue. 
(Écoutez  I -écoutez!)  La  révolution  a  été  enfantée 'au  milieu  d\m  orage  , 
i'ordrâ. social  a. été  ébranlé;  pendant  deux  afis  on  a  ignoré  si  Tanarchie 
triom^erait  en  Fnmce.. (Vives  réGlamati%>ns  au?t' banc»  de  Topposition  ; 
marqua ^d!adhésion  daA  la  majorité  de  l'assemblée.)  Aujourd'hui  la  paix: 
et-(onJrê  public  sont  consolidés  à  jamais;  voilà  ce  quje  nous  avons foit 
de  la  révolution.  »  «  • 

.Cependant  M.  Comte,  qui  c'avait  eii  d'autVe  but  que  de 
uro^pose^  des  questions  de  bonne  administration  et  4'utilité 
publique.,  regrettait  >'iveraentque  la  discussion  eut  dëf^énéré  eu 
quetélles  individuelles.  Malgré  cet  avertissement,  ces  querelles 
n»  cçssèreut  pas  :  IVJ.  Mauguia.ayant  répocidu  quve,  si  M.  le  mi** 
nistre  du  commerce  avait  feit  le  j^udi  ce  que  lui ,  M.  Mauguîn , 
ai^it  fai^t  le,  niercredi,  ils .  n'avaient  pa»  eu  tous  deux  le  même 
mandataire,  M.  d'Argout  répliqua  à  son  tour  qu'il  n'avait  reçu' 
4^in^|Klat  deperspoae;  qu'il  avait  été  son  umndataire  à  lui- 
ménieit  JojTsqu'il  s'était  ijendu  auprès  du  da6  de  Raguse,  et 
^^'i}';Kavait  sommé» de  faire  arrêter  les  minisires  coupables 
qui  sii^e^ient  aux  Tuileries. 

.  ^Etk.dé&i^tivêj  tous  les  amendements  furent  rejetés,  et  le 
&0ru^%  Ai^qo^l i^  fut  procédé  dans  1%  séance  du  17  décernée, 
doqa^^l2.)bi»uI^»  bU/yiches  ^  faveur  de. la  loi,  contre  66 
UQÂ^j^.  £Uè  passa  saps,  <bsQU$«toa  au  inoîsc  de 'février  suivant 
dans  1^  Cli^iabr^  d^  p^rs  (1). 


ï.{xyhs  sierwrin  qpt  eut  Keu  sqr  cette  loi,  le  ao  février,  rétéla  une  dr- 
oOnstatice  pett  connue,  à  causé  dé  l'usage  ou  était*  la  Chambre  des  pairs , 
avant  la  révolution  de  juillet,  de  délibécer  et  de  voter  en  séance  secrète. 
Ce  jOur-là^  il  y  avait  aul^uxembouig  8i  m,eml>res  préaenU^  par<mi  ies^- 
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pjta^re  les  lois  et  les  proposHions  dont  nous  venons  de  parler, 
Jes  Ghambins^'opt  eu  aussi  à  s'occuper,  avant  la  fin  de  l'année, 
de  diverses  pétitions  entre  lesquelles,  deux  seulement  ont  dû , 
parleur  importance  politique,  fixer  notre  attention.  Elles  furent 
présentées  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  1&  dé- 
cembre, et  avaient  pour  but  de  demander,  Fune,  l'abolilioa 
absolue  de  la  .f^ine  de  mort ,  l'autre  le  rétablissement  du 
divorce. 

DansTopinion  que  la  faculté  donnée  actuellement  au  jury  de 
graduer  les  peipes  pftr  la  déclaration  des  circonstances  atté«« 
nuantes  a,mènerait^peut<-ètrepeu  à  peu,  et  sans  secousse,  un 
résultat  qu'on  n'obtiendrait  pas  aujourd'hui  sans  bouleverser 
tout  l'ensemble  de  la  législation  pénale,  la  commission  pro- 
posait l'ordre  du  jour  sur  la.  première  pétitioti.  Mais  M.  de 
Tracy  insista  fortement  pour  le  renvoi  au  ministre  de  la 
justice.  Il  rappela  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  en  1830  à  ce 
sujet  >  il  avait  prévu  alors  ce  qui  est  arrivé,  c'est  que  les  pro- 
messes finissaient  par  n'aboutir  à  rien.  Cependant  il  y  a  des 
progrès,  il  y, en  a  d'incontestables.  L'échafaud  maintenant  éat 
devenu  un  objet  de  dégoût;  l'homicide  légal  est  repoussé; 
des  idées,  autrefois  spéculatives,  onX  passé  dafis  nos  moeurs. 

«  Ne  craignons  pas ,  ajoutait  Torateur,  de  liyrer  à  la  niéditation  de^  ma« 
gistrau  et  des  publîeiates  ce  grand  principe  dpnt  Tapplicatioa  est  récla- 


qndâ  63  ,  contre  i8,  yot^ent  ponr  la  loi ,  dont  Fadcption  fut  proclamée. 
Mais  «  aux  termes  du  i^èglement  de  la  Chambré  des  pairs ,  le  tiers  au  moins 
du  nombce  des  membres  ayant  droit  de  voter  est  exigé  pour  la  validité 
du  vote  ;  or,  ce  nombre  étant  alors  de.a55  ,dont  le  tiers  est  de  85 ,  il  ta 
résultait  que  le  scrutin  du  ao  février  était  nul.  Aussi  fut-il  recommencé  le 
27,  et  la  loi  du  monument  de  la  Bastille  passa  à  la  majorité  de  loi  Voix 
contre  ai,  sur  zaS  votants.  Cet  incident  fit  agiter  dans,  les  journaux  la 
question  de  savoir  si  la  Chambre  des  pairs  avait  le  droit  de  voter  lés  lois 
avec  le  tiers  «eolemeat  de  ses  membres,  lorsque  la  Charte  dit  (art.  x^)  gfÊt 
toute  loi  doit  être  voté^  librement  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
Chambres,  et  que,  par  majorité ,  la  Chambre  élective  avait  toujours  en- 
tendu la  moitié  au  moins  de  ses  membres,  plus  un.  Toutefois»  fl  ne  fol 
fait  aucune  modification  sur  ce  point  au  règlement  de  la  Chambre  des  paîra. 
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lieurs  veilles ^,  et  je  puU  leur  «issnrer  que  leur  temtM  sera^iBMax  fiD|flpyé» 
t[u*i1s  travailleront  plus  erficAccment  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  d^ 
tous  en  abolissciit  let  é«kar«ud^t(lii  ^MiAent  étitoi^e  »  ^*^  Altànt  fôiillHe^ 
dans  Lçs  cpdes  pquir  y  trouver  roçcasiou  dVu-  élev«r  d#  i|ottveiut%«  •  .  f 

La  <propt»itioii  ^i»t  «ppoyée  par  M.  Dtlga»^Mdin,bêi,  par  H 
f^éûëral  Lafayettc,  ^  e^mbftttue  par  MM.  PaIchiroQ)ît  01111101]  ^  . 
ii|«i  ftilégttèretit  qu^  la'qttestion  artait  été  résolue,  pdtBqtlé  \h 
Chambre,  dana  la  révision  du  Code  pénal,  avait  mainfMii  ici 
jft'me  à»  tûow  Qai»î  qu'il  «6  ébit,  l'ordi^  du  jôlft<  furr^^té,  le 
rettfoî  ai»  garde  des  acemix  It  fut  égâlélu^ntv^ft!!^,  siit*  la 
demande  de  M/Pataill^4  la-  Chémbre  iftièpta  Itt  ééçftt  au  bvt^ 
reau  dët- renaeîgoaitiëtKA» 

'•H^lf  «lit Bucttoe oppf>êkfoû  au  dépôt àu  èureau  é^  rëriftéi- 
'||nefedeiito  %t  au  restai  à  M-.  hê  gftrde  de«  èei&aUi  de  \é  pétitibti 
sUrle  rétaiblisBCRieat  du  di^drûé^;  cie  qUi  protif ait  que,  malgté 
la  éëhiê  de  la€lfaAibré  dès  paira  d'adbërer  à  la  p^opo^iCidn  de 
<ie»  }/li  de'^pbotiéu  dAiià  la  «èdèioii  dernière /la  Chftmbi^e  éiec- 
'ttteKn'fiVail  point  changé  d'opiâbb.  En  effet,  à  qUélqUet)  jtiDt^s 
4^  là  (fiO  déoeitibré))  «eUe Ck Ambre  prenait  pouf  la  seéoude 
.fÎMa  '«11^  «odftîdërattôni  à  Une  gmâde  majorité,  là  pli^bpo^ilion, 
rentiutelëê  far  M^  Bftt^oÈ,  de^ëtueUreeu  viguéUfle  eKa^hre 
jjjx  Çq^l?  *ivil  sur  1^  divorce. 

.Ce  ii^68t  pas  que  Itt  Ghftttlbré  de»  député*  peri((%t&t  iuvà* 
riablemeutdans  toutes  ses  résolutions  de  la  session  précédente: 
une  autre  proposition  qu'elle  avait  accueillie  alors  avec  fa- 
veur,^ celle  ie  Jï.  Roger,  relative  aux  garanties  de  la  lîî)erlé 
ioftividueUe^  pi;éa«a(é«  de  nouveau  par  lemémemaiâbre^  trouva 
4e^  Q0ffttfiBidtete«|t8  quf  lui  oppoftèfent,  éàûê  \à  léan^e  diil^l ,  hi 
éifflbtillé  déiâ ïttélf ré  en  pratiqué,  surtout  à  î^arîs,  vu  lé  graiid 
,nojQPrectes  ^os^iers  criminel^  ;  le  dattger  de  surcbarger.lapre- 
.itMèrÉ  tai(nifettôii.d6  noiivallea  Aârnaaliiéi  ^  ctiaafialaiaéeèaailé 
ite  ne  p*ii^^  détnilre  la  T*t>dlrfcâtiotf  dfe  ré«j^rë(^W!rtkcfcêfce^ 

'Aiîgustè  Péli|t  et  Persil).  B/ef,l'a  prise  en  considérahonj'appuyée 
l^rjefi  e}iitf>émités  fit  repouj^eparUsçea^res^fuif^^^t^ft^Moe 
JfiaibiekMijoricé.  .-  » 
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Id  é'A^te  Vai^lp&  lii8toH{|tf6  des  traVâU^  dr»  Obeutibreê 
pour  cette  fttihëe*  Les  lois  qtiè  la  Mssion  de  1831. n  tue»  éclore 
jusqu'à  pré$efit  n'étaient  p&Qt  la.plnpart  qoe  d'on  erdfe  seoofi* 
daire;  mais  nulle  autre  n'aurait  dû  être  plus  féconde  en  résuUaU 
idapdrlÂntà ,  à  li'en  jUgêf  cftié  par  led  pregeté  qui  aTaient  été  ik>u«^ 
mis  Mjs.  déiit  Gfaàmbreë  depuis  leur  ouTert^re.  Ife  t<mchai«at  aot 
plue  grands  mtèréili  matéri^fà  ou  polkiques  du  pays ,  tels  q tie  Aft 
douaues,  lé^  nttributioils  ntiinteipales ,  Féiat  de  siège ^  l'organi^ 
satiofl  des  c6n«éll«i  de  dé{)àrteftieiit  et  d Woiidîsseiâent  ^  les 
attribtltidiis  de  cëréoiréeUs,  l'eitproprlatîoti  foroée  en  matière  de 
trayauii^pQblieè,  la  respottèabilité  des  ministres ,  et  enfin  les  eo«» 
lonies^  an  sujet  desquelles  le  ministère  Tenait  etieore  de  préeen* 
ter  deux  projet»  de  Idi  (28  décetÀbre)^  qui  noos  avertisse»  que 
ce  Tolume  aérait  incelâplët  s'il  n'enibfasflait..^ttssi  les  événe^ 
méats  âout  des  patttes  lointainea  de  là  ('raiice  (mt  pti  èti^e  le 
thé4tr6^H48d2. 

ïhiiJL  projets  de  loi  de  tfnéme  iiatare ,  ayant  pour  dbjét  ^  lé 
premier,. d'accorder  aux  bommeè  de  eoiileur  Ubre«  )ea  droite 
civils  et  poHtiquesv  et  le  âedoUd ,  d'introduire  le  régime  légis^. 
latif  dabs  iéft  coldnle^^  Sy)ii^t  déjà  été  apportés  auit  Chambrer 
à  la  fin  de  1831;  mais  ils  n'avaient  pu  être  ditcntéi  daa«  le 
eôUi^s  d#lâ  dertifère  session.  tjeptodanttQiis  lesespritaéeln^s 
dâna  lêà  c^âietf  Htteddalelit  âvee  impatiebce  cet  acttsr  de  U 
Mgitilatfi^tf  métropolitaine.  C'est  pourquoi  uns  ordonaàliee  du 
roi,  eâ  date  du  12  jUiilëi y  devançant  l'action  kt^iifliisame  de 
la  loi', dbttna y pdbii^ ee  qui  éêt  du  pess6i%  de  l'administration^ 
de  nouvelles  facilités  £MIX  coocessionè  d'affranohisseaient,  et 
régla  le  mode  d^^^oiiférer  la  liberté  légale  àjdes  individus  qui 
j0l£ssaiètitrdéjli  à  divers^  ^tres  de  la  liberté  de  fait,  et  eont 
Ifénérateflie^  Oèâtiae seùS' le  nouî  de  patrènés  etjde  libres  de 
eavanne^  .  ' 

Oia  'Ost  henr^Ut  de  remarqiier  c|ue  ces  àméliiyraimss  qui 
fin  pvwfeéUènid'aatres  pins  éécidVes  ont  ooïnoidé  aVeo  Un  eut 
(dbptot  éê  tranquillité  datte  noe  ôob»nie»4  plkis  farorieéet, 
iHM  W  Hàfpên^^w  ceileé  ék  l'Angleterre.  Ii'Ué  de  tauéh^ 
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seule,  où  le»  habitants  réclamaient,  dans  des  adresy s  énei^i- 
ques ,  Texécution  des  lois  rendues  en  1790  et  1791  sur  laVepré* 
sentation'coionîale,  s'est  yue,  pendant  quelque  temps,  en  proicf 
à  une  fermentation  qui  n'A  pas  tardé  à  s'apaiser,  lorsque  le 
gouverneur  eut  résolu  de  consentir  à  6e  qu'une  assemblée*  de 
représentants  fût  provisoirement  élue.  Cette  décision  a  été  ac* 
cueillie  avec  une  grande  satisfac^on,  et  suivie  d'un  prompt 
retour  de  la  confiance  jet  de  la  sécurité,  bien  que  l%repréj»en-* 
talion  ne -doive  avoir,  pour  le  n^oment,  que  des  attributipns 
consultatives  :  les  élections  se  sont  faites  avec  beaucoup  d'or- 
dre, comme  si  la  colonie  était  accoutumée  à  la  pra^que  des 
assemblées  ^publiques. 

Mais  un  complot  d'insurrection,  qui  4evait  éclater  au 
mois  de  man  en  procédant  par  le  meur^e,  le  pillage  et  l'in- 
cendie, faillît  mettre  l'île  Bourbon  daqs  le  {dus  grand  danger. 
Heureusement,  l'un  des  conspirateurs ,  reconnaissant  des  bon- 
tés de  son  maître ,  recula  devant  l'idée  de  l'envelopper  dans  ' 
}e  massacre  général  des  blancs ,  et  trahit  ses  complices.  Ils 
furent  arrêtés  et  mis  en  jugement  au  nombre  dç  quarante,  dont 
quatre*  ont  été  condamnés  à  mort,  et  huit  iiutres  à  des  peines 
temporaires  pour  non-révélation. 

JDe  toutes  nos  possessions  d'outre  mer,  aucune,  n'a  etcité  au 
même  degré  qu'Alger  l'intérêt  et  l'attentÎPKi.  de  la  m^re  pa- 
trie;. Alger,  qu'un  parti  qui  en  Angleterre  ne  négliige  liucua 
moyen  de  rallumer  l'ancienne  rivalité  ^s  deux  pations.,  ne 
cesse  de  disputer  à  là  FrAuce.  Suîlrant  des  bruits  qui  ne  sont, 
peut-être  pas  sans  réalité,  le  cabinet  sarde  lui-même. aurait 
vu  d'un  œil  jaloux  cette  nouvelle  cause  de  prépondérance  ac- 
quise à  la  France  dans  la  Méditerranée^  Mais, quelles  que 
soient,  à  cet«égarfl-,  les  -prétentions  du  parti  tory  pu  de  toute 
antre  puissance,  la  France  ne  sembjepas  disposée  à  abandonr 
her  cette  conquête,  la  plus  légitime  qui  fut  jamais,  et  songe 
bien  plutôt,  tourmentée  qu'elle  est  incessamment  du  besoin  de 
répandre  au  dehors  ses  idées,  ses  arts  et. ses  lumières,  à.  y 
porter  les  bienfaits  de  l(i  civilisation,  qui  tente. ^ujourd-hui 
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d'envahir  TAfriqne  au  midi ,.  à  Fouest  et  au  nord.  Si  quelque 
chose  arrête  encore  Télan  de  la  population  du  midi,  qui  voit 
dans  le  territoire  algérien  une  soulree  inépuisable  de  richesses 
agricoIéSret  un  centre  d'opérations  commerciales  importantes, 
c'est  rjncertitude  des  vues  du  goruvemement  sup  la  colonisation. 

En  attendant  que  Qette  incertitude  se  dissipe  devant  les 
éclaircissements  qui  jaiUirpnt  sans  douté  d'une  enquête  appro- 
fondie, Alger  a  déjà.pu  se  féliciter  d'être  tom&é  au  pouvoi^de 
la  FAmee.  Une  ordonnance  du  12  mai ,  en  révoquant  celle  du 
l^**  décembre  1831,  relative  à  l'intendance  civile,  a  concentré 
avantageusement  les  pouvoirs  dans  les  mains  du  duc  de  Ro- 
vigo,  commandant  en  chef;  elle  lui  a  permis  d'opérer  avec 
plus  de  vigueur  et  de  promptitude  là  où  les  peuplés  étaient 
acc6|ilumés  à  n'obéir  qu'à  l'action  de  la  force,  et  çle  faire  oiesser 
des  conflits  d'autorité,  qui  nuisaient  essentiellement  "au  déve» 
loppemént  des  intérêts  politiques ,  aux  progrès  de  la  civilisa-' 
tion  et  à  la  msgrche  générale  des  affaires.  Dès  lorS;  d'im partants 
travaux  ont  pu  être  entrepris  à  Alger,  à  Oran,  à  Bone,  et 
s^acbever  avec  rapidité.  Alger,  principalement,  a  subi  une 
transformation  presque  complète.  On  y  rencontre  aujourd%uî, 
comme  dans  une  ville  d'Europe,  un  tbé&tre ,  une  bibliothèque 
publique,  des  écoles,  des  cabinets  littéraires ,  des  librairiea^ 
des  cafés,  dea  restaurants.  Des  places  pub^ques,  des  fpntaines, 
des  hôpitaux,  deis  m^rfché^^  put  embelli  et  enrichi  la.  cité  des 
pirates  ;  le  gouvernement  lui  a  ddnoé  une  imprimerie  française 
et  arabeyen  même  temp$  que  l'industrie  particulière  la  dotait 
d'une  lithographie;  enfi.n  la  société  y  a  reçu  une  double  ga- 
rantie par  l'organisation  provisoire  des  tribunaux  et  la  créa- 
tfon  d'une  garde  bationale. 

Cette  gloire  utile  et  féconde  n'est  pas  la  seule  que  la  France 
retire-de,sa  conquête,. et  le  besoin  d-y  étendre  o^  d'y  affermir 
sa  puissance  contre.  \e$  attaques  incessaOites' des  tribus.îndi- 
gènes  a  procuré  pl^s  d'une  fois  à  l'armée  d'occup4)M>E^  l'pc* 
casion  de  renduiveler  tefi  prpdjg^.de.poiirage  de  r,9!ri3(iée  4*^^^ 
pediiion«s*.  ,..  ..:-;;.*»' 
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Bbtie  arëtë  oooiipéé  'par  oti  coup  ée  mafia  des  flltiè  lifti*dlri..  Le 
feapitaîoe  cl^«ttiUèried'Arniffndy,adGoiiipâgaé  da  eapilatiie  ioHs^ 
souf -des  cbasft^eUrsalgérieDir y  entrante  26  mars;  dânr kl cflsaub'a 
de  <^lle  tiU«^  àtee  dO  honataes  de  la  toaritie  arifié»  de^doûi^ 
fa8il»v'GeiSI>TQrQS46ÎoigtiireDtÀ  ce  détachetiiedtjfët/ayeceetUB 
faible  trôùpe,  le  bi*aYe  d'Ar tHatidj  se  itlaintf at  dans^lc  pAace  jus- 
qu'à l'arritëe  dés  re&fofts^  après  avoir  eu  à  prévenir  one  $é* 
diMoû  -qui^  fàiitaietit  craindre^  les  dispositioEa  den  Tilrcs.  L^é->> 
tiërgie  /  là  préséDce  d'esprit  de  deuxitoiunies  ayant  àidsi  alsur^ 
à  la  Pràttee  k  pdsftessio&^'uo  pays  d'une  admirable  fertilité, 
leii  tràVàtlï  d*aRiëlidrâKiOA  otit  eotiameoeé  à  Bone^  TÎlle  rn* 
form^é^  eompôséede  hideuses  masures  tombaut  eu  rui&aa,  et 
^Ui  ù'à  pas  tardé  à  présentëh  Uh  tout  autre  aspeet.  Vaiùemeat 
Ibrabiffi,  Paiiclen  bey  de  Boue^  tenta  d'y  rentrer^  ait  mois  dm 
8eptl3mi>re,  aveô  13  dti  1;600  Arabed  qu*\{  était  parvenu  h  téutAt 
pour  6ette  attaque.  Le  général  d*Uzer  enroyti  contre  eut  4  pal- 
différente  côté^,  deux  bataillons  du  55^^  de  OOdhommes  cba* 
eua ,  -ainsi  que  Trofanterie  et  la  cavalerie  dé»- Turcs  \  comment 
dées  par  l'intrëpîde  Joussouf.Ge  mottrement  combioé  s'exé^ 
ciilf  ave<f  autant  d'intelligehce^que  {le  précisSqo<  hè  siarocès  fut 
pr0t»tit  et  décisif  :  l'ennemi  eut  plus  de  W  hoAttiea  tnéa  et  un 
gmnd  nombre  de  blessés  ;  battu  v  dispersé  ^  poursuivi  daps  tous 
les  «eus  /il  s'enfuit  en  désordH  4  et  laissa  une  partie  de  ses  ba«- 
gftgés  au.  pouvoir  des  voltigeurs  français  et  des  Turcs  du  ca-^ 
pitaine  JbusSoufk  —',/'. 

Là  ville  d'Oran  eut  à  triompher  d'ude  tentative  plus  sérieuse. 
Sommé  dérendre  lu  placé  par  plusieurs  milliers  d'Arabes  à  pied 
Wd  ehévM  qui  vinf «et l'attaquer;  d€|)ifis  le3  jusqu^au  6  mai^  le 
général  Boyer  leur  opposa ,  avec  le  pluë  glorieux:  suodès ,  la 
ttîmiàùè^  et  le  eourage  de  sa  garnison»  Chaque  jour  fut  mar- 
qué pisit^  le^  4éf«ites  dé  rennemi.  Déèduragé|mr  l'impuîssanee 
dé  è^»' ^fèrtir ,  il  comprit  enfin  qu^une  bontetise  retraite  était  1% 
^ëtii  parti  qm  lui  restât  à  suivre,  et ,  le  9  m  mutm  ^  toutes  les 
tribbé;  cdmpéèant  12  ou  t6,000  hottimes,  se  séparèrent  pour 
reprenare  le  chemin  des  montagnes.  Toutefois ,  leur  htàb'B$ 
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reyinretit  à  U  charge,  au  nombre  de  près  dé  4,000,  te  23  bc4 
tobrê  et  le  10  aoTembre  ^'  mais  ce  ftit  pour  se  briser  etitioré 
une  fois  ^contre  Fietrépidité  et  Tardeur  infatigable  avec  les-^ 
quielles  1,500  soldats  français ,  sous  la  direction  des  muré* 
chaux  de^^amp  Trobriand  et  Sauzet^  eiëeutèrent  les  habileà 
déterminations  du  général  Boyef*. 

Sauf  quelques  incursions  aux  environs  d'Alger  par  des 
bandes  de  pillards  peu  nombt^uses,  cette  ville,  qudprotégt 
maintenant  une  ligne  formidable  de  blocKaus^esta  long-tempà 
tranquille,  et  déjà  Ton  com<neâçait  à  espérer  que  l'année  se 
passerait  sans  que  Ton  fut  obligé  d'en  venir  aux  mahis  avec 
les  Arabes,  lorsque  le  général  en  chef  apprit^  vers  la  fin  du 
mois  dé  septembre,  qu'ils  avaient  le  projet  d'àttâquëf^seS  ayant* 
postés.  Dans  la  nuit  du  26  au  27  ^  l'ennemi  se  glissa  entre  les 
grand^gardesvet  en  passant*  il  idecAdta  là  porte  de  là  fermer- 
modèle.  En  attendant  l'arrivée  des  masses  de  i^ésètve  qti'ime^ 
nait  le  dued^  fldvigo,  le  généMl  Faudoâs,  qui  commandait 
la  ligne  avantée,  réunit  quelques  faibles  corps  sous  ses  or^ 
dres^  et  dès*  qu'il'  pdt  être  appuyé  par  les  troupes  venues 
d'A%ef,  il  marcha  sur  l'ennemi  qui,  n'osant  pas  supporter  la 
^  présence  des  Français,  s'enitiit  devant  les  premier  tirailleurs 
et  disparut  e^aittie  l'éclair,  ttt>ff  sans  avoir  eu  quelques  blessés. 
Cependant  les  Arabes^dt  Fouest^  exeités  par  le  fanatisme  de 
IdttrsffiàràbOiiitai^  se  préparaient  à  ret^rebdre  les  hostilités»  Ils 
avaient  i^taMi  deuft  camps  vers  Boufarick  et.6oléah«  Le  côm^- 
mfinda&t  eti  chef-  résolut  de  les  disperser  "en  envoyant  iine 
«oloune  àB  ses  troupes  vers  cha^mn  àfè  tes  poinu:  eeHe  qui 
était  chargée  de  marcher  sur  Qoléah  parvint  à  son  but  sans 
rencontt^f  rénneo»;  mais  le  détachement  dirigé  sur  ëoUfÉHck', 
et  qui  était,, commandé  parle  général  Faudoas^  trouva,  le  2 
octobre,  une  résistance  dont  il  finit  néanmoins  par  triompher 
de  la  manière  ia  plus  bnllante.  Tout  ce  qui  put  être  approché 
périt  soins. lQ.s^bre  ou  la  lance  4  le  reste  fiit  écr^.sé  par  l'artil- 
lerie ou  se  disposa  en  désordre,  laissa&t  «nire  lea  mains  des 
Français  deux-  dra^ea«x ,  glorieux  trophée  d'M  tombait   ou 
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quinze  oento  hommes  en  avaient  battu  plus  de  trois  mille 
dont  quatre  cents  furent  tués,  et  qui  ne  coûtait  aux  vainqueurs 
que  sept  morts )etck)uze  blessés.  > 

p  Le  21  novembre ,  M.  le  général  Faudôas  conduisit  aussi,  avec 
nop  moins  d^  bonheur  et  d'habileté  une  expédition  sur  la  ville 
de  Blida,  où  avait  été  fomentée  la  dernière  insurrection  des 
Arabes  de  Touest.  Cette  expédition ,  par  sa  prompte  réussite, 
prou,va  de  nouveau  combien  le  combat  de  Boufarick  avait  ter* 
rifié  cette  pdpu^tion  constamment  hostile  aux  Français  depuis 
leur  entrée 'dans  le  royaume  d'Alger. 

C'est  ainsi  que,  toujours  adosirables  de  courage,  de  patieqee, 
d'intelligence  et  de  discipline ,  nos  soldats  soutenaient  Thon- 
neur  du  nom  français  dans  les  déserts  de  l'Afrique,  eu  com- 
battant des  tribus  belliqueuses,  noi^  moins  qu'en  faisant  fleu- 
rir la  civilisation  à  l'ombre  de  leurs  drapeaux»  Et  ces  sdldats, 
en  qui  la' France  reconnaissait  avec  orgueil  les  dignes  succes- 
seurs des  héros  de  Marengo  et  d'Austerlitz ,  elle  pouvait  maiq*- 
tenant  en  jeter  plus  de  quatre  cent  mille  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe  (1),  en  se  reposant  avec  confiance,  poqr 
sa  sûreté  intérieure ,  sur  les  gardes  nationales  alijourd'hui 
plus  brillantes  et  plus  nombreuses  que  jamais,  eomme  l'attes- 
tent deux  rappoi:ts  pr^sent^s  an  roi ,  en  novembre,  par  le  mi- 
nistre du  commeroe  et  des  travaux  publies.  .  ; 

Aux  époques  les  plus  laborieuses  de  91  et  de  1813,  iiulstrar 
yaux  n'ont  égalé.ceux  que  contiennent  ces  documens^si  remar- 
quables parJa  fécondité  des  résultats  et  la  variété  des  statia- 
tiquea.  Beaucoup  trop  lopgs  pour  être  reproduits  ici  (2),  il 
faut  AU  moins  en  donner  un  extrait  qui  servira  à  tsAre  connaî- 
tre toute  l'étendue  des  ressources  militaires  de. la  France^ 

€  En  moins  de  dix4iuit  mois ,  dit  M.  le  comte  d'Argôut  dans  le  premier 

(i)  f'ofez,  dans  le  Moniteur  du  i5  février  t83^ ,  le  rapport  fait  an  roi 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(i)  F'pyéM'le^donUeurân  34  aovembre  et  du- 3  ^totubre*   • 
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de  ces  deux  rapports ,  nous  avons  yà  la  loi  des  gardes  nationales  appUqttL>e 
à  presque  toutes  les  parties  du  territoire,  avec  un  ensemble  dont  Ja  vo-' 
lonlé  d'une  grande  uatioq  peut  seule  doolier  l'idée  et  Texeoiple-  L'organi- 
sation est  achevée  dans  3ô,ooo  communes  :  1 4i  légions  communales  on 
cantonales;  3,4  <  6  bataillons  non  rénnis  en  légions;  la^ooo  compagnies 
isolées  et  4»ooo  subdivisions  de  compagnies;  49  escadrons  et  siSosubdivi* 
siens  d*escadrons  de  cavalerie  ;  présentent,  iadépendamiùent  de  i  milltpn 
95o,ooo  hommes  récensés  et  portés  au  contrôle  de  la  réserve,  un  effectif 
de  3  millions  800,000  gardes  nationaux  en  service  ordinaire. 

«  Outre  ies  armes  dont  un  grand  nombre  de  citoyens  étaient  déjà  pour** 
vus,  on  a  distribué  907^979  fusils  et  mousquetons,  et  a4o,ooo  sabres;  i85 
compagnies  et  117  subdivisions  de  compagnies  d'artillerie  réunissent  uu 
effectif  de  19,0010  artilleurs  armés  dans  les  villes  de  Tintérieur,  de  4'sru 
pièces  de  canon,  et*4^  a  10  dans  les  places  de  guerre  et  daps  les  cantons 
Tois&^  des  côt^.  Il  faut  y  ajouter  461  compagnie$  et  884  subcjivisions  de 
compagnies  de^  sapeursrpompiers.  D'un  autre  côté,  les  recensements  opé-> 
rés  pour  la  mobilisation ,  en- vertu  de  la  loi  du  19  avril  x83a;^  fournissent , 
pour  68  départements,  ^27,000 célibataires  de  ao'à  35  ans, ce  qui  permet 
de  prévoir  proportionnellement ,  poUr  les  86  départements ,  une  masse 
moDilisable  de  i  million  a3 1,000  hommes,  qui,  au  «besoin,  fourniront' 
immédiatement  ies  bataillons  mobiles  qu'il  serait  nécessaire  d'appeler  à  la 
défense  du  pitycL  Partout  les  élections  se  sont  opérées  ;  parmi  les  nomina- 
tions réservées  Al  roi,  6,084  ^oni  effectuées;  8,o63  conseils  de  discipline 
et  a,5oo  jurys  de  révision  sont  Constitués.  » 

\  '  f 

Tels  «ont  les  résultats  gigante&ques  d^uoe  organisation  de 
la  milice  citoyenne  qui  permetlrait,  au  besoin,  à  Farmée  die 
ligne  de-Yoler  tout  entière  là  où  rappelleraient  rhonneur  et 
Fintérét  de  la  patrie.  Alors  ,  en  effet,  .toutes  le»  gardes 
nationales  du  royaume  imiteraient  celles  des  dépârtemefnts 
du  nord  qui  seules  ont  fait  le  service  des  place»  fortes  ftur  cette 
frontière,  pendant  qu'une  partie  de  notre  armée  ajoutait, 
sous  les  murs  d'Anyera,  un  nouveau  flearon  à  U  couronne 
guerrière  de  la  France. 

Depuis  le  commencement  de  la  querelle  des  Hollandais  et 
des  Belgea ,  la  ville'  d'Anvei;»  av^it  été  en  la  poaseaftien  de 
ceus-ci,  mais  la  citadelle  4tait  restée' au  pouvoir  des  premiers. 
La  citadelle  eoinmand^  la  fiav'igation  de  TEscauli  et  la  ville 
est  entièrement  à  sa  merci  ;  elle  en  avait  di^à  fait  la/ rude  ex- 
périence en  18^.  Au-dessous  de  la  ville  sont  dVutres  forts 
des-  cteiix  côtés  du  fleuve^  et,  entre  autres,  .liiefkens|K>ek,  sur 
la  rive  gauche,  et  Li^OySur  la  rive  droite, iquiétai^n(,fti|fli9i  oc- 
cupés par  les  Hollandais.  La  citadelle  s'élève^  sun  ^^tf^.ioéme 
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rive  9  au»de8sUB  d'Anvers  doBt  elle.n'est  séparée  qae  par  utaë 
esplanade.  Elle  fut  bâtie  paj^le  duc  d'Albe,  pendant  l'insarrec^ 
tioo  des  pays*Bas«9  dans  le  xvi^  siècle,  eontre  le  joug  de  Pbî«- 
Kppe  II ,  et  a  toujours  pa^sé  pour  l'une  des  plus  forteè  de  TEu- 
ropc  A  l'ouest^  elle  test  protégée  par  uu  ouvrage  avanoé 
qu'en  appelle  la  Tète  de  Ftandreei  par  TEseaut,  dont  la  largeur 
et.  la  profondeur  jont  considérables.  C'est  ee  fleuve  qui 'four- 
nit aux  fossés  de'  la  place  les  eaux  qu'on  y  retient  par  des 
écluses  à  la  marée  descendanle.  Du  côté  delà  terre,  elle  est 
coutefte  par  plusieurs  forts  dont  le  principal  est  la  Lunette  de 
SakU^taurenit,  En  ce  moment,  une  fiouillade  canonnières  bol-* 
landaises  élait  disséminée  sur  l'Escaut  dans  une  situation  pro- 
pre à  défendre  la  Tête  de  Flandre  et  ia  citadelle.  La  garnison 
hollandaise  comptait  4000  homipes  comm.andés  par  le  général 
Chassé,  officier  aussi  brave  qu'expérimenté,  qi!^  avait  ordre 
et  était  résolu  de  résister  jusqu'il  la  dernière  extrémité.  Cette 
résolution,  et  la  manière  dont  il  l'exécuta,  font  sans  doute 
hofmeur  à  «e  général,  qui  avait  appris  ht  guerre  k  l'école  ffan- 
çâise;  mens  en  peut-on  dire  autant  «du  cabinet  de  La  Haye,  puis- 
que l'ordre  qu'il  avait  donné  ne  devait  aboutir  qu%  une  inu- 
tileveffiuHon  de  sang  humaiu ,  sans  liii  conserver  la  place  ni 
lui  procurer  d'ailleurs  aucun  autre  avatitagé  ?..*...'* 

Le  gouvernement  hollandais  pour  faire  face  aux  événements 
ultérieurs  ,  prépara  son  armée  et  appela  la  landsturm  à  la  dé*- 
fesse  «du  pays.  Guidée  par  de  semblables  motifs ,  la  Prusse 
fit  traverser  le  Rhin  à  un  corps  d'observation  qiil  vînt  pren- 
dre position  sur  la  Meuse.  Ce  mouvement  militaire  dé  la  Prusse 
avait  4iétBrminé  le  gouvernement  français  à  raSsemUer  une 
armée  de  réserve  sur  la  Moselle.  Ainsi,  sur  cette  surface  rela- 
tivementsî  petite,  qui  s'étend  ent^ele  Rhin,  la  Moselle  et  la 
mer  4ti 'Nord',  et  iùle' comprend  guère  que^deuxdbgrés géogra- 
phkfUesv^tlVo^it  flotter  les  bannières  de  quatre  n\atfônsqût 
<»embfaieMt  prêtes  à  s'entre^ cikoquer  :  120,000  Hollandais  !mpa* 
patiénts  dé  reprendre  I^  beatt  pays  dont  le  congrès  de  Vienne 
les  avaU'detës;  M0,00<^  Belges  méeontenf s  des  ordres  diplo'* 
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IMtk}n#»  qui  jl^ur  «léfeudaieBt  d^en  fiair ,  à  eux  seids,  avec  la 
HQUande  ;  80^000  Prussiens  sur  le  Rhin  ;  70,000  Français  en 
Belgique  ;  eaifio»  sur  la  Moâelle,  40,000  autr^^s  Français.  aM^en-* 
dant  d^  adversaires,  Toul.  eompté^  ee  eoin  dv.PQHtineavrf^^T 
fermait  pliia  dia  4Wg0OO  bonimes  partagés  par  parties  égftl^ 
eoire  1^  deii«  principes  pçli^iqq^  qui  se  disppteivtrEliirQpflr 

Arri¥é6  sou^  Anvers  (vpy .  p,  320),  l'armai  fral^^s^  éiail'  b^awr 
coup  plus  forte  qae  ms  reii|[eaii  la  siige  de  1^  «i(4deUe;.n»ail 
on  devait  se  «a^ttre  en  mesure  de  repousa^r  t^utie  temaAive  de 
IaI{Q|land«  poyr  porter  secours  aii)(  assiégés»  En  oqasiéquetie^^ 
les  dÎTisiona  Jamin  et  Aobard  furent  placées  §p*  avant  p^ptif 
coiiyrir  lesfQittes  de  Bredaet  de  Bergrop-Zoom.  GesdiyisÂoof 
élaîeml  elles^knéinçs  éalairées  par  plusieurs  brigades  de  eava-r 
lerîe  légère.  Une  autre  division^  tc^ommandée  par  le  général 
Tibv0e.-4ékastiani ,  paasa  sur  la  rivç  gaophe  de  l'Escaut  pour 
surveiller  les  forts  l>àûs  de  Qe  oâté  et  empêeber  les  çqmmu-r 
nications  avee^la  eitadeUe.par  la  rivière  (  ce  iom  ell^  Vi^t  k 
bout  pLvee  le  plm  brillafti;  succès*  ,  • 

I^e  30  pprefnbroi  tous  les  préparatifs  préliminaires  d'un 
wge,  lelsfque  Templàeeinent  du. matériel,  la  eoafeçtion  des 
fascistes V  des  -giJDÎons,  et  le  travail  des  projectiles -ayant. été 
^ûkmé%r  30M»  U  dire^tio»  d»  géjséiral  de  génie  H^i^o.et  du  gé-. 
néral  d'artillerie  Neigre.^  qui' furent  véritablemenX  .les  deux 
géaéfftuikjasèiégea^ts^  le  maréelial  ^Jérard  s^mo^a  le  gouverr 
ueur  boIlandaU  der^^endre.  la  citadelle,  par' une  lettre  éQ^^  le 
piinçipel  0b|et«  était  eapendant  de  s'enilendre  sur  la  aweutralité 
de  ta  i^He.  J^e-^maréobal  annonça  qu'il  dirigerait  §(in  attaqua 
suft  les  points»  ei^rieursj  qull  »e  j^é  prévat^dràit  pas.de^ 
ava4tiagiB9oqMe:toi  préseniferaient  l4  faiUesse.de^UfJaced^ 
e6té  d^  ^ai9tllriatJ««âOTf»f|  df^  ^i^is^eus,.  el  i|u!ai)iifi  il  efpé'* 
rait  que ,  conforménient  aux  lois  de  la  gi)err§  eliiaill^.ttfagei 
constamment  observés ,  la  ville  ne  serait  pas  eiposée  au  feu 
des  assiégés.  Un  bombardement,  ajoutait  le  maréebal,  serait 
uû  acte  4e  T^a^Bàrie  |n'utile,  et  utie  e^tamité  pour  lé  commerce 
4e  %Q\^t^  les  .rja^^^  doAt'Jjsi  F^^pt;  ^^T4^S^e.^t*W..Wwï^T 
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qtiéfaieBt  ^ft  d'exiger  la  réparation.  Une  oorrespondstMe  9,*én* 
^uÎTil,  dan»  laciilelle  le  général  Chassé  demanda  que  son  adver-r 
saire  s'abstint  de  se  servir  noa-seiilement  des  forCificaCtoM  d^e 
la  Tille,  mais  même  de  tous  les  ouvrages  extérieurs ,  et  entre 
autres  dtt'fort  deMontebelIo  qu'il  en  faisait  dépeodi^e.  H  affi<« 
ehjEi  en  outre  Fineroyable  prétention  de  conserver  ses  corn- 
municatimis  libres  aveeia  Hollande  par  rEscaùt.  G!éût  été  dès 
lors,  comme  le  lit  observer  le  maréchal  Gérard,  assiéger  son 
ennemi-  sans  le  bloquer,  il  en  appela  ,aux  sièges  de  1746  et  de 
1792,  dans  lesquels  la  ville  avait  été  considérée  comme  neutre^ 
d'uii.consentem.ent  mutuel, ^sans  que  les  assiégeants  abandon- 
nassent  ie  di^it  de  faire  concourir  les  ouvrages  extérieurs  à 
leursr  opérations.  Le  général  Chassé  insista,  en  déclarant  que 
le  premier  coup  de  canon  tiré  de  ces  ouvrages  signifierait  pour 
lui  qu'Anverb  elle*mème  prend  part  au  siège.  Il  n'était  donc 
rien  moins  certain  que  la  ville  fût  épargnée,  et  elle  comprenait 
plus  ()uejamais  le  danger  de  ces  forteresses  qui  sont  élevées 
beaucoup  pldlôt  pour  l'oppression  des  peuples  que  pour  leur 
déféme.  Aussi,  un  grand  nombre  de  ses  habitants,  qiKMqu'au 
plus  fort  de  Thiver,  se  hâtèrent  de  partir,  emmenant  avec  eux 
leurs  effets  les  plus  précieux.  Ceux  qui  x&e  purent  suivre  cet 
exemple  «enfouirent  leurs  meftbles  dans-  les  caves  et  vécurent 
au  milieu  des  traùses  les  plus  cruelles.  Anvers,  en  un  moi,  ne 
pi^ésen tait  plus  que  Faspect  d'un  camp  retranjché,  hérifsé^e 
barricades  et  de  batteries  «  dans  l'attente  d'une  grande  catas- 
ti^opheV^ais  une  dernière  lettre  du  maréchal  notifia  au.  com*? 
fhandant  ho]lândais'que,s'il  sacrifiait  satis  pitié  la  viliife  d'An- 
îrers^  il  était  prêt  à  lui  faire  sentir  que  sa  èoudiiite  i^e^.  serait 
pas  motus  contraire  à  ses  intérêts  c^u'à  l'humilité ,  et  là  rivale 
co9imè»cîa1e  d'Amsterdam  échappa  aux  hoireurs  d'on  nouveau 
.bombardémetit  (1).  '        :     • 


(i)  Anvers  recox^iaissante  a  consacré  le  souvenir  de  cet  importaot  service 
en  doniiank  le  nom  di^  maréchal  Gérard  à  l'Anecte  ses  rues.  Elle  en  ayaît 
Ttéjk  fiut  autant,  «a  i83x«  pomr  le  général  BeBiard,  doUt  Fintervention 
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Eûlio  ,*Ie' jour' des  opéi^atioD»  agressites  sç  montra  pour  ka 
Frapçais,  qyi  s'enniiyaieot  déjà  de  rinactipn  où  ils  étaiëjot 
retenus»  L^  tranché^  avait  été  ouverte  dans,  la  nnit  d^ 
29  au  30  novembre ,  sotis  le  commandement  de  M.  duc  d^Or* 
léans ,  à. 300  mètfes,de  distance  des  ouvrages ^les  plus  avancés 
de  la  citadelle.  Malgré  le  vept,  le  froid  et  les  ptuies  coali- 
nuelles  qui  furent  les  plus  rudes  ennemis  de  Faruxée  pendant 
oe  siège  entrepris  dans  la  saison  de  l'année  la tnoins  favorable;  . 
qui  défoncèrent  les  cbemiosy  noyèrent  la  plaine,  mirent  les' 
hommes  daas  la  hotfe  jusqu^Ux  genoux,  les  travaux  furent 
poussés  a^ec  Taudace,  fîi^^^ig^i^cie  ^t  Fenthousiasme  ordi- 
naires aux  sbldats  fràbçais^Le  3  d^épembire,  )a  seconde  parallèle 
était  éta)>lie  sajis  qu6  les  assiégés  y  eussent  ppposé  de  gra^dr 
obstacles,  soit  p^r  leur  canonnade,  soit  par  leurs  sorties.  Le  4  , 
FartilleBie  française  dont  plusieurs  oattecies  avaient,  dà  être 
armées  sôus  là  mitraille  de  renhémi,  commençai  son  feu'avec 
82  pièces  *3e  gros  calibre  bientôt  augmentées  de.  22  otortièrs* 
A  Taide  cie  ce  feu.dirige  contre  la  Luoiette  Saint*Laurea(t  et  le. 
corps  de  la  citadelle,  les  Français  continuèrent  leurs  travaux. 
avec  une  nouvelle  activité..  Nuit  et  jour,  cent  quatre  pièces 
d'fl^rtîllerie  faisaient  pleuvoir  les  boulets  et  les  b^mbesxsurja 
place,  QÙ  ils^brùUient,  écrasaient,  renversaient  tout  cb  quUls 
atteignaient.  Lagarjoison  ne  tarda  pasjt  riposter  avec  une  égale 
vigUei^  et  plus  d'effet  qu'auparavant,. ^àcé>à  la  èlàrté.de  la'' 
lune,  ce  qui  rendit  encore  plus  difficiles  |es  cheminements  devant 
la  Lunette  Saint^Laurent.  Les  bombes ,  les  boulets ,  Ja.mitVailLe*- 
et  la  mousqueterie  ipquiétèrent  ^ortemen^  les  tçavaifleurs.Au. 
.  reste  chaque  journée  présentait  ta  répétition  desi  scèoes  de  la 


-f- 


n'ftvait  pat  peu  cotitribtié  à  modérer  k  colère  du  généÉal  Chassé  ;  et  dès  - 
z8i.4  ,  Tua  des  faubourgs  de^a  ville,, qui  avau  été  préservé |>air  Carao.l. , 
de  la  destruction  dans  laquelle  était  enveloppé  tout  ce  qpi  pouyait  nuire 
à  la  déteose  delà  place,  ayait  égalemeht  rei^u  lé  nom  de  ce  général.  An-^ 
vers  tout  entière  est ,  comme  on  le  volt ,  im  monument  de  lliiimanké  des  ' 
généraux  frapi^aié,  .  '  ,  •    -»  î 

Jnti.hist.  pouriBZt  10 
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précédéïite*:  uti  feu  vif  et  àoatehu  dçs  deux  parts,  \ittoiq5i6 
diri^  *ayec  une  pkis|;raQde  habileté  eheï  les  Frapcais,  sans 
autre  îocident  que  des  sorties  qui  furent  toujours  TÎotoriease*- 
ment  reponssées. 

L'artnée  àssiégeaiHe  faisait  des  progrès  séosibles.  De  non- 
Telles  batteries  aTaient  été  construites  ^  une  troisième ,  -une 
i)aatrièaie  parallèle  éubliea  èi  peu  de  distatice  du  fort  Sai^-> 
.  Laurent,:  et  le  .mineur  avait  ^a  être  attaché  à  Tescape  de  ce 
fort.  Enfin,  1^  iA,  le  feu  futtttirà  la  mine,  qui, 'en  sautant,  ouvrit 
Une  brèche  large  et  accessible.  Aus^tôt  trois  eotnpagnies  d'élite 
duBè^  Vélattcèrent  à  Vàssaut.  Elles  tràversèrc^it  le  fossé  à  1»  < 
biiiounette  et  sans  tirer  u^  eoup  de  fusitv  Les  voltigeursreBtrè- 
reotlOft  premiers  par  la  brèche  ;  les  grenadîers,'quî  avaient  pris 
le  fort  à  revers  et  qui  Tavaient  escaladé  avec  des  échelles,  se 
trouvèrent  pr^sque  en  même  temps  ^ti  rendez^-vous.  Us  se  jeté- 
reat  de  tous  côtés  à  la  fois  sur  la  garnison  hollandaise,  qui  ren* 
dit  les  armes.  Soixante  Ho^nanies,  don)  un  officier,  furent  faits  ' 
prisoanierà;  le  reste  s'était  réfugié  dans  la  citadelle' bu  avait 
été  tné»  » 

.C'était  un  succès  important  :  il  donnait  un  nouvel  appui  à 
Tuttaque^  animait  le  moral,  des  assiégeants  et  deVait  au  000* 
traire  répandre  le  découragement  parmi  lea  assiégés,  qui 
voyaient  chaque  jour  s'évanouir  l'espoir  'dont-  on  les  avait 
bercés  d'être  secourus  par  lés  Prussiens.  Le  feu  des  Français 
continna  à  battre  vigoureusemelrt  les  murs  de  la  citadelle  :- 
étant  Ib  seul  point  de  mirod'un  grand  nombre  de  fôrn^dablet 
batteries  dirige  avec  la  plus  grande  justesse,  elle  n'offrait 
presque  plus  déjà  qu'un  monceau  de  ruines  dans  son  intérieur. 
Une  dépêche  du  général  Chassé  décrivit  ce  bombardement 
comme  sans  égal  dans  l'histoire.  Soutint  il  n^y  avait  pas  moins 
de  quatorze  bombes  dans  l'air  à  larfois.^  A  peine  un  seul  bàUn 
ment  resta  debout  dans  la  forteresse.  Plusieurs  de  ses  embra- 
sures éfaient  détruites^ plusieurs  de  ses  pièces  démontées^  tes 
baraques,  les  .magasins  k  poudre,  les  casemates^  réj)^tés. 4 
l'épreuve  dç  la  bombe ,  avaient  été  perces  par  les  projeotil^t- 
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àt%  assiégefmtSy  réAlils  en  cendres^ou  écrasés.*  Les  poternes,  et 
les  coinipunications  entre  les  bastioi^s  devinrent  les  seules 
placés  de  sûreté  pour  la  garnfsdn^Les  Français  avaient  de  plus 
réussi  à  briser  l'écluse  coastrUitépour  retenir  les  eaux  de  TEs- 
caut  dans  les  fosséa,  qui  demeurèrent  dès  1ers  presque  à  sëo 
à  chaque  reflux.  Les  ouvrages,  bien  que.contrariés  craellement 
par  le  terrain  et  la  saison,  avancèrent  jour  et  nuit  jusqu'à  ce 
que  la  contrescarpe  elle-même  fut  Jiiinée«  GepeQdant,Ie  feu  de 
la  garnison  se  soutenait  avec  toui»  la  vigiifenr  que  permettait 
Fétat  de. ruinô^  de  sis  batteries,^  et  les  "assiégeants  durent  Itîi 
rendre.cette  justice  qu'ils  avaieut  affaire  à  unenaemi  digne  de 
leur  courage.  Mais^enfîn^  le  21  déeembre^  les-  batteries  de 
brèche  ^jcomn^etieèrent  leur  feu  et  fireèt  des  ravages  -si  terri- 
bles qu'il  était  évident  qu'en  quarante-huit  heures  tout  serait 
prêt  pour  J'assaut, 

Le  général  Qhassé,  jugeant  impossible  de  tenir  pltrs  lohg* 
temps,  offrit  le^23  au  .matin,  lor^queJa  brèche  était  ouverte 
à  l'un  des  bastions  sur  la  droite,  de  rendre  la  citadelle  cotnme 
le  maréchal  Gérard  l'avait  d'abord  demandé^  et  dé  se  reiirei 
av€ïc  sa  garnisoDt  en  HoUande.  Le  maréchal  n'accéda  à  luette 
proposition  qu'autantque  les fortsde  Liljp  et  de  Lieftenshoél: 
lui  seraient  pareillement  remis.  Ces  forts  sn'étant  pa^  sous  le 
commandement  du  général  Chassé,  il fellut  aller  chercher  les 
ordres  du  roi  de  Hollande.  En  attendant  lés  Français  prirent 
possession  de  la  citadelle,  dont  les  troupes  hollandaises  étaient 
sorties  pour  déposer  leurs  armes.-   '        '    '  \ 

Le  jour  même  où  la  citadelle  tombait  devant  la  bravoure 
et  la  science  militaire. des  assiégeants,  l'escadre'hollandaise  et 
la  garnison  du  fort  de  Liefkensboek  faisait iUné  nouvelle  tentai 
tive  sur  la  digue  de  Dojël,  occupée  par  la  division  du  général 
Tiburce  Sébàstiani,  qui  avait  eu^  déjà  à  repousser  plusienri 
fois  de  semblables  attaques.'^  Une  vive  fusillade  s'èngagel 
aussitôt,  et, apr,ès  i^n  feu  de  quelques  moments,  six  cents 
Français  abQrdètent  l'ennemi  au  ^nombre  d«  deux  mille 
hommes,  à  la  baïonnette,  le  culbutèrent  etVaVanéèrënt^ii* 

Digitized  by  VjOOÇIC 


202  Hïsrroii\î;  de  France,  (a^ty  . 

ftuil^  sur  la.digiie  au  pa^  de  pharge.  Cette 'attecfiie  i^lgoureUtfe 
él^raola  les  HoUandai»  qui  s^i-rexlrèrent  en  désordre  :  ik  ti'eo- 
renl  que  le  tempst  de  riegagner  le  fort  et  leurs  etnbarcâtions  en 
laUsaot  la  pkge  cpUTerte  de  àiorto.  Les'  Français  soutinrent 
ensuite  ayec  le  méiàe  succès,  pendant  plusieurs  heures,  la 
lutte  la-plus,  inégale  contre-  T^cadre  armée  de  200  pièces  de 
.çauon*       .   .  <* 

;  I^e  siège  dq  la  citadelle  d'Anvers  &êra'  compté  p^tffli  les 
pl(is  mémorables  dans  les  annales  de  la  guerre.  La  résistance  * 
opiniâtre  dèa  Hollandais  avait  retenu  pendant  vingt-quatre  jours 
fit  Tingt*cinq  nuits  les  ^assiégeants  dans  la  tranchée ,  avec  la 
'  piinie  9  IfL  boue  ejK  le  froid  <  par  des  travaux  et  des  périls  contî^ 
nuels,  sous  le  feu  de  la  place.  Bien  que  rarfillerie  et  le  génie 
eussent  eu  la  plus  grande  .part  à  la  prise  de  la  citadelle ,  toutes 
les  armes  avaient  rivalisé  de  courage,  de  patience,  d'habileté, 
de  dévouement,  et  montihé  tout  ce  que  la  France  de  juillet  pouvait 
attendre  de  sa  jeune  armée.  Il  avait  été  ouvert  14;000  mètres  de 
tiançhée;  Vartillèile  ^vàit  tiré  63,000  coups;  6n  ^vait  pris  à 
rennemi  5,000  hommes  de  diverses  armes  par  capitulation,  et 
ta rmée  assiégeante  comptait  608  tués.  Les  Hollandais  avaient 
eu  90  tués,  349  Messes  et  67  soldats  disparus.  ^ 

.  Cependant  un  courrier  avait  transmis  àLaHaye  la  capitulation 
dp  la  çit^ellcLe  roi  iGruillaume  accorda  les  plus  grands  éloges 
à  la  défense  faite  par  le  général  Chassé  et  à  sa  garaiâK)n,  mais 
1  j»  obstina  à  ne  point  ordonner  la  remise  des  forts  demandée 
comme  condition  de  leur  libération.  Alors  le  maréchal  Gérard, 
^jui  dans  touaises  rappoils  avec  le  général  Chasèé  apporta  uoe 
l^ccbercbéde  bienveillance  et  ^'égards  jusqu'alors  sacs  exem- 
ple, entre  ennemis^  offirit  de  laisser  la  gârni^dh  retourner  en 
Hollande^  si  elle  s'engageait  à  ne  point  porter  les- armés  centre  la 
Fiance. ou  ses  alliés  et  parliculièrement  contre  la  Belgique, 
tant  que  aes  différents  avec  la  Hollande  i^  seraient  point 
terminés.  Le  général  Chassé  ayant  refusé  d'accepter  dès  pro- 
j><:siiîons  aussi  géoéreuses'^  se  rendit  en  France,  avec  ses 
ttoiipeSf  comme  prisonnier  de  guerre.  La  citadelle  fut  remise 
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aux  Èelges,  après  quoi  Tarméô  viclorieuse  reprit  ausBi  la  rdate 
de  France,  où  elle  reçut  des  mains  du  roi  les  récompenses  si 
légitimement  a^eqtitses  àbeliean  fait  d^armes,  qui  couronne  avec 
tant  d'éclat  une  année  pleine  de  troubles  et  de  sanglantes  dis- 
seasiotrs ,  qui  fut  comme  un  nouveau  baptême  de  gloire  pour 
}es  couleurs  nationales  du  pays ,  et  eut  le  trop  rare  avantage 
d*effacer  u^  instant  des  dissentiments  invétérés  en  ralliant 
dans  une  commune  admiration  tous  les  cœurs  vraiment  fran- 
çais ,  aaas  distinction  d'opiuipns  ni  de  partis  politiques* 
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I>EUXIÈME  PARTIE. 
HISI^OIRE  ETRAiyaÈRE.      : 

'     ,'  "      CHAPITRE  PREMIER.    ' 

HotLANDs  ET  Belgique.  —  État  des  négociations  pour  U  séparation 
des  deux  pays.  —  La  France  et  l'Angleterre,  ratifient  le  traité  du 
iH  novembre.  —  Silission  du  comte  Orloff  à  Lg  Haye^ —  Liste  civile 
'lu  roi  (îès  Belges.  —  Ratmc^tions  de  la  ^Crusse  et  de  rAutriche.  —  En- 
I  èvement  du  gouverneur  belge  du  Luxemboargv  —  Ratification  de  la 
Russie.  —  Débats  dansJes  Chambres4)elges  à  ce  sujet.  —  ClÔlure  de  la 
ses^j^ion.  —  Suite  des  négociations  entré  la  conférefice  de  Londres ,  la 
Hollande  et  la  Belgique.  —  Mariage  du  roi  des  Belges  avec  une  prin- 
cesse frapçaise.  —  Suite  des  négociations. -—  Ouverture  des  États -Gé- 
néraux à  La  Haye.  —  La  France  et  fAnglelerre  se  décident  à 'employer 
1  a  forcé  pour  obtenir  Téyacuatioil^  du  territoire  belge.  — .  Dernière  ten- 
t  ative  de  conciliation  faite  par  la  Prusse.  —  Cfaapgement  de  ministère 

»  en  Belgique.  —  Ouverture  des  Chambres  à  Bruxelles.  —  Gômmunica- 
tion  du  ministre  des- affaires  étrangères.  —  Discussion  de  Tadresse  dans 
)a  Chambre  des  représentants. — Démission  et  rentrée  du  ministère, 
'  tr  Prise  de  la  èitadelle  d'AâvâPS.  —  Remercîments  deSv  Chambres  à 
1  armée  française.  ,  .s> 

On  vieot  de  voir  par  lé  siège  d'Anvers,  dont* le  récit  terminé 
notre  Histoire  de  France  en  1832,  que  les  négociatioDS  poursui<- 
V  ies  dans  Je  cours  de  cette  année  avec  laHoltaude  pour  f  accepta* 
ion  du  traite  du  15  novertibre  n'avaient  eu  aucun  succès. 
C'est  l'histoire  de<  ces  négociations  que  nous  allons  maintenant 
reprendre, 

A  la  fin  de  l'année  dernière ,  Içs  plénipotentiaires  hollandais 
à  Lopdres  avaient  prolesté  contre  ce  traité  et  fait  valoir  les 
objections  sur  lesquelles  le  cabinet  de  La  Haye  se  fondait  pour 
e  rejeter.  (  voy.  Y.Ann.  pour  1831  ).  La  cotiférence  y  répliqua 
par  une. note. du  4  janvier  183^,  dans  laquelle  elle  Justifia  ées 
procédés.,  en  soutenant  que  l'article  du  protocole  d'Aix-la*< 
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Chapelle  dont' la  HoMaDdeargiHneaiait  n'aYait  rieo  déei^é 
relativemenl  à  la  forme  des  délibé^atioos^  que  les  cîoq  puit« 
•ances  pourra^epi;  ouvrir  avec  les.ptéuipotentiai.res  dés  Etala 
qui  pécIamei^àieDt  leur  lotenFeution.  Au  surplus ,  la  «oaféreoce 
•e  flattait  de  prouver  que  les  24  artieles  oe  préseotaiepf  quo 
le  développement'  de» 'basés  de  la  »éparatîqn^  qu'ils  embràt*» 
saient  l'applicatloD^eNtou^'les  principes  poses  ea  faveur  de  la 
Hollande  daOs  le. protocole  du  27  janvier  1831  ^  que  ces  priât» 
cipes  avaient  é(é  maintenue  dans  Tintërét  du  gooveraejKiaQ^ 
hollalldais^^  que  dans  la  queatipa  Ju  LuxembcHirg  la  toafipimo^^ 
n'avait'  0gi  que  sur  la  demande  dj^  plénipotentiaire  au,  rpi 
grand-dac;  qu'enfin,  si  la  èpnféreace  «tait  <5ru  devoir  assturef 
à  \k  Belgique  des  moyofie  d'existence,  ellcta'avait»  «li.vî  qu^leii 
dispositions  du -27  janvier  acceptées  pajr  la  tloUaqd^ 

Les  plénipoientiairea  hollandais  Té{|pndirent  le  30  à  la  nota 
de  la  confér-epeç  par  un  long  méit^Hre  tendant  à  démo^tre^ 
eombien  les  nouveaux  articles  différaient  ^sseotijcllement,  au 
desavantage.de  Ifix  Hoilande-,  des  protocoles  de  janvier  et- 
février  1931.  Eu  même  temps   ils  présentèrent  un  prq)etpro-< 
.  pre  à  être,  converti  en  traité  entre  le  t^oi  et  les  cinq  pnisfances* 
Aucune  réponse  4ie  fut  i^ite  à  c'e^prqjet  que  la  conFéreupta 're- 
garda comtne  un^  çomniuqicatioa  purement  con&deotîell^,  et 
ce  n'est  que  le  10  juin  qu'elle  le  déclara  impratiicablB  et  ii^ad- 
missible,  attendu  qu'il  n'était  deatiné  qu'à  régler  une  sép^ra^ 
tion  admin^trative  des  deui(>  pays  ^  tandis  qu&lea  négopiatiana^ 
entamées  avec  8.  M«iiotti|ndaisê  depuis  le  mois  de  juin  ^93,t 
avaient  pour  objet  l'adoption  par  le  roi  dd  Hollande'dea.fQQnr* 
dittôna  de  Tindépendance  ^e  la  Belgique   et   Iti^  recnpnailr. 
sance  de  son  npuveag[  souveraii^*  ^  ^ 

Les  ratifications  du  traité,  du  15  noyembre  n'^ivaient  pasff^» 
caceété  échangées.  On  se  souvient  qu'elles  devaient  l'ètri^dati^. 
les  deu^  mois  de  la^signa^redutmité^,  o'est^-^dîre.ai^  1^  jant, 
vier.  Les  plénipotentiaires  de  France  et  d!Angl^terr^  le  rat^fii^ 
rent  le  31  avec  l'envoyé  belg€i,.daas  U  crainte,  disait  le  pcp  . 
toeole,  que  s'ils  laissaient,  pat  un  npuvel  aîouinenAfintx  Hl> 
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former  des  dou^es^Ur  leurs  mtentions  à  cet  égard,  les  c<mse 
queàces  d'uQj^  teïlfi  inéertitude  ne  fussent  dé  Datore'à  coœpro* 
mettre  la  paix  g^ûérale.  Le  prolo^^ole  d'échange  r^&ta  ouvert 
pour  la  Prusse ,  l^A/utricUe  et  la  Russie,  qui  essayèrent  encore 
iib^fois  de  terii^iiier  le  différent  belge-lioUandaîs  en  obtenant 
de  mutuelles  concessions  dés  deux  parties.     * 

'Le  cabinet  russe  envoya  le  con^te»  Orlpff  à  Cal  Haye,  où-il  ar- 
riva le  20  fé^irier,  avec  la  missioja  spéciale  d'engager  le  roi  de 
Hollande  à  accepter  l<e  traité  dans  son  él^att  actuel,  sauf  à  mo- 
difie^ ses  articles  par  un  autre  traité  définitif  entre  les  ^Aé^x 
pays.  Cette  mission,  qui  était  la^preuve  fa  plus  évidente  que  la 
Russie  n'avait  point  d'armée  à  mettre  aux  ordres  du  roi  de 
HbUfmde ,  n'eut  pourtant  aucun  succès.  Le  cabinet  hollan- 
dais exposa  les  changements  qu'il  était  dispbsé'^à  faire  aux 
première'  protocoles/  pouryu  qu'ils  fussent /insérés,  dans  ua 
iniuveau' traité;  n^ais.il  ne  voylait  pas  conSientir"^ à  se  IJerpar. 
celui  ^ui  existait  y  avec  la  chance  d'obtenir*  par  des  liégoéia- 
tions  futures  ce  qu'il  croyait  avoir  le  droit  d'-exiger  comme  con- 
dition essentrelle  de  tout  arrangement.  Il  demandait ,  i*^  la  rec- 
tîfieatioii  de  l'article  qui  a  rapport  à  la  navigation  intérieure  et^ 
au  droit  de  pilotage  et  de  balisage  sur  l'Escaut ,  rectificMon 
qui  était  à  faire  conformément  au  mémorandum  liollandais  du 
14  décembre  dernier;  i^  la  suppression  du  projet  de  Iroute  ou 
eanal  à  l'usagé  de»  Belges  diarns'la  province  de  Limbourg;  3«la 
capitalisfâtlon  dé  la  partie  d^ladettç  attribuée/à  la  Belgique 
(la  ditàdeUe  d'Anvers  et  les:  forts  sur  l'Eseaut  resteraiéûf  au 
pouvoir  de»  Hollandais  jusqu'à  ce  que  cette-  capitalisation  fût 
effectué^  )>  4^  un  arrangement*  relatif  à  la  liquidation  du  syn- 
dicat d'amortissement  en  harmonie  aV^ec  les^propositic^ns  conr 
tetities^  dans  }e  mémorandum  du  14  décembre  et  dans  le  projet 
présenté  le  30  janvier,^ernier  par  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais: 6^  afin  d'assurer  à  la  Hollande  utie  contiguïté  de  posses- 
sions et  ufte  libm^  coDimanlcation  entre  ^fiois-le-Due  et 
MàestFÎcht >  ilans  le  sens  de  l'annexé  A  du  12®  protocole ,  en 
ctaqpmsiitioA  des  colomes  cédées  par  la  Hollande,  le  terri* 
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toire  hollandais  dans  k  Limbourg  ebmprendbàit ,  outré  la  por^ 
tien  accordée  par  le  traité^  les  communes  de  Lommel  et  de  Zuîd 
Willéms^aarty^  avec  celles  qui  bordent  le  canal,  et  un  rayoïi 
nécessaire  t>ouria  sùret^  de  Maestricht;  6*  rechange  total  ou 
{iartiel  du  Luxembourg  serait  réservé  pour  ui^e  négociation 
spéciale  et  prochaine.  A  ces  conditions  le  roi  Guillaume  pro- 
posait de  reconnaître  rindépendancc  de""  la  Belgique  et  la 
royauté  de  Léopold  ;il  était  d'ailleurs  expressément  stipulé  que 
cette  ouvef  ture  serait  considérée  comme  nulle  si  aucun  arran* 
gément  base,  sur  ces  propositions  ne  s'ensuiyait. 

Le  comte  Orloff  quitta  La  Haye  le  22  mars,  ayant  remis  à 
cette  cour,  de  la  part  de  l'empereur  picolas ,  une  déclaration 
par  laquelle  elle  était  informée  que  la  Rusisie  ayant  épuisé  tous 
les  moyens  de  persuasion  et  de  conciliation ,  la  Hollande  n'avait 
à  en  attendre  désormais  ni  ^ecoprs  ni  appui  (voy.  YAppendîoe). 
S.  M.  I.  ne  prendrait  point  part  à  ^des  moyens  qui  auraient 
pour  but  de  contraindre  lé  roi  des  Pays-'Bas ,  par  la  force  des 
armes,  à  souscrire  aux  24  articles;  mais  considérant  qu'ils 
contiennent  les  seules  bases  sur  lesquelles  ^  puisse  s'effectuer 
UDOk  séparation  de  la 'Belgique  et  de  la  Hollatide,  sauf  les 
amendements  admissibles  dans  Un  traité  final  entre  les  deux 
pays,  S.  M.  I.  pensait  qu'il  étVt  juste  et  raisonnable  que  la 
Belgique  restât  en  possession  des  avantages  résiiltaint  pour  eUe 
des  article!)  en  question,  et  notamment  de  la  neutralité  déjà 
reconnue  en- principe  par  lé  roi  des  Pays-Bas.  ||*ar  une  consé- 
quence nécessaire  de  ce  principe,  S.  M.  L  ne  s'opposerait  à 
aucune  mesure  répressive  qufe  la  conférence  adopterait  pour 
garantir  et  défendre  cette  neutralité ,  si  elle  venait  à  être  vio- 
lée par  le  renouvellement  des  hostilités  de  la  part  de  la  Hol- 
lande. Dans  Fe  cas  où  malheureusement  cela  arriverait,  S.  M.  T.. 
se  réservait  de  s'entendre  avec  ses  alliée  sur  les  moyens  les^ 
plqs  propres  à  rétablir  promptement  cette- neutralité,  a^n  de 
préserver  la  paix  générale'  de  toute  atteinte.  La  Prusse  et  FAu-  * 
triche  adhérèrent  de  tous  points  à  cette  décla'ràtion. 
Cependant  la  Belgique  qui  avait  Vis*à- vis  de  la  conférence 
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ray^ntage  ^t  pauvoir^réclamec  raccomplissemeat  d'an  traité 
aigné  par  .les  .représentants  de  toutes  ies  puissances,  qui  la 
composaient,  était  plus  impatiente  que  jamais  dp  tout  délai  éi 
demandait  une  patification  et  une  exécution  iaimé4lkte«  L'état 
d'incertitude  et  d'angoisse  où  ellelanguissait^  et  qui  paralysjait 
son  commerce  et  son  bdustrie;  lesfausses  nouveUés,  les  bruits 
alà^maçts  qijie  répandaient  les  organes  de  l'opinion  oraugiste, 
-1^  qui  Içs. temporisations  de^  trois  cours  servaient  de  moyen 
pour  alimenter  l'inquiétude  générale;  ta  situation  précaire 
d'Anvers  toujours  sous  le  coup  du  canon  ho)land^t^,  tout  cela 
faisait  ^ue  le  pqblic  et  les  'Chambres^  manîfeataient  avec  une 
égale  force  leur  défiance  et  leur  lassitude  des  lenteurs  de  la. 
diplomatie.  ^  .        ,    .     ,      , 

Déjà ,  dans  la  discussion  de  la  liste  civile,  au  moi»  de  février, 
UD  membre  du  wv^,  M.  le  comte  xle  Robiano,  ^était.viye- 
ment  élevé  contre  la  proposition  de  1^  voter  pour  toute  là  du- 
rée du  règne,  lorsque  l'étendue  di)  pays,  ses  ressources,  le 
nombre  de  ses  contribgabfes  ^t  son  exiétence  mêfne  n'étaient 
pas  encore  définitifs.  L'orateur  tfêmandait  que  1§  liste  civile^ 
ne  fut  que  temporaire  et  conditionnelle*  Mais ,  quelque  disposé 
'que  fur  le  sénat  à.  partager  l'opinion  de  Û.  de  Robiano  sur  le 
malaise  de  la  Relgiquei,  le  projet  de  loi  n'en  fut  pas  moins 
adopté  à  là  presque  unaniipité  des  voix,  tel  qu'il  avait  été  volé 
le 2  février ,  sans  discussion,  pour  ainsi  dire,  par  la  Cbambi:e 
des  représentants.  Ce  proje't  fixait  la  dotation  royale  à  la  somme 
annuelle  de  1,300,000  florins  (2,751,320  francs),  et  mettait  à  sa 
charge  l'entretieti  et  l'ameublemeût  des  châteaux  de  firuxelles , 
de  Laçken  et  d'Anvei^s ,  déclarées  résidences  royales. 

Les  «(ccusations^  furent  plus  formelles ,  les  interpellations 
plu's  pressantes  d^ns  la  Chan;ibre  den  représentants^  lorsqu'elle 
vmt  à  discuter  le  budget  Plus  d'une  fois ,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  M.  de.Meulenaëre,  dut  prendre  la  parole 
pour  expliquer  et  justifier,  le  système  d^i  gouvei^ment.  Gç 
système  n  avait  encore  produit  que  les  ratifications  de  la  . 
f  rance  et  de  l'Angletek^re ,  et  c'est  à  présenter  ce  résultat  sou« 
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le  jour  le  plus,  farorable  qu^l  «'attacha  dans  la  séance  du  21 
mars.  Après  avoir  *dit  que  l^'dip.lomatié  avait  réconcilié  la  Bel- 
gique âved^Eufope^  et  réalisé  pacifiquement  lé  but  de  la  ré- 
volution, rindépéndance  belge  ^  il  ajoutait,:  *     ^  ' 

•  La  révolution  de  juillet^  pris  rinitiatîve  en  acceptant  le  système  po« 
litique  iles  traités  de  i8x5;  et ,  en  entrant  ^atks  la  voie  des  négociations* 
la  Belgique  a  dû  siiiy|:e  la  France.  Au  point'où^lMua  sommes  parvenus, 
notre  nationalité,  notre  indépendance,  ne  sont  plus  un'problème;  aiicim 
incident  politique ,  une  guerre,  même  liialfa^yreuse ,  avec  la  Hollande,  ne 
]>ourraient  am.cii^er  jMtie  anéantisencment.^nmme  nation.  Depuis  Taocepta!» 
tion  des  34  articles^  le  gouvefDemeiit  n'a  eu  et  n^a  pu  avoir  d'autre  ^8« 
tème  que  de  les  nraidtenir,  de  conserver  à  cet  acte  son  caractère  d*îrrévo- 
cahiliic  et  de  parvenir  à  son  exécution.. lia  Belgique  jn'est  plus  eti  -cattsç  ; 
l'Angleterre  et  Ja. France  sentent  qu'il  est  de  leur* honneur  àu*un  traité^ 
qn'elles  ont  solennellement  ratifié  soit  maintenu. Ce  traité,  idnsi  ratifié, 
est  à  l'abii  des  vicisâtudes. ministérielles.  Je-i^^is  jusqu^à'^dire  qne,  oo9Jt. 
l'annuler,  il  faudrait  un  changement  de  dynastie  soit  en  Érancé  soit  en 
Angleterre.  "        •     •  ^     .  .        '  *        . 

«  A  regard  dés  modifications  dont  le  puMic  est  vivement  oecupé  depttis 
quelque  temps,  ie  gçuvemement  n'a  reçu  de  communications  cj'àî^cun 
genre  :  il  a  donné  pour  instructions' invariables  à  ses  agents  à  Londres  et 
i  Paris  deregarder  tonte  modification  préalable  comme  impossiblf,erdé^ 
le  déclarer  en  joutes 'occasions.  Tandis  tjpe  nous  teitions  ce  langage  à 
l'étranger,  nous  avons  continué  à  organiser  à  l'intérieur' notre  armée  :  car 
nous  avons  c6mpris.qu'àrla  suite  d'une  révolution  la  diplomatie  n'est  rien 
si  elle  n'est  appuyée  par  d^s.armeifients.  Nous  croyons  être  sur  Iç  point 
de  recueillir  les  fruits  des  négociations  entamées  depuis  raccêptatîbn  des 
a4  articles.  Ge.n'est  pas  an  gouvernement  qu'il  faut  imputer  les  liésitatioiii 
et  les  retards.  Notre  position  ,  à, l'égard  de  la  conférence  de  J-ondres^^et 
en  particuirer  vis-à-vis  dçs  puissances  qui' ont  ratifié  le  traité  j  est  facile  à 
saisir.  £n  nons  proposant  les  s4  articl«à  ,  ies  cinq  cours,  dans  une  note -du  ' 
i5  octobre  i83i,.se  sont  réservé  la  tâche  et  ^qt  pris  llengjfgement  d'ob- 
tenir .l'adhésion*  de  la  Hollande  k  ces  articles ,  quand  même  elle  commen- 
cerait par  Jes  rçjeter.  ha  Fmnci;  et  la  Grande  -  Bset»gne  ;  €n  raiifiant  lel 
traité ,  lyi  ont  ddiiné  le  çàracïèfe  d'une  convention  irrévocable  faite  sépa- 
rément par  la  Belgique  avec  chkcune  dé  ces  puissances.  La  Belgique  peut 
donc  se- prévaloir  de  deux  genrea^Â'^nlfagements^  des  engagements  con- 
tractés p^r  la  conférence  y  alors  qu'elle  pr9posa  le6^94^ti<^les,et  des  en? 
gagenénts  conttactés'par'la  rrance  et  l'Angleterrenâr  leur  ratification. 
G^  «ng^gero^i|is  n'ont  pas  été  pi:if  '  légèrement  et  à  nnis-clos ,  mais  â  la  . 
inite  de  longues^  et  laborieuses  négociations ,  au^cquelles  toute  l'Europe  a , 
en  quelque  sorte,  assisté;  iU  ont  été  contractés  à  la  face  au  cîel  et  de  la 
teir^y  et  pas  119  honkme  dans  le  monde  civilisé  n'eç  ignore  pi  la  tiaiareoî 
la  gravité.  Méconixaitreces  engagements,  les  révoquer  aujourd'hui, ce  serait 
rendre  désormais  toute  négociation  impossible;  ce  serait  nier  le  droit  des 
genSfla.morâb  das  i^atiuAs.i^golivfrpement  bélge.a  compris  sesdroit» 
et  ses  deyoirs ,  mais  aussi  il  a  f«iit  la  part  des  circonstances;  il  a  pensé  qu^ 
des  réclamations  trop  vives ,  faites  dès  Vetpîration  du  piremier  l«pme  4*4 
pour  rechange  des  rgti^catioasn  auriaieat  pii'an»eiier  QQC  rupture  mUtn  K» 
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citiq  coi^s;  il  nVi  pas  voUla  ^tre  responsable  de  cette  mipture  deyant  TEu-' 
rope;  n  à  |>u  conseo^tîr  à  des  {H^rogatious  successives^  m^is  il  troit  être  ar- 
riVé  à  la  dernière.  Nous  sarons ,  Messieurs ,  que  nojis  ne  ppuvons  prendre 
leu  l^nga^ç  <)*une  puissance  de  pi^eiâier  ordre:;  raiais  \a.  ïléfèrence  a  des 
bernes,  et ,  en  politique ,  la  faiblesse ,  le  dcsir  de  ne  contrarier  personne, 
«mène  rarement  des  résultais,  favorables  :  nous*  sommes  d'ailleurs  forts 
de  nos  droits;  nQu^  avons  pour  nous  la  parole  de  deilx  gcaades  puis- 
Hncesén  ,  '      • 

Va  mois  téut  entier  8*écouIa  encore  avant  que  M.  de  Meule- 
néJére  ut  pût  reparaître  à  la  tribune  pour  annoncer  que  la 
question  dû  traité  du  1^  noVenibrè  avait  fait  ua  nouveau  pas. 
/\  Le  6  avril,  les  plénipotentiaires  de  France  et , d'Angleterre 
avaient  annoncé  .k  ceux'  des  trois  autres  puissanc^é  qu'ils 
étaient  fondçs/  à  croire  que  ceux-ci  avaient  reçu  maintenant 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  ratiâiei*  lé  traité,  et  ils  les  invi<^ 
tàieni  à;décl^Ter  qu'iU  étaiept  prêts  ;  à  écKangei;  lés  ptifica-' 
tions,  ou,  sinon,  à  e:^p]iquer  les  circonj&tanees  qui  le^en  em- 
pêchaient. Lés  ministres  de  Prusse ,  d'Autriche  et  de  Riissie , 
répo^ndirent  qu'ils  n'étaient  pas, encore  autorisés'à  fatifier;  que 
la  raisoii  de  ce  retard  étaijt  ^^ns  les  efforts  que  ces  puissances 
avaient  tentés  pout  obtenir  l'assentiment  cle  laHollandç  aux  24 
articles ,  et  que  lès  négoôiations ,  à  cet  effet,  s'étaient  terminées 
trpp  récemment  pour  que  <}es  ordres  définitife  leur  fussent 
parvenus.  Les  ratifications  dé  là  Pousse  et  de  l'Autriche  arri- 
vèrent^uelques  jburs  après.  Leur»  plénipotentiaires  exprimè- 
rent le  désif  d'ajourner  rechange  jusqu'à  ce  que  celle  de  la 
^Russie  eût  été  envoy^êe;  mais,  sur  le  motif  allégué  par  la  France 
et  l'Angfleterre  qu'il  était  nécessaire  *de  dissiper  iine  défiance 
et  des  alarmes  sans  fondement,  FAutriche  et, la' Prusse  ratifié* 
rent  le  16'  avril,  le  protocale  restant  ouvert  pour  la  Russie, 
dont  la  ratificatioh  ne  se  fit  plus  attendre  long-temps.  Ces 
ppis^aQces  ajoutèrent  toutefois  à  leur  ratification  la  dause  qUe 
les  conditions  sur  lesquelles  la  Hollande  et  la  Belgique  fini* 
raièi^tpar  s'entepdre  feraient  partie  du  traité.  La  Prusse  ma- 
nifesta en  outre^'espérance  que  la  conférence  elle^méiue  s'oc- 
cuperait des  modifications  en  faveur  de  la  Hollande  qui 
pourraient  être  introduites  dans  le  traité  des  24  articles.  L'Au- 
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triche  etla  Pruffse ,  comme  n^embrei  de  la  confédération  gcr- 
maDique ,  résePTèrènt  aussi  les  droits  de  la  Diète  de  Francfort 
relativement  àlar  cession  c(ne  le  traité  stipulait  d'une  partie  du 
Luxembourg  à' la  Belgique* 

Ces  ratifications  en  termes  si  peu  expUeites  furent  aoctieillies 
d'autant  moins  favoraBlementen  Belgique^qu'un  nouvel  évé;* 
nement  était  venu  embrouiller,  les  ii^ociations.  On  se  rdp^ellft 
qu'uue  tentative  d'iqsurrection  avait  été  faite"  à  I&  fin  de  Tan^ 
née  dernière,  par  un  bfiMm  de  Tomaco ,  dans  le  Làxémbourgi 
et  s'était  promptement  terminé^  par  la  prise  ou  la  dispersion 
des  insurgés.  Une  pptie  de  la  bahde,  afin  d'avoir  un  otage 
pour  la  sûreté  de  ceux  de  leurs  compltcesiqui  avaient  été  saisis  ^ 
formèrent  un  guet-apens  contre  M.  Thorn,  gouverneur  du 
Luxemboarg  et  membre  dû  sénat  belge,  Tenlevèrent  de  sa 
maison  de  campagne  le  16  avril  et  remmenèrent  à  Luxemi- 
bourg,  où  il  Fut  jeté  dana  une  prison  comme  accusé  de'sjétre 
révolté  en  1830  contre  son  souvéram,  d'avoir  contribué  de 
tout  sob  pouvoir  à  reaverseï^  le  gouvernement  du  grand^duû 
et  à  réunir  La  province  à  la  Belgique.  M.' Charles' de  Brouckèi'e 
faillit  être  surpris  de  la  même  manière  près  de  Maestricht,  et 
pour  un  montent  on  put  croire  que  1^ .  Hollande  allait  faire 
à  la  Belgique  une  véritable  guerrcN  de  flibustiers,  te  gouver- 
nement belge  réclama  énergiquemrent  contre  cet  attentat  qu'il 
déqonça  avec  raison  comme  une  violation  de  la  loi  de^  nations 
et  i^oe.iûsulte^à  la  dignité  du  pays.  U  «'adressa  aussitôt  aux. 
cabinets  de  P)aris  et  de  Londres  ainsi  qu'à  la  conférence,  pour 
obtenir  réparation  àe  l'injure  faite  à  la.  Belgique  dans  la  per- 
sonne de  M.  Thom. 

Cet  enlèvement  porta  au.  comble  l'irritation  des  Belgesl  IXans 
la  Chambre  des  représefatants,  où  il  fut. considéré  par  quelques 
membres  comme  un  cas  de  giierre^  il  n'y  eut  qu'une  voix  pouf 
presser  le  gouvernetaient  Je  se  mettre  en  mesure»  Le  ministère 
ne  résista  point  à  cet  entraînement,  quoiqu'il  eût  déjà  beau* 
coup  Fait  pour  organiser  l'armée  sur  un  pied  respectable,  avec 
Taide  de  plusieurs  généraux  français.  L'un  d'eux,  le  général 
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ÉTaia ,  avait  même  reçtt  d^  lettres  de  grande  naturaltsatiotl^ 
poar  pouvoir  occupa*  lo^iuioist^re  de  la  guerre*.  .        r 

Sur  «5e«  eaitrefâites,  la  Rusâie' avait  aussi  Ratifie  le  lk*aî té  du 
15  novembre  :  mais  cette  ratification  qui*  était  donnée ,  sauf  les 
modificiltions  à  apporter^ ^ans  uù  arrangement  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,. aux  articles  9,  t2  et  ii,  causa,  plus 
«BCjQre  e|ue  celles  de  T  Au  triche  et  dé  la  Prusse,  un  viiF  méeon* 
tentement  danS'la  Ghaihbre  des  représentants.  Le  ministre  Ues 
liffaires «étrangères  avoua,  que  Je  pléoipotentiàire  belge  avait 
dépassé  ses  instructions  ea  acceptant  la  rd<tificaiian  dé  la 
Buasie.  Toutefois ,  eu >egreHant  que  la  ratification  russe  ne  fût 
pas  pure  et,  simple,,  ily  aurait  mauvaise  foi,  ajoutait  le  minis- 
tre, et.rtiême  déraison  à  méconnaître  les  grandes  conséquences 
politiquestde  cet  acte.  /  "       • 

"II-  n'«n  rèùcontça  pas  moins  dans  la  Chambre  une  opposi  • 
tion  pifésque  ui^liime.  «  En  de  pareilles  circonstances,  disait- 
on,  ce  qu'il  faut  c'est  le  rappel  immédiat  de  notre  envoyé  à 
Londres,,  ce^ont  des  mesures  énergiques,  nous  nfi\^s  en  soîtî- 
mes  toujours  bien  trouvées  (M.  Dumortier).  D'ailleurs  T en iè- 
iremeot  de  M.  Thorn  n'est  pas  unie  violation  du  droit  des  è^ns; 
e'est  un  acte  d'hostilité  que  nous  ^^ons  le  droit  de  repousser 
par  un  autre  acte  d'hostilité,  car  nous  somme»  en  état  de 
guerre  (M.  Charles  de  Brouckère  ).  Jl  est  temps  ',  continuait  le 
même  orateur,  de' çoiiper  court  aux  atlermoiémenls  :  si  le  nii- 
HÎstère.tfe  veut  pas- prendra  des  mesures,  c'est  à  nous  de  les 
pliovoquer  et  avant  la  fin  de  la  séance  j^  déposerai  sûr  le  bu- 
reau la  proposition  d'une  adresse  au  roi.  » 

.  «  Après  tout  <}e  Xfm  s'est  pilssé ,  disait  M.  Destoâvellte^-^  notr^-^Jéliance 
est  bien  Icgiii aie.  Voyez  la  Russie  raiifiant  lé  1 8  janvier,  et  n'échangea lU 
ta  ratiôtation  que  trois  m'ois  après.  Remarquez  tout  ce  (Jui  a  dû  suivre  : 
Toyêz  renyoyé  russe  allant  souder  Je  terrain  à  La  cour  de,  Prusse ,  à  L» 
Haye,  et  n'arrivant  h  Londres  que  pour  s'entendre  |ivec  les  plénipolen- 
tiaîres-de  Prusse  et  d'Autrîebe,  afin  de  raiilier,  tout  en  rendant  les  ratifi- 
CfttioQS  illusoires.  L'Autriche  fait  des  réserves  dans- rintcrât  de  la  confédé- 
ration germanique  ;  la  l^russe  et  rAutriche  se  chargent  de  la  question  du 
LtoxemJbourg  ;  enfin  fa  Russie  se  réserve  la  navigation  des  eaux  intérieures, 
du  ck^mln  de  Sistard  et  de  la  dette.  Tous  les  rôles  sont  bien  partagé» ^  et 
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la  tietitee  ée  ee  drame,  c'est  la  Belgique^  L*éaergié  seule  pourra  la  tirer  ^lé 
Tabime  où  les  Toiet  diplojDoatiquèft'l'ont  entraioée.  »  . 

EafiO)  SQf*  la  proposition  de  MM*.  Oendebien  et  Leclereq,  i^tii 
avaieat  soutenu  que  ta  Belgique  ne  devait  phia  avoit-  foi  dans 
la oonférence  de  Londres,  Ift.  Chambre  nomma  une  com- 
mission chairgé»  de  rédiger  au  roi  une  adresse  dans  te  sens 
.(12maî).-    , 

Bientôt  la  commission  eut  connaissance  d'une  note  en  date 
da  11  mai,  que  Uenvoyé  belge,  M.  Van  de  Weyer,  avait  reçu* 
ordre  de  mettre  aoUs  les  yeux  de  la  conférence  et  dontielan- 
gagefèrcne  et  digne,  attestait  que  le  ministère  avait  devance 
les  vœux  de  la  Chambre.  Cette  note 'déclarait  que  le  gouverne-t 
ment  belge  s^abstiendrait  de  toute  négociation  ultérieure,. jus- 
qu'à ce  que  le  traité  eût  reçu  un  commencement  d*exécutton 
dans  les  parties  non  susceptibles  de  i^odifications  d'après  les' 
trois  cours  du 'Nord  elles'-mèmes ,  c'est-^-dire  jusqu'à  l'éVa^ 
cuation  du  territoire  irrévocablement  attribué -À  la  Belgique. 
Les  memibres  delà  commission  pensèrent  que  Fadresse  proje- 
tée ne  pouva,ii  pfls  aller  plus  loin  que  cette  note,  et  il-flii  con- 
veou  qu'on  ne  ferait  qu'en  paraphraser  le  fond  pqiir  donner 
au  roi  Tassurance  qu'afin  de  soutenir  ce  système  la  Belgiqne 
était  prête  à  tous  lés  sacrifices.  L'adresse  conçue  dans  cet  es- 
prit fut  adoptée  à  l'unanimité  et  remise  au  roi  le  jour  même 
(14  mai).  Le  sénat  vota  aussi  et  présenta  une  adresse  seiii<» 
blable.  \  ■   . 

Mais,  par  une.  nouvelle" transgression  de  ses  devoirs,  Fenvoyé- 
belge  à  Londres  ne  reijpit  point  à  la  conférence  la  note  du  11 
mai.  Ce  fait^  rafppoché  de  l'acèeptation  de  la  ratification  russe 
sans  autorisation,  fit  croire  qu'il  y  avait  deux'directicms  dans  la 
politique^  du  gouvernement  :  celle  du  ministère  et  celle  d^une 
influence  occulte  à  laquelle  l'ambassadeur  obéissait  de  préfé- 
rence. La  Chambre  prit  alors  le  parti  de  refuser  tin  nouveau 
crédit  demanda  par  le  ministre  dé  la  guerre x jusqu'à  ce  que  Ià^ 
note  eut  été  remise.  Le  général  Goblet  fut  chai^gé  de  cette  mîs*- 
sion,  et  il  partit  pour  Londres,  où  il  continua  avec  là'eonfé«*' 
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rence  les  nëgociatioièis  comniencé.e9  par  M.  Van  de  Weyer,  qui 
îi'eo  conserva  pas  moine  soù  titré  de  plénipotentiaire. 

Cependant  la  Chambre ,  mécontente  de  ce  qtie  le  gotiTei*ite-* 
mept  persévérait  dans  un  système  de.  temporisation  dont  la 
Belgique  se  tirouvait  si. mal ,  ne  cessa  pas  de  harceler  le  minis- 
tère de  ses  plaintes  jusqu'au. jour  (18  juillet)  où  une  ordon- 
nance royale  le  tira  d'embarras  eu  décliu*ant  la  session  close, . 
et  mit  fin  à  toute  demande  ^ezplicj^tions  sur  l'état  des  affaires 
extérieures. 

Entre  les  lois-  les  plua^  retuf^rquables  qui  sont  émanées  de  , 
cette  légisrlature ,.  il  faut  citer  la  loi  qui  a  fondé  l'organisatioa 
judiciaire  sur  le  principe,  de  l'inamovibilité ,  celle  qui  a  étajïli 
en  Belgique  le  système'mon^taire  français  ^  et  la  créatioii  d'un 
ordre  giational  au  nom  de  Léqpold  y  destiné  à  récompenser  les 
services  r-énduS -à  la  patrie.  ^ 

,   Reprenons  maintenant  les  négociations  qui  se  poursuivaient 
à  Londres,  au  point  où  nous  les  avons  laissées  plus  haut 

L€^  Qonférence  av^t  déclaré  le  4  ipai  aux  plénipotentiaires 
hoUan^is  que  le  traité  maintenant  ratifie  par  I/es  cinq  puis- 
^  sances  forpiait  là  basé  invariable  de  la  séparation  »  de  Tindé- 
pendancè  y  de  la  neutralité  et  de  l'état  territorial  dé  la  Bel- 
gique. La  cçssien  d'une  portion»  du  Luxembourg  était  donc 
définitivement  fixée  ;  mais  les  termes  de  cette  déclaration  ne 
semblaient  pas  exclure  la  possibilité  de  quelques  changements 
sur  d^autres  points  en  litige,  tels  que  la  navigation  intérieure 
et  la  dette,.  En  mèi;ne  temps  la  codféreiice  avait  demandé  à  être 
iaformée  si  lesplénipoteutiairei  hollandais  étaient  autorisés  à 
l^égocier  un  traité  séparé  avec  .la  Belgique;  elle  avilit  requis 
paretliement  que  M.  Thom  fût  mis  en  liberté.  Les  plénipoten- 
tiaires, dans  leur  réplique  en  date  du  7,  répétèrent  que  Tétat 
territorial  fixé  par  1^  traité  était  essentiellement  contraire  aux 
aripangements  conclus  précédemment:  entre  la  Hollande  et  le» 
cinq  puissances.  Toutefpis  ils  exprimèrent  leur  satisfaction  de 
ce  qu'il  y  avait  une  perspective  d'arrangements  favorables  et 
d'au^endements  à  plusieurs  articles  jusqu'alors  inadmissibles; 
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ils  ajoutèrent  qfie 9  %i  l^e  mén^e  ,sy8ièiiie^deti|odificatioiis  itaii- 

appliqué  à  ii*ai^tre&  articles,  il  conduirait  au  terme  de  toutes 
les  discussioDS  et  à  la  conaglidatioa  de  la  paix  générale.  En  ré- 
ponse à  la  question  relative  à  la  faculté  de  traiter  avec  la  Bel- 
gique, ils  8'e.n  référèrent  aux  pleins  pouvoirs  en.  vertu  des- 
quels ils  avaient  agi  jusqu'à  présent ,  et  qui. les  autorisiiieat^à 
traiter  directement  avec  la  conférence.  Ils  annoncèrcf&t  ensuite, 
par  ordre  de  leur  cour,  que  lorsqu'un  traité  de  séparation  au* 
rait  été  négocié  entre  les  cinq  puissances  et  la  Hollande ,  celle* 
ci  ne  ferait  aucune  difficulté  d'en  conclure  un  autre  ^yee  la 
Belgique  sur  les  ba^es  du  premier.  Quant  à  la  mise  en  liberté 
de  M.  Thorn,  ils  déclarèrent  verbalement  que,  quoique  son  ar* 
restation  n'eût  pas  eu  lieu  d'après  les  ordres  du  gou^rnement 
hollaudais,  le  roi  ne  pouvait  oublier  que  plusieurs  de  ses  su- 
jets étaient  détenus  en  Belgique  sans  plus,  de  motifs  ^  et  ils in- 
diquèreat  la  convenance  et  la  justice  d'un  écbia«ge..       ^'  , 

Dans  son  protocole  9u  29  mai,  la  conférence  exprima  fopi« 
nioQ  que  ces  prisonniers  n'étaient  pas  dans  le  mètnç  cas  que 
M.  Thorn  ;  que,  puisque  l'arrestation  avait  été  faite  sans  TautO'* 
risAtion  du  grand-duc  de  Luxembourg,  qu'elle  n'était  paa 
avouée  par  lui,  ils  avaient  la  ferme  espérance  que  M.  Thora 
serait  rendu  sur-le-champ  à  la  liberté.  En  conséquence  ils 
avaient  consenti  à  sollicit^er  de  lai  Belgique, l'élargissement  des 
personnes  qui  y  auraient  été  arrêtées  par  voie.de  représailles 
et  à  réclamer  aussi  la,  mi^e  en  liberté  de  ceux  qui  a,vaient  ap 
partenu  aux  bandes  insurgées  dans  le  Luxembourg  (1),    ^ 

Les  plénipotentiaires  hollandais  avaient  également  communi- 
qué à  la  conférence  les  changemeiits  que  la  Hollande  demandait 
dans  le  traité  du  15  novembre,.  Si  ces« changements  n'étaient 


(r}  Ces  insurges,  mis  en  jugement  à  Namur,  furent  acquittés  et  rendns  4 
la  liberté,  ce  qui  n'empêcha  pas  M.  Thorâ  de  reste^yprisonnier.  Ce  ne  fbt 
qne  vers  la  fia  de  Tann^  t^e  la  diète  gem^aïkiqaç  çonsenth  ài^baxigcr 
contre  un  membre  du  gouvernement,  civil  de  Lnxeinbourg  (M.  Pcseatore}, 
que  la  gendarmerie  belge  avait  arrêté  par.r^ésaillc3»  au  mois  d'octobre. 

jénn.  hîst  pour  iS32.  20 
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.  pa«  àà&f^éê ,  «lès  filënipij^tetaitiàirès  eii  reinitnéirâleiit  à  f  exëeu^ 
tiéti  dtt  traité  que  la  eonfërenceaTait  conclu  enf  1931  avec  là 
Hoflatadé  ;  il^  è^â'aièiit  d'âiHeots  pouvoir  an  moins  connaiti*e 
sûr  qiicfo  points  tout!  le  monde  était  d'accord  et  ceux  qui  exi-. 
geKiénï  de  phis  àmpleis  explications.  La  conférence  les  informa 
ï/krim  protocole  du  31  itoai  que  les  termes  maintenant  pro^po-* 
séè  étant  absolument  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  sou- 
mis àù  cônïte  Orfoff  pendant  ion  séjour  à  La  Haye,  le  gouver- 
iitfmeAt  hollandais  ne  pouvait  pa:s  s'attendre  à  ce  qu'ils  fussent 
aeceptés  aujourd'hui  après  avoir  été  déjàrejétés,  et  que  con- 
séc^emiâent  elle  s'occupôi*aît  de  prendre  les  résplutions  que 
la  grërfhé'des  Circonstances  semblait  appeler. 

I/énvoyië  belge  réciatnait  la  prompte'  exécution  du  traité. 
IliAecbs'aft  là  Hollatide  dé  tous  les  délais  qu'éprouvaient  les 
Biégoèiations  depuis  le  j^ur  où  la  conférence  avait  été  investie 
d'un  suprême  pouvoir  arbitral.  Il  en  appela  à  là  conférence 
ptrur  qu''el  le  "déclarât  que  la  hollande  deVaît  supporter  les  dé- 
pié^yes  des  àrtnéments  faits  par  la 'Belgique,  que  la  Belgique 
sei^ait  libéi*ée  des  arrérages  de  la  dette;  et  pour  qu'elle  fixât 
FtSpoque  où  lè^raîté  serait  mis  à  exécution  par  des  mesures  de 
cëërcîtiôti. 

La  conférence  paraissait  disposée  à  ddopter'ces  vues  en  tant 
qu'eliestendaient  à  frapper  la  Hollande  d'une  peiné  fiscale.  Le 
If  julh^èUè  publia  Un  exposé  des  seules  bases  «ur  lesquelles 
totite  négociation  Serait  permise ,  et  de  la  manière  dont  elle 
serait  conduite,  il  fut  annoncé  qu*aueUne  négociation  inconci- 
li'aMe  aVec  les  engagemeoîts  déjà  pris  ne  serait  suivie  entre  la 
Hollande  et  la'Belgiquè,  et  qite  les  points  enco.re  en  litige  se- 
raient'râjlés  à  Paitoiablé  par  les  deux  pays  eux-mêmes.  Le  roi 
de  Hollande  était  averti  que  s'il  ne  profitait  pas*  de  cette  offre 
dans  un  coUrt  délai,  il  ne  serait  pas  au  pouvoir  de  la  confé- 
rçAcç  d'empêcher  qu'il  n'en  résultât  de  sérieuses  conséiquQaee^ 
poi|^  «es.  États  s  la  pr^aaière  pourrait  être  que  la  Belgique,  au 
lieu  dé  payer  sa  part  dé  la  dette,  fût  autorisée  à  raj)pliquer 

'  aux  dépcASçs  que  lui  ocoasioilaient  les  moyens  qu'elle  avait 
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pris  pour  défendre  son  territoire.  Le  traité  proposé  renfermait 
les  24  articles  comme  conditians  de  Ta  séparation ,  arec  la  dé«- 
claratibn  qu'ils  avaient  la  même  forqe  que  s'ils  eussent  été  in*- 
séfés  dans  un  traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  Trois 
article»  explicatifs  étaient  ajoutés  :  le  premier  stipulait  qua 
révacuation  des  territoires  respectifs  aurait  lieu  le  20  juillet; 
le  second ,  que  les  commissaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hol* 
lande  se  réuniraient  à  Anvers  pour  négocier  les  articles  relatifs 
au  pilotage  et  au  balisage  de  l'Escaut,  au  droit  de  pèche  et  de 
lever  de^  péages,  à  Tusage  des  caftàux  intermédiaires  eMre 
l'Escaut  et  k  Rhin,  à  la  faculté  pour  la  Belgique,  si  elle  avait 
besoin  d'un  chemin  ou  d'un  canal  dans  une  direction  particu- 
lière y  de  le  tracer  sur  le  territoire  hollandais;  le  troisième  ar- 
ticle établissait  un  arrangement  pour  les  points  en  question 
concernant  la  dette.  Ainsi  la  conférence  maintenait  la  délimi- 
tatioa  des  deux  pays,  le  partage  du  Luxembourg,  et  la  con- 
cession d^ùne  route  commerciale  à  travers  Maestricht  et 
Sittard.  ^ 

En  réponse  à  cette  communication ,  le  ministriB  belge  régreti- 
tait  que  la  conférence  eût  seulement  menacé  la  Hollande  d'une 
peine  pécuniaire,  sans  fixer  aucune  époque  pour  agir  par  la 
force  contre  elle.  Il  fit  de  nouveau  la  demande  que  les  dé-^ 
penses  militaires  de  la  Belgique  depuis  le  1^*^  janvier  1832,  au 
taux  de  3  millions  de  florins  par  jnois ,  fussent  défalquées  de 
sa  part  dans  la  dette  ;  que  la  conférence  employât  immédiate- 
ment la  force  pou^  contraindre  le  gouvernement  hollandais  à 
évacuer  le  territoire  attribué  par  le  traité  du  15  novembre  à  la 
Belgique,  et  la  mettre  en  possession  de  la  navigation  de  î'Es- 
caut  et  d^  la  Meuse ,  ainsi  que  de  l'usage  des  i^utes  hollan- 
daises nécessaires  à  ses  relations  commerciales  avec  l'Alle- 
magne. Si  ces  demandes  n'étaient  pas  accordées ,  il  déclarait 
(jue  le  roi  des  Belges  lui-même  serait  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  faire  respecter  ses  droits. 

Le  roi  de  Hollande  se  décida  à  accepter  la  nouvelle  distri*^ 
bution  des  territoires ,  mais  il  rejeta  l'arrangement  d'après  le- 
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quel  le$  î^^tres  questions,  lorsqu'il  aurait  ratifié  la  solp- 
lieu  que  Jeur  dounait  le  tjraité^  ne  seraient  sujettes  à  nao- 
dification  que  du  conseutemépt  de  la  Belgique.  11  insistait 
lotijourfi  pour  que  les  conditions. de  la  séparation  fussent  ré- 
:glées  epj^re  lui  ef  les  cinq  puissanc^es.  Signer  uo  traité  quel- 
conque d'une  autre  manières  c'eût  été  reconnaître  Tindépen* 
dancede  la  Belgique,  et  c'est  ce  qu'il  ne  voulait  pas  faire. Ea 
conséquence  il  présentait  un  plan  de  traité  à  conclure  entre 
les  cinq  puissances  et  la  Hollande,  dans  lequel  il  espérjiit  que 
la  conférekice  trouverait  une  nouvelle  preuve  de  son  désir  de 
niettre  une  fin  à  toutes  les  difficultés.  Ces  sacrifices ,  disak-il, 
étaient  trop  pénibles  pour  n'être  pas  les  derniers,  et,  si  son 
offrq  était  repoussée^  il  se  réservait  le  droit  de  maintenir  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  les  termes  du  traité  primitif 
entrNC  lui  et  là  conférence ,  sans  reconnaître  ni  la  Belgique  ni 
son  roi.  .  . 

Par  ce  traité  soumis  à  \^  conférence  le  3(^juin ,  la  Hollande 
adoptait  les  stipulations  des  24  articles  en  ce  qui  coùcernart  le 
partage  du  Limtourg  et  dû  Lu^^embourg,  et  prenait  rengage- 
ment d'obtenir  le  consentement  de  la  branche  masculine  de  la 
maison  de  Nassau  et  ,de  la  confédération  germanique  à  cette 
aliénation  d'une  partie  du  g«:and-duché.  Elle  adoptait  aussi 
les  articles  relatifs  à  la  navigation  des  rivières,  en  restreignant 
à  l'Escaut  l'application  de  la  convecitioiirsignée  à  IMayence  le 
31  maf  s  1831.0uant  à  l'assimilation  de  la  navigation  de  l'Escautà 
celle  du  Rhin ,  une  convention  spéciale  serait  nécessaire  pour 
la  rendre  définitive.  Elle  n'accédait  pas  à  l'article^du  traité  qui 
accordait  aux  deux  pays  une  surveillance  mutuelle  sur  l'Es- 
caut, et  proposait  ladisposilion  suivante  :  «Le  gouvernement 
holtandais  s'engage  à  établir  des  droits  modérés  de  pilotage 
sur  l'Escaut,  et  à  veiller  à  la  conservation  des  embouchures 
de  ce  fleuve  dans  la  mer#Ces  droits  seront  les  mêmes  pour  les 
deux  pays.»  La  Hollande  rejetait  les  articles  relatifs  à  la  navi- 
£|ation  svir  les  cai^aux  intérieurs ,  elle  rejetait  pareillement  les 
furtiçlçs  11  9t  12  conoerpaut  la  route  commerciale  par  Maes- 
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tVicht  et  Sittard.  Le  partage  de  la  dette  devait  subif  aussi  (|uel- 
que?  chaogemeuls.  Il  en  résultait  que  leà  points  de  différence 
qui  existaieat  encore  entre  ie  cabinet  de  ta  Haye  et  la  confé- 
rence étaient  :  1®  la  soQveiaineté  réunie  de  la  Bel|>;ique  et  de 
la  Hollande  sur  l'Escaut  Z^"*  le  commercede  poissons  en  tant 
qu'il  concernait  l'Escaut,  3*"  le  droit  pour  la- Belgique  de  navi- 
guer isur  les  canaux  intérieurs  de  la  Hollande ,  4"^  et  le  droit  de 
passer  par  la  route  àè  Maestricht  à  Sittard  pour  communiquer 
avec  rAlleraagne. 

Mais  la  Belgique  insista  avee  nûe  nouvelle  ibreepour  l'exé-* 
cation  du  traité  du  15  novembre ,  et  pour  qu'aucune  négocia- 
tion sur  les  articles  susceptibles  de  changement  n'eût  lieu 
avant  l'adoption  des  autres  dispositions  du  traité.  Le  ministre 
belge,  après  la  i^éception  des  propositioos  hollandaises,  ex- 
prima, dans  une  note  remise  le  7  juillet  k  ia  conférence,  une 
vive  surprise  de  ce  que  l'on  eût  songé  à  ouvrir  de  nouvelles 
négociations.  Il  s'autorisa  de  ce  que  la  conférence  avait  toujours 
recdnùu  le  droit  de  l^  Belgique  de  demander  avant  toute  wtre 
chose  l'évacuation  du  territoire  qui  doit  lui  appartenir  d'après 
le  traité.  Il  n'avait  Aucune  objection  à  faire  à  la  négociation 
avec  la  Hollande  sur  les  changements  à  apporter  au  traité  dès 
qu'il  aurait  été  >xéèute.  Mais^il  fallait  d'abord  que  ïes  terri* 
toires  respectifs  fussent  évacuas,  et  il  laissa  entendre  que  Ja 
conférence  serait  coupable  d'une  violation  de  la  foi  publique 
en  acl4|itanl  un  autre  système.       ;         .  ' 

La  eouférence  se  décida  en&u  à  douner  une  demi -satisfac- 
tion à  ia  Belgique.  Un  pi-otocole  du  13  joillet  déclara  les,  der- 
nières propositions  de  U  Hollande  inadmissibles.  Cependant  la 
conférence,  |irenant  en  considération  la  propension  manifesta 
du  roi  des  Pays-Bas  à  faire  des  sacrifices  au  maintien  de  la 
paix  de  l'Europe,  exprima  rinlention  de  changer  quelque;» 
points  de  sa  note  du  il  jdin,  qui  contenait  le  projet  de  traité 
entre  le  roi  et  les  cinq  puissances  pour  la  dissokitipn  de  l'union 
de  la  Belgique  et  delà  HoJlaudq.  Le  protocole  renfermait  donc 
ua  nouveau  thème,  dons  la  fo^i^me  d'un  traité  comprenant  l^i» 
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24  article»  du  15  novembre,  accompagnés^  de  certains  arûelea^. 

explicatifs  qui  peuTcnt  se  résumer  ainsi  :  .    ^ 

l^L'évacuatioa  des  territoires,  vUksj^placea  et  lieux,  qui  doi- 
v^:it  changer  de  domination ,  sera  terminée  dans  les  quin;&â 
jours  de  réchange  des  ratifications  du  prçsçnt  traitée 

2^  Les  deux  Etats  enyerront  des  oommii^aires  à  Aix-la-Chf^T, 
pelle  pour  négocier*  et  arrêter  un  arrangei^eiçity  à  la  con^Cj-;. 
nance  réciproque,  relativement- a  rexécution  des  articles,  j9!.qi 
12  du  traité  du  15  novembre.  L^exécution  de  ces  articles  q^^i. 
étaient  relatifs  auXr  rivières  et  aux  routés  ^ur  le  territpire  hol- 
landais demeurerait,  suspendue  j<l^u'à  la  concliisioii  de  U  né'-*, 
gooiation.  Cependant  les  deux  pajrties  étaientstej^ues  de.jreg^r* 
der  eomme  diffînitivement  adoptée  rappliçatiofi  ^def  ^ftiçka 
108  kii  7  inclusivement  de'Vacte  général  du  congrès  du  Vienne,; 
aux  rivières  navigables  traversant  ou  séparant  Us,  ter,ritQir6s 
hollandais  et  belge.  Provisoirement  la  navigation  de  ces  ri- 
vières serait  sujette  aux  tarifs  de  la.  convention  sur  1^  Jibinf 
signée  à  Mayence  le  31  mars  1831  {sG^.XApp^ndlce^V^  Partie)*: 

S^  Si  les  commissaires  hollandais  et  belges  qui  devaient  so> 
réunir  à  Utrecht  parvenaient  à  s'entendra,  sur  les  oîoyem»  de; 
capitaliser  à  un  taux  modéré,  à  la  convenajijce  réQipro<]ue  d^; 
deux  États,  la  somm«  annuelle  de  8,400^000  flarii)^,,  dont  la 
Belgique  est  gfevée,  les  arcangements  ainsi  convenus  auriÙQAti 
le  même  effet  que  s'ils  faisaient  partie  di0t  traité. 

Le  25  juillet  le  ministre  hollandais  développa  le^  «oli^^liona^ 
de  son  gouvernement  eontre  ces  piH>positiona  ^  indiqua  les 
points  sur  leSc(tiele  il  jetait  décidé  à  faire  de  nojavêUes.condiea-'. 
sions,  et  répéta  qu'il  avait  des  pleins  pouvoîfs  poursigner  ùa 
traité  avec  la  Bèlgiqu/B,  après  la  conclusion  d'un  traité  avec  la 
Hollande.  Le  principal,  et  pour  ainsi  dire^  le  s^ul  objet  ea 
discussion.,  c'étaient  )es  prétentions  de  la  Belgique  sur  les  ri-' 
vières  et  les  autres  communications  intérieures  de  la  Hollande^ 
objet  de  la  plus  haute  importance  pour  Iqs  deux  pays.  Aa 
commencement' de  septembre,  la  conférence  émit  ce  qui  fut 
appelé  un  thème  contenant  quelques  modificationa  mut  I«t^ 
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points  eu  que^tion^  ËU^  sçmbl^it  diapo^ée  k  ^andonoer  btftb- 
culté  acpordée  à  la  £elgiquje  d'avoir  d^s  routes  ^t  <^^  eanaw 
dans  la  partie  hollandaise  du  Limbourg;  la  Hollande,  de  «ou 
côté,  montrait  la  volonté  d'assurer  à  la  Belgique  toutea  le§  fa- 
cilités désirables  pour  établir  ses  communications  comn^ep'- 
ciales  ayee  FAUemagne  par  les  villes  de  Maestricht  ^  de  Sih- 
t^rd;  excepté  dans  les  cas  d'une  ii^ç^seité  extraordinaire,  Ht 
de  fixer  les  péages  aur  ces  i^outea  à  un  taux,  modéré.  M^î^  }{i 
question  d^  TËscaut^  qui  avait  été  traitée  jusqu'alors  ooïKmf 
particulière  à  la  Belgique  et  à  la  Hollande,  fut  idaîpieiiMC 
convertie  en  uni^  question  européenne.  On  proposa  de  déclarer 
que  «  en  ce  qui  concerne  l'Escaut^  la  navigation  de  cette  ri- 
vière d^ns  tout  son  cours,  dans  sa  b^ranche  o^cideAtale  coi«i|ie 
dans  sa  branche  orientale  ^  demeurerait  Ubre  au  commerce  ^^ 
aux  vaisseaux  de  toutes  jies  nations;  et  que  S%  M^  le. roi  dts 
Pays-Bas  promettait  de  n'exiger  de  ces  vaisseaux ,  soit  en  r^ 
montant  y  soit  en  descendant  le^fleuvo^  sans  distinetiou  de  letff 
pavillon ^  qu'un  droit  de  tonnage  ealoulé.  sur' leur  capàoiléf 
sans  les  soumettre^AOus  aucun^prélexiOf  àaueuvorectierQbéil, 
ni  à  aucuu  examen  de  leur  eai^aisoa.  Ce  drpit  qui  ne  pouinflt 
jamais  excéder  1  fldrijji  par  tonneau^  serait  prâviso»reiim|t 
fi^é  à  60  cents  pour  les  navir/^  qui  l:eÀiQnteraient4'£seai|t  41 
à  40.  pour  ceux  qui  le  descendraient»  La  Hollande  ét^t-^liL 
outre  obligée  d'élever  des  phares  et  de  fixi^r  lesdroils  de pij«r 
U^  entre  l'en^bouchure  de.  l'ËseaiLilet  Flèssingue^et  de  Fies- 
singue  à  Bats,  au  taux  établi  en  1S!29  pour  rembouobiire il^ 
la  Meu^e*  Ces  demandes  placent  laiquestion«ur  imtenratA 
tout  .diCférent  et  lintroduisaieni  un  nouv^eaurprivAipe  dans  Je 
dabat,       .  .  ..  ^ 

,Lep}an  iMiintenant  adopta  pour  déterminer  le  droit  de  praé* 
Mgie  entraînait,  d'autres  difBeultés.  L*artiole  9  du^  traité  aiak 
Iak  applicaUon  de  l'acte  du  eongrèa'  de  Vienne  aux  rîvièrea 
boUandaisea  et  belges  f  ce  traité  renfermait  cevtaiiieis  diqies»- 
tioBS  relatives  à  l'Escaut  et  aux  eaux  intérîeiiPca  «ntre  AnvflVi 
Rbia  f  il  statuait  4|ue  ka  commiatairei  mètiridmt  défini* 
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tÎYemefit  Téehelle  des  droits,  qu'ils  s'accordelraieQt  aus$i  sûr  un 
règlement  général  poqr  T^xécutioa  dû  présent  article,  et  sur 
Texercice  du  droit  de  pêcher  dans  toute  l'étendue  de  l'Escaut 
pour  les  sujets  des  deux  pays.  En  même  temps  et  jusqu'à  ce 
que  ce  règlement  fût  établi,  la  navigation  des  rivières  ei- 
dessus  inentionnées  deéneurerait  libre  au  commerce  des  deux 
pays,  qui  adopteraient  provisoirement  le  tarif  dé  Mayencepour 
la  navigation  du  Rhin ,  ainsi  que  les  autres  stipulations  de  la 
même  convention ,  en  tant  qu'elles  peuvent  s'appliquer  aux  ri- 
vières belges  et  hollandaises-.  ^ 

'  La  Hollande  avait  consenti,  dans  sa  proposition  du  30  juin, 
à  adopter  ce  tarif;  mais  cette  assimilation  de  1  .navigation  de 
FEscaut  à  celle  du  Rhin  ne  deviendrait  définitive  que  par  un 
traité  spécial.  Le  nouveau  thème  écartait  entièrement  le  tarif 
de  Mayetice.  La  somme  de  1  florin  était  fixée  comme  max/miem^ 
tpioiqâie  bien  inférieure  au  taux  qui  serait  résulté  du  tarif  de 
Mayence,  et  déclarée 'permanente.  Il  fut  allégué  que  la  confé- 
rence; n'avait  jamais  entendu  ^appliqu^r  ce  tarif  provisoire  à 
l^fisoaut^  il  devait  Tétre  à  toutes  les  eaux  m€ntit)nfiées  dans 
l'article  9,  mais  l'Escaut  ferait  exception.  La  Hollande  se  plai- 
gnit que  cela  fût  une  déviation  manifeste  de  Farrangement 
déjà  proposé  et  aceepté*  Au  reste,  elle  était  invariable  dans  sa 
diètevtnination  de  ne  point  accéder  à  l'évacuation  préalable  des 
territoires  respeétifs^  •        ^  •   . 

Xa  Belgique  n'était  pas  plus  satisfaite  dé  la  tournure  que 
prenaient  les  négocîatiôùs,  et  insistait,  avec  une  force  to'uJQurs 
croissante ,  pour  l'emploi  immédiat  des  mesures  coërcitives. 
£a  tribune iKgislatjive  était  fermée,  mais  une  océanien  s'était 
bientôt  offerte  à  l'opinion  publique  de  se  faire  jour  et  d'arriver 
directement,  jusqu'au  roi*  Son  mariage  avec  la  fille-ainée  ^du 
jroi  dès  Fraoçaié  venait  d'être  (célébré ,  le  9  aoûty  à  Gompiègae 
.-(▼oy.  page  2U).^Ea  rentrant  avec  sa  jeune  épouse  en  Belgique, 
tswfoldtrour^^ÂAnt  toutes  les  villes  qu'il  traversa,  dès  dé- 
viations de  oagtètKalâ  municipaux ,  des  chambre»  du  com- 
Jtoetwv  «M  de'  siippleft,ei(oyen$,.ffui  mêlèrent  à  l'expression 
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de  leurs  vœux  et  de  leurs  féllcitattoDS  pour  le  couple  royal 
d'instantes  prières  de  résister  aux  exigences  de  la  diploma- 
tie, et  d'en  appeler  aux  armes  plutôt  que  d'abandonnée  quel- 
qu'une des  garanties  accordées  à  la  Belgique  par  le  traité  du 
15  novembre.  Le  gouvernement  français ,  depuis  la  cérémonie 
deCompiègne,  ne  pressait  pas  moins  la  conférence  d'en  venip 
enfin  à  l'emploi  de  la  force  contre  la  Hollande. 
-  Le  20  septembre,  le  plénipotientiaire  hollandais  remit  à  la 
conférence  une  note  récapitulant  la  convention  primilire  con- 
clue avec  le  roi  Guillaume,  la  violation  de  cette  convention, 
les  nouvelles  déterminations  prises  pour  satisfaire  aux  pré- 
tentions de  la  Belgique  et  les  concessions  successives  de  là 
Hollande.  Elle  n'avait  plus  rien  à  offrir.  Le  plénipoten- 
tiaire anglais  se  plaignit  de  ce  que  cette  note  ne  fais'ait  point 
mention  du  dernier  plan  proposé.  Le  25 ,  la  conférence  adressa 
à  l'envoyé  hollandais  une  série  de  neuf  questions,  auxquelles 
il  répondit  le  lendemain,  et  qui  ne  faisaient  que  répéter  les 
demandes  connues.  A  la  question  de  savoir  s'il  ét^iit  autorisé 
à  admettre,  dans  le  traité  qui  pourrait  être  conclu  avec  la 
Belgique*  sous  la  médiation  des  crpq  puissance^,,  ce  principe, 
que  la  navigation  de  l'Escaut  serait  libre  pour  les  vaisseaux 
de  toutes  les  nations  aux  conditions  établies  ,  il  répliqua  que 
sa  cour  ardhérait  aux  corioessions  déjà  faites  sur  ce  point  dans 
sou  projet  de  traité  du  30  juin,  a»nsi  qu'à  l'arrangement  pro«- 
visoire  proposé  par  la  conférence  elle-même  et  contenu  dans 
le  mêiiie  projet.  On  lui  demanda  s*il  était  prêt  à  assurer  aux 
Bejges  la  navigation  des  eaux  intermédiaires  entre  l'Escaut  et 
le  Rhin  «  un  taux  qui  n'excéderait  pas  celui  qui  avait  été  fixé 
par  les  Etais  sivèrains  de  ce  dernier  fleuve.  La  réponse  fut  que 
la  Holiaiftde  était  disposée ,  comme  la  conférence  en  avait  été 
informée,  à  permettre  aux  Belges  l'usage  de  ces  eaox  sur  le 
pied  des  nations  les  plus  favorisées,  suivant  les  tarifs  existants^ 
et  aussitôt  quelles  ratifications  du  traité  à  intervenir  auraient 
été  échangées.  La  conférence  demanda  ensuite  si  la  Hollande 
adoptait  le  quatrième  iiriiele,  lequel  donne  aux  Belges  f  da»s 
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tous  les  temps  et  dans  toutes  les  circoD^ances,  une  libre  o<HB- 
muaication  avec  rAliemagneparleLimbourg.  Dap»  iarëpoosey 
le  pléaipotentiaire  hollandais  déclara  que  le  cabinet  de  Lu 
Haye  consentait  à  ce  que  la  Belgique  eût  toutes  \ea  fa/cilités 
fdbv  ce^te  communication ,  et  qu'elle  ne  fût  soumise  qu'à  un 
péage  modéré.  Relativemeat  au  douzième  article ,  qui  conféraj^t 
aux  Belges  le  droit  d'établir  un  cbeoiin  ou  un  caDdl  sur  le 
territoire  hollandais ,  la  conférence  voulut  savoir  quelle  oom- 
pensation  la  Hollande  offrirait  à  la  Belgique  si  cet  article  était 
aupprimé.  Le  ministre  hollandais  répondit  que,  sur  cette  quea* 
tion,  il  n'avait  pas  d'instructions ,  mais  qu'il  était  prêt  à  M 
référer  à  aon  gouvernement.   ,      , 

Cependant  la  France  était  décidée  à  agir.  Appuyée  par  TAn*- 
gleterre  ,  elle  avait  déjà  iusisté  avec  fermeté  pour  que  la  Qol* 
lande  fût  contrainte  de  se  soumettre.  Les  trois  autres  coura , 
déterminées  par  un  système  de  politique  différent,  avaient  jua» 
qu'alors  résisté  à  cette  insistanqe.  PaQ$  une  réunion  de  la  coo* 
férence,  le  i^  octobre,  l'ambassadeur  français  en  revint esH 
CiOre  à  la  nécessité  d'employer  la  force.  Il  représenta  que  la 
Hollande  s'opiniàtrait  sur  des  points  que  la  eonférenee  avait 
déclarés  inadmissibles.  11  ajouta  que  la  ppeaûère  ebûs«  à  faire, 
c'était  d'obtenir  que  la  Hollande  évacuât  la  citadelle  d'AftTen^ 
dont  l'occupation  imposait  à  la  Belgique  des  prëparatifo  de 
défense  très  dispendieux,  et. était  la  principale  cause  d'agita* 
lion  dans  ce  pays.  Il  eu  appela  à  la  co^fére|lce ,  pour  qu'elle 
4éclajpàt .que  si  la  citadelle ,  les.forta  qui  en  dépendent,  et  les 
Mtrea  places  faisant  partie  du  territoire  assigné  à  la  Bel^^ue 
par  le  traité  du  15  novembre,  n'étaient  pas  évacués  par' lea 
Coupes  hollandaises  au  15  octobre,  la  Belgique  serait  ^airto* 
risée  à  déduire ,  pour  chaque  semaine  d'occupation  au-delà  de 
ce  terme,  1  •million  de  florins  des  intérêts  de  la  dette*  dus  par 
die  depuis  le  1^'  janvier  1832 ,  et  ensuite  du  capital  de  la  deMe. 
Dès  que  cette  évacuation  aurait  eu  lieu,  la  Belgique  abandon* 
nerait  Venloo  et  les  autres  places  qu'elle  occupe  sur  le  terri- 
toire dévolu  à  la  Hollande  par  le  traité.  Celte  mesure  devait 
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être  prisç  sans  préjudice  de  Tusage  de  la  force,  si  elle  ne  réus- 
sait  pas  ,,et  le  droit  d'employer  des  moyens  coërcitifs  était  e» 
conséquence  expressément  réservé., Le  ministrie  anglais  donna 
une  entière  approbation  à  ces  propositions. 

Les  ministres  de  Prusse ,  d'Autriche  et  de  Russie ,  se  joigni- 
rent à  leurs  collègues  pour  désapprouver  la.  conduite  de  la 
Hollande,  qui,  en. réalité,  n'avait  muoi  son  plénipotentiaire 
ni  des  pouvoirs  ni  des  instructions  nécessaires. pour  résoudre, 
les  difficultés  qui  arrêtaient  le  déuoûment  des.  négociations^ 
I(s  se  montraient  disposés  à  convenir,  avec,  la  France  ejt  l'An- 
gleterre |  que  la  Belgique  serait  déchargée  des  intérêts  dus  à 
la  Hollande  depuis :1e  1^^  janvier  183^,  décision  qui  aurait  eu 
son  ^ffet  à  compter  du  15  octobre  de  cette  année, .pour  que  la 
Hollande  fût  i^  même  de  peser  les  conséquences  d'une  résis-* 
tancre  plus  prolongée.  Mais  ils  ajoutèreat  qu'ils  n'étaient  nulle^r. 
ment  ai^torifés  à  exiger  de  la  HoU^de  l'e^^éç^ution  partielle 
d'un  traité,  auquel  .elle,  n'avait  pas  souscrit,  ou  l'évacuatign  d^ 
la  citad^lled'Anvers,  ou  à  consentir  à  la  df^falcation  hebdo<^ 
n^adaire  q^i  était  maintenant  proposée;  et*que  si  des  mesura» 
coërcitiv^s  étaient  adoptée^par  ^'Angleterre  et  par  la  France,  îIa 
ne  pourraient  pas  y  participer^  lis  suggérèrent  que  1^  mode  H 
plus  efficace,  d'agir  serait  d'inflig^er  une  peine  pécuniaire *paf 
une  résolution  unanime  de  la  conférence ,  vésolution  qui,  k^ 
cause  de  cette  .unanimité,,  ne  laisserait  à  la  hollande  ni  un 
doute  ni  unç.  espérance.  Ils  proposèrent  donc  que  l'état  d^sl 
choses  ftt(  eiiposé  iiux  cours  de  Saint-Pétersboui^,  de  Vienne; 
et  de  BerKn,  pour,  qu'acnés  déclarassent  que,  si  la  HoUaniJ^ 
n'accédait  pas  aux  24  articles  ou  ne  donnait  pa&  une  répona^ 
affirmative  aux  questions  qui  lui  avaient  été  adressée»  le  26 
septembre,  ces  trois  cours ,- d'un  commun  accordy  décharge-* 
raient  la  [Belgique  des  intérêts  dus  à  la  Hollande  depuis,  j^ 
1^*"  janvier  1832.  Si  cela  ne  produisait  pas  l'f^ffet  qu'on  en  atten- 
dait dans  un  temps  limité,  elles  retrancheraient  1  million  par 
semaine  de  la  dette  due  à  la  Hollande,  indépendamment  dea. 
mesures  spéciales  que  la  France  et  l'Angleterre  jugeraient 
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indispensables,  en  tant  qu'elles  y  seraient  intéressées,  dans 
le  cas  où  l'amende  hebdomadaire  ne  suffirait  pas.  Pour  éviter 
le  retard  qui  résulterait  de  Féloigoement  des  cours  de  Vienne 
et  de  Saint-Pétersbourg,  les  plénipotentiaires  convinrent  de 
8*en  rapporter  à  la  décision  dé  la  cour  de  Berlin. 

Le  plénipotentiaire  anglais  refusa  de  consentir  à  une  propo- 
sition qui  ne  lui  semblait  devoir  aboutir  qu'à  de  nouveaux  dé- 
lais. 11  avait  la  conviction  que,  dans  l'état  actuel  desiiégocia- 
tions,  il  fallait,  pour  le  maintien  delà  paix  de  l'Europe,  que 
quelques  mesures  décisives  fussent  prises  par  les  puissances 
qulâvaient  ratifié  le  traité  du  15  novembre  et  garanti  l'exécu- 
tioD  de  ses  articles.  La  proposition  ne  tendait  qu'à  prolonger 
des  négociations  dont  l'expérience  de  plusieurs  mois  et  l'aveu 
de  lacoaférence  elle-même  prouvaient  l'inutilité,  et  à  les  re- 
Bouveler,  non  avec  la  puissance  unie  des  cinq  cours,  mais  sé- 
parément* de  la  part  de  quelques-unes  d'entre  elles,  et*  cela, 
après  l'épreuve  faite  par  ces  mêmes  cours  de  Tinéfficacité  de 
leurs  efforts  pour  changer  par  Tinfluence  de  leurs  conseils 
les  d^éterminatlons  'du  cabinet  de  la  Haye.  Le  plénipotentiaire 
français  appuya  cette  opiniou,  et  déclara  en  même  temps  que 
son  gouvernement  s)b  réservait  le  droit  d'agir  pour  l'exécution' 
du  traité  et  d'adopter  le  système  que  la  teneur  de  ses' engage- 
ments et  les  intérêts  de  la  France  paraîtraient  demander. 

Dans*  une  longue  note,  eh  date  du  iS'ocJtobre,  le  ministre 
hollandais  s'efforça  de  justifier  la  conduite  que  la  Hollande 
avait  suivie,  et  de  démontrer  que  les  demandes  dans  lesquelles 
où  persistait  avec  tanttl'obstination  étaient  contraires  à  la  jus- 
tiee,  à  ses  droits  de  nation  indépendante,  et  que  dans  tous  les 
arrangements  pris  on  n'avait  songé  qu'à  favoriser  la  Belgique. 
Au  reste  cette  note  ne  donnait  aucun  espoir  que  la  menace 
d'une  pénalité  pécuniaire  pût  réduire  la  Hollande  à  signer  des 
stipulations  qu'elle  jtrgeait  ruineuses  pour  elle. 

C'est  vers  cette  époque  (15  octobre)  que  la  session  des  États- 
6éné#aux  s'ouvrit  à  La  Haye. 

Regrtltapt  de  ne  pouvoir  annoncer  à  LL.^N.  PP*  la  fin  do 
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la  situation  pénible  où  la  Hollandése  trouvait  depuis  deux  ans 
par  suite  de  rinsurrection  belge,  le  roi,  dans  son  discours, 
eiprima  d^abord  combien  il  lui  était  agréable  de  pouvoir  don- 
ner aux  Elats  l'assurance  qu  il  recevait  des  puissances  étran- 
gères des  preuves  multipliées  d'intérêt.  Il  ne  lui  était  pas  moins 
agréable,  dans  cet  état  des  affaires,  de  pouvoir  annoncer  que 
les  moyens  de  défense  du  pays  avaient  été  mis  partout  sur  la 
meilleur  pied. 

Relativement  aux  coloinies ,  le  roi  n'avait  à  signaler  que  la 
continuation  de  la  tranquillité  et  des  améliorations  administra- 
tives. Le  commerce  et  la  navigation  de  la  Hollande  offraient 
plutôt  une  activité  croissante  qu'uoe  marche  rétrograde.  L*agri«^ 
culture  avaitété  béoie  par  une  année  d'abondance.  Dans  toutes 
les  branches  du  gouveroement  intérieur  l'ordre  et  l'exactitude 
8e  faisaient  remarquer.  L'état  des  ouvrages  hydrauliques  était 
satisfaisant.  Les  arts  et  les  sciences  florissaient  quelle  que  fût 
sur  eux  l'influence  des  circonstances.  • 

Le  choléra  avait  aussi  envahi  le  royaume  depuis  quelques 
mois;  mais,  comparativement  à  d'autres  pays,  le  nombre  de 
ceux  qui  avaient  été  atteints ,  comme  de  ceux  qui  avaient  suc- 
combé,  ne  présentait  pas  de  résultat  défavorable. 

Après  avoir  annoncé  les  projets  importants  qui  devaient 
occuper  l'attention  des  Chambres,  et  la  prochaine  commu- 
nication du  budget  des  besoins  de  l'État  ainsi  que  des 
moyens  les  plus  propres  à  y  faire  face ,  le  roi  terminait  par  C€S 
paroles  : 

«  Toutefois  ,  Nobles  et  Puissants  Seigneurs ,  les  charges  que  la  nation 
supporte  coDiiaueliemeot  sont  lourdes,  et  Ta  venir  reste  encore  sombra: 
muis  les  Néerlandais ,  animés  de  sentiments  d'honneur  et  de  patriotisme» 
les  supportent  avec  résignation ,  et  apportent  avec  enthousiasme  leurs 
dons  pour  la  défense  de  leurs  concitoyens. 

«  Ces  sentiments  nous  tranquillisent ,  Nobles  et  Puissants  Seigneurs.  Un 
peuple  qui  se  souvient  de  la  gloire  de  ses  ancôtres,  et  qui  eu  ce  jour  se 
dislingue  par  son  amour  de  Tordre  et  sa  soumission  aux  lois,  a  dts  droits 
au  respect  den  autres  nations. 

«  C  est  dans  son  approbation  et  dans  le  sentiment  de  notre  bon  droit 
que  nous  uouvons  ie  soutien  le  plus  puissant  pour  la  consolidation  dss 
intéréu  du  royaume ,  ainsi  que  Tcspérance  la  pins  (ondée  qus,  fortifié  par 
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tute  Confiance  entière  dans  les  décrets  du  TonirPnissant ,  lions  fêtons  re« 
ciieillir  à  nos  compatriotes  »  quand  les  temps  seroat  Teaus,  les  ûroits  de 
la  plus  noble  persévérance.  » 

*  Cette  allocution  soléanelle  devait  préparer  la  Hollande  à  des 
érénements  graves  ;  en  eH^et,  les  pouvoirs  du  ministre  belge 
pOuïr  négocier  séparément  avec  l'envoyé  hollandais  avaient  été 
limités  à  un  temps  fixe  ;  ce  temps  allait  expirer  et  le  gouvei*ne- 
ment  belge  avait  déclaré  qu'après  son  expiration  il  ne  se  prê- 
terait à  aucune  négociation  qui  ne  serait  pas  précédée  de  Texé- 
cution  territoriale  du  traité.  Cest  alors  que  là  France  et 
TAngleterre  conclurent  le  traité  du  22  octobre,  pour  agir  contre 
la  Hollande  par  la  voie  des  armes ,  afin  d'obtenir  Tévacuatioa 
respective  des  tertîtoifes.  (Voy.  page  219.) 

Néanmoins,  une  dernière  tentative  eut  lieu  pour  ramener  le 
débat  sur  le  terrain  de  la  conciliation.  La  cour  de  Berlin  trans- 
rfiît  à  La  Haye  un  état  des  concessions  que  la  Hollande  devait 
encore  faire  sur*  les  points  en  litige.  Le  23  octobre  le  niinistre 
de'é  affaires  étrangères  de  Hollande  annonça  aux  envoyés  de 
Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche,  que  le  roi  accédait  à  ce  plaa 
avec  un  petit  nombre  de  modifications  qui  n'empêcheraient 
pas  un  arrangement  définitif.  Ces  ï&odifications  étaient  indi- 
quées dans  le  traité  qui  fut  envoyé  à  Londres  pour  être  mis  sous 
lès  yeux  de  la  conférence. 

'  iPendant  cç  temps-là,  les  envoyés  de  France  et  d'Angleterre 
à  La  Haye  avaient  com^muniqué  à  cette  cour  les  demandes  ré- 
sultant de  la  convention  du  22  octobre.  Le  ministre  hollandais 
fit  .une.  réponse  négative.  II  déclara  que  l'évacuation  avant 
r^ét?hange  des  ratifications  du  traité  serait  contraire  au  sens 
de^  négociations.  Il  é.tait  au  surplus  du  devoir  impérieux  de 
la  Hollande  de  ne  pas  se  dessaisir,  en  abandonnant  la  citadelle 
d'Anvers ,  <îu  gage  qu'elle  tenait  pour  obtenir  des  conditions 
équitables  de  séparation.  Il  s'en  référa  à  l'acceptation  par  la 
Hollande  du  projet  prussien  qui  était  maintenant  à  Londres , 
ajoutant  que  cet  état  de  choses,  au  lieu  de  requérir  des  me-* 
sures  intermédiaires  et  partielles,  ne  demandait  plus  que  quel- 
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(fOes  j^tirs  pour  que  la  dernière  main  fût  misé  à  cette  œttvre 
é{»inease  et  toute  difficulté  levée. 

n  ne  parait  pas  que  le  projet  de  ta  Prusse  ait  été  connu  de  la 
Côiiférence  de  Londres  avant  le  9  Novembre  ,  jour  où  Tenvoyé 
hollandais  le  transmit  à  lord  Grey.  Le  11 ,  S.  S.  répondit  que 
cette  communication  ne  contenait  rien  de  plus  qu'une  offre 
d'accepter  comme  base  de  négociation  le  projet  prussien ,  le- 
quel projet  semblait  donner  lieu,  dans  quelques-uns  de  ses 
détails,  à  de6  oljyections  positives ,  et  dans  d'autres  à  des  sujets 
de  difficultés  et  de  doutes  qui  exigeaient  des  explications  et 
des  discussions  ultérieures.  Le  gouvernement  anglais  avait 
d'ailleurs  commencé  à  exécuter  des  mesures  (le  blocus  des 
côtes  de  la  Hollande  et  l'arrestation  de  ses  vaisseaux  )  qui  ne 
pouvaient  être  suspendues.  La  remise  de  la  citadelle  d'Anvers 
et  de  ses  dépendances  devait  être  un  préliminaire  indispensable 
de  toute  nouvelle  négociation. 

Le  ministre  hollandais  informa  lord  Grey  que  S.  S.  s'était 
trompée  en  supposant  que  le  projet  était  présenté  comme  une 
base  de  négociation.  Il  avait  été  proposé  comme  un  traité  sus- 
ceptible d'être  signé  dans  les  21  heures  ;  la  cour  de  Berlin 
avait  laissé  quelques  polrlts  sans  décision,  mais  ils  pouvaient 
être  réglés  facilement  et  sans  délai.  Quoique  surprise  de  voir 
la  question  de  TEscaut  devenue  tout  à  coiip  une  question  euro- 
péenne, et  les  médiateurs  s'employer  à  soigner  leurs  intérêts 
aux  dépens  dc  l'une  des  parties,  la  Hollande  adhérait  à  ce  que 
la  cour  dé  Berlin  proposait  à  cet  égard.  Il  ne  restait  plus  qu'à 
régler  le  taux  des  péages.  Le  gouvernement  anglais  avait  dé- 
claré le  27  octobre  qu  il  pensait  que  le  taux  fixé  par  la  Hol- 
lande était  trop  haut ,  et  la  Hollande  consentait  à  l'abaisser. 
Quant  au  passag^e  par  le  Limbout^g,  le  ministre  anglais  lui- 
même  avait  suggéré  que  cet  obstacle  pourrait  disparaître  eu 
donnant  à  Ifi' Belgique  une  route  au  sud  de  Maestrîcht.  Cette 
idée,  communiquée  à  la  cour  de  La  Haye,  avait  reçu  son  assen- 
timent. 

Le 'gouvernement  anglais  observa  que,  bîènquc  lalIorlUndè 
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fût  disposée  à  réduire  le  droit ,  elle  n'avait  pft$  enivre  <^é)ev» 
miné  la  réduction.  Il  n'était  pas  possible  de  s'écarter  du  taux 
fixé  par  la  conférence  sans  le  eonsentement  de  la  Belgiqtie.  Ici 
il  fallait  s'engager  dans  de  nouveaux  délais ,  et  pas  un  joui^  de 
retard  ne  pouvait  être  accordé,  il  en  était  de  même  de  la  pro- 
position d'une  route  au  sud  de  Maestricht;  la  Belgique  devait 
être  consultée.  Lord  Grey  ajouta  que,  si  l'affaire  de  l'Escaut 
avait  été  traitée  comme  une  question  européenne,  c'est  la  Bel- 
gique qui  l'avait  demandé,  en  se  fondant  sur  le  traité  de 
Vienne.  Au  surplus,  comme  il  était  décidé  que  la  citadelle  se- 
rait rendue  avant  toute  autre  chose,  la  France  et  rAogleterre 
passèrent  outre  à  l'exécution  complète  de  la  convention  du  22 
ofctobre. 

.Cette  Convention  donnait  enfin  à  la  Belgique  ce  qu'elle 
avait  réclamé  si  long-temps,  ce  que  M.  de  Meulenaëre  s'était 
engagé  devant  les  Chambres  à  obtenir,  l'emploi  des  mesures 
coërcitives  contre  \st  Hollande,  et, l'évacuation  de  la  citadelle 
d'Anvers.  Cependant,  soit  qu'il  n'eût  pas  prévu  ce  résultat^ 
soit  que  les  conditions  auxquelles  il  était  acquis  ou  la  marchfs 
des  dernières  négociations  n'eussent  pas  eu  son  approbation , 
lé  ministère  belge  fut  remplacé  au  moment  même  où  la  France 
et  l'Angleterre  allaient  signer  la  convention  ^du -22  octobre.  Un 
arrêté  royal  du  20  composa  le  cabinet  de  M.  le  général  Go- 
blet,  ministre  des  affaires  étrangères ,  dont  il  exerçait  déjà 
V intérim  depuis  un  mois  ;  de  M.  Lebeau ,  ministre  de  la  justice,; 
de  M.  Charles  Roger,  ministre  de  l'intérieur.  Le  général  Évain, 
restait  au  mitiistère  delà  guerre.  M.  Coghen ,  reprit  ensuite  sa 
place  au  ministère  des  finances. 

Tel  est  le  ministère  qui  se  présenta  devant  les  Chambres 
belges,  dont  l'ouverture  qui  ne. pouvait  plqs  être  retardée 
d'après  l'article  70  de  la  constitution,  se  fit  le  13  novembre* 

Le  discours.du  trône,  dans  les  circonstances  présentes,  de- 
vait offrir  un  vif  intérêt.  Tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  conven- 
tion du  22  octobre,  et  surtout  à  l'entrée  d'une  armée  française 
en  Belgique  pour  faire  le  siège  d'Anvers,  était  d'autant  plut 
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délicat  à  traiter,  ,€|ue  la  nation  s'était  réaignée  à  d'énormea  aa- 
.  orifices  pour  organiser  son  armée  et  qu'elle  ne  doutait  pas  de 
venger  yicterieusement  leS'Teveré  du  mois  d'août  1831^  A  cet 
égard  voici  comment  le  roi  s'exprimait  : 

«  Aptes  de  long)»  'délai»,  moins  nuisibles  cependant  qu'on  ne  devait  le 
craindre  aux  intérêts  du  pays ,  le  moment  est  enfin  arrivé  où  j'ai  pu  r^ 
pondre  aux  vœux  des  Chambres  et  de  la  nation ,  en  amenant  les  puissances 
garantes  du  traité  du  i5  novembtç  à  en  assurer 'Fexécntion,  Les  puissances 
avaient  acquis  la  certitude .qu*en  s'abstenant  plus  long*>temps  de  recourir 
à  des  moyens  coercitîfs  elles  plaçaîentla  Belgique  dans  l'in^n^inente  néces^ 
sité*de  se  faire  justice  à  elie-mème;  elles  n  ont  pas  voulu  cmu'ir  cette  chance 
de  guerre  générale.  Liées  par  une  convention  .formelle,  deux  d'entre  elles 
se  sont  engagées  à  commencer  Texécution  du  traité  par  i*évacuation  îin- 
mcdiate  de  notre  territoire.  Les  flottes  de  France  et  d'Angleterre  réunies 
enchaînent  le  commerce  de  la  Hollande  ;  et  si  ces  moyens  de  coercition  ne 
suffisent  pas ,  da^s  deux  jours  une  af  mée  française  viendra ,  sans  troubler 
la  paix  de  PEuropev  prouver  qtie  les  gucaitlies  données  n'étaient  pas  de 
vames  paroles.  », 

Plus  loin ,  et  comme  pour  adoucir  le  mécontentement  de 

l'armée,  le  iroi  ajoutait  que,  si  l'exécution  du  traité  par  léa 

^puissances'  devait  Fempêcher  de  signaler  sa  valeur,  son  d<B* 

vouement  lui  était  garant^ que,  dans  le  cours  des  événements 

qui  sfe  préparaient,  la  violation  du  territoire  par  l'ennemi ,  ou 

tout  autre  ac^e  d'agression  contre  la  Belgique  n'aurait  pas 

lieu  impunément*  Au  surplus  le  roi  se  hâtait  d'annoncer  que  les 

intéi^èts  de  cette  armée  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  vive 

sollicitude  :  $on  organisation  qn  temps  de  paix ,  l'avancemenl;, 

les  pensions  formeraient  la  matière  d'autant  de  lois  partictir 

Itères  jsurJesquelle^  les  Chambres  seraient  appelées. à  dâihémr. 

.^     Elles  auraient  aussi  à  s'occuper  de  l'administration  provio- 

jpiale  et  comm^n:9Jl«^,  de  l'amélioration  des  lois^  sur  Ig^  gardfi 

.  civîqi^e  dt,  sUr  la  milice ,  de  la  révision  de  la  législati^on  pénale 

et  peut-être  de  renseignement  pqblic. 

Le  roi,  qui  avait  dit  plus  haut  que  la  seconde  partie  de  l'em- 
pruipit  autorise  ^l'apnée  dernière  par  les  Chambres  avait  été 
négociée*  k  i^n  t^ux avantageux ,  eu  égard  aux  circonstan€e$  (1), 

u '        Il     , Il    I     I      I  I         "      '       _  ■         •        ■  "       ■       '        * i>  ■ I  I '^t' 

(i)  An  psix^  de'79.ponv  leo,  c^DSt•4•dire  4  pour  too  plus  eher  que 
la  première 'liieltié,.''  '*"     '  '      - 

Jnn,  hist.  pour  iS32.   '  ' """^^1 

Digitized  by  VjOOÇIC 


I»  HiSfomE  éthancMé.  (iàa2.) 

déclarait  emtiite  que  la  )5ÎtaàtîoQ  générale  dû  tô^kxMé  édtiV* 
ituUnt  à  être  éallsfaîdanie.  Les  revenus  dé  l*Élai  pour  Vabnée 
icûufanlè  avaient  dépassé  toutes  les  prévisions.  L'éVéh^nicdt 
avait  prouvé  que  les  cKai^les-^ronÇues  sUr  l'^vènîr  du  eom- 
merce  et  de  rinduslne  étaietit  exagérées»  Ëtifin-  le  cboléra^  qui 
arvait  dépeuplé  d'autres  èôntrëes,  avait  exercé  beaucoup  moins 
4e  ravages  ea  Belgique.  .  <  ' 

*Je  compte;  Messieurs,,  disait  en  termîiîant  S.  M.,  que  Hiar- 
mooie  ne  ee^era  point  de  régner  entre  les  grande  pouvoirs 
flerÉtât,'  et  que  la  patrie  côntiniiera'de  trouver  sa  forcé  dans 
Tusiioade  tous  ses  enfants.»  \ 

Cet  'espoir  ne  devait  pas  se  réaliser*..  L*întërvéntiori  de  là 
j^raaee,  qui  venait  assiéger. la  citadelle  d'Anvers  sousles  jrenk 
de  Farmée  belge  forcée  de  rester  Tarme  au  bras,  avait  blessé 
ÉH  .vif  ramoiir-'propre.  national.  On  prévît  fât^ileineiit  que  la 
«bsonssion  de  l'adresse  dans  la' Chambre  des  rëprésentantli 
serait  le  signal  de  violentes  Iiostilités  contre  te  ministère  qui 
Érait  aaWisé  eette  intervention,  et  consenti  à  ëvàbuer  Vêaloo 
•et  les  antres  portions  du  territoire  assigné  à  la  Hollande  ^  en 
même  temps  que  >a  Belgique  rentrerait  en  possession  de  là  el- 
^delle  d'Anvers  et  des  forts  qui  en  dépendcut. 

.  Bans  (Jette  prévision  et  pour  amortlrTeffet  des  coops  aun- 
.qaels  il  s'attendait^  le  ministre  des  affaires  étrangères  6t  le  16 
-à  la  Chambre  des  représentants  un  rapport  pré^entâht  l'his- 
.tortque  de  toutes  les  iiégdcifttions^pendatit  quatre 'taiois.  !ia 
^twitère  parvîe  du  rapport  hts  mentionnait  que  deé  faits  et  des 
'doeomènts  déjà  cohuiis,  mais  les  révélations  èomfnencëreiit 
i^Oàndroratear' arriva  ans  circonstanciés  qui  avaient  stiivila 
formation  du  ministère  actuel.  - 

«  I^e  nouveau  cabinet,  disait  le  général  GoMet,  s^est  constitué  sous  des 
'^omditfdfis  très  |*écisc«,  très  rfgoûretise^,  ^essonatit  coninie  côtf5éqncnces 
péce$fA'^j^f  de  ii^aitufitioti  du  j)a^6  et*  du  syMèmie^de  polilicitie  «Mcrieurs 
suivi  depuis  mon  entrée  aux  affaires. 

a"Bw  tnst/uéttônS  rétrigéës  en  conséquence  Fuîrenl  iÏÏressces  î  SÔî  âgêftts 

.4\plpiaetiqa«s  à  Parât  et  à  i^otadretv «n  notifiant  la -;coApdthiun  duifeou* 

veau  ministère,  ils  furent  chargés  de  ne  pas  kisser  igl^IffCtlc*  i^^oÂ^^fP* 

sous  ^es^eiies  il  s'était  constitué.  La  note  TcsJ^e  remise  le  a  3  ocëmti 
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|Wf  Hff.  ïi€?  flctti  ait  t?»!rftfe<  de*  ToHérîès ,  i^t  domt  je  ▼»{$  «toîr  Kbonnevr 
de  vont  ck/Aitef  [ecti2ré,inef  dispensera  d'emrer,  à  cf  t  rgard,  dans  queU 
que<t  détails;  elle  recèlera ,  en  quelque  ^orte ,  la  pensée  iutime  du  mi- 
bigtète,*  "■' '  •  .     •     ' 

Ceffe  pièce  (voy;  YJppehdlce)  déclarait  de  îa  manière  la 
plos  po«îlive  que  le  geny^memefit  bdge.  serait  dana  l'impossi- 
h\iï\é  absbiqe  dé  prolonger  raltentè  dàos  laquelle  il  se  trouvait 
*u-dèlà  du  ^  DoveQii)re  prochain.  Que  si  ce  jour  arrÎTaît  sans 
que  la  garantie  qui  résulte  de  Taftible  25  additionnel  du  traité 
du  15  noTi»nyKre  eàt  reçu  sou  exéculioit,  ou  au  nnptns  un  coro- 
mencement  d'exécution ,  le  roi  Léopold  se  Verrait  dans  la  lië- 
éessilé  de  prendre  po«s«s9ion  par  lui^^mérae  du  territoire  belge' 
encore  au-pouvoir  de  rennemi.  Telle  était  la  condilion  d*exis- 
tetice  du  DOifveatt  ministère.  Ce  0'étaît  là  de  sa  part  ni  uue 
volonté  arbitrafre,  ni  un  vain  engagement;  celait  la  loi  irré- 
sistible de  sa  position,  c'était  icelle  qu'imposaient  aujourd'hui , 
€9  Belgique,  à  tout  ministère,  qu^t^qull  fût,  l'état  intérieur 
du  pays  et  la  Force  des  choses.  ] 

tla  office  d'une  teneur  semblable  ^vait  été  remis  le  24  au 
cabinet  de  &aitn«'Jankes  {/ar  le  plénipeteniiaire  belge  à  Londres. 

«  Ces  notes,  continuait  le  génial  Goblet,  furent  prises,  à  Paris  comme 
à  Londres,  en  sérieuse  considération;  vous  en  ayez  la  preuye  ^ Messieurs, 
.  dans  le»  évé^ementA  qui  occupent  eu  ce  mpmeut.  nidme  la  scèi^  po- 
litique* ,.  ,..  ^ 
.  «^  Les  efforts  soutenos^de  MM..L^  Hqh  et  Van  de  Wç^'e.r  ont  puissam* 
mPBt  contribué  à  amener  ce  résultat,  et  je  suis  heureux  d'avoir  cette 
éecaftîoo  de  reconsiiître  hautement  qu'ils  y  ont  travaille  avec  un»  activiié 
pressante  et  ujie  fpree  d  arguments  qui  n'est  jamais  restée  au-dcssojjs  des 
circonstances  et  de  la  tâche  qu'ib  avaient  à  remplir.  Ceiie  tacite»  JVlefi- 
sieurs,  était  loin  d'être  facile;  bien  des  obstacles  encombraient  encore  la 
ronre.  Le  ai  octobre  i  une  convention  avait  été  «ignée  entré  la  Fronce  et 
la  Grande  Bretagne  pour  amener  rexécuiion  du  traité  du  i5  novei:ibi-e;  la 
pensée  politique  des  deux  gouveruemeni»  avait  revéïu  la  fui  me  d'un 
traité  solennel  ;  il  n'y. avait  pas  à  craindre  qu'ils  se  la  1!^"^  a  s.- eut  détourner 
par  des  influences  latérales;  mais  celles-ci  pouvaient  avoir  une  ach'on  plus 
OM  moins  forte  sur  1. effet  des  déterminatious  prises,  et  c'était  cette  action 
qii^il  fallait  auquler  ou  du  moins  amortir,  ailii  qu'il  n'en  rcsuhâtpas  de 
préjudiciables  délais.        '                                                      .                 ' 

«  Que  pouvaient,  me  dira-t-on  peut-être,  ces  défais  sur  nos  propres 
rc^lupçus?  Rien,  Messieurs,  ^os  rés<^utions  étaient  irrévocables;  niais, 
plus  nous  étions  décidés  à  né  pas  prolonger  notre  atteuté  au-delà  du  3  up- 
yémbre  1  plus  nous  aurions  cru  manquer  à  ce  que  nous  deyions  au  pays  ef 
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;  824  HISTOIRE  MUA^GERE,  (1882.) 

>  Â  r£urope«  «a  prenant  ua  parti  extrême  dont  novs  copQ4iMÎoiM  les  ool|« 
.  ftéquence»!  sans  avoir  tout  fa^C.  pour  éloigner  la  nécessité  d'y  avoir  xse- 
•  cçiurs.  '  ^ ,  (  . 

«  £n  étudiant  froidement  et  sans  pattiâlïté  la  situation  <des  puissances 
prépondérantes  de  TEurope ,  en  elle-même  ou  par  rapport  les  uneà  aux 
a  litres  y  vous  sentirez  pjirfaitefnenty^Measiniray  que  les  mfluences  dont  je 
viens  de  parler  étaient  înévitàmes.' 

«  Pour  certaines  d*entre/çés  puissances ,  le  système  des  ménagetnentoea- 
'vers  laHoliandfé  devait  être  complcteoient  usé  ;  chez  les  autres,  la  oon- 
'  viction  de  Timpossibilité  d*Une  solution'à  Tamiable  lie  pouvait  que  dilïicU 
lëment  vaincre  la  répngnance  qu'elie^'oprouvaicsit  $i  prêter  leur  adbésioCi 
an  une  simple  connivence  à  des  n^esures-de contrainte  k  main  armée  contre 
une  position  monarchique  que  chkcuu  identifiait,  pour  ainsi  dire»  avec 
Aa  sienne  propre.. C'éuit  même  pour  ces  coiirs  un  devoir  de  position  pripéc 
que  de  s'attacher  à  retarder  la  crise  aussi -long-temps  que  .possible. 
^  «  Sous  ce  point  de  vue ,  vous  étonneret-vous  y  Messieurs ,  que  le  97 
'  octobre  une  nouvelle  tentative  ait  été  faite  pour  ramener  la  question  sur 
le  terrain  de  la  conciliation ,  désormais   reeonnu  stérile'?  Non ,  sans 
doute.  Et  vous  vous  étonnerez  aussi  pea  qu^  les  cabinets  ^i|^ataires  de 
la  convenûen  du  2a  octobre,  niaient  pM  cru  devoir,  d^ns  cette  occa- 
sion ,  dévier  de  la  ligne   de  conduite  que   leur  traçaient  leurs  enga- 
gements. 

«  Le  gouvernement,  ayant  eu  avis  de  cette  tentative,  s'était  empressé 
de  faire  -déclarer,  de  la  manière  la  plus  expresse ,  à  Londres ,  qu'aucun 
pouvoir  né  serait  accoràé  pour  négocier  avant  l'évacuation  du  tierriloiré, 
quelles?  que  pussent  être  les  offres  de  la  Hollande^      , 

«  Le  même  jour,  37  octobre ,  fui  expédiée  de  Londres  la  sommation  da 
cabinet  de  Sàint-James  à  la  Hollande  et  à  la  Belgique  :  elle  ndus  fut  noti- 
.  fiée  le  3o,  en  même  temps  que  celle  da  cabinet  des  Toileries,  , 

>  L'envoi  d'une  réponse  satisfaisante  était  exigé  pour*  le  a  novembre* 

Cette  exigence  eut  sou  effet  de  la  part  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

'  Les  résolutions  des  detfx  gouvernement»  anglais  et  français  ont  donc  pris 

yàès  le  2  le  carafctère  d'un  commencement  d'exécution. 

~      «Vous  vous  rappelez.  Messieurs ,' que  nous  avions  déclaré  qu'il  nous 

était  impossible  dé  prolonger  notre  attente  au-delà  du  3  novembre  y  aux 

'  termes  de  la  sommation  que  je  viens  de  communiquer,  nous  avions  à  ré- 

'  pondfe  d^nile  manière  formelle  et  satisfaisaiite.  Dans  la  pensée  du  gouver- 

'  nement  ,'d*accord  avec  le  traité  du  i5  novembre ,  l'évacuation  ne  pouvait 

être  consentie  que  sauf  réciprocité.  C'est  dans  cet  état  que  la  note  suivante 

fnt  rédigée  et  remise  à  l'envoj^é  de  France. 

;  ^.att  adressée  le  %  novembre  par  le  minisire  ad  intérim  des  affaires  étrangères 
à  l'envoyé  français» 

«  Le  soussigné ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges,  a  eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  en  date  du  3o  octobre  dernier, 
par  laquelle  M^  le  comte  de  Latour-Maubourg ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M;  le  roi  des  Français ,  lui  fait  connaître  la 
détermination  que  vient  de  prendre  le  roi,  son  augUste  maître,  d'aCcordavec 
S.  M.  britanniqne ,  pour  arriver  à  l'acceptation  et  à  l'exécution  du  traité 
relatif  aux  Payls-Ras,  conclu  à  Londres  lé  i5  novembre  i83i^ 

«  Le  soussigné  s'est  empresse  de  mettre  cette  note  son^  les  yeux  de  son 
souverain,  et  il  a  reçu  l'orrire  de  déclarer  :    '    ' 
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'  «  Que  S.  M.  le  roi  des  Belges  consent  à  faire <^v<icuer  le  12  de  ce  mois ,  »^ 
et  même  a  une  é(}oq«ie  plus  rapprochée ,  la  place  de  Venloo,  les  forts  et 
lieux  qui  eu*  dépendeat ,  ainsi  que  les  portions  de  territoire  qui  ue  font 
poiiit  p^tie  du  royaume  de  Belgique ,  en  même  t^mps  que  le  gouverne- 
ment belge- entrera  eu  possession  de  la  citadelle  d'Anvers,  %insi  que<left 
forts  et  lieux  situés  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut,  qui  font  partiç  du  terri- 
toire assigné  à  ce  royaume  par  le  traité  du  i5  novembre. 

«  Le  soussi^é  saisit  cette  occasion ,  etc.  Signé  Gobj^et,  » 

«  L'envoyé  extraordinaire  de  S«  M. JBritanaique  reçut  le  même  jour  une 
note  exactement  semblable. 

«  La  réponse  du  cabinet  de  La  Hbyé ,  que  les  journaux  oiit  pu- 
bliée, a  été  complètement  négatîVe.  La  flotte  combfnée  se  mit  dope  en 
mouvement  le  5  de  >ce  mois ,  et  Teihploi  des  mesures  maritimes  com* 
mença. 

,«  Le  89  la  communication  suiTaute  me  fut^adressée  : 

«  Bruxelies ,  le  8  novembre  i83a. 
«  Le  soussigné  ,  envoyé^extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
S.'  M.  le  roi  des  Frauçais  près  de  S.  M.  le  roi  des  Belges ,  a  reçu  de  son 
gouvernement  Tordre  de  faire  à  M.  le  général  GobUt  la  commuuicatioa 
suivante  : 

«  LL.  MM.  le  roi  des  Français  et  le  roj  de  la  Grande-Bretagne  ,  ayant 
reconnu  la  nécessité  d'amener,  par  tonsles  moyens  qui  sont  à  ieuV  dispo- 
sition ^Texécutlon  du  traité  relatif  aux  Pays-Bas,  signé  à  Londresle  i5  noi* 
vembre  i83f ,  ont  conclu  une  convention  destinée  à  régler  l'emploi  deè 
mesures  que  LL.  MM.  seraient  appelées  a  prendre  dans  le  but  aolitenir 
dès  a  préseUt  l'évacuation  des  territoires  qui  sont  encore  occupés  par  celle 
des  deux  puissances  à  laquelle ,  aux  termes  dudit  traité ,  ces  territoires  ne 
doivent  plus  appartenir. 

«  Au  nombre  dé  ces  mesures  se  trouve  stipulée  l'entrée  en  Beleique 
d*uue  armée  française, pour  le  cas  oà,  à  la  date  du  i5  novembre  procnàin,* 
des  troupes  néerlandaises  occuperaient  encore  le  territoire''  belge.  £n  con- 
séquence de  celte  stipula tioti,  S.  M.  le  roi  des  Français  a  fait  réunir,  sur 
les  frontières  de  la  Belgique',  une  armée  dès  à  prcseuti' prête  ér  agir,  et  qui 
entrera  en  Belgique  du  moment  où  S.  M.  le  roi  des  Belges  eu  auta  fait 
exprimer  le  désir  à  S.  M.  le  roi  des  Français. 

•  Le  soussigné ,  en  priant  M.  le  général  Goblet  de  porter  ce'  fait  à  1« 
connai^ance  de  son  auguste  souverain,' saisit  cette  occasibn  de  lui  renou- 
veler les  assurafices  de  sa  haute  considération.    " 

•  Signé  comttf  de  L  atour^Mattbovbo.  » 

«  Je  répondis  à  cette  communication  parla  déclaration  ^lonr  je  vais  avoir 
rhonueur  de  vou«  donner  lecture^:         ' 

«  Bruxelles^  9  novembre  i83x. 

•  Le  soussigné ,  ministre  des  affaires  étrangèrei,  a  reçu  de  M*  le  comte 
de  Latour  Mauboûrg  une  note  en  date  du  8  novembre  i839,  par  laquelle 
le  gouvernement  français  informe  le  cabinet  de  Bruxelles  que  LL.MM. 
le  roi  des  Français  et  le  roi  de  la  Grande  Bretagne  ont  concerté,  par  une 
convention ,  les  mesures  destinées  à  amener  Texécution  du  tf^té  du 
i5  novembre  i83i,  garantie  par  lesditet  majestés  ainsi  que  par  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutea  les 
RuMÎes.  •   <■         .     -  i. .      .       .r      . 
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m.  Le  soussigné  s'est  empressé  de  p<Hrter  cette  conmiiiMcatien  ^  \%  C9p» 
naissaore  de  son  souverain»  et  est  autorisé  4  adresser  au  §ouTeriibÇjaeii( 
frança  if  la  déclara  lion  suivante:  "' 

«  Les  mesures  maritinies  paraissent  dèiroîr  rester  inefficaces;  S.  M.  le  rot 
dus  Beiges  est  ccuivaincu  que  d'auttes  nio}eir8  eoëicttifssofit  indis^iensa- 
L'es  ,  et  ex])rinie  le  désir  que  S.  M.  le  roi  des  Frai^çais  veuille  bien  donner 
des  ordies  pour  que  les  troupes  fianç lises  entrent  sur  le  tefittoire  belge  ^ 
daus  le  but  d  aineuer  l'évacuation  dudit  territoire. 

«  Le  soussigiié  saisit  cette  occasion  ,  etc.  SUgoé  Gonutnc,  » 

m  Par  suite  de  cette  déclaration»  Tarmée  française,  dès  hier,  a  dépassé 
notre /roniièie ,  et  bientôt,  je  respèie,  le  gouveruein.ent  pourra  vqns  an- 
noncer, Messieurs ,  1  évacuation  complète  du  territoiie  beJgè. 

«  N'allez  pas  croire,  Messieurs,  que  le  gouvernement  cunsidère'cette 
évacuation  comme  la  solution  défhiitive  de  la  question  belge  ;  loin  de  l<i  , 
il  n'y  voit  qu*un  comi^euceménfcTeKécution  ,  mais^  ^n  comneiicement 
d^exécution  dont  ii  apprécie  tonte  i  importance. 

-  «  C'est  un  coup  morcei  porté  à  Vopidion ,  soigaeaisement  entretenue  par 
le  gouvernement  de  la  Hollande»  que  ceU»-ci  ne  mafiqucy-ai^  [ts^p  de  trou* 
ver,  dans  phisieura  des  cinq  puissaïuses,  un  soHde  app^i  pour  léfMi^  aux 
mesures  coërcitives  dopt  elle  était  menacée. 

«  Messieurs^  les  commûoicatiops  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
TOUS  faire  vous  mettront  à  même  "de  juger»  avec  pleine  connaissance 
de  cause»  du  système  de  .politique  extérieure  poursuivi  par  le  gouver- 
nement. ' 

«  £a  arrivant  aux  af&ires,  le  nouveau  n;ilnistèr,e  avait,  pour  guider  sa 
marche,  des  engagements  solennellement  contl'actés  ^vec  l'Europe;  il  tîè 
les  a  pas  peijdus  de  vue. 

«  A-i-il,  dans  cette  voie,  satisfait  à  votre  légitime  attente?  Vous  pro- 
noncerez, Messieurs»  d'après  les  actes  et  les  événements  que  chaque  jour 
amèuera»  .  '  .       '       '  ^ 

,  «  Surs  de  naTolr  été  mus  que  par  le«dcslr  de  Lien  méiîter  d*une  patrie 
qui  nous  (»t  rbèrc  avant  tout,  convaincus  d'avoir  fait ,  daus  dts.  circons^ 
tances  difficiles  »  tout  ce  qu'exigeaient  f  intérêt  bien  entendu  et  riionueur 
du  pays,  nqus  oroyon»  ayoir  droit  à  votre  coniianccp  et  nous  la  récla- 
mons avec  toute  l'assurance  c^ue  peuvent  nous  donner  tfS  sentiments  les 
plus  patriote^,  •  . 

.  «  Que  si  vous  en  juj;ez  autrement,  n*hésitez  pas  à  Je  proclamer.  Le 
pouvoir.  Messieurs,  n'a  rien  d'attrayant  dans  les /Circonstances  Snctuelles. 

f  Ge  serjiit  sans  regfet  p^urnoijis-mômes,  que  nous  trouverions  dans  le 
jugement  de  la  Chambre  le  devoir  de  renoucer  à  de  pénibles  fonctions; 
mais  nous  croyonsaveîy  ledreltd'iHeiidi^de  tous -une  «lésulutioii  Aajirbe 
et  nette  ,  qui  ne  nous  laisse  pas  une  de4JP8pmitiooaéf]isi»aqiifis».dAil»lat 
quelle  n^us  ser.iv(>^  C'Uid;4^Vliiésii.rimpu^«sauce  de  remplir  pleiuemeri  la 
BiM»ivu  qi|e  ncius  n'avons,  pas  cru  rlevo|r  relu^ej;»  précisémepi  à  cause  des 
(dbliicuftés  semées  hur  la  route,  e^dv^  i'dfet  ^liUcriel  etak  ^  resiriiudre 
1»  choix  ile  la  coui!4)ui»e.  » 

2i  jei2Jno(^embre*  Ce  Cui  un  député  d'Attvers,  M.  Qsy  »  qm 
4Uaqi(d  lé  premier  la  tuarebe  adonnée  par  le  ministère.  La  ti^ 
tion  ré|»rotiyait  tou»  ees  actes  ^  suW^nt  l'oràleur.  L'iotervAilMI 
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frinçfi^e  n'amènerait  auci^a  résqltat  fiyantageux  pour  la  Beltf 
gîque;  ear  l'évacuation'  de  ]a>cil.'i€lelle  d'Anvers  ne  chan0erait 
rien  aux  prétentions  du  roi  Guillaume,  qui  eonsidèreraîl  lou^ 
jonrs  les  Belges  oomme  des  sujets  rebelTés.  «Il  faut,  ajouta i| 
M.  Osy,  que  la  Bojgique  expriipe  rindignalion  dpnt  ellç  e«|L 
animée,  et  ^e  notre  armée  sache  que  la  représentation  naliov 
nale  proteste  conl;*e  une  intervention  qui  porte  atteinte  à  ^o^, 
honneur.  » 

M.  Nothomb  avait  une  m^nièrç  de  jusliGc^r  riptervenUoo^ 
qui  fut  ensuite  reproduite  par  tous  les  défenseurs  du  minié- 
lère.  N'approuvant  pas  le  traité  du  là  novepabne,  il  soutenaii 
que  ce  n'était  pas  à  la  Belgique  à  se  charger  de  Texécution 
d'un  acte vqu-clle  avait  aubi  sans  Tadopter.  «Il  faut,  disait-il^ 
que  cet  acte,  c[ui  est  à  vos  yeu\  un  attentat,  reste  ce  qu'il  est, 
et  que  ceux  qui  en  ont  assumé  Todieux  en  a^ceptieni  toutes  lea 
conséquences.  Laissez  l'étranger  accotnplir  seul  l'œuvre  d$ 
l'étFanger,  et  ne  souille;^  pa^  ]^  moralité  de  votre  cause  par 
Totre  participation  à  l'exécution  d'un  acte  que  vous  avez  tou» 
jours  réprouvé.» 

D'après  M.^ Charles  RodçnbachVon  devait  accomplir  en  en- 
tier,, immé^jlitftement,  les  24  ariicles,  ou  doéantir  un  traité  qxA 
n'était  vala|)le  que  par  la  sanction  de$  parties  intéressées,  qiii 
perdraii  sa  fiorce  par  le  refus  de  la  Hollande  ou  pouvait  lier  lu 
Belgique ,  au  détriment  dç  se«s  intérêts. 

«  L'intervention  étrangère  que  rions  subissons  en  ce  moment,  ajoutait 
M.  Bpdi»til»acb ,  et-  quf  a  fjiQur.but  r«iu?cuMo»-parii0lle  d/i  trail^t  9Qlia  est. 
inutile  et  onéreuse  ;  inutile,  car  lar^ddiiion  de  la  citadelle  d'Anv/ers  laisse 
intaciei  toutes  les  qUestionsles  plus  importantes  ,  la  liberté  de  l'Escaut  e* 
la  dfite;  onéreuse ,  eu  «e  que  Iji  pos8es^ioll  de  ce  fort  nest  jpas^  u^e  com  ' 
ptfn<>iition^sur£i5aute'de  Tabandou  de  Yeuloo  et  d'une  partie  du  Limbourg 
et  du  LuX(mbourg.  '  ' 

m  Ou  a  die  qu'il  ne  bous  appartenait-  pat  cU  bous-  immiscer  dans  llintM^ 
veniion^  que  opuh  ne  devions  connaître  que  des  faits  accomplis.  Nou^ 
n*avoiis  pas  ia  prétention  de  formuler  des  ].l^ns  dé  campagne,  mais  per- 
sonne ne  ttocis  conteste  ie  droit ,  le  devoir  de. défendre  les  iotéréu  du  f^y^ 
et  c'est  ce  maudat  que  nous  voulons..accomp(&*.  ^  ^  ,       v    . 

«  Lorsque  nous  possédons  une  armée  pleine  de  conrage  et  dcpatrio- 
tfttaïf ,  yerr/9P)f-noiis  Téi^^^r  sV^r^gcp  le  djRoit  da  coi^aiff^f^  Bot 
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contre  cet  éutrage  ?  Si  deux  grandes  "puissakices  noti^mposekit  ces  coii4i-- 
tioas,  que  Top  sache  du  moins  que  la  nécessité  seule  nous' (kit  céder,  et 
que  nous  n^avons'pas  la  stupidité  de  croire  qu*enes  agissent  ainsi  pour' 
notre  bien-être.  .  ' 

,  «  N  est-il  pas  à  craindre  que,  en  cas  d'incidents  que  nul  ne  peut  i^revoir,' 
Anvers  ne  jdevienne  une  nouvelle  Ancône  ?  £n  vain  voudrait-on  nous 
persuader  que  nos  paroles  n'auront  aucune  influence  survies  événements 
qui  se  préparent,  que  les  coups  de  canon  vont  décide^  de  ^^re, avenir.  Il 
iaut,  avant  que  des  stipulations  honteuses  viennent  nous  nlvir  les  villes 
et  les  villages  cédés  à  la  Hollande  par  le  traité  des  a 4  articles;  il  faut  que' 
des  voix  généreuses  s'élèvent  une  dernière  fois  pour  réclamer,  au  nom  de. 
nos  frères  en  révolution,  leur,  part  de  liberté  et  d'indépendance;, il  faut 
qtoe  nous  protestions ,  à  la  face  de  l'Europe ,  contre  cette  S|)oliation  quî*^ 
livre  à  la  Hollande  une  portion  de-  up^e  territoire  ;  il  faut  que  les  hani*^ 
tants  deVenloo  sachent  que  les  patriotes  belges  les  abandonnent  avec  dé- 
sespoir, qu'ils  ne  sont  pour  rien  dans  l'acte  inique  qui  les  prit e  de  leurs 
droits»  que  nos  cœurs  sont  déchirés  à  l'idée  des  maux  qu'on  leur  prépare  ;  ^ 
il  faut  que^'on  sache  qu'en  bornant  l'exécution  des  traités  à  la  prise  de 
la  citadielle,  d'Aiivers,  on  prolonge  un  statu  ^uo  funeste,  on  ouvre  la  yoîé' 
à  de  nouvelles  concessions  j  que  si  la  Hellanae  est  mise  en  possession  des^ 

{>arties  do  Limbourg  comprises  dans  les  traités ,  elle  aura  seule  gagné  à 
'interveiEition  fVançaise,  si ,  pour  prix  de  son  obstination  et  du  sang  qu'elle 
aura  fait  répandre ,  on  déchire  en  sa  faveur  la  seule  clause  qui  nous  soit 
ravorablé  dans  les  a 4  articles ,  qui  consiste  à  n'éehanger  les  parties  du 
limbourg  que  contre  le  LuT^embourg ,  question  tout-à-l&it  étrangèrâ'  à  la 
citadelle  d'Anvers. 

«  Déjà  ,  sous  le  gouvernement  provisoire,  Tépouvantail  d'Anvers  nous 
jeta  dans  le^  filets  de  la  diplomatie.  C'est  ce  nom  d'Anvers  qu'on  invoaqa 
pour  empêcher  l'exclusion  des  Nassau.  Anvers  détruit,  voilà  le  fantôme 
qu'on  a  opppsé  à  toute  disposition  énergique.  Aujourd'htii  on  a  employé 
lé  même  prétexte  ppur  empêcher  notre  armée  d'agir*  Je  désye  ici  qu'on 
ne  se  méprenne  pas  sur  ïfuefi  intentions,  Je  dis  que  la  sûreté  a'Anvers  est 
un  prétexte;  car  je  suis  loin  de  regarder  le  salut  de  celte  belle  cité  comme' 
i^M  important ,  personne  plus  que  moi  ne  déplore  les  malheurs  qui  pla* 
nent  sur  cette  ville  ;  mais ,  j'en  appelle  aux  hfibitants  d'Anvers  eux-mêmes^ 
qu'auront-ils  gagné  à  l'évacuation  de  la  citadelle  tant  que  la  liberté  de 
1  Escaut  n'est  pas  assurée?  •    , 

L'orateur  8*indîgnait  de  la  nullité  à  laquelle  on  réduisait  Yai^ 
mée  belge,  et  s'écriait  que  la  sûreté  d'Anvers  serait  achetée 
trop-cher  au  prix  de  la  honte  de  la  Belgicfue. 

Xprès  avoir  expriihé  Tespoir  qu'une  majoiûté  généreuse 
repousserait  toute  concession  qui  ne  s'accordait  pas  avec  les 
intérêts  et  Thonneur  de  la  Belgique  ;  après  avoir  dit  qiTe  la 
Bel^que  m  devait  rien  attendre  de  la  sympathie  des  puissances^, 
M.  Charles  Rodenbàch  se  résumait  ainsi  : 

'■'••'  Exi|ecfiis  PaooDinpIiMem.eiit  immédiat>«t  entier  ^es  traités.  Si  les 
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matie  et  apipeloniffch  à  notre  bon  droit,  à:  nos  soldats  et  k  nos  Alliés  ;  no' 
souffrons  pis  que  [a  bravé  armée  française  prenne  seule  part  au  drame 
sangbnt  qui  se  prépare,  afin  que  le  ministère  français  ne  nous  dise  pas, 
comme  autrefois  aux  envoyés  deiaHôl/a'hde:  Nous  traiterons  de  toub  chez 
vous  et  sans  vous.  »  • 

Nous  avQQS  dû  nous  arrêter  sur  cé^ discours,  parce  qu'il 
renferme  à  peu  près  tau»  les  arguineuts  de  Toppositioni  Quant 
aux  orateurs  qui  prirept  la  défense  du  ministère,  ils  furent' 
loin  de  déployer  la  même  chaleur  que  $.es  adversaires;  aussi  le 
poids  de  cette  lutté  difficile  retomba-t-il  presque  tout  entier 
sur  le^  ministres  eux-^mêmes.  Déjà  M.  Lebeau,  qui  avait  eu 
une  si  grande  part  aux  affaires  beiges  Tannée  précédente, 
s'était  efforcé  de  justifier  des  antécédents  qui  Tavaient  rendu 
peu  populaire.  Mais  le  général  Goblet,  n*ayant  pas  jusqu'alors 
d'attaques  personnelles  à  repousser  potir  son  propre'  eonipie, 
s'attacha  à  prouver  que  l'exécution  de  la  partie  du  traité  con- 
cernant l'évacuation  du  territoire  devait  nécessiairement  pire-' 
céder  toute  autre  mesure.  Il  fit  observer  que  cette  marche  avait' 
été  tracée  par  la  Chambrç  ell^-mçme  d^ns  son  adresse  au  l*oî  » 
lors  de  la  dernière  session.  Il  considérait  l'évacuation  du  ter- 
ritoire comme  une  conséquence  nécessaire  des  négociations 
entamées  depuis  long-temps  avec  la  conférence,  et  eomme^un 
commencement  d'exécutton  des  24  articles  dans  leur  entier  « 
puisque  cette  évacuation  devait  avoir  lieu  avant  àe  renouer 
lès  négociations  pour  les  autres  parties  du  traité.  11  assurait 
que  les  motifs  qui  avaient  fait  prendre  les  armés  aux  deux  puis-- 
sauces  intervenahtes  ne  cesseraient  d^exister  qlite  lorsque  le 
traité  serait  complélemeiit  exécuté.  * 

L'orateur  citait  de  nombreux  fragments  de  sa  eorrespoh- 
dance  avec  les  ministres  belges,  pendant  qu'il  était  accrédité  à 
LokidreS ,  ët-il  éonduait  qiie  la  doctrine  du  gouTernèuïent  et 
de  là  Ghambi^é  était  que  l'évacuation  du  territoire ,  soit  qu'elle 
eût  Heu  degré,  soit  qu'elle 'eût  lieu  defbrce,  f^t  .indépendante 
de  l'adhésion  de  là  Hollande  au  traité  du  15  novembre.' 

«Après  la  non-rcus{>ite  de  la  tentative  des  négociations  directes,  disait- 
il  e»  ¥trxt6niJÉkiMWê'ï](^^9àïtmesJtf^if^8^^^  t^ht^  jdati»  le 
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systèn^e  du  précédent  minîsière ,  avec  «elle  différeiK»  qu'il  denModalt  çfi 
que  nous  avions  acquis  le  droit  d'exiger,  cest-à-dir^  IVxécutiouTurcée  ca 
traité  du  i5  novemiïre,  commcrçaiit  pur  IVvacuiioD  de3  territoires.  C'est 
pour  parveuir  à  ce  i^ut  que  des  ir^oyens  cocrciiifs  sont  en  c.e  inoœtnt  cifi'. 
plo^'cs  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

«  Messieurs,  les  détails  que  je  viens  d^ivoir  I  linnneur  de  vons  comipu- 
mqjuer  tqus  convaincront^  Tespère,  ci"  peu  de  foudemeiit  des  reproçiies 
dirigés  contre  le  ministère.  De  quoi  lebiâine-t-oneh  effet?  D*ètre  parvenu 
à  ttbteoir  des  deux  puissances- gai  a utes  du  traiié  i*oli)«l  des  \ceux  de  la 
repcésentatioa  nationale.  .Te  crois  «Messieurs,  qu'il  me  sj^fîra  d  avoir  dé- 
niontrcque  nous  avons  scrii|)u]eiisement  suivi  le  s\stènie  auquel  vous  avez 
•diiéré.  Si  les  rési>UatK  qui  soHt  'â' la 'veille  de  se  réaliser  ne  ré|>ondriit  pas* 
encore  à  la  juste  iinjiatit-nce  de  la  nation,  la  fanie  en  est  •  Messieurs  #  4 
des  causes  placées  en  dehors  de  la  sphère  du  gouvernement.  Jetez  les- 
ytux  sur  la  situatiâo  de  TKiM'ope,  et  jugea  si' nous  n'avons  pas  amené 
les  puissaiices  à  faire  et  à  lais.<-er  fHii;e  tout  ce  q,ui .était  ipurAlemeni  e^ 
{Hijsiquement  possible  daus  les  circonstances  présenic^.  » 

M.  Deleuw  établissait)  à  rexemple  de  M*  Nolbomb,  que  1« 
traiié  du  15  Doveœbjre  ayant  été  fait  sQus  la  f^f  rantie  des  pubf 
•aççes^  c'était  à  ces  {némes  puîssaoces  d'eo  nf^urer  1  exécultoo 
et  DOD  aux  BelgesrÇepeodaDi^  od  accusait  le  mipUl^re  d'avoiff 
oommiat  ua  crime  politique.  •  • .  *      , 

•  Maïs,  deitiandaît  Ml  "Mary,  ne  ponrraif-on  pas,  à  plus  forte  raison, 
noui^aecuser  d*un  suicide  politique,  nous  qui  avons  donné  notre  cx>nsea*» 
temem  aux  a4  articles?  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  nous  plaiudre  avec, 
tant  d'amertume.  Notrè'conduvte  a  été  sHge-;  et  pour  vous  en  convaincre, 
jetez  les  yeux  sur  la  PoJogne  et  Tlialie,  qui  gémissent  sous  le  joug  de  Uuré' 
possesseurs.  Ceites,  notre  situation  est  plus  favorable  ,  et  nous  le  dtvpQf 
à  la  tnarcbe  prudeiite  imprimée  à  nos  affaires.'  • 

M.  Davaux  tçpuvait  que  Içs  résultats  matériels  des  deux  derr 
nii^re«  Apnée§.avâieot  été. beaucoup  moins  fàcbeu^  que  les  r^ 
sultats.mpraux.  Pari]:ii  les  plus  déplorables  de  ces  ré&ullats,  il 
signalait  celte  disposition  des  esprits  qjiii  coœj^ciice  par  j»âcr 
la  possibilité d'atieitadre  un  but  ât^qoapd  laréalisatiou  s  appro- , 
cihe,^^!^  méconnaît  l'irviportat^e.  Ainsi  ou  a  dit  Aoogr&emp», 
^youfiatt-iJ ,.  ^*A<JV^r»  ^«t^.la  clef  de  la  Belgique;. que  lorsq^^^ 
DQU3;avr|pps  ^^v^rs^  nous,  i^e  crai^driou^  pl4is  1^  dipj^n^ati^  ;. 
aujmird'liuf  oa  oe  yj^mI  déjà  plus  voir  ditiii»  Au\\er#  qpe  quntr» 
murs,  çt  bie^UQi.i  fans  doute,  ou  qe  lestliiiigra  4>l4i#  qi40  pOiil^ 
le  nombre  des  briques  qu'elle  renferme* 
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DÎ^tre  dM  affaires  étrangères,  et  il  «'agissait  m^iotenant  dç 
savoir  si  le  gouvernemeni  n'avait  fait  que'suîvi^e  les  intentions 
et  les  prescri plions  des  Chambres.  Ôr ,  c  est  ce  que  plusieurs 
orateurs  de  ropposilion  avaient  contesté  avec  force ,  en  même 
temps  qu  ils  avaient  nié  que  le  ministère  actuel  fut  seulement 
le  continuateur  du  précédent  (MM.  Jaminé,  Fallon).  Le  mU 
nistre  des  affaires  étrangères  réparut. à  la  tribune  pour  sout^r 
nir  la  première^,  proposition.  La  seconde  fut  plus  spécialement 
défendue  par  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Rogier,  qui  s^expriqia 
en  ces  termes  : 

«Nous  nous  sommes  annoncés  comme  ëîant,  sous  certains  i*apport«,  les" 
continuateurs  du  système  de  nos  prt'^décesKeurâ,  système  applaudi  par  iès 
deux  Chambres  j  mais  ce  r|ui  était  sous  le  ministère  précèdent  un  jiriiicips 
est  devenu  par  nous  un  fait.  Nous  avons  ob'enu  et  réalisé  ce  que  le  système 
avait  annoncé.  Peu  importe  a«  surplus  que  nous  soyonK  lesconiinuateurt 
du  s).Htème  précédent,  peu. importe  que  ce  système  soit  dan»  le»  vqbu.x 
de  la  Chambre.  (Dh!  oh!)  Notre  système  est-il  bonPVodà  toute  la 
question.  •  .  * 

Ici  M.  Rogier  donnait  lecture  de  la  note  remise  le  23  octobre 
au  ministère  français  par  le  plénipotentiaire  belge,  dé  laquelle 
il  résultait  que  le  roi,  eu  adhérant  au  traité  du  15  novembre, 
avait  accepté  là  garantie  offerte  parles  puissances  dès  te  15 
octobre  1831 ,  lorsqu'elles  se  réservaient  la  tâche  et  pr^^ieat 
Fengageme^nt  de  le  faire  exécuter. 

«  Cette  note»  ajoutait-il,  laissait  le  choix  entre  deux  moyens  d*obtenir 
révacuation  :  ou  par  tes  puissances,  on  par  nos  propres  forces;  et  vous 
remarquerez,  que  le  jour  fixé  par  les  pni*>saiices  était  prrcisémenl  ta  veille 
rfu  jour  fixé  par  notJ8»mdnïe8  pour  déliii  faiid.  Le  ministère  ne  potiTaic 
manquer  è  ses  dévoila  en  choiMs^ant  entre  ces  dfiixtmoy^us  Lor»  ff^émp 

3ue  le  ministère  consentirait  à' remettra,  sous  condition,  toute  la  portion 
e  territoire  quî  revient  au  roi  de  Hollande,  \\  «'y  ao>ait  pas  là  un  grand 
malhewr,  ei  il  eu  fé)»W4eraii  d jmmen^s  avantage»  :  i"  L'a  sécurité  i«;ndii^ 
à  nne  de  nos  villes  les  plu»  importantes.  Messieurs,  IVtat  de  siège  va  cessfT 
pour  celte  ville.  Les  forls  au>.si,  les  fotts,  qui  pourront  donmr  heauroiip 
plus  dtf  peine  à  |  rendre  que  lu  citailelle  elle-même,  les  forts  seront  éva- 
cués :  cVst'Ia  conditiofi'df  ri^irerveniion.'  îi**Ni>us  aurons  sauvé  de  l'iimn- 
d:itH>n  nne  mol^itude  d  tiahi(aiiis,t]Mi  «u«sen<  été  ^xp<»sé»  aux  plus. grands 
désnstres  si  nous  eussions  voulu  conserver  pli:«  Uingiempt«  une  por<ûiu  df 
1ernt<m-e'  que  i  inllexihte  nécessité  rtoiis  force  d^ibandiuiner.  IVU  6ont^ 
dit  iWateur,  tis  iivaiit<ige&  inatériel&  de  lVva4>ua|itoti;  mais  qii«)  nmitm 
•vaniage  ne  trouvqu^-fiou»  pas  dans  l'im^ventioii  oui  doit  la  pradoôfl 
Xtssietm,  %eite  intenneQtïiHi  ira  ^mïM^^nr,  fm  ^  mw  4e*  «mm  %$ 
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principe  insurrectionnel.  On  nous  reproche  de  nous  être  adressés  au  gou- 
Ternement  français;  Messieurs,  je  ne  partage  point  Taver^ou  que  quel- 

3ue3  orateurs  ont  montrée  pt>ur  le  parti  doctrinaire.  Taime  autant  les 
octrinaires  quie  nos  chauds  amis  du  mouvement ,  vu  que,  &*iis  pouvai<;nt  ' 
nous  prendre  dans  leurs  hras  pour  uous  étouffer»  ils  n*y  manqueraient . 
pas,  dussent  leurs  bras  s'étendre  jusqu'aux  frontières  naturelles  du  grand 
empire  ( Mouvements  en  «eus  divers).  Mais ,  Messieurs,  tout  en  appelant 
riaterveniiod  du  gouvernement  français,  nous  nous  sommes  ré:»ervé  le 
droit  de  nous  défendre  nous-mêmes.  La  moindre  agression  contre  les  pro- 
priétés Belges ,  et  elles  seront  défendues-  par  l'armée  belge;  si  une  seule 
bombé  est  lapcée  sur  la  ville  d'Anvers,  l'armée  belge  reprend  son  droit 
de  défense;  si  un  8e,ul  soldat  hollandais  met  le  pied  sur  le  territoire 
bielge,  toute  l'armée  s'ébranle  à  Tiusiant  pour  le  défendre.  »  (Vive  inter- 
ruption.) 

La  discussion  s'était  aiasi  coatiauée  peadaat  trois  séances 
avec  uoe  vivacité  de  part  et  d'autre  et  uue  égaillé  de  force  qui 
laissait  encore  iDcertaine  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
ou  l'opposition  remporterait.  On  avait  épuisé  tous  les  argu^ 
mênts  qu'il  était  possible  de  faire  valoir  pour  et  icontre.  Le 
désir  de  passer  à  la  discussion  de»  paragraphes  devenait  de 
^us  en  plus  général.  Aussi,  M.  Gendebien,  quoique  Tun  des 
adversaires  les  plus  décidés  du  ministère, ^e  borna-t-il  à  ce 
peu  de  mots  : 

m  Pepuis  deux  ans  l'intrigue  et  l'égoïsme  l'ont  empqrié  sur  la  raison. 
Le  ministère  a  constamment  changé  de  système ,  et  chaque  fois,  et  depuis 
•tTois  jours  encore,  on  a  voulu  en 'rejeter  sur  vous  la  responsabilité.  Si  Té- 
▼acuation  préalable  d'un  territoire  occupé  par  quatre  cent  mille  Belges 
devait  être  consentie  par  nous ,  ce  serait  une  absurdité ,  une  monstruosité 
dont  il  n'y  aurait  jamais  eu  d'exemple.  Tout  ce  qui  se  fait  est  assassinat , 
et  de  l'espèce  la  plus  infâme.  J'ai  dit  î  •  (Profond  silence.) 

La  discussion  djes  paragraphes  nç  prit  un  intérêt  réel  qu'en 
arrivant  au  passa|[e  destiné  à  répondre  à  la  phrase  du  discours 
royal  qui  avait  annoncé  l'intervention  de  l'armée  fi^ançaise. 
Ce  passage  dans  le  projet  d'adresse  de  la  commission  était  ré^ 
digé  de  cette  H^nière  : 

•  Si»  pour  le  repos  de  l'Europe,  V.  M.  a  pu  amener  les  puissances  ga- 
rantes du  traité  du  i5  novembre  à  en  assurerj'exécutiôo ,  nous  ne  doutons 
pas  que,  fidèles  à  leurs  engagements ,  elles  ne  se  borneront  pa^  à  un  simple 
commencement  d'exécution.  Y.  M.  aura  eu  soin  de  s'assurer  que  le  com- 
mencement d'exécution  ne  sera  pas  funeste  à  la  Belgique  ;  elle  se  sera 
également  assurée  que  l'abandon  de  Yenloo  et  le  morcellement  du  Lim- 
Iboitfg  et.dtt  La»im>ovrg  o'aarpnt  pas  lieu  avant  radhéiion  de  la.HoU 
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.lande  à  Fe^^otioa  du  traité;  dans  ce  cas ,.  la  nation  aecaeillera  arec  re- 

connaifisUnce  lès  fruits  de  la  politique  du  gouvernement.  S'il  en  était  an- 

-trement  ,ie  ministère  aurait  méconnu  lèft  intentions  de  la  Chambre ,  qui 

me  pourrait  que  protester  contre  Tévacuation  préalable  du  Limbonrg  et 

da  Luxembourg.  » 

Plusieurs  amendements  et  sous-amendements  conçus  dans 
.un  sens  beaucoup  plus  hostile  furent  proposé»  par    divers 
meml>res  de  Topposition.  Quant  au  parti  ministériel ,  il  se  rallia 
à  un  amendement  de  M.  Dumont ,  dont  voici  le  texte  : 

«  Après  des  délais  ihterminabîes'^  robstinailon  de  la  Hollande  a  amené 
l'emploi  des  mo^ftas  coërcitifs  'de  la  part  des  deux  alliés  de  V.  M.  ;  comme 
vous ,  Sire»  ils  sa  vent  que  depuis  loug-tenips  la  mesure  des  concessions  est 
comblée  de  notre  parc,  et  nbus  avons  la  eertitude  que  le  roi  des  Belges 
.  défendra  avec  la  deroièj*e énergie,  et  nOs  droits ,  et  nos  intérêts,  et l'hoa- 
ueur  national. 

«  Au  milieu  des  circonstances  qni  nous  pressent,  et  dans  Téta t  incom- 
plet des  négociations  qui  nous  ont  été  comfnuniquées ,  la  Cbambre  des 
représentants  croit»  dans  rfatcrét  de  TÉtat ,  devoir  s'abstenir  de  se  pronon- 
cer sur  la  marche  suivie  par  le  niimstèi*e.  » 

La  lutte  recQmmeDça  avec  une  nouvelle  vigueur,  mais, sans 

faire  riassortir  aucun  fait,  aucun  argument  nouveau ,  et  dégé- 

,néra  bientôt  en  une  mêlée  pleine  de  confusion  et  de  violence, 

à  laquelle  le  public  des  tribunes  prit  part  par  ses  sifflets  et  ses 

huées  contre  les  orateurs  ministériels. 

Enfiu'le  moment  de  voter  arriva  :  44  membres  contre  42  se 
prononcèrent  pour  Tamendement  de  M.  Dumont,  qui  fut  ainsi 
adopté  à  une  majorité  de  2  voix.  Aussitôt  M.  de  Rpli)attljc  prit 
la  parole:  «Afin  que  le  public  sache,  dit-il,  comme  nous  le 
savons  tous  ,  que  les  ministres  ont  pris  part  à  leur  propre  ju- 
gement, et  que,  sans  cela,  ils  eussent  été  condamnés,  je  de- 
mande que  les  noms  des  votants  soient  consignés  dans  le 
procès-vèrbal.  »  L'opposition  en  masse  adhéra  à  cettç  proposi- 
tion qui,  montrait  que  le  triomphe  des  ministres  était  une  véri- 
table défaite;  ils  le  sentirent  eux-mêmes,  et,, à  Tissué  de  !a 
séance,  ils  allèrent  chez  le  roi  pour  offrir  leur  démission. 

L'opposition  avait  atteint  soii  but:  toutefois, 'elle  ne  tarda 
pas  à  ne  savoir  que  faire  de  sa  victoire.  Il  ne  fut  plus  questioa 
que  de  la  dif^culté  de  former  un  nouveau  cabinet';  c^r,  chose 
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éirângdî  èéùx  quî  avaient  le  pluj  conlrîbué  à  t'enteréeir  lètttf- 
•■ni»tèrÀ,  catholiques  ou  libéraux  ^  étaient  irè»  éloignés  de  tou- 
toi r  des  portefeuilles.  Il  faut  dire  que  Vest  moins  contre  Ipi 
que  contre  Tarmée  française  qu'ils  avaient  voté ,  les  uns  dans 
*Ia  conViciîoil  que  rat*tiiée.  belge  Tiendrait  facîle'ment  â  bout 
'dê^  tloMândâis^'Ies  autres  par  un  secret  dépit  de  la  noUTeHe 
obligation  quie  la  Belgique  allait  contracter  ebvers  la  France, 
ou  par  un  fesprh  de  calholicisme  étroit  qui  redoutait  pour  les 
Belges  le  contact  de  ce  qu'ils  appelaient  l'impiété, d^  Français. 
Mai^  cOmrtie,  en  succédant  aux  mintfitres  démissionnai hes,  il 
aurait  follu. mettre  un  nouveau  système  en  pratique^, renvoyer 
rarmce  fracfçalse,  et  prendre  la  citadelle  d'Anvers  au  risque 
4*iHi  écbec  ou  tout  au  moins  de  voir  la  ville  écrasée  sous  le 
Cânott  iiollandais ,  personne  n'osa  '  as^umei»  une  pareille  res- 
ponsabilité. Après  trois  semaines  environ  fie  négociaiions  in- 
fructueuses  pour  composer  un  cabinet,  les  anciens  ministres 
rentrèrent  en  place ,  sans  que  l'opposition  y  mît  obstacle. 

•Péndaiit  ce  temps  le  siège  de  la  citadelle  avaif  iTait  des  pro- 
grès signalés.  Bientôt  la  capitulation  de  la  place  conquise  au 
prix  du  sang  de  Y  étranger  (voy.  p.  291  )  avec  le  désintéresse- 
ment le  plus  généreux  y  malgré  une  résistance  qui  avait  changé 
pour  beaucoup  de  Belges  l'opinion  que  le  siège  présen- 
terait peu  de  difficultés,  rallia  l'estime  et  l'admiration  de  la 
Belgique  à  l'armée  française.  Le  service  était  trop  considérable 
pour  ne  pas  triompher  des  antipathies,  des  jalousies  les  plus 
enracinées.  Toutes  les  prédictions  de  l'opposition  se  trouvè- 
rent démenties;  les  ultra  -  catholiques  et  les  indépendants 
quand  même  furent  réduits  au  silence.  La  satisfaction  fut 
d'autant  plus  vive  que  la  résolution  du  roi  de  Hollande  de  ne 
point  évacuer  les  forts  Lillo  et  de  Liefkensôëck.  donnait  au  gou- 
vernement belge  le  droit  de  garder  long-temps  encore  Venloo, 
le  Lîmbourg  et  le  Luxembourg.  Les  C4liambres,  pour  s'associer 
i  Pélan  de  la  reconnai#sânce  nationale,  votèrent  des  remer- 
cîmenfs  à  Farmée  française,  en  rendant  hommage  à  sa  bra- 
voure ^  ï,  èa  discipline,  et  une  épée  d^'honneur  au  maréchal 
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Gérard.  Mais  elles  ne  crurent  pas  devoir  aller  jusqu'à,  décré- 
ter la  destruciioD.  du  monumcDl  de  Waterloo,  comme  Tavait 
proposé  M,  Gendebieâ  dâôé  le  Cfuprtobre  dés  représentants. 

Dans  la  discussion,  on  entendit  des  orateurs  qui  soutinrent 
^ei-événefnem  à%  Waterloo  é^ftît  an  \mtf  indtnense  Mt  ^er»  la 
Irliér'fë,  bien  lorh  quH  eût  imposé  un  joug  â  la  France  et  à  la 
fiel^ique(M.  t^élix  de  Merpdc)  ;  que  ta  bataille  dç  Waterloo 
éiail  préftieaseà  TEiirope^  a^la  Belgique  et  à  la  France  mètne 
(  M.  de  Flobiatttj^);  qti-i!  faffôit* conserver  le  monrqmerit  de  Wa- 
terloo comitie  jan.  trophée  national ,  que  Waterloo  avait  Fondé 
Tère  cpnstîtiAttojiinelie  ei  Tindiép^vdaoce  du  pays  (M.  JNoibojDb). 
Si  tout  cela  est  vi^a^  d(f  doit  avouer  qé'o»  110  sait  |^(J8  sur 
^uoi  repoéeut  teti  plaintes  si  vives  de  h  Belgrquè  pëndâut 
quinze  ans  contre  son  union  avec  la  fl^ollande,  ni  qn^  sont  le» 
ttolift  ds  k  rév«4«iûoa  de  sëptem-Wa  1830*  .    . 
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CHAPITRE  IL 

Wkfm-,  QiUUKAnroqB^  Étal  général  de  l'AllemagiM.'  *-  Réfolçtioùa  de 

•  la  Diète  contre  les  assemblées  populaires  et  les  adresses  collectiyef. 

•^  Suppressioo  de  trois  journaux.  —  Décret  du  a8  juin,  —  Décret  do 

*     5  juillet.  —  Sensation  produite  en  Europe  pkr  ces  décrets.  —  Recon- 

'   .  naissancB  du  prince  Othon  cotnine  roi  de  la  Grèce.- -^  Notification  tkiie 

^,  -par  la  Pfusse  de  l'établissement  d'un  corpf  d'armée  s^r  l<a  ^leusfe. 

ÂuTaicHB.  Affaires  extérieures.  —  Nouvel  édit  sur  Témigration.  —  Me- 
sures de  |irécaution  à  rintérieur.  —  Mort  du  duc  de  Reicbstadt.  —  Ten- 
'  tafi^e  d*as9assin4t  sur  le  prince  impériai.-^Arrivée  éû  Tex^famille  royale 

•:    d«.Ffaxife  «n  Antrièhe^  —  Ouverture  de  la  Piète.de -Hongrie. 

pRirssii.  Changement  ministériel,  —  Introduction  de  Torganisation  muni- 
cipale dans  plusieurs  villes.  —  Affaires  extérieures.  — ^  Formation  d'une 

*'    atwéé^Vbservutioii  lur  la  Meusei  '     -        . 

BaviIuib.  Lutte  de  la  pressa  contre  |e  gottYeriMtaenl.^^  ^)lie  de  jont* 
nàux.  —  Arrestations  des  écrivains.  —  Voyage  du  roi  en  Italie.  —  Fête 
de  Hambach.  —  Mesures  sévères  prises  par  le  gouvernement.  —  Pu- 
blication des  décrets  de  la  Diète.  —  Nomination  du  prince  Otbon  an 
trône  de  la  Grèce.  —  Composition  d*nne  régence  ponr  gouverner  pen- 
dant ^  tninorité.  —  Une  députation  grecqi^e  vient. prêter  serment  de 
fidélité  au  nouveau  roi.  —Traité  d'alliance  perpétuelle  entre  le  roi  de 
Bavière  et  1^  roi  de  la  Grèce.  —  Départ  de  ce  dernier. 

Wurtemberg.  Élections.  —  Interdiction  des  associations.  — Déclaration 
remarquable  sur  les  décrets  de  la  Diète.  —  Suppressiou  de  la  Gazette 
universelle.  

Bade.  Établissement  de  la  lilîerte  de  la  presse.  —  Révocation  de  cette  li- 
berté. . —  Fermeture  de  l'université  de  Fribourg. 

Nassau.  La  Chambre  des  députés  est  dissoute. — Situation  de  l'opinion.— 
OuTcrture  des  États.  —  Retraite  de  la  majorité  des  députés.  -  Vote  du 
budget  par  la  minorité.  —  Graves  désordres  à  Wisbade.  —  Procès  des 
députés  dissidents. 

Hesse.  Insurrection  dans  les  deux  Uesses.  —  Émeute  militaire  à  Hanan. 
—  Travaux  des  États  dans  la  He^se  électorale.  ---Lois  sur  le  recrute- 
ment f  sur  la  garde  bourgeoise,  sur  la'presse.  —  Protestation  des  États 
contre  l'ordonnance  qui  prohibe  les  assemblées  populaires.  —  Discus- 
sion sur  les  décrets  de  la  Diète.  —  Dissolution  des  États.  —  Élections 
nouvelles  daiis  les  deux  Hesses.  —  Ouverture  des  États  en  Hesse- 
Darmstadt. 
Saxe.  Élections.  —  GHefs  du  pays.  —7  Opposition  de  la  noblesse.  — *  Pos- 
sessions de  la  branche  ducale. 
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Bbvvswicx.  lutrîgaes  cootre-révolutloonalrei.  —  Assemblét  an  États» 
r-Réforme  constitutionDétIe.  '        "  '  '      ^ 

HAiroms.  0,uvwture  des  États.  -^  Discussion  lor  lies  décrets  de  lA'Dilte» 
—  Uisoussiofis  sur- la  nouvelle  constitution;  ^ 

'Depuis  lôDg-temps  les  résolutions  de*  là^^^éféoissitne 'Diète , 
n'avaient  fait  autant  dç  bruit  ni  inérite  une  plus  sérieuse 
attention  que  «elles  qu'elle  a  prises  cette  année*  Mais,  afin  de 
bien  comprendra  leurs  causes  et  leuVbut,  il  faut  d'abord  jeter  un 
coup  d'o&il'  sur  la  situation  générale  de  rAll^magne,  et  racbn* 
ter,  pour/^n'y  plus  revenir  à  rartîcle  particulier  de  chaque- 
Etat  germanique ,  ^des  faits  qui  sont  plus  ou  moins  communs 
à  lotis.  " 

La  fermentation  dans  VAllemagne  du  midi  et  de  l'ouest  en 
1832  étart  si  grâode  que  jamais  ce  pays  n'avait  patni  plus  près 
de  chaogex  ses  destinées  poétiques.  Il  s'y  était  opéré  un  mou- 
vement extTaqrdinaire  dans  les  esprits.  Les  discussions  des 
Chambres  dans  les  États  repri^sen tarifs  avaient  pris  plus  d'extea* 
sloael augnientéd'împortaàce 'et  d'intérêt.  Cn grand  n<^mbre  de 
journaux,  dont  plusieurs  ne  permettaiecit  nia  la  pixideuce  ni  à 
la  modération  de  tempérer' leur  audacieuse  énergie ,  s'étaient 
établis  en  Bavière,  en  Wurteml3erg,  en  IKâde,  dans  les  deux 
Hesses:  ici,  ils  bravaient  ouveKement  la  censure  à  laquelle  la 
loi  les  soùmettait^encore;  là,  Ils,  »e  publiaient  sans  être  céa» 
furés  faule  dé  censeurs;  ailleurs  l'abolition  légale  de  cette  ins- 
titution laissait  un  libre  cours  aux  opinions.  Ce  n'est  pas  que 
les  gouvernements  eussent  renoncé  à  résister  au  tordent;  mais 
les  tribunaux  qui  avaient  à  juger  les  journalistes  n'étaient  plus 
aussi  prodigues  de  côndamnatfons  que  par  le  passé;  et,  de 
plus,  on  voyait  s'orgartiser  partout  des  associations  patrioU- 
ques,  ayant  pour  objçt  principal  de  soutenir  la  presse  dans  âà 
liill^  vive  et  animée  avec  le  pouvoir.  Des  contributions  volon- 
taires étaient  adressées  mensuellement  aux  journaux ,  dçs  mes- 
sagers payés  par  les  citoyens  transportaient  les  feuilles  pério - 

^Mk.  Aise,  pour  iSZ2.  M        '    ' 
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dlques  que  la  |U)ste  avait  ordre  de  ^i$ir.  Çl*était  ajasi^qué  le 
public  eacou rageait  Ji«s  écrÎTaips,  et  le  vœu  die  déf0o4r«  It 
presse,  de  travailler  à  son  affranchissement  définitif;  se  re- 
produisait sous  toutes  les  formes  dans  des  assemblées,  où 
Ton  arborait  des  drapeaux  et  des  cocardes  aux  vieilles  couleurs 
de  rAUemagne^or,  rouge  et  noir;  où  les  mots  magiques  de 
nationalité ,  d'unité,  de  patrie  allemande,  d'indépendance ,  de 
liberté,  faisaient  en  quelque  sorte  le  fond  dé  tous  les  discours. 
A  ces  diverses  causes  d'agitation  ,  il  faut  ajouter  que  TÀHe- 
magne  était  alors  tr^viçrsée  dans  tous  les  sens  par  les  nobles 
débris  de  la  nation  polonaise  qu'elle  accueillait  avec  le  plus 
vif  enthousiasme.  Leur  présence  contribuait  à  entretenir  celte 
excitation  où  l'on  croyait  reconnaître  tous  les  symptômes  d'une 
Çrande  révolution  immédiate ,  sans  réfléchir  que  l'opinion  i^a- 
tionale  allemande  pourrait  bien  être  de  beauicoup  en  deçà  des 
vivacités  de  |a  presse,  et  que  les  populations  de  l'autre  côté 
du. Rhin  sont  encore  trop  façonr^ées  aux  habijtudes  d'ordre  et 
de-hiérarchie ,  sont  eiicore  trop  imbues  des  sentiments  de  féo- 
dalité pour  essayer  de  détruire  l'état  de  choses  actuel  par  un 
bouleversement  général. 

Toutefois  cette  situation  de  rAllemagne  centrale  occupa 
sérieu^mept  la  Diète  de  Francfort  et  en  particulier  les  cabi- 
nets, de  Viep^e  et  de.Ççrlin,  dont  elle  tendait  avant  tout^à 
ruiner  la  suprématie  politique  sur  leurs  confédérés.  La  Diète , 
jusqu'fdorsy  s^était  bornée  à  demande^*  aux  souverains  alle^ 
içap^ds  la  promulgation  de  quelques  décrets  qu'elle  avfiit  r^nj 
dus  l'année  dernière ,  contre  les  associations  et  les  adresses 
collectives  au  sujet  des  affaires  publicyjes.  Bientôt  elle  fit  un 
pas  dp  plus,  et  dans  sa  neuvième- séance,  le  2  mars,  elle  prit 
une  résolution  qui  supprimait  les  journaux  la  Tribune^  allcf 
mande  et  Te  Hfess^ger  de  l' Ouest  ^  paraissant  dans  |a  Bavière- 
Rhénane,  principi^l  foyer  de  la  presse  révolutionnaire,  et  cçluî 
qui  f'imprin^ait  à  Danau  sous  I^  dénomination  des  Jiles  du 
Jjmpsj  copme  attentatoires  à  la  dignité  et  à  la  sûreté  de  la 
confédéffition  et  compromettant  la  paix  ^  h  tran(|i^iU^t^de 
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rAUemdgne.  Ea  coa&éc[ueE^ce ,  il  était  interdit  peadâQt  cinq  ans 
aux  éditenrs  de  ces  journaux  de  (coopérer  à  la  rédaction  d'au- 
cqne  autre  fepille  semblable.  Les  gouvernements  d^  Bavière 
et  de  la  Hesse-Ëleetorale  étaient  requis  de  notifier  dans  les 
quatre^semaines  suivantes  à  la  Diète  Texéoution  de  ee^décret. 

Pejada(nt  ce  temps^ls^,  on  délibérait  à  Vienne  sur  des  mesures 
générales  et  proportionnées  au  danger  qui  menaçait  l'ordre  de 
choses  "établi,  he  président  de  la  Diète  ^e.rmaniqùe,  comte  de 
Munçh  Bçllinghausea,  absent  depuis  plusieurs  mois  de  Franc- 
fort ,  à  cause  de  cet  objet,  y  re.vint  le  24  juin,  avep  la  mission 
dç  proposer  k  la  Diète  le^  projets  arrêtés  entre  les  cours  de 
Prusse  et  d'Autriche.  Ces  projets  ayant  reçu  Tacquiescement 
de  tou$  les  gouvertiements  deia  Confédération ,  la  Diète ,  dans 
8ft^^2®  ftéauce  (28  juin),  adopta  une  série  de  résolutions  qui 
portaient  .çn  substance  :  1^  Les  souverains  allemand^  ne  sont 
}iéjs  par  une  eonstitution  à  la  coopération  des  Chambres  que 
pour  l'e'tejrcice  de  certains  droits,  et  doivjent  rçjeter  les  péti* 
tious  des  Etats  qui  seraient  en  contradiction  avec  ce  principe  ; 
2^  le^  refus  de  Fimpot  par  les  Chambres  est  rangé  pai^ni  les 
symptôii^es  d'insurrection  c^ijie  la  Diè^e  s'engage  à  étouffer  par 
la  forée,  même  saaii  y  être  appelle;  3^  la  législa^oGi  intérieure 
dps  États  ne  saur^t  porteur  préjudice  au^but  de  la  Confédéra- 
tion ,  pi  entraver  raccoipplissement  des  ohligatioB$  fédérales; 
4°  il  sera  noonmé  par  la  Diète  j^çl'aboi'd  pour  six  aus ,  une  com- 
mission chaînée  de  surveiller  les  discussions  et  délibérations 
des  Chambres  (1);  6**  lés.  gouvernements  confédérés  s'obli- 
gent à  prendre  et  à  maipteuir  les  mesures  convenabjies  pour: 
empêcher  toute  atlaque^  contre  la^  Coufédération  dans  les  as- 
seçablées  d'£t£^ts;  6^  la  Diète  a  seule  1^  droit  d■i^terpr^te^ 
l'acte  de  la  Cçnfédératipn  et  l'acte  final  de  yieKne;(  Yoy.  1'^/?*- 
tmiiee.)  .        ^  ,      .  . 

— ^ — --_., ^ , — , _ , — 7""^ 

(i)  Ce  comité  a  été  composé  de  M.  de  Munch,  raÎDÎstre  d'Autriche;  de 
M.  de  Nàgler,'mîms(re  de  Prusse  ;  de  M.  de  Manteuffel  /ministre  de  Sa^e  ; 
^M.Hiê  IVâtf,  miikisfye  de  Wurtemberg ;-et  de  M.  Pëbliteil  ^  nkibistre^'A» 
panemarçk  peur  U  Holstein, 
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Par  une  autre  résolution  du  5  jurllet,  la  Diètc^  prohiba  Tîn- 
troductioà,  sans  permission  «  de  tout  écrit  périodique  ou  autre 
ourra^i^  politique  ayant  moins  de  vingt  feuilles,  imprimé  eh 
langue  ^allemande  a  Tétranijer;  interdit  de  former  des  associa- 
tions politiques  et  de  célébrer  des  fêtes  populfiires  non  con- 
sacrées par  l'usage ,  à  moins  d'une  autorisation  préalable,  el, 
dans  tous  fes  èas,  d'y  prononcer  des  discours  politiques;  dé- 
fenditité  porter  et  d'arborer  des  couleurs  autres  que  celles  du  ' 
pays  qu'on  habile,  et  de  (Uanler  des  arbres  de  liberté.  Sui- 
vaient ensuite  plusieurs  dispositions  relatives  aux  professeurs 
dans  les  universités  et  aux  sociétés  seerèfès  entré  étudiants. 
Enfin,  chaque  gouverneijnéùt'^e  la  Confédération  était' invité 
H  exercer  la  plus  rigoure^use  surveillance  sur  ses  sujets  et  s^r 
les  étrangers,  et  s'^engageait^à  livrer  les  individus  poursuivis 
pour  délit  politique  lorsqu'ils  appartiendraient  à  iin  Etal  voi- 
sin. (  Voy.T-//>/?e/i//f»^.  ) 

Quant  aux  abus  de  la  presse  qt^î  avaient  si  viven^nt  eifoitë 
Ijsi  sollicitude  dé  la  Diète,  on  a  vu  qu'elle  s'était  armée  contre 
eux  dii  droit  de  supprimer  les  journaux  dans  toute  l'étendue' 
dà  la  Confédération.  Une  nouvelle  résolution  du  19  juiflet  ap- 
pliqua ce  procédé  à  deux  journaux  paraissant  dans  le  grand- 
duché  de  Bade,  où  cependant  la  liberté  de  la  presse  existait 
en  vertu  d'une  loi  sanctionnée  par  les  États'  et' par  le  grand- 
duc,  et  c'est  ainsi  que  disparurent  sucèessivement  toutes  les 
feuilles  périodiques  de  l'Allemagne  que  la  Diète  jugea  dange- 
reuses pour  la  iraùquillité  de  ce  pays  et  le  maintien  de  la  Coli- 
fédération.  "        :       ' 

La  sensation, que  firent  en  Europe  ces  diversesvdécUions  est 
inexprimable.  Ce  fut  partout  où  il  y  avait  uiie  presse  libre  ',  ea 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  eh  Sui^e,  une  explo- 
sion générale  contre  ces  décrets  du  28  juin  et  du  5  juillet  qui 
consommaient,  disait-on,  l'œuvre  des  congrès  de  Laybaeh,'de 
Troppau,  de  Carlsbad;  enlevaient  aux  Allemands  les  rares  ga- 
ranties de  liberté  qii*on  reneoutrait  dans  les  actes  constitutifs 
.4#  la  Coafédératioa  germanique;  violaient  des  constittttioas 
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établies  d'un  cûmmuo  accord  entre  les  souverains  et  les  peu'- 
ples  ;  sa^paient  ça.  un  ipot  le  gouTemement  représenlatiF  par 
sa  ba«e  en  plaçant 'les  assemblées  législatives  sons  une  stir- 
veillance  spéciale,  en  les  privant  du  droit  de  refuser  les  im- 
pôts et  d'en  contrôler  l'emploi.  C'e^t  de  cette  manière  que 
ces  décrets  furent  considérés  dans  I9  Chambre  des  communes 
d'Angleterre,  où  ils  devinrent  l'objet  d'une  discussiod  très 
remarquable^  et.dans  la  fople  d'adresses,  de  pétitions ,  dé  pro- 
testations qu'ils  provo(^uèrent  sur  plusieurs  point»  de  l'Alle- 
magne. Des  esprils^  moins  prompts,  moins  effrayés  poOr  les 
libertés  constitutionnelles  de  celte  contrée,  en  admettant  que 
Teffervescence  de  l'opinion  y  avait  mis  la  Diète  en  droit 
d'adopter  des  mesures  sévères  contre  des  tentatives  flagrante» 
de  révolution ,  avouaient  néanmoins  qu'elle  avait  dépassé 
le  buii  et  que  les  derniers  décrets ,  s'ils  étaient  exécutés  à  la 
lettre,  ne  pourraient  qu'ajouter  à  l'embarras  des  affaires  de 
l'Europe  et  donner  naissance  à  des  troubles  plus  graves  que 
ceux  qu'ils  étaient  destinés  à  réprimer.  Au  reste,  les  résolu- 
tions de  la  Diète  de  Francfort  en  1832  ne  peuvent  être  dé- 
nniitivényent  jugées  que  par  des  résultats  et  des  faits  qqt 
demanderont  peut-être  uà  long  espace  de  temps  pour  se  dé* 
velopper.  '     -»    . 

Invitée  par  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Brefagiie  et 
de  Rusàie  à  reconnaître  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce  le 
prince  Olhon  de  Bavière,  appelé  au  gouvernement  de  re  nou- 
veau royaume  chrétien  fondé  en  Orient,  la  Diète,  considérant 
que  la  Porte-Ottomane  a  formellement  renoncé  à  8e,s  droits 
sur  la  Grèce,  et  d'un  autre  côté  que^.  M.  l(j  roi  de  Bavière  a 
accepté  la  couronne  pour  le  prince  tninetir,  a,  dans  sa  séance 
du  4  octobre,  déféré  sans  difficulté  à  cette  invitation. 

L'attention  de  la  Diète  a  ensuite  été  a|)pelée  (6  décembre)    " 
6ur  les  affaires.de  la  Belgique,  par  une  communication  du 
ministre  de  'Prusse   pour  lui  notifier  les  précautions  que  le 
cabinet  de  Berlin  avait  crû  devoir  prjendre,  au  moment  où  les 
Fra'Dçais  'allaient  commencer  le  siège  d'Anvers,  en  ooUvraut 
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8es  frontières],  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  par  un  corps 
d'armée.  Cette  notification,)  aeeueillié  avec  une^rànde  satisJFac- 
tîon  par  là  Diète,  et  que  les  partisans  du  roi  de  tto)làndê 
avaient  voulu  considérer  comme  tine  détermination  de  la  part 
de  la  Prusse  de  le  soutenir  dans  sa  résistance  présuihée  contre 
les' mesures  coercitives "^ de  la  tralicê  et  dé  rAngleterre,  n^à 
servi  réellement  qu'à  mettre  dans  une  lumière  plus  vive  tin- 
fait  q«i  n'était  plus  ignoré,  c'est  l'extrême  réjpugnance  avec 
laquelle  la  Prusse,  là  Russie  et  l'Autriche  avaient  Vu  ces 
deux  puissances  recourir  â  de  pareiUeé  mesures.  (Vôyl  VJp^ 
pendice,) 

AUTRICHE. 

CJest  principalement  par  son  action  hors  de  ctiez  elle^cjue  la 
puissance  autrichienne  attire  cette  année  les  regards  de  rhi«- 
toire.  En  Italie,  le  Saint-Père  l'appelle  à  son  secours  dans  les 
légations,  où  son  intervention  arn^ée  a  pour  contre-j^oup  rex" 
pédition  d'Aneône;  en  Belgique,  elle  se  décide,  quoique  tardi- 
vement et  avec  des  restrictions',  à  ratifier  le  traité  au  l5  no- 
vembre j  à  Francfort ,  elle  prend  de  concert  avec  la  t^russe 
l'initiative  des  décrets  que  la  Diète  germanique  fiilmine  contre 
li&s  États  constitutionnels  de  l'Allemagne.  Ce  sont  là  trois  évé- 
nements d'une  haute  Ipaportance  ,et  qui  doivent  trouver  leur 
développement  ailleurs. 

Dans  json  intérieur ,  ce  jqui  absorbe  toujours  les  premiers 
soins  du  gouvernement  autrichien ,  c'est  de  pr^éerver  aes  su- 
jets de  la  contagion  des  idées  Révolutionnaires.  t)çu%  édits,  entre 
autres,  portent  ua  témoignage  remarquable  des  préoccupa- 
tions du  cabinet  de  Viefine  à  cet  égard.  Par-  le  premier,  publié 
le  22  mars,  il  ajouta  de  nouvelles  difficultés  àr  toutes  celles 
que  lés  AuXrichiens  éprouvaient  pour  ;jroyager  k  l'étranger, . 
etr  prononiça  les  peines  les  plus  sévèrçs ,  la  perte  de  tous  leurs 
droits  civils,  l'inhabileté  à  acquérir  et  à  posséder  aucune  pro- 
priété dans^  l'empire ,  l'annulation  de  leurs,  dispositions  testa- 
iQentaires  ^  riaca|>^cité  de  saGcé4er  et  la  n^ise  spus  |e  séw. 
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questjrç  de  L^urs  bieiiB ,  oontre  le&^migrés  sans  permUsion*  Le 
second  édit,  rendu  au  mois  de  j,uillet,  avait  pour  but  de  dé- 
fendre dans  le  royaume  lombardo-yënitîen,  où  déjà  lés  armes 
à  feu  étaient  interdites,  le  port  des  instruments  d'agricylture 
tels  que  les  faux ^ faucilles ,  serpes  et  autres  semblables,  lors* 
qu'ils  ne  seraient  pas  employés  au  travail.  Ici,  Texcès  delà 
précaution  indique  Texcès  de  Fiaquiétude,  et  cependant  Tlta- 
lie,  le  TyroJ,  le  Vorarlberg  regorgeaient  de  troupe*  autri- 
chiennes. Ce  fut.  à  ce  poipt  que  la  Suisse  en  conçut  de  l'om- 
brage, et  se  crut  menacée  d'une  invasion  contre  laquelle  on  la 
verra  se  mettre  en  garde  avec  une  noble  énergie,  quoiqu'il 
fut  probable  quç  ce.rassen)blenq[eQt  considérable  de  forces 
militaires  avait  plut^^  pour  objet  de  ^prêter  ^  içain  forte 
aux  décrets  de  la  Diète  dç  ;,Françfort  dans  le  midi  de  FAlle- 

Au  surplus,  la  .monarchie  autribchienae  ne  vit  nulle  part 
troubler  sa  tranquillité  par  suite  des  événements  politiques 
dont  le  reste  de  l'Europe  était  le  théâtre ,  ni  se  renouveler  les 
scènes  affreuses  qui  avaient,  l'année  dernière,  signale U  mar- 
che, d«  chojJLçrji  en  Hçngri^,  bien  que  le  fléau  n^eût  pe^s  encore 
çAtièiremeRt  disjyiM*u;  mais,  la  famille  impériale  fut  frappée 
daAs  un  4û.  se9  membreçi  de  IjB^  manière  la  plus  cruelle/  Le  duc 
de.Relohstadt,  lentement  consumé  partiç^  phthisie  pu^monaire^ 
mourut  à  Schoçnbrui^n  ,ie  22  juiUel;,  viveui^çat  i^egr^tté^detous- 
les  pjrinces  ses  parept^,  et  surtout  de  l'erapereui;^' qui* il  avait  su 
captiver  psfjr  se^  heureuses  dispositions  d'e^sprit^et  dç  ):^ractère. 
Alors  ce  ^t  dau^.tojite  rEurope  un  triste  retour  sur  le^  gran-, 
deUrs  que  Napoléon  ay^it;  k*év^e^  pour  sou  fils  ;^  sur  ce  noni^ 
qoi^ft'éteigi^ait  de  si  Jl)onue  hçure  ^Oyr.  ç^e^  plus  .y ivre  que. 
<lan9  Vjai^toir^f  cemt  de^  palmes  immorte;JUe§  du  léaislateur  et 
du  coo^éraAt^  0^  ,peasa  avi^.u%e  pijl^é  profonde  à  cet  enfant 
sajgué  à  sa^  nfùssaucç  roi  .d^  ïiom^.,  ;jLfçe\é,  à  régner  sur  la 
France,  agrandie  de  tou^^^^les  iuioquçtesde  la  ii^évplu^on  et^ 
4e  Vempirer  ^t  ma^^ml;,f»b§quré|iienf;  dau^  J^iil,  à  21  ans  « 
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par  le  pdignaqt  éouvèDir  des  brîlIaDlessdéstinees  qui  lui  avaient 
été  promises.  .  -     '  '    /  ^    * 

A  peine  les  caveiux  funéraires  où  le  (lue  dé  Relchstadl  avait 
été  déposé,  avec  là  simplicité  qu^  présidé  aux  obsèques' de  la 
fami-IIç  impériale,' s*élàient  refermés  sur  îiii,  qù'ilà'FailHceht 
$e  rouvrir  pour  Fhérilrèr  même  des  deux  coùroànesd'XutriçRè 
el  de  H-ODfjrie.  Le  9  aoât^  un  ancien  capitaine  pensionné  de?* 
rKlaf.,  tira  sur  le  jeune  prinxîé  un  coup  de  pislplel  dans  line 
piomen^de  à.  Badén*  La  balTe  Talleigiiît  a  rép*aùle  gauche,' 
et  vint  ' s'amortir  datis  là  douMûrè  de  Uliabit  ,"en,  sorte 
qu'elle  rie  fit  qu'une  légère  contusion.  Le  méurli'ierVqiîî  aVait 
,Tdinement  essayé  de  se  hrûlèr  la  cei'vëHe,  fiita'rrêté.  C*éiait  tm 
bornme  qui^  vpyaiai  ses  affaires  dérangées  par  suite  de  la  cou-* 
duile  déréglée  qu'il  tenait,  avait  adressé,  péu'dé'temps  ai5|ia-' 
ravarit^une  demande  de  900  florins  au  prince  impérial.  La  rage 
dé  B,' avoir  reçu  que  100  uoribs  se,ùlement  t'avait  porlé  à*c€ 
forfait.  Livré  à  un  tribunal  militaire  il  fui  condamné  à  Ta  peine' 
de  mort^  >Bais  elle  a  été  coipttiuée  en  une  détention  dé  vitigt 
années  dans  ùQe  forteresse.  '  ■  •'•,•••' 
*  L*Autriclié  était  encore  émtré  de  la  mort  du  duc  de  Reïch-' 
stade  et  de  l'attentât  cdmmis  sur  îeprî«ce  in:>])éri al,  lorsqu'elle 
éiît  irn  autre «pecîacle  frappai^t  des  revers  qciî  peuvent  assa'îflrip^ 
lès  rois.'l^àsile  que  lêfils  de  Na()6léoii',  e^ilé  du"  trône  de 
Fraiicèpoiit  faire  place  aux  Rourbo'ns,' ^vait  trouvé  dans  ce' 
yVaVà,  était  maintenant  réclamé  par  ces  aîèttieï'lBoiîirbons,bÉin-* 
rtïsî  leur  lour  de  la  teVre  nalalel  Vers  le  rfirlîeu'de'  sepietiibrieV 
rex-fànnille  royale  avait  quitté  l'Ëcôsise,  dansie  seiif  but,' «• 
t'-dxi  dit ,  de  chercher  un  eliifiaC  nàOitis  hufinîdè  et  une  ril(e*où 
elle' put  restreindre 'ses.  ^^pensesl  Le  êofnte  de  Bontbreti 
('Charles  X),ie  cdrttte  de^Tfl^rrie  (:lé'duçd'Angôùiéfni^),  le 
comte  dé'OfîHimbord  (lé^iuc  de'Bt>rdèaux),''S-étaiént  emVankTës* 
I  Leilh  avec  leur  petite  coth»',  sur  un  butea^tt  à  vapeu'r  qui  to 
cfondriîsit'à  Altmia.-Le  vretixroi,  teiïiorû  de  tant  de  révoldtiorisV 
fît  dé8iés|iératt  |)â*  cf^edH^âir^  uue  nofclVfrtié',  ait  faut'QD  jugiii* 
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géra  aussi,»  qu'on  lui  enïéndîL  prinnoncer  en  mettant  le  |)ied 
sur  le  soi  de  rÀllémà|jrie.  Après  quelques  jours  de  repos,  iTse 
remit  eii  roule,  bassa  le'niement. à  travers  là  Prusse  et  arriva 
le  20  octobre  à  Prague  ,  où  Te  {gouvernement  autrichien  avait 
tout  fait  disposer  pour  lui  rendre  plus  agréable  le  magnifique 
château , de  Stradschin  C'est  là  que  vint  le  rejoindre' la  du- 
chesse d'Angouléme,  qui,  partie  de  Londres  avec  3a  jeune  nièce, 
avait  abordé  en  Hollande  et  pris  ^n  chemin  par  Cologne, 
Mayenice,  Francfort,  Nuremberg  et A'ieune.  T'artoul,  sur  leur 
passage,  les  membres  de  ta  dynastie  exilée  avarent  rencontré, 
un  accueil  j>lvîn  de  bienveillance  et  dV^mpressement  de  la  part 
<ie8  autorités,  des  ministres  elquelquefcTs  des  altesses  royales 
et  du  corp.s  diplohiatlque  dans  les  diverse  Etats  qVils  avaient 
traversés..  *' 

Le  dernier  événemerit  qiiê  tjbus  avons  à  signaler  ici,  c'est 
rouvèrturé  des  États  de  Honçrle,  qui  eut  lieu  le  20  décembre  à 
Presbourg.  Le  grand  chancelier  de  Hongrie  ayant  exposé  ,  sui-J 
vnnt  l'usage',  dans  un  discours  en  {angue  hongroise ^  les  vues 
paternelle*»  de  S.  M.  à  l'égard  de  la  nation,  l'empereur  prononça 
ensuite  un  dis'coui's  où  il  insista  pârticulièrenfienl  sur  l'impor- 
tance dé  la  Wèie  act'uelie*  «tes  affaires  pôui^'la  discussioa 
desquelles  nous  tous  avop^  convoqués  bette  fôis^' disait-il , 
èonidiPfidifes.'Elles  déposent  toutes  les  matières  f|ùi  ont  fait 
l'objet  4^*  délibératroni  de  Vos' Diètes  pelid'ant  quarante  ans 
de  uolrec  règne,  lânt  sou4  le  rapport  de  leur  étendue  que  de 
leur  importance  pour  l'affermissement  du  bien-être  présénfet 
futur 'du  pays.-»  Eri  invitant  les  ÉtHls  à  mettre  proniptement  la  ' 
main  à  cet fe' œuvre  Vraiment  grande  et  patriotique;  I  em])e-" 
reu'r  •  avait  soin*  d'ajouter  qu'ils  awaient  besbin  de*  sa*  - 
gesse,  de  ferftiété  et  de  prudence,  pour  éviter  de  céder  à 
rallratt*des  iatiov^tiousqui  conduità fablnte à  Tàide  de  fausses 
itfées  srtr  le^'hiefi  public.  C'était  u&  avertissement,  dont  où 
peut"torïclu're''qîîè  le  gouVernemeiU  s*atteti'(lait  à  éprouver 
queh]ue*è<î^tri1^iê(Çdîins  ses  vues  sur  les  graves  et  nombreuses 
quditiojM  que  la  Dièle  aurait  à  vésoûdte^  €i  qui  éinbï'assaiei^ 
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tout  à  la  fois  les  intérêts  des  irilles,  une  réforme  de  la  justice 
civile  et  criminelle,  Tassiette  des  eontributions ,  le  droit  pu- 
blic et  politique ,  lés  affaires  commerciales ,  )e»  mines  et  les 
catrièresy  la  littérature  et  la  presse,  le  culte  et  çn^a la  déîimi'* 
.  tattoa  des  frontières,     ^  x        . 

.    ,  PRUSSE. 

Le  mouvement  politique  dans  l'intérieur  de  la  Pru^e  n'est 
pas  plus  sensible  qi^'en  Autriche.  A.  la  vérité,  le  ministère 
grussiea  subit  un  changement  qui  consiste  d'abor4  dans  le 
partage  des  attributions^du  portefeuille  de  la  justice  entrer 
iÂMl  de  kamptz,  conseiller  intinie,  et  Mufalêr,  vice-président  du 
tribtinal  supérieur^  et  ensuite  dans  la  nominjatipn  du  qélèbr^ 
publieiste  Àncillon  aux  fonctions .  der  ministre  des  relations 
extérieures  ^jnais^  le  systèpie  du  gouvernement  resta  le  même, 
et  si  nous  exceptods  Tintroduction  de  Toij^ganisation  munici* 
pale  émanée  en  1808  du  baron  de  5vtein,  dans  les  villes  àfi  la 
Prusse,  de  la  Silésieyët  de  ]^  Lusace,  où  elle  n'avait  pas  été 
établie  jusqu'à  présent ^ar  des  considérations  locales ,  ce  gou* 
vernement  ne  parut  songer  qu'à  .profiter  de,  I^  cojis^rtatiqn  de 
la  paix  pbur  am^iorer  les  intérêts  matériels  4u  pay^  <^t  dé- 
Èrôuijler  le  chaos  d^  sa  législation,  ..  ^ 

Au  dehorsi^les  agitations  de  l'Allemagne  et  les  |iffâires  ae  In 
Belgique  ont  beaucoup  occupé  l^cabiuet^de  Berlin.  £n  Alle<^ 
magne ,  il  poursuit  un  double  but  s  eotrayer  le  développement 
de  Tesprit  constitutionnel  dans  les.  Ëti^s^du  second,  ordre,  et 
.les  enlacer  dan«  un  m.éme  systèose  de  douanes.. Sous  Jç  pre- 
t^ier  rapport^[qp.a  vu,  lorsque  nous  a>Ops  parjé  des.opération^ 
de  lav  Diète  de  Francfort ,  quel  pas  immeq^e  la  l^russe  a.fait 
en  prcipant  avec  ^Autriche  la  plus  g^aiàde  p^rt  aiN^  décrets  dii 
mois  de  Juin.  D'un  autre  côté^  el{e  poursuivait  avec..9(ftiTité  ^t 
persévérance  hi  ré^lisatiot^  du  projet  de  réuuii^a  de  douane» 
'ijtont  elle  est  en  travail  depuis  plusieurs-annéeft^.^t  par  lequel, 
elle  espère  ne  pas  moins  servir,  son  commefiQe^  spDiîndiiiiljri^ 
<)ae^«a«upT^pMaie  politique.      ^.      *   .  '^v      .i  w.    v^ 
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Qaant  aux  affaires  delà  Belgique,  le  gouven^ipent  prussien 
s*esl  dëciaé^  cQroihe  FAutriche,  à  ratifier  le  traité  du  16  no- 
vembre et  à  recevoir  ua  ambassadeur  l)e]ge  ;  ce  c[ui  u'à  guère 
avahcé  la  solution  de  cette  question  épineuse.  Les  gouverne- 
ments  de  France  et  d'Angleterre  ayant  résolu ,  au  mois  d'oc- 
tobre, ae  dohner  au  moins  un  commencemeiU  d'exécution  k 
ce  traité  en  expulsant  les  Hollandais  de  la  citadelle  d'Anvers , 
il  en  est  résulté  qu'une  armée  française  a  dû  entrer  en  Bel- 
gique. Cette  détermination  n'obtint  pas  l'assentiment  des  trois 
cours  du  Nord,  et  la  Prusse,  en  particulier,  crût  .devoir  for- 
met*  un  ciorps  d'observatign  sur  I4  Meuse,  pour  être  prête,  a- 
t-elle  dit,  à  parer  aux  conséquences  éventuelles  qu'a^âioment 
de  l'arriv.ée  des  Fi^aii^ais  eu  Belgique  les  Opérations  inilitaires 
pourraient  exercer  sur  le  repos  de^l'Allemagne  et  le  maintien 
de  la  paix  générale.  Mais  les  Français  se  bornèrent  à  prendre 
la  citadelle  d'Anvers ,  et  malgré  les  sollicitations  du  isabinet  de 
La  Haye  à  Berlin',  malgré  les  prédictions  de  l'opposition  en 
France ,  la  paix  de  l'Europe  a  échappé  cette  foi&  encore  au 
danger  dont  la  menaçait  le  rassemblement  d'une  armée  fran- 
çaise bt  d'une  armée  prussienne  presque  en  présence  l'une  de 
l'autre. 

BAVIÈRE.  •  .    •"  ' 

Ici  nous  entrons  dans  une  Allemagne  nouvelle }  dé*  la  zone 
des  gouvernements  absolus  nous  passons  à  celle  des  gouver- 
nements représen{^tife ,  où  des  agitations  d'autant  plus  vives 
que  le  système  constitutionnel  s'y  voit  en  butte  ^  des  inimitiés 
puissantes,  vont  sù^éder  au  calme  apathique  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche.  ,  .  ^  ^ 

La  clôture  d'une  session  pleine  de  difficultés  et  d'orages  - 
n  avait  pas  délivré  le  gouvernement  b£(varois  de  ses,  embarras* 
Vainement  il  avait  espé;*é  contenir  l'opinion  à  l'aide  de  la  cen- 
sure; les  journaux  a^'étaient  mis.  en  révolte  ouverte  contre  l|i 
loi,  et  forts  de  la  sympathie  publique,  ils  faisaient  au  pouvoir 
une  plus  rude  guerre  que  ta  Chambre  des^.dépittés  çl^-méoief . 
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Parmi  ces  journaux,  la  Tribune  allemande  et  le  Messager  de 
V^ Ouest  j  rédij^és ,  le  premier  par  le  docteur  Wirlh,  le  second 
par  le  docteur  Siehenpfeffer ,  se  disiingnaienl  entre  tous  par 
l'audace  el  la  véhémence  de  leurs  publications.  Jetant  sans 
cesse  à  leurs  lecteurs  , ces  mois  si  chers  d'indépendance,  de 
natîoDali té,  d'unité  de  l'Allemagne,  ils  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  la  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases  en  renversant  du 
même  Coup  la  Confédération  germanique  et  chacun  des  gou- 
Ternemeals  qui  eu  faisaient  |>ârlie.  La  Tribune  du  3  février 
proclama  dans  ce  but  la  fondation  d'une  association  politique 
qui  aurait  aussi  pour  objet  de  rétablir  la  Pologne.  Cette  a^sô- 
ciaiiou  devait  avoir  provisoirement  pour  point  central  un  co- 
mité  cothposé  de  Irois  fondée  de  pouvoirs ,  et  les  contributions 
pécuniaires  qu'elle  recevrait  seraient  employées  à  soutenir  la 
presse  dans  ses  efforts  pour  changer  l'ordre  existant  en  Alle- 
magne, et  former  un  seul  Eta^  de  tous  lesBtats  de  la  Confé- 
dération. 

La  Diète  de  Francfort  eties  divers  gouveruements  de  l'Alle- 
magne fépoqdirent  à  cette  àltaque  audacieuse  par  la  pros- 
Cri|>lion  la,  plus  rigoureuse  de  la  feuille  révolutionnaire!  tJue 
ordonnance  du  roi  de  Èavicre. défendit  à  ses  sujets  de  prendre 
part  ^  l'association  proposée  par  la  Tribune;  mais  dette  asso- 
ciation que  la  Cour  d'appel  de  Deux-Ponis  avait  déclai^ée  non 
contraire  à  la  loi ,  n*en  fil  pas  moins  de  rapides  progrès.  On  es- 
saya ensuite^  par  l'apposition  des  scellés  sûr  les  presses  et  par  la 
saisie  des  journanx'à  la  poste  d'en  arrêter  la^>ropagatiou;  mais 
le  journal  qui  était  interdit  aujourdlii^i  dans  une  ville  s'ïm- 
prlmait  le  lendemaui,  dans  une  autre,  et  des  messagers  payés 
sur  les  fonds  provenant  de  l'associalio^  effectuaient  la  disiri- 
buttoa  des  feuilles  que  fa  poste  refusait  d'expédier  ou  qui 
étaient  retenues  dads  ses  bureaux. 

A  bout  de  rtioyeus  ordinaires  contre  celle  opposition  0|n- 
DÎàtré,  le  gouvernement  bavaVois  eut  recours  à  ta  force.  Des 
rÉgimenls  de  cavalerie  se  rendirent  au  mois  de  mars  à  Horn- 
bourg  et  à  Oggersheim,  cuFoDcèreat  le»  portes  de  la  Tribune  ti 
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du  Messager  deVOuest,  et  $a  sirentlegrs  presse»  «oiisprétette 
qu'elles  n'avaient  pas  été  concédées  conformément  à  la  loi. 
Mi  Wirlh  fut  en  outre  arréié  à  Deux-Poxils,  ou  refferves^cence 
que  cette  arrestation  avait  excitée  ne  se  câlina  que  par  la  ré- 
solution que  prirent  les  citoyens  de  (garder  eux-mêmes  le  pri- 
sonnier, de  peur,  disait-on ,  qu'il  ne  fut  livré  à  la  Prusse.     ' 

11  fallait,  au  reste,  que  cette  effervescence  entretenue  par 
la  presse  ne  parût  pas  Lien  dangereuse  au  roi  de  Bavière, 
puisque  ce  prince  n'en  fît  pas  moins  an  mois  d'avril  le* voyage 
eu  Italie,  qu'il  a  coutume  cle  recommencer  chaque  année. 

Cependant  répo(|ue  de  la  fètô  de  la  constitution  qui  s'ap- 
prociiaît  était  un  nouveau  sujet  d'inquiétudes  pour  le  gouver- 
nement :  il  n'ignorait  pas  que  de  toutea  parts  Toppositioa 
s'apprêtait  à  la  célébrer  avec  un  éclat  inusité.  Il  avait  com- 
mencé par^défendré  cette  fête  dans  le  cerôle  du  Rhin,  ou  le 
soulèvement  public  contre  tous  les  actes  du  pouvoir,  U  plaa- 
tatioQ  d*art)res  de  la  liberté,  Texistencé  des  clubs,  l'acquitte- 
ment systémali(|u«  de  tous  les  individus  appelés  devant  les 
tribunatux  pour  délits  politiques,  et  une  véhémence  de  la  presse 
qui  effrayait  même  des  hommes  vraiment  libéraux,  semblaient 
autant  de  signes  avant-tôureurs  d*une  rév<>futioc^  prochaîne. 
Toutefois  il  jijge^  utile  et  prudent  de  recliler  ensuite  devant  la 
protestation  dés  habitatits  et  du  conseil  municipal  de  Neûsladt, 
qui  prit  Sur  lui  de  garantir  le  maintien  de  Ta  tranquillité  pu- 
blique. En  conséquence,  le  27  mai ,  jour  at^niversatre  de  l'éta- 
blissement^e  la  constitution  bavaroise,  plus  de 20,000  citoyens 
venus  de  différents  points  de  t'AlVemagne,  malgré  le  refus  de 
passe-port  et  toutes  les  difficultés  qu'ils  avaient  rencontrées 
dans  les  principautés  qu'il  lei;r  avait  fallu  traverser,  se  réunU 
rent  au  vieux  château  de  Hambach  près  de  Neus(adt.  Le  clià- 
teau  était  pavoisé  de  dralpeaux  aux  troiis  couleurs,  or,  ronge  et 
noir,  'avec  cette  inscription  :  Renaissance  de  VMleïnag)ie,  Lés 
assistants  y  à  l'exception  des  Français  et  des  Polonais,  lés  por- 
taient aussi  à  leurs  chapeaux. 

Ce  sent  les  aaelea&es  couleurs  allamaades  qui  rappëtleot  laii 
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temps  glorieij[2(  ^es  princes  de  Souabe.  Ces  couleurs  avaient  déjà 
paru,  il  y  a  qpipze  ans  y  parmi  les  affiliés  de  la  Bunch^nsckaft, 
spciéîé  d'étudiants  qui  s'en  servaient  comme  d'un  sym|)oIe  de 
l'Unité  de  rAllemagne.  Proscrites  par  les  gouvernements ,  elles 
reparaissaient  aujourd'hui  non-seulemenl  dans  la  Bayière-hhé- 
nane,  mais  dans  tous  les  États  constitutionnels  et  ju^qqe  sur 
les  frontières  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

Entre  les  citoyens  présents  à  cette  fête  on  remarquait  le 
docteur  Wirth ,  qui  était  sorti  de  prison ,  acquitté  par  le  tribu- 
"nal  de^eux-Pbnts,  et  à  qui  l'on  remit  une  épée  d'honneur 
offerte  par  la  société  de  1^  presse  de  Francfort;  le  docteur 
bœrne^,  venu  de  Bade;  le  docteur  Siebenpfeffer,  d'autres  écri- 
vains 4'unevgrande  célébrité  et  la  plupart  des  illustrations  par-. 
Içmeotairçf  de  Bavière,  de  ,Çade^  4^s  deux  Hesses,  de  Nas- 
sau 'y  de  la  Saxe.  - 

QjUoique  aucqn  désordre  oese  manifestait,  un  enthousiasme 
effervescent  régnait  dans  cette  vaste  multitude.  Depuis  long- 
temps y  d^s  chansons ,  des  allocutions ,  des  pi^mphlets  propres 
à  éiciter  les  esprits,  et  où  la  haine  de  l'aristocratie ,  des  privi- 
lèges I  de  la  prodigalité  s'exprimait  avec  énergie ,  avftient  été 
distribués.  C'étaient  des  invitations  aux  spldats  de  se  joipdr^ 
au3{;  bourgeois  ;  des  satirres  d^  1^  noblesse  et  du  clergé-,  une 
affectu^se  admiration  pour  les  Polonais  et  lés  vainqueurs  dç 
juillet,,  des  reproches  adressés  ^ox  princes  qui  ont  trahi  l^f 
promesses  f^^tt^s  au  jour  du  danger ,  enfin  l'engagement  pr^s 
par  lés  pelles  de  fonder  eux-mêmes  et  s^ns  retard  leurs  droite 
et  leurs  libej^tés. 

Lés  docteurs  Siebeiipfeffer ,  Wirth,  Bœrne  et  d'autres,  pro- 
nopcèrent  de?  4i^^fiui*^  empreints  d'une  couleur  ultra-démo- 
'  çratique.  Ils  déclarèrent  que  les  gpuverneipenls  refus^ei^t  ei^ 
vaifi  aux  populations  allemandes  la  (il^erté  de  ta  fSr^sse;  qu'elle^ 
sauraient  l'obtenir  ^q  gré  ou  de  force  aipsi  quç  l'upion  de  V^ 
lemàgne  aujourd'hui  si  morcelée,  et  que  ce  beau  p^ys,  se  rapt 
iprpçhan^  dp  ses  yériti^bles  alMé? ,  cçîjaerîiit  epfin  4'éMÇ  l^jpvet 
de  U  Russie  et  des  autres  puissances  absolutistes.  Ils  rappelé** 
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renti  avec  fpfce  les  exemples  donnés  par  la  France  en  juillet  f^O, 
et  tout  récemment  par  TAngleterrè  dans  la  question  de  la  re- 
forme; et  ils  comparèrent  le  régime  libéral  de  ces  deux  i^a- 
tîons  avec  la  position  malheureusç  de  la  Pologne ,  de  l'Itali^ 
et  de  rAllemagne.  Ils  annoncèrent  en  raèm0  temps  que  des 
moyens  seraient;  pris  pour  réaliser  enfin  Tes  vœux  unanimes 
de  leu)*s  compatriotes ,  c'est-à-dire  là  réunion  de  tous  les  Etatç 
de  la  Confédération  germanique  en  un  seul  corps,  politique 
indivisible ,  ce  qui  entraînait  implicitement  Fabolition  duo. 
grand  nombre  de  souverainetés  où  il  fallait  chercber,  suivant 
les  orateurs ,  îa  première  €au«e  des  maux  de  la  nation. 

pans  le  banquet  qui  eut  lieu  ensuite,  les  toasts  etle^dhant^ 
adoptés  par  lés  convives  (c'étaient  la  Marseillaise ,  ivdiàmie  en 
allemanq;7a  Parisiennç  j  la  f^arsouienne)  furent  à  Tunissôn  de 
ces  discours  quj  n'eurent  pas  Tapprobàtion' générale. 

D'autre^  fêtes  semblables  et  prés^ntanf  à  peu  près  Ie3  même§ 
circonstances  fureqt  célébrées'dansprçsque  toute  l'Allemagne 
de  l'ouest.  Aucune  toutefois  n*^^  le  même  retentissement  que 
celle  de  Hambach  ,  taitt  àtiause  dç  la  foule  qui  s'y  était  portée 
que  dcj  l'énergie  rëvolutloiinaîre  avec  laquelle  les  opinions  8*y 
étaient  exprimées'.  Mais  un  mois  s'était  à  pçine  écoulé  que  la 
Diète  dç  Francfort  anéantissait  sous  ses  <|écrets  toute  eette 
exaltation four-vayée ,  il  faut  le  dire,  dans  clés  projets  préma,- 
turés  ou  tout-à-fait  impraticables. 

pe  &Dn  côté,  lé  gouvernement  bavarois  prit  les  mesures  je» 
plus  révères.  Le  docteur  Wirth  et  d'autres  orateurs  de  Hàm-> 
bach  fuxen^;  arrêtés  pour  être  misenjugement^omme  ficcusét 
de  hfiute  trahison ,  à  raison  d^  leurs  discours^  La  'censuré 
s'exerça  avec  rigueur  sur  tous  le^  journaux  que  le  gouverne- 
ment ne  supprima  p£|s.  Par  une  ordonnance  du  22  juin,  le  cercle 
du  Rhin  fut  en  quelque  scfriè  placé  sous  un  régime  spécial,  Q{ 
le  feld-maréchal,  prinqe  de  Wrecje,  chargé  en  qualité  de  cqip- 
nii^saire  extraordinaire  d'y  maintenir  l'ordre  ,,avec  des  troupe^ 
nombreuses.  Cela  n'empêcha  pas  les  habitants  de  »ijgpe^  une^ 
adresse  vigoureuse  au  roi  contre  les  décrets  dé  la  Diète  d^' 
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Fxaqpfart;  il  en  Tint  au^i  de  q^ijelques  autres  villes  de  rinté* 
rieur;' mais  ees  décrets  u*eii  furent  pas  moins  publics  eti  Ba- 
vière le  41  octobre»,  et  mis  à  exécution,  avec  cette  réserve 
qu^n  .y  adcédaut  le  roi  c'avait  aucunement  souniis  à  des  mo« 
dificatlons  les  stipulations  de  la  Charte  constitutionnelle;  ré- 
serve assez  difficile  à  expliquer,  puisque  la  Charte  promei  une 
liberté  absolue  de  la  presse  el  conslilue  les  Chambres  comme 
deux  pouvoirs  de  TEtat,  tandis  que  le  protocole  deI*'r'ancfort>m« 
pose  la  censure  et  dénie  aux  représentants  le  droit  de  voter 
librement  Timpôt  et  de  le  refuser  au  besoih. 

De  tous,  les  princes  constitutionnels,  le  roi  Louis  est  [celui 
qui  tarda  le  plus  à  ratifier  les  résolutions  de  la  Diète.  Sans 
doute,  il  dut  en  couler  à  soiT orgueil  de  sanctionner  cette  ib- 
tervention étrangère  dans  les  affaires  dt;  son  royaunae,  et  ce 
sentiment,  à  défaut  d*un  reste  d*attachemenl.  pour  dés  prin- 
cipes politiques  qu'il. avait  eibbrassés  avec  chaleur  dans  sa 
jeunesse^  aurait  sufH  pcdt-être  pour  lui  faire  rejeter  le»  ordres 
de  là  Diète.  Mais  on  sait  que  la  révolution  de  juillet  à  «u  pour 
effet  d*unir  plus  intimement  la  Bavière  à  TAutrlch^,  et  d'aiU 
leurs,  le  roi  t^uis  avait  h  ménager  cette  puissance  dont  il  at- 
tendait Tadhésion  à  Tavénement  du  prince  Ûthoa  au  trône  de 
la  Grèce. 

Cet  événement,  d*un  haut  intérêt  pour  lamaison^de  Bavière, 
était  alors  sur  le  point  ;de  s'accomplir.  Déjà,  conformément 
au  traité  signé  h  Londres  le  7  mai ,  une  régence  avait  été  nom- 
mée pour  gouverner  pendant  la  minorité  du  nouveau  roi  :  elle 
se  composait  de  M.  le  comte  d'Armànsperg,  ie  ministre  libéral 
que  la  Bavière  régime  liait  toujours;  du  docteur  G.-L.  Maurjer, 
conseiller  d*Etat  et  sénateur;  du  major  général  de  Heideck,  et 
du  conseiller  de  légation  Abel,  qui  était  adjotpt  à  ces  trois 
xàemj^es  pour  les  assister  au  besoin  et  les  suppléer  en  cas 
d'empêcheàient  de  Tunou  de  l'autre. 

Bientôt  que  députation  dés  plus  illustres  grecs,  Mîaulis  , 
Bozarris,  etc.,  arriva  à  Munich  pour  saluer  le  jeune  roi  et  lui 
jurer  fidélité  y  au  nom  de  la  nation.  Le  10  octobi*e,  elle  se  rei^* 
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«lit  au  palais  pour  remplir  sa  mission.  Le  roi  Othon  répondit, 
par  l'organe  de  M.  d'Armansperg ,  qu'il  s'estimait  heureux 
d'^avoir  été  appelé  par  la  Providence  à  fonder  la  prospérité  des 
Hellènes.  Tous  les  regards  étaient  fixés  sur  les  membres  de 
la  députatioQ.  A  l'exception  de  Miaulis,  ce  héros  de  la  mer, 
qui  était  yétu  de  noir,  couleur  affectée  à  l'uniforme  des  ami- 
raux grecs ,  ils  portaient  tous  le  brillant  costume  de  leur  pays , 
des  pistolets  et  un  sabre  à  la  ceinture.  Mais  ce  qui  frappait  tous 
les  yeux ,  bien  plus  que  cette  pompe ,  c'était  leur  physionomie 
et  leur  tournure.  Leur  dignité  avait  pris  cet  air  de  hauteur 
qu'on  remarque  dans  les>  hommes  qui  ont  la  conscience  de  ce 
qu'ils  valent.  Tous  les  assistants  furent  saisis  et  profondément 
touchés  lorsque  ces  nobles  personnages,  si  long-temps  et  si 
cruellement  éprouvés ,  prononcèrent  sur  l'Evangile  le  serment 
de  fidélité  au  rôi  et  d'obéissance  aux  lois  de  la  Grèce. 

Peu  de  temps  après  (  l****  novembre  )  un  traité  d'alliance  per- 
pétnelle  fut  signé  à  Munich  entre  le  roi  Louis  et  le  roi  Othon 
pour  être  converti  en' pacte  de  maison  et  de  famille  à  la  majo- 
rité du  jeune  prince  (  voy.  V Appendice),  Ce  traité  réglait  aussi 
les  conditions  du  séjour  en  Grèce  du  corps  de  3,500  Bavarois 
qni  devait  accompagner  le  roi  pour  servir  à  consolider  son 
trône,  et  que  le  gouvernement  s'occupait  de  lever  et  d'organi- 
ser. Mais  quelque  activité  que  l'on  déployai  dans  celte  opératipn, 
ce  corps  ne  fut  prêt  à  partir  que  dan^  les  premiers  jours  de 
décembre,  et  c'est  alors  aussi  que  le  prince  Othon  se  mit  en 
route  pour  son  nouveau  royaume. 

<  WURTEMS6RG. 

Le  parti  libéral  dans  toute  l'Allemagne  attendait  avec  impa- 
tience l'ouverture  des  États  de  Wurtemberg.  Les  élections  qui 
s'y  étaient  faites  à  la  fin  de  l'année  dernière  avalât  donné 
les  résultats  les  plus  favorables  pour  le  développement  des 
libertés  constitutionnelles.  Des  littérateurs ,  des  savants ,  des 
publicistes  du  mérite  le  plus  distingué  et  d'un  esprit  indépen- 
dant, avaient  maintes  fois  été  nomrviés  à  l'exclusion  des  candi** 
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data  <iu  gouvernement  Mais  Tappul  que  les  libéraux  espéraient 
d*une  session  qui  s'annonçait  sous  de  si  heureux  auspices 
leur  manijua,  car  le  gouvernement,  malgré  le  vœu  des^Wur* 
tembergeois,  ajourna  la  convocation  des  Chambres  à  Tan- 
née  1833. 

A  défaut  d'une  tribune  législative,  Topipion  publique  CQU- 
tinua  à  se  faire  jour  par  la  voie  des  journaux,  autant  que  )ç 
permettait  la  censure^  et  au  moyen  d^s  associations  et  des  assena* 
blées  publiques.  L'une  de  ces  associations,  qui  avait  pç^rbut 
de  délibérer  sur  les  affaires  de  TÉtat,  de  donner  dça^ipstruc- 
tions  aux  députés  et  d'avoir  des  conférences  avec  eux, fut  frap- 
pée d'interdit  par  une  proclamation  royale  du  ?!  février,  CçttQ 
proclamatioxi ,  ainsi  que  la  persistance  du  gouveruement  à  ne 
vouloir  pas  assembler  lejs  Chambres ,  excit^  des  réclanaatiouB 
auxquelles  quarante-neuf  députés,  réunis  à  Bol|  au  mois  de 
mai,  $' empressèrent  d'adhérer.  Mais  bientôt  Timportano^  des 
griefs  particuliers  du  peuple  wurtembergeois  disparut  datij} 
la  sensation  que  firent  les  résolutions  adoptées  le  28  jqinf  ftr 
la  Diète  de  Francfort. 

On  pouvait  croire  que  tous  les  princes  allemands  ne  se  ré-r 
signeraient  pas  à  accepter  ees  résolutions  qpi  ajl^içpt  dirçctQ*e 
ment  contre  la  teneur  des  constitutions  qu'ils  avaiept  juré  dç 
maintenir. Xa  manière  dont  le  gouvernement  d§  Wurtemberg 
promulgua  les  décrets  du  28  juin  parut  justifier  cette  opiniçK 
et  annoncer  qu'il,  allait  donner  l'exemple  de  la  résistance;  c'e$| 
du  moins  ce  qu'il  était  permis  de  conclure  de  la  déclaration 
suivante,  signée  par  tous  le»  ministres  : 

«  En  portant  ces  décrets -à  lu  oonnaissaBce  gënéi%le«  et  poor  reïnédîer 
anx  malex^tjuidas  .que  1*00  répand  sar  Lear  signifi^atioa ,  nui^  décl^roaa.t 
au  noin  et  d'après  les  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  roi ,  que ,  par  ces  dé- 
cret», on  ft'eatend  Dutl«nent  menacer  Texistenre  de' la  constituTion  da 
pays,  et  qne  tel  n*en  a  pu  être  le  dessein,  puisque  Tacite  final  de  Yi^op^i 
et  notâmnieut  Tarticle  56®  de  cet  acte,  établit  formellement  que  les  cons^- 
tcvHoBS  d-États ,  ayant  une  existence  reconnue ,  né  peuvent  plus  être  mo- 
di^es  qqç  par  la  \oie  ponstitutiQnnelle^  Il  n'y  a  donc,  sous  aucun  rapri 
port,  de  motif  de  craindre  qu*il  soit  fait  de'ces  décrets  de  la  Diète  un  usac/è 
quelconque  ^  qui  na  serait  pas  en  )iarï»onie  avec  la  constitution ,  et  le  god^ 
veni«men|  de  Wurtemberg  continuera  ^  comme  j^i^a'iciy  à  maintmir  U 
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constitution  avec  une  coiiâcieiiciéusè  fidélité ,  et  dans  toutes  ses  stipula- 
tions, soit  qu'elles  conoerneut  le  droit  des  États  à  conicourir  à  la  législa* 
tion  et  à  voter  les  impôts,  où  bien  qu^elies  soient  relatives  à  tout  autre  droit 
assuré  aux  citoyens  wurtembergeois. 

«SlottgardyCesS  juillet  i83^.  a  > 

Cependant  le  ministre  de  Wurtetn})erg  à  franc  fort  avait 
signé  le  protocole  de  la  Diète  ;  et  d'ailleurs ,  des  doutes  s'éle- 
▼aient  sur  le  caractère  de  cette  déclaration  donnée  en  Tabsence 
du  roi  qui  était  alors  en  Italie.  On  objectait  qu'elle,  n  était 
éînanée  que  des  ministre^,  et  n'était  pas  même  revêtue  de  \s^ 
sanction  royale,  Le' roi  ne  voulut  pas  laisser  ce  prétextie  à  Top- 
positiop^et  le  3  août,  un  rescrît  royal  témoigna  de  son  assenti-, 
ment  plein  et  entier  à  la  déclaration  de  se3  ministres. 

Les  Wurteml)ergeois  ne  crurçnt  pas  moins  devoir  manifester 
hautement  toutes  les  craintes  que  lés  décrets  de  U  Diète  de 
Francfort  leur  inspiraient  pour  leurs  droits  constîtuLiônpels  et 
Pindépendançe  dés  différents  États  qui  composent  la  Confédé- 
ration germanique.  Des  adresses  à  cet  effet  furent  envoyées  de 
plusieurs  villes  ;  mais  le  gouvernement  les  repoussa  avec  sévé- 
rité ,  et  soit  qu'il  eût  cherché  vainement  chez  uqe  grande  na- 
tion voisine  un  appui  sans  lequel  il  ne  pouvait  entreprendre 
de  s'opposer  à  la  Diète  de  Francfort ,  soit  que  sa  double  décla- 
ration n'eût  d*autre  objet  que  d'apaiser  les  premières  alarmes 
du  peuple,  il  se  hât^  en  quelque  sorte  ae  la  rétracter  en  fai- 
sant publier  qu'on  ne  pouvait  y  voir  ni  une  protestation  ni 
une  résefve  contre  le  décret  du  28  juin. 

Au  surplus ,  tine  circonstance  ue  tarda  pas  à  se  présenter 
qui  dissipa  les  derniers  doutes  et.montra  jusqu'à  quel  point 
le  roi  Guillaume  avait  la  force  ou  la  volonté  de  faire  acte  d'in- 
dépendance vis-àrvis  de  la  Diète.  Un  décret  de  cène  Dièle, 
rendu  le  6  septembre  en  l'absence  du  ministre  c!  j  Vv  urlemberg, 
prononça  la  suppression  de  la  Gazette  Universelle  d* AUcniagne , 
journal  rédigé  à  Stutfgard,  dans  un  esprit  plein  de  dignité  et 
de  modération,  qui  n'était  à  la  portée  que  des  classes  éclairées 
de  la  société,  et  s'était  d'aiileijrs  toujours  soumis  à  la  censure. 
Tant  de  motifs  qui  plaid!aient  en  faveur  de  la  Gazette  ne  la 
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sauvèrent  pas  de  la  rigueur  que  la  Diète  étendait  sur  toute  I4 
presse,  et  les  éditeurs  furent  officiellement -avertis  par  le  gou- 
vernement wurtembergeois  que  la  publication  ik  leur  feuille 
était  désormais  interdite  :  ainsi  disparut  le  dernier  organe  qui 
s'exprimait  encore  avec  quelque  liberté  en  Allemagne,  sans  se 
restreindre  uniquement  à  la  discussion  des  intérêts  locaux. 


BADE. 


La  plus  touchante  harmonie  existait  entre  le  gouvernement, 
les  Etats  et  le  peuple  dans  le  grand-duché.  Elle  s'accrut  e$icore 
de  l'abolition  de  la  censure,  décrétée  par  une  loi  rendue  dans 
la  dernière  session ,  et  qui  devint  exécutoire  à  partir  du  1^^  mars. 
Alors ,  il  n'y  eut  qu'une  voix  dans  tout  le  duché  pour  remer- 
cier le  grand-duo  d'avoir  fai{  de  la  constitution  une  vérité,  et 
chaque  ville ,  chaque  village,  célébra  par  des  fêtes  le  triomphe 
de  la  liberté  de  la  presse.  A  Heidelberg,  il  eut  un  résultat 
"aussi  important^qu'inatteudu  ;  c'est  l'union  jusqu^'alôrs  impos- 
sible des  étudiants  et  des  bourgeois ,  qui  confondirent  leurs 
rangs  pour  faire  une  procession  aux  flambeaux  en  l'honneur 
des  députés  de  la  ville. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  s'évanouit  à  l'apparition  des  dé- 
crets reddus  en  juin  et  en  juillet  à  Francfort.  Appuyé  d*un 
mjllion  d'âmes  seulement,  le  grand-duc  Léopold  ne  pouvait 
braver  le  ban  et  les  armées  de  la  Diète.  Force  fut  donc  de  se 
soumettre ,  et  mie  loi  sanctionnée  par  ce  prince  de  son  plein 
gré,  aux  acclamations  générales  des  Badois,  dut  rentrer  dans 
le  néant  sur  Tordre  émané  de  Francfort.  C'est  l'exemple  le  plus 
remarquable  de  l'assujettissement  où  se  trouvent  le^  États 
constitutionnels  de  l'Allemagne  .à  l'égard  des  deux  puissances 
jîrépondérantes  de  la  Confédération  germanique. 

A  cette  révocation  de  la  loi  de  la  presse  succédèrent  les 
suppressions,  les  saisies  de  journaux,  et  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  rédacteurs,  parmi  lesquels  on  comptait  les 
membres  les  plus  distingues  de  la  seconde  Chambre.  La  réac- 
tion atteignit  aussi  l'université  de  Fribourg,  où  plusieurs  dé- 

Digitized  by  VjOOÇIC 


BADE.  —  bUCHÉ  DE  NASSAU.  3,57 

pûtes  du  parti  libéral,  et  entre  autres  MM.  de  Rotteck  et 
Welcker,  professaient  avec  un  grand  éclat,  l^ne  ordonnance 
du  12  septembre,  motivée  sur  la  direction  pernicieuse  que 
cette  université  avait  prise  depuis  long-temps  sous  le  rapport 
politique  et  moral,  déclara  qu'elle  serait  fermée  et  subirait 
une  réorganisation. 

Ces  mesures  de  sévérité  et  le  nouveau  système  adopté  par  le 
grand-duc  ne  firent  qu'aigrir  les  esprits,  et  Ton  ne  doutait  pas 
qu'en  Bade  comme  en  Wurtemberg  de  sérieoses^  difficultés 
ne  s'élevassent  dans  la  session  prochaine  entre  led  Etats  et  le 
gouvernement. 

DUCHÉ  DE   NASSAU. 

Celte  mésintelligence  des  Chambres  représentatives  et  des 
gouvernements,  qui  a  toujours  des  conséquences  si  funestes 
pour  les  peuples  et  pour  les  princes ,  lé  duché  de  Nassau  en  h 
offert  presque  toute  l'année  le  triste  spefctacle. 

Elle  avait  pris  sa  source  dans  des  questions  d'argent.  La 
Chambre  des  députés  n'avait  pas  vSulu  accorder  toutes  les  al- 
locations demandées ,  et  commis  dans  ce  pays  les  deux  Cham* 
bres  se  réunissent  pour  voter  ensemble  les  impôts*,  le  gouver- 
nement avait  trouvé,  moyen  de  se  former  uue  majorité  en 
augmentant  la  Chambre  seigneuriale,  dont  les  membres  âont  à 
sa  nomination ,  suivant  certaines  conditions  déterminées  par  la 
loi  fondamentale.  Or,  la  ChaVnbre  des  députés  soutenfait  que 
ces  conditions  étaient  violées.  Une  adresse  dans  laquelle  Tin- 
constitutionnalité  des  dernières  nominations,  ou,  pour  em- 
ployer l'expression  consacrée,  de  Va  fournée  de  seigneurs,  était 
démontrée  ^  allait  être  présentée  au  prince  :  le  gouvernement 
esquiva  la  difficulté  en  prononçant  le  19  janvier  la  dissolution 
de  la  Chambre  récalcitrante ,  avant  même  d'en  avoir  obtenu  le 
budget. 

Cependant  l'opinion  publique  était  d'accord  avec  les  députés, 
et,  en  reconnaissance  de  leur  conduite  ,  les  habitants  de  Wis- 
bâde  leur  dôunèrent  un  banquet  où  ,  après  des  acclamations 
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en  fayeur  des  fondateurs  de  la  coostitutigny  on  port^  divers 
toasts  y  entre  autres ,  aux  députés  de  Badç  et  de  la  Besse-Elec-> 
torale ,  aux  braves  AUejpands  qui,  par  Jeurs  écrits  et  leurs  ac- 
tions ,  contribuent  à  Ja  réunion  de  toute  F  Allemagne ,  à  l'in- 
dépenclance  des  tribunaux ,  à  la  liberté  de  la  presse,  à  Tavenir 
des  Polonais.  On  voit  par->là  que  le  duché  de  Nassau  ne  se  sé- 
parait pas  dans  ses  vœux  et  dans  son  esprit  des  autres  États 
consliliUiopnels  de  rAllemagne. 

L'irritation,  déjà  si  grande  dans  la  capitale,  à  cause  d'i^ne 
réaction  dans  le  système  du  gouvernement  qui  tendait  à  écar- 
ter des  emplois  toutes  les  personnes  suspectes  d'icjées  libérales , 
et  de  la  translation  à  Usingen  et  à  Dillenbourg  de  la  Cour  su- 
périeure de  justice  et  des  administrations  de  Wisbade ,  faillit 
' dégénérer  en  guerre  civile  à  la  suite  de  l'arrestation  d'un  riche 
propriétaire^  respecté  de  tous ,  et  membre  des  |llats.  jLia  mai- 
son du  ministre  dirigeant  comte  de  Marscball ,  fut  en  butte  à 
des  démonstrations  nieas^ç^nte^  dont  on  ne  prévint  i'effet  qiie 
par  un  déploieipent  considérable  de  forices  niilitaires  et  en  bra- 
quant des  canons  dans  les  tues. 

Cette  disposition  des  esprits  et  le  résultat  4^s  nouvelles 
élections  ne  promettaient  pas  au  gouvernement  qu'il  trou- 
verait, plus  de  condescendance  dans  la  prochaine  assemblée 
des.Ëtat^.  / 

^  Le  duo  en  fit  Touverture  le  30  mars  par  un  discours  dont 
toute  idée  de  concession  était  bannie.  Il  exprimait  au  contraire 
son  intention  inébranlable  de  nei  se.  relâcher  en  rien  de  ses 
prétentions  sur  les  domaines,  que  la  Chamjbre  4es  députés  vou- 
lait faire  restituer  à  l'État.  Quant  aux  dernières  pominations 
dansja  Chambre  des  seigneurs,  S.  A.  lesavait  faites  pour  em- 
pêcher que. le  droit  de  consentir  les  impots  accordé  aux  États 
ne  fut  employé  abusivement  à  introduire  dan  si  e  pays  des  ins- 
titutions étrangères.  Elle  verrait  toujours  avec  plaisir  les  États 
vei41er  à  ce  que  les  lois  soient  ponctuellement  exécutées  et  les 
abus  corrigée»  Mais  il  ne  fallait  rien  demander  aux  fonctionr 
nàires  qui  fût  en  eontradictioB  avec  leur  premier  devoir^  l'obéis- 
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•ance  au  prince  :  «Notre  coostitution ,  ajoutalt-it ,  ne  connaît 
pas  ces  nouvelles  théories  de  la  responsabilité  qui  rendent  les 
actions  du  souverain  dépendantes  de  la  volonté  de  ses  mi- 
nistres, » 

La  réponse  de  la  Chambre  des  seigneurs  rie  fut  qu'un  écho 
dé  ce  disbours.  Mais  la  Chambre  des  députés  annonça  tout 
d'abord  qu'elle  serait  de  moins  facile  composition ,  en  annu- 
lant, dès  sa  première  séance,  pour  vice  de  forme  et  violation 
de  la  liberté  des  votes ,  les  élections  des  troi^  députés  du  clergé 
catholique  et  protestant  et  de  celui  des  élablissemeois  d'ins- 
truction publique.  C'était  renvoyer  de  la  Chambre  les  seuls 
députés  sur  qui  le  gouvernement  pût  compter;  aussi  les  com- 
missaires du  duc  près  des  États  abandonnèrent-ils  la  salle , 
quoique  la  présence  de  quatorze  membres  suffit  pour  la  vali- 
dité des  opérations  de  la  Chambre.  La  session  par-là  fut  proro- 
gée de  fait ,  la  constitution  ne  vôulanfpas  que  les  séances  aient 
lieu  en  l'absence  des  commissaires. 

La  réélection  des  mêmes  députés  pour  le  clergé  et  le  corps 
savant  mit  la  Chambre  au  coitiplet,  et  l'inxîompatibilité  entre 
elle  et  le  gouverneinent  n'en  éclata  pas  aveo  moins  de  force 
dans  la  réponse  au  discours  de  S.  A.  qui  refusa  de  la  recevoir. 
De  leur  cèté,  les  députés  refusèrent  leur  concours  à  la  Cham- 
bre des  seigneurs,  par  le  motif  qu'elle  était  toujours  telle 
qu'elle  avait  été  renouvelée  au  mois  d'octobre  1831 ,  dans  le 
but  avoué  de  paralyser  l'action  de  la  seconde  Chambré  et  de 
priver  les  citoyens  du  droit  de  voter  les  contributions.  C'est  ce 
qu'ils  exprimèrent  le  18  avril  dans  une  protestation  signée  par 
seize  d'entre  eux  (  la  Chambre  est  composée  de  22  membres  )  ^ 
en  ajoutant  qu'ils  se  rendraient  de  nouveau  avec  empresse- 
ment à  toute  réunion  des  Chambres  qui  serait  faite  dans  l'es- 
prit d&  la  constitution  et  dans  Tintention  sincère  de  reniédiet* 
aux  griefs  du  pays.  ' 

On  devait  croire  qu'après  cette  déclaration  péremptoire  le 
gouvernemeat  dissoudrait  la  Chambre  des  députés  ou  céderait 
aux  réclamations  des  signataires  en  réduisant ^a  Chambre  de» 
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seigneurs  au  nombre  fixé  par  la  constitution.  Il  ne  fit  cepen- 
dant ni.Fun  ni  Tautre,  et  passa  outre  :  des  six  députés  non  si- 
gnataires de  la  protestation  du  18  avril,  cinq  (les  trois  du  clergé, 
celui  des  écoles  et  un  de  la  propriété)  se  constituèrent ^  sous 
les  auspices  des  commissaires  du  duc,  en  as$emblée  délibé- 
rante, reconnurent  leur  propre  compétence,  et  notèrent  en 
toute  hâte ,  dans  les  premiers  jours  de  mai ,  le  budget  précé- 
demment adopté  par  la  première  Chambre. 

Dans  rintervalle ,  des  protestations,  réitérées  de  la  part  des 
députés  dissideîits  avaient  é,té  remises  au  gouvernement  qui 
n'en  avait  tenu  compte.  Le  mécontentement  et  Tirritation 
avaient  augmenté  dans  tout  le  duché  au  point  que  Tauto- 
rité  jugea  à  propos  de  prendre  des  mesure.s  préventives. 
Néanmoins,  de  graves  désordres  furent  commis  le  ô  mai 
à  Wisbade  par  un  attroqpement  qui  se  rendit  devant  la  maison 
de  révéque  Muler,  et  la  saccagea  avant  l'arrivée  de  la  force 
armée.  Enfin,  le  10,  lorsqu'on  eut  appris  que  le  budget  était 
réellement  voté,  des  jeunes  gens  s'en  prirent  au  député 
Schott ,  d'autant  plus  coupable  à  leurs  yeux  qu'il  était  le  seul 
représentaût  de  la  propriété  foncière  qui  y  eût  concouru.  Ceux 
qui  avaient  maltraité  M.  Schott  ayant  été  arrêtés ,  plusieurs 
centaines  d'individus  se  dirigèrent  vers  le  soir  sur  la  prisoa 
et  se  disposèrent  à  la  forcer  pour  délivrer  les  détenus.  La 
police  survint  et  une  rixe  s'engagea  dans  laquelle  elle  eut 
d^abord  le  dessous.  Des  détachements  de  troupe  de  ligne  Arri- 
vèrent à  son  secours;  ils  firent  usage  de  leurs  armes ,  et  la  lutte 
devint  sanglante.  Une  douzaine  de  citoyens  furent  plus  ou 
moins  dangereusement  blessés.  Malgré  de  nouveaux  attroupe- 
ments dans  les  journées  du  11  et  du  12 ,  ces  scènes  de  violence 
n^  se  renouvelèrent  pas;  mais  Wisbade  cpatinua  d'offrir  l'as- 
pect d'une  ville  où  la  loi  martiale  aurait  été  proclamée. 

Plus  tard,  les  seize  députés  de  l'opposition  furent  assignés 
devant  les  tribunaux  pour  s'expliquer  ?ur  leur  conduite  et  leurs 
])jotestations  iniprimées.  Ils  déclarèrent  unaniment  qu'ils  n'é- 
taient responsables  devant  aucun  tribunal  de  ce  qu'ils  avaient 
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pu  faire  en  leur  qualité  de  membres  des  États.  Mais  il  parait 
que  ce  système  de  défense  ne  fut  pas  jugé  admissible,  puisque 
sept  d'entre  eux  furent  condamnés  à  un  emprisonuemeot  cor- 
rectionnel de  deux  ans. 

D'après  ce  qui  précède,  on  devine  que  ce  n'est  pas  de  la 
part  du  duc  de  Nassau  que  les  décrets  de  la  Diète  de  Franc- 
fort ont  dû  éprouver  quelque  résistance.  Au  fait,  ces  décrets 
n'avaient  d'autre  but  que  d*élendre  à  tous  les  États  constitu- 
tionnels de  rAllemague  le  système  représentatif  tel  qu'on 
vient  de  le  voir  pratiqué  dans  oe  duché,  où  il  ne  diffère  du 
gouvernement  absolif  que  par  un  vain  semblant  de  quelques 
formes  constitutionnelles. 

HESSE. 

A  toutes  les  causes  de  fermentation  qui  agissaient  en  Alle- 
magne vint  se  joindre,  pour  les  deux  Hesses,  la  gène  causée 
aux  habitants  par  l'accession  de  leurs  gouvernements  au  sys- 
tème de  douane  prussien. 

Cette  accession,  pat*  laquelle  la  grande  route  commer- 
ciale du  nord  au  midi  de  l'Allemagne  allait  se  trouver  in- 
terrompue,  eut  son  effet  dans  la  Hesse-Électorale,  à  partir 
du  1"  janvier ,  et  le  5,  dans  la  soirée,  le  peuple  de  Haoau 
«e  porta  à  l'hôtel  des  douanes  ,  en  chassa  les  employés 
prussiens,  brûla  tous  ie^  papiers  de  l'administration,  jeta 
les  meubles  par  les  fenêtres.  La  même  chose  à  peu  près  se 
passait  dans  les  villages  environnants,  où  des  bureaux  de 
douanes  avaient  été  établis,  et  partout  les  douaniers  étaient 
obligés  de  fuir  pour  se  soustraire  aux  plus  mauvais  traite- 
ments. Cette  insurrection  fut  imitée  dam  la  Hesse-Darmstadt  ; 
à  Schotten ,  le  peuple  détruisit  de  fond  en  comble  l'hôtel  des 
douanes. 

Ces  troubles,  dans  lesquels  la  garde  bourgeoise  de  Haoau 

avait  prpuvé  son  utilité  de  la  manière  la  plus  éclatante,  étaient 

à  peine   apaisés   que  celte   ville   fut  témoin  d'une  nouvelle 

^émeute.  Le  prince  co-régent,   à  son  avènement  au  pouvoir, 

avait  promis  que  le  temps  de  service  de  chaque  soldat  se  bor-^ 
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nerait  à  six  années  ;  maïs  il  avait  ordonné  depuis  que  les  paili- 
taires  l'eslçraient  au  service  pendant  douze  ans.  Instruits  de 
cet  ordre,  les  soldats  de  la  garnison  se  soulevèrent  le  3  fé- 
vrier dans  la  soirée,  brisèrent  leurs  fusils,  et  se  répandirent 
en  imprécations  contre  le  prince.  Enhardis  par  les  acclama- 
lions  du  public  qui  prit  parti  pour  eux,  lies  soldats  se  portè- 
rent aux  plus  graves  désordres,  et  ne  se  calmèrent  que  diffi- 
cilement, sur  la  promesse  formelle  qu'une  loi  serait  bientôt 
rendue,  qui  ferait  droit  à  leurs  réclamations. 

Celte  loi  fut  en  effet  discutée,  le  21,  dans  l'assemblée  des 
Etats»  Le  gouvernement  avait  proposé  dp  fixer  la  durée  du 
service  à  six  ans;  les  Etats  décidèrent  qu'elle  serait  de  quatre 
ans  en  temps  de  paix,  et  de  cinq  en  temps  de  guerre.  En 
outre ,  le  remplacement  général,  qui  n'existait  pas  jusqu'ici,  et 
des  congés  fort  longs  allégeraient  dorénavant  le  service  mi- 
litaire. 

Gomme  le  gouvernement  désirait  vivement  la  prompte  pro- 
mulgation de  la  loi  sur  le  recrutement  pour  achever  de  réta- 
blir le  calme  parmi  les  troupes,  les  États  résolurent  de  ne 
pas  l'envoyer  à  la  sanction  du  prince  co-régent  avant  que  la 
loi  sur  la  garde  bourgeoise,  attendue  si  impalienîment  de  toute 
la  population,  né  leur  eût  été  présentée.  Ainsi,  pressé  de 
toutes  paris,  le  gouvernement  apporta  aux  États  un  projet  qui 
ne  fut  approuvé  qu'après  avoir  subi  de  nombreuses  modifica- 
tions, ayant  toutes  pouV  but  d'établir  l'institution  de  la  garde 
bourgeoise  dans  les  villes  et  les  campagnes  (le  gouvernement 
ne  la  voulait  pour  le  moment  que  dans  les  villes) ,  sur  des 
bases  larges  et  populaires. 

Une  autre  loi,  dont  la  nécessité  ne  se  faisait  pas  moins 
sentir  au  gouvernement  qu'aux  habitants ,  c'était  celle  de  la 
presse.  Les  habitants  voyaient  dans  la  liberté  de  la  presse,  qui 
était  alors  le  vœu  le  plus  ardent  de  toute  l'Allemagne  consli- 
tutionnelle^  le  palladium  de  leurs  droits;  ils  étaient  persuadés 
qu*elle  pouvait  seule  leur  faire  obtenir  toutes  les  institutions 
qui  leur  manquaient  encore.  Le  gouvernement  avait  d'autreè 
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r 
motifs  pour  hâter  la  discussion  çie  la  loi.  Il  ne  trouvait  plus 

UQ-seul  fonctionnaire  qui  voulut  remplir  la  charge  de  censeur^ 
et  cependant,  d*après  ^es  lois  de  la  confédération  promul- 
guées dans  la  Hesse,  la  censure  ne  pouvait  être  abolie,  tant 
que  des  mesures  n'auraient  pas  été  prises  pour  prévenir  les 
abus  cle  la  presse.  Prévenir  ces  abus,  c'est  ce  que  le  gouver- 
Dcment  avait  en  vue  avant  tout,  dans  un  projet  présente  aux 
Etats  dès  le  21  décembre  dernier,  et  qui  semblait  parfaite- 
ment coïncider  avec  les  opinions  de  la  Diète  germanique. 
Mais  les  Etats,  dans  la  délibération,  se  rapprochèrent  beau- 
coup plus  des  vœux  et  des  espérances  du  peuple  hessois,  sauf 
ed  un  point,  la  publicité  des  débats  judiciaires  eu  matière 
de  presse;  question  sur  laquelle  ils  revinrent  à  deux  fois,  le 
17  avril  et  le  1"  mai,  et  qui  fut  résolue  d'une  manière  néga- 
tive^  au  grand  regret  des  habitapts  et  malgré  les  (efforts,  de 
M.  Jordan,  le  chef  de  Topposition  libérale,  pour  obtenir 
une  solution  plus  conforme  à  Topinion  publique  sur  ce 
point. 

Il  avait  régné  si  peu  d'accord  dans  la  discussion  des  lois 
précédentes  entre  les  Etats  et  le  gouvernement,  qui  avait  vu 
ses  projets  presque  entièrement  refaits,  que  ces  lois  couraient 
la  chance  de  ne  pas  obtenir  la  sanction  du  pouvoir.  Toute- 
fois il  essaya,  dans  la  séance  du  20  mai,  de  faire  adoptef  de, 
nouveaux  changements  à  la  loi  sur  la  garde  bourgeoise.  L'as- 
semblée non-seulement  les  repoussa  à  l'unanimité,  pi ais  en- 
core elle  déclara  que  toutes  les  diseussions  sur  ce  sujet  étaient 
closes  définitivement,  et  qu'il  ne  restait  au  gouvernement  qu*i, 
sanctionner  le  projet  tel  qu'il  avait  été  voté,  ou  à  ne  pas  faire 
publier  de  loi.  Dans  ce  cas ,  le  ministère  était  rendu  respon- 
sable des  conséquences  de  son^  refus.  Il  céda,  et  la  Hesse  eut 
une  loi  dont  on  peut  dire  que  l'armement  général  qu'elle  a 
introduit  surpasse  en  popularité,  et  l'institution  de  la  Und- • 
wehr,  et  même  Tîelle  qui   existe  en  France  sous  le  nom  de 
garde  nationale.  Aucun  des  projets  présentés  aux  délibération», 
dê«  États  dans  cette  session  n'avait  éprouvé  autant  de  dîffi- 
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cultes  que  celui-cr;  il  avait  été  porté  à  huit  reprises  devant 
l'assemblée. 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  Tadoption  de  la  loi  sur  le  recrute^ 
ment.  Elle  passa  dans  la  séance  du  28  juin,  à  une  majorité  de 
•^O  voix  contre  5,  et  reçut  aussitôt  la  sanction  du  prince  co- 
régent. 

Quant  à  la  loi  sur  la  presse,  elle  ne  fut  ni  sanctionnée ,  ni 
représentée  aux  États;  car  les  décrets  promulgués  le  28  juin 
à  Francfort,  et  publies  le  18  juillet  à  Cassel,  avaient  marqué 
le  terme  des  conquêtes  libérales.  Mais  si  le  gouvernement  se 
soumit  sans  résistance  aux  décrets  de  Francfort,  ils  ne  firent 
point  fléchir  cette  assemblée  sur  laquelle  toute  rAUemagne 
avait  en  ce  moment  Içs  yeux  fixés ,  dans  l'attente  qu'elle  pro- 
testerait avec  vigueur  contre  ces  décrets.  Déjà,  en  effet,  dans 
la  séance  du  12  juillet,  M.  Jordan  avait  attaqué  comme  illé- 
gales et  inconstitutionnelles  les  ordonnances  rendues  récem- 
ment à  Cassel,  à  l'exemple  de  ce  que  faisaient  alors  tous  les 
gouvernements  allemands ,  pour  défendre  aux  Hessois  de  por- 
ter la  cocarde  tricolore,  et  leur  interdire  les  assemblées 
populaires. 

y  «Par  ces  deux  actes,  disait  Torateur,  on  a  touIo  établir,  au  moyen 
é* ordonnances j  ce  qui  ne  pouvait  être  fait  que  légalement ^et  par  conséquent 
avec  le  consentement  des  États.  Je  ne  rechercherai  pas  jusqu'à  quel  point  îl 
peut  ôtre  convenable  de  défendre  cette  cocarde;  ç*e»t  ('affaire  de  la  légis- 
lation, et  rassemblée  des  États  aurait  à  se  prononcer  sur  ce  point  si  un 
projet  de  loi  lui  était  présenté  à  cet  égard.  Mais, en  toui  cas,  cette  présen- 
tation d'jm  projet  de  loi  aux  États  étaitde  toi;^te  nécessité  pour  que  la  dc- 
îtJOfie  devint  obligatoire,  puisqu'elle  imposait  à  tous  les  sujets  hessois 
une  obligation  personnelle,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d*une  loi» 

«  Si  les  peuples  allemands  sont  enfin  parvenus  à  ce  degré  de  lumières , 
qu'ils  regardent  une  union  plus  intime  entre  eux  comme  nécessaire  à  leur 
liberté  et  à  leur  importance  politique,  cela  ne  me  paraît  pas  pouvoir  cons- 
tituer un  crime  de  liante  trahison.  Je  pense  que  le  droit  du  ministère  de 
publier  la  défense  en  question  autrement  que  par  les  voies  législatives  doit 
être  AÎé  complètement. 

«  Tarrive  maintenant  à  l'ordonnance  du  7  juillet.  Je  n'examinerai  point 
s!  les  accusations  mentionnées  en  tète  de  cet  acte  sont  en  général  fondées  ; 
en  tout  cas,  elles  sont  sans  fondement  à  l'égard  de  la  Hesse-Électorale. 

.  «  Il  est  bien  vrai  qu^il  existe  un  parti  qui  travaille  à  renverser  la  con^i- 
tution  existante  ;  ce  parti,  je  le  nommerai  :  c'est  le  parti  jésuitique-mjfsUquef 
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que  «eul  on  doit  accuser  de  Tétat  de  mécontentement  qui  règne  partoofc 
en  Allemagne.  » 

M.  Jordan  termina  en  proposant  que  rassemblée  des  États  se 
hâtât  de  protester  contre  les  deux  ordonnances,  et  qu'on  les 
soumit  à  Texamen  de  la  commission  de  l'administration  de  la 
justice ,  qui  procéderait  ultérieurement  contre  le  ministre  si- 
gnataire 'desdites  ordonnances.  Appuyée  par  MM.  Pfeiffer, 
Wertfamuller  et  quelques  autres  orateurs,  cette  proposition  fut 
prise  en  considération  par  l'assemblée. 

Dans  la  séance  du  21  juillet,  c'est  à  la  Diète  germanique 
elle-même  que  l'assemblée  s'attaqua.  A  propos  du  budget  mi- 
litaire ,  M.  Jordan  fit  observer  que  la  proposition  du  gouver- 
nemept  renfermait,  relativement  à  la  constitution,  quelques 
expressions  qui  ne  sauraient  être  accueillies  avec  indifférence; 
par  exemple,  que  l'on  pouvait  démander  à  la  Diète  de  déci- 
der quels  devaient  être  le  bi^dget  et  le  contingent  militaire  de 
la  Hesse-Électorale  ;  mais  que  néanmoins  il  ne  fallait  pas  s'at- 
tendre à  ce  que  cette  décision  diminuât  les  charges  de  réiee-* 
torat. 

Je  propose  donc,  continuait  M.  Jordan,  que  rassemblée  des  États  proteste 
contre  une  semblable  expression  ;  car  alors  la  Diète  pourrait  disposer  'de 
nos  finances,  de  manière  que  nous  dussions  tout  sacrifier,  reùoncer  à  tout, 
peut-être  même  k  l'administration  de  la  justice,  pour  mettre  sur 'pied  une 
armée  destinée  à  verser  son  sang  pour  les  intérêts  des  grands  États.  Les 
derniers  temps  nous  ont  fait  voir  que  TAllemagne  n'existe  plus  comme 
Allemagne,  que  les  petits  États  allemai^ds  ne  sont  que  les  protégés  de 
deux  grandes  puissances;  c'est  ce  que  les  dernières  bdonnances  de  la  Diète 
n'annoncent  que  trop  hautement,  puisque  deux  grandes  puissances  ont 
présenté  à  la  Diète  des  proposition» que  les  autres  ont  acceptées  avec  beau- 
coup de  reconnaissance  (Applaudissements).  Après  la  chute  de  Napoléon, 
la  Diète  s'est  assemblée ,  l'acte  fédéral  a  promis  à  TAllemagne  (§  iB  et  19) 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  du  commerce, 

«  On  a  dit ,  au  nom  de  notre  gouvernement,  que  la  Diète  avait  le  droit 
de  prendre ,  relativement  à  n6s  besoins  militaires ,  des  décisions  qui  nous 
seraient  encore  plus  défavorables  que  celles  qui  les  auraient  précédées. 
Or,  les  décisions  sur  les  obligations  militaires  que  nous  impose  la  Confé- 
dération sont  parfaitement  claires  et  n'ont  besoin  d'aucune  interprétation. 
Si  l'on  abandonnait  à  la  Diète  le  droit  de  décider  sur  les  finances  des  Étati 
^|fédérés ,  que  deviendrait  la  souveraineté  ?  Il  appartient  à  chacun  des 
flPts  de  déterminer  le  nombre  de  militaires  qu'il  lui  convient  d^avoir,  et 
cela  ne  peut  être  porté  que  dans  une  assemblée  in  pleno  de  la  Diète,  et  avec 
l'kssentiment  de  tt>us  les  États  qui  sont  représentés.  Au  reste,  Je  ne  croirai 
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jamais  que  notre  député  à  )a  Diète  y  ait  consenti ,  ou  quç  notre  gçoTej:* 
uement  ait  pu  faire  une' pareille  proposition.  L'assemblée  des  Éiats  accor- 
ij^T^  tout  ce  qui  est  nécessaire  d'après  les  lois  de  la  Confédération  î  i«a 
ressources  du  pays  ne  permettent  pas  de  faire  davantage.  » 

Cette  discussion  y  où  Toq  voit  les  droits  de  riodëpendaQee  d^ 
la  Hes^e  vis-à-vis  de  la  Diè^  de  Francfort  ceveodiqués  avec 
11110  éuefgie  qui  n'exclut  pas  Ja  modération ,  se  ranima  et  port^. 
9pr  les  déprets  du  28  juin,  dans  la  séance  du  23  juillet^  q^ 
fut  présenté  un  second  rapport  sur  le  budget  militaire.  Ypicî 
un. passage  de  ce  rapport  : 

«Là  seule  garantie  certaine  du  maintien  cle  Tindépendanèe  des  princes 
alieiDtndf' vis-à-vis  ides  grandes  ptiissazices  de  TKurope,  c'est  ^  d'un  e(Aé» 
l'union  intime  4^8 prince»  avec  leur$  peuples,  de  manière  que  tous  ensem- 
ble,  pressés  autour  du  trône,  se  prêtent  un  mutuel  et  énergique  appui 
«mire  toute  péteniion  étrangère;  d'un  autre  côté,  uiie  ttUiance  sincère 
des  États  constitutionuels  pour  le  maintien  de  leuf  constitution  intérieure 
contre  toute  attaque  du  dehors.  »  • 

Le  rappprteur  faisait  remarquer  que  ce  passage  ppvirrail 
p.arfitre  surprenant,  téméraire  même  à  quelquesTuns,  ç'U 
Teût  écrit  depuis  les  derniers  actes  de  la  Diète,  mais  que  celtp 
partie  du  rapport  était  déjà  imprimée  avant  la  publication  de 
ces  a/c^es. 

'  fi  Ms^lnteoant,  ajoutait>il,  mon  avertissement  vient  trop  t^rd  :  au  liçi]i 
4e  t'at^cheif  à  leurs  peupL^s,  les  princes  aliemaqds  ont  trouvé  plus  coo- 
\vsnahie  c)^  <se  joindre  à  deux  puiiii^ances  eurQj)éei>iie8 ,  et  ils  sont  maintç» 
iiaji^  80U$  leur  protection,  mais  aussi  sous  leur  iufluence.  11  y  a  hieif  mainf 
t«iumt#unité  eo  AUeniagne,  mais  ce  n'est  certes  pas  celle  que  les  hommes 
dévouée  àieur  patrie  et  à  leurs. princeè  eussent  désir ée.  Je  n*examiu?rai 
pl|u^  4^avantag]es  ou  les  désavantages  des  actes  de  la  Djèie  pour  les  peuple^ 
et  ieur«  J^présenlants4  une  chose  est  certaiiie,  c'^est  que  lu  commission 
upuveil^ijnent  non^mée  est  acceitsil)le  aux  plaintes  des  Éiais  contre  leç  gour 
vcrnements  aussi  bien  qu'à  celles  des  gouvernemenis  contre  les  Éiaisf  eK 
pQV^^fi|uii^i\i  ^  veut  que  la  justice,  il  sufiit  qu'on  iu^  indique  un  iiihunal 
4e,vant  lequ^i  il  puis«^  fa^re  valoir  son  droit.  JMui»  une  cliui>ti  fort  douteuçç 
e^  lou^  ceci  ,.c*e^t  que  les  pe^-sonnes  qui  oni  donné  ce  conseil  aux  princes 
nieut  aie  leurs  vériiahJ^s  amis.  (Appl^udissemems.) 

,i(  l^es^jonveûtioi)!»,,  «lirait  à  son  tour  M.  Jo/Jatt,  apraieut  du  lôtre  coBr 
cjiws  en  ayaut  og,nr,d  ài)\  diffcreutf  s  couM;  Mitions  j  nous  ne  pouvons  donc 
i^oiïs  soutneUie  à  d'*iiitres  restr.ciious  qu'à  ctlles  qui  existaient  avant  la 
gublicaiijou  de^aoïr^'  Cv».9'><''ii/>"-  l^a  CoiisSiituiion  fédérale  ne  couli^^ 
a^j^^ne  dé^çieion  ^;u  vertu  de  laquelle  le.s  États  particuliers  4i^Jve<^t  rtenoiï- 
W^.3  ie4)rs  Coi^^ii^uiiioasÂ  «^t  si  {a  Cojufédéfaiion  xouWu  exiger  poieilla 
chQse  d'un  Etat,  elle  violerait  la  Constiiution  fédérale  en  attentant  à  lii 
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•ouYeraineté  des  États  con fédères  :  mais  aussi  un  Ktat  confédéré  qui  se 
«oomctt'raîi  à  line  pareille résf il iuîod,  déclarerait,  par  cela  même,  qu'il 
D*est  plus  un  Éuit  souverain.  Ce  qui  se  fait  depuLs  la  promulgation  d«  1a 
Constiiution  ne  peut  avoir  d^efiiçaciié  dans  notre  pa>  s  qu'auiant  que  les 
"fotes  légales  sont  observées,  c'esl-à-dire  autaiU  qui-  les  Étars  y  out  donn^ 
Uur  OQusieatemeat»  Inoposer  4*uoe  autre  manière  une  obligation  au  pays, 
c'est  fouler  aux  pieds  la  Constitution,  et  tous  ceux  qui  y  prêtent  les  mainf 
doiTent  êtr^  mis  en  état  d'accusation.  » 

Ea  reHuraé  «  tous  les  retrauçheiuens.  proposés  par  la  cororois-r 
sioQ  sur  le  budget  militaire, et  combattus  par  les  orateurs  du 
gouveroemeni ,  fiireot  adoptés, 

AÎQsi  rassemblée  aes  États  prenait  une  attitude  de  plus  e^ 
plus  proQoacée  coatre  U  voie  de  réaction  où  s'engageaient 
alors  tous  les  gouvernemens  des  Etat«  du  second  ordre.  Pour 
échappera  Tembarras  où  cette  opposition  le  jetait,  le  gouver- 
nement  he^sois  prit  le  ffarti  de  dissôtidre  les  Etats;  ce  qui  eut 
lieu  le  2é  juillet,  par  une  de  ces  décisions  brusques  qui  sont 
incôotestabiement  dans  le  droit  des  princes,  mais  dont  ils 
font  toujours  bien  de  n'user  qu'avec  une  extrême  réi?erv«. 

Au'  surplus ,  ce  n'était  là  que  déplacer  ou  ajourner  tes  diffi- 
cultés; car,  à  défaut  de  \^  Chambre,  les  populations  protestè- 
rent plus  d'une  fois  par  aine  résistance  oiHrerte  ou  par  d^ 
adresses  coBlre  l'ordonnance  sur  les  assemblées  ))ublk{ues;dW 
autre  côté,  la  constitution  voulait  que  de  nouvelles  électioné 
(^ussenjt  lieu,  ^t  qu'une  ^utre  assemblée  s'ouvrit  dans  les  çîi 
moîs*  Eu  ati^'^odant ,  le  premier  acte  du  comité  permaoe^  def^ 
États  qui  entra  en  fonctions  lof's  de  la  dissolution,  fut  d'adres** 
ser  au  gouvernement,  conjointement  avec  tretite-deux  mefti- 
i)res  de  l'assemblée,  upe  pçotestalion  formelle  contre  les 
ordoBuanccB^  par  lesquelles  avaient  été  promulguées  les  résoNr 
lutions  de  la  Diète  du  26  juin  et  du  ô  juillet,  en  tant  qu'eUet 
sont,  par  leur  forme  et  leur  contenu  ,  incom^)atibles  avec  li 
constitution. 

La  présence  du  choléra  ,  qui  se  montra  à  Cossel  yers  la  fin 
de^eptertnbre  ,  et  où  il'  paraît  d'aill.-ur»  n'avoir  fait  que  peu  dft 
r^vage^:,  ne  détourna  pas  long-temps  lesHessois  de  leurs  inté« 
rets  politiques.  Les  élections  se  firent  partout  dans  un  esprit 
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qui  promettait  une  chambre  non  moins  jalouse  que  la  précé- 
dente de  maintenir  Findépendance  du  pays,  et  d'assurer  aux 
habitants  la  libre  jouissance  de  leurs  droits  constitutionnels  (1). 
Les  protestations  de  la  nouvelle  assemblée  auraient  cette  fois 
d'autant  plus  d'intérêt  qu'elle  serait  probablement  imitée  par 
les  chambres  des  divers  États  constitutionnels  de  l'Allemagne^ 
dont  on  avait  retardé  si  long-temps  la  convocation,  et  qui  al- 
laient se  réunir  presque  toutes  au  commencement  de  l'année 
prochaine. 

Déjà  les  chambres  de  la  Hesse-  Darmstadt,  où  les  élections 
avaient  eu  lieu  presque  en  même  temps  qu'en  Hesse-Cassel ,  et 
dans  un  sens  également  libéral ,  avaient  été  convoquées  (2).  La 


(i)  Il  y  a  deux  degrés  d'électeur^  dans  la  Hesse-Électorale.  Les  condi- 
tions générales  d'éligibilité  aux  fonctions  d'électeur  du  premier  degré 
sont  ;  la  possession  des  droits  de  citoyen,  être  âgé  de  3o  ans  accomplis , 
ne  se  tirouyer  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prescrits  au  paragraphe  67 , 
numéros  i  ^  3  et  4  de  la  .Constitution. 

.  Outre  CC9  conditions,  et  d'après  le  paragraphe  i4  de  la  loi  d'élection  , 
ne  peuvent  être  nommés  électeurs  à  Càssel  que  les  habitants  de  cette  ville, 
1°  qui  font  partie  des  propriétaires  fonciers  les  plus  imposés  (y  compris 
les  propriétaires  dé  maisons)  >  a"  ou  ceux  qui  sont  membres  du  conseil  de 
^la  ville,  3<^  ou  qui  demeurent  dans  la  banlieue  et  possèdent  un  rf  venu  an* 
nuel  d'an  moins  8oo  écus,  sans  y  comprendre  les  appointements  qu'ils 
pourraient  tirer  d'une  caisse  de  l'État. 

Quant  aux  députés  ,  il  est  vrai  que  tout  citô}en  non  repriff  de  justice 
pent  être  élu  représentant  du  peuple  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  requis ,  mais 
il  ne  peut  être  élu  indifféremment  par  tous  les  districts  électoraux;  car  la 
loi  prescrivant  une  alternative  de  choix  libres  et  de  choix  limités  pour  les 
élections  de  chaque  session ,  un  éligible  qui  a  été  nommé  député  pour 
iine  session  ne  peut  être  renvoyé  à  la  session  suivante  par  le  même  dis- 
trict- électoral.  Par  conséquent ,  si  les  électeurs  désiraient  renvoyer  de 
nouveau  à  la  Chambre  des  députés  dont  ils  auraient  tout  lieu  d'être  con- 
tente ,  il  faudrait ,  pour  que  cela  pût  arriver,  que  deux  districts  électoraux 
fissent  un  échange  de  candidats,  ce  qui  n'est  encore  possible  que' lorsque 
les  deux  districts  sont  situés  dans  la  même  circonscription  fluviale. 

(a)  Dans  la  Hesse-Darmstadt ,  il  y  a  trois  degrés  d'électeurs.  Tous  les 
citoyens  ayant  voixélisent  d'abord  les  plénipotentiaires  ;  ceux-ci  choisis- 
sent les  électeurs  (a5  par  distiict  et  S  supplémentaires);  enfin  les  électeurs 
procèdent  à  la  nomination  des  députés.  Les  plénipotentiaires  doivent  être 
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fièsjsé-Darm&tadt,  qui  a^ait  eu  dans  la  fètè  (le.\Vill)^Vbàd  ^ 
au  mois  de  juib ,  une  représentc^tiotf  œitîgée'de  (ïelle  de  Ham- 
bach,  avait  vu  aussi  publier  des  ordonnances  qui.proscrî.yajiea^ 
les  trois  eouleurs  or,  rouge  etnoîrj\eî  réunions  poiitiquies'/ 
les  associations  pour  I^  maintien  de  là  liberté  de  la  pre^e,  et 
promulguer  les  décrets  de  la  Diète  de  FVancfort  :  c'étsiîeut.  \Il' 
autant  de  griefs  que  la  nouvelle  assemblée  des  États  ne  pou- 
vait passer  soùs*sileàcè.  -  ^,        »        .,    . 

Elle  bxt  ouverte  le  6  décembre  par  le  grand-duQ^  Louis.  XI^ 
pour  la  première  fois  depuis  la  mort  de^  son'  père,  arrivée 
en  1830.  $.  A.  assucst  que  ^  pénétrée  de  sea  devoirs^  el)e  voulait 
co^me  son  auguste  prédécesseur,  vouer  sa^vie  aux  vérHablcç 
intérêts  et  au  bonheur  de  son  peuple^  Les  efforts  sérieux 
qu'elle  ferait  pour  atteindre  ce  but,  en  observant  scruptN; 
leusement  1^  constitution ,  lui  périnettaient  d'espérer  que  la 
confiance  et  Je  concours  de' ses  fiaèlés'  États  hit  seraient  ïw5- 
quis.  Enfin-'elle  exprimait  le  Vœu  que  Feiécutîon  dé  ses 
bonnes  intentrôn»  110  fût pks  reWrdée.  ;         "    ''-"■"''' 

•Ce  discours,  d'une  couleur.indéciseVinspîra  à* fa  première 
Chambre  udte  adressé  dont  1è  caractëfe  n'était  guère  phi^  s^il^' 
lant,  et  que  le  grantt-du^  reçùlhàvéc  satisfaction.  "Mais' la  se- 
conde Chambre  aborda  les .  hautes  questions  de  politique 
intérieure  et  extérieure  à  Tordre  du  jpur,  avec  une  franchise 
pour  faquelleielle  liô  trouva  pas  un  accueil  aussi  fakvôrabte, 
comme  on  peut  en  juger  par  cette'  réponse  du  prince  : 

«  Gonvainctt  que  ce  que  la  Chambre  médit  de  satîsfa^santjpart  de  coeurs 

■■  -'      ■■  ■  i       y  '  >    ^   'Kl, w^-  **   ,.«    1.^..  «  ■■   ^   .      .^      I .  p .   .,. ,. ,  •»,,>»  ,,mm^f,^^ 

Agés. d'au  m^ins  «^ans,  pa^  att-rooiiiB  ao  florins  d'împMsiiirecu  pkr 
amiéè^  et  résider  dana  la  comniQDe  ;  le»  d^UK  tiers  a^  mcûias  des  cûçyons 
ayant.  Yoîx  doiyçnt  avoir  voté  lors  de  le^i*  élection.  Les  électeurs  doivent 
être  âgés  dé  3o  ans,  et  être  du  nombre  des  soixante  ^citoyens  leV  plus  Im- 
|>oté8  dii  district  électoral.  Les  députés  doivciâi  payer  roo  florins- dHtnpôft 
duvets '({ans  le  gra)id-daché^  our  recevoir»  en  qualité,  de  fonetionnai^t 
publics^  au,  moins  ipoo  florins  dç  oen^ioa  u^nueUe  de  TÉtat;  ils  dqiVent 
aussi  être  âgés  nu  moins  d^  3o  ans.  Les  trois  quarts  des  votant3  doivefit 
avoir  Yoté  pour  les  électeurs  »  «t  les  iquatre  cÎBqmèmes  pour  les  députés, 
jànn.  hist.  pour  1832.  2f 
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siDcèKi,  TéiJt9)^eil|ent  j^^sc^s ,  je  me  sen^  àfspùsé  à  ne  lui  faire  a^e  ouel* 

2ii^4ftiéèyif^fr6li8'\iérle«^i»siri^e8  de'«dii  aâressé  q^iont  dû  mte  caû^éf  % 

.  «  CTe&t  ainsi,  par  exemple  ,quje  je  ne  connais  aucune  publication  att^n* 
tiiloire'âa"dirtiitpâl»lic)iesisoi^;  et  av«c  thi)ieu  dè^eohfiance  dons  mes  vues 
et  ^M»^  liM«  iij^.tif$ii|k>^Sy  lèii^#ouf^  <i99t  vous  paâiei.^'ê^j^fiii$j(kt*^s$m0' 
rément  jamais  élevéa. 

W  Mur  âToii*  fék  gHlce  à  quelqtfeft  condamnés  i^es,  tt  AVst  pas  k^ûfre 
fae  j>ic  é^é  4^,^  ^Bi^  4^  HMM  jlwlwïJMf^  ;  pw  Wt^s .  e^, j' w  i'W»- 
tude  de  porter  toujours  beaucoup  dcTespect  à  leurs  jugements  qui  sont 
fbèâ%  smr  le»  Ic^s.         »  >     >  '  "^       '        »     - 

«  Si  TOUS  parlez  par  la  suite  d*nn  examen  4^  ^  ^$iQffjffUff  ^HgWJiyiWWl 
dans  les  autorités  administratives,  il  me  faudra  supposer  que  vou»  n'^uf^z 
{MIS  lar  prétenHoA*  de  vôÀlôir  côiicoiiW  aux  ^îi^pohiBonà  ^u'e  je  poml'ai 
pendre  et  ^d^con^ni  «du  adroit  d^  samiUii^^e  n  i^p^mm^'éXionngw 
la  codstitutioA  ihe^bonfère  excUisivèment.  v 

'  .  •  3fe  4!^iB^àttS9Î  rappeldt'à^far'Chatnbrë  ^e^Âalirsa  pokition^  ii  ne  sati- 

àela,  miainière  d'agir  d^autres  gouyernements  de  la  Coiuédératioi» ,  recon<* 
Bàilèantletirs' droite,  de  prendre  chez  eèx  telles  nie^m>ès.qùâb6ii  leur  séiA- 
bfe ,  ft¥«p.  s^^^jUl^t  àfi  /&'AiH4u>e^«^ii«^n  IViaMfit^jfr'Mlb.f  i^^  n^cofimiM 
les  miens.  »  '       ; 

f     •   r.     '  ..'■     .   ^         ♦  .'•  s        .    .  ^    •    .    •    .  'J, 

Ç^m^tadt  conaoïexiiiça  ^e8  ppératipiif.  lUI^^Ufai^  PffflÇ^  ^^fi 
le  gouvernemeut  et  la  Chambre  .des  dép];it4«LUijue  la^siiiiWlJ^ 
geçpç  doqjt  le  r^^e  deJa  «essipo  donaera  d'autres  j^if^ov^s, 
e^  j|Mi.du,,rç6ie  deyait  ^e  l'eprodiiire  ea  1838- d^n^  jP^^^DR^ 
tousie^Él^ 

Ce  royaume  att^ad^ît.  aus^i  ^vec  impatience  la  réu^npoû  de 
ses  GhàiïibreB.  Lj&  yçpu  dei^.  habitwtjs  é4it  u^  commence menjt  4^ 
«atisPactîoû  dans  une  ordonnance,  royale,  du  20  février^  qui  . 
portait  que  cette  réunion  aiirait  lieu  dans  le  courant 'de  TaD- 
née,  iconfbrmément  aux  bases  de  la  nourelle  constitution.  En 
«oaséquenofey  il  fut  procédé  atuc  éleotioa^des  défutëit  dégà 
tt:CoHéges;20  pour  les  villes,  et  25  pour  les  campàgtiés:  Lën 
2lections.de  propriélaires  de  biens  nobles  dui^ept  se  fairi^ 
Hiuiiile^  l.'aji>$ence  d'una  légi^l^ign  spéciale  pour  Tétecûof 
des  ^oq  reptésentants  du  oommeroe  et  des  fabriqu«9^a  «fr* 
^agé  le  gobvèrnement  à  léé  noéataer  bette  foie  pour  la  prô'- 
'çjbtamç  Dièlte.  '  '  '  '^'.  "','.'    '"  '  \  \'  .  \.  !■  . 
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, .   ^Mf  $oa  4>f4oi|Q«ft€ie,»  U  )i!riiit  exprimé  la  tconviottoh  que  les 
jrfpjiés^t9ai#sfi|tjjrA'du  pays  r  t);roTeMi|t  d'une  léfeetîoti  libre, 
seraient  dignes  de  leur  mandat,  et  capable^  de  remplir, 'dans 
_tpiUe  \m^  éi^due^  les  «foaeUotis  difficiles  dont  ils  seraient 
.ebargés.  En  effet  ^'ies  Saxons  espéraient  beaucoup  de  choses 
iflfpor^ntes  de  U  nouvelle  Diète.  Après  aroir  reçu  les  pins 
belles  promesses  à  TayéiieBiient  du  priàeé  éo-régent,  ils  ne  les 
ftpyaieot  pas  saos  regret  avortées  «u  )b journées.  En  premier 
Jieo  iU  demaitdaieiit  une  bonaè^  loi  sur  la  presse,  cal^  la  loi 
a^ttiene.iiè  poQteotait  persoque^  pas  même  les  efinemis  de  la 
4ili)4rté  d'éerine^  qut4a  trouTaieQt'trt>p  tndulgente,  tandis  que 
JjM  autres  raeib««aie«t  de  «è^ér ité.  'D'un  autre  cÀté ,  le^  villes 
M  l^s  Villages  faisaient  parvenir  au  gouvertremeht  de  nom- 
Jhsw^^  adr^sses^  daûa  lesquelles  ils  is^  plaignaient  de  Ténor- 
mité  des  impôts,  du  système  des  corporations  et  du  régime 
féodal  qui  pè^e  encore  de  tout  son  poids  sur  la  Saxe. 

Telle  est  dans  ce  p^ys  t'influença  d'une  noblesse  puissante 
^.rîctt^.eovbiena-'fûBds ,  de  eorps  de  miétreirs  qui  subsistfetit  de 
temps  impaéaaorial,  que  de»  districts  oà  leir  idées  Itbéf^tes  ont 
.poufiant  trouvé  de  la  sympathie  Dut  fart  leurs  élecltotis  dans 
,xm  sensloUf  aristocratique.  Les  propriétaires  de  bi^^sbobles 
.«piioat  coiiseatià.ae  rendre' dans  les  ooUéges  électoraux  ont 
:0b>oîsidés  tiéputés  déTbués>à4a  défenve  des  privifëg^s.  Ea  no- 
Jslesse  deia  LoKaoe  supérieure^-^âi  av«ik  protesté  contre  la 
lèonstitution,  ae  s'est  pas  même*  l^tidue  aux  életi lions',  et  a 
-i>efuaé  de  paraîl^reràJa  Diète ^  dont  Toutertùre  a  été  rérniée  ii 
jFaaiiée  procb-aipe»  '  ;      *     v 

. .  JP^sses0wi¥s  de  ia  brarvofte  ducale  de  S^œe.  La  première  scséio^ 
•lies  États,  de  Saxe-Alteftbonrg ,  dépuis  rtnlrodù<:iiîoti  \J'une 
'.fi^MiinïUe  loi  fondamentale  datis  ce  ducbé,  a  été  buri^rte  le  ¥2 
-Jârio  ^aôui  lia  présidetieé  de  M^  de  Lindenau ,  mîûfstrefle  Saxe , 
qui  avait  eu  une  ^Wrtfdepart  à  ki  création  de  là  Constîl'ulion. 
;  Qn  a  -^  sortir  ^  <«&  États  dèis  tœux  prononcés'  pôuV  iln^  H- 
■•iMM^ra&sionjBable  de  laphesseatlèmaude  etla'Kbèfnê  ducom- 
iVMtftfi  V  fMrt^lU^^  tst^t  leë  dtoyens  dètà^t  M'bi ,  et  pour 
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Tabolition  de  toute  limitation  arbitraire  de  lajibredispoaîtion 
des  personnes  .et  des  propriétés ,  ainsi  que  de  tdus  les  privi- 
lèges de  naissance  etde  pr.éjugé. 

/Le  grand-duché  de  Sàxe-Weymar  a  élé  témoin  d'un  éténe- 
ment  qui,  quoique^ étranger  à  la  politique,  n'en  mérite  paa 
moins  un  souvenir  de  J'histèire  :  c'est  fa  mort  du  célèb^ 
Gœthe,  arrivée  le. 22. mars  à  Weymar.  / 

Quelques  .irotibles^  qui  ont  éclaté  dans  la  principauté  de 
Lichtenberg,«u  mois  de  février,  ont  prouvé  que  cette  dépen- 
dance du  duché  de  Saxe-Gobourg  n'était  pas\  restée  à  l'abri 
de  l'effeiivesçence  dont  la  Bavière  rhénane  était  alors  le  théâ- 
tre. La  Prusse ,  dont  les  «rdldats  ^de  concert  avec  ceux  de  Au- 
triche f  ont  mission  dé  faire  la  pl>lice  de  l'Allemagne ,  a  mis 
aussitôt  gç^rnisoa  dans  la  principauté  et  réduit  le»  mécontents 
au  silence.  - 

DUCflÉ   DE   BRUNSWICK.     . 

Dans  cet  Etat,  comme  eorSaxe,  les  habitants  ne  s'aperce- 
vaient plus  guère  qu'ils  avaient  fait  une  révolatioa-,  si  ce  n^est 
à  Quelques  intrigues -^extérieures  et  intérieures , -dans  le  but 
de  replacer  Iç  ducÇhaples  sûr  le  trône,  plusieurs  personnages, 
et  entre  autres  la  comtesse  de  Wrisberg,  entretefmient^  des 
relations  avec  ce  prinoe ,  qui,  nêvant  une  restauration  i  raaîn 
armée,  se  livrait,  ejii. France,  à  des  préparatifs  et  à.des  ma- 
nœuvires  dont  le  résultat  3à  été^  un^«  procès  en  reddition  de 
comptes  devant  le  tribunal  de  Paris ,  dë^  démêlés  ayec  la  po- 
lipe  française ,  et  plus  tard  sou  interdiction  prononcée  par  le 

^roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  duc  de  Bruldswick  régnant. 
Les  agents  du  prince  déchu  n'ont  pas  été  plu«  heureux  dans  le 

.4ttché.  La  police, avait  ^aisi  le  fil  de  leurs  trames,  et  presque 
tous  furent  arrêtés  avant  l'exécution  d^un  complot  qui  ne  pou- 
vait d'^iileur^jivoic  aucune  chance  de  sueeès. 

Un  antre  objet  appela  bientôt i'àtteptiop  des  Brunswickois  : 
les  États,  qui  étaient  prorogés. depuis  dix  ipaois^  se  réunirent 

^de  A(fuveaHle27  août  pour  délibérer  s^un  projet  de  révision 
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de  Ja  Constituiion.  £&  projet^  préparé  par  une  commîssloD 
permanente  tii^ée  de  l'assemblée,  fut  recommandé  par  le  pré- 
sident de  la  première  section,  M.  le  conseiller  de  Plessen, 
comme  introduisanjt  un  meilleur  ordre  de  choses  et  garantis- 
sant aux  Etats  une  action  constitutionnelle  plus  efficace,  sans 
porter  aucuni  préjudice  à  la  considération  et  à  la  force  néces- 
saire au  souverain.  Les  délibérations  ont  duré,  sans  incidents 
remarquables ,  jusqu'axh  12"octobre ,  jour  Où  la  session  a  été 
spIenneUement  close  par  le  duc  Guillaume. 


HANOVRE. 


Ce  pays,  où  déjà  l'ordre  des  paysans  avait  été  appelé  à  par-* 
ticiper  désormais  aux  travaux  des  Etals,  allait  avoir  auasi  une 
assemblée  constituante  dont  il  attendait  des  améliorations  plus 
décisives,  dans  la  prochaine  cession  de  ses  Chambres* 

Elles  s'ouvrirent  le  30  mai^'et  le  premier  objet  sur  lequel  lé 
vice-roi  appela  leur  attention ,  fut  la  réforme  de  la  Constitu-* 
tion,  réforme  demandée  par  la  précédente  assemblée,  consen*' 
tie  par  le  roi ,  et  dqnt  S.  A*  po^a  ainsi  les  bases  :  «  Fidèle  ac- 
compli<ssemeut  dçs  devoirs  envers  la  patrie  i^lleinapde,  stricte 
conservation  des  droits  du  roi ,  reconnaissance  pleine  '  et 
entière  des  droits  et  des  libertés  de  se^  sujets.  »  ^  Voy.  V4p 
pendioe,)  .    ^ 

Ce  passage  ne  faisait  entrevoir  que  vaguement  dans  quelle 
limite  le  gouvernementvétai^  disposé  à  concourir  à  la  révision, 
de  la  Constitution.  Mais  un  document  remis,  à  l'assemblée^  aii 
Dooi  du  roi,, fut  plus  explicite.  Après  avoir  dit  que  sa  volonté 
immuable  était  de  maintenir  lea  relatiops  du  royaume,  avec  la 
Confédération  germanique ,  qu'il  é^ait  décidé  à  ne  pas  per- 
mettre que  le  trène  fût  entouré  d'institutions  qui  ne  convien- 
nent qu'à  des  républiques ,  le  roi  déclarait  qu'il  entrait  aussi^ 
dans,  ses  vues  paternelles  de  fecpnns^itre  ouvertement |es'droit^ 
de  ses  fidèles  sujets ,  et  de  les  garantir  dç  toute  violation  au 
moyen  de  la  loi  fondamentale. 

.•,N««s  vQoIons  y  en  -conaéquence,  ajouuiit  S.  M.y  q«e  la  libarté  d«  ooim 
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science  de  ims  svjeci  et  ton*  lèurt  dtoks  ietiv  loïènt  ^nfi»fîft;  ftnlVmt  <î[ii9 
en  sera  besoin ,  par  les  tribunaux  du  pays^  Nou9  déclarçpA  <}h«  jaqnaié  im 
sujet  ne  poun^a  cfre  soustrait  à  son  juge  naturel,  sauf  Tes  cas  prccisés  par 
U  ioiry  ou  Jorsqire  le  roi  »  de  (fki  émaue  toute'  j^tic«»>  (roti  vet  a  ftoiy,  .par 
des  motifs  particulier»,  de  tr9.usmclt.re  saiCQ^i)çte4i«e  à.  w  î^V^fç^  ti^iby#^ 
régulier.  Si  lés  pro])riélcs  ou  fes  privilèges  de  nos  sujets  veunient  à  être 
employés  fkoiK  la  chose  )ui)iK<|imv  eectt-«i  pourront  toujours  avoir' 
reco.uis  anx  tribunaux  pour  le  lÂpntaut  des  dcdommagfm/s^is  (|uif4|iiel« 
ils  auront  drgit,  de  méine  que  si  leurs  droits  acquis  étaient  violés  par 
lime  autorité  adraiotst^ative  emf^taat  6ur  ses  potrvoîrs,  et  que  cet  em- 
piétement fût  de  nature  à,fon49i:\uiijÇ(  oibligatiQA  <W  dôdo^iu^fmeiit 
selon  les  principes  du  droit  Vômmua,  et  dans  tous  lés  autres  rapports 
qu'ils  auront  à  soutenir. avec  le  fise,  ett-se  fondent' eur  hi  noitTeile  consti- 
tution là  où  les  lois  actuellement  en  yigueur  n'auront  pas  statué  déiiniti* 
Ycment. 

«  Nous  permettons  à  tous  nos  fidèles  sujets  de  nous  adresser,  à  nous  et 
aux  autorités,  ps^r  x^ous  G<Vtfti|^ifée»,  lei^rs  voimx  ol  leùrafrisfe^  inaia  nàoê 
devoirs  déclaret  que  la  Constitution  é(  les  Iqis  s'opposent  à  ce  q^des  asso- 
ciations' sdietft  faites  dans  ce  but;  ceHes  que  poivraient  former  plusieuf* 
op^muoes  soot  partiçuli^emei^( imer(litW-%  '    '<.      - 

«  Nous  leur  accordons  la  liberté  de  .la  presse^^  moyennant  Vobseryatioit 
des  lois  qui  en  réprimeront  Us  abus,  et  en  se  coiii^ulmant  éiiik  résolutions 
deila.DiA^  V,.    •.     ,•  V  «  ;s'        ' 

«  ICnfin  nou9  ne  lîmitetons  pa|^  à  nos  sujets  le  droit  de  sortir  da  royauin^e; 
toutefois  ils  dev><mt  se  soumettre  aux  presbrlptions  légales  sur  le  service 
mUitaire.»     ^     r.  .        1  \  '  -        '  ,       ,    .         «  ' 

•  La  mesure  des  coacessions  annoncées  jiafWdoéiitnieDt  royal 
yât^Hr»  bien  étroite  si  Tott  stonge  à  cette  fièvre  de  liberté  qui 
agitait  rAliemagne  en  cemoment.  Peut-être  que,  sile  mo&yé- 
m^iit'poHtiqu'e  eût  continné  dans  le  inémê  sens,  la  réforme 
constitutioDnelle  di^  Hanovre  s^  fût  faite  sur  des  bases  plus 
larges;  mais  la  seconde  Chambre  en  était  encore  aiux  premiers 
afrlicfes  du  ^iiveaà  yîïfojet  der constitution  lorsque  les  décrets 
dé  la  Dfêté  de  Francfort  fur.ën^  publiés.  Les  États  de  fa  ïlesse- 
ÉléèftQràle  ayant  été  dr3sous'pbur  préteiïir  fa  protestation  qu'ils 
méditaîeùf  cbntrè  ces  décrets  ^  les  Chatiibres  de  Hàtïovfe  étaient 
le  dernrér  espoir  dés  libéraux.  Ils  réSéchissâient  que  éé  pays 
esft  eh^A'liëriiagtier  dans  une  àituàtidn  plus  favorable  que  les 
autres  États, dli  second  ordrç  à  cause  âé  kes  rapports  de  dy- 
nastie avec  VA'nè;leterre;  qiie,  tonchant  à  fa  nier,  il  ne  peut 
êlheerilouré  parles  arimées  fédérales;  que  fa  cerlitUde  des 
sympathies  de  toute  TA  ngleterre  et  surtout  de' la  presse  an- 
^i»%  pOMtrait  y  «6AteMr<  l'eaprit  fvUîc^  «1  «bv*  ••  foi 
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un  sujet  dé  Tive  Curiosité  que  de  savoir  quelle  résblu- 
tioD  tes  Chambres  liaaovriennes  prendraient  dans  cette  cir- 
coDètance.  '  '\ 

Dès  que  les  décrets  leur  eurent  été  conrmuniqués  par  un 
inéssage  î  dans  lequel  le  vice-roi  convenait  que  les  agîlatioas 
populaires  qui  avaient  troublé  diverses  parties  de  TAlfeipagne 
avaient  épargne  depuis  long-temps. le  Hanovre,  plusieurs  voix 
s'élevèrent  dans  les  deux  Chambres  poui^  protester  conU^  eu^, 
en  tant  qu'ils  violaient  le  droit  des  Etats  et  du  pays.  Quatre 
partis  furent  proposés  dans  la  pren^iére  Chambre  :  1*  mettre 
provisoirement  ce  message  ad  açta,  c'est-à-dire  en  faire  TôbjeC 
d'une  délibération  future  et  éventuejlë  ;  2^  répondre  c|u'on  se 
conformerait  aux  décrets  de  la  Diète;  3**  rédiger  une  adresse 
au  roi  pour  déclarer  qu'on  espère  qu'il  ne  pprtnettra  jamai^ 
que  le  décret  du  28  Juip  soit  expliqué  dans  un  sens  contraire 
aux  institutions  constitutionnelles  du  Hanovre; 4°  enfin  mettre 
purement  et  'simp)era!ent  le  message  du  vice-roi  ad  acta,  La 
Chambre,  après  avoir  rejeté  les  deux  premières  propositions, 
et  sans  mettre. aux  voix  la  troisième,  adop.tst  la  dernière  à  tine 
grande  Itis^orité.  Ceux  qui  l'avaient  appuyée  regrettaient,  la 
publication  du  décret  de  la  Diète;  mais  une  réponse> aurait  des 
difficultés  :  donc ,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  ^  c'était  de 
garder  le  silence.  Sans  doute ,  les  prérogatives  des  Etats  n'é- 
taient pas  respectées  par  l'article  du  décret  qui  veut  leur  enle<- 
ver  le  droit  de  réfuser  l'impôt.  Cependant  on  avouera ,  disaient 
les  orateurs ,  que  s^  jamais  un  conflit  s'élève  à  cet  égard ,  ce 
sera  dans  des  circoqstances  où  la  force  aura  pris  la  place  de 
la  loi  et  de  Tordre,  et  bu  par  conséquent  ^  résultat  ne  dépen^ 
dr^  pas  uniquement  du  protocole.  Ainsi  le  parti  le  plus  %agt 
était  de  mettre  le  message  ad  aeta,  c'est-à-dire  de  le  déposer 
^ilre  de  renseignement ,  sans  toutefois  s'en  occppéf. 
^P^ans  la  seconde  Chambre,  on  voulait ptrote^ter  ii«)ifiédiat<9* 
ment  et  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  la  pl^s  énet^^igu^^  la 
plus  décisive,  contre  les  décrets  communiqués,  cbmmiç.v^liaa( 
la  Constitution  du  pays,  les  droits  du  t*oi,  des  États  et  du  peu- 
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plè ,  et  prier  S.  M.  de  faire ,  en  soi)  ppm  et  ea  c^lui  du  Ha^ 
Hovre,  cette  pt^otestatiop  auprès  de  la  Diète.  Une  longue  et 
vive  discussion  s*eogagea  à  ce  sujet,  après  quoi  l'on  convint 
de  proposer  à  la  première  Chanabre  qu'il  fût  nommé  une  com- 
mission composée  de  cfuatre  de -ses  membres  et  de  quatre  dé- 
putés, pour  examiner  si  les  États  devaient  prendre  une  déci- 
sion à  J'égard  du  message  et  du  protocole ,  et  rédiger,  en  cas 
d'une  réponse  affirmative ,  des  résolutions  sUr  lesquelles  les 
États  déiibèreraient  ultérieurement.  ^ 

Cette  projjosition  passa  à  une  grande  majorité  dans  la  pfe» 
miette  Chaiûbre  (26  voit  contre  10);  la  commission  fut  aussitôt 
nommée  ,  et  il  en  .résulta  un  projet  S'adresse  qui  peut  être 
considéré  comme  une  manifestation  assez  fermé  et  assez  di- 
recte contre  les  protocoles  de  FiranciPort  (voy.  Y  Appendice),  Il 
fut  adopté,  lé  20  août,  à  Funanimlté  moins  4  voix,  par  la  Cham- 
bre aristocratique ,  et  renvoyé  à  la  délibération  àe  la  seconde 
Chambre,^  qui  Savait  f^le-même  provoqué,  avec  K  condition 
expresse  qu'il  n'y  serait  apporté  aucune  modification  ;  sinon 
la  première  Chambre  regarderait  Tadresse  comme  non  avenue 
et  passerait  àTordre  du  jour  sur  cet  objet.  Malgré  cette  décla- 
ration, la  seconde  Chambre,  où  les  décrets  de  la  Diète  avaient 
rencontré  l'opposition  la  plus  décidée,  n'adopta  le  projet  à  la 
majorité  de:35  voix  contre. 20  qu'avec  ua^ amendement  par  la 
suite  duquel  tout  ce  qui  avait  été  f^it  fut  annulé,  et  les  deux 
Cham))re6  ù'ayant  pu  parvenir  à  s'entendre ,  cette  affaire  en 
resta  là.' 

Cependant  les  discussions  sur  la  nouvelle  Constitution  avaient 
continué,  non  sans  se  ressentir  de  l'irritation  et  de  la' défiance 
que  les  protocoles  de  Francfort  avaient  jetées  dans  les  esprits. 
Lé  24  juillet.,  dans  la  séance  de' la  seconde  Chambre,  1«  con- 
seiller de  cabinet ,  M.  Rose,  avait  proposé ,  au  nom  du  gouver- 
neipeut,  dé  supprimer  l'article  suivant,  ajouté  à  un  paragrauitti 
dé  Va  loi  fondamental  :  «Aucun  impôt  ne  pourra  être  étam 
sàûs  Te  eonsentemebt  des  Chambres,  et  ces  impôts  devront 
èire  Votée  thaqùe  àdnée.»  Les  orateurs  du  ministère  s'ap- 
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puyaieat  priacipalemeat  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  ; 
maïs  leurs  arguments  éprouj^èrent  uoe  vive  opjiositio'n.  Le  doc- 
teur Luntzei  déclara  qu'il  aurait  donné  avec  confiance  son 
assentiment  à  la  demande  du  gouvernement ,  sj  les  résolutions 
de  la  Diète  n'avaient  pas  tellement  changé  la  situation  des 
choses,  et. si  les  nouvelles, résolutions  qu'elle  projetait  n'aug- 
mentaiçQ,t  encore  ses  inquiétudes.  Mes  sentiments  et  noa  con- 
science, disait-il,  repoussent  toute  influence  étrangère.  Des 
opinions  analogues  furent  exprimées  de  divers  côté.s,  et  enfin 
la  proposition  ministérielle  fut  rejetée. 

C'est  encore  sous  l'impression  des  n^émes  idées,  çt  dans 
l'intention  d^mpêcher  le  niinistère  de  publier  à  l'avenir  des 
décrets  iacpnstitutiQnneis  de  la  Diète ,  que  la  Chambre  vota 
sur  ce  qu'on  peut  appeler  l'article  14  de  la  Charte  de  Hanovre. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  :     , 

«  Des  ordonnanoes  concemaut  Texé^ution  et  le  maiâtien  des  lois  exis- 
tantes sont  faites  par  le  gouyemement  seul ,  et  sans  que  le  concours  des 
États  soît nécessaire.  Des  ordonnances  légales,  extraordinaires,  qui,  d'à'' 
près  leur  nature^  auraient  besoin  du  concours  de&  Étfits,  mais  qui  sont 
commandées  d  une  manière^rgente  par  le  bien  de  l'État,  la  sûreté  du 
pays  ou'  la  conservatidn  de  Tordre  sérîeusetnent  menacé ,  et  dont  le  but 
serait  manqué  par  un  délai ,  émanent  égalenvent  du  gouyemement  seul. 
De  telles  ioisf  faites  à  la  hâte,  doivent  être  décrétées  par  le  conseil  entier 
des  ministres ,  et  elles  doivent  contenir  expressémetit  Tannonce  que  cette 
condition  a  été  remplie.  De  plus,  ces  lois  doiyfut  erre  souihisoiB  aux  États 
danè  leur  prochaine  session ,  afin  qu'ils  y  concourent  conformément-  à  la 
Constitution.  »  ^ 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  professeur ^Saalfeld,  de 
Gottingue,  rappela  avec  force  les  conséquences  que  de  pa- 
reils articles  avaient  eues  dans  d'autres  pays.  Il  fit  observer, 
en  outre ,  que  y  dans  un  royaume  aussi  limité  que  le  Hanovre, 
les  Chambres  .pourraient  être  bien  vite  convoquées  chaque 
fois  que  le  salut  de  l'État  l'exigerait.  Ces  considérations  déter- 
minèrent le  député  Meyer  à  proposer  plusieurs  amendement^ 
sur  l'article  en  question.  Il  insista  pour  que  le  gouvernement 
ne  publiât  du  moins.de  telles  ordonnance^  qu'en  l'absence  des 
Chambres,  et  que  chaque  ministre  en  fût  responsable.  11  de- 
manda aussi  que  ces  ordonnances  ne  fussent  jamais- contraires 
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à  ià.  Constitution ,  et  qu'elles  >cessassient  d'être  en  Tîguent  ri 
elles  n'étaient  ps^s  confirmées  par  les  États  dans  les  quatre  se- 
maines qui  suivraient  Fouverture  de  leifr  session.  Ces  amen- 
dements furent  adoptés. 

L^article  du  projet  dont  voici  le»  termes  :  «L'assemblée  géné- 
rale des  Etats  se  compose  de  deux  Chambres  égales  en  droits 
et  en  prérogatives,]^  ne  donna  pas  lieu  à  des  débats  moins  in- 
tëressants.  Us  rappelèrent  les  divers  arguments  qui  iTvaient  été 
développés  en  France  lorsqull s'était  agi,  eu  183t,  de  consti- 
tuer définitivement  la  pairie.  Le  professeur  Saaifeld  se  pro- 
nonça pour  une  seule  Chambre,  et  exprima  l'espoir  que  la 
première  Chambre  aceèderait  à  cette  mesure.  Le  docteur  Lua- 
ftel  convertit  en  une  proposition  formelle  le  désir  manifesté 
par  te  préopinant,  en  ajoutant  que  si,  malgré  son  avis,  on 
persistait  dans  le  système  des  deux  Cbambres,  la  première  de-» 
wait  être  au  rnoin»  modifiée  dan»  sa  eorapoMlioU  peur  ne 
paé  ressembler  à  une  véritable  pairie  héréditaire.  Mais  »  ainsi 
<|fii€  le. fit  remarquer  M.  Rose,  an  nom  du  goiivetoement.  If 
roi  s'était  déjà  prononcé  contij^e  une  Chambre  unique^.  e|;  comme 
it  devenait  par  )à  inutile  de  répéter  la  même  dem^wde,  ïmt^ 
ticle  primitif  passa  à  june  grande  majorité. 

Od  proeéda  ensuite  et  sans  délai  à  la  diseufsioa  sur  la  etna* 
position  des  Chambres.  Le  conseiller  Rpse  prit  de  nouveau'  I^ 
^parole  pour  défendre  le  projet  du  gouvernement,  et  dit,  entre 
autres  choses,  que  le  plus  grand  reproche  adressé  depuis  1819 
à  ta  (iremière  Chambre  était  de  ne  comptei/qne  des  noblesl 
Or,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  le  gouvernement  dési- 
rait transférer  dans  la  seconcte  Chambre  une  partie  de  la  no- 
blesse, savoir,  les  députés.  x;hevaliers,  afin  qu'il  y  eàt  moins 
de  conflits  entre  les  deux  Chambras.  Le  docteur  Stuve,  au 
noni  de  la  coqnmission,  cômbaiiU  fortement  cette  prétentiod 
de  former  deux  Chambres  nobles  au  lieu  d'nne  seule.  Néan- 
moiqtf  la  proposition  ministérielle  passa  à  la  majorité  de  quatre 
voix  (  28  contré  24  ). 
Cet  échec  de  l'opposition  fut  contre-balancé  par  une  vrctoire 
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i^Op&hààté  qn^elb  rtoipottâ  le  leitdeaÉaiti  4  âoA^  Dmt  cett* 
séaactt  oa  re|iri|  la  «ffiesûojD  de  A»  pubfcifCÎié .  des.  4éibbéniV 
tiona  lé^bblives^-Lè  dépisté  Luotael  rap|>eia  que  la  première 
Chambve  aymi  eip^aaémeDl  déclaré  «qu'elle  admettrai!  b  pit*^ 
bttcèlé  dans  la  èas  où  fe  ayatèma  dea  deùs  Ghanilbrca  préwaahf 
dffak.  Eh  bieat  <S6  syaîènnei  était  aiffourd'bm  tkd^fAé.  Il  iaUaît 
doao  ex«bi]ilfer  reàgagemeàt  qui  avait  été  psia.  Le  dépaéé 
Ghmtiaai  se  boroa  à  detiKiDdep  qisW  Dàmmàt  au  «loiDS  daa 
alënogfapbei ,  afin  qcMi  lea  débats,  fôsa^ot  eaniioa  avf^t  plies 
de  délaiU  que  jusqu'il  o#  jour*  Le  ■iaiMè^  a'oppoaa  «I  k 
la  publicité  complète  des  séances,  et  à  la  nomiuation  des  sté- 
nographes. Mais  cette  nomination ,  résolue  à  une  grande  majo- 
rité, après  une  longue  et  vive  discussion,  fut  ensuite  sanction- 
née par  la  première  Chambre  et  par  le  gouvernement,  avec  des 
conditions  qui  en  restreignaient  Tapplication  àia  seule  Gazette 
de  Hanovre  j  et  imposaient  à  son  sténographe  Tobligation  de 
se  retirer  dès  qu'un  membre  en  ferait  (a  demande. 

Parmi  les  défaites  de  l'opposition ,  il  fs^ut  encore  signaler  le 
rejet  de  la  proposition  du  docteur  Luntzel,  pour  supprimer  les 
justices  patrimoniales ,  afin  qu'il  fat  l^ien  vrai  que  toute  justice 
émane  du  roi  ;  et  parmi  les  victoires ,  l'adoption  de  deux  ar- 
ticles dont  l'un  consacrait  Iç  secret  des  lettres,  qui  n'était  plus 
respecté  depuis  long^temps,  et  dont  l'autre  déclarait  chaque 
ministre  responsable  des  ordonnances  qui  conliendcaient  une 
violation,  faite  à  dessein  ou  causée  par  une  négligence  gros- 
sière, de  la  Charte  om  des  droits  qu'elle  reconnaît  aux  sujets. 

Telles  sont  les  principales  questions  constitutionnelles  qui 
ont  été  agitées  cette  année  dans  les  Chambres  de  Hanovre.  Les 
succès  du  gouvernement  et  de  l'opposition  y  ont  été  à  peu  près 
balancés.  Mais  le  terrain  que  celle-ci  avait  perdu  ne  pouvait 
être  regagné,  tandis  qu'il  restait  au  gouverueknent  la  ressourcé 
de  réparer  ses  échecs  dans  la  première  Chambre ,  beaucoup 
moins  favorable-que  la  seconde  aux  innovations  libérales.  Déjà 
le  droit  de  voter  annqeliemeut  toua  les  impôts,  en  faveur 
duquel  cette  dernière  s'était  prononcée  d'une  manière  ai  déoî- 
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ééey  ayak  dû  sobir  de  larges  refttrictio6«pourobtf!Qirrapprô- 
batiott  de  i^  Chambre  aristoeratiqtie.  QUanl  aux  autres  ques- 
tions, des  coni^érenees  avaient^  été  entamées  entre  les  deux 
Chambres,  mais  les  difficultés  que  les  commissaires  éprouvaient 
pour  s'entendre  sur  les  points  d'une  importance  secondaire 
fiaisaient  craindre  que  les  conquête»  constitutionnelles  du  Ha- 
novre ne  se  réduisissent,  en  définitive,  à  fort  peu  de  chose, 
et  sque  cet  autre  royaume  de  Ouiltaume-^IV  n'offrit  un  con- 
traste complet  aVec  1^  Angleterre  ,t>ù  la  réforme  politique,  opé-^ 
rée  cette  année  même,  avait  été  si  décisive. 
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CHAPITRE  III. 

DàKBXàitcK.  T^ayaux  préparatoires  pour  un  projet   de  cdnatimtiod. 

—  n  Ht  examiné  par  une  attemblée  de  notables. -^  Retcrit  rbyal  à 
ce  sujet.  ^ 

SuÀDB  wr,  NnawiGB.  Système  di^  gouFemement.  —  Vojagie  du  roi  dans 
les  proyinces  de  Toiiest  et  du  nord.  ^-  Ouyerture  du  canal  de  Gotfaie. 

—  Ôécouyerte  d*un  complot  en  fareùr  de  l'ancienne  dynastie. 
Rnssiii  BT  Po&ooirx.  Nouveau  statfU  organique  donné  k  U  Pologne. 

—  Réclamations  à  ce  sujet  en  France  et  en  Angleterre.  — Dépopulation 
de  la  Pologne,  «r-  Ukase  relatif  à  la  tf'ansplantation  de  ^inq  mille  &- 
milles  de  la  Podolie.  —  Enlèyèment  ftes  enfants  en  Pologne.  -^  Recru- 
tement militaire.  —  Enlèrement  des  objets  d*art  et  des  bibliothèques. 

—  Fermeture  deaécolea  et  des  uniyer^ités.  —  Atteintes  portées  à  U  rt- 
ligion  catholique.  -^  État  de  misère  et  de  tristesse  générale.  — Nouvel 
acte  d'amnistie.  —  Ukase  qui  étend  et  consolide  les  prérogatives  des 
bourgeois  habiunt»  des  villes  russes.  —  Révolée  del  montagliaiTls  dn' 
Caucase.  -^  Leur  défette.  •—  Coup  d'œil  général  'sur  ia  Russie.  —  In« 
terveiition  en  Turquie.  —  Emprunt  de  ^o  niions  de  rouble»  d'argent. 

DANEMARCK. 

J  •  ■  > 

Comme  oa  le  verra  tout  à  l'heure  par  les  paroles  même  du 
roi  f  le  peuple'daoois  ne  paraît  pas  avoir  pris  aa  sérieuir  les 
travaux-préparatoires  qui  oot  ét^.  faits  depuis  4eux  an^  pour 
rétablissement  d'une  représentation  proftnpiale,  promise  dès 
1815,  mais  dont  on,  n'avait  plus  entendu  parler  jusqu'à  la  révo-* 
lution  de- 1830.  CepcMCidant  pes  trayaux  n'ont  pas  été  abandon- 
nés; le  conseil  d'État, et  la  chanoellerie  ont  continué  à  s'en 
occuper,  et  bien  qu'on  n'eût  encore  rien  appris  sur  le  résultat 
de  leurs  conférences,  on  croyait  qué^ces  deux  corps,  s'étaient 
prononcés  pour  la  publicité  des  délibérations ,  et  que  toutes 
les  personnes  qui  avaient  exprimé  leur  opinion  sur  ce  point 
l'avaient  considéré  comme  une  question  de  la  première  impor- 
tance. Enfin,  daiis  une  séance  du  conseil  d'État  tenue  le  13 
avril,  et<]ui  a  duré  depuis  9  heures  du  matin  jusqu'à  minuit, 
.le.pc)(bseiUer.H.opp  fit  un  r^apport  ai|  roi  sur  le  plan  derepré-^ 
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seAtirtîoit  projetée.  C'est  à  ce  même  coûseiltei^  appelé  k  Copen- 
hague que  le  roi  avait  dit:  «Je  sais  très  bien  qu'on  pense  dans 
le  publie  que  tout  peai  n'^esi  que  pour  Tapparence;  mais  je 
TOUS  assure  que  personne  ne  sera  plus  content  que  moi  des 
.U|i|rf  ax.4^  l|i  c^ii^mifl^a,  si  le  résultat  est  sajLisÇaisi^^  J^^^ÎP 
<dé«tpe  êîm^emeat  acquitter  la  promesse  que  j'ai  donoée  au 
congrès  de  Vienne.  » 

Ji^rpro]et  du  gouvernement  ayant  été  .arrête ,  il  fut  soumis  à 
une  assûtablée  dles  notables  ouverte  le  8  juillet  à  Go^Dbague. 
1/tiiliéré  ptibK^é  été  délibératioBs  des  États,  tel  e^tle  but 
principai  que  la  nation  avait  désigné  auiL  bommes  qui  allaient 
4gir  .<^cupmp  se»</spréseataoits.  Quant  à.la  nouvieUeîliatribudoii 
dtÊ  pAfs  «à  f  tioirîiioea  ^  ies  yoix  ,m'éUÂeiïl  pas  ttHMiiofteaf  la 
'iMupârt  Ibème  s'étaieùt  déclarées  contre  leette  innovation, ^t il 
ni'y  a^vdit  rien  à  espérer  à  cet  égard,  au  moinà  pour  le  monilent. 
011  aiUe&dait  avec  UBe.oonfiauce  peut^ètr^  ua  p^u  prématurée 
«ileeD^«vésniQtuie«oi8me«o^dlition''dtt  droit  d'éle4^ioa-di- 
téôtè ,  et  s*ïl  était  possible  Téntière  suppression  de  tOut)efs  cbn- 
ditions  au  droit  d'éligibilité.  JLes  .délibérations  des  notables 
durèrent  un  mois  environ  et  se  terminèrent  par  la  nootiiaatioa 
#uttê  ^6<»tiitiiissMin  chargée  de  préseister  un  rafiport  «ur  l<cfur8 
«ipéfti^iift  %  S.  H  1  ^  «   ' 

'■  finfti^  un  «escfit  royal  fut  adressé  avi^nfibh  «le  ^orremfci^ 
Mk  Wttfistiies  «et  aui  eontfeifllers  d*4x»t  qui  àvavmrevi  k  ^los 
Iffiftftde  (^H  A\Ê%  travaux  préparatoires ,  «pour  le«  inviter  à  oon- 
v4d4rèf  iet  è  pe^r  i^s  objeéik)ns  ftiites  att  projet  par  les  tidta^» 
Mé%,  eu-donnaut  ai^x  lois  rcAaftives*  à  rintroAuetîMi  des.asBeWh- 
M^es^rhvkic^alés  <^Rfe  te  toysiïme  de  Oafieiii)irek  tet4%ii«  fes 
4lttefi^deSéideswieket^e  fioUteiii  autant:  d'onité  que  le  pt^^- 
^ëtifei^fit  les  eii^^dnètabi^s  locales.  Les  projiM^  artvsi  tiévi1i<s 
^eràieiit  ensuite  ewvoyés  à  cliaque  département  îttléressÉ  ;  *t 
"ttiîs'entférnîer  lieu  «ôus  lés- yeux  du  roi,  quiferak  cdDnMtftrfe'Mi 
YÉsolutiondéfimiîve..  5... 

r  ^  Ve$Hi  «èeti  est  ^  Omemi^ck  Tenfaiitemait  éerH  O^aaciUl- 
ikift,  Xhetit  peiH  ée  diMidittltr  itu%  sei  ptbfftté  kùttkimê^'pbki 
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ragii^  :^*e8t  un  fait  à  neiiuirqiier  en  prései^f^  4e  j^  .IttHe  qai 
exi&ite  ^tuell^^Di^  enlre  I^  .sptème  r^prés^filatif  fst  )^a  pièlUi 
germailîque  livrée  ^x  io&piratioxi«  souveraines  ^^^  Pr«isie4|; 
del'ioUrJLcb^ 

,$uiD£'  ET  f«OE\V^G£. 

Bepuiis  tM5,  le  gouvernement  suédois  n'a  pas'  dfvié  d'un 
systèfne  politique  et  adminî^tralif  qui  consiste  a  eatretenfr  les 
rëlatiotis  lés  p)us  afnlcàles  avec  les  puissances  étrangères ,  % 
conserver  la  paiiL  à  l'intérieur,  à  marcher  d'un  pas  modéré, 
mais  ferme  et  sur,  dans  la  voie  deà  améliorations  réclamées 
par  Tesprit  du  siècle ,  et  surtout  à  développer  tous  les  élé- 
làents  de  prospérité  matérielle  que  possède  la  Suède.  CTest  à 
cette  càttséf  sans  aucun  doute,  qu'il  faut  attribuer  les  démons- 
trations de  jolé  et  de  reconnaissance  qui  partout  ont  accueilli 
le  roi  pendant  un  voyage  qu'il  fit  aux  mois  d'août  et  de  sep** 
f  embre  en  Norwège  et  dans  les  provinces  méridionales  <lè  là 
Suède.  Ce  tôyage  a  ^té  en  quelque  sorte  une  revue  triomphale 
dies  grands  et  importants  trâ'vaûx  qui  ont  été  exécutés  sôus  ce 
règne,  tant  dans  les  ports  du  royaume  que  dans  les  villes  Ht 
Fintérièu'r,  et  dont  le  plus  considérable,  le  canal  de  Gotbié  oti 
de  Gothà,  forme  par  son  achèvement  l'événement  capital  d^ 
l'histoire  de  la  Suède  pour  cette  année.  ' 

Ce  canaT,^  qui  peut  figurer  à  côté  dei  principaux  de  l'Eu- 
rope, a  été  entrepris  pour  établir  une  communication  directe 
entre  le  Cattegât  et  la  Baltique.  \\  a  10  pieds  de  profondeur, 
24  de  large  et  eaviron  150  milles  de  long,  dont  60  de  creu- 
sage. Il  a  coûté  en  tout  W,430,0OO  riidalers  (1).  Sa  ligné  navi- 
ga1)ie  embrasse  léoours  de  la  Golha  Elf,  le  lac  WeDcru ,  joint 
cel«ii-cîau  lac  Vettern  ^  sciit'le  jcodrs  de  la  Motala-Elf ,  traversé 
les  lacs  iBoren  et  Rôxen,  et  se  prolonge  jusqu'à  Soderkoping, 
où  il  aboutit  à  un  golfe  de  la  Baltique. 

Seize  ans  d'immenses  travanx,  opérés,  à  la  manière  des 
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Rcunàins ,  par  Fartnëe,  qui  a  été  ainsi  préservée  d'une  oisiveté 
corruptrice  et  rendue  en  même  temps  plus  propre  aux  hitigues 
de  la  guerre ,  ont  été  nécessaires  pour  terminer  cette  grande 
et  magnifique  entreprise.  Elle  doit  affranchir  le  commerce  des 
droits  considérables ,  des  grands  dangers  et  du  long  détour  du 
passage  du  Sund ,  dé  la  nécessité  6ù  étaient  les  vaisseaux  des 
nations  éloignées  d'hiverner  dans  ies  mers  du  Nord  ;  elle  doit 
faciliter  par  cela  ménoe  Texploitation  des  forêts  et  démines  abon- 
dantes,-et  vivifier,  en  les  rendant  fertiles,  des  contrées  déser- 
tes qui  commencent  déjà  à  se  couvrir  \1' une  population  active 
et  industrieuse. 

C'est  te  26  septembre  qu'a  eu  lieu  l'oYiverture  solennelle  du 
canal  dé  Gotha  en  présence  du'  roi,  de  la  famille^rpyale ,  du 
corps  diplomatique  et  des  hauts  fonctionnaires  19e  l'État.  Deux 
flottilles  de  quatre  canonnières  chacune,  venues  de  Gothém- 
bourg  et  de  Stockholm ,  se  sont  rencontrées  à  Mem  et  ont  cé- 
lébré par  des  salves  d'artillerie  cette  première  jonction  médi- 
terrapée  des  forces  navales  suédoises  des  deux  mers.  A  la 
trente-quatrième  et  dernière  écluse ,  les .  directeurs  et  em- 
ployés de  la  canalisation  se  sont  emparés  des  ti^aits  de  hallage 
du  yacht  royal ,  et  S.  M.,  est  arrivée  à  la  mer  aux  acclamations 
des  populations  riveraines. 

Ces  acclamations ,  qui  ayaient  partout  salué  le  roi  pendant 
cette  longue  roule  à  travers  les  provinces  occidentales  et  méri- 
dionales du  royaume,  l'ont  accompagné  jusqu'à  Stockholm,  où 
ilafait  sa  rentrée  le  V  octobre.  Elles  prottveat  quje  le  roi  Charles^ 
Jean  possède  Taffection  des  Suédois ,  et  rendent  plus  inexpli- 
cable un  complot  tramé  en  faveur  de  la  dynastie  déchue,  qui 
a  été  (lécouvert  à  cette  époque  et  auquel  le  gouvernement  pa- 
raît avoir  attaché  une  importanèe  que  les  résultats  de  l'ins- 
truction judiciaire  n'ont  pas  justifiée. 

Deux  anciens  officiers ,  dans  uoe  situation  de  fortune  peu 
brillante,  les' barons  de  Wegesack  et  de  Duben,  furent  arrêtés 
le  2  octobre  comme  auteurs  de  ce  complot  et  traduits  devant 
la  Cour  supérieure  de  Stockholm.  Le  baron  de  Wegesack  en- 
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treteûait  ayec  roppotition  suédoise  et  avec  le  baron  de  Duben 
une  correspondance  où  Ton  a  vu  le  dessein  de  rétablir  sur  le 
trène  le  prince  Gustaye  Des  brouillons  saisis  chez  le  baron  de 
Duben  prouvèreot  qu'il  atait  aussi  des  relations  ayee  le  piinoe 
exilé  y  et  qu'il  lui  ayait  réclamé  une  somme  de  200  ducats  pour 
frais  de  yoyages  en  allées  et  venues  en  Suède,  entrepris  dan» 
rintérét  de  S.  A.  Le  baron  de  Wegesack  avoua  en  outre  qu'il 
ayait  eu  en  1825  une  conversation  avec  le  prince  à  Vienne ,  c^ans 
une  promenade  publique,  pour  lui  exprimer  soA  vif  désir  d'en-» 
trer  au  service  d'Autriche. 

Voilà  ce  que  les  enquêtes  de  la  justice  et  les  interrogatoirea 
des  accusés  ont  produit  de  plus  positif  sur  la  conspiraiioa. 
Peut-être  ces  détails  n'auraient-ils  pas  reçu  une  grande  publi* 
cité,  s'ils  n'avaient  dû  engager  les  puissaoces  voisines  à  réité-^ 
rer  l'assurance  de  leur  attachement  à  la  nouvelle  maison 
royale.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  affaire  s'^st  terminée,  par  la 
condamnation  des  deux  prévenus  à  une  détention  illimitée 
dans  une  forteresse ,  et  le  roi  a  donné  son  approbation  à  cet 
arrêt 

RUSSIE    ET   POLOGNE. 

Les  conséquences  désastreuses  que  la  .prise  de  Varsovie  de- 
vait entraîner  pour  la  Pologne  achèvent  de  se  dérouler  peu-» 
dant  tout  le  cours  de  cette  année  et  ramènent  avec  un  intérêt 
douloureux  sur  ce  pays  l'attention  que  l'Europe  prêtait  na 
guère  à  sa  lutte  héroïque  contre  les  Russes.  ^ 

Maintenant ,  que  tout  était  réduit  entre  la  Pologne  et  la  Rus- 
sie au  droit  du  plus  fort,  le  projet,  médité  avant  l'ouverture 
de  la  dernière  campagne  »  d'enlever  aux  Polonais  Ijeur  consti- 
tution et  leur  nationalilé,  pouvait, être  accompli  sAp^  obstaçlje, 
et  le  14-26  février  fut  donné  à  Saint-Pétersbourg  un  statut 
organique  dont  les  dispositions  principales .  tendent  directe- 
ment à  ce  double  but  (yoy.  V Appendice), 

Par  ce  statut,  le  royaume  de  Pologne  est  réuni  à  jamais  avec 
l'empire  russe  et  il  en  forme  une  partie  intégrante.  Le  royaume 
aura  seulement  une  administration  séparée,  son  Go4e  qiyiljf^ 

Ann.  hist,  pour  1S32.  26 
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99m  GodscriniaeL  Le  eoa»bii«etiieiit  deà  e&qperettri  d^  Route 
et  tM  de  Pobgoe  «e  fera  déteraàaît  à  Moscou  per  une  «eole 
et  néiBe  oérénoiiiet  en  présente  des  députés  nommés  â  eette 
ftn.  Sa  eas  de  régence  dans  l'eraptrè ,  Tâiitorité  du  régent  s*é* 
tendfa  sur  te  royaume  de  Pologne.  La  liberté  des  cultes  est  ga« 
mntie^  ainsi  que  la  liberté  indîytduelle.  La  peine  de  la  eonfis* 
éatton  sera  applicable-  auk  crimes  d'État  de  première  classe* 
La  presse  sera  soumiie  auv  restrictions  que  commanderont  là 
religion,  HnTÎoIabilit^  de  l'antorité  supérieure )  les  mmnrs  et 
les  considérations  personnelles.  11  n'y  aura  a  l'avenir  qa*tttié 
armée  pour  la  Pologne  et  la  Russie. 

i/adraioistration  supérieure  du  royaume  |et*a  ceniée  à  «A 
conseil  présidé  par  le  gouverneur  général  (1),  et  composé  des 
directeurs  généraux ,  du  contrôleur  général  et  d'autres  tnem- 
bres  désignés  par  l'empereur.  Ce  conseil  proposera  h  Tempe- 
fiÉur  if  s  candidats  pour  tons  les  hauts  emplois  civils  et  religieux* 
Il  sera  établi  en  outre  un  conseil  d'État  également  sous  la 
présidence  du  gouverneur  du  royaume,  et  qui  aura  pour  attri- 
butions la  législation  administrative  ainsi  que  la  révision  du 
budget  et  de  toutes  les  lois  d'une  importance  générale  ;  néan- 
moins les  budgets  et  ces  lois  passeront  en  dernier  ressort  par 
rexamen  et  la  confirmation  du  conseil  d^État  de  Russie. 

L'ancienne  division  du  pays,  et  dans  toutes  les  waivodies, 
les  assemblées  des  nobles,  celles  des  communes  et  les  conseils 
de  waivodies  sont  conservées.  Il  y  aura  aussi  des  assemblées 
ditats  provinciaux  pour  délibérer  sur  les  affaires  dUntérét 
général. 

Toute  autorité  jadiciaire  sera  instituée  par  remperenr  et 
agira  en  son  nom.  Les  juges  seront  en  partie  choisis  par  Inl,  «fi 
partie  ^lus«  Ils  pourront  être  révoqués. 

Pour  faire  compi'endre  d'un  couj)  d'œil  tout  ce  que  ce  statut 
organique  ravissait  aux  Polonais,  il  suffit  de  rappeler  que  hk 

(f)  Çeêt  le  feld^maréchal  Paskenitsch  ^i  a  été  nommé  gouverncar  aé« 
Mrtd'4slaPolo|iiê. 
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GhtHe  i^oqatitptioaaelie  proi^ulgué^  ea  1815  par  Temperair  * 
▲lex^ndr^»  eoaforméiiieat  aux  conditions  de  posseasion  pre$« 
prîteft.|Hir  le  congrè^d^  Vienne ,  kii&ait  à  la  Pologne  une  ar-* 
filée  nation^ile  (ari*  |0),  pronaeilait  la  liberté  de  la  presse 
(arC  iù)^  réservait  aiîX  Polonati^  (putes  les  places  civiles  et 
militaires  (  art.  29  ) ,  déclarait  que  la  nation  polonaise  aurait  à 
perpétuité  uo^  représentation  qui  consisterait  dans  la  Diète 
çompQSée  d|i  roi ,  du  sénat ei  de  Ifi  Chan^bre  des  ponces  (art.  31). 
^article  4t^  parlait  que  tous  lea  aucîceliseurs  d'Alexandre  ao 
Irôoede  Pologaa  seraient  astreints  «à  se  faire  couronner  dans' 
la  capitale  du  royauaie ,  suirani  la  fo^nle  établie^  et  à  jurer  de 
aaaioteiMr  el  faire  exécuter  de  tout  leur  pouvoir  la  Qhart^ 
eOQatilutioQoèlle^  L'armée  polonaise  conservait  ses  couleurs  « 
•en  uniforme»  et  tout  ee  qui  lient  à  la  nationalité  (art.  56  ).  La 
oonfisoatioB  était  abolie  pour  tops  les  eas.  Enfin,  d'après  l'ar- 
tîde  163  y  les  atatuta  organiques  ne  pouvaient  être  modifiés  ou 
ebaogés  que. par  le  roi  et  les  deux  Chambres  de  la  Diète. 

Telles  étaient  lea^ranties  qui  «raient  dû  être  accorcfées  à 
la  Polojpe^  et  que  l'ukase  du  S6  février  réduisait  au  néant. 
Cette  sobstitutioQ  de  la  jvoloaté  personnelle  de  l'empereur  Ni* 
colas  è  la  velouté  de  toutes  les  punsanoes  garantes  du  traité  de 
Vienne,  excita  un  soulèvement  général  de  l'opinion  en  France 
«t  en  Angieterre.  D'énergiques  réclamations  se  firent  entendre 
«lans  la  Chambre  des  communes  et  dans  celle  des  députés.  Des 
représentations  furent  adressées  au  gouvernement  russe  par 
les  eabiiieCs  de  Paris  et  de  Londres,  qui  avaient  le  droit  de  se 
plaindre  que  les  affaires  de  Pologne  n'eussent  pas  été  comme 
celles  de  Belg^ique  réglées  d'un  commun  accord  dans  nnecon** 
féresee  des  prinoi(kales  puissances.  Mais,  ni  les  réclamations/ 
ni  les  représetttatiofta,  n'eurent  aucune  influence  ^ur  le  sort 
de  la  Pologne.  Ses  vainqueurs  avaient  mén>eTOulu  qu'elle  s'es** 
timàl  encore  heureuse  :  unedéputatioo  se  rendit  à-  Pétersbourg 
im  «sors  dcj  mai  peur  reuiercrer  ^empereur  dn  statut  orga-* 
at^fna  <la  fi6  février  ec  de  la  modération  qu'il  avait  montrée  k 
l'yard  de  la  MofM. 
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Toutefois  c'était  peu  qu'elle  se  vit  dépouiller  des  dernière 
Testiges  de  liberté  politique  et^d'iadépendance  nationale  que 
le  congrès  de  Vienne  avait  eu  intention  de  lui  laisser  dans  un 
intérêt  européen;  elle  continua  à  être  frappée  dans  ses  enfants 
et  dans  toutes  les  institutions  qui  faisaient  son  orgueil  et  sa 
gloire. 

Déjà  la  haine  de  la  domination  étrangère ,  la  crainte  des  Ten- 
geânpes ,  les  sentences  des  conseils  de  guerre  avaient  dispersé 
des  milliers  de  Polonais  loin  de  leur  chère  patrie.  Non  content 
de  tant  de  causes  de  dépopulation,  le  gouvernement  russe 
avait  pris  la  résolution  de  transplanter  un  grand  nombre  de 
familles  polonaises  sur  les  steppes  du  trésor  et  par  préférence 
sur  la  ligne  du  Caucase.  C'est  ainsi  que  le  gouverneur  de  la 
Podolie  avait  reçu  un  ordre  qui  lui  enjoignait  d'arrêter  les 
mesures  nécessaires  pour  uûe  première  transplantation  de  cinq 
mille  familles  de  gentilshomnaes  de  cette  province  (  voy.  I'^/»* 
pendicè  ).  Il  devait  choisir  à  cet  effet  les  individus  qui ,  ayant 
pri«  part  à  la  dernière  insurrection ,  étaient  reveniis,  au  terme 
fixé  y  témoigner  leur  repentir  ;  ceux  qui  étaient  compris  danè 
la  troisième  classe  de  coupables,  et  enfin  les  personnes  dont 
la  manière  de  vivre,  d'après  l'opinion  des  autorités  locales, 
évdilait  la  méfiance  du  gouvernement.  On  croira  facilement 
que  les  familles  frappées  par  cette  cruelle  sentence  d'expatria- 
tion ne  prêtèrent  pas  les  mains  à  son  exécution  ;  aussi ,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  un  ordre  du  26  août,  autorisa*t-ii  le 
gouverneur  de  la  Podolie  à  contraindre  par  la  force  les  gentils* 
hommes  polonais  ^ui  n'auraient  pas  envie  de  se  faire  trans* 
planter. 

Mais  quelle  que  soit  la  rigueur  de  cet  ordre ,  elle  n'égale  pas 
encore  celle  de  l'ukase  par  lequel  l'empereur  décréta* au  mois 
de  février  que  tous  les  enfants  mâles ,  vagabonds ,  orphelins 
ou  pauvres,  seraient  saisis  et  dirigés  sur  Minsk  pour  être  remis 
au  commandant  de  la  garnison,  afin  qu'ils  fussent  incorporés 
dans  les  bataillons  des  cantonnistes  militaires.  Eii  conséquence , 
des  enfants  en  grand  nombre  furent  ramassés  dans 'les  villes» 
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daos  les  campagiies,  et  transportés  ea  Russie  pour  être  façon- 
nés aux  mœurs  et  à  la  langue  des  Russes.  Cette  déportalion 
comçQença  à  Varsoivie  le  5  mai.  Elle  n'atteignit  d'abord  que 
ceux  qui  se  trouvaient  à  Thôpital  des  EnFanls-Trouvés,  les  fils 
des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille  et  les  orphelins. 
Ensuite  la  mesure  fut  étendue  à  des  enfants  d'une  classe 
plus  aisée,  aux  fils  mineurs  des  invalides  et  à  ceux  qui  fré- 
quentaient ^ra^/>  les. écoles  élémentaires,  sous  prétexte  que 
leurs  parents  étant  hors  d'état  de  subvenir  aux  frais  de  leur 
éducation,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  que  comme  indi- 
gents. Dans  la  crainte  que  les  familles  ne  dérobassent  leurs 
enfants  aux  recherches  de  la  police,  on  avait  invité  tous  ceux 
'  qui  auraient  besoin  de  secours  à  le  déclarer.  Une  grande  quan- 
tité d'habitants  pauvres  ou  appauvris  momentanément,  comme 
il  arrive  toujours  dans  un  pays  dévasté  par  la  guerre,  fu- 
rent ainsi  amenés  à  divulguer  le  nombre  de  leurs  enfants  y 
qui  ne  tardèrent  pas  à  être  arrachés  de  leurs  bras.  11  est  im- 
possible de  peindre  la  désolation  des  mères  a  la  vue  de  ces  en- 
lèvements opérés  par  un  mode  et  dans  un  but  qui  rappellent 
l'institution  des  janissaires.  Beaucoup  dexses  innocentes  victimes 
succombèrent  pendant  le  voyage  par  l^s  mauvais  traitements  , 
la  faim  ou  la  fatigue. 

Le  recrutement  militaire  aeheva  plus  tard  ce  que  ces  ukases 
de  transplantation  avaient  commencé.  L'ordre  du  maréchal 
Paskewitsch  portait  que  tou«  ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
après  les  événements  de  novembre  1830  seraient  tenus,  sans 
distinction  de  grades,  de  servir  comme  simples  soldats,  p^en- 
dant  , quinze  ans,  dans  les  bataillons  .russes.  Tel  fut  l'effroi. 
avec  lequel  les  Polonais  envisagèrent  la  nécessité  d'entrei;  dans 
l'armée  impériale  que  plusieurs  se  donnèrent  la  mort  de 
désespoir,  et  que  d'autres  se  réfugièrent. dans  les  forêts  pour 
y  faire  une  guerre  de  partisans. 

En  même  temps  que  la  population  et  l'armée  russe  se  gros- 
sisfaient  c('une  foule  «de  Polonais  recrutés ,  enlevés  ou  trans- 
pUntés  de  «ettf  manière  «la  Russie  s'enrichissait  de  tous  les 
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objets  d'art  on  d'dûtiquîté  qui  poul^âtent  eMbt^k  9ffri»  qtièU 
que  consolation  aux  tàinCué,  et  1ë  gotivet*deiÂèât  l<dèéè  éUppri^ 
niait  toutes  lés  institutioti»  seiefliifiqiie^  éC  li Itérai f^ëft  OÙ  U 
jeunesse  polonaise  àuriait  pu  puU^r  une  éddéfttièh  llàliOiidléf 
Les  universités,  tes  écoles  militai  reè ,  ié»  Mllëf[éi  delà  PdJ> 
lo^ne  furent  Pérhiës  Ou  tHirlsfé^ëè  dans  daiithéë  fHlëè.  Le  èé- 
lèbre  bibîiolhéque  de  Varso^vie,  si  Héllë  eh  tnaHliscfft^  ràr€é 
et  précreux  ^  fut  transportée  à  êa!nt-Pëté^sllttu♦•{f ,  â  Véltéépiiàû 
seulement  des  ouvra}];es  de  ttlédeclne,  d'afet^ohomie  et  de  théti* 
logie,  S.  M.  jn^reant  irtipoësible  ,  é(àit-il  dit  dâtts  tihe  lëtil^ë  étk 
général  Czernischeff ,  de  perttiett(*e  dësbi*mfeÎ8  ia  êdtiservàliôtt 
de  fancienne  Factilté  de  Drdit  airprè^  dé  rUhi%é**sité  M 
Yarsovie.  Le  cabinet  des  eètanôipéâ  et  celui  des  inëdalliëé 
eurent  lé  ménie  sort  que  la  biblidtbé^è.  Lit  sôeiété  pkito<A 
ifiathique  dé  Varsotie,  qui  Comptait  pdi'tili  èM  tftënbrëè  leé 
hommes  les  plus  distinguée  de  là  Pôlbgtie,'  hH  Abolie  éf  dê^^ 
pnuiilée  de  sa  belle  bîbliothéqtré,  de  ireâf  ttiédâilteë  ;  de  séi 
anliqiiilés.  Eufrti  ce  syslèftae  de  deélfoetioil  èf  ^«  spoHrtilfrti , 
qu4 ,'  dti. reste,  n'avait  été  nulle  pstH  éitédtlié'ûiëb  ()l«*  de  ri- 
gueur qnè  dans  les  fjfotinicés  àoéicfiinëihèfft  Hltuïîei  H  Vëftipiré^ 
telles  cîué  la  PodoTié  et  la  Lribitahié ,  ié  ëotitiniia  pér  \k  iup^ 
pression  de  l'université  de  Wilna,  au  itiois  de  j4itd,  él  pàt'  là' 
fermeture  dé  là  bibliothéqtfe  (iùbtlque  dfe  èellé  iî!lè. 

Dans  ce  grand  naufragé  dé  la  ûâliObdli(é  (ittlottàtsé  j  Fà  ^èlî- 
^on  catholique  ne  fut  paé  ttiAtlîée  du  cabihet  dé  Saîrit^Pétct^s*- 
bourg, et  les  ulcaseS  qtii  [iaftlrcttl  p6tii*  reètreiridré  Htfflué&cè 
de  ce  culte  bu  enli^âVer  èrôrà  exercice  aKéstè^nrt  ^f*il  ëtart 
aussi  considéré  cohitile  uh  obstacle  à  la  fttSTOfï  Complète  de  hi 
Pologne  dans'là  Russie. 

Au  liiilieii  de  toutes  ces  <*alîtiilitéS,  la  Példgnè  *ë  potivàît  que 
préseilter  un  aspéét  général  dé  trf'isteSse  et  de  miâèré  prdfëtidé. 
A  Varsovie,  l'existence  d'une  police  se(*rète,  bon  moins  om- 
brageuse que  celle  du  grand-diid  Gonsfâtititi ,  avait  res«er^é 
de  plaè  en  plus  le* cér'élè  dl*  Inèlâtîons'J^oclàflè»,  et  fofeé,  èil 
quclq[Ue'8ortc,  <5!ikqué  ftfhîllé  â  se  reiàférhi^i- éil  îflfè-iôètaê , 
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4e  p<>ur  d'admettre  dans  900  sein  u^  e^ploi^  du  gou^emeHM^Ii 
Uoe,  enceinte  de  oUadellea  mepaça^t^.  fi^w  les  PolonaU  $'-é^ 
leyait  autour  de  la  capitale.  Perionoe  i»*Q»ait  eataflaer  u«e  Qont 
vêrsation  aur  les  éréaemeDts.  politique^,  pour  ne  pa»  ccturil 
le  rUque  d'être  immédiateineiit  arrêté;  et  ee  s'était  plm  qu'aut 
baDoit  (yoyi  YJppendice^)  o^  aux  PqIod^U  a^^ets  de  i'Aiir 
triche  qu'était  réflèryé  le  privilège  de  gémir  iibre»e^  aiir  la 
%oH  de  la  malheureuse  Poldgne,  Dans  cet  état  de  choses,. lu 
noblesse  et  les  habitants  les  plus  riches  préféraieiit  d'aUel 
vivre  dans  leurs  Tillages«  et  par«-là  le4  marchanda  des  grandes 
yiUes  perdaient  les  avantagea  qu'ils  tiraient  autr^foié  duafe 
jour  des  propriéi^irea  opulenta.  Ceux  à  qui  leur  fortuÀo  «a 
penneltait  pas  de  a'éloigner  eu  haïasaieht  d'autant  plua  lila 
Taioqueura^  qui  ae  trouvaient  eux<*nsêtuea  dans  une  poaltioo 
fort  pénible  y  quoique  lea  officiers  ruasea  se  eonduiaisSeuti 
pour  la  plupart,  avec  une  grande  modération ,  et  que  deâon 
eèlé  le  gouverneur  général  eût  cherchera  effacer  les  ravagea 
de  la  guerre  ^  en  élablissant  dea  eomolisaions  de  seofmra^  eLeU 
faiaant  dea  diatrtbulions  de  boia  de  conatruelion  dana  les  viUageai 
Cependant  les  tribunaux  continuaient  à  procéder  eontra  Laa 
Pèleuais  qui  avaient  trenapé  danarinaurrectionà  Maia  un  uhaafc 
du  moia  d'octobre  niit  un  terine  à  un  eertain  nombre  dé  pôutA 
Éuitea ,  ^n  accordant  une  annî^tie  aana  oieeptidn  à  ^teiia  eeuu 
qui,  par  la  nature  de  leur  participation  à  Ja  révd|te> avaient tfiq 
ctaaaéa  dans  la  troisième  patégorie  dea  cirifDindl*.  di'Btafi  Gtf 
même  acte .  invitait  les  autoritéa  localea  à  faire  vatoil*  ka  cire 
eonataoeea  atténuantes  €(và  a'élèveraient  ta  faveur  dea  cridûi- 
iiela  de  la  aèconde  èfit4i|;orieve'est«4«tdlre  dea  nonces  et  diea 
députés  quf  ont  pronoficé  la  déchéance  4e  l'empereul*.  QuanS 
à  ew%  qui  étaient  eomtMris  dans  la^premièra  pour  avoir  C0114 
apiré  et  eoinineneé  la  révolution ,  ou^pour  avoir  aaeailii  le  BeU 
védère,  résidence  du  grând^^due  Constantin^  il  n'était  riek 
changé  «iix  meaur^s  pl^critea  oontte  etix^  et  de  ptua,  oiMBOi» 
1^  fallait  que  toutea  iea  amnitfliea  ae  démentiaaent  lellae*^ 
\  ^  l^kaaa  èéMérail  aoqols  à  la  eoureiiM  les  bîtéa  4aè 
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inèttfgés  qui  étaient  passés  à  rétraDgéi"  sans  autopîsatioa  ou 
qui  s'étaient  absentés  sans  qu'on  sût  ce  qu'ils  étaient  devenus  j 
attendu  qu'ils  devaient  être  censés  avoir  renoncé ,  par  ce  seuî 
fait,  aux  titres  qu'ils  pourraient  avoir  à  Findulgence  de 
Fempereur.  N'était-ce  donc  pas  une  peine  assez  grave  que  cet 
exiléternel  auqueltant  d'illustres  Polonais  s'étaient  condam- 
niés,  et  devait-on  encore  le»  punir  jusque  dans  leur  postérité, 
par  la  confiscation ,  cette  peine  odieuse  que  toute  nation  civi- 
lisée fte  hHera  d'efFacer  de  ses  codes  ?... 

L'empereur  Nicolas  était  mieux  inspiré  lorsque,  par  un 
ukase  du  10  avril,  il  consolidait  les  droits  et  les  prérogatives 
des^ bourgeois  habitants  des  villes  russes,  dans  une- suite  de 
dispositjioiis  dont  llhistoire  louera  la  sagesse,  parce  qu'elles 
tendent  à  donner  de  plus  en  plus  à  la  Russie  ce  tiers  état,  qui 
est  ^'instrument  le  plus  actif  de  la  prospérité  des  peuples* 
f  A tt^estç,  ce  n'était  pas  seulement  en  Pologne,  où  tant  de 
vi^inr.  souvenirs  de  gloire  et  de  nationalité  luttaient  contre 
l'afliermissement  dé  la  domination  étrangère,  que  la  Russie 
avait  à  combattre  des  insurrections.  A  l'autre  exirémtté  de  son 
empire ,  les  montagnards  du  Caucase  et  du  Daghestan  avaient 
de  nouveau  pris  les  armes.  Un  de  leurs  ehefs  les  plus  redoutés^ 
KazÎMMouliah ,  fil,  à  la  tête  de  bandes  nombreuses ,  des  irrup- 
tions dans  le  Daghestan ,  s'empara  de  quelques  villages  qu'il 
piUdç  et  eut  plusieurs  rencontres  au  mois  de  mai  avec  les 
troufiës  ci]s««s ,  qui  'ne  parvinrent  pas  sans  peine  à  déiivvar  la 
coiitKéé  de  cet  audacieux  partisan.  .    . ,. 

'<AiLa»vMoullah  succéda  soa  complice  Hamzad^Reck,  autre 
febelle^  non  moins  £ameux  dans  le  Daghestan  vil  .souleva  en- 
^'womf  2,000*  moutagdarda,  envahit  lia  |nroviiiC!& .  de  Pjajry,  et 
}»ropagîea  Ja  sédition  chez  tous  les  Lesighis  v  qui  le  rejpigpiy 
rénCla(lrèSi  «voir  envoyé  leurs  familles  M  leturs  biens  daiEis  l|ii|* 
tttmu^  des:  montiagne».  >  llanaad-Beck  avait  intei^eept.é  Kmt^ 
eomiBiinicatJQ«i(,«a.vepJa;fortei:Qsse.de  Zi^kataly,  lev4  des;  c&Yfk^ 
lier4  'parmi^iils.hahitafttS' itktMpid^s  ^M  AU^^uiçait  les  fMTDvio^ 
deTalimMsiv^  di»,&ch«iK|i*.  L«  iff^^p^nt  g^Aiérftl  hQnn$  ^mkft 
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mandant  les  troupes  russes  au-delà  du  Caucase ,  résolut  de  dé-, 
jouer  les  projets  du  rebelle  :  il  se  mit  en  marche  le  26  juillet,  et 
le  28  il  dispersa  une  première  bande  de  mille  insurgés.  Le  30f 
trois  mille  cinq  cents  hommes,  avec  douze  pièces  d'artillerie,  se 
portèrent  sur  un  village  oùHamzad  avait  pris  position.  Chassé 
de  ce  point  et  battu  encore  le  surlendemain ,  il  s'enFuit  à 
travers  les  montagnes  et  ne  reparut  plus.  De  cette  manière,  près 
de  cinq  mille  familles  furent  réduites  en  trois  jours  à  Tobéis- 
sance ,  sans  aucune  perte  considérable  pour  les  Russes ,  tandis 
que  les  .révoltés  avaient  à  regretter  beaucoup  de  monde  en 
tués ,  blessés  ou  prisonniers. 

Cette  défaite  des  peuplades  sauvages  qui,  depuis  cinq  ans  y 
s'étaient  insurgées  daos  les  montagnes  du  Caucase,  fut  ensuite 
rendue  complète  et  définitive  par  une  nouvelle  victoire  rem- 
portée sur  Kazi-Moullah.  Il  perdit  la  vie  dans  la  défense  de 
son  dernier  asile,  le  défilé  inaccessible  de  Gimry.  Les  corps  de 
ce  chef  et  de  ses  principaux  adhérens,  percés  de  coups  de 
baïonnettes ,  tombèrent  entre  les  mains  des  Russes  qui  entrè- 
rent, le  30  octobre,  au  point  du  jour,  dans  Gimry.  Aussitôt 
après  cette  conquête,  les  vieillards  du  village  se  présentèrent 
devant  le  général  Rosen  pour  demander  grâce  :  le  lendemain 
lès  autres  villages  finent  également  leur  soumission. 

Ainsi,  à  ne  considérer  en c^ moment  que  les  intérêts  de  sa 
girandeur ,  cette  année  fut  beureiise  pour,  la  Russie.  La  vaste 
unité  .moscovite,  menacée,  quoique  dans  dés  degrés  inégaux,  par 
uuedoubleinsurrsection,  était  sortie  victorieuse  desdeux  luttes 
qu'elle  avait  eues  à  soutenirenËurope  et  en  Asie.  L'abusdelavic- 
toire  en  Pologne  avait  détruitla  faible  barrière  élevée  par  le  con- 
grès deVieune  entre  le  colosse  russe  et  l'Europe  occidentale  où  il 
attirait»  tous  les  regards ,  comme  s'il  se  fût  agi  du  premier  partage 
de  la  nation  polonaise.Cette préoccupation^  dont  toutes  les  feuil- 
lespubliques  déposaient ,  et  qui  avait  un  retentissement  si  animé 
dans  lapreése  et  dans  le  parlement  d'Angleterre,  allait  bientôt 
s^âûgmenter  encore  par  l'effet  de  la  guerre  du  pacha  d'Égypté' 
«ontre  le  sultan  Mahmoud.  Seul  d^  tous  les  gouv(u*n^m,çbf 
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eoropëdDS ,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  t'était  proiloneé 
de  bonne  heure  entre  les  deux  parties  beUigérantes.  Dès  lé 
mois  de  juin,  il  atait  rappelé  son  consul  général  d'Alexandrie 
et  invité  ses  sujets  à  ne  fournir  aucun  secours  au  paeba  ea 
armes  ni  en  vivres  :  c'était  annoncer  pour  le  sultan  une  bonnQ 
Tolooté  dont  celui-ci  se  décida  à  profiter  après  la  batailla  de 
Koniah  (voy.  le  chapitre  de  Turquie),  A  la  vérité,  la  Russie  se 
présentait  comme  auxiliaire,  comme  proteclriee;  mais  n'était** 
ee  pas  sous  ce  masque  qu'elle  était  intervenue  autrefois  dans 
cette  malheureuse  Pologne  qu'elle  achevait  aujourd'hui  dp 
dévorer?  Et  de  là  une  méfiance  universelle,  surtout  en  France 
et  en  Angleterre,  au  moment  où  la  Russie  se  disposait  à  mon* 
trer  enfin  à  ses  soldats ,  avides  de  climats  plus  dout^  celte 
Gobstantinople  vers  laquelle  elle  a  toujours  les  regards  tournés 
dèimis  Pierre*le*Grand. 

A  peine ,  dans  la  perspective  des  dangers  dont  rambttieii 
russe  semblait  menacer  la  Turquie  cbaneelante  et  par  suite  le 
paix  de  l'Europe ,  remàrquait-on  le  côté  faible  de  cette  puis* 
sance  gigantesque  :  l'embarras  des  finances.  On  peut  croire 
que  cette  considération  n'avait  pas  été  sans  influence  sar  le 
refus  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  d'aider  le  roi  de  iiol» 
lande  dans  sa  querelle  avec  les  Belges.  Depuis  long-temps  il 
était  question  d'un  emprunt  qui  rencontrait  de  grandes  dîffi- 
eultés  et  avait  même  entièrement  échoué  en  Angleterre.  Ge*- 
pendant  un  resctit  impérial  du  i8-30  octobre  prescrivit  an  mw 
nistre  des  finances  d'inscrire  au  grand  livre  des  dettes  de  l'Ëtat 
un  emprunt  de  20  millions  de  rotibles  d'argent,  avec  intér^ 
de  5  pour  cent  et  1  pour  cent  d'amortissement  (1).  La  maiséft 
Hope ,  d'Amsterdam,  chargée  de  le  réaliser,  Ta  émis  au  teuiç 
de  84.  A  ce  prix  les  soumissions  ^qu'elle  a  tonlu  >eeevoir  «ot 
été  immédiatement  remplies.  -^       • 

(i)  Le  rouble  d'argent  «^échange  en  Russie  contre  les  roubles  asiignatS 
de  banque .  qui  valent  i  fr.  lo  c.  de  France»  à  raison  ds  3;^o  roubles  de 
papier  pour  loo  rouUes  d'argent.  Cet  emprunt  eitt  donc  de  do  millions  dé 
àêOiéê  i  )pe\i  prèi.  ' 

/ 
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GttAPlTîlE  IV. 

TuBQDTE.  Stége  de  SaintJean-d*Acre  par  les  Égyptiens.  —  MéfaSémét*A)l 
et  Ibrabim  poiit  d^cUréê  traître»  et  rebelles  par  la  Porte.  -~-  Set  préfMt* 
ratifs  de  guerre,  —  Première  victoire  dlbrahiin  sur  les  troupes  d«  1% 
Porie.  —  Pri<»e  de  Saiiit-Jfaa-d*Àcre.  —  Le»  Éj^ypliens  marchent  eto 
avant.  —  Combat  et  prise  debamas.  —  Bataille  de  Hoitis.  — Affaire  dé 
Hatna.  -^  Bdtai.k  de  Bylait;  -—  Prise  d'Antiarbe.  —  Progf  è»  de  la  ma* 
riue  égyplieimè.  -*>  Travaux  du  port  d*Aiexandrie.  -»  la  Porta  er§anîié 
nue  nouvelle  armée.  —  État  général  de  la  Turquie.  —  Ibrahim  repren^l 
ses  opérations  ofFeiisives. —  Combat  de  Siilé.  —  Bataille  de  Koniab. — 
ImérT^ntioû  atihée  de  ta  Aussie. 

Dam  notrii  dernier  volomc  nous  ayona  laÎMé  rârmée  ^gyp 
tietine  devant  Saini-Jean  d'Abre.  Le  stége  conliouait  a^ee  pep* 
êéféPMHB  de{)iii»  le  tnoiê  de  deeenibre  ^  malf^ré  le«  toauvaif 
temps.  AbdalUh^  padia  d*Aore,  quoiqu'il  n'eût  qu*tiâagamU« 
•onde  3,000  hommes^  faisait  tine  rësiêtâncedi^foede  U  renon»^ 
mée  de  M  plaeé  où  11  était  enfermé ,  et  jnsqu'alorv  toitlea  lel 
attaqiies  ded  fi{{yp(iens  avaient  été  sans  suci^s.  \U  avaient  êtt 
à  aoùCFrir  beaut^otip  du  dlimai  frdid  ei  plnvieuÉ  d9  la  tyi^i^; 
Ibrahim  âVaii  dà  derûâttder  deê  renfortè  A  êcil  père,  H  éâ  flotté, 
maltraitée  par  leè  bombes  de  la  forteresse  et  par  It^s  tempéteà^ 
était  allée  réparer  ses  ^avaries  ditis  le  port  d'Aleiiandrle'. 

Soit  qtie  6es  revers  donnassent  au  Sultan  l'espoir  que  Méhé^ 
met^Ali  é«3hoderëit  dans  son  entreprise,  èoit  |lttr  la  perfidie 
des  membres  du  divan  hostiles  aux  réformes  de  Mahilioud  du 
gagnée  ab  paxîha  d'fi{»yp(e,  les  préparatifs  de  \à  Porte  contré 
son  vassal  révolté  ne  marchaient  qu'avec  lenteur.  Lé  Aiiltan, 
d'ailleurs,  a'aràit  pas  encore  cessé  de  considérer  la  guerre  de 
Syrie  comtne  Une  guerre  pàrlfcultère 'entre  déu*  g6tiv^r^jétt^' 
voisins  et  riVàux,  et  il  s'efforçait  de  croire  que  Méfaémet 
ne  voulait  pUè  s'attaquer  directemetit  à  l'^itutorité  impériale. 
CSeci  explique  pourquoi  la  liste  Aé  nomination ,  d'ataneétriènt 
et  ée  eOnfirmatioti,  publiée ,  comme  à  f  ordinaire  ^  kfifH  lé  fitè  - 
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du  Baïram  ,  ne  destituait  pas  formellement  le  vice-roi  d'Egyp- 
te :  elle  se  bornait  à  annoncer  que  les  pachaliks  d'Egypte  et  de 
Candie  restaient  provisoirement  inoccnpés,  et  qu'on  y  pour- 
'  voirait  suivant  la  conduite  ultérieure  de  Mébémet-Ali  et  de 
son  fils. 

Cependant  le  vice-roi ,  loin  de  rappeler  ses  troupes  de  la 
Syrie,  avait  persisté  à  n'entrer  en  arrangement  et  à  ne  faire  acte 
de  soumission  au  grand-seigneur  que  si  S.  H.  voulait  lui  ac- 
corder l'investiture  de  cette  province,  aui  mêmes  conditions 
de  vasselage  et  de  tribut  que  le  gouvernement  de  l'Egypte.  Le 
sultan  dut  enfin  en  venir  à  une  rupture  complète  :  uii  firman 
solennel  déclara  Méhémet-Ali  et  son  fils  traîtres  et  rebelles,  en 
ordonnant  qu'ils  fussent  punis  exemplairement.  Une  armée  d'ex- 
pédition partit*  pour  la  Syrie,  au  bois  de  mars,  sous  les  ordres 
de  Hussei^-Pacha,  gouverneur  de  la  province  de  Tcliirmen , 
qui  avait  reçu  à  cette  occasion ,  en  présence  de  tous  les  grands 
de  l'empire,  le  titre  inusité  en  Turquie,  et  emprunté  à  la  hié- 
rarchie militaire  de  l'Europe,  de  feld-marécbal  d'Aoatolie. 
Hussein  était  célèbre  par  la  destruction  des  janissaires  et  la 
bravoure  qu'il  avait  déployée  dans  la  campagne  de  Russie. 
Méhémet  ayant  été  déposé,  il  étaît  lui-même  appelé  à  le  rem- 
placer dans  le  gouvernement  de  l'Egypte.  C'était  une  proie 
superbe  pour  son  ambition,  mais  difficile  à  prendre. 

De  son  côté,  Ibrahim  se  disposait  à  pousser  la  guerre  avec 
une  nouvelle  vigueur.  U  convertit  le  siège  de  Saint- Jean- 
d'Acre  en  blocus,  ne  laissa  devant  la  place  qu'un  corps  d'ob- 
servation de  6,000  hommes,  et,  avec  le  reste  de  son  armée,  il 
se  porta  en  avant,  vers  la  fin  de  mars,  pour  ouvrir  la  campagne 
contre  les  troupes  qui  s'étaient  déjà  rassemblées  à  Al ep  et  à 
Damas.  Il  réussit,  par  des  marches  forcées,  à  surprendre,  le 
7,avril,  près  de  Tripoli ,  une  division  de  15,000  hommes,  com- 
mandée par  Osman-Pacha,  et  la  détruisit  entièrement.  Osman 
prit  la  fuite  pendant  la  nuit,  abandonnant  ses  tentée ,  ses  mu- 
nitions, son  artillerie  et  ses  blessés.  Tout  ce  qui  ne  tomba  pas 
•ç^usles  coups  des  Égyptiens  fut  fait  prisonnier  ou  se  dispersa» 
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Apres  cette  victoire ,  qui  releya  le  moral  des  troupes  égyp' 
tiennes,  abattu  par  les  revers  du  siège,  Ibrahim  les  ramena 
devant  Saint-Jean-d'Acre,  dont  toute  la  force  consistait  dans 
les  fortifications  et  dans  Fimpossibilité  de  les  ruiner.  Ces 
obstacles  ne  firent  toutefois  que  retarder  sa  chute.  Le  27  mai , 
au  IcTcr  du  soleil,  Ibrahim  ordonna  l'assaut.  Les  brèches 
étaient  déjà  pratiquées  depuis  deux  jours.  Doué,  comme  les 
héros  d'Homère ,  de  cette  force  de  corps  qui  inspire  tant 
de  respect  aux  nations  barbares,  Ibrahim  donna  l'exem- 
ple du  courage  et  de  Fintrépidité  à  ses  soldats,  qui  éprou- 
vèrent la  plus  vive  résistance.  Un  instant  les  Arabes  fu- 
rent sur  le  point  de  lâcher  pied;  mais,  Ibrahim  ayant  tranché 
lui-même,  d'un  coup  de  cimeterre,  la  tête  d'un  capitaine 
et  fait  diriger  une  batterie  contre  les  fuyards,  ils  retournèrent 
aux  murailles.  Enfin  ils  se  rendirent  maîtres  de  la  forteresse 
▼ers  quatre  heures  du  soir,  après  avoir  eu  512  hommes' tués 
et  1429  blessés  dans  cette  seule  journée.  Les  chefs  de  la  gar- 
nison et  les  ministres  du  culte  n'implorèrent  pas  en  vain  la 
clémence  du  vainqueur.  Le  muphti,  les  scheiks,  bien  qu'ils 
eussent  les  premiers  excité  les  sujets  d'Abdallah  contre  l'ar- 
mée égyptienne,  furent  maintenus  dans  leurs  dignités  et  dans 
leurs  biens.  Ibrahim  accorda  aussi  la  vie  àThéroïque  défenseur 
d'Acre,  qui,  bientôt  après,  s'embarqua  pour  Alexandrie,  où  le 
vicè-roi,  autant,  sans  doute,  par  une  politique  dont  on  ne 
peut  méconnaître  Thabileté  que  par  sa  générosité  naturelle , 
lui  fit  la  réception  la  plu9j|k>norable. 

La  prise  de  Saint-Jean-d'Acre  ne  servit  pas  peu  à  accroître 
la  renommée  militaire  d'Ibrahim  dans  ces  contrées  ;  et  si  le 
beau  fait  d'armes  du  27  mai,  ainsi  que  les  exploits  qui  l'avaient 
précédé,  avaient  montré  un  chef  d'armée  qui  sait  vaincre,  la 
sagesse  de  son  administration  tolérante  et  modérée  prouva 
qu'il  voulait  alléger  pour  les  vaincus  les  maux  qu'avait  en- 
traînés son  triomphe.  11  ne  suffit  pas  au  général  égyptien  d'avoir 
conquis  le  boulevart  de  la  Syrie;  il  l'apprécia  comme  point 
inyitaîre  et  prit  toutes  les  mesures  pour  le  conserver.  La  chute 
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df  ^aipWeaB-d'Aere  ept  encore  c^t  SiVMtnfp»  poor  fbr^liiin 
que  8^»  f^gifneliU  pureot  se  recruter  dan»  le»  troupes  régu^r 
libres  i|ui.  avoiept  défenda  la  place  six  mois  eotiars,  et  lea 
iquipagef  de  la  tparipe  égypiienne  réparèrent  leur»  perieè 
dans  les  porU  de  la  Syrie. 

Dès  lors,  Ibraliim,  dout  les  Arabes  s'étaient  montpés  eon- 
rageui^  sobres ,  patients,  disciplinés;  qui  avait  une  cavalem 
admirablement  montée  et  une  artillerie  légère  digne  d'éirf 
remarquée  même  en  Europe  \  Ibrahim ,  aidé  d'ailleurs  par  lea 
dispositions  favorables  de  la  population,  eourut  de  vieloireen 
vioioire.  Il  fMirtit,  le  8  juin,  du  camp  de  Saint-Jeaii-d'Acrey  $e 
dirigeant  sur  Damas.  Le  14,  à  une  lieue  et  demie  de  cette  viUfl^ 
il  aperçut  Tennemi,  Tattaqua,  le  battit  complètement ,  ef  entré 
le  lendemain  dans  Damas,  dont  le  gouverneur,  AU^'Pa^a» 
••était  enfui  avec  les  principales  autorités. 

Un  combat  plus  sérieux  s'engagea  le  7  juillet  a  Homs ,  sur  lea 
bords  de  TOronte^  entre  l'armée  égyptienne  et  Favant>garde 
de  la  grande  armée  turque,  qui  s*avànçait  avec  une  lenteur 
inouïe  et  un  désordre  effrayant,  sous  le  feld '^maréchal  Hoa^ 
sein-Pacha.  Cette  avants  garde,  commandée  en  chef  par 
lléhémet- Pacha,  comptait  à  peu  près  25,000  hommes  en 
troupes^ régulières  et  irrégulières,  mais  fatigués  en  grande 
fMirtie  des  marches  d'une  longue  route,  et  manquant  de  vivres. 
Ibrahim  avait  avec  lui  sept  régiments  d'infanterie  et  cinq  de 
eavalerie.  Ceux-ci  exécutèrent  plusieurs  charges  vigoureuses, 
qui  contribuèrent  beaucoup  à  ladllctoire.  Toutefois  la  lutté 
lut  longue  et  opiniâtre,  et  la  nuit  iseuie  mit  tin  au  combat.  Les 
Turcs  avaient  eu  2,000  hommes  tués,  et  ils  laissèrent  2,600  prit- 
êMiniers  ei|tre  tes  mains  d|i  vainqueur,  qui  s'em^iara.,  le  jour 
•uivant,  de  toutes  les  munitions  et  des  vivres  qu'ils  avaiest 
abandonnés,  de  20  pièces  de  canon  et  d'un  manier.. 

Le  0  juillet,  l'armée  égyptienne  sortit  de  Homs,  ramasan 
dans  sa  route  6  canons ,  fit  enoore  éprouver  de  grandes  perieê 
ftuit  fuyards,  et  arriva  le  12  h  Hama,  aprèa  une  oMivalb 
nflaireaus  poHes  de  oett« ville,  eà  elle  prH  h»  $  éênÀktmj 
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pâèeM  d'Aiftilittrie,  les  tenter  M  des  miHiîUôQft  4»  guerre  appar* 
tsââfit  auK  troap««  réglées  qui  avaieat  combattu  à  Hoin«. 

Ibrahim  marcl^a  saas  retard  sur  Alep,  où  il  entra  laos  couf^ 
Mriri  le  15,  à  |a  tête  de  ses  troupes  vielorieuses.  Tous  les  ma^ 
gasios  et  fti  pièees  de  canpagfoe  que  la  Hotte  du  sullau  avait 
débarqùéesà  Alexatidrette,  et  qui,  dece  port ,  avaient  été  fx- 
pédiées  sur  Alep,  lombèr^ut  au  pouvoir  du  géoéral  Égypti^i^, 
fiofio  ^  le  d8  juillet ,  il  se  trouva  aui  prises  avec  la  grande  ar^ 
mes  torque,  Forte  de  3â,000  boanmes,  eommandée  par  Hussfit^ 
Paeba.  Cette  nouvelle  reocoolre,  qui  eut  lieu  au  défilé  df 
ByUa,  entre  Antioohe  et  Alei^andrelte,  ne  fut  pas  raoii^s  ff^vo* 
rable  que  les  preeédeotes  aux  armes  égyptienues.  Extéfiués  de 
fatigues,  désorganisés,  démoralisés,  eu  proie  au  ckQléra,  let 
Turea  ne  pouvaient  tenir  tête  à  leura  adversaires.  Là<,  foudroyée 
par  t'ariîHerie  «nnemie ,  abordés  ici  à  la  baïonnette  par  YiU'^ 
fanterie  d'Ibrahim ,  ils  durent  cédef  à  Timpétuosilé  des  Arabes^ 
malgré  l'avantage  de  la  position,  et,  abandonnant  eanoni* 
bagages ,  iQijnilioes ,  ils  prirent  la  fuite,  vers  la  fin  du  jonr, 
dans  la  directinn  d'Adana.  La  cavalerie  égyptienne  les  poursui- 
vit jusqn  a  ce  point,  d'où  elle  revînt  avec  l,dOO  prisonniers*  A 
cette  époque,  Ibrahim  s'était  emparé  de  80  canons  et  d'un 
mortief ,  ainsi  que  d'upe  quantité  considérable  de  munitions 
de  ^onte  espèce;  il  av^tt  tué  ou  pris  13,000  hommes;  il  avait  sou^ 
mis  la  pbipart  deu  villes  de  la  Syrie  :  le  1^**  août ,  la  soumission 
d*Antîoche  couronna  la  conquête  de  cette  province^  appelée» 
sans  doute,  comme  TËgypte,  à  de  nouvelles  destinées  seus 
le  sceptfede  MéhémetTAli,  et  ouverte  désormais  aux  libres  iH^ 
▼estigatloBS  dos  voyageurs  européens  (1). 


(x)  En  Toici  déjà  une  preuve  remarquable  dans  le  passage  d'une  lettie 
de  M.  de  Lamartine ,  écj ite  de  Bayruth  ,  en  Syrie,  sous  la  date  du  i  a  dé- 
cembre i832  :«  J'arrive  d'une  course  de  quarante  jours,  à  cheval  et  an 
bîvonac,  à  travers  toute  ta  Syrie  méridionale,  la  Galilée  et  la  Patesibifr) 
j[usqu'*aux  montagnes  d'Arabiie  el  aux  déserts  d'Egypte.  Sauf  la  pest6,  que 
|*2il  froavée  et  bravée  sanis  accident  à  JérusaleQi ,  mon  voyage  a  été  sûr  et 
agréable.  Rien  ne  peut  peindre  raccueil  dei  européens ,  des  Arabes  et  dea 
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'  Le  général  Égyptien  poussa  ensuite  sa  marche  TicCorieUse 
jusqu'à  Adana ,  où  il  établit  son  quartier  général  pour  attendre 
L'effet  des  propositions  d'arrangement  faites  par  son  père  à  la 
Porte,  ou  l'apparition  d'une  autre  armée  du  grand  seigneur 
qui  l'obligeât  de  se  remettre  lui-même  en  mouvement. 

Ibrahim  mit  à  profit  son  séjour  dans  le  district  d' Adana, 
qui  prendra  plus  tard  une  grande  importance  au  moment  de  la 
conclusion  de  la  paix  entre  la  Porte  et  l'Egypte ,  pour  y  faire 
opérer  des  coupes  très  considérables  de  bois  de  construction 
destinées  à  l'arsenal  d'Aleiaudrie.  Car  la  flotte  n'était  pas 
moins  que  l'armée  de  terre  l'objet  de  la  sollicitude  de  Méhé« 
met-Ali  et  de  son  fils.  Aussi  la  marine  égyptienne  avait-*elie  fait 
depuis  quelques  années  les  progrès  les  plus  étonnants,  et 
comme  si  la  régénération  de  l'Egypte  devait  être  sous  tous  les 
rapports  fille  de  la  civilisation  française ,  c'est  encore  à  un  in- 
génieur français ,  M.  Gérisy ,  que  Méhémet-Ali  doit  l'une  des 
plus  glorieuses  créations  de  son  règne. 

On  n'ignore  pa»  que,  faute  de  pouvoir  se  réfugier  dans  le 
port  d' Alexandrie,  la  flotte  française  fut  détruite  à  Aboukir,  et 
que  par  suite  l'expédition  d'Egypte  échoua.  Aujourd'hui, 
Alexandrie  a  un  port,  un  arsenal,  un  chantier  de  construction, 
grâce  à  M.  Gérisy.  C'est  en  juin  1829  que  cet  habile  ingénieur 
proposa  au  vice-roi  le  plan  qui  a  été  adopté  et  exécuté  malgré 
d'immenses  difficultés  :  elles  n'arrêtèrent  pas  plus  Méhémet- 
Ali  qu'elles  n'auraient  arrêté  Pierre-le-Grand. 

L'espace  sur  lequel  devait  être  élevé  l'arsenal  était  couvert 
de  maisons  et  de  marécages;  la  mer  avait  à  peine  de  septÀ  huit 
pieds  de  fond,  et  l'on  voulait  pouvoir  lancer  et  armer  des  vais- 
seaux de  ligne.  M.  Gérisy  démontra  que  ces  obstacles  n'étaient 
pas  insurmontables ,  et  le  vice-roi  lui  confia  tous  les  moyens 


Égyptiens ,  partout  où  j*ai  eu  à  réprouver.  Ibrahim-Pacha  s*e8t  conduit 
ayec  moi  avec  une  obligeance  qui  va  jusqu'à  mettre  ses  troupes  à  ma  dis- 
position :  nous  ne  rencontrerions  pas  une  civilisation  plus  hospitalière  et 
plus  prévenante  au  centre  de  notre  civilisation  même.  » 
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d'apberer  son  entreprise.  Quatre  mille  Arabes  forent  levés  et 
employés  sans  retard  à  creuser  un  port  de  trente  pieds  de  pro* 
fondeur;  à  établir  des  magasins,  des  ateliers  de  toute  espèce, 
des  forges,  des  fonderies,  des  cales  de  construction.  De  tons 
côtés  vinrent  les  matériaux  dont  ou  avait  besoin.  On  mit  des 
vaisseaux  sur  le  cliaulier  et  au  bout  de  seize  mois  la  mer  en 
reçut  quarte.  Depui»  ce  temps  les  travaux  du  port  d*Alexandrie 
ont  marché  avec  rapidité;  il  s*y  fabrique  maintenant  par  la 
main  des  indigènes  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  une 
flotte;  les  bâtiments  qui  en  sortent  sont  bien  disposés  pour  le 
combat;  ils  approchent  de  la  bonne  tenue  européenne  et  por- 
tent des  Arabes  qui  ne  sont  pas  moins  aptes  à  devenir  tnalelots 
que  soldats  (1). 

Aussi  rÉgyple  comptait  déjà  comme  puissance  marilime,  et 
Méhémet-Ali  était  également  en  état  de  se  mesurer  sur  mer 
avec  le  sultan;  mais  les  deux  flottes  passèrent  toute  la  saisOQ 
à  s'observer  sans  engager  aucune  action.  Peut-être  l'amiral  du 
vice-roi  n'avait  pas  su  saisir  Tinstant  favorable,  ou,  dominés 
par  un  reste  de  respect  pour  l'étendard  impérial,  les  Égyptiens 
reculèrent  devant  une  première  agression.  Autrement,  il  est 


(i)  Voîcî  un  état  d^s  forces  égyptiennes  de  terre  et  de  mer,  publié  par 
plusieurs  journaux  en  avril  i833  : 

«  Soldats  magrobins,  af  i  ;  bédouins,  5,870;  français,  i5;  hadubara, 
cavalerie  irrégulière  de  la  Hauie-Égypte,  3,4^5  ;  soldats  appartenant  à  la 
marine,  a5,i4^;  artillerie,  6,357;  hallage  (sapeurs  ou  pionniers),  3,94^  ; 
cavalerie  régulière,  7,962  ;  généraux,  officiers  et  soldats  d'infanterie  et 
cavalerie  irréguiière,  67,998  ;  attachés  aux  corjis  militaires 9  3,488.  Toial , 
198,000  hommes  environ. 

«  Les  bâtiments  de  guerre  composant  Tescadre  égyptienne  dans  le  port 
d'Alexandrie  sont:  i  vaisseau  à  trois  ponts  de  r4o  canons,  3  vaisseaux  k 
deux  punis  de  roo  canons,  i  vaisseau  à  deux  ponts  de  90 canons,  6  fiégaiea 
de  56^ canons  (le  calibre  de  ces  caniaisest  du  3o',  i  frégate  de  Co canons» 
6  corvifties  de  a6  canons  de  18,  7  bricks  de  16  à  18  canons  de  la,  4  bil- 
lots, 1  cutter.  Eu  tout,  3o  bâiiments  de  guenv,  portant  i,30i  boucbenb 
feu.  Il  y  a  eu  ce  moment  4  vaisseaux  sur  le  chantier,  dont  3  de  100  c»- 
nons  et  I  à  trois  ponu  ;  ce  dernier  et  un  autre  sont  en  état  d*étre  iancéi 
dans  quinze  jours.  » 

Jnn.  hist.  pour  1832.  26 
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probable  que  la  flotte  clu  cdpltari-paclîa ,  bien  &u|)i5rîfenre  etl 
nombre  à  rescadre  éjjyplieane,  mais  bea.t'.coiip  liioiiis  habile- 
ment maaœuvrée,  eût  éprouvé  le  même  désastre  que  l'armée 
du  feld-maréchâl  d*Anatolie. 

Cette  armée,  sur  laquelle  Mahmoud  avait  fondé  se$  espérauces 
pour  punir  la  rébellion  de  Méhémet ,  étant  anéantie ,  et  là 
i^orte  ne  voulant  pas  prêter  Franchement  l'oreille  aux  propo- 
sitions d'arrangement  dii  vice-roi,  il  fatlut  faire  des  efforts 
inouïs  pour  opposer  de  nouvelles  forces  aux  Egyptiens,  tîn 
firman  impérial  révoqua  la  nomination  de  Hussein-Pacha  ;  le 
grand  visir  Reschîd-Méhémet-Pacha ,  qui  avait  récemment 
terminé  avec  bonheur  la  guerre  contre  les  révoltés  de  rAlbâ- 
nie  et  de  la  Bosnie  ,  lui  succéda  dans  le  commandement  en 
chef  des  troupes.  Reschid  déploya  iine  i'nfatigabîe  activité  pour 
Taccomplissemenl  des  desseins  dont  il  était  chargé.  Il  travailla 
sans  relâche  à  réorganiser  Tarmée' turque,  qui  fut  portée  & 
Gd  mille  hommes.  L'armée  égyptienne  n'atteignait  pas  ce 
chiffre  ;  mais  l'orgueil  et  la  confiance  que  lui  inspiraient  ses 
ti'îomphes,  sa  lactique  et  sa  discipline,  eompensaient  bien  cette 
intéridrité  numérique.  A  cet  avantage,  on  opposait  l'expé- 
rience militaire  et  la  valeur  personnelle  du  grand  visir,  ses 
Micoès  précédents  ^  la  beauté  et  la  force  de  plusieurs  corps 
,  de  troupes  déjà  aguerris ,  de  TAlbanie  et  de  la  Koumélie ,  et  la 
Porte  croyait  pouvoir  se  promettre  un  résultat  avantageux 
aune  seconde  campagne.  Cependant  ceux  qui  se  flattaient  de 
eei  etpôir  à  Coiistantinople  ne  tenaient  pas  compte  des  dispo- 
isiHotis  de  l'Auatblie ,  qui  allait  être  le  nouveau  théâtre  de  Ja 
guerre ,  et  dont  les  principaux  habitants ,  partisans  des  jatiis- 
laires y  n'avaient  ces^é,  depuis  le  commencement  des  réformes 
introduites  ftar  le  sultan  ^  d'être  en  résistanee  ouverte  ou  se* 
crête  contre  la  Porte.  A  Constantinople  hiême,  elle  était  parà-^ 
lysée  dans  tous  ses  mouvements  par  les  divisions  du  divan. 
Beaucoup  de  membres  de  ce  conseil  étaient  encore  attachés  à 
i'aneieti  système;  ilsfregardaient  tout  les  malheurs  de  l'em* 
pire  comme  une  suite  des  innovations  du  grand-seighétt!^,  et 
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lîî  ëtàléhl  lA'opiiûoà  (|ue  les  chrélielis  se  sérvaiecit  âe  ce 
jpnncé  pour  âtiéânlir  rislamisme.  A  k  Térité,  Méhémet-Ali 
n'avait  pas  poussé  moiqs  loin  que  son  suzeralù  le  zèle  des 
féForines  ;  mais ,  sôit  qu'il  e&t  ménagé  avec  plus  d'habileté 
les  préjugés  religieux  des  musulmans,  soit  qu'il  fût  mieux 
servi  du  sort,  il  n'avait  pas  rencontré  parmi  eux  teà  inimitiés 
qui  assaillaient  te  sultan ,  et  même  il  était  venu  à  bout  de  leur 
persuader,  par  ses  proclamations ,  que  la  cause  de  la  religion 
était  aussi  la  sienne.  Enfin,  ce  qUi  portait  au  comble  le  mécon-^ 
lentement  des  sujets  de  Mahmoud,  c'est  que  déjà  il  avait  songé 
k  demander  des  secours  à  l'Angleterre  ou  à  la  Russie  contre 
les  Arabes  leurs  coreligionnaires. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  dis- 
corde et  la  démoralisation  régnassent  chez  lesfgénéraux  et  les 
soldats  de  la  t'orte.  Les  troupes  régulières  et  irrégulières  se 
jalousaient  mutuellement ,  et]  chaque  parti  souhaitait  la  dé- 
faite de  l'autre.  En  un  mot,  jamais  la  crise  inévitable  qui  me- 
nace l'empire  ottoman  depuis  plusieurs  années  n'avait  paru  s 
prochaine. 

Tout  conspirait  donc  en  faveur  d'Ibrahim,  à  qui,  dans 
Fespoir  qu'il  rétablirait  les  anciennes  coutumes  et  vengerait 
le  Coran  outragé,  différentes  villes  de  la  Cappadoce  et  de  la 
Caramanie  avaient  fait  des  promesj»^**  ^^  coopération  active 
Voilà  probablement  ce  qui  àéo'^^  'e  général  égyptien  à  M^ 
prendre  se's  opérations  offe-**^vesV après  une  halte  d'efLVifon 
deux  mois,  qui  avait  se-"^^  ^  consolider  ses  conquêtes  et  à  re- 
poser son  armée  p^*^  s'avancer  dans  rA8ie-]Hineure,et  donner 
ainsi  la  main  -^"^  populations  mécontentes.  C'est  alors  que,  iù- 
(errogé  r  *^'*  «avoir  jusqu'où  il  prétendait  aller:  «  Jusqu'où  je 
^^^' compris  en  aral)e,  »  avait-il  répondu. 

Bientôt  il  franchît  le  Taurus  ,*et  vers  le  milieu  de  ûovembYé 
il  occupa ,  sans  brûler  une  amorce ,  la  forte  position  de  Kd- 
niaii  (l'ancienne  Iconium).  ReufF-Pacha,  qu'un  firman  <fé  k 
Porte  avait  nommé  lietitenant  du  grand  visir,  poiir  cette  cam- 
pagne, s^éloi^â  de  la  ville  quelques  heures  avant  rarrlvéé^ 
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des  ÉgyptîeAs,  et  se  relira ,.  nop  sans  abaDdonner  noe 
grande  partie  de  «es  magasins  el  de  ses  baga(|^es,  sur  Akseher 
ou  Reschid  coucenlrail  ses  forces.  ^ 

Les  Ëgypliens  Furent  tranquilles  dans  Koniah  pendant  un 
mois  à  peu  près.  Un  détachement  de  huit  cents  hommes  de 
leur  cavalerie  se  trouvait  posté  à  Sillé,  village  à  une  lieue  et 
deiviic  sur  la  gauche.  Le  grand  visir  vint  Tatlaquer  avec  douze 
xalWe  hommes  de  cavalerie  et  cinq  canons ,  croyant  n'avoir 
affaire  qu'à  ce  faible  détachement.  Mais  Ibrahim,  ayant  eu 
«vis  de  la  marche  de  Tennemi ,  dirigea  aussitôt  sur  Sillé  uue 
division  de  cavalerie  et  une  d*infanlerie  qui  laillèrent  les  Turcs 
en  pièces.  Les  munitions,  les  canons,  huit  drapeaux  et  quinze 
cents  hommes  tombèrent  au  pouvoir  des  Egyptiens  :  la  nuit 
venue,  ils  rentrèrent  dans  Koniah  el  y  resièreut  sur.  le  qui 
yive  jusqu'au  21  décembre,  jour  où  ils  a|>prirent  que  le  grand 
visir  s'avançait  pour  leur  liyrer  bataille  avec  la  dernière  armée 
de  Mahmoud. 

Vers  six  heures  du  matin  Tennemi  n'était  plus  qu'à  deux 
lieues  de  dislance.  A  Tinstanl  toutes  les  troupes  égyptiennes 
sortirent  de  la  ville.  Elles  furent  rangées  sur  deux  li^;nes,  et 
pour  que  la  droite  el  la  gauche  s'appuyassent  réciproquement, 
chaque  régiment  forma  le  carré.  La  garde  JFut  mise  en  réserve 
et  présentait  une  troisitme  ligne.  On  flanqua. chacune  des  ailes 
avec  de  l'artillerie  et  de  la  c»^alerie. 

A  huit  heures  les  deux  partis  ç,,|.ent  en  présence.  Le  grand 
visir  engagea  l'action  par  une  déchai^  j^  ^q^j^  3^n  artillerie. 
Les  Égyptiens   ripostèrent'  avec  vigueùi     ^^   y^^^  ^^  tirailla 
aiasi  pençlant  quelque  temps ,  après  quoi  Ibrc^^j^^j  g^  exécuter 
une  charge  de  cavalerie  qui  enfonça  le  flanc  gauch^^^^  j^^^^^^ 
Leur  attaque  à  l'autre  extrémité  de  l'armée  égyptienne  ^»ovâit 
pas  été  reçue  avec  moins  d'iulrépidiié;  le  feu  vif  et  bien  nom.- 
des  Arabes  obligea  les  Tgrcs  de  plier  el  de  s'enfuir  en  désor- 
dre. Ce  fut  alors  que  le  grand  visir,  à  la  tête  de  sa  meilleure 
division,  essaya  de  rétablir  le  combat,  en  se  jetant  avec  im- 
pétuosité sur  le  4"^  réginient  de  la  garde  égyptienne  ;  mais 
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cette  division  fut  prompteqient  culbutée.  L'intrépide  Reschid , 
au  lieu  de  suivre  sa  colonne  en  déroule,  revint  à  la  charge 
avec  un  autre  corps  de  troupes  Fraîches,  qu*il  vit  encore  une 
fois  anéantir  sous  les  coups  acharnés  des  Égyptiens.  Blessé 
lui-même,  soit  désespoir,  soit  qu'il  se  fût  é|;airé,  seul,  et  le 
sabre  à  la  main,  il  se  précipita  dans  les. rangs  ennemis  et  fut 
fait  prisonnier.  Plusieurs  autres  pachas  eurent  le  même  sort. 

La  lutte  avait  duré  jusqu'à  six  heures  du  soir  :  le  carnage 
était  affreux.  On  a  porté,  à  3t)  mille  le  nombre  des  hommes 
mis  borsde  combat  de  part  et  d'autre.  La  neige,  qui  recou- 
rrait la  terre,  était  joocliée  de  cadavres  et  détrempée  de  sang. 
La  nuit,  qui  vint  empêcher  les  Arabes  de  poursuivre  les  débris 
de  l'armée  .turque  et  de  la  prendre  tout  entière,  fit  qu'ils 
durent  se  contenter  de  3,000  prisonniers,  de  quarante-quatre 
pièces  de  canon  et  de  toutes  les  provisions  militaires. 

La  dispersion  de  l'armée  impériale  était  complète,  et  le 
Sultan  ne  pouvait  plus  trouver  dans  ses  propres  ressources 
un  obstacle  sérieux  pour  empêcher  Theureux  et  habile 
Ibrahim  d'arriver  à  Goustanlino)>(e.  Or,  telle  était  la  disposi- 
tion desiesprits  dans  celle  capitale,  (|ue  si  le  vainqueur  de 
Koniah  s'y  présentait,  tout  faisait  prévoir  une  révolution  qui 
coûterait  au  sultan  le  trône  et  la  vie.  Dans  celte  situatiou 
désespérée,  W  ne  pouvait  que  recourir  à  l'assistance  des  iofi* 
dèles.  Déjà  il  s'était  adressé  à  l'Angleterre  ,  qui  Itu  avait 
riefusé  son  apjiui ,  et  ce  fut  la  plus  vieille  ennemie  de  l'empire 
ottoman ,  la  puissance  que  Mahmoud  était  en  droit  de  re- 
garder comme 'la  première  cause  de  ses  malheurs  par  la  guerre 
qu'elle  lui  avait  faite  en  1828  et  en  1829,  ce  furent  les  Russes, 
en  un  mot,  qui  vinrent  le  pr^l^ger  par  une  intervenlion 
armée,  dans  Constantinople,  av^c  autant  de  zèle  et  d'empresv 
sèment  que  s'il  se  fût  agi  de  leur  propice  territoire. 
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%<%<^  l^v«'«'««"»'«.^ 


CHAPITRE  V. 

GaJLCE.  Ouverture  d*one  assemblée  nationale  à  Argos. — Scisfioa  entre  les 
députés. — Lutte  sanglante  dans  les  mes  d'ilrgos.— Le  parti  de  l'oppo- 
sition s'établit  à  Mégare.^^  Protocole  de  la  conférence  d«  Londres  qni 
reconQaît  le  comte  A.  CapO-dls|ria  .comipe  prépîd^t*  —  progrès  de 
roppo$itjou.  —  Le  gouyemement  du  comte  Capo-d*l8tria  est  renversé. 
—  Nomination  d*un  nouveau  gouvernement  provisoire.— Continuation 
des  troubles.'  —  Traité  de  Londres  qui  nomme  le  prince  Ofhon  d« 
Bavière  roi  de  la.  Grèce. -^  Traité  conclu  à  GonitafitHiOf^e  qi|i  ^jie 
la  ligne  d*Arta  à  Volo  poijr  irontièr^  de  la  fSrrèce.  —  puyertfirf  4*?^ 
nouveau  congrès.  — •  Ses-trayaux.  —  I)  esf  dissous  par  une  ^nsurriçctiqn 
militaire.  —  Anarchie  générale.  —  Impatience  de  voir  arriver  le  prince 
Otbon.  "^ 

L'éléyatioa  4u  copule  ^nff^^{\pi  P#pp-d'f  »tri^  i^  1^  pf é^4^pce 
fiu  gouvernement  pi;pYisoire  f^v  le  ^én^f , yef^  |f  fin  ài^Vs^jf\^ 
(dernière^  fut  suivie  xle  ]a  qQpvocâ^ioa  d'unç  9fsefii})l(^  natio- 
nale qui  ne  servit,  en  mettant  le^  partis  eii  ftvié^wçp  de  p)us 
près ,  qu'à  faire  éclater  daps  to^^e  )eur  m^\^x\fip  }pà  p|rqfo^4^ 
dissensions  de  la  Grèce. 

Les  députés  de  FArcbip^I,  appfirtçnant  §  ropppsUîô^  libé- 
i^ale,  s-étaient  réunis  au  nombre  de  45  ^  1)^4^4*  ^1^  ^^^  ç:)ieççbè- 
i!ent  à  s'entendre  sur  toutes  les  difficultés  ^^ec  Iç  gpuYpjpuf^r 
ment  provisoire  ^yant  l'ouvertpre  du  coqgrè^.  (^tf^  (epl^liy:^ 
4e  rapprofb^tej&Ut  ne  réussit  point,  le  gouverf^^inçnt  ^  vou- 
lant pas  accorder  TaipDistie  géuérate  que  d^mft|K^ait|V<3^pppsi- 
tiou  pour  tous  les  évétiemeas  aotéri^ur»>  et  i(  fit  ^{pq^^r  Hydra 
par  des  vaisseaux  russes ,  afin  d'eppéch^r  les  déppiés  i|ui  fV 
trouvaient  de  se  rendre  à  Argq^Joà  lQ|Cppgr^s;d^y$iH  s'pwYrir 
le  10  décembre.;  lies  autres  députés  de  Fpppps^tipa  préf^ps^ 
Ar^os,  en  grande  partie  Rouméliotes,  ayant  insisté  sans  succès 
pour  que  îfeurs  collègues  d'Hydra  fusseitt^^B^is ,  la  scission  fut 
complète]  dès  le  premier  jour  entre  les  deux;partis ,  et  chacun 
procéda  de  son  coté  à  Touyerture  de  la  session*  Le  «çigrès^da 
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gouvef Qeoiqftt,  cocqposé  en  riiajorité  de  Pélopopé^ieqs  dévoMça 
911X  intérêts  de  la  Russie^  ij^  \xki^  de  confirmer  le  comte  Augus- 
tjp  d^i)»  U  présidepcp.  Le§  dj^sidenlj^  protestèrent  copire  cet 
acte  fit  coptre  tous  ceux  qui  auraient  lieu  par  )a  suite. 

I^e  résuUat  de  ce  conflit  éui(  d'autant  plus  facile  à  prévoir 
q^Q  abaque  député  de  roppo^ition  ^vait  amené  ayeç  |i|i  potif 
sa  aùreté  Miie  coippagqje  plus  ou  n^oins  nombreuse  de 
«^(ellit^^  ar(i)és.  Une  oqUUîqu  sanglante  était  inévitable.  Eltç 
éclata  le  j^i  décembre  h  Toccasion  d'une  rixe  parM^Mlicr^  qui 
^levipt  le  sigp^l  d'un  mouvement  généri^K  Après  yne  çiff^irç 
949^z  vive  eptre  les  bandas,  armées  de  i'pppositioq  et  les  trou* 
pe^  d^  gQuveroep^^ent,  le^i  insurgés,  qui  étaient  comp[iandéf 
p^r  \e^  chef  Grit^s ,  se  réfugièrent  dans  ]e$  maisons  ,  d'où  iU 
pontiquèrent  la^  lutte.  Le  gouvernement  fit  venir  des  canon^ 
de  N^upUe^  ce  qui  n'empêcha  pas  sfs  trqp.peti  d'éprouver  de 
plus  Mindes  perles  que  les  Roumélioles,  bien  qi4*elles  eussent 
éié  ^opteaues  p£ir  Tamiral  russe  Ricord.  Le  comb^l,  qui  se 
pQpapliquQ^,  de  l'ippendie  ^t  de  la  destruction  de  pluaieuvs 
maispps^du  pillage  des  boutiques  et  d'autres  scènes  dliorreup, 
flpr^  deu^  jQWVfi  et  coûta  la  vie  à  une  ceptaiue  de  personne^. 
A||  boi^t  de  ce  temps  9  les  Rouméliotes,  trouvant  que  la  posir 
iîpn  11* était  plus  teuable  f^u^ç  de  munitions  e.t  d'artillerie,  ^e 
re(i^^K*ept  sur  Corinthe.  Cpletti ,  rpn  de^  trgis  membres  dv^ 
gpav(eri|emept  provisoire,  les  . accompagnait.  Le  président 
.^i^gustip  C^pO'd'Iistrja  et  son  autre  collègue  Co|QCQtroni  qilîf* 
tarent. aussi  Argos,  qui  est  une  ville  ouverte,  aveçlef  dêput^f 
de  leur  parti ,  et  viarent  s'installer  à  Nauplie. 

^n  ^ft\Y^^t  à  Cprintbe ,  les  députes  scissionu^iros  npmipe- 
rent  unfs  çommissicm  executive  composée  dç  Co,pdurîot^s ,  de 
^fmjis  çt  de  ColettJI^  S^suitf^  h  parti  de  Vopposi^ion  se  repdft 
(pa)tre  4^  rUb^rae ,  s'établit  à  Mégare ,  et  se  prépara  k  pçu^^r 
yîgaureq§emçnt  la  Iqtte  contre  le  gouvernement  de  Naupliç, 

Ainsi  I  deyx  çpngrès ,  d^ux  gouvernemens  exis^aiept  ma^nt;ç- 
j^t  en  état  d'hostilité ,  e|:  la  guerre  allait;  durer  ^u  n^pipp 
JHIÇS'^  SS  9^^  ^'"^  d^^  ^^u*  partis  fût  repversé.  Or,  les  fi^||* 
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ces  n'étaient  pas  pour  celui  du  président,  dont  l'élection  était 
généralement  attribuée  aux  manœuvres  des  agens  russes,  qu'on 
retrouvé  mêlés  à  toutes  les  intrigues,  à  tous  les  troubles  de  la 
Grèce,  comme  si  elle  n'avait  pas  assez  de  ses  causes  intérieu- 
res de  dissensions.  Bientôt  Tautorité  du  président  ne  s'étendit 
^uère  au-delà  d'Àrgos  et  de  Nauplie.  La  défection  diminuait 
ses  Irfoupes.  Chaque  jour ,  au  contraire,  grossissait  les  forces 
de  Topposition.  Coletii ,  son  principal  chef,  était  à  M  égare 
avec  6  ou  7,000  hommes  delà  Roumélie  et  d'Hydra.D*un  autre 
6ôté,les  Mainotes  s'étaient  soulevés  au  nombre  de  deux  roiHc 
et  menaçaient  de  faire  des  incursions  dans  la  plaine.  Ils  o'é- 
taienl  rétenus  que  parle  voisinage  des  Français,  qui  eurent 
aussi  à  proléger  tes  habitans  paisibles  contre  les  hordes  de 
Colocotroni,  et  né  le  tirent  ni  sans  embarras  ni  souvent  sans 
danger ,  exposés  qu'ils  étaient  à  toute  la  malveillance  et  aux 
insinuations  mensongères 'du  paiti  capodislrien.  ^ 

Un  autre  avaiilàge  pour  l'opposition,  ce  fut  l'arrivée  des 
députés  d'Hydra  qui,  ayant  réussi  à  tromper  la  vigilance 
de  la  croisière  russe  établie  entre  ce  port  et  Iç  continent , 
étaient  enfin  parvenu»  à  rejoindre  leurs  collègues.  Comme  ils 
formaient  maintenant  la  majorité  du  congrès  ,  étant  au  nouibre 
de  145,  ils  ouvrirent  la  session  et  cOntJrmèreni  le  choix  des 
trbîs'membres  de  la  commission  provisoire,  après -avoir  an- 
nulé par  un  décret  du  18  janvier  Téletîtion  du  romtçîA:  Capo«- 
"d'Islriâ  à  la  présidence  de  la  Grèce,  en' le  déclarant  vioiaieur 
de  '{'«assemblée  légale  de  ta  nation ,  principal  motédrr  dé  la 
guerre  civile  et  usurpateur  du  pouvoir  suprême. 

Cc^ïetï'dânt  la  conférence  formée  à  Londres  des  représentants 

'de  là  Frdnce ,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  avait  pris  de 

houVead  ëS  td il lii'dérat'ïOn  leis  affaires  de  Ja  Grèce.  Le  7  janvier 

'èTle  avait  sigiié  tin  -prbtocoie  par  lequel  elle  reconnaissait  le 

conKe  Augustin "èii  qualité  de  présidi^nt,  lui  recommandait  une 

'ifiikrche  conforme  auk  lois  et  propre  à  amener  l'extinction  et 

TbUbli  desf  d'ésbHdres/ièH;  prescrivait  aux  résidents  dés  trort 

'èoàrs  d'appuyer 'son  gouvernement.  La  cocPéreace  aonoàçait^ 
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en  outre,  la  prochaine  nomination  d'un  rbi  pour  la  Grèce.  Là 
couronne  de'ce  pays  fut  ofFerie,  peu  de  temps  après,  au  prince 
Othon,  second  His  du  roi  de  Bavière. 

Le  président  s*erapressa  de  se  prévaloir  du  protocole  du  7 
janvier  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir^  mais  cet  acte  ne  pouvait 
rétablir  les  affaires  de  son  gouvernement.  L'oppdsitîon  ne  vou- 
lait entendre  à  aucun  arrangement  avec  lui,  bien  que,  pour  se 
conformer  aux  intentions  de  la  conférence  de  Londres,  il  eût 
publié  une  amnistie,  dont  les  complices  de  l'assassinat  du 
comte  Capo-d'Istria  étaient  seuls  exceptés.  On  n*eut  aucune 
confiance  dans  celte  mesure,  que  naguère  le  président  avait 
constamnient  refusée,  malgré  les  instances  et  les  réclama- 
tions de  toute  la  nation. 

D'ailleurs  l'opposition  n'avait  plus  besoin  d'une  amnistie; 
il  marchait  de  succès  en  succès.  Un  corps  de  RoumélioteA 
entra  dans  le  Péloponèse  ,  au  raoiftdc  mars  ,  sans  trouver  de 
résistance.  Chaque  jour  de  nouvelles  villes  leur  ouvraient 
leurs  portes  et  se  ralliaient  au  gouvernement  de  Mégare  Enfin 
les  Rouméliotes  se  portèrent  sur  NaViplie,  et,  après  plusieurs 
combats  ronire  les  troupes  de  Colocoironi ,  celle  ville  tomba, 
le  10  avril,  au  pouvoir  du  parti  opposant.  Le  même  jour,  le 
comté  Auf;ustin  iihdiqtia ,  et  se  retira  sur  un  brick  russe,  em- 
portant  avec  lui  le  corps  de  son  frère,  comme  s'il  eût  prévu 
que  son  exil  était  désormais  irrévocable.  Sa  déchéance  fut 
prononcée  par  le  sénat  et  saluée  comme  le  terme  de  l'influence 
russe,  tin  conseilexécutiF,  composé  de  sept  membres,  ayant 
G.  Condurioiis  pour  président,  fut  ensuite  nommé  pour  gou- 
verner la  Grèce  jusqu'à  l'arrivée  du  prince  élu  par  la  confé- 
rence de  Londres.  .'■'.. 

Celte  révolution  ne  s'opéra  pas  s^ms  difficultés  ni  sans  crainte 
de  grands  désordres.  Ces  craintes  ne  se  réalisèrent  pas,  grâce 
à  l'intervemion  des  résldenlsdes  trois  cours,  qui  firent  occu«t 
'per  la  ftirteresse  de  Nanpiie  par  les  trouj^es  de  râlliance,  pour 
ri^suffiT^i^^s^  lubilfk&t^.ol,  laisser  au,  nq^iyeou  gouvernement  la 
liberté  d'actioa  4édéf9<âire.  Méis  h  é)r^  n'en  Ait  ni  imiM 
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Jf^^U  Un  a^tfe  gOMverpeipeat ,  çq  opposition  avf q  celui  ^n 
Nauplie ,  ne  larda  pas  à  se  fermer  à  Pafras ,  où  qp^m^pdaif 
^TeUns.  CplocQtroui  et  quelques  chefs ,  «ii^si  qup  pfusi^^rs 
yilles ,  se  r^qgèrenl.  (lu  pjtrti  des  oppqsauts  de  P^^ras-  L'ém 
des  affaire*  al^  pb^que  jour  en  eu^pir^ut,  et  l§  j[QUTerpen3eg| 
f}e  Nuluplie  fut  bientôt,  coffin^^  celui  qui  T^vait  pféçédé»  liîpilét 
pQpr  aipsi  çlirei  à  cetfe  ville  et  k  celle  d'ArgoAi  p'«iy^A(  ^ 
JFqrqe  ni  appui  d^ns  la  nation.  Aus^i,- est-ce  en  vaip  qu'il  qf- 
4onD#  aijii^  çoiopaand^pts  de  différents  chàteaM^.  de  remettes 
ces  forteresses  ^ux  trompes  fran^aise$(  :  90q  ayt9r^^é  fut  QV? 
yertement  mécQnque.  Le  parti  4u  président  dépo^sé,  second^ 
par  des  intrigues  étrangères ,  releva  la  tête  avec  plu^  d'^pd^ce* 
Qef  lî^Rflcj^  d'insurgés,  qui  recev^iei^t  le  notot  d'o^dr^  de  Ço- 
locpti^oni  on  de  se*  adhérents,  parcouraiept  les  camp^gpes,  o^ 
çUe*  rçp^o4^iept  ia  terreur,  l^e^  Roppiéliotes  et  les  solds^t^  d.Ç 
ce  chef  en  viprent  plusieurs  fois  aux  (pains  ^vec  des  chi^Boç^ 
fliverses;  c^rle^  deux  factions  étaicof  s^  peu  près  égales  ei^ 
forces,  et  l'une  ne  pouvait  pas  dppjpter  l'autre  d^p^e  inanièj^ 
^éfipi^vc*  Bref,  l'anarchie ,  la  copfpsion  et  des  malheurs  aux- 
quels la  tyr^npie  des  Turcs  eût  été  peut-être  préférîihle,.ei|- 
yahirept  ep^core  une  fois  topte  la  Grèce,  iqapuissapte  k  reptrf^f 
d'elle-même  daps  les  limites  d'un  gouveraemeot  régulier* 

C'est  IIP  «yantage  que  la  conférence  de  Lopdres  ir^yaill^it 
^  Ipf  procurer  en  poursuiyant  les  négociations  relatiyçs  à  la 
ppminatiqn  du  prince  Othon  comme  roi  de  Grèce*  Cette  nomi- 
mtiop  ayant  été  sanctionnée  par  le  roi  de  Bavière  ^U  nom  d^ 
Mm  fils  mipeur,  une  convention  fut  signéjB  à  Londres  le  7  o^ait 
pour  en  régler  les  conditions,  par  les  représentant  de  l'An- 
gleterre, de  la  France,  cle  la  Russie  d'une  part,  et  4e  h  Çavière 
dp  X^u\Te  (voy.  YJppendicç).  ; 

Suivant  cette  convention,  la  souveraineté  héréditaire  de  \fL 
Grèce  était  dévolue  au  prince  Frédéric  Othon  de  Bavière  (l^y 

'  (i)  Cfest  le  mèmt  dont  il  avait  été  questkm  au  oongrèt  4e  BVoxdiis 
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WHF  Ba^f«r  k  m  téptwrs  A^ecis  et  (^çUiças«  4«»9  iV^F®  tf^ 
piQpaagfnitur^,  ^fii)^  q|i#  jaixi^i?  la  coarpaqe  4^  B^vj^rç  ef 
c§lle  4«  Qf^e  p^iiae^t  èi^e  ^éfioies  suv  fa  pêmfe  (éto.  La  i^ap 
jonlé  du  prÎRPÇ  Çl^t^op,  poniine  rpi  d^  la  Ofèce,  était  fixée  ^^ 
V^  juin  lS3â,  épç|€(ua  oitil  aurais  cqii^plété  sa  vingtième  i^p^ 
né».  Pendant  fa  paiaofité,  Ifî  payft  serait  gpuTeroé  par  upQ  f*é- 
gaoc^,  ^oiiipp«é^  de  trpis  cpusçil^rs  fil^  noipiiifitipu  de  S*  Af* 
le  rm  dp  Çayifjr^.  La  Russie ,  la  Fraape  et  VAi^gl^terre  t'enga? 
geaieat  à  garantir-  ^^  eiopruot  de  60  p^illioas  de  fraoç/f,  qq^ 
«erait  pQntracté  ^^T  )e  jeune  roi.  Epfia  un  cofps  de  t|rqppef  | 
qui  p'exç^dpraH  pa»  3,50lO  hommps,  dç^ait  4tre  levé  ep  Bavi^rf 
pour  all^  rM^ver  h^  troMpe»  ciliées  statipnnaife»  en  ÇjfV^çf 
jusqu'à  epJQur(t), 

)i  fat  reip4rquablp  qi|e  ceUP  cpaventiop.n'iipppsai^  a\i  uoqi' 
veau  roi  aticupp  qbUgation  de  donner  aui^  Qree^  unç  eoii^fitHr 
tipa,  à  la  différence  dp  protocple  du  J?  4épeml)re  18:^8,  ç^i 
lem*  a^%H  pr^¥»if  une  wppafphip  <5qnîi^it^tioppe^|e. 

L'interventiop  des  trois  CQi}f^  alliées  daps  Ips  ^fffifç;  dfi  |^ 
iifèç^  fut  epppre  ^palpe  dp  la  ipap^èrp  1^  plus  jfQporJtfnte 
ppqr  €p  pay^  par  |a  qpnclpsîpp  d'un  traité  sigpé,  \e  ^i  juii{^(« 
k  Canatantipople,  et  q^i  pprtait  le  pppseptPpiepMp  Ift  Pprtf 
(i»t|oiiiape  à  l'e^tepsipp  fleç  f^-qptipfp^  dp  JaQKèqe,  telle  qgp  \fL 
cooféi^encade  Loqdre§  Payait  d^n^andée,  dçipuis  le  gq^e  d*4rtf 
jifsqu'à  celui  de  VqIo,  moyenpant  v^np  ipden^ni^é  dç  \Z  m]' 
lions  de  francs  enyirou  açcordép  à  la  Ppfto  pppr  |e  tpçrj^oifp 
qu'elle  abandoppait. 

Cependant  le  gouyernewpnt  dP  ^îaMplie  fiyait  ni^i  i^out  ^ 
ceuyre  afiu  d'obtenir  de#  élections  égales  pq^r  up  f;opye4i^ 
congfàs  national ,  ^^\  put  en^n  s'ouvrir  |e  ^5  jiiiUe^  à  |^[pUst 
malgré  les  obstacles  de  toute  natpre  qi^i  lui  avaieqf  ^c  ^^r 
eUés.  I^eprenÀer  décret  de  cette  a«»«einblpe,  pu  s'abi^tinf^^ 
de  p^paltra  k$  députés  appartpp^t  au  paçti  df^  l"^^TP»«W^e«t^ 

—  ■*  ■'  '  iiipiir»;!  jiw      «t  -i^'   Il ■  ■   u'  ■  »'  I     ■   !■■■  I  .   *■    /i     1 1 1    H,   '  ij   ^nii 

(i)  Un  second  oaité,  explicatif  de' celui  du  7  mat»  e|  quh»  tiCMMpa 
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è)ùi  était  toujours  en  pleine  insurrecliou,  contint  une  amnis- 
tie 'générale  et  proclama  un  entier  onhii  du  passé.  Ensuite  elle 
décida  de  poser   lés  bases   d*une  constitution   définitive   de 
rÉlat,  et  de  régler  ce  qui  touchait  la  distrilmtinn  des  terres 
naliooales.  Elle  vota,  en  outre;  la  déchéance  du  sénat,  me- 
sure qui,  de  même  que  les  deux  précédentes,  fut  l'objet d*u ne 
protestation  de  la  part  des  résidents  des  trois  cours.  Mais  Taf- 
faire  la  plus  importante  qui  devait  être  soumise  à  ses  déiibé- 
irations,  c'était  Télection  du  prince  Ofhon  pour  régner  sur  la 
Grèce.  Celte  élection  fut  reconnue  et  confirmée,  le  8  août,  à 
Funànimité,  au  milieu  des  acclamialions  de  l'assemblée  et  du 
peuple  qui  remplissait   les   galeries   ou    entourait   le  palais. 
Deux  adresses   furent   rédigées  en    conséquence    pour  être 
transmises  au  roi  de  Bavière  et  au  prince  son  fils,  en  témoi- 
gnage des  sentiments  de  la  nation  et  de  la  conviction  qu'elle 
avait  que  l'arrivée  du  nouveau  roi  mettrait  un  terme  aux  mal- 
heurs qui  accablaient  \e  pays  par  suite  de  la  lutte  qu'il  avait 
soutenue  et  du  système  de  gouvernement  provisoire. 
'    An   moment  même  où   l'assemblée  s'exprimait  ainsi,  ses 
paroles  recevaient  une  triste  confirmation  des  événements*  Le 
Pélopoiièke  tout  entier  était  le  théâtre  d'hostilités  sans  cesse 
rer^atssantes.  Colocotroni  luttait  à  Tripolizza  avec  Grivas.  Les 
soldats  du  gouvernement,  ne  recevant  pas  leur  paie,  s'indem- 
nisaient par  des  pillages  ou  se  révoltaient  contre  lut.  Un  corps 
de  troupes,  qui  depuis  trois  semaines  réclamait  sa  solde,  et 
avait  une  fois  déjà  coupé  l'eau  à  Nauplie,  s'était  établi  dans 
niie  attitude  menaçante  à  une  demi-lieuede  cettie  ville.  Enfin 
lassés  d'attendre  l'effet  des  ]>romesses  du  gouvernement,  les 
'soi (|^B vinrent  le  21  août  cerner  l'assemblée  nationale  et  enle- 
vèrent bn  grand   nombre  de  députés  des  plus  riches,  qu'ils 
remmenèrent  aveé  eux  comme  un  gage  du  remboursement  de 
ce  qui  leur  était  dû.  Cet  acte  de  violence  militaire  équivalait  à 
nne  dissolution  des  congrès  :  il  fut  obligé  de  suspendre  ses  tra- 
traits  et  nè^et-réprit  plus. 

Le  reste  de  l'anoée  fut  comme  jusqu'alors  rempli  dto  tro«Meav 
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de  désordres,  et  la  Grèce  continua  à  présenter  le  spectacle  de 
l'Europe  Féodale  au  moyen  k^e.  Établi  à  Tripotizza ,  le  parti 
de  Colocolroni  faisait  des  incumbns  de  temps  à  autre,  et  ra« 
vageait  tout  ce  q^i  pouvait  encore  offrir  quelque  chose  à  sa 
rapacité.  D'un  autre  côlé  la  piraterie  reparaissait;  résultat  iné- 
vitable de  l'anarchie  et  de  la  misçre  auxquelles  les  Grecs 
étaient  en  proie.  Tzavellas  retenait  toujours  le  château  de  Fa- 
tras et  levait  de  lourdes  contributions  aux  environs.  Corinthe 
avait  été  prise  encore  une  fois  par  les  opposants,  ce  qui  lais- 
sai^ la  route  de  Fatras  àNauplieà  la  merci  de  toutes  ces  bandes 
irrégulières,  relevant  en  dernier  ressort  de  Colocotroni.  L'autre 
rive  du  golfe  n^était  pas  plus  paisible.  Grivas  occupait  Misse- 
longhi  pour  le  gouvernement;  mais  il  était  cerné  par  les  capi- 
taines du  parti  insurgé.  Enfin  une  dernière  intrigue,  la  plus 
dangereuse  de  toutes  peut-être,  fut  ourdie  par  le  sénaf  :  plu- 
sieurs membres  de  ce  corps,  qui  s'était  toujours  montré  favo- 
rable aux  intérêts  russes,  sortirent  secrètement  de  Nauplie  au 
mois  de  décembre,  emportèrent  l'imprimerie  nationale  et  se 
retirèrent  à  Spezzia ,  dans. le  dessein  d'exciter  à  la  haine  du 
gouvernement  et  de  décerner  la  présidence  à  l'amiral  Ricord. 

Cet  étal  de  choses  si  déplorable  portait  an  comble  l'impa- 
tience de  toute  la  nation  de  voir  arriver  le  nouveau  roi^dans 
l'espoir  que  son  gouvernement  saurait  se  faire  respecter  de 
tous  les  partis ,  déjouer  les  machinations  ,  imposer  silence  aux 
rivalités,  contenir  les  ambitions  et  forcer  les  Falicares  h  l'obéis- 
sance. Tout  se  disposait  en  Bavière,  depuis  plusieurs  mois, 
pour  la  [)\uf^  prompte  réalisation  possible  de  ce  vœu  des  Grecs 
(  voy.  page  353).  Mais  les  arrangements  qui  étaient  à  |irendre, 
.tels  que  la  formation  de  la  régence,  la  levée  et  l'organisation 
d'un  corps  de  volontaires  bavarois,  un  traité  d'alliance  per|)é- 
tuelle  entre  la  cour  de  Bavière  et  celle  du  roi  Olhon,  relardè- 
rent jusqu'au  mois  de  décembre  le  départ  du  jeune  prince 
pour  la.Grèce,  où  il  n'arriva  qu'en  février  1833. 
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CHAPIXRE  VL 

SûiS»&.  Difficultés. — Neufcbàtel  demande  à  être  séparé  de  la  Côn^ 
fédération.  —  AfFaires  de  Bâle  et  de  Schwy tz.  —  Ouverture  de  là  sés- 
nioU  t»iHli&aire  de  la  Dièie.  ^  IKlè  vote  là  révision  dn  pacte  fédéHl^  *^ 
MtrarcÀ  prives  pou»  Tarmemcnt  féaéral  de  la  Suisse.  —  T«iit*tiv«  oob-^ 

,  trt-révolotioBnaire  à  fierne.  —  Décret  de  séparation  pour  le  eantoa  de 
Bâle.  —  Décrets  divers.  —  Clôture  de  la  Diète.  —  Ligue  de  Sarnen. 

Ouoique  les  révolutions  cantonales  en  1830  se  soient  acdom- 
pties  avec  tine  grande  rapidité^et  sans  rencontrer  beaucoup 
^'obstacles,  elles  n'en  ont  pas  moins  laissé,  comme  toutes  les 
révôluXions ,  plusieurs  questions  à  résoudre  qui  ont  mis  la'Côn- 
fédération  helvétique  aux  prises  avecjde  sérieuses  difficultés  : 
telles  étaient  la  position  équivoque  ^  canton  de  Neufcbàtel , 
partie  intégrante  d'une  union  républicaine  et  dépendant  en 
réalité  du  roî  de  Prusse;  racbarnement  de  deux  factions  in- 
conciliables dans  les  cantons  de  Bâle  et  de  Schwytz ,  et  enfin 
la  nécessite  d'opérer  dans  la  constitution  fédérale  dés  modifi-^ 
cations  qui  la  missent  en  harmonie  avec  les  constitutions  can- 
tonales réformées. 

On  a  vii  comment ,  à  la  fin  de  Tannée  dernière ,  échoua  une 
tentative  des  républicains  pour  arracher  Neufcbàtel  à  la  domi- 
nation prussienne.  Cette  défaite  ayant  assuré  la  prépondérance 
des  royalistes ,  ils  pensèrent  que  le  moment  était  venu  de  sor- 
i\v  d'une  position  ambiguë  qu'ils  ne  voyaient  pas  d'un  œil  plus 
fovorable  que  leurs  adversaires.  Une  adresse  fut  proposée 
daqs  le  sein  du  corps  législatif  de  Neufcbàtel ,  pour  demandeY 
au  roi  de  Prusse  d'aviser  aux  moyens  de  délier  les  liens  qui 
unissent  ce  canton  à  la  Confédération ,  et  cette  adresse  passa 
à  une  majorité  considérable  (62  voix  contre  15  ).  Le  i*oi ,  dans 
sa  réponse ,  tout  en  reconnaissant  la  force  et  la  solidité  des 
raisons  qui  fondent  le  vœu  des  JNeufchàtelois,  fit  observer  que 
cette  question  n'était  pas  purement  neufchàteloise,  mais  bel-* 
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îrêUctue  et  ëtirôpéentié  ;  que  S.  M.  ne  àaùr&tt  ill  la  traiter  ni  U 
décider  seule,  et  qu'elle  en  délibérerait  avec  ses  alliés.  Ëii  at- 
tendant ,  te  canton  de  NeUPchÂtel  continua ,  nialgré  seâ  iticli- 
nations  royalistes  et  prussiennes,  à  figurer  parmi  les  canton! 
républicains  de  la  Spisse. 

Ce  parti,  qui  consistait  àlaisser  les  choses  dans  le  statu  qud, 
bîFrait  de  plus  graves  inconvénients  ^lour  le  canton  de  Bâie, 
bù  le  danger  de  la  guerre  civile  était  toujours  flagrant.  Une 
Diète  extraordinaire  Fut  donc  convoquée  à  Lucerne  pour  le  iï 
inars ,  afin  de  statuer  sur  la  sépai^ation  de  la  ville  et  de  la  cam- 
pagne et  sur  la  manière  de  PopérérTMais  les  délibérationâ 
n'amenèrent  aucun  résultat,  et  la  Diète  se  borna  à  ordontief  !a 
ëonfinuation  de  Toccupation  militaire  du  canton  de  Ëàle  pour 
y  maintenir  la  paix;  occupation  dont  Timpuinsanee  à  faire 
respecter  les  décisions  de  la  Diète  par  les  Bâlois  révéla  mietit 
que  jamais  le  besoin  d'un  lien  fédéral  plus  fort  et  plus  oon* 
centré. 

Les  communes  dissidentes,  agissant  comme  si  la  séparation 
était  déjà  reconnue  par  l'autorîtë  fédérale,  avalent  établi  uii* 
commission  d'administration  provisoire,  nommé  de  nouveaux 
conseils  communaux  ^  convoqué  une  assemblée  constituante, 
et  organisé  Un  système  de  défense  militaire.  En  même  temps 
elles  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  détâcher  de  la  ville 
d'autres  communeis,  et  les  réunir  à  leur  nouvel  État;  aussi 
régnait-il  dans  toute  la  campagne  une  vive  fermentation,  qui 
ne  tarda  pas  à  conduire  à  de  nouvelles  scènes ^anglanfeé.  La 
ville  de  flâle,  ayant  envoyé  quelques  troupes  pour  protéger 
les  comniùneé  qui  lui  restaient  fitièles,  ces  troupes  furent  atta- 
quées, le 6  avril,  par  les  campagnards,  et  il  s'ensuivit  une 
Intte  acharnée  qui  fit  plusieurs"  victimes. 

Lasituatioti  du  canton  de  Bàle  avait  àpeu  près  sOn  pendant 
dans  celui  dé  Schwytx.  Xes  districts  extérieurs,  voyant  que 
ceux  de  la  vHle  se  refusaient  à  tout  arrangement  amiable,  tin- 
rent, le  ih  éVHI',  une  assémWée  à  Einsilden  où  ils  résolureht 
derédlamèr  auprès  de  fa  Diète  leur  séparation  d^fluîll^e  dfl 
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district  d^  Schwylz  ,  et  le  partage  Au  droit  de  représentdf  ion  ; 
de  sorte  que  la  ville  n'aurait  plus  eu  à  Dominer  qu'un  envoyé 
à  la  Dièle,  et  que  l'autre  Je  serait  par  les  districts  exlé^ 
rieurs. 

La  Dièle,  réunie  de  nouveau  en  session  ^xtraordioaire,  le  9 
mal,  ne  put  réussir  h  former  une  majorité  £ur  la  réclamation 
de  ces  districls,  et  dut  ajouroe^r  \»  décision  dëBuilive  de  l'in- 
cident. H  en  fut  de  même  pour  les  affairesdu  oanlon  de  Bà|(S, 
dont  elle  fit  cependant  cesser  l'occupation  ,  eu  décrétant  que 
les  communes  séparées  seraient  provisoirement  placées  sous 
l'administration  supérieure  fédérale,  et  qu'une  médialiou  au-^ 
fait  lieu  entre  les  parties  en  Ijtige. 

Mais  un  sujet  de  contestation  non  moins  vive  entre  les  can- 
tons pro)>[ressifs  et  les  cantons  stationnaires,  c'était  le  projet 
d'un  nouveau  pacte  fédéral  plus  conforme  aux  besoins  de  l'é» 
poque  actuelle  que  celui  de  1815, qui  se  trouvait  impropre  à 
assurer  l'autorité  de  la  Diète.  Cette  question  était  tout  à  la  fois 
d'un  intérêt  européen  et  de  la  plus  haute  importance  politique 
pour  la  Suisse,  dont  elle  pouvait  affecter  sérieusement  les  rela- 
tions extérieures,  puis(|ue.  la  garantie  de  sa  neutralité  et  de 
l'indépendance  de  son  territoire  avait  été,  en  quelque  sorte, 
l'échange  du  pacte  de  1815.  Aussi  les  discussions  qui  s'enga- 
geaient d'avance  à  cette  occasion  dans  les  conseils  eanlonaux, 
dans  les  sociétés»  populaires  et  dans  len  journaux,  apnonçaient 
elles  déjà  que  ce  serait  là  le  principal  objet  de  la  session  ordi- 
naire de  la  Diète. 

Elle  s'ouvrit  le  2  juillet  à  Lucerne,  sous  la  présidence  de 
M.  r^voyer  Edouard  Pfyffer;  mais  ce  ne  fut  que  le  16  qu'on 
aborda  la  question  de  la  révision  du  pacte  fé4éral.  Après  la 
lecture  de  plusieurs  pétitions  sur  ce  sujet,  le  président  prit  la 
parole  pour  démontrer  la  gravité  de  I4  matière  et  engager 
l'assemblée  à  apporter  dans  la  discussion  du  calme  et  de  4a 
modération.  Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  opéré. la  révision  du 
pacte  dans  des  temps  plus  tranquilles ,  et  crcryait  néanmoias 
qu*oa  ne  pouvait  la  différer  davantage.  Il  espérait  qu'on  tom*- 
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beicait  (acîlemeat  d'aceord  sur  les  points  priacîpaux.  Le  fédé- 
ralisine  devait  rester  la  base  du  pacte,  et  la  souveraineté  caa* 
tonale  être  respectée  autant  que  possible. 

A  la  tête  des  cantons  qui  s'exprimèrent  avec  énergie  ea  fa- 
veur de  la  révision  figurait  Zurich.  Il  considérait  cette  révision 
comme  indispensable;  car,,  ainsî  que  Texpérience  J'avait  plus 
d'une  fois  appris,  le  pacte  de  1815  ne  présentait  aucune 
garantie.  Zurich  désirait  donc  qu'on  y  introduisît  des  disposi-^ 
lions  qui  fussent  à  même  de  détourner  les  dangers  dont  la 
patrie  était  qienacée.  Il  voulait  un  pouvoir  exécutif  plus  fort 
Les  derniers  événements  n'avaient  que  trop  prouvé  combiea, 
ce  pouvoir  était  nécessaire.  D'ailleurs ,  le  développement  de 
l'esprit  fédéral  était  impossible  avec  le  pacte  actuel.  La  révi-« 
sipn  était  un  vrai  besoin;  l'épo'que  était  favorable  paur  l'exé- 
euter,  et  il  fallait  se  mettre  incontinent  à  l'œuvre.  Le  député 
de  Zurich  voyait  de  grandes  difficultés;  mais  il  avait  l'espoir  que 
l'esprit  fédéral  saurait  les  vaincve.  Il  demandait  que  l'on  non^- 
màt  i^nè  commission  prise  dans  Iç  seip  de  la  Diète ,  à  laquelle 
on  adjoindrait  d'autres  hommes  expérimentés  :  le  résultat  se- 
rait ensuite  communiqué  par  le  vorort  aux  divers  ÉtatjB. 

Quant  aux  points  importants  à  traiter,  Zurich  en  indiquait 
quelques-uns,  tels  que  liberté  d'établissement'  sur  tout  ^ 
territoire  de  la  confédération;  la  liberté  de  commerce;  une  plus 
grande. compétence  aecordée  au  pouvoir  exécutif^  principale*» 
ment  en  ce  qui  est  du  ressort  de  la  diplomatie  ;  une  propor- 
tion plus  équitable,  dans, la  représentation  établie  d'après  les 
services  rendus,  et  non  d'après  J'étendue  du  territoire  ^  çpmme 
cela  existait  dans  l'acte  de  médiation;,  des  dispositions  nour* 
relies  sur  le  droit  public  fédéral.  Zurich  appefait  aussi 
la  révision  du  règlement  de  la  Diète ,  comme  liée  à  celle  du 
pacte  :  en  les  demandant  toutes  deux ,  sa  députatlon  ne  faisait 
qu'accomplir  une  démarche  à  laquelle  la  Constitution  de  ee 
canton  l'obligeait ,  et  se  conformer  au  vœu  de.  ses  cour 
citoyens ,  dont  les  noinbreuses  pétitions  révélaient  ;  assez 
l'èspnt.       '  \ 
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stir  la  nécessité  d'une  HViiiidÀ  geA^Fâlé  )et  kiiir  là  n6ifi!iiilll6à 
anJnicSKiiHiiridiî  &  cet  èFFét/  M>  ^rBUbdb^èili  aâiii  të  dtêfeie 

^i  ^tië  iiafièif  i  ms  ^m^m  tbkàmi  (^mi  mi  ifcali]tf€f: 
m  mMimmïM.  ti  dHt^uâti  lë  i^si«n)«  r^âér^itr,  tidni 

ffSiHIlt  «gMiRé  Û  MilècHUiiéé-,  et  iBtiMt  l'Mcli  éa  mm&^ 
«fed  ;  ëbiît  H  ifêplbi'aH  «  jîMer^rB^Btinéfe  ;  «ISâlùil  ;  \,H-  \k 

t^it«ft  it  \k  éi^mtë.  TKtirpviy  tlii^itttr  ^saiti  âtië  à$^âBi«8 
recsu  de  !«  tmtk;  u  la  pfBfibsifiuH  ii'«àit  ^ki  mâm.  ^m»; 

ta  «clnlFàii^e;  é«(<àiiiisâit  ïfe  «fitëifltl  uàUtif^,'  Pefi  lèflsit  •  lik 
I0fi«èhii'âété  ^«ëtdnUé;  et  fëj^rasîif  fétaBÏH&^hrèdt  d'titie 
MfiâVMC   doti«fiibk<itë   poW  âAiB^f«P  «ai-  ïft  î^ëfifid^  -4è 

pitfte  8dii«aè  i^t^i^ëjibVfe.  e«  e«nt8k  èf-u^^t  ^tté  ib  suuié 

f^f  ?ëi:(W(i  l4  cbtn^été&ëê  dé  \k  DIèië  |ib«H>  ieil  tfSvAM  Ués 
eSIsMl^il  s  ci  ^ti^;  et  it.j(ér  t)Hll«^i<0Jt  a  torfi-  dâ«l»  âta  lipfit 
d'amouF  «l  Hë  JKi^iéé:  ÊUBh  LticëHiè  dëMitodàit  AlMi  It  i<é^ 
^iait;Bfa4Jr  fflaa«J»-sa>'  tft  gèiivëfaiilMé  ehrliëtiitle.  9%  VtUVi^le 
ëoiSêêl  etiit8§^6m\i}l^\ift  làtt^HdVi  et  ttbf  ««  d«fee(t»s 
ffliél,  «ft  ifi^^titffii  t<b$èàt^«  ëirél^tii«»4»é8,M|}  âel8t<«(b«i 
flgihWëU»  inia  fè  (iâclë  ^U«  ({ûéii  )$HMc«k««  «ir'MMeifltMlâlEI 
pM  €*f  rétflëdiëHtftiè  Tfetaf a. 

'■  ke^rU  \h  MtiimUtdm  <\m  fetbaémsiAëni  fr^i^léWfebl  là 
SfHSSiîl^  Wû^ë  féVièidû;  les  ufi^  iie  l'i«lte«UlM)ft  1)«e  ëSM 
mmWk  1iimmiFfiiA>at^  -,  Bkte  ;  St^htffOiduàëii ,'  GHiM»)  j  !«• 
JKHMs  {  £%;  Te»^;  Àpiièniëll  R.  f.j;  ie  ih3<}Y<(fënt'{A8  t{fa«{ 
aMiV^ëtat  «étHël  Hëf  nfjijibVt^  iateri«<Ei^  et  feytërieUHi  ir«  iil 
hûmi;  \é  mmiiimi^t^^éé  m  éèHë  8t><^Hiii«fr.  «tes  (f)^« 

BîbÉi  Mîéai  ifbtt  bt>^dèët>i  tidïrt>  fii^f Métii^  twë  â«mMNidtfB 

ffd  cÂtÉiAèi  àflvéH»h^iM8K$aèUi  fév1»ioD<,«&  di^tlfifie 
UjpK^t*  fédéral  a«  pouTàitétr»  dissous  ou  modifié  ^V9.  ^Hl 
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WMWUtbaiit  d*tôlii«  IJéfkcit  faitait  partie  (kr  «yétèmt  poli* 
tique  eurWpëeu ,  et  uhe  iDodificdtioo  dans  le  temps  présent 
était  hasardée  (Uuterwalden).  Dans  tods  les  cas,  Tëpoque  était 
moins  que  jamais  opt>oKune  pour  la  révision  (Urî,  Valais, 
Neofchàtel  ).  Toutefois  si  elle  était  votée ,  N«ufchàiel,  à  la  dif- 
féicéncedes  autres  cahtons  de  l'opposition,  nc.^  refuserait  point 
d*y  pi*eDdre  part,  mais  ftâns  consentir  au  changement  des  prin- 
el[ie»  généranit. 

Si  Cette  disciiâsion  n'eât  pas  déjà  fait  voir  que  ni  l'opimoh 
qui  s'était  pronbneée  potir  l'iMmUabilitë  du  pacte,  bi  celle 
qili  voulait  un  ëhah^ttient  cotîiplet ,  ku  moyen  d'une  cfonsti- 
ttiàniè  fédérale  directement  élue  parle  peuple,  n'avait  la  majo^ 
rîté  dans  la  diête^,  seë  votes ,  à  lu  séance  suivante  (17  juHlet), 
n'èoésetit  plus  laissé  aucun  dooie  k  cet  égard. 

La  première  question  à  rééOUdre  ^lait  cetie-ci  :  iiné  révision 
dfi  jjaete  fedéral  a^i^^-t-'ellè  lieu  oui  ou  mtï  t  Treize  voix  et 
demie  votèrent  ^rmattvdntent  i  savoif,  Zurich,  SoleUre, 
SèhafNibdsé,  Sai^Gall,  Argovte,  GehèVê,  Vaud,  Tburgdvie, 
erisons,  Apperizéll  (R.  E.),  BÀle,  Pribourg;  Bertîe  et  Lifcei'oe. 
Contre  là  révision  votèrent  :  Uri,  (Jnterwaldefd  et  Zug.  Schwitz 
était  absente  Tessin,  Claris  et*Yalais  se  sont  abstenus.  Appen- 
zell  (R.  I.)  était  sans  instructions. 

Ensuite  i\  tut  décidé  par  treize  voile  et  demie  également 
qu'un  êcommission  de  H  memore^  prisé  daps  le  seiiî  île 
Itf  Diète  serait  chargée  de  s'occuper  du  fond  de  la  question 
et  âè  proposer  en  même  tetnps  un  projètde  révisioq  du  règle- 
fhent  de  la  Diète  (1).  Le  résultat  des  tràvaut  dé  cette  comiBh- 
sion  serait  cômmèmiqué  par  le  direcidiré  fédéral  a  t()U3,4<ss  . 


(t)  QAtéxé  i^oTiïméi  niettibrtff  de  la- coin  mission  ponr  1*  révidioa  du 
M'éxè  fSa5fa!;MM.  Kd.  Pfyffer,  HirxeF,  Tavél,  igraggen.  Heèr- gidîër, 
dchalfer,  ^îunzin^er,  Bautu^armer^  Piânta,  Mèyeiibouig,  Tanner,  ilôssi , 
,  CUambnér,  Slyuaar^l.  ^  .^  ..  .  ,, 

Ijt  MM  a  ià décider  cntpo  M.  £d«r«  d»  Tfato-gorie^  «t  H.  le  baron  df 
Chambrier,  de  Neafchàtel.  Il  s'est  fi^é  éfiy  ée  ddiià1«i>. 
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csinioBSj  ad  instruendum ,  et  las  délibérations  sur  la  révision 
devaient  avoir  lieu,  suivant  le  besoin  /dans  une  Diète  extraor- 
dinaire, ou  dans  la  Diète  ordinaire  de  1833. 

VkjuiUet,  La  situation  extérieure  de  la  Suisse  devint  bieotôt 
après  l'objet  d'une  discussioQ  non  moins  importante..  Le  bruit 
d'une  intervention  dans  les  affaires  de  la  Confédération  avait 
été  t^épandu  \  intervention  qui  aurait  eu  pour,  but  de  mettre  fin 
aux  dissensions  des  Suisses  en  rétablissant  autant  que  possible 
les  anciennes  institutions ,  et  d'empêcher  la  révision  du  pacte 
fédéral.  Par  une  coïncidence  remarquable  ,T  Autriche  accutnu- 
lait  ses  forces  militaires  dans  le  Yoralberg^  et  Ton  savait  que 
le  parti  aristocratique  n'était  ni  sans  désirer  ni  sans  solliciter 
Tappui  de  certaines  puissances  étrangères  pour  ressaisir  ses 
privilèges.  Le  manifeste  dé  la  diè|be  de  Franofortr  était  .de  na- 
ture à  éveiller  d'ombrageuses  suseeptibilités  ,  et  d'ailleurs  les 
circonstances  étaifmt  telles  qu'il  deven^t  di^^i)®  4e  se  livrer 
encore  à  l'espoir  du  maintien  de  la^paix.  :^ 

Le  rapport  du  général  fé;dérai  sur  TarmXient'dé  1831  four- 
nit au  président  de  la  Diètte  une  occasion  d'exposer  dans  un 

Tésumé  rapide  la  position  de  la  Suisst»  0t  de  rétr.angc|r-  . 

*  ... 

«  Le  vorort ,  dit-il ,  a  invite  tous  les  cantons ,  par  une  circulaire  du  a8 
juin  dernier,  à  se  tenir  prêts  sous  le  rapport  militaire.  La  plupart  des  can- 
tons ont  fort  bien  accueilli  ce|te  circulaire.. Dès(  lors  les  afûdres  se  sont  en- 
core plus  compliquées^  et  plusieurs  événements  graves  sont  survenus. 
Des  troupes  consiaérables  d  une  puissance  voisiné  sont  réunies  'sur  notre 
frondère  orietitale.  La  Suisse  nVsans  doute  rien  à  craindre  de  cette  me- 
sure,  mais  si  une  guerre  générale  éclatait ,  la  Suisse  doit  être  prête.  L'in" 
quiétudé  règtae  partout  ;  l'indécision  -  domiue  les  afDeiires  diplomatiques  ; 

.  eàlin'la  cojrde  est  tendue.  i>i  nous  nous  endormons  dans  une  confiance 
aveugle,  nous  courons  risque  d^tre  pris  au  dépourvu  par  les  événe- 
ments. 

«  Le  directoire  pense  donc  qu'il  faut^*occuper  de  rorganisation  du  per- 
sonnel et  du  mat^èlde  l'armée,  dans  le  sens  de  la  circalaire du  sS^inin. 
Les  contingents  ne  suffisent  pas  ;  il  faut  que  tous  les  citoyens  capables  de 

'  porter  les  arm^  soient  mis  en  disponibilité  ;  il  faut  de  plus  préparer  la 
réorganisation  des  états-majors  ;  il  faut  enfin  que  les  gouvememeots  can- 
tonaux redoublent  d'efforts  et  de  zèle.  Si,  comme  nous  Teapérons  en- 
core ,  il  n'y  a  pas  de  guerre ,  nous  nous  rendrobs  le  témoignage  d'avoir 
rempli  notre  devoir  ;  mais  si  die  édate ,  nous  nous  serons  mis  en  meant 

-  dcprotégcr  notre  liberté  et  notsc/indépendance.  JTinvite  les  États  à  se  pro- 
noncer sur  cette  imporumte  qu^tion.  •    , 
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ITae^discussion  aainiée  généralement  d'un  esprit  yraiinent 
patriotique  s'engagea  aussitôt.  La  plupart  des  orateurs  opinè- 
rent pour  avoir  d'abord  l'avis  d'une  commission  sur  cet  objet, 
les  uni  voulant  borner  «a  tâche  à  l'examen  du  rapport  du  gé- 
néral fédéral,  les  autres  voulant  l'étendre  plus  loin  et  deman- 
der à  cette  commission  des'  propositions  énergiques  pour  la 
sûreté  de  la  Suisse.  A  cette  occasion ,  bnVappela,  pour  le  blâ- 
mer avec  force,  ce  qui  s'était  passé  en  1798  et  en  1813.  D'au- 
tres voix  se  plaignirent  des  révolutioùs  politiques  opérées  dans 
les  cantons ,  et  leuf  attribuèrent  le  peu  d'union  qui  existait 
maintenant  entre  les  États  confédérés.  En  résumé ,  Jâ  nomina- 
tion de  la  commission  fut  décidée  à  Tunanimilé,  avec  la  mis- 
sion de  rechercher  quelles  mesures  seraient  à  prendre  pour 
mettre  le  ^pays  sur  uh  bon  pied  de  déFehse ,  et  son  rap- 
port entendu ,  le  décret  suivant  fut  adopté  dans  la  séance 
du  31  : 

m  La  Diète  fédérale,  considérant  que  c'est  une  de  ses  obligations  Impor- 
tantes d'être  toujours  attentive  aux  moyens  d'assurer  les  intérêts  natio- 
naux les  plus  'élevés ,  et  en  particulier  animée  du  désir  de  piettre  à  temps 
rétat  militaire  suisse  sur  un  bon  pied,  décrète  : 

«  i**  Tous  les  États  de  la  Confédération  sont  sommés,  en  vertu  de  leurs 
devoirs  envers  la. patrie  commuoe ,  de  tenir  prêts  à  marcher  les  deux  con- 
tingents de  toutes  armes,  dans  la  force  réglementaire ,  et ,  pour  cet  effet  » 
de  les  tenir  de  piquet.  Ils  sont  en  méine  temps  invités  à  les  préparer  sous 
tous  les  rapports ,  en  sorte  quils  soient  prêts  au  premier  appel  pour  le  ser-  , 
vice  de  la  patrie. 

«  ^^  Tous  les  États  sont  sommés  de  mettre  aussi  en  état  de  service  leur 
landwher,  au  moins  sur  le  pied  des  conclusura  des  17  et  37  janvier  t^i, 
en  complétant  autant  que  .possible  leur  organisation. 

•  3°  Il  est  recommandé  aux  gouvernements  cantonaux ,  de  leur 
côté ,  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  concourir  au  développement 
des  forces  Qationales  dans  tout  ce  qui  n'est  ])as  prévu  par  le  règlement 
militaire.  ■         .  •         c 

Ces  résolutions  qui  auraient,  au  besoin,  dopné  k  la  Confé- 
dération une  armée  de  100,000  hommes,  trouvèrent  la  popu- 
lation tout  entière  prête  à  les  exécuter,  tant  elle  avait  h  cœur 
de  prévenir  le  retour  des  événements  de  1813  !  Ce  rut  alors  un 
spectacle  de  patriotisme  et  d'enthousiasme  d'autant  plus  nobl6 
que  c'était  une  petite  naiioa  qui  l'offrait^  au  m^ntr^tt-que,  s^il 
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le  fallait^  les  aetiotu  ahei  «IIq  i*époDdrai4$qt  lûç^t^f  j)]||:  fê^ 
rôles.  La  majorité  des  graad^  cop^eils  s'empre^^a  de  9^çopdeç 
les  iàteniions  de  la  Diète,  «t  celle  déiDopslfatioi^  4'éaergi{i 
natioD^le,  qui  fit  sensatioc^en  Europe,  força  rAulriclie  à  r9iT)7 
pre  le  sitence  8i(r  le  but  de  see^  armçmeuts,  et  à  déaavquçç 
tout  projet  d'iDlenreatioo  dans  les  affaires  iutérieurea  de  1^ 
Gonfédéraliqu.  * 

Pendant  que  la  Suisse  donnait  ainsi  tous  ses  eoip^  à  sa  $iir(?t§ 
au  dehora,  ses  troubles,  au  dedans,  étaient  sur  le  point  dç 
trouver  un  nouvel  et  plus  aelif  aliment  dans  yne  cof^çpjraMQIf 
tramée  à  Berne,  et  qui  vraisemblablement  s'étead^ii),  à  d'^u-^ 
très  cantons.  Il  s'agissait  de  rétablir  par  la  violence  Içs  ^^* 
ciennes  institutions  oligarchiques*  Des  enrôlemeuU  avaiçnt 
Itéu  parmi  les  soldats  revenus  dp  service  étranger  et  paru^^  l^s 
gens  q^e  la  misère  ou  leurs  sentiments  politiques  y  çplrai-: 
naient.  Des  dépôts  d'armes  et  de  munitions  étaient  préparés. 
Des  fpnds  étaient  fournis ,  dit-on ,  par  Neufchàtel  ;  des  hommes 
qui  appartenaient  personnellemeut  ou  par  leurs  relations  au 
gouvernement  déchu  dirigeaient  ces  machinations.  Mab  ils 
étaient  surveillés,  et  leurs  projets,  découverts  à  I^  fin  dp  inois 
d'août ,  avant  d'avoir  pu  îrecevoir  un  commencement  d-eiëcu- 
tion  publique,  ne  secvireot  qu'à  f£|ire  éclater  avec  plus  d'ar-* 
deur  l'attachement  du  peuple  bernoîs  pour  son  nouveau  gou- 
vernement. 

^  fin  même  temps  la  Diète  essayait  encore  une  fois  de  mettre  fiu 
aux  dissensions  de  Bàle  et  de  Schwytz.  Mais,  malgré  ses  efforts 
pour  arriver  à  un  arrangement  définitif  sur  les  affaires  4$ 
Schwytz,  il  s^en  fallut  d'une  demi-voix  que  la  séparation  qui 
existait  de  fait  dans  ce  canton  ne  fût  aus,si  reconnue  en  droit. 
Les  affaires  de  Bàle,  au  contraire,  furent  enfin  l'objet  d*ua 
décret  devenu  exécutoire  le  14  septembre,  et  dont  vpict  le$ 
priùcipales  dispot^itions  :         < 

Le  canton  de  Bàle  formera^  comme  jusqu'ici ,  un  seul  Etat 
dans  ses  rapports  avec  la  Confédération;  mais  pour  radoûnis^ 
Iriàtioii  puWiqne,  i)  ser;i  parta^  ea  deux  ^Ui^  diftifteta^  ««Qi 
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teuses  décîderonl  à  quelle  seciioa  elles  yç^)ept  |g|j^[*t£DJr. 
Les  deux  parties  du  canlon  seront  représentées,  chacune,  par 
une  demi«voîx  dans  la  Diète. 

D'autres  résolutions  îroportarites,  mais  qu'il  suffit  de  men^ 
tionner  ici,  ont  encore  occupé  la  Diète  et  signalé  ses  dernières 
séances:  telles  furent  la  révision  du  règlement  militaire,  et 
celle  du  Gode  pénal  militaire  votée  à  une  majorité  de  17  voix 
^  après  un^  discussion  qui  a  établi  les  imperfections  graves  et 
les  lacunes  de  ce  Code  entaché  d'une  rigueur  excessive  daoa 
ses  dispositions  ;  telles  furent  aussi  les  instruotions  laissées  au 
vorort  ou  directoire  fédéral  et  qui  complétèrent  dignement  le 
conclusum  du  31  juillet  sur  l'armement  de  la  Suisse. 

Ce  fut  là  le  dernier  ouvrage  de  cette  Diète,  la  plus  remar- 
quable de  toutes  celles  qui  ont  eu  lieu  depuis  1^14.  Elle  fut 
close  le  9  octobre,  après  avoir  tenu  54  séances  dout  quelques- 
unes  n'ont  pas  laissé  que  d'offrir  un  véritable  intérêt  histo- 
rique, et  où  se  sont  déployés  de  beaux  talents  et  de  nobles 
caractère^. 

Malheureusement  trop  de  passions,  d'intérêts,  d'opinions, 
divisaient  la  Suisse  pour  que  la  coùcorde  et  là  tranquillité  se 
rétablissent  aussitôt  à  la  voix  dé  ses^ représentants.  L^  décret 
de  séparation  pour  Bâle,  qu'il  eût  été  difficile  de  fonder  sur 
des  bases  plus  justes  et  plus  sag^s,  ne  contenta  pourtant  ni  la 
vilie  ni  les  campagnes  qui  protestèrent  également  contre  lui. 
Les  deux  conseils  de  Bàle  le  déclarèrent  non  obligatoire  comme 
violant  les  droits  de  leur  État  souverain.  Le  gouvernement 
bâlois  fit  plus  :  il  proposa  uqe  ligue  offensive  et  défensive 
contre  l^s  décisions  de  la  Diète  aux  cinq  cantons  d'Uri,  de 
Schwytx,  d'Unterwalden,  de  Valais  et  de  Neufchàtel,  qui  se 
disUnguent  à  la  tête  du  parti  stationi^aSre  en  Suisse.  Cette  ligue, 
)^jaf|iielle  le  Y%U\$  s^ul  ^'abstint  de  prendre  une  part  direct^ , 
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fut  fondée  le  15  noyettibre  à  Sarnen,  bourg  du  cauton  d'Cnter- 
walden  /dont  elle  retint  le  nom.  C'était  là,  sans  contredit;  le 
plus  grave  symptôine  de  désunion  fédérale  qui  se  fàt  manifesté 
jusquN*alor9,'et  il  ne  pouvait  manquer  d'avoir  pour  la  Suisse  de 
déplorables  résultats^ 
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CHAPITRE  VIL     \ 

I^smdut.  Troubles  en  Savoie.  —  Mariage  d'une  princesse  de  Sardaigne 
avec  le  roi  de  Naples.  -^  Amnistie. 

Pabmx.  Tranquillité.  —  Voyage  de  rarcbiduchesse  à  Vienne. 

Toscane.  Mort  de  la  grande-duchesse.  —  Mécontentement.  —  Tentative 
d'insurrection.  —  Renvoi  du  ministre  de  la  police. 

MoDÈNB.  Tremblements  de  terre. — Proclamation  du  duc  à  cette  occasion. 
—  Noilvelles  rigueurs  contre  \tè  libéraux.  —  Conspiration.  —  Édit  da 
proscription. 

États-Romaiits.  Résistant  des  gardes  civiques  à  l'entrée  des  troupes  pon- 
tificales dans  les  légations.  —  Affaire  de  Césène.  t-  Intervention  des 
Autrichiens.  —  Graves  désordres.  —  Tremblements  de  terre.  —  Ocqa- 
pation  d'Ancône  par  une  expédition  fran<^aise.  —  Protestation  du  pape 
contre  cette  occupation.'  —  Troubles  à  Bologne.  -—  Le  pape  consent  au 
séjour  des  Français  dans  Anqpne.  —  Il  excommunie  les  Anconitains. — 
OifganisatioDL  d'une  armée  permanente.  —  Nouvel  emprunt. — Promul- 
gation d'un  code  p^nal.  —  Session  des  États  provinciaux. 

J)sux*SioiL«s.  Tremblements  de  terre.  —  Troubles  à  Naples.— Finances. 
— Difficultés  avec  Maroc.  —  Mariage  du  roi  avec  une  princesse  de  Sar- 
daigne, 

PIÉMONT. 

L'année  commença  sous  dé»  auspices  menaçants  ,pour  ce 
pays.  Des  troubles  éclatèrent  le  6  janvier  à'Chambéry,  à  Toc- 
feasion  de  la^  mission  qu'yfit  Taibbé  Guyon ,  et  des  processions 
qui  efurent  lieu  malgré  les  habitàns,  dont  la  coutume  est  de 
consacrer  cette  époque  de  Tannée  à  des  fêtes,  aux  relations 
sociales  et  non  à  Vîes  exerciees  religieux.  Des  sifflets,  des 
liuées,  les  cris  v>à  bas  les  jésuites/  à  bas  les  missionnaires!  se 
firent  entendre.  Des  jeunesgensvoulurent  détruire  une  baraque 
construite  presse  réglise,  et  dans  laquelle  s'étaient  installés 
des  vendeurs  de  chapelets ,-de  reliques  et  d'imagées.  Les, mis- 
sionnaires appelèrent  la  force  armée  à  leur  secours.  Plusieurs 
jeunes  gens  ayant  été  arrêtés,  la  foule  se  porta' à  Thôtel  dtt 
gouvernement,  pour  réclamer  leur  élarg^issement,  ce  qui  fat 
•ceordë  par  le  gouverneur,  après  avoir  pris  connaissance  d<) 
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l'afFairç  et  s'être  assuré  que  les  soupçons  cfui  pesaient  sur  les 
prisonniers  n'avajent  que  peu  de  gravité. 

Mais  .le  ^ouveruenient  s^rde,  effrayé  de  l'exaspéràtioa 
qu'avait  montrée  la  population  de  Ghainbéry  pendant  la  mis- 
sion, craignait  que  cetl^  effervescence  nç  devînt  d*un  caractère 
plus  .sérieux  et  n'aboutit  à  un  i^pi|)èyemen^  4p  ^,9Pf$  H  S^^oie, 
qui  regrette  toujours  le  temps  de  sa  réfinion  à  I^  France.  Des 
forces  considérables  arrivèrent  en  toute  bâte  sur  Cbambéry. 
La  plupart  des  autorités  furent  destituées,  y  cpmpris  le  goilr 
yernjBur  géq^ral  (}ii  ducjié  dç  SavQie,  M.  ci'Oncieqr  iiput  le 
crime  élait  de  n'avoir  soutenu  les  missionnaires  qu'ayec 
mollesse.  Les  jeunes  gens  qu'il  avait  fait  réiàcber  se  vifei^t  de 
noijfveau  arrêtés.  Toutes  lef  école|  furent  fermées  et  )e^  (^tu- 
4Iapti|  rçpvpyés  chez  eux. 

Ges  actes  de  rigueur,  qui  révélaient  la  toute-puissance  du 
clergé  à'  la  cour,  furent  loin  de  calmer  le  mécontenteipent  des 
Savoyards;  mai§  le  gouvçrnefpeqt  ,^tait  désofpiai^  fsp  !?!]Ç?i!'^ 
.d-en  réprimer  Teiplosioo,  et  b  tranquillité  u»  fut  plus  troublée 

Quant  aux  affaires  extérieures,  la  politique  du  eabinist  de 
Turin  ne  s'est  signalée  que  par  la  conclusion  des  négocia- 
tions relatives  au  mariage  de  la  princesse  Marie-Ch'ristine  de 
Ç^vQJp,  ay^q  Ip  roi  de  Napl^»  (voyez  plus  loip  ;  J^^ùsp-^ifilffs  ). 

A  cet  événement  se  rattachèrent  de§  bruits  au  sujpt  d'upp 
fimin^tii^  en  fayeijr  de  tous  les  Piéniontai^  exilés  pour  avoif 
pri^  part  h  h  révolution  de.  1821,,fiont  pli  sait  que  l^joi 
aujpppfl'hui  régnant  s'était  en  quelque  sppte  déclaré  le  ffh^t 
pette  rnefpre  de  justice,  plus  encore  que  de  clén^eope^  étai^ 
depuis  long-temps  attendMe;  pep^ndapt  les  espérances  qp^cff 
bniils  avaient  fait  naître  ne  se  son^  que  trèf-ipp^rfai^eRï^^f 
fénVïpép^'y  tout  s*est  rpduii  à  upe  con^rputalio»  en  up  ejil  pijr^ 
péiuel.  avec  restitution  de$  bieoç  confisqués^  dç  1^  peine  d^ 
poiort  prononcée  pour  causç  politique  en  1S21  çon^r^  fll?§N^f 
l^l^fi^ier^  réfugiés  en  France* 
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JiÇ  dqché  ^ç  Parme  psi  resté  cette  aonée  à  l'abri  des  f  0itt« 
lion»  qui  sç  ^90^  fait  sentir  daqç  les  ÉtaU  romains,  mémf^ 
pendant  Tab^eppe  de  rarciûdMcfiesse  Marie^Louise,  aue  des 
noiiYelIes  alariT)aptes  i^uf  la  santé  de  son  6|s,  }ç  duc  de 
Beicbs^adt,  jippej^reqt  au  1^91$  de  juin  à^Viennt),  où  elle  eut 
ensuiie  la  douli^qr  de  }e  yoir  expirer  (voyiez  pag^  343). 

La  coifr  f}^  Tpçcaup  a  eu  aussi  à  déplorer  la  pertç  delà 
grande**4ilt^bcssç  Marie-4une-.Caroliae ,  dépé^Jé^  à  Cjprenç^ 
le  34  <B^rif  d'aptant  plus  regrettée  de  tous  |^9  partis  <|iri|[ 
Qe  pouvaif;  leMr  échapper  qqe,  si  un  second  mariage  nç  yient 
pas  donner  d'enfant  mâle  au  grand-duc,  rAutriche,  d^ps  un 
teq9p{»  dopné,  fera  valpir  Ip^  droits  de  réverf^ibiiîtié  qu'elle 
s'e^t  réservés  sur  cfi  pays.  Or,  rinflueuce  que  je  cabinet  fie 
Vienne  ei^^rce  eu  Toscqpc,ço|pïpe  dap§  presque  toufe  rit^li<$, 
n'est  pa#  tp)}<$  qpe  les  habitaps  du  grapd-()uob4  se  li^T^  9^^fk 
cniiate  à  la  p^rspectÎTe  d'étr<^  soupsis  un  jour  à  la  dloqi^ini^^ 
lion  directe  du  goiivernempnt  aqtrlcbiep.  C'eçt  à  fiptte  i|l- 
flqeuçe  qu^,  tout  ep  reconnaissant  le$ipteptions  bippyeil|aptei^ 
de  Léoppld  II,  ils  attribueqt  la  dpcadepce  dejeur  çpn^merç^l 
l'énormitéde^  ipipôts,  les  vexations  d'une  ppljce  omt^ragf^use^ 
et  enfin  l^  sév^ilé  déployée  contrp  les  réfi?gjé9  poli.l|q)|^  çl)^ 
la  Roipagnç.  Tout  cela  n'a  pas  été  ^^ns  pr-oduire  des  élépaeq^f 
4e  trouble  et  de  désordre  qu'on  ^  essayé  ^'explpiief  eq  pro- 
fitant de  la  Saipt-Jean,  qui  est  célébré^  avec  un  graT)4  écl^j; 
d^ps  tou(  le  grand-duçhé  et  dpnne  lieq  à  çle.  nop^brpux  r4?T 
9«qableg)^iits,  pour  répandre  ^  profusion  unç  procl^ipatioj:! 
insurrectionnelle.  Celle  tentative  n'a  eu  dVutre  fffe^  ^qu^  , 
d'obliger  le  gouvernement  à  un  surcroit  de  précaptiop  e^  k 
faire  effectuer  plusieurs  arrt* station^.  Ce  ^ystcpie  fie  rigueur 
continua  quelque  temps,  avec  l'appui  du  ministre  de  la  policf 
Ciantelli.  Mais  l'opiu^sition  devint  de  plus  en  plus  forte,* daf 
renM)alrauce9  pre^sanle^i  fprent  adressées  au  grap4*duç;etc|?pf 
l'iltt r^iitîyt  il^'m\tT  tn  mt^ne  300  per^ooùt»  ootable»  deaf  ff 
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lui  avait  dépeint  la  présence  à  Florence  comme  dangereus  e  pour 
la  tranquillité  publique,  ou  d'accepter  la  démission  de  son 
ministre,  c'est  ce  dernier  parti  que  prit  Léopold,  à  la  satis- 
faction générale  de  ses  sujets.  Us  en  conçurent  même  l'espé- 
rance de  voir  opérer  bientôt  des  réformes  salutaires  dansFad« 
ministration ,  et  bien  que  rien  n'ait  justifié  cette  espérance  , 
encore  iaut-il  que  les  Toscans  bénissent  leur  sort  en  le  com- 
parant à  celui  de  leurs\oisins  du  duché  de  Modène. 

Ce  n'est  pas  qu'un  soulèvement  semblable  à  celui  de  l'année 
dernière  ait  pu  servir  de  prétexte  à  de  nouvelles  persécutions 
contre  les  Modéndis;  mais  le  duc,  qui  ne  ces^e  de  rêver  cons- 
piration ,  ne  connaît  d'autres  moyens  de  gouverner  que  la 
crainte. 

Frappé  d'une  terreur  superstitieuse  en  voyant  lés  tremble- 
ments de  terre  qui  ont  désolé  plusieurs  villes  dé^son  petit  État, 
François  IV  n'a  rien  imaginé  de  mieux  que  de  déclamer,  à  cette 
occasion ,  contre  les  révolutionnaires  dans  un  édit  donné  le 
16  mars,  et  de  les  accuser  d'avoir  attiré  en  Italie  ces  châti- 
ments de  la  colère  d^  Dieu,  et  dans  Je  reste  de  l'Europe  le 
choléra.  Les  termes  de  cet  édit  faisaient  assez  comprendre  que 
le  duc  était  disposé  à  redoubler  de  rigueur. contre  les  libéraux. 
11  réta^it  son  tribunal  d'exception,  et  fit  les  démarches  les 
plus  pressantes  pour  obtenir  l'extradition  de  ceux  de  ses  su- 
jets quî^ avaient  trouvé  asile  dans  la  Romagne;  «car,  disait  le 
journal  officiel  de  S.  A.,  tant  que  ces  hommes  existeront,  qui 
érigent  ICcrime  en  maxime,  exaltent  ou  défendent  la  révolu- 
tion française,  et  conservent  au  fond  du  cœur  les  espérances 
que  leur  ont  fait  concevoir  les  fl^uccès  Iniques  des* drapeaux 
tricolores,  comment  pourrait-on  espérer- que  Dreu  laisse  dés- 
armer son  bras?» 

Il  i]^  faut  pas  s'étonner  que,  avec  de  pareilles  dispositions, 
le  duc,  épouvanté  de  quelques  folles  menaces  ou  égaré  par 
de  fanatiques  conseillers ,  se  soit  laissé  persuader  qo'uA  coiû-* 
\Aùt  était  tramé  contre  sa  vie,  que  2,000  fusils  et  des  mariitiond 
avaient  été  inùt>dutts  dans  Modèoe.  Il  êii  résulta  que  atliiê 
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TÎUe  fut  plongée  dan^  la  consternation.  Les  yisites  domici- 
liaires ^  les  arrestations  de  auspects  eurent  lieu  en  grand 
nombre,  sans  qu'on  découvrit  ni  un  fusil  ni  un  vrai  coupable. 
Les  troupes  étaient  continuellement  sous  les  armes,  et,  dans 
sa  frayeur,  le  duc  jugea  à  propos  de  leur  faire  prêter  un  nou*- 
yeau  serment,  en  des  termes  qu'il  faut  recueillir  ici,  tant  ils 
donnent  une  idée  nette  du  régiigie  que  ce  prince  appelle  le 
boa  gouvernement. 

«  Les  soldats  de  François  lY  ont  éprouvé  Ift  plus  vive  indignation  (telle 
qu'il  n*existe  point  de  termes  puur  Texprimer,  et  qu'elle  ne  cessera  qu'ay«c 
la  découverte  et  rextermination  des  sicaires)  lol^squ'ils  ont  appris  le  projet 
sacrilège  qu'avaient  conçu  les  révolutionnaires  d'assassiner  la  personne 
sacrée  de  leur,  adorable  souverain  ;  ils  déclarent  qu'ils  ont  éprouvé  la  plus 

Sure  satisfaction  et  un  véritable  et  noble  orgueil  lorsqu'ils  ont  adopté  la 
evisé  d'ii^n  prince  qui,  par  la  vigueur  (  gagliardia  )  de  son  âme  et  son  vé- 
ritable courage ,  peut  se  dire  le  premier  soldat  d^  notre  siècle.  Les  soldats 
de  François  IV,  fiers  de  servir  sous  sa  bannière ,  jiirent  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  défendre  l'invincible  archiduc, 
leur  père  très  aimé  y  grand  capitaine  :  ils  redoubleront  de  vigilance  e(  d'é- 
nergie. La  vie  ne  leur  est  chère  que  parce  qu'ils  peuvent  l'offrir  pour  sau-  • 
ver  celle  de  leur  souverain  ou  pour  faire  périr  les  assassins.  Que  si  jamais 
(Dieu  l'empêche!)  l'enfer  avait  vomi  une  âme  assez  exécrable»  pour  tenter 
le  plu»  léger  attentat,  les  soldats  de  François  IV  veulent  que  tout  ]^  monde 
sache qu  ils  connaissent  parfaitement,  individu  par  individu,  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  partagent  l^s  maximes  des  scélérats  révolutionnaires  et 
libéraux  ;  qu'ils  tremblent  donc  eux-mêmes,  parce  que  les  soldats  les  ren- 
dent, sur  leur  vie,  gaV.nnts  de  la  sûreté  de  François  IV;  qu'ils  tremblent, 
parce  que  la  justice  du  soldat  est  aussi  prompte  que  $ùre.  » 

Cette  prétendue  découverte  d'une  conspiration,  dont  on  n'a 
fourni  aucun  indice,  a  été  suivie,  le  18  avril,  d*un  édit  de 
proscription  d\^tie  de  ces  paroles  de  vengeance,  et  tel  qu'on 
aurai f  pu  s'attendre  à  le  voir  promulguer  dans  une  régence 
barbaresque.  Il  organisait  une  véritable  terreur,  dont  les  Mo- 
dénois  n'ont  ressenti  que  trop  cruellement  les  effets.  (Voy. 
VAppendice.) 

ÉTATS   ROMAINS. 

La  dissidence  la  plus  complète  régnait  au  commencement 
de  1832  entreie  gouvernement  pontifical  et  les  légations.  Celles- 
ci,  alléguant  qiie  les  réformes  promises  par  le,  Saint-Père 
n'avaient  pas  été  réellçmeat  accordées,  que,  d'ailleurs,  les 
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côtiëfeààîotiè  fàllés  en  iéhln  d'riH  Hiofu  prûprîô  pdotalètit  Sif% 
i*évo(juëés  {iai*  ufa  autre  7Ht>fii/7^o/;nc?,VeFuëëietit  d'ilLéif  â  éék 
érdôDtiànc^s ,  dé  piorter  ses  couleurs,  tfè  ri*cfevoir  sfes  (^oi]pé8 
fet  dfe  désarmer  lèais  gardes  civiques.  Le  psH>e  résolut  donc  de 
âdttùèr  Tordre  aux  chefs  de  ses  fortes  ttiiJitâf^eê  qui  se  (rott- 
^àièuC  à  Perrare,  à  Rimiui  et  daos  les  environs,  de  se  fendra, 
àveci  les  corps  sous  1e(l^  coramâiidèiiient,  Aini  les  Vilieé  ël  1^ 
gâtions  de  Bologne,  de  ("orli,  de  Ravenne,  et  dans  cett^ï  {>ânië 
de  la  légation  de  Ferrar-e  qui,  jusqu'à  ce  momept,  avait  man- 
l|ùé  de  tVoUpes  de  ligne  pdur  Toccuper.  Le  cardinal  Albatti 
«(ait  investi  des  pouvoirs  ae  commissaire  extraordinaire  p6a- 
tiiicàl,  pour  faire  ekéclitef  ces  nlouvetnents  sous  sa  direction, 
annoncer  (a  volonté  dii  Saint-Père  aux  populations  de  ces 
provinces,  opérer  le  désarmettient  des  gardes  civiques  dotit 
Forganisation  actuelle  devait  être  dissoute,  ei  remettre  éh  vi* 
gueôr  rdtjéissance  Su  lois  et  aux  fonctionnaires  du  gouverae- 
ttient  romain.  Telle  est  la  substance  d'une  note  circulaire 
adressée  par  le  càrdinkl  Bérnetti,  secrétaire  d'État  de  S.  S.^  en 
date  du  10  janvier  1832,  aux  représentants  des  cours  cl'Ad- 
triblie;  dè^i-aiicè^  de  Prusse  et  de  Russie. 

Dans  leurs  réponses  à^cette  nolificatiop^  les  rèpr^sentanis 
des  quatre  cours  s'aecordèrent  à  blànier  la  conduite  des  ha- 
bitants de  Bologne  et  de  la  Romagne,  comme  offrant  une  série 

d'actes  d'une  révolte  manifeste,  et  comme  autant  d*attentats 

•  •  ''  .  (..Il 

aux  droits  im{>rescriplibles  dp  trône,  tandis  que  le  Saint-Père 
s'était  efforcé  d'amener  un  perfecliouoement  dan^  Tordre  iu- 
dioiàire,  administratif  et  financier  de  ses  Etats,  en  se  réservant 
eneore. d'apporter  plus  tard  telles  modifications  qui  seraient 
justifiées  ou  réclamées  par  l'expérience  et  par  la  connaissance 
des  vrais  besoins  de  ses  peuples.  Les  représentants  ajoutaient 
que  leurs  cours  respeclivesverraieut,  non-seulement  sans  sur- 
prise, mais  etiro.rè  avec  «klisfaclion,  le  Saint-Pèrè  usèîr  de  son 
droit  încdtitestable  dé  sdiiveràiftréfé,  eft  féçotitarit  à  là  ffef-ete 
f)bur  ^onfnéttrè  lès  légations  fëbélléâ.  \h  rîé  ddt^t^ièht  ^oi^ 
(|Qe  rèiétcrtiôn  efé  èes  oriires  èè  ^ëncëUtfSt  kht  iéAnmW^tiiS^ 
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màHkHtti  mn  tehïlîikfhkèiti  Ae  te  part  de  tmxtri  l^i  èlaé^èé  êk 
H  t^oliaUtlbiî,  i%  fiiiiéàaièdt  pkt  dédat*èf  t{uè;  Âàtii  ié  câS  ci!ftrï 
tfAit*ê)  là  t6l5ht0  de  toùtëd  les  pui^tsatieés  étdît  dfe  prêter;  d'tiidf 
cèûfiiaii  Atc^t'é,  lêiir  appui  à  toutes  \é%  mesures  dd  ècllnt-^ 
8ié^«<  Toibi,  sur  ce  derûiëf  pbinti  le^  pardlès  dé  M.  di 
Attifil^Attlâlrè;  àmbftfeMHdëlii'  dé  Pl-aocè  : 

«  d*li  àrnvhît  cépendatlt  qbè ,  âans  leur  niissîon  tbiitê  paciliqûé,  les 
trou|^  exéeaikm  II»  ordres  de  leur  «i»uVi>rAih  rtfncbnlrastent  Utt6  t-éfiU- 
tance  coupable ,  et  que  quelques  factieux  oftas^ent  coinniencer  uae  guerre 
civile  aussi  insensée  clans  son  but  que  fatale  dvins  ses  résultais,  le  8ous»i^iie 
ne  fait  oiillei  difiicMlté  de  déclarn  que  bes  homnies  seraient  Cbilbidérés 
comme  les  plus  dangereut  ennemis  de  la  paix  générale  par  le  gouverne* 
ffiéill  ftàii^ais,  ^ul  ;  toujours  ildèlê  à  sa  politique  tàht  de  fois  proclamée 
mk  l'indépeodtbct  et  l'intégrité  des  ËtâtH  dU  saint-siége^  etiipfolérait  «il 
besoin  tous  ses  moyens  pour  les  assur^.  La  bonne  intelligence  qui  existe 
&lK*é  lé  gôtiveï'nëmeril  ad  i-bi  et  ceux  de  ses  aîigusiés  alliés,  assuré  Tac- 
o6fnpUs$emt»ii  des  vœux  que  le  seossigné  prie  S.  £.  de  porter  aux  ^îldi 
de  S.  â.  • 

C^péâddht  ragitatfoti  dè!S  es])ritë  ëtdit  ë.Vtf*ème  dans  là  fto- 
tttk^B^  fet  •  bifert  qu'aUfcufl  défe^Hre  n'J^  rëghSl  etifcore  ;  là  rfi* 
silitflfii;6  iuivttifc  imi  C^DurS.  lânebuHftëi  p^hle  gëti^ral  Paltiïii, 
lïdmmaadâDt  en  chef  de6  gardée  civie|ueë  deBi^lbgtie^  cftti  i-ê^ 
pbtîéH  pbr  ttbè  )irôcldrfiaiiSà  ëtlier^^ique  aux  allégatibné  dtt 
l^arditial  Bemi^tti  et  auii  dt^ctk^atibtl^  deë  anibass^fdeîlr^  étfàn^ 
gerh,  les  habllahiS  pâraissaîèoe  déterminée  à  refus^f  t'entrëé 
d«  lefai*  territoire  aiîi  troupes  po:3ttitcaled,  tfui  n'ëlàiênt  ëdiii- 
posëel^  stiivabl  euk,  qtie  d*ateiiuiri^rs  et  de  tbalfaileurs,  VeÀ 
erutiés  dans  léë  prisons  et  dans  les 'bagnes.  Leiir  prëëetié^  dariè 
tes  légalioti$  donnerait  lieu,  disait-on  ;  h  des  rëàctiôh^;  â  Bëi 
Hies  ebfaiinuëlles^  et  àitièneralt  bi^niàt  Jà  f^derre  bivilë.  Les 
gardes  fclvîqrfes  tté  Bblo{*ne  et  d'autres  villes  marchèrent  k  là 
froatièhe^  et,  qut)îqu'el!es  mdnqfaal;sent  d'arnt^sët  nepus^ebt 
plUt  d&titer  d'une  adUvelle  intervention  des  AutHchlens;  blleè 
D'hésîiènent  point  à  soutenir  la  iuite,^  le  20  janvier,  âveb  Tafi 
BÀée  papalei 

Elles  avaient  pris  position,  au  nombre  de  I8O6  hbrhdlèS } 
atè«  S  pièbesdé  canon  r  dans  la  plaine  de  Ccsène.  Ltïs  trea^- 
fkê  fontithmhii  fortes  de  4,(00  hortiniès  dIdNnterië,  dt^  mi 
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dragons  9  de  6  piièces  de  qanoa  et  de  2  obusîer»,  sepré^entè^enl 
^la  pointe  du  jour.  La  caDOunade  et  la  fusillade  durèrent  plu<* 
sieurs  heures;  la  cavalerie  papale  fut,  à  diverses  reprises^ 
repoussée  avec  perte  ;  mais  le  comitiandant  des  gardes  civi- 
ques tomba,  et  l'affaire  fut  décidée;  Les  gardes  civiques  batti- 
rent en  retraite  syr  Forti.  Elles  avaient  eu  plus  de  20Q  morts 
et  blessés.  L'infanterie  du  pape  avait  également  souffert,  et 
plusieurs  coups  de  mitraille  avaient  fait  tomber  beaucoup  de 
cavaliers. 

En  même  temps  que  les  troupes  de  Rimini  s'avançaient  sur 
Césène,  le  corps  pontifical ,  organisé  à  Ferrare,  forçait  le  pas- 
sage de  la  Bastia^  défendu  par  un  détachement  de  cent  gardes 
civiques.  De  là  ce  corps  marcha  sur  Lugo^  (Tu  il  entra  sans  coup 
férir  ;  Ravenne  l'ut  aîissi  occupée  par  une  autre  troupe  de 
soldats  pontificaux. 

L'entrée  des  vainqueurs  dé  Césène  dans  cette  ville  fut  mar- 
quée par  des  excès  qui  ne  justifièrent  que  trop  les  craintes  des 
Romagnols  sur  l'indiscipline  de  leujs  adversaires.  Le  lende- 
main ces  excès  sç  reproduisirent  avec  uû  caractère  encore 
plus  révoltant.  A  Forli,  où  l'armée  pont^cale  a'avaît  éprouvé 
aucune  résistance,  un  coup  de  fusil  tiré  tout  à  coup  piyr 
une  sentinelle  sans  motif  apparent  devint  le  signal  d'un 
affreux  tumulte.  Les  pontificaux  crièrent  à  la  trahison,  et  firent 
feu  dans  toutes  l^s  directions.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes, 
ides, ecclésiastiques ,  des  femmes,  des  enfans  furent  tués, ou 
blessés  en  grand  nombre.  Les  cafés  furent  saccagés.,  les  bou- 
tiques et  les  maisons  particulières  pillées  par  des.  soldats  qui 
n'avaient  pas  même  respecté  les  couvents  à  Césène.  LTne  pro- 
clama^tiôn  du  commandant  Barbieri ,  et  une  notification  ;du 
cardinal  Albani,  qu'ils  firent  publier  le  22,  et  dans  lesquelles 
ils  se  contentèrent  de  témoigner  quelques  regrets  de  ces  scènes 
de  meurtre  et  de  dévastation,  n'en  attestèrent  pas  'moins  la 
réalité  des  faits. 

Dès  que  ces  faits  furent  répandus,  ils  portèrent  au  comUe 
FexQspération  des  habitants  de  la  Romagne,  et  plutôt  que  de 
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ëoutii*  la  chàttde  de  «enblables  malhenrs^,.  Bôlogiie^  jeH  W 
quelle  tous  lesi^étachemeQisdes  gardes  iût4q|fe8.$'ëtftîe&t  pour 
ceatrës^paraissait  résoliieà  repowsser  vigouren&emeat  leMoldatii 
pontificaux.  Les  portefaix  (^aéchini)  et  les  ouvriers  avaieot  pris 
uue  altitude  meaaçaate;»  niais  larrivée  des  Auti^hieEis  aUx 
portes  de  eette  yîHe ,  après  ayoii^  enyabi-  le  reste  de  la  Romague, 
Fendait  vaine  toute  résistaaoe.  Le  28  janvier,  les  .troupes  iin- 
périales  et  royales  y  entrèrent  au  nombre  de  6,000. hommes, 
sous  les  ordres  du  géoéral  Grabowski.  Quatre-  cfîotS'  davaliers 
et  trois  miUe  fantassins  des  troupes  de  S.  S.  lés  suivirent  Ils 
ne  priécédèrent .  que  4e  quelques  heures  Feutrée  du  cgirdiaal 
Albani  qui  fit  aussitôt  p/rocéder  au  désarmenieJEit  des  gardes 
civiques. 

L^iaterventiob  des  Autriehieus  fut  présentée  comme  ime 
suite  n4oessaire  du  combat  ^le  Césène  et  des. scènes  de  désor- 
dfare  qui  avaient  eu  iieu  àForli*>  Mais  cette  ^tervention  ééait 
ane  chose -conv^pne  antérteurjement  avec  la  oourde,  Rome  et 
indépendante  de  -tourévénement  ultérieur  :  il  suffit,  pour  s'en 
eonvaincre ,  de  lire  uiie  proolamation  du  commandait  ea  chef 
de  Tannée  autricfaiemeiev comte.  Radetzki,  donnée  à  Milan,  le 
19  janvier 9  pour  annoncer  aux  Bolonais,  la  rentrée  dans. les 
légations  des  troupes  sous  son  commandement  ^  d*ac(M>r3d.av«c 
les  hautes  puissances  qui  ont  garanti  au  saint-siége.rifitégra^ 
lité  de  ses  États, -et  à  la  demande  de  J^a  «Sainteté*  Aa  reste^ telles 
étaient  la  cfaii^te  et  Ta  version  qu'inspiraient  aux  Ro^agnoU 
les  soldats  pontificaux ,  que  1^ opinion,  pi^^liqùe  se  prononça  en 
favenr  des  Autrichiens.  Ceux-ci  observaient  upe  discipline  sé- 
vère ,  protégeaient  la  tranquillité  publique ,  et  clétait  un  sujet 
de  félicitations  pour  .le>  villes  que  d'apprendre  qu'elles  r^çe^ 
vraient  une  garnison  autrichienne. et  non /papale ,  ou  du  moins 
Tune  et  l'autre  à  la  fois.  De  nouveaux  excès  commis  parles  pou'- 
tificanx ,  le  7  février  à  Ravenne,  où  plusieurs  personnes  perdi^ 
rent  la  vie  au  milieu  des  troubles  qu'ils  avaient^  excités^  et 
entre  .autres  an  de  leurs  officiers  'qui  lut  frappé  .de^deuK 
coups  de  poigaard  par  ses  propres  soldats  taiidis.q|i'iIcbj^Aha4( 

Jnn.  hist  pour  \^Z2.  ^  '        28 
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tm  fté0ttêUtfiit,|Mirt«tu  ios  Jlf|iteitUsmv'«^«  r^««|}érA4ieù  dot 
t^Mtêmpi  4tmêtm  )et»  tfftopc»  et  4f  cmr  d»  iUiacb    - 

iitt  iflflfb«t}>irs  «h»  k  ^«tl^  emk»  et  é«  Fiip««^a|iQ»  éitaiii 
^e-4«jbi||Éafetil:  en  oé  m;diiieDt:le»dé^a«tea  de  âfeilttt«ra 
pliy«i#f(iè  dad»  to»  Sêalé  d»  Vfiglbe.  ^  HrcaMembutt.  d^ 
térrif  4ftfi^  firent  9ei»tir  fiemiaiit  b»  moÎB  de  jiiB«îelr,iîéi«îeff 
mmët%i<iM^èk'eài  d'^Myablés  f«Ta|(eft  ^av  (licraieiiw  %iltm, 

~  Gèfr<ftidÂf>i  l'iatasi^a  d«9  ^ricàiiëaig  «feérad  fMtUt-éliir  an 
Hl^p«^  d'iMfttimft^eil  datur  lés4f ucfllet  je  ^eivfi^niKarfétfl  hkwiisàm 
ddtiril  !i«  eolifl«r  4  «tift  f  r09oi(dé  d«  ^  piôel  b  ddûvfBÎiiattdiâ 
d'envoyer  uoe  ex|iédition  dans  les  Etals  du  saint-fsiége<>  i^Hû 
«•«▼•Ito  fr^ddîitt^éfr'Iiidie  4*oè  wme  %t  ^foodo  .«tpMUèn. 
JBttVM^anikifi  te«  efpttrteoet  et  Ucinùmiso  dfe»  HUnotev  qui 
VâyniUM  %mn  k4a  fah  dawis  lesFriîb^Mickpaitentaiiiii  41M& 
{HihMués  ^tse  léft^iflHehdciifr  ea»tne  l'iod^eif^bM  de»  ftvMi|Mift 
fMlf»9'l<Aft iet ,  4»\A\K ,  det^Htés ^ dcs^trèrdasireè  i«â«|«idb ilbM 
il»|j<i¥«faf«ètt» eti eMBmmtfutd  de ^«n^ eld'apiliKibD^j  Akffa« Je* 
1ijrH^cMe#  pii6r|i0l«Âres  jp^u^c^ili  9é  «vtre  onoBi  e«  dél«fapeiB(:d«b 
kài9U:»\tii!Wê  \  èotLl  la  fluidë^tk».  et  ïm  l«UranM».paraiaMfettt 
tfé&èlèf  dt»«g  le  eaMok  de  Vtcmae  ^w  •»rièrp«p0n«cb$.  foi  b*^ 
tÉilfltl'  |»fi^  itiéÂ«|f^^»  <^'  toute  vwe)  d'agraadmMiBén^  fo  Itdiiei. 
IP^i  ée'tbtmWt^  Uii.flMMftrèrefat  de»di»ffek)ft«tk)t»Jtt«id»amièftltt 
l^^i'lés  hAbkaMrtSv  ef  àt  fardibsl  ^fbsiiM ,  Uni  ^i^^ià  nàh 
¥èddtk  ë  9^ip\gt%  l0  if^nul  d'^f^el  qui  avait  été  tvftrisfitré  4 
FW^ëi^^^  y«Ay«blâ  àtfêétérité  et  ^  vigièMure  éanii  «ib  «dhâ»- 
Mitt^liëa.  Gci  édi^  midti  pav  1  Eu^  àe  26(  fé^rieirt  aïKpevdit 
r«)t<éilC»Àw  éNp  dé^er  4^  6né^fnibttà  1«»1  que  ifwt  élaUi  dàa^ 
llWÉiiifÀ'r^ttiah4«  M^He  julKieemQiîkiekkopbis.  étfBitatfale  «t  filçv 
relief é^  (IfÀ^^i^ça  hrà  peifi«it  1«t  pldi  r^ôuéeèseé  «ôukre  bë 
di(Hë.p<i}Hië[ùeéy  et  «ttMi^iMtuo  «rthonal  d'ënceptiofa  f)Murlèd 
^a».  Aiiéànfètti««ttrtftî^Mt«ii««àiMiiriè^ëiè|»rbciqoi  «twtiat  aiilnat 
étf  ÀéModè  de  féà^licw  et  d«  ««bf|eaotei  Ji«a  tétotl»<iael«| 
iMMi[Éi|lliHi  èiMiîdMMf  a¥^  f^ln*  d^Mj^biM  VurnMii  dte 


Digitized  by  VjOOÇIC 


énmr  k  c^plomaii*  cfofe  les  peuple»,  (yo/et pAge'^0%,)    ' 

LoTaiateaa  U  Sttffrek  et  les  deux  fr^ete^  ifut  fdrmai^bt  là 
IJremière  âmsfOB  Dayaki,  {larlMi  de  Touloef  6o«m  le»  ordtés  du 
eapiiàîoc  de  taltaeso  Oattois  ^  patrurent  le  îtt  férvief  eu  tue 
^AikAbo,  après  uàe  trateréée  île  cfuatoviee  jorar».  La  ttuit  \é* 
nûe ,  les  dispositioasi  furent  faites  pour  le  débarcfuenrent.  lloe 
^nvtie  Aeïï trevfies  éeeceodrt  à  tet-re  èi  tto\» heoreftcki  tnaiia^ 
él  flNircha  sur  la  irîHey  donat  ùv  frotiv»Iès  porte»  feismëee. 
iiÉ»  6f  fieiér»  pm^finauii  sy  aftil  refuaé  de  We  ourrir,  i'mie  d'elles 
fol  eafo^cée-  à  eôupe  de  hocHie  pai>  les  èapeur»  du  06*°^  aidés 
et  qûef^uc»  râiâtebits.  Les  Fraâiçaîs*  ëoerèrenC  immëdiatement 
«kiMr  Aosèiif  ^-eS  s»  Atigèrent  «vers  les  diH^rems  pestes  ôcco-^ 
pée^  |>ar  les  |^ànt^fidaa«;  Ceûx-dîiurerit  éésanitiés,  et  à  la  petiote 
4v  javMr,  temté  k  TiHê  4tak  au'  peiitmi»  dés  FratiçabV 

Ikivdaiîsoe  tea[ipiS<^'là^  le  débarqcrenrvetri  de  tetitèis  tes  ttùàpëi 
9^sàh  efheaté.  il  ididr,  leeèlefnel^Gernbeë,  do  iC^^  fiftli  ave^ 
lèf  m  tjdiailloR  et  se  porta  à  la  ckadelk.  H'  somma  le  eom-^ 
jjgmàdfiiit  de  êet!Cift>*ir  gwrèi^n  française ,  et  après  ^^uelqbéS 
ft^Y^cîsktîetoe  eatref  ces  ^t^nx  êî&oïpvs ,  il  futr  etDUveQuacfU'oti 
iatra^dhitrati'  dtoi»  W  pfaoe  QiNf  force  égale  aux  troupes  p<»ii- 
liidele#,  qu^kf  service  seriéir- fait  «dncurretoâient  par  les 
seMdt»  des  Atim  i^ùtym  ^  et  que  te  étaipe»tt  dtr  pàpef  resteraié 
trb(M  ^  oii^  dcn  (l^peâa  frsMfçàis  à  lathéffat;  hauteur. 

A  tf#  te  cbt}Sidei*^({«e'Sodfs  h  poftit  de  vtie  teilifairé,  ott  né 
pourra  s'empêcher  d'admirer  l'audace  et  la  vigueur  de  c^e  lidtip 
èëitkàià'y  sftrtduf  é  Y(m  réfiéêtrit  c(u'hn&6iiii  est  ebtdaréë  de 
tfWf|ill%s«  <!^ffdue  par  ud  uiéléârmë  d'iiue  batrene  qui  pM6*^ 
tëffi^  V.eM¥êé  âtk  pori,èf  pflfr  ùm  Hrtères9e  éiid'iêt;  c^'tùié 
é'm  à^ttVI^  rsÀrparff  gai^ibî  de  S4  pièc^  dé  (^hVmî;  ^ùé  U^ 
(ftfrttisdù  dè^èéttSe  tortet^f^ éttfkâé 600  KronèYéèsb^ett  à[>pH^-» 
^èi&miSi  <Mt6tir^ttiaDièpeê^>qci^  là  ni'iVfce  éinWnàmhf^t^&é'jÊt 
tMttit  ^\(téf^iti^  p^ilfk>à9  liUf^f taùi<és<  ciàus  eetté^  ^ilh^dicri^ 
kl  p<iipéllatk)0  0ét  de  a#  Éyrlle  Ii!h<s:  A  la  térité/dé  ifé^it  '^ài 
ëmhJlùimm^imléi^Fitw^àié  âva^at  à  ettàuSre  quilqti^i^é'^ 
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sittaace.  On  les  reçut  au^  contraire  avec  toutes  les  :déinoiiftttit^ 
tions  de  la  sécuiité  la  plus  par£aite  et  de  la  joie  lu  plus  yiwe* 
JLes  boutiques  restèrent  ouvertes  f  ni  les  travaux  du  port  ne 
furent  interrompus ,  ni  les  transactions  commerciales.  Le  soit 
il  y  eut  illumiotôon  dans  Ja  ^Ile,  qui  retentit  des  cris  de  vive 
la  France/  vive  I0  Liberté  /  et  des  chants  de  la  Marseillaise  et  de 
la  Parisienne.         '  •  '  -  ^ 

Mais,  4'un  autre. côté,  cette  occupation  à  main  armée. d'une 
ville  paps^e,  sans  rassentimeot  du  souverain  pontife  ,  pouvait 
être  interprétée  comme  un  acte  hostile  et  donner  lieu  à  dés 
collisions  sérieuses.  EUe  compliquait  singulièrement  le  pro* 
bième  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  èi  soulevait  udc  foule  de 
questions  pleines  de  diffiicùités  :  Les  puissances  prendraient- 
elles  fait  et  cause  pour  le  pape?  le  ministère  français  désa- 
vouerait^ille  colonel  Combes  et  le  capitaine  Gallois  conoiman- 
4ant  de  Tescadre?  persisterait^il  à,mAiptenir  %es  troupes  dans 
AncdneJP  obtiendrait-il  Favéu  de  La  cour  de  Rome  par  ses  né- 
gociations ?  c|uel  les  seraient  enfin  W  conséquences,  de  Texpé- 
dition?  En  attendant  que  Tavenir  dissipât  tant  d^incertitudes , 
le.  cardinal  Bernetti ,  dès  que  les  rapports  des  agents  ,du  gou- 
vernement romain  à  Ancône  llii  eurent  fait  (Connaître  l'événe- 
paent  dans  tons  ses  détails,  transmit  une  note,%n  date  du  25 
février,  à  M.  le  comte*  de  Saint* Au) aire,  pour  protester  for- 
mellement contre  la  violation  du  territoire  pontifical  par  les 
troupes  françaises,  et  contre  tous  les  attentats  qui  en  avaient 
été  la  suite. 

.  La  conduite  ultérie^ure  du  salnt-sjiége  répondit  à  cette. pre- 
inièce  déiâarche.  Vainement  le  génér^v^ubîères ,  à 'peine 
arrivé  à  Ancône ,  avait  publié  une  proclamation  toute  pacifi- 
que, oh  il  annonçait  c^ux  habitants  qne  la  missipn  qu'il  avait  à 
remplir, ;u;complii&  avec  loyauté,  resserrerait  Ibs^  liens .tl'anditié 
qui  junifisaient  depuis  long-temps  la  France  f  t  1^  États  de 
rÉglisej  vainemei^it  jl  Vêtait  empressé  d'effacer,  par  de  nou- 
yelles  mesures,  tçrut  ce  qn^ily  avait  eu  de  brusque  et  d'inusité 
dans  lapremiermoment.de  Toccupàtipa;» vainement; jL a vaÂt 
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déaaTOué  toQte  idée  de  capîtalatton  potrr  les  troupes  pontifî- 
eales ;.  èelles-cî ,  et  '  les  afitorités ,  n'en  reçurent  pas 'moins 
Tordre  de  q;Uitter  la  ville.  Le  pape  prescriTÎt  en  outre  d'en- 
lerer  les  drapeaux^  insignes  et  armes  du  saint*siége  de* 
édifices  publics ,  et  lé  gauveraement  de  la  province  fut  trans- 
porté à  Osimo. 

Aces  faits  succédèrent  plusieurs  nptes  de  la  chancellerie 
apostolique 'adressées  à  Tambassadeiir  français,  et  do«t  cha- 
cune semblait  détruire  de  plus  en  plus  l'espérance  d'un  arran* 
gement  amiable.  Ce  qui  contribuait  encore  à  en  éloigner  la 
possibilité,  c'étaient  les  mouvements  qui  s'opéraient  de  la  part 
des  troupes. pontificales  et  autrlchiéniies  ,*  comme  si  le  parti 
eût  été  pris  de  blo(|uer  étroitement  Ancône*  De  leur  cÀté  fes 
Fiançais  se  fcnrtifiaient  dans- la  ville.  Ils^  avaient  reçu  des  ren- 
^rts  ,en  hommes  et  en  «matériel  p^r  la  gabar»  (e  Bhâne,  Le 
générid  Gubières^ avait  passé  tinmarehé  de  fournitures . qui 
prévoyait  le  cas  d'une  occupation  par  ses  troupes  d^s  ^envi- 
rons d'Aoeône,  dans.un  rayon  de  si&  Keues ,  cependant  quel- 
que tempy  tous  les  bruits  forent  à.  la  guerre. 

$ur  ces  Isntrefailes,  un  nouveau  oooilit  s'était  engage  le  13 
mars  h  Boldgue,. entre  les  habitants  et  une  colonne  desoWata 
poi|tî$caU  quif^ait  eu  l'ordre 'de  se  rendre  di^ns  cette  lillev  A 
|M»ne  se  pr^senta^-elle  aux  portes,  que,  malgré  là^^réscnce  des 
Autrichiens.,  une  rumeur  généNtif» a'éhtva  du  s,eîn  de  lamulti« 
tude;  des  huées,  des  sifflets,  des  insultes  de  toutes  sortes  furent 
prodigués*aux  troupes  papales^' Leur  colonel  fpt  couvert  ^e 
boue^aasailÛ  d'une  grêle  de  piérides  et  renversé  de  son  cheval. 
Il  fallut  mettre  snf  pied  toutes  les  forces  autrichiennes  pour 
pcotéger  Les  pontificaux  et  les  conduire  jusqu'aux  casernes.  Là' 
des  rassemblements  se  formèrent  et  continuèrent  d'injurier  et  de 
menacer  les  soldats,  (litcux^^i  sortirent  subît^em^nt  et  firent  une 
déchaîne  qirî  blessa  beaucoup  de  citoyens  et  tua  ûenf  pef" 
sonnes.  Les  pontifici^ux  rentrèrent  aussitôt  dans  la  caserne  où 
lié  se  barrtcadèréiit.  Mais  le  peuple  àtcoUrut  en  inasse,  pi'ofé^ 
Àa^4if^  um,éé  vwifiewee  s»  «t  m  ii#  fui  que  par  les  pktt  iftÊÊdà 
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effort»  jqiie  h^  A^m^Q^  mfpéô^eilt  êèf  iiMvaliè»'< 
sanglanter^  Le  I(^odeixi»ia  (le  ri»  ^y|»1eféi)}e  év^tteBÉest^  iib# 
noiificaiicm^  du  c»ftlie«i^ibani  laenaça  iès.  iUftifolBiitioéoéêi 
4e;4(Hi46»  lea  rigubur»  «ie,,  son  iAïi  iohi -20  février.  «1:4  gon» 
T«nMii»eBt  ^thieQ.éàméé:^  dmaii  &•  £>^  è  ajvMtce  ifaiif  eoâ  iév' 
moyens  et  fermeté  sur  fermeté  pour  les  puoir  et  i^  oit^raiiiMr: 
iftéfni^tbkm^Èt  depliî^Je  pwêmiàf  jiifi|u^bu  dopoiart  en  pér- 
geaiiti^ià^i  i«  9cii^^  de .Mèéi^^«  qiiîiliofefteèiet  If^lMmk 
u^aqt,  <it  q^i»  d« lQ0ii9«  «iiipière«^'fi«^it«i^ d'dirB.MJgaMtéiM 
trai^tés'Cf^mtneeoiieflBW  4^Ulûî»^to 

£.e|feuddDt  la  qiitfsilaii  de  l^ooeupeiieii  é'AiaeAixB^  Ifiii  iiW* 
bord  avnil  paru-fH»^»  de  iftttt  dWages,  afaohaBÎ^jpik  Y^MàMui- 
aaluUi^  teut^  jâcilîqufi;  .'bajfseiir  de  fteme  ffàotxéiifibi^oileel^tr 
à  MtPer  à  ee  «ujetid»»»  la.vdie  dèa  a^oniatHitia  eieo  DâmlMikii^! 
aiileer  de  Fra«aeVq|ii«^vM.t  étd  ehangé  de  dëeevsmk*  |i»éala%  > 
bl^meoffU  eoodaile  4n  eapUaioe.  GAJ^oia,  uDeeaakéBlieftniiAv' 
ktPTYfit-le'lék^yril^  fHur  iaqudie  &i  .&«  donoait  aen  aùrtariiMinii.. 
çHft  séjour  «de»  FjMipfAb4aBB  Aacoof*  ic».cxiDdHieot.d#*cbtW^' 
ran{i;ement  cliplomaiYq«K.|:i»éDt^^  refii  ube  flûiièi^aiîiMi  èffi<«  • 
iiièltëdi^J^  partdeé  pai#ÛBa'COftltttDtaiiÉo;'iiiaia  «fli:nip|^»tde 
fihiftMBurs. jouTBa^ux  élreitgera  el  iMiçai»  iqoi  'a'M|,|iiiii  «été «dé* 
nlentisc  et  doiii>oa'^fie«ft;>r«gaéderlea  citaUooeêoiiiAiâMMtto^ 
(fokat'aii  foi^d:  et  fdèoie^i^ur  .tou#  ki  déta&tnrM«flli4i  ^'«ïl^ 
oeddilicMis  ëtamil  de  la  tiémiQ^ «airi^liUS  î  -  <  •  '  «:*      ^ 

:..,..    .  .      •  ..*  ./.-.....    •'■         '  ^  ■  -.       •.•..   ..^;.';.  .. 

.  '^  \\l'^^^^^^  Jionjmes  girivés  à  A^cône  ^^f  l^lff^^rf  4»..A^ft*eRj^. 
immédintemeot  embarqués  pour  lâ  France^  ^°  les  ti-aupes  débarqM^és  le 
%l«ip«ii«r.Mtteitl,  jft^wdam  Udatiée  de;  lear^itlct^/  iftuibiià  â  I^VWNftlw 
•adeitr  français,  qui  doit  étr^  atuorisp  par  #O0.gQi|verttçpi/ÇQ|  à,  JauBef 
iiîiinédraieinenl  des  "ôrdfes  ûuk  commandants  de  ces  iroupes*  5*  nièces 
tipiipi¥|i.m.il!e^«adtf  ik^littiinacnti  êom  ao<uiipN)itrkib4ec«iffau*')ki|*Mi(ii(: 
ÎJ'/IV.Al"®*^^-^  i^aspermis  aux  trQUj.es  fr/iugaise^.,  j*0pilan>|ffj|r.|>r^fieiiçg 
à  AiiWiie,  deiiirepretulredes  travaux  de  foruiîcddous;  ceux  auxquels  elles 
sov^<yp(i^}^s  (ia.cM  ca  i«ofBeat  QBMerbut^in&Mnttitfilis  fëprii^  4<»  atKKJlâl 
uue  le  ff:)uveriiemeat  papal  n'aura  |;lus  hespin  fhea  secpiirs  ^uil  g  dtifiajivi 
deS  aux  troupefe  impérînîé»,  lé  !Saiut-Père  piîera  S.  M.'  I.  àpo^ipUquè  de 
It»  reiirfw^  ev^ém^mmps  les  traap<>s  fi  Étti^2iis«t  étae4i*ti[iiit^Ai»r6iie^ 
eau;  5"  lejmvilloo  papal  flottera  seul  à  l'ayeuif-sur  iif  citadelle  ^*Ai}c^y§j 
é^  lèâ  troupes  fr'ancjatsesiiepourrônt^rlir  de  l^eiiceinte  ^es  mMrsd*ÀncOue| 


Digitized  by  VjOOÇIC 


7f.  les  commandants  Jes  troupes  françaises  à  Âncône  netiindc lieront  m 
rt^air^erèni  Vvki'iôn  Hh  ^Otti«HlefAéiitV^^^t^]inib6r^b,ë(ViMAt'éi^U^H^ 


M.  Tambassadeur  de  France  pour  veiller  à  la  s|ricte  exéculioq  des  ai^^icles 
piiécécleDis.  »  "'  ' 

de  èàv|tb)i»i«i«fioiiM%Mii  ftrt^sfiédié  de  Botnêià  AAlôm^fCià 
êà  présèfieo  «leiri»t^nee<|ike  aotnièi'UQB  bMiM-dé  Uroutdei  «1 
4e  ^idebeéiifr.i%e  ffinM^i  Gubi^es  fte  irit  obtif^de miy^;«ttr 
c«  îMHjib  jpoUt*  évilàr  leb  filM  gr|amd«  malheur».  Teife  idtàii  dfipe^ 
là  (lOlMott  ^c«MN{|«e  du  tiltACiotiëge  qdaAulké  (lapt  deoa  let  lé^iN 
tîot»l4<ftit  treâim^  ne  ftomrai^iit  pahàitte  «hem  ajptttér  à  Vtn^^ 
ptlMftff tW  d^  liaMcblMii.  EMe  m-  é'i^f^aiéa  pif  tnèqpe  paé*  k  irévot»} 
eali^  lifî  ëériHMàl'^HMMii  d«  He^  feii^tkios  ^  lèotftfemaûiA 
extraordinaire.  Les  popalatioos ,  <tttt  aè  imi^i^  4a  «éaleaMÇ 
A^  «HAhÉleAc^olH^âeèv  aa  4iaa  «|6>yi»ir  hàum  «wML«DO0ifi|IUs, 
ttà^é«èeèàl»ié«itflWj^«^d'è«é|îr«iif(iJah;da.  Un>tftW6n4la( 
déxll«^8'llè>^iT'pH^duij>e'dëi«ldWt^e)H)f  AMatMiMt^EUcpImeal 
I^^MHié^s  «î  lëia^  à  AW^M^  (f»#  %ai»e  VHM  si^imf ,  >peiir  lâmii  dk^ 

dd^l^  dd  21  jyUi;'hltiïlN!ia  PeiUHMiimiiiikatidd  majeare- ebalaé 
kùi  l^etipàbtè^*:  «¥itfè  Ittlj^ifà^at^^dëci^éià  itidciieoa&  .ibâiie,.^al 
qtit^aè  iHJHIëdtat^^â  aut  bd4Éibi*eâk  aiabanrg»«hitu1d^inalralif 
«la  ^g^ehmhttiiim  l^t^mtfia  éiaii  alidira  aattiaféié^    '       :  ^ 

f^è^pëiit'Mi  dhhé^âdlaaMié  ta  iettra  aal^lMpi||  «Olfbsaé^  la 
iéiéfki  p»  te  8.  P:  »  IdU»  lë^  é^Mn  tlrlàifthréiieÉiidv  mi 
vatttr^kgë  Usa  «OU^ëi^i^ii  ^atiiifbâ  ap^»  leur  «t^eanémà 
trt^Hilfd  siitti  ll|érM;Qtttte  lèltravdii<Qvé9bî#aXVi  (fifiiidk 
datt  dé  M  ffU^H^^pèlàît  4^  t^Mplié' dfdtië  taéeliMoat^  aaôa 
irëtetiVkè  ;  H'tÉtib  éaié^èe  ^tJt^^dku^  d'Uîia  liaeaafe  aana  1)0«n«a, 
«IkH  liiiiidpAlMiMI  deëlkië%  à  ^ttdjuer  la  libaKéid^ipÛMd^', 
Ik  lifeefl£  dé  èonèv^leace  U  la  liberté  de  la  ^res^ie.  &m(  i  vite 
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que  S.  S.>rapport8ittou«^s'iiiaux,  le  <tham]|<tntirt  des etftfiu» 
une  «orruptioii  plus  profonde  de  la  jeui^es?^»  Iç  inëpTJà  des 
ehoses  saintes  et  dés-  ioi^  le«  plus,  respeetablesi  Mais  ùi. cette 
qiaaièr^  4e.pèu$er/ùi  le.  i^Pgpge  d^os  Xeqael  èlje  s^iprimait , 
a'étaieût 'pfîDpres  à  sepvîr  eAicâeemeat^  en  1832,  les  intéréia 
que  Grégoire  XVI  avait  à  cgeur  <iè  protéger. 

Au  reste 7  ce  n'était  pas  seulement  à  son  autorité  spirituelle 
qoeia  dHii^de  Rôme-avait  recours  au  jiiiliei(i  de  .toutes  ses  dif- 
ficultés; i>ans  ri^tentiou  de  pi*aBdTe  une  posilion  iodépendanle 
et^  ibr'le  qui  liu  KendU  tput. secours  éivanger  superflii  »  elle  ataîc 
coticlù  :aTec.  la  ])ièts  helrétique  Uot  trs&té.par  le^el  Su  Se  prenait 
à  sa  ^otdeuaxorps  d'artoée. qui  serait .reeruté  dans  1^  oaa- 
toqyvdes  Grisons  et  de  V^ud.^De^  individus  de  toutçs  les  nations* 
poorTU  qu'ii  s. professassent  la  .religion  eatbolique  et  n'eDssent 
ni  nioîas  de  yin^iiui  plus.de  irênte  ai|S»  pQUir^i^i^t  étr^acci^illis 
dans /cette)  troupe,  à  qaile^ui,YerMeffi^t'r.om^n  gffr^  de 
grasdstwaîDtages  pécuoiaiires.  r, . 

.il  tcaymlla ,  ea.out€e,.  à<.orgaoi^er  un  .q«^p§;«4j»  >\if>\ffa^i§^ 
piCaitifieaMX'leyés  dans  ses-  Élats^  Ces  volpi^taûf^  devs|i^  44re 
diwés-par'cettturies- Qt  p^r  décuvies ,.!se,.yêiif,,al^«E.  ftieiK  jj^fr 
powtie  et  STioir,  pour  toute  B^arc^ué  d^s^iuQiWe  ua  lû^iii^oir 
b}aoe>touiaiké<dutouri dM  cbs^eau^  Us .nv^çptla  fo,çf4té>.de^por- 
ter  des  «armes  de  toute»  a«kturerà  Iwr  volo|^é',  soit,  aripes^à 
fau/sûit  arines  Jilanchea.  Gha|(tipe44f»if ioPy  pour-faite .adi^etfr^ 
par  la. directiaÀ  générale  les  dix  bpminès^ii^sSiejl  ordres ^O^'é- 
tait.  obligé  que  d'assMrj^'  ;aiir  son  houpe^ar  «lu'lis  étaient  des 
sttji^.  distingués  ^  attacli4^;à.  la  4'eUgit»i;t etaa  f puvQrç^n.,E^t]^n , 
4es' chefs  de  centurie^taientastr^nts  à  faire  connaître  tou- 
iesiks  sèniainesJa-  eonduiCe^pol|iique  et  mpr/ile  de  leurs  su- 
•borëoimés»  el»  <|yiiAd.ilser«it  né<^iisaire»à  donner  d^s  ipffo^a- 
^^iis.«9crel0ssiir  l'esprit  dej»:bal^ilaiits,du  pi^ysoù  il^seraient, 
, et  méjné' sur  les  autorités  de  tontg^nre.  Il'îsst  douteux  qu'ayec 
cette  o^gaDuisaûm:,i(^»tik^idi/»pipiîii99.pet  s^rinem^  de 

4r4^rtiteaitflt  ^  ir^jint ,  .)«9  .roldat^iffé  pontifiiiaiisfi  ré^isitsenf 
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ttneiix  que  letfrs'derBDcîers^  à' ramener:  l^ordre  et  la  traiiqtiâllîtë 
dao8  les  £lat»  de  réglée  (1).  ^  l 

.  Quor  qu'U  «n  soit,  les  forces  <le  terre  et -de  mer  de  ta  éovr 
de  'Rmitô  n'ayâient  jamais  été  aussi  nombreuses  ni  surtout 
aufsi  coûteuses  qu'à  cette  époque  (2)*  Ausai  rembarras  des  fi- 
nances était-il  extrême.  Pour 'faire  faee  à  ses  besoins,  leigou* 
vernement  romain  iut  encoi^  obligé  de  signer^  a^ec,  la  nuii«oi| 
Rothaehild,  un  emprunt  de  3,000,000  de  scudi,  de  Valeur  no* 
minale,  on'^t-O^OO^OOO.francs  (3),.  U  n'était  #u  surplus  c|ue  ie 
eompléixient  de  celui  qui  avait  été  primitivement  proposé  à' la 
négociation  par  la  cour  pontificale,  qui,  s'étani  alors  décidée  à 
n'en  icéder  que  la  moitié,  venait  de  réalisée  la  seconde  partie 
à  uapris  et  à  des  condition» beaucoup  plus  favorables,,  en  byr 
pothèquant  comme  la  première  fois  les  revenus  des  douanes^ 
ainsi  que  ie  lermag»  dtt  sel  et  du*tabaa. 

Mais  cet. €taf^rtint  n'était  qu'un  palliatif;  le  défieii  ^dlait 
toujoucs  croissant  dans  tes  finances  du  •gonvememeatfiapaT, 
et  force  lui  fut, pour  parera  des  dépenses  que  ses  armements 
avaient  considérablemchit  accrues,  d'établir  de  nouveaux 
i^[»|p^«  Ge  n'était  pas  eertainemc^  par  ce  moyen  qn^'il  pouva^it 
tcioaUpber  de^  la  désaffectiop  k  laquelle  Savaient  «xpo«é  oes 
méfies  armemenU  et-son  T^bsttnaiiion  à  refuser  les  réfomîes 
p^tiqqesqui  étaient  généralement  réclamées  dans .  Les  léga* 
iiùm.  Car  al  ne  faut  pas  compter  cdmme  unevréfpi^mi  nnpor- 
tai^te  iun^noiiveaiâ^ode  pénal  promulgué  vers  ie  milieu  de  sep- 
tembre,  et  ^  qoelqiuss  principes  empruntés  -è^x  nations 


(i)  D'après  ua  ôrdie  dû  jour  du  directeur  organîcateur  des  volontaires 
pontificaux,  ce  corps  s'élevait ,  à  la  un  de  septembre;  à  So,ooa borame»! 

(9)  Laù  solde  des  volontaireM  esc  de  ao.  ^jmcki  par  joar.  L'écii  roiiisin 
se  divise,, en  i.po  bnjqchi  et,  vaut  6  fr.  38  c;  par  conséq^ueut  |a  paie  du 
volontaire  poutiiical  s'élève  à  i  fr.  8  c,  solde  exorbitante  dans  une  con- 
h^ée  oà  les  vivfes  sont  à  bas  prix,  et  danA  un  corps  où  Ton  n*eât  tenu^ne 
di  èHaèiner  aassi  bleh  que  possible» ' 

(S)  Qëi  emprumi  porlant S.piiur  t uo  dN'mMt)  fm  «oti«lb  à  fv «t  ditntl 
Ilit I  Apfitiiédaotioa  , du  Ir^Ft  ;ft,nen 
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iftë  fi^  dm'ItiiéM  ft''<iapAftiaieor  poiéi  tfom  Keiniémble  i 
corps  de  législation crimiDelle  ne|>ortà4  rélttprfsittlcfl»11ai|i9b 
ûmki^^elix  el  crttei  qut-iiîsiipf{iii&lè  dtespblîsme  tliciieinrtî^be. 
;  9u«it«us:filal«'prGvifli^tAUX  ,  doot  U  s^^sién  é'Dinrrk  âattk 
tB9Kphei»«m4outtS'd'«Qto)}re«tdiif»  ao  moii  tf|fiYiion^ljB.<péii|ito 
y  prit  pcn  ë'îtiiévét^  parce  qil'iiB  sdot 'POiàmëli ^t le  iSaiiiti 
fàm4  qaTiktoc  pttusrboii  |>à^  dtbcutsr  iîèrcibciiâvst  qv^hii^iiftt 
d'^iUMts^  qèiQ  4»  dhrok  de  pt^ibstliom  £|  sa  etfe^s  'Um  idpui 
ces4tat«  iy'«îc»l<i^Aà  tBà'n^lié.é'îsdiqoër  de  ll6ai4lreostt -«fiié^ 
boiaiÎDnii  difos  tentes  les  i)riiticlim;  de  l'edhdiiiAtrttltiiiv  <i*W 
tra«iMiix.b'etnitnleiircu(rv^llat:  ' 

,  .  A  lomês  eet  oames  dçi  ii(fëeiMiÉeD4etBiiDt^  el  iW  ajiHiCe'  I# 
«lalbeupdriiiiedéubiii  epoupalieh  éfrbbgère^  ^tié  le  miir^^de 
noMe-ttlesii  pas  (à\r&  eeêséct»al({eé  l'ue^iMntttiîoli  ^oi)|lftiiM«f 
rable  de  ses  forces  militaihtS')  bo  edetprbatjfe  qui  efene  aMSito 
H^laieië  àiMïiib  ntitrë  gqueeiDpinèttI  daas4s«|i'eitilaiiotf  ^us 
d{li|èi|efMnieie  |iTés|^t  et^dane  P-areiiiei  . 

.  ^        -      DlEUX-S»CILES.    -  . 

^  Ce  vp^pne  pfm  e»  éh  ooeietmii  evee  les  ^tialr  fMiîkiie^  que 
les  treBikieitkcnAi  Àk  Urre  qui  eal  dté^lé  fiMsietorTiiitaS^  si 
allégés  de  Ja  Câlabne;  du  rcslë%l  ne  s^t  pas  plu»  tSift 
senti  q»^eiti'  1881  des  treiible»  de  ià  Rotfrai|ft»e.  tlpe  n^ékflti 
s'éiiiea  à^apllfs  pendant  le  oareaTaf  entré  *d^  seldati^bapiilf^ 
taieset  deîisoldkisstcîllfçrteétaîi  ioiti*M'bn  élrangèiie  bie  pe^ 
iKîqliei  GtUe  die;,  q|il  fit  «^pelqe^s  rfetibiei,  prof  Huait  ^  sai^ 
doute  »  de  la  liaine  eoYeaiinée  que  se  pqrteat  mutuelleineBi 
fIeu]|fL.  raee^s  d^hoiniiies  inçoi^f^iliables ,  qijpîijuç  f^^tfj}]!)  ^Mf  le 
mêiee  seeptre.  ^  .  • 

IL  esterai  que  { les  d*uné  foi^  les  jeursaiii  errt  ^aMé  de  ^^s- 
pdratldnll  auxquelles  ils  assignaient  difl^rënls  (^at*àôtfahelrët^ill 
aùpient  toujours  éié  dccop vertes  an  momçpt  d'éclater  j  mfM 
ces.bruits  paraissent  n'avoir  eu  qe^  peu  de .foodemeAti  C«  qitl 
pimive  que  le  geuvi^roeineiitiiapolUaia  n'a  guère  e«  dé  sém-* 
bhd>les  daegers  è  craindre,  o'Mt  éju^  nli  ^xà  èêsid:dt  ê^èi* 
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300,000  ducau  par  aa  J(^pç/i^a«iu»««9(v(^  ^j^J^g^pf  ^b^ 
faîtes  p^r  le  décret  de  jaovier  lââl.  D*après  un  rapport  de  1« 
commîftsîon  d'amortissement,  710,021  ducats  oot  été  employés 
à  diminuer  la  dette  publique  datis  les  six  premiers  mois  de 
Tannée.  On  se  proposait  aussi  d*étabtir  un  grand-livre  pour  la 
dette  de  la  Sicile. 

Tous  ces  soius,  toutes  ces  mesures  disent  assez  que  le  gou- 
vernement napolitain  a  compris  de  quelle  importance  il  est  de 
rétablir  dans  les  finances  du  royaume  uu  ordre  qu'elles  ne  con- 
naissaient pluA  depuis  long-temps. 

G'estysans  doute»  la  nécessiié  djB  cet  ordre,  autant  que  la  ré- 
pugnance du  roi  à  se  soumettre  à  une  obligation  honteuse, 
qui  lui  a  fait  prendre  la  délermiqation  de  ne  plus  payer  de  tri^ 
but  à  J -empereur  de  Maroc.  «  C'est  à  vous,  me^ieurs/  avait 
dit  le  roi  aux  principaux  officiers  de  sa  marine,  à  venger  les 
anciennes  insultes  du  commerce  napolitain,  et  à  le  protéger  à 
ravenm»  Une  rupture  avec  Maroc  devenait  donc  probable,  si 
l'on  ne  parvenait  pas  à  ré^^ler  «e  différent  par  la  voie  des  négo^ 
ciations^  ce  que  les  Napolitains  auraient  vu  avec  d'autant  plus 
de  peine  que  leur  commerce  a  pris  un  nouvel  essor  et  quç  leurs 
bâtiments  dépa«9ent  maintenant  plus  que  jamais  le  détroit  de 
Gibraltar. 

Des  négociations  d'une  nature  plus  aftnicale  avaient  lii^u- 
entre  la  cou^r  de  Naples  et  celle  de  Turin  pour  le  mariage  du 
roi  Ferdinand  avec  la  princesse  Marie- Christine  de  Sar- 
daigne.  Plusieurs  circonslanees  en  ont  retardé  la  conclusion 
q^iî^'a  eu  lieu  que  vers > la  fin  d'oc|abre.  Bie^itôt  après,  le 
prince  Scilla  est  arrivé  à  Génei^  .en  qualité  d'ambassadeur  ex* 
tr«6rdinaire  de  &  M.  sieiliennè,  pour  faire  la  deniïandi^  formelle 
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delà  main  de  la  jeune  princesse  ersîgner' les  articles  du  cou-* 
trat:  Lé  roi  suirit  de  près  son  ambassadeur,  et  le  mariage  fut 
célébré  le  21  novembre  à  Voltrf;^1ion  loin  de  Gènes,  en  pré- 
sence de  toute  ia  famille  royale  de  Sardaigne.  Le  26,  les  nou- 
Veavlx  époux  se  Sont  embarqués  pour  ]^aF|)le8  où^letir  arrivëé  à 
été  le  signal  dé  quelques  actes  de  èléménce  et  d^  libéralité 
enirers  les  pauvres  débiteurs  du  trésor. 


*  '■  '>iii.i^ 
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ESFAONE.  44A, 

CHAPITRE  VIII. 

JSfrA^vv.  Elle  m  dippotc  à  prfn^  parti. ponr  don  Miguel  ckmiM 
doa  Pedro.  —  Nomiiiatioii  d'un  nouTeau  minittre  det  affaires  étran* 

'  gères.  — Oppositioû  de  la  France  et  de  l'Angleterre  à  Tintervention  de 
rEspagoe  en  Portugal.  —  Arrangement  à  ce  fiàjet  entre  les'tii>is  pidi- 
sabces.  —  Brait  de  la  mort  de  FerdinafuLVn.  —  Intrigoes  d»  palaia 
pour  exclure  sa  fille  dn  lv:6iie.  —  Ferdinaiulreyiçnt  à  la  isa^té.  —  Exil 
de  M.  Calomarde.  —  Gomposiiion  d*un  ministère  modéré.  —  La  reine 
'  est  nommée  regetite.  --*  Changement  de  système.  —  Rétablissement  des 
unirn^tés.  ^  Destitutidb  des' prinâpatix  fonctionnaires;  —  Anteîeti« 
générale  pour  les  délits  politiques*  -^  Améliorations  adminîslt^tiyetb 
—  Tentatives  d'insurrection  carliste.  —  Circulaire  du  premier  ministre. 
. —  Caractère  réel  de  la  révolution.  —  Changements  dans  le  minis- 
tère. — ^  Déclaration  solennelle  du  roi  pour  confirrael*  Tabolition  dé  la 
loi  salique.  -«>-  Insurrection  carliste  à  Tolède.  —  État  des  i^hoies.  > 

.  DélÎTré  de  ses  llroubles  iatépiieurs,  Iç  gouvernemeai  espa« 
gQol  avait  diiigé  toute  son  attentioa  sur  la  lutte  qui  allait  s'ea* 
gager  ea  PorUigal  entre  les  deux  priUees  de  ^  la  maison  da 
Bragance.  Les  traités ,  les  iotérêts  de  fiiinitle,  la  conformité 
actuelle  des  systèmes  poli^ues  danales  deux  pays;  la. crainte 
de  voir  Ja, double  restauratioa  de  dbaaa  Maria  et  delà  Charte 
à  Lisb^^nne  d^veoir  uu  eucduragea»e.iiLt,et,  un  soutien  pour  le* 
libéraux  espagnolf^  tout  cotemandaif  au  o^binet  de  Madrid 
d'époiiser  c^vctrlemenl  la  caisse  de  don  Miguel,  d^jà  reconnu^ 
par  cettepuissance.  Tçl était  en  efi;ei  le piapti qu'elle. scr dispo- 
sait à  preDkdre,  à  en  juger, par  ses  déclarations  au^  cours  étran* 
gères  et  le  rassetiiblemeot  d'une  arkx^  espagnolesur  les  fron« 
tières  du  Portugal. 

.  .Cette,  disposition  n^  pouvait  que  s'acbroltre  encore  deTayé- 
nement  au  minifitère  de  M.  d'Alcudia ,.  qut  reyint  en  féiirier  de. 
Turin ,  oii.il  était  ambassadeur  de  8.  M*  C.  j  pour  prendre  le  ^ 
portefeuille  des  affaires  étrangères  rendu  Tacant  par  la  luort 
récente  de  M.  Gbnz$lès  Salmon.  C!est  ordinairement  le  titulaire 
de  ce  port^fNûl^  qui  est  en  Espagne  je. présideui  du  «HMisett 
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mcyl  ne  Tavail  tenu  pendaDl  six-ans  que  par  intérim,  piréoisé- 
nent  j>o»r  que  M.  rC^lopiaffa^  \t.  c|^  ^il  .pai'ii  aposloliqae,  - 
}>ût  être  premier  mmtftrç  de  fait:  Celui-ci  devaoL  avoir  natu- 
fH^ktaéùî  H  pfJfîT  ^àjAd&fnmtèaéé  «tir  U  Mtât}nà(t^)ir'9vrttic^ 
ç^s$eijir  de  Itf»  SâtiuÔDi  il  létaii  vrai^èmt>|at>(e  qu^^^  son  choix 
tm^b^riMMfiriu&i^Rftâwaa^  Ucpiel  U  ««taH  eo  ]»arfaite 

êoimnréBmmê  é'hfÀiAMà' e^  ém  v^net/ M,  &k\tméht  fin  49dc 
àçpéiê  dans  te  cî(/ti«ëtr  àri'^iï  êû  *qùaî?Té'  de  niitiîifrë  rfe^  àfPâîtes 
^trafi^erest  par  ^térim^^èl  QOOjiqae  rappslolicisme-lrouvaii,  en 
biàiMRrtéié  défeoMiOffiii  «ok  ay^  éiftH  |Mr.  oflatinéoMi  %G^\m  à 

éonTre'âôà  f'edrèl.  '  '   ' 

^^.ijl^U  9}f^  projet,  rfipco^tri^  la  plu^  vit€i  Qppp^itioQ'  4®  ïa.part 

de  la  lhmÊ»%  to6.dte4^Ad^e»rra^.bM  aœlMiMftdeiH*»-dlfiii^ 

à  Paris  et  à  Londres  reçurent  des  notes  forniBiles  à  ce  sujet, 

e^ftMdMM  i^^étit'^  itièir  tfèS  Àlrrirfli^iéaDioriJf  dé'  lâêélé  Aa- 

lAldMtl.*  È'Àfl^hM^f^  #0  pieg  ;  èllé^  réiirforçaj  sM^  ëséa  A^  'êàûê 
l^'FK^é^ctoq  V!nfè«eââ«,  àVèc;  Titflénthôâ  ^  )H^d4i^  |larà 

M#  Migfi^.  NéàtMohl^  Kés  tiégv>ditfridfi^  ârte«  k  t;dt)t^  dïl 
li^Hii»|pMIHn<étft*éil  tàtï^ftiëttt  v  tfe  it^f^t  qt^tr'nior^  d'é'jiiîtf 
4ife)éH0  cMviil€  àe  gaffde^  èné  iiricte  tiéÛiràHtê  Jêûitt  }^  êeviû 
frèfM,  et'  4è  f$dfi«a'ti¥  éfn-i&mêë  à^MifëHàÙM  tkê  tMùp^ 
nMMéfS  Mif  fel  M6<Kiète  du  P'orêtigat  ,'â  tùôini  q^^S^êlmpértéksfé 
iMVfMJMj  âri^(wën«  >d$l^,  <^n^  riiTtè^éttClèrii  ife^  qiâeîhfàè*  àutfré 
|rtflÉ(èaii«^  dtos't^  affoirèt  d^  de  pa^^  ,  A'^Sgi^ii  ffU'éflé'iâtër^ 
vint  elle-même  par  ses  armes, 
«ètlti  (fifftMké  t^é«f(ylue,  )è9  tMmeên  IHépt^at  héûf  "émirs 

tflfeiVI'd^f^^élalit-rëdoke  ail'«ifetf<:>«f^  ie  ptirtl'd^iiiiiMitr  iéifli 
liMp|'p4U{â4^(^M(!f  <fuir)a>rtiai«V^i'^^^  qiier\06  pâ^ 

Ml  pt«è<  d^f#tttfn§«^  ^  Mttyé9a4'fi((iM«}VtË^  èé  ft^Ûnft^  M^^ 
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iiM  fii^iMiioM  to  «léfwl  lie  pnUli^ilé  dito*  lit  itâpi  iteA 
dépêche  télëgra)>hiqtie ,  oa  ccHl  ipafiOUt  <)llA  Vfitflilgpe^  cMo^ 

c^^Dd^n^ffvimi^  d^  ««fclt  fMif»é« ,  «if  viiil  M|Mré  qaiê^  to  (Uhh 
{M^luil.hérUm  mAié  k  s%^  ^u^^  M^  btrak  ceM^  téuAè 
i%^çli(.i4(k|4lif  If»  drdUftà  U  (MMir4««H$;  f*«iaU  dW«tecMiéAf 

cMt^  d»  trèoe  re%U  fmv«i!l«  à  4^é  CaffiM,  A4i9at^«il^li#aîl  Ab 
\$ia^%4^  rdt  ^hnfwt^  pfmQyMil  d^  me^goeriiè  dfr  «tÉcafta*» 
MlH»  «^piiUiiil  9ii  «6D;iélitttte^  nnr  |'««)p#rtaMe  à\m  6%éM^ 
«MKlil  qui  iMiiiTftil  «bMg#^ka  àM'mim.  de  c«  piq»gt  mtf  if  ■iii 
iMt,  affaire*  de  r]i«iN)f  e  d*mf  «MmUe  cnMÎOMaiMitv  Veiidi  v 
a^i  4Mit)|l»,  <)ael  éleî^  TéUt  de  la  qoeitMBi. 

|>-a|i|tè»le9>iMif îewfeèB  tdis  fondaditalftk*  ^e  k  oÉenaeclâff ^  ta 
fMillfcKiwi^  ééifî&  4i^eédikaMr»  dàtis  k'ordre  d»  pninogéoiliare^ 
4«M.dM|lîiMMia  d^  alHlei  liifU  la  lai  salîq««  de  Frana»  fat  i»^ 
tff^iHttf  6p  EspagM  par  nûli|iptt  V.  b  t7M,£faavlea  IV  ^ 
tnl  b  i»aac|i9a  «acrèie  dea  cet td»  pèqir  abioger  caliè  kk  ;  Oatt 
Ui  va^^anrail  éld  «tenqiié  par  Bba  fonaeioadlëe  et  TÎèlaalè 
a«ui  4orU^  d«  lliai.  Les  oairtès  de  tSld  déarcÉèvent  andil 
le  rétablissement  des  ancietiaes  lois  qui  appelletil  lea'fiUaè 
a»  Uâaai  à  défaa*  d'kéçMar  nMda.  FerdsuaDd  Vfti,  ne  ite^ 
OMiiiafàiuMit.  pf s  lik  If^àlilé  A»  acDes  d»  ^tiê  dsaanUéd^ 
rjtadk  d«l  déà^et  i)b  «tara  I8â#,  fonr  î)çaai|ttrè  «a  TÎguénr 
orim  de  t?»^  el  fB}af4^  aa  &Uë  demi  habtt^  à  faonte»  aw  hm 
tféqi)  aprèil  ink 

-  .  i^^MiOèoflîl  de  déevcftato^jMt  0*  d-àc|eâ  èm  téptèm  epf^ 
paadi  ^  U  «foeatio»  de  lu  aiMeeasiaQ  rearab"(rfhRart  flua  ifoe 
jasiab.naalièra  à  e^niro^eieac;  mais  limite  dsseiiésiaMi  mm  mi' 
pattfet  élàîl  paaaMlurée  f  dac  SeiidiDadd  %i«ait  eooorcL>A{tfèi 
sélie  ttia  aès  |M(r«es.  du  loalba&u'hLi?^  par  bw  genit»  éaf 
laa»  Ik^HfàmBi  tfi  èUm  veÉft^.qMlqaéi 
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daiiii6l*'<jigiie  de  vie  ^  il  ^'était  sur^e^^champ  frôUYe%iietÀ  le 
leaihîniftjA.  Maia  (ià  iiaa]adie>  comme  ofn  v«  le'Toil*,  n'eo  eut 
pus  moins  pour  rEspagiie  U.  plupart  des  graves  conséquences 
qu'on  aTait  attachées  à  sa  mott.  •  .^     •     '  ( 

Depuis  que  cette  mala'dîe  avait  pris  un  caractère  presque 
mortel,  les  apostolicfues  aidés  de  M.  Galonjarde,  le  ft^vori  du 
roly  s'étaient  epncertés  pour  mettre  là  eôuronne  sur  la  tète 
de-  Finfaut  dou  Carlos ,  an  mépris  de  Tabrogation  de  la  loi 
«aKque  or^ounée  par  Ferdinand  en  1830..  Le  partit  de  la  reine, 
qui  se  tsompoèait  d'hommes  également  éloignés  des  eafli«%es 
et  des  libérauxr,  s'opposait  à  la  réalisation  de'ce  projet  /mena- 
çant de  se  réunir  à  Qcs  derniers^  pour  résoudre  la^uestîoa  de 
rbérédité  au  trône  en  faveur  de  la  fille  de  Ferdinand ,  et  faire 
triompher^avec  elle  un  système  de  modération.  Sout«i^,  c^mme 
il  Tétait,  par  de  hauts  personnages  de  palais  et  d'église,  par 
tout  ce  que  les,  cathédrales  ,  les  couvents  ,  les  séminaires 
comptaient  de  fougtfeiML  adhérents  du  despotisme  et  dé  Tin- 
qui^ition ,  ayant  surtout  à  sa  disposition  les  eplrps  privilégiés 
de  l'armée  et  les  volontaires  royalistes,  M.  Çalomardé  persista 
dans  son  dessein  et  profita  de  rané^ntissemeni  *  des  facultés 
intellectuelles  du  roi ,  au  plus  fort  de  son  mal ,  pour  l'effrayer 
des  suites  de  l'abrogation  de  la  loi  salique  ;  et  tui  faire  signer, 
d'une  main  mourante ,  la  révocation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  1830.  ,       . 

Les*  courtisans  se  pressaient  déjà^ autour  de  don  Garjos* 
Christine  de  Naples  ^  au  ibouvement  du  palais  ^  put  facil)B!ment 
prévoir  l'avenir  que  lui  réservait  son  veutage;  Abandonnée  de 
ses  confidents  les.pfus  intimes ,  l'exil  même  pour  elle  et  pbùr  sa 
fille. dut  se  présenter  à  sa  pensée.  Mais  tout  à  coup  on  apprit 
que  le  roi  revef^ait  à  la  santé.  Plusieurs  dé  ceux  ménie  que,  par 
crainte  du  r^essentiment  des  apostoliques,  étaient  entrés  daùs, 
les  vues  de  M.'  Calomarde ,  redoutèrent  au^itèt  de  lie  voir  en 
butte  au  courroux  de' FerdWiaûd,  Ils.  exposèrent  à  la  reine 
qu'ils  avaieqt  été  menacés  parle'minikre;ils  la  conjurèrent 
de  reprendre  #on ascendant  sur  le  roi  quitta  chérissait; -de  se 


Digitized  by  VjOOQiC 


ESPAGNE.  449 

venger  etde  les  venger  de  FenDetni  coiQinaQ.  Sa  8<^ur  Tiafante 
Luisa  Garlota,  dès  long-temps  en  rivalité  deprëtentions  et 
d'influence  avec  la  princesse  portugaise  épouse  xle  don  Car- 
los, soutint  aussi  par  ses  ei^liortations  é§ergit]ues  le  courage 
de  Christine.  Elle  ée  rendit  donc  auprès  de  Ferdinand ,  lui 
révéla  la  trame  de  son  ministre,  comment  sa  signature  avait 
été  surprise ,  le  danger.qu'elle-méme  et  sa  fille  avaient  douru. 
Ce  fut  le  coup  qui  décida  de  la  disgrâce  dés^  apostoliques  et 
assura  la  prépondérance  des  princesses  de  Napl^  à  la  cour  de 
Madrid. 

La  tendance  de  la  reine  vei^s  les  hommes  modérés  et  les 
améliorations^  politiques  n'était  ignorée  de  personne.  C'était 
d'ailleurs  le  seul  moyen  qu'elle  eût  de  se  créer  un  parti  pour 
l'opposer  aux  carlistes.  Assurée  de  Ikssentimçnt  de  son  époux, 
et  forte  de  l'appui  des  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre 
qui  succédèrent  à  ceux  du  nord  dans  la  confiance  et  la  faveur 
de  la  cour,  la  reine  montra  dans  celte  circonstance  critique 
que  l'habileté  et  l'énergie  ne  lui  manquaient  pas.  M.  Galomarde 
et  M.  d'Alcudia  furentexilés.  M.  Calomarde  devait  être  conduit 
dans  un  chàteau-fort,  sous  la  menace  d'un  procès  criu^inel 
pour  attentat  aux  droits   du   roi   et  à  l'ordre  de    successi- 
bilité  au  trôn^  ;  mais  le  favori  disgracié  parvint  à  se  réfugier 
en  France.  Le  1®**.  octobre  un  nouveau  cabinet  fut  formé ,  et 
M.  Zea  Bermudez,  ambassadeur  à  Londres,  appelé  à  en  être 
le  -président  comme  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  Zea 
avait  déjà  été  premier  ministre  de  1824  à  1825 ,  et  s'était  alors 
montré  non  moins  hostile  aux  libéraux  qu'aux  carlistes ,  en 
faisant  frapper  tour  à  tour  l'Empecinado  et  Bessières.  Don 
José  Cafranga,  secrétaire  du  conseil  de  Castille,  remplaça 
M.  Calomarde  dans  le  ministère  de  grâce  et  de  justice;  le  ma- 
réchal de  camp  don  J.  Antonio  Monnet  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre  ,  et  M.  Encima  y  Piedra,  directeur  de  la  caisse 
d'amortissement,ministrédes  finances.  Le  ministère  de  là  ma- 
rine avait  été  donné  en  même  temps  à  l'amiral  don  A^g^^^  ^^* 
borde;  mais  un  décret  postérieur  le  maintint  dans  son  com' 
jrnu.  hisu  pour  1832;  29 
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iîianilèmenta  lânâvaiië  ëlallrlbua  ce  muilàlère  a  aoaFraïiôlsc6 
Jfâvîer  tjilbâ. 

La  rècoDipdsllioii  dii  ministère  fut  suHié  lé  8  bclobré  d*iiQ 
aécfët  royal  qàl  blîffgëaiilà  reibè  dé  rexi^êditioa  dès  àfFàires 
publiques  pour  la  durée  dé  la  coiivàtëscëncë  du  foi.  Lé 
prérbiëf  iisagè  qiie  là  fegëîité  fil  dii  pouvoir  fiil  ae  signaler 
liiQmversàîrë  de  la  iîaissàheé  de  'sa  fiilë  àîbéé  éii  àcbbrdaài 
léiir  grâce  a  îoijs  lés  prisonniers  poiiiique's,  el  d'ordonner  là 
i'ëouvërturë  dëA  uiiivërsilés  du  rbyaùihé,  fércoëéS  depuis  plus 
de  deux  aus,  par  un  jdécret  qui  accusait  avec  franchisé  rigiio- 
irabcë  ôîi  crbupîlTEspàgrié. 

D'autres  changements  iftiporlanis  ëufëni  Ueb  lilëbiot  dans 
radhiinisiràtion ,  dans  l'armée,  dànâ  le  conseil  ae  baslillë.  Là 
pliipàfè  dés  capitaines  généraux ,  des  gouverneurs  de  villes, 
des  grands  fonctioùnâirës  dans  Tordre  judiciaire,  dévoues  au 
parti  de  don  tlârlos,Fùfeiil  destitués,  t^urs successeurs  éiàiéiit 
des  tiômmës  éclairés,,  partisàiis  des  tnéoriës  aiiglàisës  sur  la 
pôndéràUbii  des  pouvoirs,  qui  avaient  presque  tous  ngiiré 
sbùslè  fêgrié  dé  la  corisUtulîon  et  appartenaient  âù  parti  qîi'oQ 
désigné  en  Espagne  sbùs  le  nom  d*^/if//ero5  (nàembfës  de  la 
société  de  lÀiiiièàu).  Les  grands  d'Espagne  disgn«ëiës  dëpuîè 
ioSo  âcâiisé  dé  iëiihs  pfiilci'pes  libéraux  rentrèrent  eîi  Faveiir. 
Éd  un  mot,  ce  t^ut  uii  commencement  d'épuratioii  géhérâîë 
dans  les  haut^  enâpTois.  dii  royaume  et*  lë  déplacement  syslé- 
matiqiié  dii  jioiivoif  enlevé  à  la  l^aéiioii  qui  èii  était  éii  |ios- 
sèssiôii. 

Dans  tin  nioiiiënt  où  ledëvoùënient  de  Tariiiéé  ki  éïait  pas 
moins  nécessaire  q lie  ràpplii  inofal  de  ibpiuibn,les  siinples 
soldats  eurent  àus&i  à  s'applaudir  de  ce  revirement  inattendu 
dans  là  politique  de  i  Espagne,  pài*  imé  augmentation  de  solde 
en  iràison  dû  nombre  dé  leurs  àiibëes  de  service.- 

IViiiis  l'acte  le  plus  rèiharqpatle  dé  là  régenté,  cëlbl  que  ta 
reine  avait  souvénl  sollicité  de  Ferdinand,  et  qui  Fut  acciiéilli 
dans  plusieurs  villes  avec  de  viFs  transports  d'allégresse,  ce 
^ttt  QO  décret  du  1^  octobre ,  accordant  Une  àmbi^tiè  pôuir 
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itiiii  iëà  àilfài  ^ôritli^Ue»,  et  tl'ëibët)tâttl  dk  te  bienfait  qtiê 
éeùx  (jùi  crnt  ji^oûôUté  là  tiéch^aiice  du  roi  â  Sévîllè  feu  1823, 
ôU  toitâibâhdé  àei  fbrices  âruiées  cohtrë  sa  sbûtetàinelé. 
fiùc&fe  n*ètàit-cef  qti'à  reét^èt,  cbmtùe  la  irèlafe  n'hésitàil  pas 
i  rA^dtieir,  qu^èlIë  àyakâb  f^itè  bettie  e^cceptidh,  et  eu  gé- 
âërâl  ié  ton  dii  déci^et  laissait  t}ercb^  fàcilëiuènt  qUe  (e  nbu- 
^ëâli  ]^uV6I*  n*àvâlt  pké  été  Ébattre  de  se  livrer  ^aû$  i'éservé 
à  ses  secrets  peUéhàms  (  Vô^ei  VJpp'ehdick). 

îiiSféHéi  hieMïrèi  èbfirëintèi  d'un  é^\itlï  libéral  el  d'ua 
c'ât-à'ctète  dlitilité  ëVidétite  sigiiâlëréilt  efaddrë  rkdfcîiiistràlioti 
dé  ta  Mgétitë.  Par  Uà  décret  dli  5  tiOYembre,  elle  brdobna  là 
ëbitifidftitiôii  iîDhiédiâie  d'Uùe  ëomiiiissibn  chargée  de  Texameii 
dès  toûlptëà  dé  l'Ëtat,  et  de  là  rédàctioD  d*ùil  badg&t  deé 
dépenses  et  dès  Recettes;  Elle  prescrivit  eu  outré,  pour  mettre 
de  Tbrdré  dàùs  les  imàûce^  et  ëtapéchër  les  eiàëtidus  et  les 
dllàpidatiodë,  qUe  tbus  les  Revenue  fùë^ent  dorénavant  versés 
iàhk  diAtiiiètidû  danô  le  trésor  rôydl  (1).  Celait  un  boup 


(f  )  Il  j  a.  péa  d«  p«|rB  dont  les  iSmance»  soieçit  dans  un  éUt  aussi  dises- 
péré  que  celles  de  TËspa^e.  Sa  dette  publique  est  éaorn.e  ;  t'est  uo  gouf- 
fre béaot  qti^mi  nôiiyeau  déficit  creuse  et  élargit  régulièrement  chaque 
anuéé.  Il  hé  sera  fâciltt  ni  'd*étt  sohdëir  la  proJTotidetlr  ni  de  trouver  des 
it<ry«ik<  «k  le  itotabièr«  Ou  <Bofti|ôiti  d'après  o«lft,  que  le  gohveriieciielit 
espagacrfft  ralliant  lès  inve^gatictas  du  public  sur  ses.fina&ces*  ae  pu- 
blie aucun  doeument  qui  puisse  mettre  à  même  de  mesurer  toute  1  étendoe 
du  mai.  Voici  toutefois  un  résumé  des  reyctius  et  dès  dépenses  de  TÉs- 
psijg;D'e,  tibn  officiel ,  à  là  virîté ,  mais  qu^tifa  ne  jiardoiirta  pas  sans  întérfM 
éAM  iMiBircAiiMaiioes  aeitwikes  :  #    ^ 

Avrenttt  :  «  Dîmes  ^  4o  iBiilioiis  de  réaut  ;  redtes  pconaciaks  ^  tâo  ii»i4 
lions;  monopole  d\i  tabac  et  des  douanes ,  go  millions;  sel,  6o  miliious  ;' 
fruits  civils  et  taxes  diverses,  lao  millions;  timbre,  lo  millions  ;  ^jortes  el 
fenêtres,  6b  ihilliblis^  révéhus  assignés  a«l  folîds  d'amoi'ti&ôcihejut,  8o  tail- 
lions. Total*  6oo  millions  de  réaux.  •  '  ^ 

Dépenses  :  «  (  La  liste  civile  et  le  ministère  des  affaires  étrangères  sont 
combinés)! 

«  Casa  reai  (maison  royale}  7  estado,  61  millions  de  réaux  ;  marine^  4' 
millions;  la  hacienda  (ou  ministère  des  bnàuces)  avec  la  liste  dès  pensions, 
9o  millions  ;la  guerre ^  940  millions;  le  départemexit  des  grâces  et  justice  ^ 
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iensîble  porté  aux  apoiiioHiqûes,  en  ce  que^cette  n^esure  leor 
ôtaît  li3  jnaniemeot  des. fonds  des  yoloalaires  roy^^lisles,  des 
bulas^ou  dispenses  et  iadalgences  ecclësiastiques,  despositos  ou 
dëpAlé  de  graios,  etc.  Un  autre'décret  du  ixiéme  jour  créa  un 
minislère  Aefomento  gênerai  delreino^  c'est-à-dire  des  progrès 
et  des  améliorations  à  introduire  dans  le  royaume.  Ce%i  ce 
qu*on  avait  appelé  le  ministère  de  rintérieur  sous  Joseph 
Napoléon ,  et  de  la  goùernacion  sous  les  Certes. 

Au  milieif  d^  ces  changements  assez  significatifs  pour  faire 
croire  à  Taccom plissement  prochain  d'une  véritable  révolu- 
tion politique,  l'essor  des  journaux  et  de  l'opinion,  jusqu'alors 
si  sévèrement. comprimé,  fut, plus  vif  et  plus  hardi.  On  aborda 
des  questions  d'administration  et  d'économie v publique,  on 
expbsa  des  vues  de  perfectionnement  et  d*innovatiou  ;  un  com- 
roencemeut  de  publicité  et  de  discussion  pur  la  voie  de  la 
presse  s'établit,  et  les  imaginations  ébranlées  par  ces  nou- 
veautés voyaient  déjà  en  espérance  les  réformes  l|es  plus  im- 
portantes obérées,  la  réparation  de  tous  les  maux  qu'avait 
causés  le  régime  déchu ,  l'Espagne  marchant  à  pas  rapides 
dans  les  voies  de  la  civilisation  et  de  l'industrie,  la  promulga- 
tion d^une  constitution  et  la  convocation  des  Cortès. 

Telle  était  |a  confiance  que  la  per^ective  de  cet  aveoir 
rendit  à  l'Espagne  què~  les  fonds  publics  à  Madrid  s'élevèrent 
dé  10  pour  cent.  La  rteine  semblait  être  devenue  la  favorite 
de  la  nation  et  pouvoir  désormais  compter  sur  Tappui  de  la 
grande  majorité  des  Espagnols  pour  assurer  la  couronne  à  $a 
fille.  On  ne  jput  s'empêcher  de  remarquer  ici  que,  par  une 
frappante  vicissitude  des  choses  humaines,  lorsque  tout  pros- 
pérait à  la  reine  Christine,  c'était  au  moment  même  où  sa 
sœur,  la  duchesse  de  Berry,  .expiait  .dans  une  prison.  d'JÉiat 


la  millions  ;  le  fonds  d'amortissement ,  y  compris  la  dette  étrangère,  ao8 
millions.  Total  :  65o  millions  de  réaux. 

c  Comms  on  Toit»  les  dépentes  exo^dent  les  revenus  de  5o  mllUoni  à$ 
résiu  (ou  19  millions  Soo,ooo  &.)• 
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en  Fraace  rinsucêès  de  ses  efforts  p6ur  rétablir  soii  fils  sur 
le  trône.  / 

Cependant  le  parti  .ap08t6li<|Ue  avait  de  trop  profondes 
racines  dans  la  nalion;  il  avait  trop  long-tems  exercé  le  pou** 
voir  et  peuplé  Tadministration,  les  tribunaux  et  Farniée  de  ses 
créatures,  pour  se  laisser  ainsi 'supplanter  et  déposséder  sans 
résislànce.  Auéréâ  dans  le  premier  moment  de  leiir  défaite 
imprévue,  les  carlistes,  qui  dans  toute  FEspagne  étaient  prêts 
à  saluer^ Tavéneraent  de  Charles  V,' relevèrent  bientôt  la  tète 
avec  d*autanl  plus  de  confiance  que  les  gardes-  du  corpn ,  ja 
garde  royale  et  les  volontaires  royalistes  étaient  à  leflir  dévo«» 
lion.  Des  proclamations  où  don  Carlos  était  exalté  aux  dépens 
du  roi  et  dé  la  reine  furent  répandues  à  profusion.  La  reine 
surtout  était  le  point  de  mire  des  outrages,  des  libelles,  des 
pasqûinades.  Les  mécontents  s'iadigoaîent  de  voirla  monarchie 
soumise  à  une  femme.  Si  Ferdinand,  disaient-ils,  n'est  plus 
capable  de  tenir  les  rênes  de  FÉtat ,  il  faut  qu'il  confie  la 
régence  à  son  frère.  Grâce  à  ces  manœuvres ,  l'agitation  s'ac*> 
crut  au  sein  des  masses^  fanatisées.  U  y  eut, des  complots,  des 
essais  d'insqrréction  à  Madrid  et  dans  les  provinces  ;  mais  iisfu*- 
rent  déjoués  ou  reprimés  avec  vigueur.  On  reconnut  l'urgence 
de  réorganiser  la  garde  ^royale  et  les  volontaires  royalistes. 
La  reine  publia  une  proclamshion  où  elle  jetait  hardiment  le 
défi  Aux  carlistes,  en  menaçant  les  conspirateurs  de  la  hache 
des  lois.  Cette  proclamation  peut  faire  juger  des  accusatiops 
auxquelles  S.  IM.  était  en  butte  par  lé  soin  qu'elle  y  prend  dé 
se  justifier  de  tout  ce  qu'elles  fait  (yofezV  appendice).  Des 
arrestations  furent  opérées  sur  des  moines  révoltés,  malgré 
leur  costume»,  car,  parmi  les  hommes  que  la  reine  avait 
appelés  au  pouvoir,  on  n'aperceVait  point  en  général  de  diver*-  ' 
geuce  marquante  sur  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  dé- 
monstrations hostiles  des  carlistes. 

Il  n'en  était  'pas  [de  même  quant  à  l'étendue  des  réformes 
qui  devaient  suiiy*e  le  renversement  du  parti  apostolique* 
O'ailfoflrs  toutes  les  personnes  attachées  à  ce  pfirti  a'avaieiit 
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pM  été  ai  eomplétemeot  ^loignée^  du  m  qU'il  W  pAi  Wpov^ 
entendre  des  conseils  hostiles  au  nouvel  ordre  de  ofao^^,  Or» 
qui  savait  si  une  ipolooté  contraire  ne  déferlait  pa^  hif  at^t  tout 
€e  qu'une  autre  yolopté  avait  fait  ?  De  plus ,  )!•  Ze^  Be|fmi4^ 
ji'était  pas  encore  Arrivé  de  Lôpdrd^ ,  et  juitqii'à  c§  |9ftpi|^fi4t  pn 
ne  pouvait  cqaDaitreau  |q^lf)  quelle  ^r^it  h  p^vctiç^d^AÎlive 
du  gouveroeident;  si  les  ç^^'iêti^bs  se  oonten^^r^iept  d'^^dir 
expulsé  les  carlistesi  et  opéré  quelques  $k|«iéiipFAtifi(n!i.  ^dq^ipif- 
tratives^  ou  s'ils  voudraient  rallier  àt  eux  tout  le  parti  Uhér«l 
par  des  réformes  e|écutée^  daoa  no  «euft  ié^i^im^î  eon^Ur 
iutionneU  <  ,  . 

^.  Zea  Bérmudez  arriva  vera  la  fin  de  uqvéïubvfi  ;  le  çiiim- 
laire  qu'il  s'empressa  d'adreas^f  aui  ageni»  diplQiMtiqueedeHs 
les  cours  étrangères  en  traçant  la  ligue  de  eoiidilît<^  qu'il  4e 
proposait  de  suivre  è  riatçr leur  et  à  Textérieur  leHA  tOi|ii4(^ 
doutes  que  nous  venons  dé  rapporter^  Aîpai  te  pvemer  m- 
ulstre  coimneiiçait  par  réfuter  le  bf uit  qui  -^euveit  depuis 
quelque  teocips  eu  Europe  qu*uue  autitf  impuUiou  alleit  ^tre 
imprimée  au  gouvernement  espagnol.  U  u'eu  était- oîeu.  I^a 
forme  etle$  îustitutiqns  de  la  meoarotiieQ'éproii^emieqt  «uenu 
diangeraent.  11  n'y  avait  pas  d'alWce  à  evftiedre  aTec}  la  révci- 
.lutioq.  La  reine  voulait  la  religion  daua  taut  sm  éel#t,  la  lé* 
gitîmité  dans  toute  la  plénitudu  de  top  autorité,  ^'i^dépao- 
dance  politique  complète  et  les  anciennes  l(ûa  fondauieatakài. 
•Jamais  elle  n'exposerait  le  toy^ume  aux  violf  utea  seaenisaea, 
aux  calamités  qu'entraîne  Tapplicatioa  de  tbéoriel^  qpe  la 
4Mition  voit  avec  iiorrear ,  efFrayée  qii'elle  e#t  du  fuuaaie  estai  % 
qu'elle  eu  fait  en  diverses  occasions.  Am^i  la  retue  se  déel^ 
vait-^elle  Tennemi^  irrécoacillable  de  iQqte  iuaoyation  pditique 
ou  religieuse  ;  cependant  elle  n'entendait  pas  jrep0kuss#r  dapa 
l'administration  les  améliorations  don4  les  hommf^s  sages  re- 
connaîtraient Futilité. 

Telle  était  en  substance  cette  circulaire  qtte  nous  avons 
jrecueillie  ailleui:s(Voy.  J'^/penrfice)  :éllejnéfite  d'être  mé? 
«btëe^arce  qq  eUe  otfre  respressioo  afr^téa  df^  dpetAinii>d^ 
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révolulion  de  palais  dans  laquelle  les  libéraux  s'étaien^  pl^  K 
ygir  h.  régénéx^tiq^^  pQqfipfètç^  d«  lepp  patrie.  Çël^jjt  fPvijo^jirs 
i|ii  grai^d  ^\  bc^urepx  çh^qgçip^Dt,  puisqu'il  av£\it  mi^  fin  ai)  jt^T 
gime  d*JDquisitipp  politique ,  fie  prpscriptiQi^  qt  (}*$brutiiçget 
ipeçt  popûlaife  éubli  depuis  182^  ;  ^^^\$  un  çhaqgefnept  q\]\ 
devAJit  porter  beaiicoirp.  plqs  sur  les  pefsopnes  cme  siif  }e| 
pbpse^,  ^ 

Qp^pl  à  c^lpi-1^ ,  il  ne  pouvait  ei»core  s'arpêler,  paalgrç  lej 
f)pm(ireuseff  fpjitatioHS  qui  avaieqt  çtéj^  eu  li^y.  ParfUf  lejj 
i^oi^Ypllea  ^çstitutiop? ,  celle  dw  fap^ewx  çop^itç  d'p^ppgnf ,  ç^ 
pitoijie  général  çf^  1^  patalo^ne ,  t^t  1^  plqs  dç  sfnij.a^tipo  ^(, 
çjafls^  «»çi9i^  iRÇ^prin??b!.Ç  rf^°^  9^UP.  prpvippe  qu'il  RyaiJt  ^^ 
Ipagrjpmpç  dç§olép  par  se.^  FJgy^^rs.  Ep^pite  ^p  4épret  4m.  IÇ 
4^çen9brç  refipiRpp^a ,  ppur  §iq?i  dirp,  le  çabip^t,  ep  ^ppdfipt 
îe  gpqér^l  Ç^liz  ^u  nojqi^t^fjB  de  If^  guerre  ep  repipj^pçpippt 
c)m  g^n^^^l  ^jlQnnell ,  pqpumé  p^pitaine  gp.néraj  dfi  P^s^jHj^ij  Çt 
M.  rerp^q4e.:ç  4^]  finfl  a^  mjpist^riï  <}.«  '^  ÎU^tlPSi  8  '?  pî^PP 
de  don  José  Cafranga ,  nommée  gppverpejip  d>i  cpp^ej!  diÇf 
In4e§« 

(^  pe^fpj  4rt  fén^R]  Çtfoijnpt  pt  de  ^|.  PftfroqgS  fii^  attril^Hp 
^u¥  rçl^tipfl?  q)}p  h  pr^WÇr  §y^lt  PpiîtinuiR  4'^ïj^refspir  p^p 
ïp  WmtP  d'gsp^gnç^  ^t  sj;  pepfhgi^t  4)x,  s^f^W^  ft  fSta^Jir.  |p 
ppDSçiJ  ro.y|J  4^  Çl^sUlle  4aaf  loujps  „8^.s  /j^rJbHfipjij ,  r4- 
J^|)Ji«5eip|^fV(:  fnçfljppâtiblj^  ^veç  1^  prg^jiqii  ^^  ïjpp^ji.^  Jf}'}- 

fionçe^ 

Mift.  9»i  ▼S^Wf  4'%Ç  r^BB#  f9Ht  f?Pr^^  ^  S9R  W^«?H# 
àParif  poHr  QiRPVP^r  ^€i  P<^f^' 

<5e?  qpipîqftfjw^  «>ï«e«t  pltf ^  l,a  ipêp^p  JRPorl#pp^  qflp  l«s 
prenîièr^fti  ftpjoflfd'hijf  qije  jf  c}fc|^l§ire  4.e  M^  ;?ea  Çeppjij^jez 
a^Wt  ^rjieé  4p4  lii^te«  ^j  ptr9ilt.es  aij  f  l^^pgeip^tç  fiqn^JBHiçé 
par  1^  reîoe,  »i  qu'^  ^j^ml^J^U  p'ètre  question  ayant  j(9u|  qp^e 
l^«  l^r^r  avLi  principales  jFoacdon^  des  p^jrtisf ps^  iiogi  i||  |^}{<q 
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ou  telle  opÎDioii  politique,  mais  de   droits  de  la  fille  de  Fer- 
dinand. 

La  volonté  d'assurer  ces  droits  était  plus  que  jamais  iné- 
branlable ebez  ce  prince ,  et  pour  qù*il  ne  restât  aucun  doute 
à  cet  égards  il  lit,  le  31  décembre,  en  présence  de  tous  les 
ministres,  des  conseillers  d'État  les  plus  anciens,  de  la  dépu- 
tation  permanente  dé  la  grandesse ,  de  ia  dépulation  des  villes 
du  royaume,  la  déclaration  solennelle  que  le  décret  qu'il 
Avait  signé  pendant  sa  maladie  pour  rétablir  la  loi  sallque  lui  e 
avait  été  arraché  par  surprise  dans  un  moment  yd'agonie ,  et 
qu'il  était  nul  et  de  nulle  valeur ,  comme  opposé  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie.  Cette  déèlaration,  qui  fut  écrite 
tout  entière  de  la  main  du  roi ,  est  non-seulement  un  document 
curieux  comme  confirmation  éclatante  de  la  pragmatique 
sanction  du  29  mars  1830,  mais  encore  elle  présente  UQ  inté- 
rêt vraiment  historique  par  le  jour  qu'elle  jette  sur  les  intri- 
gues à  l'aide  desquelles  les  chefs  de  la  faction  apostolique 
étaient  parvenus,  à  dérober  au  roi  la  révocation  de  cette 
pragmatique  (  Voy.  Y  Appendice  ). 

Cependant  le  parti  absolutiste  continuait  à  s'agiter  et  à  ten- 
ter des  soulèvements  sur  divers  points  de  l'Espagne.  Déjà  ce 
parti,  qui  professe  une  soumission  servile  à  la  volonté  royale, 
n'avait  tenu  aucun  compte  de  l'acte  par  lequel  Ferdinand 
avait  appelé  sa  fille  atnée  au  trône  ;  et  comme  pour  prouver 
que  tout  autre  acte  semblable  n'aurait  pas  plus  d*effet,  c'^est  le 
jour  même  où  le  roi  faisait  la  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler,  que  des  insurgés ,  au  nombre  de  1500  ejaviron,  essayé-^ 
rent  de  surprendre  Tolède  où  il  fallut  envoyer  en  toute  hâte 
de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie'poûr  lès  repousser.  Ce'tte  levée 
de  boucliers ,  quoique  promptem'ent  comprimée,  ne  fut  pas  la 
dernière  ;  car  le  parti  carliste  n'eu  avait  pas  moins  pour  lui  les 
masses  et  le  clergé  ^  s'il  ne  possédait  plus  l'influence  que 
donne  Tôccu^pation  des  premières  plaicés  de  l'État ,  et  i^  con- 
serva Une  attitude  redbutabtei  .Aussi  les  orages  qu'avait  fait 
craindre  l'ouverture  de  la  succession  au  trône  n'étaient- ils 
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paa  dissipés;  aussi  ,ne  pouvait -on  assurée  que  l'Espagne  n'of- 
frirait point  un  jour ,  coqgme  le  Por(ui;a1  en  ce  moment ,  le 
spectacle  d'une  guerre  civile  née  des  prétentions  contraires 
de  don  Carlos  et  de  la  filie  de.  Ferdinand ,  de  l'oncle  et  de  la 
nièce;  guerre  où,  par  une  ress€;^lblance  de  plus  avec  la  posî- 
tien  de  donà  Maria,  là  cause  de  la  jeune  princesse  espagnole 
sera  nécessairement  celle  des  idées  libérales. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


4^9  HISTOIRE  ÉT^AIfÇflRE.  (1832.) 


CHAPITRE  IX. 

FpjliraftAV  'Umh^%f.  df  don   Fedro.  ^^àirhf^  d#  oe  pv^qc»  mk 

Açorcç,  r-  Açtf;^  ^e  soq  f4i?|iqiitr«iQ9,  ^  Éiat  ^i^sf«  fi?W^  •^.  &«R- 
vernement  de  don  Miguel.  —  Di^Hirqvemçfit  de  Tarmée  de  don  Pedro 
à  Porto.  —  Préparatln  d^  don  Miguel.  —  Bataille  de  Vallongo. —  Don 
Pedf  o  ramène  set  troupes  dans  Porto. — Attaques  des  itaignélistes  contre 
cette  yille.  —  État  des  deox  partira  la  £n  de  l'année. 

Les  préparatifs  qui  avaîeat  occupé  don  Pedro  aussitôt  après 
SOQ  retour  du  Brésil  étaient  déjà  assez  avancés ,  au  commen- 
cement de  février ,  pour  permettre  à  ce  prince  de  se  rendre 
aux  Açores.  G'^st  là  que  devaient  se  réunir  successivement 
toutes  les  forces  destinées  à  faire  partie  de  Texpédition  contre 
don  Miguel.  Mais  avant  de  quitter  Belle-Ile ,  don  Pedro  voulut 
s'expliquer  à  la  face  de  TEurope  sur  le  but  et  les  motifs  de  son 
entreprise.  Dans  cette  intention  ,  il  donna  le  2  février,  à  bord 
de  la  frégate  la  Rainha  de  Portugal^  un  manifeste  dont  nous 
allons  reproduire  ici  la  substance. 

Après  avoir  rappelé  le  droit  qu'il  avait  eu  de  réunir ,  à  la 
mort  de  son  père ,  la  couronne  de  Portugal  à  celle  du  Brésil , 
et  les  raisons  qui  le  déterminèrent  à  transmettre  à  sa  fille,  par 
une  abdication,  ses  Etats  d'Europe,  don  Pedro  exposait  qu'il 
avait  mis  à  profit  les  courts  instants  de  son  règne  en  promul- 
guant une  Charte  constitutionnelle  où  toutes  les  anciennes 
franchises  du  Portugal  lui  étaient  rendues,  avec  les  améliora- 
tions que  l'expérience  et  la  civilisation  de  notre  siècle  permet- 
taient d'y  introduire.  Puis ,  pour  préserver  cette  Charte  et  les 
bienfaits  qui  en  devaient  résulter  des  dangers  d'une  minorité , 
il  avait  résolu  d'unir  sa  fiUe  à  un  prince  portugais ,  à  son  propre 
frère.^ct Telle  fut ,  ajoutait  don  Pedro,  l'origine  du  choix  que  je 
fis  de  l'infaùt  don  Miguel  ;  choix  funeste,  qu'ont  déploré  avec 
moi  tant  de  victimes  innocentes ,  et  qui  marquera  une  des  plus 
«désastreuses  époques  de  l'histoire  portugaise!»  Il  stexpliquni^ 
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«PU  y^qi Bft^io|i  jR^çlionii^^  par  ^e^  f^^^  m^^m^VP^  du  PÇH'- 
p)e  ^  ipéçpwup  ^1^  toutes  1^3  piiw^^ace^  étr^j^gèrea,  çfîÇçi 

PFiRC§  règo^  ep  tyr^^. 

des  Portugais  fld|ele«,  rçf^jgiéa  d^p§  lea  ÀÇPr^*^  flwi  9^%  àéo\^ 
doQ  Pedrq,  çfioîip^  ^bef  4^  U  W^i?^Q^  Aç  Rr^g^npfi  rt  P^^e  dtç 
la  rçîq^  légitîn^^,  h  ^h^^^T  Vm»»rpatçur,  et  à  rçaitituç^r  §u  Pqjrr 

p^rv\\  If»  Wtioqs,  Doq  Pe4ro  aupaeç^jl  qu'il  §y^it  ^^Veq^i*? 
le  litre  de  régent  prQyi^oife,  ^ij  qpip  4e  1^  reinç  iqjf^eHi;^,  Ç)^ 
que  Fa^tprifé  légitime  ferait  rétablie,  il  cppv9q^^r?lH  ï^ 
Çhaipbr^l  îl^tiP^^^f ,  Pt  pi  hW^  ï?  r^gpope  l^i  4t«it  çpiînpn4f 
par  lepr  yq^e ,  il  Rr^tep^it ,  ep  pette  qpMU^  i  f  ^rpjppt  |^  ïa,,Çb.^rtp 
<5Q^^«titql)pppplle.  I|  do^nu^it^pifpipejs^  4'qpç  ji^Wi[^V»tifi  B^Ç^f 
^t  entière .  l^^f  pOBipUces  mêmp$  4?  Vviwrp^HqR  Çt  4w  gPBTÇÇr 
p«ipfiBi(  df\  dqçi  MifiWel  ij'^pr^ien^  à  çr^in^re  qWft  ^  pef-Jp 
de  I^prf  dr^itf  PPMWfWe?  5  leprf  pery pn^e^  ^t  |fiyr^  bji^ 
aéraient  respectés.  Enfin,  toutes  les  dettes  légal^i^Çi^t  çf^i^tr^Pr 
téea,  §pit  p^t}op^lç9,  apHptraégflTfBf,  ppr^^ç;«t  re>igieqfp|nf.nt 
fecoupue^  e|  acqqittéea.  Elpa  Pedrp  teripip^U  p^r  un  ftpp^l> 
rarmçe  p9Jrtug«^i*e  et  à  ^ou^  les  citpypmi,  en  Jç^  ipYi^nt^^  If^ 
révpir  à  li»  P9^r  ren4re  ^  Ifipr  pay»  \p,  r^ppa,  I3  ghV8  ft  \^ 
lil>ertéf  <     . 

H«it  jwrs  ?prè^  l>pp§çitjop  de  ce  ipapifp^t^,  ^ntm  PVHJ- 
cipaleipent  k  è^re  répandu  ep  ^Oft^al  çt  qpi  «pPftï^tififit  4ç?j9T- 
mai»  ^  l'hUtpire  (voy-  *'<<BPf ^^'^^  )  1  ff nellç  que  spij:  Vi?W^ 
d'iine  pntr^priae  dqnt  il  çst  la  plus^c^mplète  jpsf;i^ca.tfoq,i  4pja 
Pedrp  mit  à  la  ypile  fjt  aborda  \f\  ^  paîtra  ^  Terpeira ,  ^u  ipijipu 
des  tranf porta  4'^Qthûxisiasnae  de  1^  population.  'Aua^i0t  ]a 
régenpe  rpipi^le  pqqYoir  exi^re  les  ip^ins  4u  prinoe^  q\ij  Iç  çjg*« 
.prît^4iUpof»4«lac^.ij^  4qi}pa  M^ria,  et  a'pÇP^p*  '?  m^mP  J9W 
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de  jetef  lies  premières  bases  de  son  gouvernemeiit.  Un  minis- 
tère fut  compose  de  MM.  dé  Palmella,  pour  les  affairés  étran- 
gères et  rintërieur  ;  Joseph  de  Silveira ,  pour  les  finances  et  la 
justice;  et  Augustin  Freine,  pour  la  guerre  et  la  maribCi  Qu^nt 
à  Tarméé,  un  décret  du  7  mars  confia  la  conduite  des  troupes 
au  comtede  Villafior,et  plaça  la  flotte  sous  les  ordres  dU  yice- 
amiral  Sartorius,  officier  de  la  marine  adglaifse,  en  leur  dé- 
cernant le  titre  de  lieutenants  du  régent,  qui  restait  investi  du 
éommandement  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

Ces  hautes  fonctions  exigeaient  une'' activité  dont  ce  prince 
ne  cessa  pas  j»in  seul  instant  de  donner  Texemple  :  courir  d'une 
tie  à  l'autre ,  passer  des^  revues ,  rendre  à  la  liberté  les  prison- 
niers politiques  et  lever  le  séquestre  établi  su^  les  biens  des 
ennemis  de  la  reine  ;  i^égler  et  améliorer  un  grand  nombre 
d'objets  d'administration ,  envoyer  à  Madère  une  escadre  de 
blocQs  qui  te  réussit  qu'à  prendre  File  de  Porto-Santo  et  fat 
ensuite  rappelée;  disposer  les  bâtiments  pour  le  passage  des 
troupes,  imprimer  à  tous  l'impulsion,  telles  furent  les  princi- 
palèls  occupations  du  régent  pendant  près  de  quatre  ^mois  que 
lés  différentes  divisions  dé  l'armée  expéditionnaire  mitent  à 
arriver  aux  Açores  et  à  s'apprêter  pour  la  descente  sur  les 
4;dte8  de  Portugal. 

Cette  armée  comptait  7,000  hommes  etivîron,  parmi  lesquels 
un  assez  gri^nd  nombre  de  Français  et  d'Anglais.  Deux  frégates, 
deux  corvettes,  trois  bricks ,  quinze  chaloupes  canonnières, 
soixante-cinq  bàtîmeiils  de  transport  et  un  bateau  à  vapeur , 
montés  tous  ensemble  par  2,400  matelots  portugais  et  anglais , 
composaient  la  flotte.  C'était  avec  ces  moyens  disproportion- 
nés, sans  nul  doute,  à  la  difficulté  de  Fentrefirise  et  aux  res- 
sources de  son  advei'saire,  que  don  Pdro  se  préparait  à  re- 
conquérir un  royaume.  Mais  ce  prince  avait  fait  entrer  dans 
ses  calculs  tes  défections  de  l'armée  de  don  Miguel  et  la  coo- 
pération active  des  habitants  qui  s'empresseraient,  comme 
on  aurait  pu  le  croire  alors,  d'accourir  sous  les  drapeaux  du 
régent,  dès  qu'une  fois  il   aurait  paru  avec  ses  forces  sur  un 
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point  du  Portugal,  pour  l'aider  à  briser  le  joug;  dont  on  di«- 
sait  la  nation  accablée.  . 

Il  est  de  fait  que  les  Portugais  ne  s'étaient  jamais  vus  en 
butte  à  plus  de  vexations  depuis  que  la  nécessité  4e  se  mettre 
en  mesura  contre  une  attaque  prochaine  avait  poussé  dont 
Miguel  à  faire  exécuter  avec  une  nouvelle  rigueur  sou  édit  de 
Tannée  dernière  pour  un  emprunt  forcé,  afin  de  pouvoir  aûg-- 
menter  et  entretenir  son  armée,  et  achever  de  grands  travaux 
de  forlificatioos  sur  les  deux  rives  du  Tage,  à  l'entrée  de  la 
barre  et  aux  environs.  La  pénurie  deis  finances  étant  à  son 
comble,  et  l^s  dons  qu'arrache  la  peur  presque  nuls ,  le  gou- 
vernement, pour  se  procurer  des  fonds,  se  livrait  aux  excès  les 
plus  révoltants  sur  une  population  épuisée  d'impôts  de  toute 
espèce.  Le  baroi^  de  Quintella,  dépouillé  de  ses  titres  de  nO"* 
blesse  pour  avoir  refusé  de  se  soumettre  à  ces  exactions,  et 
persuadé  que  la  veogeance  de  don  Miguel  ue  s'arrêterait  pas 
là ,  dut  se  réfugier  à  bord  d'une  frégate  aogiaise.  Les  arresta- 
tions politiques  et  l*es  déportations  en  Afrique  ne  cessaient  pas. 
La  capitale,  encombrée  de  troupes,  était  devenue  un  camp 
militaire  où  les  citoyens  ne  se  montraient  qu'avec  crainte  ;  car 
l'approche  du  danger  n'avait  fait  que  rendre  le  gouvernement 
plus  soupçonneux,  plus  tyrannique,  et  au  dernier  moment  il 
déclai^a  en  état  de  siège  Lisbonne  et  toutes  les  places  maritimes 
du  royaume. 

Cependant  l'expédition  avait  mis  à  la  voile,  et  le  8  juillet, 
après  une  traversée  de  douze  jours,  elle  parut  à  la  hauteur 
de  la  barre  de  Porto.  Cette  ville  avait  été  choisie  pour  le  lieu 
de  débarquement,  parce  qu'il  eût  été  impossible  à  la  flotte 
de  don  Pedro,  composée  en  grande  partie  de  petits  bàtimenta 
n^arcliands,  de  forcer  le  psissage  duTage,  par  suite  des  tra- 
vaux considérables  que  don  Miguel  y  avait  fait  faire  etde  lacon* 
centratiota  de  ses  troupes  à  LisJ^onne.  D'un  autre  côté  Porto 
avait  cet  avaotage  qu'il  offrait  un  point  d'appui  d'où  le  régent 
pouvait  tirer  des  ressources  pour  ses  opérations  ultérieures 
et  où  il  reviendrait  avec  sûreté  en  cas  de  désastre  momentané. 
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Ittàl j  aussi  &  cëité  dUiaiicë  Aè  Lisbbané  \\:  dévëDaii  oéàù66u^ 
plus  difficile  à  Tarmée  e^péditioDiiaire  ae  donner  la  main  aux 
constitutionnels  àè  la  capitale  ei  dès  alilrés  grandes  villes  du 
royaiiihé,  qiii  paraissaient  dévoir  suivre  riéxemplé  de  Porto, 
poiirvû  qùÔ  ctoh  Pedro  parvint  jusqu'à  lèûré  portés. 

Quoi  qii^l  en  soit,  lé  débarquement  s'opéra  le lendefnain  sâtis 
dïtlàciiltë;  \ës  troupes  se  formèrent  en  râ^g,  et  don  ï^edrô , 
voyant  qû^bii  tié  lui  avait  oppose  qn  un  (aiblé  détachement  de 
cavalerie  qui  tourna  Dride  sans  faire  féu ,  ordonna  dé  mai'- 
cbèr  siiir  Porto,  il  y  éhtrà  le  soit*,  àU  liiiHéii  des  acèlàmà- 
tioii§  âeé  tiabitailts  et  sans  éprouver  là  moindre  résistance, 
fës  autorités,  lès  soldats  êit  là  police  clé  don  Migùél  ayàiii 
àt)aiid6nnë  la  ville  pour  se  réfugier  à  Villà-Kovà  sur  là  rivé 
gaiicbë  dû  Doûro, après  avoir  rompu  lé  pbnldé  bateaux,  ^é. 
là ,  lés  miguëlistès  ne  làissèréiit  pas  d'inquiéter  lès  rôrcès  dé 
ioh  Pedro  et  il  fallût  songer  aies  déloger.  Trois  mille  hommes 
embarqués  dans  des  canots  passèrent  là  rivière.  Un  combat 
assez  vif  s^èngageà ,  à  la  suite  duquel  les  miguéiistes 
durent  prendre  là  fuite,  en  laissant  l'ariiiéé  constitutionnelle 
maîtresse  de  Pôirto  et  dé  VîUà-Novà,  sur  les  deui  rîvès  au 
fleuve. 

Â  là  "nouvelle  dé  là  prisé  de  Porto  -,  le  gôuvernènicnt  de  don 
Miguel  et  ses  partisans  redoublèrent  die  zèle  et  d'efforts  ea 
faveur  de  sa  cause.  Les  moines  qui  abondaient  à  Lisbonne 
portaient  tous  sui"  ta  poitrine  iihë  médaille  à  l'effigie  de  ce 
pHijicé  et  recoinmeticèrent  à  échàùfl^er  par  leurs  exhortations 
le  l^anàtisiné  du  peuple.  Elles  devaient  produire  d^autant  plus 
d^effèt  que  t;e  n'était  pas  sur  les  basses  ëlasses  qUe  retom- 
baient lés  emprunts  fôrcéis  dé  doh  Miguei.  tJ'ailieurs  il  fallait 
prendre  lés  armés  lorsqu'on  était  appelé  par  le  gouvernement, 
sôus  peiné  d'être  fiisilté.  Lés  moyens  d^  persuasion  moins 
violebs  n'étaient  pas  pour  cela  négligés,  et  des  proclamations 
fiirébt  adressées  àcix  éoldàté  et  aux  habitàlits,  dans  lesquelles 
âoh  Miguel  disait  à  cé'ux-là  qu'ils  allaient  sauver  la  patrie  de 
l'impiété,  du  deuil  et.  dû  carnage,  et  invitait  ceux-ci  à ^se  lever 
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éîi  masse  àii  hom  dé  la  religion,  de  l'a  liberté  et  de  Tindépen- 
âaiice  de  là  iààtîoa  (^vbyez  Y  Appendice^  ËnBa,  les  troupes 
partirent  a  marches  rorcëes ,  et  Dièdtot  àon  I^édro  eut  en  tète 
1O,O0G  hommes,  comhiànde  ^âr  le  général  Povoas. 

Lé  i2  et  lé  2^  juittét  lès  deux  armées  en  yinrent  aux  mains  à 
Vdllongo,  village  peii  éloigne,  au  nord  de  Porto.  Dans  la  pre- 
mière journée,  don  Pédrô  s'était  Dorné  à  ftiire  reconnaître  la 
pôsiiion  de  rëhhemi^màis  lé  ^^  les  deux  partis  engagèrent 
ibiités  léiirs  forces  et  un  cohibât  acharne  dura  de  midi  jusqu'au 
soir.  Lés  miguéiistes  furéhi  obligés  de  Lattre  en  retraite. 
L'arixiéè  dé  doii  t^edro,  qui  n^accùsà  qdé  30o  hommes  tués  ou 
Llèssés,  coiicna  syr  le  champ  de  bataille,  né  pouvant  pas  pohr- 
Suivre  t'ejîhëmi  faute  dé  càyalèrie.  dépendant,  quoiqu'on  put 
lui  attriouëf  lé  siiccës  de  là  journée,  ce  succès  n'était  pas 
assez  cdiiipiet  pour  liii  ouvrir  la  route  dé  Lisbonne,  et  comme, 
d'un  autre  côté,  soit  tiédeur,  lâcheté  ou  dévouement  à  dod 
Migiiél,  les  défections  dâùs  sou  armée,  ni  les  soulèvements  parmi 
les  tiàbi tans  n'àvàieiit  pas  réjjondù  à  ràtlente  dé  ddhP'edro, 
ce  prince  diit  ramënei*  ses  troupes  à  Porto,  qu'il  s^occupa  Àhs 
lors  de  mëtlrè  sûr  iin  bon  pied  de  défende. 

Ihsënsiblemebt  les  miguélisiës,  (jui  avaient  i*eçu  de  nom^ 
Lreîix  rënFbris,  s'àjjprôchèrerit  de  là  ville  et  l^environnèrent 
de  l6utës  parts,  après  ûnè  nouvelle  affaire  à  tledondo,  le  f 
août,  dans  îaquèlteles  bonstitiitionhels  n'eurent  pas  l'avahtage. 
Tbutetois,  les  ibigùélistès  àtténdirenl  ëiicoré  jusqu'au  8  sep- 
lénibré  pour  exécuter  line  attaque  sérieuse  sur  Villa-Nova  et 
le  dbuvënt  fortifie  de  Serha,  attaque  qui  dura  trois  jours  de 
suite  et  dont  le  résultât  fut  l^expulsion  deà  constitutionnels  de 
Villa-Nova.  Le  15  et  les  deux  jours  suivants,  les  miguéiistes 
essayèrent  quel t|u es  dérhoiislrations  contre  Porto  qui  n'eurent 
pas  dé  Succès,  bienqu  ('îles  eussent  causé  des  pertes  aux  assié-> 
gésèl  que  Li  ville  eût  été  endbaimâgée  en  plusiedrs  endroits  par 
les  bombés.  Enfin,  le  20,  les  mijjuélistes,  persuadés  que  la 
éaïnt-Michel  serait  un  jour  favorable  pourkut*  cause,  firent 
avec  Ibiîles  Ifeûi^s  forcés,  composées  de  troupes  de  ligne,  de 
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Toloiilaires  royaux,  de  guerrillas  et  de  moines,  une  attaque 
générale  dont  lea  deux  bataillons  Français  et  anglais  eurent  à 
supporter  presque  tout  le  poids.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
forentHués  ou  blessés^  Les  Portugais,  sous  la  direction  de  doa 
Pedro  et  du  comte  de  Villaflor,  secondèrent  leurs  auxiliaires 
avec  beaucoup  d'intrépidité.  Deux  fois  les  Français,  ayant  à 
combattre  un  corps  de  5,000  hommes,  perdirent  et  reprirent 
leur  position.  Pendant  trois  heures  la  ligne  anglaise,  assaillie 
avec  non  moins  de  vigueur,  fut  au  pouroir  de  rennemi,  qui 
serait  parvenu  à  pénétrer  dans  le  centre  de  la  ville  sans  le  feu 
vif  et  bien  soutenu  des  batteries.  Il  avait  lui-même  combattu 
dépuis  7  heures  du  matin  avec  une  grande  bravoure  et  couvert 
le  terrain  de  ses  morts.  Il  dut  se  retirer  à  5  heures  du  soir, 
emportant  la  conviction  que  le  courage  des  assiégés  et  la  force 
des  fortifications  ne  lui  permettraient  pas  de  long-temps  d'em- 
porter la  ville. 

D'autres  tentatives  sur  Porto  eurent  encore  lieu  à  différentes 
reprisés  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ;  les  assiégeants  couvrirent 
de  batteries  la  rive  gauche  du  Douro  et  en  rendirent  l'entrée 
fort  difficile  ;  don  Miguel  arriva  lui-même  au  camp  pour  rani- 
mer les  troupes  par  sa  présence.  De  leur  côté,  les  assiégés 
continuèrent  de  se  défendre  avec  vigueur;  ils  firent  quelques 
sorties  plus  ou  moins  heureuses  :  mais  il  n'en  advint  aucun 
changement  dans  la  position  des  deux  partis.  Elle  pouvait  dès 
ce  moment  se  résumer  en  ce  peu  de  mots  :  impossibilité  pour 
don  Pedro,  réduit  à  sa  petite  armée,  dé  marcher  sur  Lisbonne; 
impossibilité  pour  don  Miguel  de  reprendre  Porto,  bien  qu'il 
eût  l'avantage  d'un  gouvernement  établi  et  maitrede  toutes  les 
ressources  du  Portugal. 

Sar  mer,  où  les  constitutionnels  avaient  également  contre 
eux  rinfériorilé  de  Ieur8  forces ,  les  choses  n'avaient  pas  pris 
une  tournure  plus  décisive.  Quelques  escarmouches  entre  les 
deux  escadres  ennemies  n'amenèrent  aucun  résultat.  Elles  se 
bornèrent  en  général  à  observer  leurs  mouvements  respectifs, 
et  tout  ce  que  Ton  dut  condure  de  cette  campagne  maritime  f 


Digitized  by  VjOOÇIC 


PORTUGAL.  466 

c'est  que  Lisbonne  ne  pouvait  pas  plus  être  bloquée  par  Tainiral 

Sartorius  que  Porto  par  la  flotte  de  don  MîgueK 

Ainsi,  la  masse  de  la  populatiou  restant  neutre  entre  les 
deux  frères, l'état  de  la  quesiioit  portugaise,  après  une  lutte  de 
six  mois^  ne  permettait  pas  encore  de  prévoir  d'une  manière 
certaine  de  quel  côté  la  balance  finirait  par  pencher 


Jm.  hist.  pour  1832.  30 
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CHAPITRE  X. 

GRÂNDE-BRkTA.GirB.  Présetitatîoh  à  la  Chambre  des  eonitriunes  Jes 
bilU  de  la  réfktrfUe  pdflHiAtmtàfrre  x^tmt  VMAtïât  «t  HÉctHse.  -^  'Ques« 
lions  de  politique  exicrieure,  —  Dîmes  irlandaises.  '—  Troiiiième  lec- 
ture du  bill  de  réforme  pour  l'Angleterre  à  la  Chambre  des  communes. 

—  Il  est  présenté  à  la  Chambre  des  pairs.  — Vote  de  la  seconde  lecture. 

—  Échec  pour  le  ministère  dans  la  discussion  du  bill  en  comité. 

Uq  évéDement ,  qui  est  à  lui  seul  toute  une  révolution,  domioe 
rhistoire  de  la  Graude-Bretague  en  1831  ;  c'est  la  présentation 
de  trois  bills  pour  la  réforme  de  la  Chambre  des  communes; 
et,  après  dix  mois  pepdant  lesquels  elle  a  soulevé  des  débats 
qui  ont  tenu  TEurope  entière  attentive,  c'est  encore  cette 
même  réforme  parlementaire,  dans  sa  triple  application  à 
TAnglelerre,  à  l'Irlande  et  à  l'Ecosse,  qui  préoccupe  et  émeut 
profondément  toute  la  popidation  des  trois  royaumes  au  com- 
mencement de  1832. 

Les  deux  Chambres  qui  s'étaient  ajournées  comme  d'usage 
pour  les  fêtes  de  Noël,  avaient  repris  leurs  travaux  le  17 jan- 
vier :  dès  le  19,  le  secrétaire  pour  l'Irlande  (M.  Stanley),  et 
le  lord  avocat  d'Ecosse  (M.  Jeffrey),  demandaient  et  obte- 
naient l'autorisation  de  présenter  de  nouveau  à  la  Chambre 
des  communes  les  bills  pour  amender  et  améliorer  la  repré- 
sentation de  l'Irlande  et  de  l'Ecosse.  Cette  formalité  s'accomplit 
ordinairement  sans  difficulté;  néanmoins  plusieurs  des  mem- 
bres delà  députation  irlandaise  et  écossaise  crurent  devoir  ma- 
nifester à  l'instant  même  leur  surprise  et  leur  mécontentement 
de  ce  que  le  ministère  n'avait  pas  maintenu  la  balance  égale 
entre  l'Irlande  et  l'Ecosse  d'une  part,  et  l'Angleterre  de  l'autre. 
A  leurs  yeux  les  bills  actuels  traitaient  ces  deux  pays  avec  une 
défaveur  injuste,  et  ni  l'Ecosse,  ni  l'Irlande,  n'avaient  reçu 
une  augmentation  dans  le  nombre  de  leurs  représentants  res- 
pectifs ,  proportionnée  aux  ressources ,  à  la  population ,  aux 
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rev0Bii9  dç  dmcune.  d'elles  (1).  Mais  ce»  reproche»  n'evirept 
pa»  dVutrfi^  Stti|4ss ,  car  le  moment  des  ol^jectipps  sérieuses  et 
d'upe^  dispUAsipa  (efficace  n'était  pas  arrivé.  H.  fallait ,  ayant 
tp^utf  ass^rçr  le  succès  du  bill  d^  réforme  pour  rAngleterre, 
auqv^l  était  subordonné-^ie  sort  de»  bills  pQur  l'Irlande  et 
l'Ëcoase  'f  et  il  tardait  i  la  nation  de  sortir  di;  malaise  et  de 
Taiwétd  QÙ  U  plppgfi^t  l'incertitude  qui  enveloppait  encoriç 
la  solution  définitive  de  la  plus  grande  question  que  le  parle- 
vs^mt,  eàt  agité#  4^Hi#  ^  l'évolution  de  1688.  -  ^ 

Ce,  n'eft  paf  qui»  l'f^lpptioQ  du  biU  par  la  Cbanibre  des  pom^ 
niuvies  fût  déaorpoai^  douteuse ,  puisque  avant  de  s'ajourner 
elle  e»; avait  voté  la  seppude  lecture  à  u^e  majorilé  0Qnsid|é« 
i^abi^  (  vay*  r^iin,  pQur  1$31  ).  Il  devait  maintenant,  subir  cet 
aft<|mfiii  détailla  ^i  éqaifaut  h  ^  discussion  des  articles  dans 
1#^  Cbambrea  françaises  ^  et  qui  commença  le  20 ,  sur  la  motion 
ordinaire  faite  pac  le  lord  John  Russell  que  la  Chambre  su 
fofptàt  eft  cp^sté»  malgré  tous  ks  efforts  d'UPe  oppo4|ioli 
dpn(  la  tactîqua  élait  toiyourp  de  retarder  autant  que  possible 
la  itt%rch0  de  la  délibération,  be  itiéme  jour,  la  première  clause 
di4  biU  9  celle  qoî  établit  m  principe  le  désaffhat^chU sèment  de 
G#f ^îiia  biMirgs  ^  q'est*^à<'dire,  qui  leur  enlève  le  droit  d'en* 
vpyfTf  dea  meipbres  au  parlement,  passait  à  la  majorité  de 
1S8  voix  contre  iSA»  Cette  clause  était  la  plus  imporunte,  elle 
consacrait  l'abolilion  de  ces  bourgs  pouris.  contre  lesquels 
t^>lU  9e  qH^4'AP8^eterre  comptait  d'hommes  d'État  impartiai^^ 
et: éclairés  «'était  élevé  long-temps;  elle  froissait  le  [Uusvive^* 
v%^t  U  pl^rà  tprf  daiàs  s«s  intéréta,  cepei^ni  elle .  reopvail 
pour  la  secimdANff^s  la  sanction  des  commune».  Des  lors  il  t*f 
afftitfieA-li  pendre  de  la  discuasioa  pp«{}  les  autres  clauses 
du  bill.  Cette  discussion  ne  pouvait  amener  d'aiiieurs  que  dfê 
^vff;LVflç^^^  déjà  enjip^Qyés  4^  H^rX  et  d'autre,  pt  sur  lesquels 
VjiHf$tmi*0  de  18^1  s'est  suffifsairtâtent  étendu  ;.  ainsi  nous  lais* 

*!■!'. jj       '    I     [■'"Mil    ■■■»;»;. Ji'>»    ■■■*     «    ■        wf    •«-       ■■■«.m    mhh.    ...h......     .io.i.*...*     ■< i      ,  ,  .i, 

'  ^t^  Gmê  àtigmeatation  portait  le  nombte  des  membres  poiu*  llrlaiids 
dé  ioo  à  toi  y  et  pour  l'Ecosse  de  45  à  53.*. 
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serons  la  Chambre  des  commuDes  achever  rexamen  du  bill  en 
comité  y  pour  le  reprendre  au  moment  de  sa  nouyelle  appari- 
tion devant  la  Chambre  des  lords.  C'est  là  que  la  hrtte  s'enga- 
gera avec  des  chances  pins  Tariées  et  prendra  un  caractère 
plus  dramatique,  plus  attachant;  c'est  là  que  Topposition  se 
développera  avec  toutes  ses  ressource^  et  toutes  ses  forces.  En 
attendant,  elle  s'essaya  sur  des  questions  de  politique  étan- 
gère. 

26  janvier.  Lord  Âberdeen  commença  l'attaque  dans  la 
Chambre  haute,  en  soutenant  que  la  marche  adoptée  par  les 
ministres  dans  les  négociations ,  relativement  à  la  Bel- 
gique et  à  la  Hollande,  était  très-ir régulière.  A  ses  yeui  la 
cause  de  la  Hollande  était  celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  il 
voyait  ayec  peine  l'empereuf  de  Russie  occuper  dans  les 
affaires  de  ce  pays  la  place  de  celte  dernière;  car  le  roi  de 
H6llande*s'était  tenu  constamment  dans  les  termes  du  traité 
de  1Kenne,qui  lui  donne  des  droits  à  l'aopui  du  gouverne- 
ment anglais.  Lord  Aberdeen  blâmait  amèrement  l'abandon 
dans  lequel  l'Angleterre  avait  laissé  son  plus  ancien  allié, 
l'iniquité  de  toutes  les  pertes  qu'on  le  forçait  à  consommer 
sans  compensation,  et  le  droit  prétendu  que  la  eonféreoce 
s'était  arrogé  de  les  rendre  irrévocables.  «Les  résultats  d'une 
pareille  politique  ne  sont  que  trop  évidents,  ajoutait-il,  et 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  le  parlement  anglais  doit 
porter  l'expression  de  ses  pensées  au  pied  du  trône.»  A  cet 
effet,  S.  S.  proposait  l'adoption  d'une  adresse  à  S.  M.  pour  dé- 
clarer les  vingt-quatre  articles  incompatibles  avec  les  intérêts 
de  l'Angleterre  et  contraires  à  Vhonneur  de  la  couronne. 

Lord  Grey  ne  niait  pas  que  la  position  de  l'Angleterre  ne 

fût  difficile. 

«  Mais  est-ce  par  ma  faute,  demandait-il ,  ou  par  celle  de  ropinion  qae 
je  combats ,  que  ce  pays  a  été  piougé  dans  une  guerre  de  viagl^cinq  an- 
nées, et  qu'il  s*est  vu  grevé  d'une  dette  de  800  millions  sterling?  £st*ce 
encore  par  reffct  de  ma  politique  que,  api  es  la  fin  de  cette  guerre  longue 
et  ruineuse ,  s'est  élevé  uu  système  d'une  telle  nature  que  iiéceisairement 
il  devait  se  briser  en  pièces  par  ses  vices  originaire!  et  intrinsèque&?£st-C0 
ma  Ï9MM  si  une  révoiation  a  éclaté  en  France,  il  la  Belgique  t*est  misa 
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en  iosnrrectîoii  contre  son  souverain?  Cette  union  de  la  Belgique  n'avait- 
•lle  pas  été  conçue  d*après  des  principes  faux  ,  des  vues  impolitiques,  et 
le  noble  duc  lui-même  (lord  Wellington)  n*avait-il  pas  déclaré ,  avant  mon 
eïitrce  aux^  affaires ,  que  cette  union  en  pourrait  jamais  être  rétablie  ?  •      ^ 

C'est  ainsi  que  lord  Grey  retournait  contre  ses  adversaires 
une  arnae  dont  ils  s'étaient  servis  eux-mêmes,  et  il  poursuivait 
en  démontrant  que  le  gouvernement  n'avait  pu  agir  autce- 
ment  qu'il  n'avait  fait. 

«  Encore ,  ajontait-il ,  si  nous  avions  pu  employer  toutes  les  ressources 
du  pays,  et  joiiir  d*une  parfaite  liberté  d'action,  c*eût  été  différent;  mais 
ce  pays  se  trouvait  dans  des  circonstances  peu  favorables,  et  tel  était  l'état 
de  l'Europe ,  que  la  moindre  étincelle  aurait  pu  mettre  le  feu  à  la  traînée 
de  poudre,  et  tout  bouleverser  au  loin. 

«  Jamais  donc  ministres  n'ont  négocié  daui»  des  circonstances  pins  dan- 
gereuses. La  B«'lgiqiie  a  été  réparée  de  la  Hollande.  Le  noble  comte  a  dé- 
nié le  fait,  et  ii  a  dit  qu'aucune  séparation  n'était  effeciuée  lorsque  les 
ininistres  actuels  sont  entrés  en  place.  Hé  quoi!  la  séparation  de  la  Hol* 
laude  n'exiKtait  pan?  I. es  troupes  du  roi  Guillaume  n'avaient  pas  été  clias- 
ftéesde  Bruxelles?  (Ecoutez!  écoutez!)  N'avait-il  pas  rec(»iinu  la  nécessité 
4e  faire  quelque  cbose  pour  la  satisfaction  de  ses  sujets  belges  ?  Le  prince 
d'Orange  n'avait-il  point,  dans  une  proclamation  émanée  de  lui,  déclaré 
l'existence  indépendante  et  séparée  du  gouvernement  de  la  Belgique  ? 
(Écoutez!  écoutez!)  Les  nobles  lords,  nus  adversaires,  n'avaient-iis  pas 
été  invités  k  protester  contre  cette  séparation  (écoutez!  )  et  ne  s'y  étaient- 
iU  pas  refusés?  (Bravo!  )  Ne  Tavaient-ils  pas  refusé  en  prescrivant  aux 
detix  partis  un  armistice  qu'ils  déclarèrent  être  l'exécution  d'tm  engage- 
ment entre  eux  et  la  conférence  ?  (Écoutez!)  N'onl-ils  pas  en  même  temps 
indiqué  le:»  limites  derrière  lesquelles  les  Hollandais  devaient  se  retirer, 
limites  qui,  de  fait,  étaient  celles  de  la  Hollande  en  i8i4t  proclamant 
ainsi  clairement  leur  opinion  qu'une  séparation  était  nécessaire  et  inévi- 
table? (Écoutez  !  ) 

•  Le  noble  comte  a  dit  que  l'on  n'aurait  pas  dû  placer  une  autre  maison  sur 
le  trône  de  la  Belgique.  Je  l'aurais  voulu  aussi,  je  désirerais  que  le  prince 
d'Orange  fut  encore  à  ia  tête  de  ce  pays»  et  je  crois  que  rien  n'aurait  pu 
arriver  de  plus  favorable  à  la  paix  de  l'Europe.  Les  circonstances  ont  pris 
nne  tournure  qui  a  fermé  tout  espoir  d'un  pareil  événement.  Ce  désir,  je 
in'empresse  de  le  dire ,  était  cordialement  et  sincèrement  exprimé  par  la 
France.  (Écoutez!  écoulez!  )  Mais,  je  le  répète,  tel  a  été  l'empire  des  évé- 
nements que,  SI  on  les  connaissait,  on  ne  mettrait  nullement  en  doute 
qu'il  était  impossible  de  faire  autrement.  Si  Ton  admet  que  cette  restau- 
ration ne  pouvait  avoir  lieu  par  la  force,  il  faut  reconnaître  aussi  Tim- 
|>ossibilité  d'employer  d'autres  moyens.  » 

La  réunion  reconnue  impossible,  on  avait  dii  s'occuper  de 
placer  la  Belgique  dans  une  situation  forte.  Ici  lord  Grey 
entrait  dans  de  longs  développenieots  pour  montrer  comment 
on  â'était  efforcé  d'atteindre  ce  bgt  :  il  passait  en  revue  les 
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protocoles  de  la  conféraace,  établissait  les  priocipo^  suc 
lesquels  reposaient  les  viûgt«*quatre  ârtieles,  et  finissait  par 
manifesler  respérance  que  le  traité  qui' comprend  la  totalité 
de  ces  vingt-quatre  articles  serait  bientôt  ratifié* 

De  tous  les  reproches  dont  lord  Gréy  avait  aooablé  Im 
anciens  ministres,  il  n'en  est  point  que  le  due  de  Wdllingtoii^ 
qui  s*était  levé  pour  appuyer  la  motion  de  lord  Âberdeea^ 
parût  plus  empressé  de  repousser  que  cel^i  d'avoir  créé  les 
embarras  actuels  du  gouvernement. 

«  Lord  Grey  nous  accuse ,  ditait^il ,  d'aroir  f  Hfleité  au  gouvernement 
tous  les  embarras  au  .milieu  desquels  il  se  trouye  en  eetpoment.  Jele  ré* 
pète  pour  la  vingtième  fois,  je  défie  tous  eeux  qui  avanoant  une  pateilie 
assertion  d'indiquer  un  aettl  des  embarras  qui  pèsent  4ur  \^à  Orey  qu'oii 
paisse  raisonnablement  attribuer  au  dernier  minietèrtf,  A  l^gard  de  la  rén 
Yolâtion  française,  que  je  regarde  comme  un  fléau  envoyé  par  Dien«  mmu 
n'avons  rien  fait  peur  l'amener;  quant  à  IVnipécber,  ce  à'étaU  eertee  pas 
en  notre  pouvoir.  Je  Vai  déjà  dit^  jamais  il  n'en  a  été  question  entra  moi 
et  le  prince  de  Poligoac  :  mais  si  nous  n*avDns  rien  fait  polir  rani«ae% 
nous  avons  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  qne  jamais  nous  n*en  avons  fait 
l'éloge.  » 

Le  duc  de  Wellington  attaquait  ensuite  tontç$  Ie$  ixégocia-^ 
tioDs  qui  avaient  eu  pour  objet  la  Belgique,  et  expriâiait  une 
opinion  contraire  h  celle  d^  lord  Grey  ^ur  leur  prpchain^ 
ratification  par  les  puissances  du  Nord. 

La  discussion  contini^a  encore  quelque  temp»  eatre  Igrd 
Goderich  et  lord  Aberdeen,  et  la  motion  fut  rejetëe  à  uée 
assez  forte  majorité  (13^  voix  contre  95). 

Cette  victoire  remportée  par  le  ministère  à  la  Chambra 
haute  se  trouve  considérablement  affaiblie  par  le  vote  qui 
eut  Heu  le  méine  soir  à  la  Chambre  des  communes  sur  iâ  cou-- 
tinuation  du  paiement  des  intérêts  d'Ma  emprunt  aqçfoojruçaa 
et  hollandais. 

L'origine  de  cette  affaire  était  Tobligation  qontraet^e  par 
l'Angleterre  de  payer  à  la  Russie  une  dette,  non  pour  remplir 
un  epgagemeAt  de  l'Angleterre  envers  la  Russie,  mais  bien  de 
l'Angleterre  envers  la  Hollande.  Aux  termes  d'une  convention 
conclue  à  Londres  le  17  août  1814,  l'Angleterre,  sous  les 
auspices  de  laquelle  s'élevait  le  futur  royaume  des  Pays-Bas, 
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Ai»lU  ^lUienU  h  potiFV'Oir  aux  fr^ii  d^>9A;6l^^io>l  )  1^  ûa  fi^yasl 
à  !a  Stoède  un  i^illiom  sterliti^,  en  corapetisàiiôn'  des  '  colôhie^ 
qae  o^Ue  (Umiàre  cédaU  h  h  Hollande^  2P  m  leimi^l  à  la  <iifi^ 
p'ôsitîoQ  da  roi  Guillaume  deux  ntillioâs  stei'Iitig  |)our  être 
employés,  concurremraeDt  ayec  une  pareille  somme  à  fournir 
par  c^  priao^^  au?(  farUfio^iô^»  et  ài$  défef»#4  d^  nouyf au 
royAUWf);  3^^«/ep.  partioipaQt  aui(  laçri6c^^  qu^xi^aMw 
terait  l'incorporatioa  4ei  prQviace»  belge»  h  la  Hollande  ^40Uf 
le  a<>^ptr^  de  la  rpai9oii  d'Ora^ge^  pour  un^  %omm^  4^  ir^k 
miUio^a  fODl^q^ant*  ?im  tard  la  Hii^Uanda  s*eiigagça  à  prendra 
.  pour  son  çp^pt^  J«  oioataot  d'un  ooipraot  d^  &0  iDilliQa«  da 
flor»98  i»^^/ci4<»  AU  puaiîl.  4a  la  Ruasia^  par  Tantraaiiaa  d'ua 
iMipquiar  d'Am^^rdain.  l^  roi  dea  Pay^Ba» ,  aiia  d«  rewplifi 
ca(  f^Qgagem^j  réalasia  de  l'Anglaterra  lea  droits  que  lui 
afsurait  la  couventiop  du  17  ^oôt  .1814*  Ep  .oona^u^iuia^ 
rAugla(l»r^a  ak^ligaa  ti  #af6bai;gar^erifQuuallefi»4nt  deiamoUië 
da  r^mpruiit  ÇUM6,  ai^iea'  aa^w  ^nnu^U^Ja^Dt  ]ka  iRt;érâ4#« 
juaqM'4  e^iiuatioB,  d^  1a  dette.  JDp  son  <îôté  lerQl  d«i  Pay#*^a 
eoiitria^itf»f4^miU^obiigati<9<^  ^Té^arddelA  Ruafi#«  d^o4 
la  airif^qq^  fiU  .din«i  traiispop|4a:^ur  l^a  deu)(  pui«sasM?ea  ei 
garantie  par  eUe»  à  l^a  eoiîdiiiqu  c^eodj^ot,  dit  l>(ûpleo  da 
traité,  «que  leadita  paiemeuta  u#  &eropt  plu»  pbligatoirea  et 
aeaaeroat  de  lapart.du  roidef  Pay^-Ba^etdu  roi  de  la  Giwuder 
Bretagne,  dai>i  le  4M  (ee  qu'à  Difiu  ue  plai«e!)  w  la»  pro- 
vipae9  balge$  ^israiept  réparée*  ou  .auraient  ee^^i  dp  ftire 
partie  dea  états  da  &  M»  le  roi  dea  PaysirBe»  a? af^t  TexiÂa/çtiM 
de  la  dette.^ 

«  Âmsi ,  disait  M.  Uerrîes  en  développant  sa  motion  contre  le  paiement, 
tous  Iw  tcttMM  du  tvftké  taot  daîn  et  précia.  li  iiorta'fiiie  kt  ^akoniaeis  ta 
fçraieat  pj|r  ^^f^^^  porthn»  4^  la  part  dç  rA»^Utçri:ç  ci  dç  U  HoUapd^, 
l'ont  autre  arrangieiaent  eût  été  monstrueux.  Cependant  le  minîstèi^e  y 
agtisaiit  ap  méptb  de  la  légalité,  i^  contiaaé  à  fayer  sa  pan  dfs  «àargi»  ^ 
lorsque  la  Hotlaivde.a  eiçaaé  dç  payer  la  ^ienpe^  et  pourtant  une  çlaii«a 
d'un  second  traite  porte,  en  termes  iormets,'qué  tes  engagements 
de.  toatas  la»  pMrtîM  Qouttiiottuilet  cesseranti  ai  jamâk  (ea  f^e  Bum 
préserva!)  la  Belgique  se  sépnrak  da  la  Hollande  ayan^  ^e,fex%ç  fff^ïfi 
fût  terminée.  Cette  stipulation  n  eût-elle  même  pas  existe-,  il  aurait  faitu 
dMdar  tfU  \m  ^ aiimients  devaient  cess^  da  la  ^wt%  da  rAaglatem  «pla^ 
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la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  ;  mais  la  «tipulatiott  a  jant 
été  insérée  dans  le  traité,  il  y  avait  double  motif  pour  ne  pas  continner 
les  paiements  dans  le  cas  de  séparation.  Maintenant  qu*est-il  arrivé  ?  Il  est 
arriTé  an'après  la  révolution  belge  la  Hollande  a  cessé  de  paye#^  /tan- 
dis que  les  ministres  de  S.  M.  B.  ont  continué  à  payer,  malgré  la  lettre  du 
traité.  « 

Le  chancelier  de  Téchiquier  répondit  que  c'était  ici  pour 
l'Angleterre  une  question  de  bonne  foi  et  d'honneur  national, 
plutôt  qu'une  question  d'argent.  La  clause  d'après  laqlieHe  on 
Toudrait  conclure  que  l'obligation  de  l'Angleterre  avait  cessée 
c'est-à-dire ,  le  fait  consommé  de  là  séj^aration  des  provinces 
belges,  ne  pouvait  être  invoqué  dans  le  cas  aètuel.  Le  traité 
entendait  par  séparation  celle  qui  proviendrait  d'uae  force 
étrangère,  et  non  celle  qui  naîtrait  d'une  commotion  inté* 
rieure.  L'emprunt  avait  été  garanti  par  la  Grande-Bretagne, 
afin  d'engager  lai  Russie  à  soutenir  l'incorporation  de  la 
Belgique  à  la  Hollande.  Maintenant  que  la  séparation  des  deux 
pays  s'accomplissait  par  l'intervention  et  le  concours  de  l'An-- 
gleterre,  serait-il  loyal  qti*elle  se  prévalût  de  son  propre 
ouvrage  pour  dénier  le  paiement  auquel  elle  s'était  souteise? 
Une  telle  conduite  serait  odieuse  de  la  part  d'un  particulier  et 
ne  le  serait  pas  moins  de  la  part  d'une  nation.  Du  reste,  les 
conseillers  judiciaires  de  la  couronne,  consultés  par  lord 
Atthorp  pour  savoir  si  la  continuation  des  paiements  était 
légale  ou  non,  avaient  fait  une  réponse  affirmative. 

M.  Hume  appuya  fortement  la  motion ,  en  déclarant  que  la 
Chambre  ne  devait  pas  autoriser  la  Russie  et  le  monde  entier 
à  appeler  TA ngleterre  tributaire  de  la  grande  puissaiice  du 
Nord.  M.  Pollock  pensait  aussi  que  l'Angleterre  était,  en  droit 
de  suivre  Texemi^e  de  la  Hollande,  qui  s'était  fondée  sur  la 
séparation  intervenue  entre  elle  et  la  Belgique»  pour  ne  plus 
payer  sa  part  de  l'emprunt.  11  ajoutait  que  cette  séparation 
existait  avant  que  ta  Grande-Bretagne  l'eut  reconnue ,  et  que 
ai  Ton  prétendait  qu'elle  y  avait  contribué,  on  pouvait  en  dire 
autant  de  la  Russie.  D'antres  membres  argumenièreût  à  leur 
tour  de  la  lettre  du  traité  pour  critiquer  [a  contiouation  des 
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iatéréUpinais  la»d  Palmerston,  ministre  des  affaires  ëtrao- 
gères,  rétablit  la  question  sur  un  autre  terrain. 

«  Meflsiettrs,  dît-îl ,  ce  qu'on  you»  propose ,  c'est  de  donner  vb  vote  de 
blâme  contre  tfs  ministres  du  roi.  Si  it  s  ministres  le  mérilent».||pi  pom  du 
ciel,  que  le  bl^me  tombe  sur  leurs  testes!  sinon,  que  la  Chambre  ne  se 
laisse  pas  entraîner  à  cette  funeste  idée,  quVn  votant  cette  raoïion ,  elle 
ne  vote  qu'une  réduction  des  dépensi  s  publiques.  Est-ii  de  l'honneur  et 
de  la  dignité  de  rAn|(1eterre  de  continuer  à  payer  l'emprunt  russe  ?  Comme 
Lomme d'honneur,  comme  serviteur  de  la  couronne,  comme  membre  du 
Parlement,  je  déclare  solennellement  qu'il  y  va  de  la  réputation  de  l'An- 
gleterre de  rejeter  la  proposition  de. M.  Herries.  Si  la  Chambre  décidait 
autrement ,  je  me  bornerais  à  dire  que  je  plaindrais  le  ministr^aoglaia 
qui,  apr^s  une  telle  décision,  entrerait  en  négociations  avec  une  puissance 
étrangère.  » 

La  Chambre  entendit  encore  plusieurs  discours  pour  et 
contre  la  motion ,  où  nous  ne  voyons  aucun  incident  nouveau 
à  relever,  et  passa  à  la  division,  qui  donna  pour  dernier  résultat 
une  majorité  de  24  voix  eut  faveur  des  ministres  (  238  contre 
214). 

Cette  majorité  était  si  faible,  dans  les  mœurs  parlementaires 
de  la  Grande-Bretagne ,  que  peut-être,  à  une  autre  époque, 
eût-elle  été  suivie  d*un  chaogement  de  ministère  (1).  11  est 
certain  que  sous  M.  Pitt  elle  n'eût  point  passé  pour  une  vic- 
toire; mais,  depuis  ce  temps,  les  partis  s'étaient  tellement 
divisés  et  subdivisés  que  les*  majorités  nombreuses  devenaient 
très  fpares,  et  qu'on  trouvait  un  ministère  assez  fort  quand  il 
parvenait  à  assurer  le  triomphe  du  principe  qui  avait  servi  de 
base  à  sa  formation.  Au  reste,  pour  comprendre  comment  la 
ChaoïBre  des  cummiines,  qui  av^it  prêté  un  appuj  si  sincère  et 


(i)  Disons  ici .  pour  ne  plus  revenir  snr  cette  affaire  ,  qu'un  traité ,  signé 
à  Londres  le  i6  noven^bre  i8!ii ,  pour  renouveler  les  engagements  de 
TAngleterre  envers  la  Russie ,  fut  déposé  plus  tard  sur  la  table  des  deux 
Chambres,  et  devint  Toccasion  de  nouveaux  débats  dan»  la  Chambre  des 
communes ,  les  la,  x6  et  ao  juillet;  que  trois  fois  les  ministres  rallièrent  it 
leur  opinjon  une  majorité  beaucoup  plus  forte  qu'au  premier  vote,  pans 
Ja séance  du  ao,  il  y  eut  191  membres  contre  lia  qui  autorisèrent  la  con- 
tinuation des  paiements  stipulés  par  le  traité  du  19  mai  i8i5.  Le  bili  qui 
accordait  cette  autorisation  fut  erusutte  adopté  jiar  la  Chambre  des  pairs , 
afirès  Ut  trois  lectures  d'usage,  dans  la  séance  du  i^*"  aoùt^ 
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si  pttiBMat  À  l'adiiriaifttratîon  de  lord  Cïrey  dans  ki4|tt«»lim  àé 
la  réforme,  paraiê^ait  aujourd'hui  «e  ranger  du  eôté  de  ses  adt 
verf^rei»  ^U  f^ut  se  rappeler  ïénormîU  des  çb<irg«9  pécKwifires 
qui  accflMént  la  nation  anglaise ,  et  dont  tout  à  l'heur^  lord 
Grey  lui^inèoie  s'était  fait  un#  ari»e  redoutable  «u  çooibaitmf; 
la  motion  d^  lord  Aberdeen.  Cé$i  là  ce  qtii  rendsiit  un  mohieDt 
quelque  faveur  h  oette  oppositioo  aatiréforinistf^t  <iui  AV^t 
saisi  habilerneat  le  prétexte  du  besoin  d'éconopiies  pouf  ébrat]i- 
1er  le  ministère,  et  avait  eotraioé  à  voter  av^c  elle  nu  graod 
nombre  des  amis  les  plus  prononcés  de  la  réforrtie.  La  défec- 
tion se  glissa  jusque  dans  le  sein  de  l'administration  elle-même, 
et  sir  H*  Parnel! ,  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  qui  avait  réfàsé 
d'appuyer  le  parti  ministériel ,  reçut  sa  démission.  Il  eut  pour 
successeur  sir  J.  C.  Hobhouse,  dont  la  nomination  fut  regar- 
dée comme  une  des  plus  fbrtes  garanties  que  lord  Grey  cet  en- 
core données  à  la  cause  populaire. 

Si  l'on  voulait  une  preuve  que  le  yote  pr^que  hostile  de  la 
Chambre  des  communes  dans  cette  dernière  circonstance  te*- 
naît  à  des  raisons  particulières  et  ne  tirait  point  d'ailleurs  U 
conséquence ,  il  suffirait  de  considérer  le  résultat  de  la  motion 
faite  par  M.  Courtenay  le  6  février,  sur  les  affaires  dil  Portugal. 
Cette  motion,  rejetée  en  définitive  par  274  membre» conlre  13^, 
avait  pour  but  d'obtenir  des  informations  précises  sur  les  me«- 
sures  que  le  gouvernement  avait  cru  devoir  adopter  relative-» 
ment  à  Texpéditioti  de  don  Pedro.  Elle  fut  combattue  par  lord 
Palmerston ,  dans  un  discours  auquel  il  faut  surtout  s'arrêter, 
parce  qu'il  renferme  une  expression  remarquable  des  senti- 
ments du  eabinet  anglais  à  l'égard  de  la  Franee.  > 

Le  ministre  commençait  par  déclarer  qu'un  grand  nombre" 
d'orateurs  qui  l'avaient  précédé  ayant,  à  soû  avis,  suffi^dm*^ 
ment  justifié  la  politique  suivie  par  la  présente  admtoistraitiMi» 
dans  les  affatres  du  Portugal,  il  ne  s'éteindrait  pas  trop  au 
long  sur  cette  matière.  II  ne  croyaitpqs  que  jamais  il  fiit  arrivé, 
à  aucun  gouvernement,  en  Europe,  de  donner  à  un^  autr« 
puissance  de^  sujets  de  plaintes  aussi  fréquents  ela«issi  çravef 
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que  le  hhtAi  lé  Portugal  à  l'égâf  d  dâ  l'ÀBgletei^re  dept^i^  têM^ 
n  eitait  à  Pâp|)iii  de  cette  assertion  de  nomfo^etilt  acte»  d'op^' 
preésloQ  eoitittiis  contre  les  Anglais  résidant  dans  ôe  pays;  et, 
arriràiit  à  la  question  des  représailles  exeroées  par  la  Frftnoe  : 

«  Oh  s*est  tïtaiut ,  dîsait-il ,  de  ce  que  ràtniral  français  s^était  emparé  de 
pinsîeurs  navires  portugais  ;  piais  ignore-t-on  que  ce  Ait  seulement  ftprès 
que  le  gouvernement  portugais  ayant  refusé  toute  communication  avec 
le  consul  de  cette  nation,  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  pays 
furent  rompue^  ?  Pallait-U  que  dans  cette  circonstance  le  gouyemement 
anglais  défendit  h  la  France  de  «demander  pour  ses  sujets  des  redresse- 
ments de  griefs  que,  comme  nation  indépendante ,  elle  avait  le  droit 
d'exiger  ?  rallaît-îl  lui  déclarer  que  rAngletcrre  voulait  bien  forcer  le' 
Portugal  à  lui  donner  satisfaction  ,  mais  qu'elle  n*entendait  pas  que  te» 
autres  nations  eussent  ce  privilège  ?  Fallait-il  enfin  annoncer  qu*ellé  vou- 
lait défendre  Lisbonne  ^t  mettre  le  Portugal  en  état  d^nsuiter  impuliément 
toutes  les  autres  pui^ances  ?  Je  sais  ciue  Tintention  des  membres  de  Top- 
position  es(  d^amenèr  le  gouvernement  à  rompre  avec  la  France ,  ann 
qu'une  guerre  éclate  entre  les  deux  nations  (  applaudissements  )  ;  mais  je 
leur  déclare  qu'ils  n'y  réussiront  pas.  î^'Angleterre  et  la  France  ont  itop 
d'intérêts  commune  pour  ne  pas  désirer  de  rester  unies  comme  elles  le  sont 
depuis  quelque  temps.  Ou  a  dit  que  nous  sacrifions  l'honneUt  de  l'Atiglc- 
terre  à  la  Francej^mais  je  crois  que ,  sans  déroger  à  la  dignité  de  l'Augle- 
terre ,  et  sans  compromettre  ses  intérêts  ,  nous  parviendrons  à  maintenir' 
entre  ces 'deux  grandes  nations  une  amitié  intime  et  éordiale  stir  un  pted 
également  honorable  et  avantageux  pour  elles.  La  motion  présentée  pa^ 
tf.  Courtenay  n'a  P^s  d^autre  objet  que  d'amener  la  Chambre  à  se  pro- 
noncer sur  la  politique  étrangère  de  fa  présente  administration  compara- 
tivement à  ceiie  adoptée  par  la  précédente  (  Applaudissemenii.  )»  Si  bettf 
motion  passe  ^  la  Chambre  condamne  par-là  le  gouvernement  actuel.  Sa 
au  contraire  elle  la  rejette,  le  gouvernement,  foi't  de  son  approbation , 
persi««era  dan»  la'ikiarohe  qu'il  a  suivie  jnëqu'à  ceJD«r  éapa  tes  rtlniioiil 
de  l'Angleterre  avec  les  puissan^je^  étrangères. 

Cette  intèntidti  d'amener  tine  rupture  entre  la  l^rànce  et 
TAngleterre,  que  lord  Palnierston  venait  de  signaler,  l'oppôsî- 
tion  la  laissa  encore  percer  plus  d'une  fois  dans  les  question^' 
que  divers  taaembrts  des  dèdx  Chambres  adressèréilt  aux  mi- 
nistres sui*  Texpédilion  d*Anc6ne.  Toutefois  jamais  eèuir-cî,* 
quels  que  fussent  leà  sentiments  de  jalousie  que  cette  eiTpédî^ 
tîon  avait  réveillés  en  Angleterre ,  ne  se  départirent  d'un  fâti-' 
gage  pacifique  et  conciliant  envers  la  France.  En  général,  les 
conversations  qui  s'engagèrent  dans  Tune  et  l'autre  Chambrés 
a  ce  sujet  n'bffrent  point  de  traits  propres  à  fixer  l'attention 
déllilsrorîen'/T&aîs  comme  il' peitt  n'étrè  pas  sans  intérêt  4$ 
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coQiiaitre  la  pensée  du  gouyeroemeut  anglais  relatÎTemenl  à 
FeipédUion  d'Ancône,  nous  rapporterons  ici  les  paroles  pro- 
noncées par  lord  Grey  le  1 3  mars  dans  la  Chambre  des  pairs. 

«  J*ai  déjà  eu  ToccasioD ,  disait  le  noble  lord ,  de  déclarer  que  le  gooTer- 
nement  franç.iis  avait  fait  à  TAutriclie  et  .à  TAngleterre  une  communica- 
tion relative  à  l'envoi  d'une  expédition  en  Italie;  je  ne  me  crois  pas  ap- 
pelé à  rendre  compte  de  la  teneur  même  de  In  communication.  Lorsqu'on 
a.  reçu  la  nouvelle  du  déharquement  des  Français  en  liaiie  et  de  la 
prise  de  possession  d'Ancôue,  avec  les  détails  contenus  dans  la  pro- 
testation du  cardinal  Bernetli,  le  gouvernement  anglais  a  éprouvé  une 
vive  surprise.  Le  gouvejufment  français.a  été  surpris  Uii-méme.  La  con- 
séquence a  été  que  l'action  en  elle-môme*a  été  désavouée  par  la  France, 
comme  contraire  aux  instructions  données  au  clief  de  Texpédition.  Une 
communication  immédiate  dans  ce  sens  a  été  faite  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Rome,  et  Tofficier  français  a  été  rappelé.  La  communication  était 
accompagnée  d'assurances  propres  à  satisfaire  les  deux  cours;  et  il  ré> 
suite  d«  là  que  cette  transactHjn  ne  parait  pas  menacer  la  paix  de 
TËurope. 

«  J'ajouterai  que  ce  qui  s'eiit  passé  à  Anrône  avait  d'abord  des  appa- 
rences funvstes  au  maintien  de  !a  paix.  Les  ministres  ne  peuvent  pas  ôire 
convenablement  appelés  à  révéler  les  mesures  qu'ils  ont  prises  sous  cette 
impression.  Il  y  en  a  eu  d*adof>téHS  qui  ont  été  bien  reçues  du  gouverne- 
meut  français ,  et  qui  ont  eu  l'entière  approbation  de  fAutriche.  Telles 
aont  les  circonstances  ;  et  j'exprime  de  nouveau  Tespoi^bonfiant  .que  cet 
événement,  qui  a  causé  notre  surprise  et  éveillé  notre  sollicitude»  n'aura 
pas  des  conséquences  fâcbeuses  pour  la  paix  du  monde.  » 

Lord  Aberdeen  se  tint  pour  satisfait  de  ces  explications 
qu'il  avait  provoquées  ;  mais  quelques  jours  s'écoulèrent  à 
peine  et  la  France,  sa  révolution,  sa  politique,  la  conquête 
d'Alger,  l'expédition  de  Belgique,  Texpédiiion  d'Aucône,  se 
trouvèrent  de  nouveau  traduites  à  la  barre  de  la  Chambre  des 
pairs ,  le  16  mars ,  par  le  duc  de  Wellington ,  à  propos  du  dis- 
cours de  M.  Casimir  Périer,  dans  la  discussion  du  budget  des 
affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés*  .  . 
.  M.  Périer,  avait  parlé  de  la  révolution  belge  conupe  ayant 
été  reconnue  et  appuyée  dès  son  origine  par  le  gouvernement 
du  roi  des  Français,  qui  n'avait  pas  hésité  à  déclarer  que  la 
France  verrait  un  acte  d'hostilité  contre  elle  dans  rentrée  des 
troupes  étrangères  en  Belgique.  Or  le  duc  de  Wellington 
prétendait  que,  si  la  version  de  M.  Périer  était  exacte,  Louis- 
Philippe  avait  violé  une  condition  de  sa  reconnaissance  par  les 
autres  Etats  de  l'Europe  ;  car  parmi  lejrtrai|iés  auxquels  il  avait 
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été  admiâ  et  cfu^il  devait  exécuter,  il  en  était  un  qui  eonserrait 
rintégrité  du  royaume  des  Paysf-Bas. 

«  Tadmets ,  disait  S.  G.  ^  que  le  roi  des  Français  n*ait  pas  Tiolc  ce  traité» 
maïs  j'eo  appelle  à  la  Chambre;  lexposé  que  je  lui  ai  lu  (  le  discours  de 
M.  Périer  ^  ne  dit-il  pas  partout  qtt*il  Ta  rompu  ?  Je  le  répète,  les  paroles 
de  M.  Périer  ne  sont  ni  plus  ni  moins  qu^une  accusation  contre  son  maître 
d'avoir  violé  un  traité  ;  mais  ce  n*est  seulement  qu'une  erreur  de  M.  Pé- 
rier; les  papiers  que  je  demande  le  démontreront;  ils  prouveront  que,  de» 
puis  le  commencement  de  la  révolution  de  la  Belgique,  eu  aoûi  léSo^ 
jusqu'au  moment  où  j'ai  quitté  le  ministère  ,  le  gouvernement  français  a 
fidèlement  observé  le  traité  auquel  les  cinq  grandes  pnitsances  out  pria 
part,  le  traité  qui  réunit  la  Hollande  à  la  Belgique ,  et  qu'il  a  fait  pré- 
cisément le  contraire  de  ce  qu'a  dit  M.  Pcrier.  Un  de  ces  papiers  prouvera 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  repoussé,  dès  le  princ»|)e,  toute 
intervention  dans  les  affaires  de  la  Belgique;  que,  loin  d'iutervenir  ou  de 
favoriser  la  révolution  belge ,  le  gouvernement  français  ,  daa*  trois  cir- 
coosiances  différentes  ,  a  volontairement  déclaré^,  sans  la  moindre  solli- 
citation de  la  part  du  gouvernement  anglau  ,  qu'il  consentait  à  travailler 
à  en  empêcher  les  conséquences  ;  savoir  :  (  Ecoutez  !  écoutez!  )  lorsque  le 
prince  d'Orange  est  entré  à  Bruxelles  ,  lorsque  ce  prince  quitta  cette  ville, 
et  enfin  lorsque  Le  prince  Frédéric  fît  sur  Bruxelles  cette  attaque  qui  maU 
beureusement  ne  réussit  pas.  Le  ministère  français  de  cette  époque  déplut 
beaucoup  au  parti  du  mouvement  par  sa  conduite  envers  les  révolution- 
naires des  Pays-Bas,  et»  comme  Ta  dit  M.  Périer,  il  était  dans  un  grand 
embarraf.  Ce  n>st  pas  tout;  non-seulement  le  gouvernement  français 
n*encouràgea  pas  la  révolution  belge,  mais  il  offrit  de  coo|)érer  avec  les 
autres  puissances  pour  empêcher  la  séparation  de  la  Belgique  de  la  sou* 
▼eraineté  de  la  maison  d'Orange  ;  il  manifesta  son  désir  ardent  de  trouver 
quelque  moyen  de  rendre  la  Belgique  au  roi  de  Hollande,  et  il  tut  le  der- 
nier des  gouvernements  qui  avaient  pris  part  au  traité  de  i8i4«  à  déses* 
pérer  de  parvenir  à  ce  but.  J'en  parle  avec  assez  d'assurance  parce  que 
j*étais  alors  employé ,  et  j'ai  lieu  de  croire  que ,  même  après  ma  sortie  du 
ministère,  le  gouvernement  français  a  manifesté  au  ministère  anglais  le 
dé.-iir  de  tetiter  de  nouveau  la  restauration  de  la  souveraineté  de  la  maison 
d'Orange.  Il  y  a  eu  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  dans  le  mois  de  février,  si 
j'ai  bonne  mémoire  ;  le  comte  Grey  et  l'ambassadeur  français  ne  peuvent 
l'ignorer  ;  mais  indépendamment  de  cette  lettre,  il  a  existé  assez  ae  docu- 
ments pour  prouver  que  les  allégations  de  M.  Périer  n'ont  aucao  fonde- 
ment ,  et  que  la  France ,  loin  d  encourager  la  révolution  belge ,  a  fait  tout 
pour  en  détourner  les  conséquences.  » 

C'était  pour  obtenir  de  lord  Grey  qu'il  déposât  ces  docu-: 
ments  sur  le  bureau  que  le  duc  de  Wellinglon  avait  pris  la  pa- 
role. Mais  lord  Grey  ayant  confirmé  les  faits  avancés  par  le 
noble  duc,  et  ajouté  cpi'il  espérait.que  cela  cesserait  de  reodro 
nécessaire  la  production  des  pièces ,  producliou  qui  d'ailleurs 
pourrait  offrir  de^incouyéaients ,  le  duc  de  Wellington  déeUra 
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cumeots  lui  suffisait  pour  retirer  «il  motiopt..      » 

Ces  discussions  sur  des  questions'  de  politique  étrangère 
sottt  pleine  d^tiii  tmëfèt  qil'on  ne  saurait  méédViâaîtrê,  ««rtout 
^9  raison  des  a^eui^  0t  de#  manifestations  d'o|uni0t)  qu'elle» 
ûtït  amenés  et  qni  aident  à  Tintelligence  deé  événem^^nté  tfon" 
teipporaio^^  Revencms  maiutenaot  4ux  affaires  io^rieures  de  1« 
Gfandè-Bréfàgtïe. 

V  EJ1«^  ne  M  pcésent^iept;  pf»  alors  soua  Uf  oouleMfs  \e^  plat 
favorables.  L'industrie  et  te  corçmerce  étaietït  d^ris  un  état  de 
s^uffr^Skce  )  dont  la  diminutioDdes  revenus  publics  offrait  une 
pi*edve  frappante ,  et  (ftii  tenait  à  diverses  cause$.  Les  unes 
étaient  toeiennes  et  duifable^,  les  antres  récentea  etpaei^a* 
gèîreô.  Pa^tpi  celles-ci,  il  fattt  compter  les  restrictions  ïi^rpor* 
t^ii  au  eemn^ero^  étranger  par  le  cboléra  «  et  1»  sla^^atioa 
dbnt  C€^  fléau  voyageur  avait  frappé  toutes  tes  trat^saetlons  en 
conUiiuMt  à  se  propager  dana  toute  la  Grande-Bretagne  et 
jnéque  dan^  Londres ,  où  il  avait  paru  vers  le  milieu  de  téxti^r. 
lVlais.de  t<His  lee  embarraa  du  goiiverneipent,  il  nVa  était  poini 
de  pltrs  graves  ni  qui  affectassent  plus  sérieusement  le  rep^s 
et  l4proepérité4e  la  Grande- Bretagne,  aprèa  la  péforiqe  parle- 
mentaire, qtie  la  sitiiation  orageuse  de  l'Irlande  et  leè  dlfS- 
cuUéè  ifnhéreAtes  au  paiement  des  dimea  dans  oe  pay$« 

Ori  éé  rappelle  {Annimîre  pour  1831  )  que  le  discour*  de  ta 
cû^uraene^  à  rouvertute  du  parlement  «  le  9  décembre^  avait 
recommandé  âUï  Cbamb^es  de  prendre  en  corûsîdératlon  la 
qoesiiondea dimea irlandaises. Elles  nommèrent Vmh^  et  T^utre 
dbà  comités  pour  s'occuper*  de  cette  matière.  Le  rapport  du 
comité  de  la  Chambre  haute,  présenté  par  le  marquis  de 
Lauhdowne*  enferassait  troîA  peints  prtii^peu^  :  1°  il  litubtla- 
saifc  l'anriéré  des  dlgies,  qui  loaetaft  à  S4%d#4  Utrea  alftr«| 
2^ lié  prepiMait  qoe  le  iréaor  avançât  aux  metubrea  du  itflejrgé 
qarîi  afvaieht  Bimffart  du  moii  paîeaie«(l  des  dmès  en  Mil  d6r 
senn0ft  oalnulésa  auir  Us.  rereims  de  cbacuiâ  d'eux  ^  ^àasiiM 
peeporCMik  it^lMèètiate  avec  le  tawx  i(eee«ireYeoua>etg|iHiJ[a 
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gMf «ifMtnéhi  iè  ohnf^eAt  de  fé\w  payer  itii^méme  Vuvriéfé 
d<|9  dim^i  â**  MÛ»,  il  rêcommaufdait  ï^exJlijaAÎQii  çicf  4ini^»» 
qu'elle  ApparàfidMdt  à  l'église  oui  h  éen  prôpriécaires  laïques , 
sau^à  y  SiUbsUtuQr  UW  taxe  9Uf*  le  sol  ou  même  sur.^ea  pro- 
priétés territoriales.  Telles  étaiein  aassi ,  à  peu  près,  les  eon* 
ciiiJiioiu  4u  Qoqaité  4e  la  Chambre  des  conainuues ,  qui  s'al)stç- 
n^it,  quâût  à  pf ésettt ,  d'ebtper  dans  les  détails  dftptaà  destiné 
à  ameMT  r^nti^ctioa  des  <iiuie»|  tout , eu  oiaui^sUpt  Tiéspé- 
rdoee  que  èeii  travttttx  c^tidalraietit  à  t'établisseffieifl  d'une 
provision,  pour  le  cHrgéf  plus  aîsee  à  perceToir  ci  mou^s  pe- 
sante poor  Ita  pabois^iens. 

C^s  deux  rapports  servirent  de  bases  à  une  série  de  résolu- 
tionâ  que  M«  ètàûfey  proposa-  à  ï^  Chambre  dei  eomitiiiaes,, 
daasia  séaac^  du  13  m^rs/te  dis^^Qur?  que  rhoiïQça|)le  mem- 
bre prôtionça  dans  celte  ctrconstance  ne  poufntt  offrir  beat!* 
coup  de  abolies  nouvelles,. après  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit  toù- 
etiaot  la  qttestiom  des  dîmes;  mais  il  comeuait  des  détails 
aux«|UQls  ooMS  aou«  arrèieroos  p^irce  qu'Us ^elteut  uoe  vive  lu- 
mière stfr  l'état  de  Tlrlaiide. 

«  Un  des  faits  Iw  pTuS  remarquables ,  dî«aft  M.  Stanley,  quî  se  rittlSétiMt 
à  cette  résistance  au  paiement  des  dîmes,  c^est  la  rapidité  extraordinaire 
av«citqul9Ur?lW«*9M.))ro|^ag4^f  e^i^liu^^i»  dap:»  Jsfnurf  e»pafi«  4e  ^î^^- 
huic  mçis.  Ëhjuin  i83o,  elle  se  paanifesta  poui*  ]a  première  foi$  dans  une 
seule'  'parôîdto,  et  'fni^îât^ant ,  titane  les  'ffépotni^iis  ntçaës  pit  lé* 

plus:  cet  esprit  de  combinaison  n'e^iiste  pas  seulement  dans  les  comtes  ca-r 
tholiqoes;  il  s*est  fjtt  semii^^ussi  dàài»  d^^  &t  LcAdbAd^/iy,  d'Af^ 
mtgb  ^iâ^l>rmf^^^  QiMU»  forisé^Ufue^  liffr  de.qpt  ém  de  choses  ?  Ç>/Ht 
selon  ipoi.,  ^ji'il  ne  faut  jpas  voir  là  uqe  ébul|ition  passager^,  mais  bien  \p 
r^&uitS/t  'd*Ufi  âeuti^ni'èt  de  ditre^sè  ptôtdHét,  déireMé  qtri  ét*it  ùé^èr^^ 
]jr9grèi%Mnt:ri|véae«i^0t  d»  tiiinis<)ùr«  A^ineL.,.        .    .  > 

«  Menaças  et  violences  coiitre.les  huissiers  (p'ocesi  servers)^  cmibinaisoiiS 
cofitre  Ik  ^ilîé  et. Ta  '^edte  ût^  hes^iâux  ,  tiMti  xtMi^  Vèû  sytt^ptôts^^'  ^^' 
Ym^mA.v^i Q^^iwk  drst«i'4[f)ra«4  d^  )a ^n  d«  V,po|iiiliiti9n.  m\\^: 

tière  agissant  comme  un  sen!  homme  j}Our  se  sôtist^ire  au  paieqient  ci  uii 
iin{>ôtWlgîifemettt  dû,  se  st^ut  dcfeltippés  en  Irlimde.  €et(è^.4Bta)H«é 
euaibinçf  a  ««é  fofm9m  M. l(9tf> « ^u U  ^h d^T^m^ fi<msçi^^n(  dif^ii« 
d'observer  les  premières  formaliiéô  ncgessaires  pour  entamer  nn  procè8| 
mais  faiôme  qu^il  y  a  en  impAs^lWl^té  dart«  [tîusWM  ville*  d«t^néoM<fw* 
}m%:9^vé{amréijr)  ^h\  9Q<»«;ni*fcà'pr4tei-  «o^  fUftjsiAftfe  l^^le  aUa  ^'qb-» 
leolr  Icxécutiou  de  U  loi  dans  les  procès  sur  les  dîmes.  Un  Anglais  ne 
peut  «ôriccvrîr  JTi.^'qttV  qtieî  point  th  trrcMatres  «ff'ô^s  Xtixttn  ftm}*»ym^s' 
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3tu ,  «n  Angleterre  «,  seraient  regardées  avec  mépris ,  opt  àt  pouvoir  et 
'influence  sur  l'esprit  des  personnes,  roéme  d'une  classe  élevée  et  respec- 
table ,  en  Irlande ,  ni  coniprend|.e  combien  ce  système  d^niimidatîoD  a  de 
force  d4ns  un  pays  où  la  popniaiion  est  pauvre ,  dispersée ,  et  habite  tie 
misérables  cabanes  faciles  à  détruire.  Qu'on  se  rappelle ,  en  outre ,  que* 
le  peuple  irlandais  manquant  d^ouvrage  est  toujours  préc  à  se  rebeller. 
Toutes  ces  circonstances  concourent  à  rendre  plus  aisée  Texécuiion  des 
menaces,  en  dépit  de  ta  police  la  plus  active  et  de  toute  la  vigilance  d*un 
gouvememetit  quel  qu*il  soit.  £i,  en  effet,  s'est- il  jamais  passé  ime 
année  en  LJande ,  ni  piéme  un  mois,  sans  qu'on  ait  entendu  parler  d'a- 
gents de  la  loi  exposés  à  une  violence  populaire  telle  qu'elle  s'est  souvent  , 
terminée  par  reftusion  dû  sang  et  par  le  meurtre  ?  Ce  n^estpas  tout  :'oet 
état  de  cnoses  réagit  coaire  lui-même  ;  et  la  conséquence  de  ces  vio- 
lences a  été  de  rendre  les  fonctions  d'huissier  impraticables,  si  ce  n'est 
pour  d^  hommes  d'nne  situation  désespérée  et  d  un  carlieière  douteux, 
^ ,  par  leur  conduite ,  ont  souvent  provoqué  les  troubles  de  manière 
sinon  à  justifier,  du  moins  à  atténuer  les  outrages  commis  contre  eux- 
mêmes.  '      <  y 

•  Kn  supposant  qu'il  n'y  eût  fas  de  violence ,  la.*  difficulté  ne  serait 
p^s  moins  grande  par  suite  de  la  combinaison  tacite  au  moyen  de  laquelle 
le  petiple  emp|âche  la  vebte  des  objets  saisis.  Je  suis  disposé  à  admettre 
que  cette  résistance  ne  s'étend  pos^o-delà  de  deux  ou  trois  diocèses; 
mais  si  l'on  suppose  que  le  même  esprit  n'«^xiste  pas  dans  un  plus  grand 
nombre  de  districts ,  on  se  trompe  complètement.' On  verra' d'flfiitemrs ,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  dépositions  faites  devant  le  bpmilê',  ^u'il  y  a 
dans  le  clergé  un  sentiment  profond  de  l'impossibilité  de  percevoir  ses  re- 
venus, et  de  la  responsabilité  que  ses  membres  encourraient  comme  hommes 
et  comme  chrétiens  ,  s'ils  insistaient  sur  des  droits  qui  tendent  à  faire 
verser  le  sang  et  commettre  des  meurtres.  Mais  parce  qu'ils  pensent  ainsi, 
faut-îl  que  le  clergé  soit  liyré  à  la  pli^s  extrême  détresse  ?  > 

M.  Staiîlcy  pouvait  prendrcT  sur  hii  tfttffirinercpi'il  ne  se 
trouverait  {>er8oiHie  dans  la  Chambre  pour  soutenir  cela ,  et 
fort  de  cette  unanimité  d'opinion ,  il  propoti|ii  les  dîvertes^  réso- 
llftDS  dont  nous  avons  parié  plus  haut.  La  Ghambrcy  quelques 
jours  après,  adhéra  à  ces  résolutions;  queM.  Sbeil  avait  signa- 
lées comme  devant  transférer  du  clergé  à  la  côuironae  la  haine 
qui  s'attachait  à  la  perception  des  dîmes  •  et  un  bill  rédigé  en 
conséquence  fut  adopté  dans  la  suite.,  ppur  opérer  le  recou- 
vrement des  dîmes  et  porter  secours  au  clergé  de  l'églfse  éta- 
blij&.  Mais  cet  acte  laissait  U  question  entière  quanf  à  Teitinc 
tîon  des  dirnes  ;  il  ne  remédiait  point  au  msfl  existant,  il  ne 
donnait  point  satisfaction  à  Tlrl^de,  et  des  lors  il  ne  tarissait 
point  la  «ource  des  troubles  et  des  agitations  dans  ce  pays. 
Q'est  que  ce  changement  dans  le  système  des^dimes,  si  iqçipé- 
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rieusement  réclamé,  de  Fayeu  de  tous ,  par  l'état  de  l'Irlande , 
ûfFrait  un  problème  qu'il  étail  roalaisé  de  résoudre.  On  conçoit^ 
donc  que  y  dans  la  difficulté  des  circonstances  présentes,  et 
pour  ne  pas  risquer  d'affaiblir  la  majorité  à  ta  Chambre  des 
communes  ou  de  grossir  une  opposition' déjà  si  formidable  à 
la  Chambre  des  pairs,  le  ministère  ait  ajourné  l'exposilton 
complète  de  ses  Tues  sur  ce  sujet  épineux,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
eût  fini  avec  le  bill  de  réforme. 

Ce  bill  ét«t  enfin  sorti  du  comité  à  la  Chambre  des  com- 
munes où  toutes  les  clauses  en  avaient  été  votées  à  une  ma- 
jorité considérable,  même  celles  que  l'on  avait  combat- 
tues avec  le  plus  de  vigueur  et  d'opiniâtreté.  Aussi  n'était-ce 
pas  sans  doute  avec  l'espoir  de  réussir  que  lord  Mahon  pro- 
posa, dans  la  séance  du  19  mars,  de  renvoyer  la  troisième  lec- 
ture du  bill  à  six  mois ,  en  d'autres  termes  de  la  rejeter.  Les 
débats  que  souleva  cette  motion ,  qui  fut  pour  le  parti  anti- 
rçformiste  une  dernière  occasion  de  manifester  son  hosti- 
lité contre  la  grande  mesure,  se  prolongèrent  pendant  trois 
séances. 

Mais  comme  tous  les  discours  reproduisirent  à  peu  prè»le8 
idées  et  les  objections  déjà  mises  en  avant  dans  la  session 
précédente,  nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  de  répétitfons 
qui  avaient  lassé  la  patience  même  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Elle  le  témoigna  assez  clairement  par  son  insistance 
générale,  à  la  fin  de  la  séance  du  22  mars,  pour  en  venir  à  la 
division ,  qui  eut  lieu  à  près  de  cinq  heures  du  matin.  £n 
voici  le  résultat  :  nombre  des  membres  présents,  594;  pour 
la  troisième  lecture, 355;  pour  ramendement  de  lord  Mahon, 
239;  différence  en  faveur  du  bill,  116  voix. 

Grâce  à  ce  nombre  imposant  de  suffrages  qui  démentait 
tant  de  bruits  sur  un  prétendu  changement  de  l'opinion  tou-» 
chant  la  réforme ,  et  déjouait  toutes  les  intrigues  de  ses  ad«* 
yersaires ,  les  ministres  pouvaient  se  présenter  à  l'autre  Cham- 
bre avec  l'autorité  d'un  second  ju^^ement  des  représentants 
du  pays ,  rendu  à  une  majorité  encore  plus  forte  qu'^m  mois 
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dçSgfiM^wM^  ^3*  (1).  C'éuût  çîojmipeiiîent  une  fCîUUBtf  .v«?i 

«H^mif»^  Ç«r,  içj  Ton  ^*éuU  du  depuis  jQPg-le<pp«  f|gç  fie» 

«Dunea  ,  qui  avail  sanclioDoé  ung  pr^)j^pç  f^nis  JQ  l^Ul  f|Q  r^^; 
ftwrgje,  op  HÇ>  ^oy?**^  p^  Bfm  pi  Vf  paifrqMiji  Ja  jptyqnté  des 
liaicf ,  f)«v>Dt  I^QMc^k  1}  fiY^it  déjà  éçhpué ,  j^e  p^^U^^  J^df 
4i^^4|  «cm  opi^asitipu. 

II  «&t  yr«i  q^ii  p^v^it  p^ii  tçp^  aux  pljft^  çlmi»  ^^f^^Wk 
dfi^^  rfffirwe  «t  à  l^  pf iî99«  lil^éj-file  f|u«  fqul|^ «raÎQU?  4^  P^P^lé 
a  4;jfll  pfé  dJMipée  p^r  une  npmhr^iie  prpu^qtiPP  (je  paîra,  Dk 
^Tgieoi  plu^  d'up  n^oMf  pPMr  ip^i^^er  sur  <î«  j^giçt  f^pi^l.  J#^ 
P^W  sF^wd  ppipbr^  p'^i^it  mq  qiiç  pari*  pép^^RÎ^^  d'i^^gp^Hlir 
lii  r4fc>rj(pç  p^fl^çutairi^pl  o'^çb^ppdii  piiii  ^  ^^pir^i^fi'uoç 
fmmé^  d^  p^ir^  serait  up  popveau  ço^p  ppr^s  ^  lit  piimf^^n 
de  raristocralle  ;  il  est  permis  de  croire  aussi  que'q^j^J^yn 
:^^  44^  p^rli  r#^rif)^i^Ur  l^e  «^  caCihjiiffij;  p^s  ^MÇ  ^'^:j^r()fce 
4^  f^Ue  Jiapf^  prérQgaûve  4^  la  ppprpf^pp  ^O^Q^ail  à  lf||r 
IVW^SI^  R^rK^^^P^It  Pe  J^  vip;  qve>  imç^ûPA  de  «^f^^r  4l^ 
pjiiff  fui  iqpg^e^p^  pifprdti^  du  jppr  4^^»  k^î»  «A^o^^^â  <r  }# 
^9>)F>  4^o«»  ^  JKUjiip9P)(  ^(  daa^  If»  à^^j^  Ch^il^rf s  9i^'^Ul# 
i4l&yii|t  idii^ur»  io\%  je  tevte  d^  di^Oll^i^ipQ»  ç^^ispdiqUQf. 
..  JLe#  ^ftliréforp^ïlfi^  ^yl«pai^|,  ^tv^  je  rP»  l4p«tf»f|Jli  i 
«fi  ^e«S9m  «miP<H^  ^4»  «f|)4«lg^  f iqitipffi^f^pt  \%  rm^MÛR  4|i 
{fl  Ô^lDbnç  §ri9(P<^RMqM|9.  ÏU  r^ppjplgiioM  4>iMfMr#  Wif 
si  la  couroaoe  a  I9  4r9Îf  ilip^ili  d^  pppuaer  dc^s  ^fjfrs ,  Çf 
^^  pu  fcil  ^t  irè^  lipi^lo^  ôt  gp'pp^  Gf4fr*ipB  e^iî^si?^  ^ait 
HMTii  Uf)9  #çca#a(iqR.  ^i;  \^^^\}^  M  \^  m^  A^RP*  ^f)6i|  Mf 
Itifei9#ifnt  IM^  ««  iftuî§(  d^»  iAlPFi^U4»<Ù09s  9U#i  <}lipi»ir«§  4|yî 
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fiftWAA%4^  |^£^^U^^tQ«Mot  Irt^v  pui^samee  de  naauièiie  à  psf^ 
ralyser  les  efforts  de  ]eu.«fliaftC9f{0Qistea.  Celle  réaerfe  fiti  qu'oa 
e&  ^ifii  p«»  è  |M^  è  S9  dbeiMaiÉ4er  ai  \oëû  Qvey  atait  ré^Ucm^at 
)^  |MMlffi!W  ^  fewr».  U  pivoinoik)*  lant  aU«D(kre  f&r  le»  uftc^ 
to9\.  v;<Hi4Mé4e  fht  le»  aHtresi;  s'il  aroek  la  iioIeiki&  d'useï»  4e  ee 
J^MIdlr  #M9*iik  «r»|»érûi  obtenir^  «809  ce  moytfobefltpènpe^  tt»# 
ilii^riié: (U<l%  la.  Gb^mbrei  iptaute  (lonr  le  biU  die  télieirmei  G-é« 
toiftOlvlè  avlRQ^  de^/iaaaliûns  que  la  {wresse  disoniaii  jon9tieU€4 
HMi|lLet4|uîiPâ$tatftPteBiieIo|»p«esde  Diiagma.  Q  ahoirdoQ  firduiril 
cUft  i^M^ist imii^  ^Q«iifii9r  hsÊt  tetàci^  qu'éprouvait  1»  |)i*i>mQ«' 
tÎM^piiboa parla ii'ikiiatthiwM> dans  le  cabiiaeti,  doal^  pinsteun. 
iBMdKes.  nfiiufaâ^t  àe  a»  r«(âfer  k  moins  q^ive  Ixirdt  Grey  se 
iiaiiftttf  àl>  à  Vidét  de-  araer-  daft  pciira  ^  ao^miie  ^n  se>c tfêa  le  pre- 
mier miaislre  d'hésitalioa  et  de  faiblesse,  si  ce  u'ejst  ha é aie  de 
IwlMCKik  ett¥ersi  la  cause  qa/il  syait  emb*assée  aveft  tâii4^  de 
aà&l  at!<jÈ^oafira^i. 

lia«Jûii«aaai  nûiiîaliémla  coaiÎDUaieât  k  afftrnœr  qim  le  roi 
H  letd  fiiitey!  étaient  dé«idiféfneot  résolos^  de  pecopi^m  à  téns^  hié 
Mxffixm  puum  OMarar  la  siuseèa  du  biil.  IMai»  en  rtiéitie  tetiipii 
Uoi  faiaâieai  «alair  lesjiaooairéoî«Ql8  cl^uff««  pi(sdtn^lio«  ppéttia^ 
ittréf  amnl  da^aa^iûp  ipiel  aeiraié  lé  Dombiie  d'opposfafits  âont 
ik  iMalyu|t  naiilrallser  Ita  vo^es  daâ»  la  Chambre*  dm  lofds , 
ea  l^  dan^ap'die  dt^rmMrofrté^  les-  bancs  de  la  majorité 
èklà  fihapièpe  dea  eeufimiKi^s,  quW  af^ibliraiê^  de  c^ii^  de 
aa»  iii4»»bre«  qui  sai>aieiit  életë»  à  la  pairie,  ei;  probable-' 
l»aaa  aHsst^da  ^wrff  qc»l,  se  orôfrânt  def  droite  à  cetter  haute 
di(f^itBv  s»T«rpa4aDft  ^rgatfës  da«9  l^ui^aEteate.  En  oatre  or»  rar- 
M|a  tait  que  l>ei  ehefeJéé  plus*  i^soafraM^s  du  parti'  fory,  cora-« 
TftimHip  d«  la  fièPt»&  i^é^ohitrotr  0(!^  étak  l<e  roi  d'emplbyér  sa 
fH^rafgttttva  f  afr^ient  ptomfs'dete#e^psotlr  ?a  seconde  fec^trt*è 
du  iriHt«  atn.  dWifer  €|u^  lord  €^i»ef  nie  se  sèirvit  ebdtre  ftM 
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ûfdrtèeê  potivoirs  donl  il  était  araië.  Et  c'était  de  la  part  die 
certaines  personnes  un  sujet  de  félitritations  pour  le  mî- 
aisire  que  le  talent  ei  l'adresse  avec  lesquels  on  le  Faisait 
triompher,  dans  des  négociations  difâciles ,  des  répugnances 
aaiiréformistes  de  beaucoup  de  pairs. 

Qu'une  Fraction  de  la  pairie,  à  la  tête  de  laquelle  on  p1a« 
çait  les  lords  Harrowby  et  WharncHFfe ,  se  Fût  déterminée  à 
ebanger  de  système  et  à  voter  pour  la  seconde  lecture,  c'est 
ee.qui  paraissait  évident;  mais  cette  conversion  était  Fondée 
»ur  dtrs  rootiFs  tels  qu'elle  n'avançait  en  rien  la  question  de  la 
réForrae  et  ne  tirait  nullement  le  ministère  d'embarras.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  promotion  cje  pairs  n*eut  pas  lieu,  et  ce  Fut 
devant  la  même  Chambre  qui  l'avait  déjà  repoussé  à  une  ma- 
jorité de  41  voix  que  le  bill  comparut  de  nouveau  le  26  mars, 
fi^  présence  d'une  Foule  immense  de  spectateurs  curieux 
d'observer  les  moindres  circonstances  de  la  réception  qui  lui 
aérait  Faite. 

Cette  réception  sembla  d'un  Favorable  augure,  eu  égard  au 
ton  de  conciliation  et  de  concession  honorable  qui  régna  d'a- 
bord des  deux  côlés.  Les  lords  Harrowby  et  WharncliFFe  an- 
noncèrent leur  intention  de  voter  pour  la  seconde  lecture,  et 
de  proposer  ensuite  dans  le  comité  telles  modiBcalions  qu'ils 
croiraient  nécessaires  à  l'amélioration  de  la  mesure.  Ils  ajou- 
tèrent qu'ils  persistaient  dans  leur  opinion  quant  aux  prin- 
cipes ;  qu'ils  en  trouvaient  de  dangereux  dans  ^esque  toutes 
les  dispositions  du  bill.  Le  comte  Harrov^by  citait  principale- 
ment le  mode  de  rédaction  des  listes  électorales  et  la  privation 
totale  de  droits  éiecioraux  infligée  à  un  certain  nombre  de  ' 
bourgs.  A  en  juger  par  les  paroles  de  l'évéque  de  Londres, 
on  pouvait  croire  que  le  parti  des  évéqiies  irtiit  plus  loin  dans 
ses  concessions  à  l'opinion  que  la  Fraction  dU  parlement  qui  ' 
marchait  sous  la  bannière  de  lord  Harrowby.  L'évéque  de 
Londres  déclara  que  son  désir  était  que  le  bill  ne  subit  pas 
d'altérations  de  nature  à  le  Faire  rejeter  par  les  communeâ. 


Di^itizedby  Google 


GRANDE'.BRETAGNË.  4»ô 

Lord  Grey,  regardant  le  vote  pour  la  seconde  lecture  comme 
UD  grand  succès,  avatl  entendu  avec  une  vive  saiisfaction  les 
discours  des  préoptnants  et  surtout  l'expression  des  seDlinaenls 
du  révérend  prélat.  Il  ne  pensait  pas  se  tromper,  en  prévoyaot 
qu'on  mettrait  en  avant  certaines  propositions  auxquelles  il  ae 
pourrait  accéder.  Il  consentirait  à  prendre  en  considération  le$ 
changements  de  détail;  mais  il  demeurerait  i avaria blenfeut 
fidèle  aux  principes  fondamentaux  du  bill. 

G*esl  aussi  pourquoi  le  duc  de  Wellington,  bien  que  seloi^ 
lui  il  ne  Fât  plus  possible  d'éviter  quelque  espèce  de  réforme, 
persévérait  dans  son  opposition  à  la  mesure,  qui  était  réellc'r 
ment  la  même  que  celle  à  .laquelle  les  nobles  pairs  avaient 
déjà  refusé  leur  assentiment:  cette  mesure  n'était  pas  une  ré- 
forme; c'était  une  révolution  complète  dans  les  vieil le^. insti- 
tutions de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et  de  TEcosse;  voilà  Ce 
que  LL.  SS.  devaient  pe^er  niûrement.  Au  surplus, il  ne  voulait 
pas  aujourd'hui  développer  son  opinion  tout  entière ,  et  les 
'  raisons  qui  l'empêchaient  de  suivre  l'exemple  des  lords  Har- 
rowby  et  Wharncliffe;  il  attendrait  pour  le  faire  les  débats 
sur  la  seconde;  lecture. 

Cette  discussion  préliminaire,  ou  plutôt  celte  conversation 
eut  pour  effet  de  mettre  à  peu  près  hors  de  doute  l'adoption 
de  la  seconde  lecture  du  bill,  et,  comme  c'est  l'usage  eu  An- 
gleterre» des  paris  se  formèrent  à  des  conditions  qui  [Vrouvè* 
rent  que  le  grand  nombre  partageaient  celle  conviction.  Mais 
en  même  temps,  on  comptait  sur  une  majorité  si  faible  que  lea 
conjectures  les.  plus  favorables  ne  la  portaient  pas  au  delà  de 
15  voix.  Les  listes  dressées  par  l'opposition  n'accordaient  que 
3  voix,  tandis  que.  la  majorité  devait  se  balance^  entre  7 
et  9,  d'après  d'autres  calculs  qui  paraissaient  venir  du  mi- 
pis  1ère. 

Cette  incertiltjde  du  résultat  contribuait  eacore  à  faire  at«i 
\eniv^  avec  plus  d'impatience  le  jovir  fi\é  pour  Un  débais  svr 
h  »wroqdp  Ifatarei  lU  îi'oiivnr^iH  1«  9#Avnl,  «^ii  tpili^w  i'm% 
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Hfrxî^té  inexprimable  qti>^pïk|tiait  tks^tt  Vit^pwi^néè  ée  la 
dëcifiioii  que  ta  Chambre  des  !ord«  allait  prendre. 
'  Be»  pétiiiotis  pour  eiconfrc  la  réforme  furetit  d'ttbôrti  prfi* 
fiiêDtées,  et  l'une  de  ee*»  dernières  dQtttia  oecaMoh  au  due  dte 
Bcickiwgbâm  d*antt<»tteer  <|0e^  darii  !e  cas  eu  là  èetotode  leèttire 
dtk  biil  actiieUement  soiimU  à  )a  Chambre  sefail  refusée  eommë 
il  4e  «ciubaiiait  siïieèrement  et  4'e«péràil  ferrrtemettt ,  à\Mk  in- 
tention était  d'introduire  Utk  autre  bill  atcordààt  deux  l*e** 
|»të<?^i*tants  k  teHes  dés  grandes  villes  du  rôyiautoe  fjiiî,  par 
letir  optilence  et  leur  prépondérance  côtntoeroiale,  ftt^aîetil  drtJtè 
d'être  représentées  au  parlemeni;  Ce  serait  là  le  premier  ôb4 
Jet  du  bill.  Ensuite,  il  tendrait  h  réunir  et  k  cbttst)l!der  tet^ 
tains  bourgs  qui  nommafeui  alors  ebâCUU  deux  tuemblre^  àtl 
parlement;  de  telle  sorte  qu'à  TaVettir  îh  ti'en  huiunnei^ateui 
plus 'que  deux  au  lieu  de  quAire.  Une  trôisièrue  ekuâe  du  bill 
étendrait  le  droit  éleéioral  à  des  perèônnes  qui  ué  le  ^>t)ssé»« 
daieni  pas  encore,  de  tnàùîèrè  à  ptévèûîr  VàhÙé  de^  droits 
léleciorafux  dans  les  boui-gs.  '    ■  ' 

Il  y  avait  donc  maintenant  deux  étendards  réfbrmhtés  dé- 
ployés; celui  des  ministres  et  celui  du  àiià  de 'ÈùCltirtghaîli  île 
premier,  aulour  duquel  »e  pressait  la  mâjorîlé  de  1a  Chambre 
des  commuées  et  de  la  ndiion  )  le  second,  destiné  à  ràlHér  loué 
fès  opposants  aU  bUI  delord  Grcy,  suH  c^Ù^ils  ne  VDûlussetit 
de  V-éforme  à  ancnrt  prit ,  soît  qnlls  reconnussent  au  tnoiùê 
la  nécessité  de  détruire  la  corruption  dans  les  êkcUouà  et  dé 
donner  des  représenlànis  à  Birmingham  et  à  Mancliesier. 

En  outrant  la  discussion ,  lord  Grey  profita  fblt  babïlëltieiit 
de  cette  démonstration  de  l'opposition  î  il  èû  Concluait  que  le 
principe  de  la  mesbre  proposée  devait  pW^  que  jahiaîs  élrë 
accueilli  par  LL.  SS.,  puisque  ceux-là  même  qiii  pArlaiedt  et 
agissaient  le  plus  contre  la  réforme,  convenaient  cependant 
que  quelque  réforme  élait  indispensable.  C'est  bè  que  prou- 
vaient, et  les  |)clilions  qui  venyient  d'être  présentées  tout  à 
rbetire  à  la  Cbsrmbre,  et  Fanûonce  faite  par  le  noble  duc  de  èolt 


Digitized  by  VjOOÇIC 


Idteûtlôn  tfàpportéi*  uli  bllî  fbôdé  feuf  féh  \m%  fftahèê  p^ïùy 
tipeU  dû  rHtlAh,  dé  Poélrbl  et  tfé  Tê^itëbsMki  dé  là  B^ûff^féè 
électorale ,  t^rintîipes  qu'oti  âVflit  ju^t|i!i'à  sàtiëM  t^ft^lHfti^ 
févbttltioQdaiiréè. 

«  Jetienclrai  donc  •  cotitinBait  lord  Grey,  le  principe  da  htll  comme  un 
point  généralement  accorde,  delà  êtft))ii,  je  péiise  qùHl  séràiHlàlililë  de 
Blégavi'  l*U(t»niloH  de  VVi  8S;  «u  rêtttrâat  dâuii  la  ditèii9ti«n  dl  du  ttip 
depuis  long-temps  épuise^  e(  je  mécontenterai  de  JceJarer  quç  la  mesu^ 
pour  la(|uelle  je  (lé^ire  la  saucttim  de  la  Chaiiibre,  que  U  Intl  doât  Je 
detiittitdtf  ttiâiniettatit  ht  Mconde  leeturei  est  dans  ses  dtspttsiimnt  fond» 
mentales  semblable  en  tout  au  bi]!  qui  vous  a  été  présenté  l'année  dernière. 
Mais, dans  mon  opinion,  cette  circonstance  ne  doit  pas  engager  Yr.  â9w 
à  lui  refuser  votre  assentuneut. 

«  Nous  n'avons  eu  qu'une  vague  analyse  nu  bill  annoncé  (mf  le  du^ 
^eBuckingham;repen(laui»  d'après  le  peu  que  nous  en  satbna»  je  siu» 
fpndé  à  dire  qu'il  repose  sur  les  mêmes  principes  que  la  mesure  firbpo^éer 
Ge9  piincipes,  je  le  répète,  sont  la  privation  dej»  droits  électoraux  poiDr 
lea  bourgs  déchus,  lexteusion  de  ces  mêmes  aroits  a<ïcorcléè  anx  citeè 
qpuletit«f8(  eulin  une  concession  plus  large  cie  La  faculié  de  voUt  en  fa'veur 
dès  iiidiviilus.  Et  c'est  parce  que  Ui  mesuré  actueile  cuniieot  ces  ciioses  èï 
non  pas  d'autres,  que  je  dis  qu'elle  est  une  réforiSe  et  non  une  révoUuioji^ 

«  Par  quel  procédé  de  raisonnement  le  noble  duc  arrive  à  sa  distiuctioÀ 
entre  «ne  réforme  et  une  ré«  oluiion  .je  l'ignore  ;  mais  j'a/lirme  ceci  :  «'est 
qu  il  n'y  à  rîén  de  révolutionnaire  dans  le  principe  dû  bill.  Ufiefciofme 
paf'himMtii^  impliqiift  ijéi}es««lf«mcul  tm  chotig^nleift  ddns  1  totiltUM 
du  Parlement ,  une  altération  dans  le  mode  |>ar  Iequ4,*l  le  peuple  est  repré- 
senio  à  la  Cfianibrè  cîes  commùueîi.  Ôr  tout  cela  iièst  pas  Hué  réiÔliilTon. 
G»  rli«a0#ifi(f*r  «era  ef^liré  par  à»  (itttdrti^s  JecoHnieftyMilcmiIné  par 
la  triple  volonté  du  rui ,  des  l(.rds  et  de<  corpmuueff  ;  il  ne  renverse  aucun 
des  fmuvoirs  ordinaire*;  de  l'Etat,  il  ne  viole  aucun  dés  piiîicipes  Aé  i4 
Cbnstieaiiolx. Aillai  te  l/eia  f ds  tà  Ode  tévolkféon^  «ftr  «e  him  ne  |iDMrriit 
ft*«ppli^uer  qu  a  quelque  violent,  changement  de  Tordre  de  successipii  aa 
tr6ne  ou  dans  tes  lois  du  pays. 

ai'ttf  dune  la  ehiifi(i«ctf  ifue  je  serai  dédiorgé  de  fârctnaiiim  <)«  tsadi»  à 
tia  but  révolutionnaire;  nKiis,]V|ylQrds4  ai-je  beseiu  de  pi'innuiéter  é  cet 
c^arciFN'e  me  suffit-ît  pas  (Fen  appeler  à  cHie  imitteii.s^  mnjôiiië  clù  peu- 
file  qui  »pftr0iÊ^e  «t-  déàift  ieitt  liieftoird  ?  Q^  nVirt  |Mft  dié  Iti  pnpidaes  qm 
j'entcu^l.H  parier)  mais  bien  de  cette  ma^se  qui  forme  les  classes  aWes  fïp 
ce  pays,  tout  ce  qui  est  puissarit  et  coiisldélic  dans  la  iiatîon  ;  en  uiî  mot» 

U  fdrioii'lâ'iilitf  fiétié  étÏA  piM  liu#llî^tius  ùë  U  lociéné.  lïif%n*pê^ 
probable  cuie  ceç  classes,  (Jim  p9s«^dea^  U  plus  ^ranclti;  ^pmme  de  prq- 
pHéles  é{  de'  b2^ns,  soiliciteraient  si  vivement  ime  mésui'é  qui  diiniBafHft 

Mtr  lénui ii^^  déirftii'aa  ou  a^dj^.lit«iri  ïeoH  ûttAh{  * 

ttë'  ces  arguifietiU  géocratix  développée  suf  lift  (ôh  a^  fd{^ 
déralioa  et  de  conciliatioà  qui  parut  captiver  tébà  fëS  sUÏ^ 
fràgeà,  lof  cl  6rey  passait  a  t'expôsiiiôa  dés  dlspôàittdni  (]ui 
fiUàiéiit.dlfféréi'  lé  bill  actuel  du  ftétiééU  (^ô^éî  Vj^mn^ii 
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pour  1831).  Le  miobtre  chercha  ensuile  à  démootrer  que. les 

propriétaires  fonciers  conserveraient  encore  sous  le  bill  une 

grande  influence.  Il  y  avait  sur  ce  point  un  naaientendu  :  il 

ne  fallait  pas  présumer  que  les  élections  seraient  toujours  ce 

qu'elles  avaient  été  dans  des  temps  de  fermentation  populaire, 

ni  préjuger  en  général  de  ce  qui  serait  par  ce  qu'on  avait  vu, 

quand  la  question  de  la  réforme  agitait  le  pays.  Enfin,  lord 

Grey  engageait  fortement  les  pairs  à  ne  point  se  méprendre 

sur  le  caractère  du  silence  que  gardait  en  ce  moment  le 

peuple. 

«  Mylords ,  disait-îl ,  je  conviens  qve  depnii  long-temps  non»  n'avons 
entenda  le  peuple  pousser  de  ces  cris  de  fureur  qui  ont  d*abord  *lffi9\é 
les  proférés  du  hill.  Il  règne  tout  au  contraire  un  silence  terrible,  silence 
qui,  peut-être ,  induirait  quelques-uns  à  s'imaginer  follement  que  le  peu* 
pie  ne  regarde  plus  la  mesure  avec  le  même  intérêt.  Mais  jVngage  W. 
SS.  à  bien  peser  cette  opinion.  Soyez-en  convaincos,  quoique  le  peuple 
garde  le  silence,  il  ne  suit  pas  en  ce  moment  le  cours  de  vos  délibérations 
avec  moins  d  attention  qu'au  jour  où  cette  question  s'est  agitée  pour  la 
première  fois.  (  Ecoutez  !  ) 

Lord  Grey  termina  en  faisant  allusion  aui  attaques  dont  il 
avait  été  l'objet.  Injustement  accusé,  injustement  soupçonné, 
il  ne  s'était  pas  laissé  détourner  par  des  difficultés  menaçantes 
de  présenter  le  btll ,  et  d'un  autre  côté  les  clameurs  n'avaient 
pu  le  forcer  à  en  obtenir  le  triomphe,  par  des  moyens  auxquels 
sa  conscience  ne  pouvait  pas  consentir.  11  espéfait  une  dé- 
cision  favorable  de  la  chambre  et  avait  la  confiance  que  la 
nation  ne  serait  point  trempée  dans  son  attente.  Au  reste  il 
ne  fallait  pas  s'jmaginer  qu'il  serait  seul  victime  du  rejet  de  la 
mesure;  car  la  sûreté  du  pays  tout  entier  en  dépendait,  et 
IL.' SS.  encouraient  une  grave  responsabilité.  Elles  devaient 
penser  que  leur  puissance  et  leur  sécurité  dérivaient  du  peuple, 
et  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  résoudre  cette  grande  ques«* 
tion  de  la  manière  la  plus  convenable  pour  assurer  l'honneup 
du  souverain,  la  dignité  de  la  pairie,  le  bien-être  et  le  repos 
de  l'empire. 

Lord  Ellenborough  ouvrit  la  marqhe  de  l'opposition.  Sou 
discours  ^t^it  un  long  panégyrique  des  «V6n4«îj.es  d*M»  p«irle^ 
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ment  non  réformé.  Il  montrait  combien  d'hommes  de  talent 
étaient  arrivés  aux  affaires  par  les  bourgs-pouris  et  demanda 
ai  la  cooduile  du  parlement  dans  ces  dernières  années  justi-' 
fiait  en  rien  la  désaffection,  toujours  croissante  qu'avait  excitée 
le  syslème  acluel.  «Qu'on  nous  dise,  s'écriail-il ,  ce  qu'un 
parlement  réformé  donnerait  à  la  nation  et  que  lui  refuse  le 
Parlement  tel  qu'il  est  conslilué  aujourd'hui.» 

Le  noUe  lord  soutint  en  outre  que  Féglise  établie  n'avait 
d'adhérents  que  parmi  les  riches  ou  les  pauvres;  que  les  classes 
moyennes-  étaient  toutes  dissidentes,  et  que,  comme  d'après 
le  bill  ministériel  les  pauvres  n'avaient  point  de  suffrage,  on 
n'enverrait  au  parlement  que  des  ennemis  de  l'église.  Les 
membres  pour  la  Chambre  des  communes  seraient  choisis  en 
Angleterre  parmi  les  dissidents,  en  Ecosse  parmi  les  presbyte* 
riens ,  animés  d'un  esprit  de  bigoterie  et  d*intolérance,  en 
Irlande  parmi  les  catholiques. 

Les  objections  présentées  par  le  préopinant  avaient  déjà  été 
si  complètement  examinées  et  récitées  dans  la  session  der- 
nière ,  que  le  ministre  de  l'iu^térieur  (  le  vicomte  Melbourn  )  ne 
croyait  pi^s  nécessaire  d'en  occuper  long-temps  la  Chambre. 
Il  le  croyait  d'autant  moins  que  la  question  avait  été  déve- 
loppée sous  toutes  ses  faces ,  avec  autant  d'habileté  que  de 
clarté,  par  son  noble  ami  placé  à  la  tête  du  gouvernement  de 
Sa  Majesté. 

L'évéque  de  Durbam  ne  se  déclarait  pas  contre  la  réforme, 
mais  contre  la  manière  dont  lord  Grey  l'entendait.  La  mesure 
actuelle  était  aux  yeux  du  prélat  incompatible  avec  le  bien- 
être  moral  et  politique  du  pays.  Cependant  il  désirait  que  l'on 
comprit  bien  qu'il  ne  considérait  pas  le  rejet  de. cette  mesure 
comme  impliquant  un  rejet  absolu  de  tout  principe  de  ré- 
forme. Selon  lord  Stourton  ,  il  n'y  avait  pas  diantre  remède 
9UX  maux  de  la  nation  que  de  rendre  la  repréi^entation  du 
pays  plus  large  et  plus  sincère ,  et  il  donnait  son  appui  au  bill, 
tandis  que  le  marquis  de  Salisbury  le  repoussait  par  la  raiaoi^ 
qii^Min  «ffet#<»r«ii  de  soumettre  les  membres  de  la  Qh«i9V^ 
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Bâlhurèt  trduVait  que  ce  Lilf  était  encore  plUà  fnrtuv^is  qttê  Ife 

'  pfédéclétit,  et  s*cij|)dsail  pât^eillemèàt  à  rtoô  àffôptfôû,  pârCë 

que*,  âd  lîcii  de  réfôMnèr,  îl  détrtiisait  le  cotph  éléèlôfal  dh 

B'Uii  autre  côlé  le  cottlle  d*HaddîtigtOti ,  bîèii  qU'âyàflt  été 
toute  sa  vie  cotitfalre  h  k  réPofme,  était  d6lér*âiiiié  à  Vdiét 
lûâlhleriàtit  ()t)iir  la  st^conde  lectni'è  dti  bil! ,  et  Irtt-d  Gâgfe  âffir- 
iiiâît  qtiè si  là  Cliarîibre  aVail Vimpidàeticé  <^p  k ^fejetéi* «ne6^è 
Udc  fttis,  Gll^  bc  FeraU  que  s^ôtèi*  <ôtit  ttloyétt  d'râtfOéfiîfé  (Sh 
tômilë  des  àméhd(îhiéuts  fàiJîofihableS.  Le  rtïdr'qitlil  dé  Loft*' 
ddnderry  croyait  qtl*!!  était  âbslit*de,  apfès  îès  décKil'âftetli  dé 
lôrd  Gi*ey,  d*t»spéret*  qu'on  pût  rtiOdîflël*  le  btU  èif  «dttlltë; 
aufesi  étëit-il  décide  à  voter  cotitre  cette  fhalhetiffeuiè  toètefè. 

O'e^t  encore  par  la  présentation  de  diverse*  pétition^  (fltè 
s'ouvrit  la  séance  du  10.  L'une  d'elles  ,  etlvoy^e  |)àr  lè  bbUi^g 
ô^ANbdel  fconhe  la  rënnibn  pmjiosée  par  le  blH  de  là  tiil^de 
Liitle^Hârrijnah  avec  ce  bôurg,  arhèria  Utiè  disdtiilôtt  »ti^  lèl 
prinëîpéà  tnêmes  dé  la  réforme,  'dans  laquelle  le  due^de  Rleh^ 
motid  H  le  marquis  de  CléVc  I^Hd  àé  déclâfèi*étit  léà  fëfMèfi 
parlUafis  de  Id  me^snre»  Mais  cette  dîsdtièsibti  ;  gi^âféë  à  Ûèk 
disdbllrs  qui  qnAlifîcAtënt  lé  b'rll  d^dbnmblâbfe  f t  le  (léfH^iJâiéiit 
cbititilé  empreint  h  Uri  degré  iliôail  de  spoliâlioti  et  de  bW^âti*- 
dage  [robberf)^  tourna  bientôt  à  la  violence  et  à  là  pei^âôhdà- 
lîté.'Ati^sl  Idrd  Grey  ayant  obse>v^  qtté  lé4  6ra^étT^«^*é<^h^- 
(aiënt  beaucoup  trop  Aé  leur  ôljjet,  qùî  élàît.îà  p^lUîôft  dÙ 
boUl^'crAMrtîdel,  îefe  débats  ftircbt  clos  siir  cet  aH!cle,'eti*dh 
l^eviiit  â  Tordre  du  jotir,  cVsi-ô-dire  â'k  seconde  lééluré  rfd 
blll  de  réfortoé.  .   :       »     . 

Le  éofilté  de  Sbréwsfcufy  prît  àit^ëii6l  là  patrie,  et  tfàW 
une  bàrëngde  cjni  fôrtfiàil  la'  conli^é-p'drtic  dfe  ttitrtès  téllëâ 
qui  âtîiiérlt  Fait  jusqu'alors  lek  pltis  grdtids  felôgei  dé  Tattî 
ciennë  Conslitudon  an^rlalsb ,  iT  énuméhd  tous  lèS  lÊàÙk^^âli 
cette  constitution  u'iivalt  pas  empêché  l'A ng1étëhrë'dèl'ibûm!lr, 
te  mettait  en  regard  tous  l«s  avantages  qti^ïf  Méfl/feit'  M  MR 
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àt  réforme.  D'àlHeurs  îl  falhil  feiidrfe  justice  âu  pfeiipVé',baH 
s«  la  refidraii  lut-méine^  el  la  luUe  irntafit<e  daos  JaiqueUft  efi 
était  eogagé  xnaidtenaïit  pourfail  aboutir  à  Unfe  fcffrôy^Llô 
coQviiisioii»  Ptii«  6'a(if4)s«aHi  au  baae  dea  évèqiftes.: 

^  Si  le  clergé  «>diA*M-il^  tetend  ses  isYfîrét«  ,  «t  IW  «uppoit^  |;âà€i«^ 
ment  qu'il  («s  ie«t«»<J'in«ii ,  il  doit  aïontrtr  Teiiero-pl^  H  r^ni(ii|ir  tttU^  dU^ 
voir  tenvers  \e  pay«.  Le  elergé  «Vvt  trop  ^onvetit  faic  1«  soutien  idm 
systèmes  <il«  }»iertiécu4ioii»  (V«x(ravagiifice  K  de  ftpoliiation  <i(ii*-u«e  oâ^arcM 
vicieuse  a  ét^^ilUk  Le  temps  e^t  brrivé  d  expier  Tul^iiisd'AA  pbuvoti*  (Lont 
on  a  M  «ouïrent  ucot^W  le  (teuple.  Quant  à  ceuK  d««  «lobies  pairft«|Ait  «è 
proposient  de  TOCef  poiir  Ia  ftecoode  iectiire  avec  rinteMiiiHi  de  dé|>âohar 
plus  sûrement  le  biil  en  comité,  je  leur  dirai  qu'ils  feniient  tni^ux  de  fe 
mettre  tomi  d*at>oni  dein^  l'opfMstiion.  Il  sérail  pltta  cuiiveaal*J<e  fioin*  aux 
de  pcrsûier  daus  Jeur  o^Moion  <,  et  do  se  déiSister  de  ceiia  giiQivè  towsrêtt 
qu'iis  coinmèiu>ent  à  fairr  au  bill.* 

S.  S»  ajoutait ,  ea  terminant ,  que  la  Chaoïbre  4es  ^^f*  ^'<^ 
tait  pas  tnbins  besoiri  d'une  réformé  qUe  la  Chambre  àé^ 
comniuoes.. 

Pàrnâi  lés  orateurs  qui  siiccédfereiit  àù  cbmtè  dé  ShrèwsV 
bury^  les  uns^  eoinme  lei  comtes  de  Limericà  ^  da  AfiaafilTaMi 
les  tefds  Colvjlle  et  Gràntham,  et  SiiitoiU  le  duc  de  Welling- 
ton,  étaîebt  irrëvoeablement  déclarés  contre  toule  néltHlve^ 
les  autres,  tels  que  les  lords  Harrowby  et  Waniclîffè,  ayant 
élë  âm(gt)éii  |iâr  ks  circoniuaces  à  ren<»D<'«r  à  lêiir  èp^io^itlça 
au  biH,e^))iiqtiiiient  à  la  Cha^br^s  leé  iyH)tif6  de  leur  «bMi^è* 
méat.  Forôé  di«  choisir,  entre  taa«  de  dis^^urft  dont  la  r«si»eâi^ 
bliinta  devenait  fastidkUfte,  eeét  qui  sont  l«  plxi»  |^téf)Hfeë  k 
doi^ner  Htia  Idée  géfiérale  dé  la  discussion  ;,  tiou«  à(S&Drd<er6tti 

d'abdrd  la  préA^reaoe  à  celui  du  comte  Harrowby. 

•      * 

«  Je  commencerai,  dis-it  le  noble  comte,  par  rendre  hommage  à  J*élo- 
^ueneè  bHUante  et  eut^tiInAnte  éê  lord  Gtl>t.  Soh  làiigag«  tt  été  ^leMt  d^ttH 
homme  d'État.  Cepend^uit  je  ne  «^iii.  pat  euiièrement  de  son  9vi.s.,  q^voi** 
que  jamais  je  ne  me  sois  opposé  à  toute  espèce  de  réfonne.  J'ai,  il  est 
yk'a»,  l'aniJée  detnit^re,  rejeté  le  blU,  tuais  les  eirt^jn^ tance*  èttt  tli^Hgd 
aiHOiird'liifi.  JI. serait  iumiie,  imj)rBil<î»t  peut-êire,  d'essayer  de  faiit^ 
adopter  à  la  Chambre  des  Idrcîs  ries  anR'nd<  mt-nis  auxcpiels  ne  cons«*nti- 
raient  ni  le  niiuisière  ni  la  CbamI  i*é  drs  cynimui1<8  II  n'y  a  plus  ^Vio^'feii 
de  reculer;  le  teipps  nous  presse.  Ainsi,  après  tant  déj?reuves,  toutes  de 
l'a  deiîiière  uéèessité,  je  r/hésiie  pas  à  déclarer  que,  s'il  a  pii  ^Iré  conve- 
nable de  rejeter  !é  bîll  Pnnn^è  deruière,  ce  serait  aujourd'hui  le  éoftlblé  de 
rhéjtfttdwicè  ëi  dft  h  fMfèdc  perééyéréf  dïlns  le  V«jêt.  (Aj>pï&udi^s*rt1*mft,^ 


Digitized  by  VjOOÇIC 


492  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1832.) 

Qu'on  m'appelle  déserteur,  iraitre,  que  m'importent  toutes  ces  calomoiei? 
Pour  dire  desertfor,  il  Faut  être  enrôlé,  et  je  le  demande,  quel  parti  m*a 
donc  enrôté  rous  «es  drapeaux?  Jam»ii(  je  n*di  été  d'une  manière  absolue 
ni  réformiste  ni  anti-réf«>rmiste.  (A|  plandi^semonts.) 

«  Ou  VA  dire  encore  que  vous  cédez,  JVIylurd«i,  à  la  crainte  ;  qu'on  tous 
intimide  i /année  dernière,  certeft,  on  ne  vous  a  pas  épargné  les  avertis- 
semeuts  de  celle  nature,  et  vous  avez  cependaut  rejeté  le  bill  ,et  vous  avez 
bien  fait.  Une  nouvelle  épreuve  était  raisonnable,  elleéiait  possible.  Au- 
jourd*bui  la  Cbaml>re  dfs  communes,  le  pays,  perNévèrent;  même  les  plu» 
ardenCK  paitisuns  de«t  bourgs- })onnR  conviennent  que  quelque  fieitle  ré- 
.furmee.ot  néc»'ssnire.  Eb  bien  !  le  temps  aura  profilé  à  tout  le  monde,  an 
pays,  à  la  Cbambre  de»  communes  ei  au  bill,  car  il  eut  sans  contredit  meti* 
leur  que  l'année  dernière.  Le  principe  lomlamental  reste  toujours  le  même; 
mais  dans  ses  détails  il  est  plus  équitable ,  plu>  impartial,  sans  cesser  d'être 
aussi  Ifbéral. 

«  Kn  adoptant  le  bîll ,  Mylord»,  tous  ne  céderez  pas  i  la  peur;  vous 
avez  suffisamment  prouvé  qhe  vous  étiez  étiangers  à  un  |uireil  sentiment; 
mais  vous  céderez  à  ce  qui ,  dans  un  gouvernement  libre,  doit  avoir  en 
définit^Bki  plus  grande  iufluem^e,  à  lu  volonté  de  la  nation,  exprimée  à 
p'uMeii^PtpriMeK  par  ses  otgrmes  légaux  et  dans  les  former  voulues  par 
la  loi  du  pays  Si  vous  ne  laissez  pas  aller  le  bill  en  comité,  que  ferez-vons? 
Je' suppose  le  ministère  Tt'uvtrhé  par  >oire  rejet  :  en  bonne  conscience, 
vous  croirez-vf  >us  d^-barrassés  de  la  réforme  ?  La  Chambre  des  communes, 
quelle  qu'elle  soit,  restera  fidèle  à  ses  opinions;  et  avec  un  tel  Parlement 
je  porte  le  défi  à  un  ministère  quelctmque  de  durer  quinze  jours.  Que  ré» 
SâlterA<-trfl  alors  d'un  aussi  déplorable  conflit  entre  les  deux  Chambres? 
N'est  il  pas  à  craindre  quM  tien  résulte  pour  la  Chambre  des  pairs  dea 
coitséqueôces  bien  plus  graves  encoteque  la  réforme  ?  Ainsi  votez  la  se- 
confie  lecture  :  que  le  bill  ariive  en  comité,  car  il  est  susceptible  de  gran- 
des améliorations.  • 

Après  avoir  repi*oclië  à  lord  Harrowhy  ses  contradictions, 
et  avoir  nié  que  les  circonëtances  fussent  changées,  le  duc 
de  Wellington  accusait  les  miuislres  d*avoir  amené  le  pays  à 
Fétat  d^ePfervescence  où  il  se  trouvait  maiirtenaut.  Si  Ton  vou- 
lait obtenir  une  décision  calme  et  réfléchie,  il  Fallait,  au  lieu 
de  pi*ésenter  le  bill  presque  aussiiôt  après  son  rejet ,  laisser 
le  temps  aux  esprits  de  se  reposer  et  d'examinei*  froidement 
les  impérieuses  raisons  qui  avaient  déterminé  le  ministère  à 
une  pareille  mesure.  Tout  le  monde  SHvait  que  la  popularité 
dont  jouissait  aujourd'hui  la  réforme  n'était  que  de  fraîche 
date,  et  qu*à  la  fin  de  182d  il  n'existait  pas  dans  la  nation 
d'opinion  dominante  sur  celte  question. 

•iMitis,  ajoutait  S.  G .  quaiirl  U  révolution  éclata  en  Fnnce,  qtipnd  U 
Qitlgique  suivit  le  uiétne  exemple,  c'est  alors  que  la  réforme  «cquit  d« 
pawibreli»  partiMAa.  Les  é\'éfi«ni<(tiM  ex téneurft  eurent  U  plut  ^«xuk  W^ 
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fldeilce  ftnr  Ur  ^Wtions,  et  par  conKpqiirni  sur  le  Partenlefit  actuel.  Ctit 
alors  que  ioni  Grey  arriva  nu  pouvoir.  A  rert«;  époque  ,  uut*  léfoime  tiio* 
dérée  eût  C(mt«'uic*l.i  Cbamiue  ii*»  cominiini-s  et  le  peuple.  M<*is ,  i^anii  au- 
cune espace  de  molif,  lonl  Giev  ji'g*'»  à  pro..  os  de  flissdudie  le  Puri'einfntt 
et  de  f.iii-e  une  élfciimi  gctiêral«>  au  milieu  d'une  efffrvescence  sausvxem* 
)ile.  Ce  nouveau  Piirlenimi  fui  donc  élu  ddns  cette  exaliaiiou  des  espiits, 
qui  dfpuU  a  été  enireienne  par  le  hntit  qn*i»n  o*a^ce8*>é  de  répaudre  que 
le  roi  dé>ire  Tadoplion  d'i  hill  artnel  d«  réforme.*  My tords»  n'eu  cruyes 
pas  un  moi;  mon  opiuion  est  que  le  roi  suit  l'avis  de  ses  ministre-;  mais 
je  contiens  auHsi  que  le  iô!e  que  Ton  fait  jouer  au  roi  reudra  diffirile  de 
ne  pas  réfii. mer  le  Parler lent,  taudis  que,  je  le  déclare,  si  Ton  faisait 
connaître  au  pay«  IfS  vraiM  scu'inieuts  du  roi,  lord  Giey  ne  parvieudrait 
jamais  a  faire  passer  son  bill. 

«  Que  s  siHit  le**  advernaires  dn  hili  ?  tous  les  grands  propriétaircHi ,  ausai 
riches  de  lumières  que  de  loriune  D*un  auirt-  cûié,  quels  sont  »<*s  défen- 
seurs? les  dissidents  de  TÉ^lise  d  Angleietre  et  tous  les  Uiinmes  qui  espè- 
rent obtenir  pur-là  une  influence  qu'ils  n'tivaient  pas  jusqu'alors.  Toiite 
la  nation  anglaise  nVst  donc  pa<*,  .?omme  on  veut  bien  le  dire,  »i  f.ivi>ruble 
à  ce  bilt;  je  dirai  même  que  la  plus  grande  partie  des  classes  moyennes 
en  atteud<'ni  tes  résultats  avec  frayeur. 

«Le  synième  électoral  actuel  a  élevé  rAutfleierre  au  plus  haut  rang 
parmi  les  na'îons  dn  monde.  On  veut  uous  pnqm^er  aujourd'hui  un  pr<ijet 
nouveau  qui  renverse  fou:e  l'aucieune  Cous'itution  anglaise,  et  q^i,  dtius 
peu,  fera  dégénérer  le  gouvernement  eu  démocratie  Que  n'a-i-ou  pas  fait 
pour  la  démocraiie  rlepuis  vingt  ans  <eulenient  ?  Chai{ue  jour,  dans  la 
Chambre  des  communes,  liufluence  de  la  couronne  diminue  par  la  lé- 
ductiou  d'ime  foule  de  places  ,  par  la  nouvelle  orgaiiination  des  bureaux 
de  douanes  et  d'excisé.  L'influence  de  la  couronne  a  été  restreinte  d'une 
manière  fonesteau  gouvernement  ;  car  à  peine  a-telle  gardé  une  seule  de 
ces  places  qui  jadis  lui  donn  tient  tant  de  force  et  de  pouvoir  !  Depuis  qua- 
tre ans  que  n'a-t>on  pas  friit  pour  changer  !a  Constitution  du  PailKmenlr£n 
i8a8  nous  avons  abrogé  1  acie  du  te>t  ;  eu  1829  nous  avons  accordé  rémaii- 
cipatiiiu  des  caih  'tiques.  Cest  tout  au  plus  si  nous  avons  eu  le  tempn  n^ 
cessau-e  pour  voir  1  effet  de  ces  deux  grandes  mesures  sur  notre  Cons- 
titution, que  déjà  on  veut  nous  en  iaire  adopter  d'autres  plus  graves 
encore. 

.  «  On  ne  saurait  cooteMer  que  le  pays  désire  généralement  une  réforme 
parlementaire;  cela  est  éviilent.  Améliorons,  personne  .ne  s'y  refusera; 
mais  améliorons  avec  une  prudente  lenteur.  Cba.^ue  pas  que  nous  faisons 
«n  avant  e^t  un  danger  :  niar-chc(n<  donc  avec  circonspection;  il  n'cNt  pas 
impossible  qu'on  ne  puisse  arriver  Mvec  le  temps  à  adopttr  le  l<ill  actuel  ; 
mais  qu'on  n'oublie  jamais  que  si  nous  voulons  gjrder  les  vénérables 
institutious  de  notre  pays ,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  semble  de  la  précipi- 
tadoo.  • 

• 

Dans  sa  péroraison  le  duc  de  Wellington  s'eFForçaît  de  prou- 
ver que  la  stagnation  du  cofnmerce  et  de  Tindustrie  ne  pro- 
venait pas  des  incertitudes  qui  régnaient  sur  le  sort  du  bill. 
Cest  à  sa  présentation  inème  et  à  refferveacence  populaire 
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eelU  siftgfiatioy.  ^u  «iipp^u»,  il  œ  Miftit  pfta  croire  qne  Tadop-* 
propos  le  d«o  de  WeHi»glen  eilait  Kcxempk  dç  fa  France,  où 
ftsgmeBté  (lepui$  use  rëtohitioa  qvt\  devait  conduérîr  pour 

€h»  dail  déjà  que  l'évèque  de  Londre»  élatt  résoFo  de  prêter 
a  la  mesure  Fappui  de  son  vole ,  méme^ii  ç^i¥u(«,  U  Qf%£Uiif«>ftU| 
èe  fieuvean  ceKe  irrites  lit» d.  Levêque  d^Excter  parla,  d^DS  un 

évéq4ie9.de  Lîseeln  et  de  Lfatidaff  n'alNi'ept  point  jusqu'^ 
gJ[•9^ç:^j[,^e,(ii'^pp^yeI:  ta»Uesi  Us  clause»  4u  Ullt(JÛ«$  le  o<Mnké$ 
DéannioÎDS  ils  s'accordaient  avec  Févêque  cte  Londres,  en  rçpé- 
^pl  qi^ç  1^  Réfprpae  ^t^it.  4ei;q(|n4éç  ^y  ie%  bAiwnft^^  (Le  l(0«&(«# 
raoçs,  ée  toutes  l'es  clauses  de  ht  société,  el  qu^r!  é^k  îi^pos- 
^(^  de  i;4&i!^l^i:  ^\  to^^L^M^  (l^  ro{)iM.io/i  publique. 

La  diacussifoi^,  qui  jusqu'alors  n'avatt  pu  se  préserver  d^tin^ 
^^i:t§îi^fi;Q^eujr  çt  4e  quçlqtv^  iMOQOl^Qoie,  pri^d^QS^UskéiiDeo 
au  13*  ott  caractère  de  vivacilé  et  par  momeois  de  vétiémence 
^.tr4w^  :-,  Q^  Qiéli^t  plM»  Q^  lajèg^i^fi  4«  prudenoe  «t;  i»,  v^é^ 
riitîon  (fciït  terd*  Grey  avait  dionnnérei^fmp1e;le  Fanad^re  dç| 
p^îttpl^  %yf^  p^i^  j&  4«$$i,i%,  Varope^dy^  raisQ&BMMDlr  éiatt 
fenirplacé^  par  des  peitsoQDatîlés  et  des  invectives  sur  les  baqc^ 
9iMiÂil44i^lsi  Qomm»  »i|ir  Im^  h^po^g»  d«  VepiMÛ^OA^  el  pendant 
atrêfcme  temps  Ye  tumulte  et  la  conPpsion  régnèrent  dans  Fa^- 
«WiJUi^et  Ç»-  d^ba(  vidé  ^  loi'd  Dwisbad»  déifeft4Âi  ^  bîltl ave&uBO 
cî^g^fearense  éloquence  :  iî  s'attaicha  surtout  h  repousser  Ijçji 
^«ft$lHipi»s.dM  dlK»d^.W9llip^|^liiM»,:fi^^  a^vaii  iHiptiiéià  Ia>  réro^ 
•lution  de  juillet  d'abord,  et  ensuite  à  la  conduite  du  ministère, 
K^il^FS%^^m^.^.  <^He.  Ia  rç^fHJje  ^y^.^  exjcjjl^e  p^OM  U  RiWple 
a»^lais;.Sj.\  j;%v§ii,  ç.H  up  s^et  (Ji^qmé  \f)m  ^fv^yç i^.  qj(^^,  t^^ 


Digitized  by  VjOOÇIC 


coDlia^^Uemeot  mis  celle  quesliou  en  ay^inli  ^l  ^fpUii^  la 
pétiùon  du  comlé  d'York  eij  JTS^  ^le  n'^y^it  jarpftij  «té 
abandonnée. 

Lord  Durham  lermina  en  faisant  connaître  à  la  Chambre 
qu'il  élait  temps  de  «eUro  on  târwe  auii  dépen^ea  éaomies 
qu'enlpainaient  le«  éledions.  Il  avait  ou  TbaBneur  d'élnt  oan- 
didal'iu^qr  Durham  et  sa  candidature  était  cliandemenl  ap- 
puyée; néanmoins  il  déj)ensa  30,000  livres  (750,000  fr.^  pour 
triompher  de  son  adversaire,  h  nui  celte  Uittc  élèclorale  coéita 
aussi  des  sommes  copsidérables.  li  fallait  transporter  les  élec- 
teurs à  Di^rham  de  lieux  pins  ou  moins  éloij^nës,  il  fallail 
pourvoir  à  leur  subsistance,  et  cet  article  n'avait  pas  coûté  à 
lord  Durham  moins  de  1,060  livres  (25,000  fr.)  par  jour. 

Après  de  oouvelîes  discussi(»ns  incidentes,  lord  Carnavon 
en  revint  au  bill  et  prit  h  tiche  de  prouver  la  supériorité 
des  anciennes  institutions. Déjà,  à  rouverture  delà  séance,  lord 
Wyuford  avait  déclaré  que  la  Chambre  était  déshonorée  et 
l'Augleterpe  perdue  si  le  bill  passait.  Il  avait  aussi  engagé  vî- 
tement  lesévêques  à  rejeter  une  mesure  qui  portait  un  coup 
mortel  à  la  religion  anglicane.  Sun  appel  fut  entendu  des 
évéquesdeRochester  et  deOiocester  qui  soutinrent,  le  premîer 
quefe  bill  n'avait  pour  lui  que  l'opinion  populaire  et  non  t"o* 
pinian  ptiblique,  le  second  qu'il  n'était  demandé  que  par  Jet 
ennemis  de  réjjlise.  Lord  Eldon  ne  lui  avait  pas  non  plus  épar* 
gné  les  critiques  d'un  lorysme  exûfijéré;  mais  tontes  ces  altaaues 
furent  repoussées  par  le  lord  chancelier  (M.  Brougham),  qui 
captiva  long-temps  l'alteiition  delà  Chambre  par  un  éloquent 
discours,  dans  lequel  il  démontra  combien  il  était  nécessaire 
au  pays  que  Iéri3ill  fût  adoj>té. 

Combattu  de  nouveau  avec  autant  d'adresse  que  d'énergie 
par  lord  Lyndhurst,  ]^  bill  fut  défendu  une  dernière  fois  j)af 
lord  Orey,  qui  résuma  tous  ses  argumenls  avec  une  hauteur 
incomparaflle  d'éloquence  et  de  b>g]que,  et  Ton  passa  enfin  \ 
la  division,^  le  14  à  six  henrei  et  demie  du  malip  :  elle  donna 
pour  résultat  en  faveur  4ç  U  ççcoydjC  leclurp.  ; 
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Membres  prëseols 128 

Absents  votaDt  par  proeuralioo 56 


184 
Membres  présents  contre  la  seconde  lecture.  '  126 
Votant  par  procuration 49 

176 

Ainsi  lord  Grey  n'obtenait  qu'une  majorité  de  9  voix  pour 
la  seconde  lecture  de  son  bill  (1).  Encore  faut-il  remarquer 
qu'en  comité ,  où  le  droit  de  voter  par  procuration  n'est  pas 
admis,  cette  majorité  n'aurait  été  que  de  2  voix.  Était-ce  là 
une  véritable  victoire?  Tout  ce  qu'on  pouvait  en  conclure , 
c'est  que  la  majorité  des  pairs  reconnaissait  enfin  la  néces- 
sité d'une  réforme,  sauf  à  en  régler  elle-même  les  conditions. 
Mais  suffisait-il  d*une  réforme  quelconque ,  si  limitée  qu'elle 
fût,  pour  satisfaire  la  nation  anglaise  ?  Non, sans  doute;  ce- 
|>endant  le  langage  restrictif  de  ceux  des  nobles  pairs  dont 
.  l'opinion  avait  subi  un  changement  favorable  à  la  réforme* 
et  le  résultat  de  la  division,  faisaient  craindre  que  le  bill  n'eût 
pas  encore  traversé  son  épreuve  la  plus  difficile;  que  le  mi- 
nistère ne  fût  plus  maître  de  diriger  la  majorité  en  comité  ; 
que  cette  majorité  ne  s'obstinât  à  introduire  dans  le  bill  des 
amendements  qui  en  anéantiraient  les  principes  fondamentaux, 
ces  principes  avec  lesquels  lord  Grey  avait  déclaré  hautement 
vouloir  se  maintenir  ou  tomber;  qu'elle  ne  prétendit  accor- 
der une  réforme  telle  à  peu  près  que  l'entendait  le  duc  de 
Buckingbam,  en  un  mot,  qu'une  crise  formidable  n'eût  été 
ajournée  plutôt  que  prévenue  par  le  vote  yr  la  seconde 
lecture.  Il  est  vrai  que  la  dernièreréplique  de  ford  Grey  avait 
produit  une  impression  profonde  sur  l'assemblée;  il  est  vrai 
que  cette  réplique  contenait  cet  avertissement  :  a  Je  con- 
« m 

(i)  Le  duc  de  Wellington  protesta  contre  cette  seconde  lecture;  et  sa 
protestation  motivée  inscrite,  le  x  4»  de  sa  propre  main ,  8i#  les  registres  de 
la  Chambre,  fut  signée  par  74  de  ses  collègues. 
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ftictè'fe  cértaii^emeDt  Texercice  de  la  préf ogatiirç  ^ôjêAé  ^éôiirnHl 
une  ressource  exlréme  ;  mais  c'est  uoeressoui^ce  h  laquelle  j« 
recourrai  constîluUoaneUement  «i  je  n'ai  pas  d'au  Ire' moyen 
de  remplir  Tes  désirs  légitimes  du  peuple.  »  La  menace  d'une 
promotion  était  donc  toujours  suspendue  sur  la  Cbftmbre  ; 
néanmoins,  soit  ç^u'elle  fût  assurée  d'un  obstacle,  à  c^e 
promotion  indépendant  de  la  volonté  de  lord  Grey,  la  majorité, 
dès  l'ouverture  du  comité  des  lords ,  le  7  mai,  justifia  toutes 
les  craintes  des  partisans  de  la  réforme. 

On  se  rappelle  que  la  première  clause  du  bill  fixait  à  oint 
quante>six  le  nombre  des  bourgs  qui  devaient  cesser  d'eg^voycc 
des  membres  au  Parlement.  Mais  ayant  appris  que  plusî^ura^no* 
blés  lords  9  tout  en  admettant  le  principe  du  désaffrançhias^- 
'ment  pensaient  que  le  nombre  des  bourgs  à  désaf franchir  nm 
pouvait  pas  être  arrêté  avantique  la  cédule  A,  qui  contieiit  1^ 
noms  de  ces  bourgs,. n'eût  eUennème  été  discutée ,  lord  Gi^y 
annonça  son  intention  de  propqser  romission  des  mots  ckêf 
quante»six.  Ce  mode  de  procéder  était  selon  lui  plus  régulier, 
plus  en  harmonie  avec  le  caraclère  de  la  mesure ,  et  répondait 
à  toutes  les  objections.  Cependant  lord  Lyndhurst ,  en  oppo* 
sition  à  cet  amendement  présenté  dans  un  sincère  esprit  dé 
conciliation  y  demanda  rajournement  de  cette  première  clause 
et  de  la  suivante  (  cédule  B  ) ,  sur  le  motif  qu'il  fallait  commen- 
cer par  examiner  les  clauses  qui  confèrent  la  franchise  élec- 
torale à  des  villes  non  encore  représentées ,  avant  de;  savoir  à 
quelles  localités  on  ôterait  cette  même  franchise. 

Lord  Lyndhurst,  à  l'appui  de  sa  motion,  établissait  d'aberd 
que  la  Chambre,  en  votant  pour  là  seconde, lecture^,'  et  en 
adhérant  aux  principes  du  bill,  ne  Vêlait  nullement  eagagée 
sur  l'étendue  qui  serait  donnée  à  ces  principes.        .\  ,^^^ ,!., 

«  L'ajonrnement  que  je  propose,  GiMilîattaU*il ,  ne  préjuge  %n  ite'4à 
gestion.  Je  regarde  un  biU  de  réforme  eomme  ua  biil  crkl^MiiiM^^ 
^oiis  électoranx,  et  je  pense  qae  le  btl^ d'abrogation  des  tfimfihkm;  ^ 
on  le  juge  néœssaire,  n'étant  que  la  conséquence  du  premier,  dett  le  wmtf^ 
et  non  le  priçédvr.  C*est  là  la  doctrine  que  j*ai  constamment»  pi^ei 
Or,  Taniendement  qpie  le  noble  comte  vient  4»  sow  i^uonoefine  fév 

Jnn.  hist.pour  183i  32 
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di|pLl«|]9fiif:«,^9i#iH4oirîv^v«9  qirtMiie.pfinM4«ii:«cMimiiiiauiédeodlet 

dont  elle  jouit.  »  • 

BieutSt  Forafeuir  i'ëlevait  contre  les  unions  poIUSques  et 
ëôinrtre  lès  doctrines  ^qu'elles  avalent  ëiîilses  et  prêchëes.  Oq 
avait  Insulté  le  Parlement  ;  on  avait  représenté  la  Chambrç  des 
éoiiiifnmes  comme  un  ramas  de  trafiquants  de  bourgs-pourlf 
{boroughmongering  partiament).  II  donna  lecture  à  la  Cham- 
bre de  qtkelques  eitraits  de  discours  incendiaires  prononcés 
Sitti'dés  réunions  de  réformateurs ,  et  demandait  si  c'étaient 
tt'leè  pifndpes  qu'ellîT  voulait  faire  triompher.  Lord  Lyn- 
dlmrèt  irappelak  ensuite  due,  dans  les  divers  plans  de  réforme 
ptééfiùi^È  par  lord  Ckatam  et  par  son  fils  Wnilam  Pitt ,  Taffran- 
éti^ssement  était  toujours  le  prinCîpe  de  la  mesure  ;  et  il  ajou- 
tait, en  terminant,  que  sa  pro{iosition  était  conforme  à  Tesprit 
tÊé  l'anckime  prérogative  royale. 
,>  .  .  '  •'■ 

2  n  Cf*^  piwpMHifi^,  4r%liqiiait  4«Mit4ft  le  Iml  ^tanedm  (H.  Bmm^ 
ham^,  il  ne  faut  p^9  s'y  pom|^r,  malgré  toutes  les  pro|e«tatip|i4  du  pnéor 
jirÔHiiT,  YiVsc  pas  une  'simple  qaesûon  de  règlement.  Ce  qu'on  nous  de- 
^nà^t  Uyl*^A*f^^^  ^^  y^  •«>*  Mi«,psi«tr»iniporiiinted«  bill,l« 
nriiicipe  d'abrogation  des  bpii^rgs-pouris;  c*est«  eçi  un  mot,  le  rJBJet  4u  t^iU 
«feféftfrt^e  Int-ffiêhie,  cstr  c*eét  tnu jours  à  la  destruction  des  bourgs-pou* 
iîi*.ft«'W*  *f*Ml*><  effort»  iW  twi»  ies  bommfls  ^ui ,  ^ep«t  ciii^iMui««a«, 
réclament  une  r^fo^me  parlementaire.  On  préieDC^  ^iie  jamais  U.  {pi  n> 
Ti^Ht^iDtDU  dét^Àit  des  droits  élcecoranz.  On  oublie  donc  que /tors  de 
ï*i¥>*W  Je  ri?W»fïfl  a V^-  r^^ngleltfgP  r  WP  4w>Mi  eentt  tnembrM  ^ni  com- 
posaient le  Pai*leroçnt  ir^ndais»  Tlrlj^nde  jB*efi  |t  plqs  enypvç  tfiç  ç/tfij;,  t^ 
Parlement  de  la  Grande  Bretagne?.'^ 

biedals HfHt^htbam  AàhikÏTtÊft  ViMM^n  dès  libm*g»>p«piirfc t eV4 un 
ab««  qui  ejl.deyçn^ipjolér/bif  «ft.|?enplç^^n^awii  am^  .f|i^^;l|^  cl^m^ 
mû  |iroti8nce  cette  abolition  que  les  eAuemis  de  1^  réforme  veulent  ajVMr« 
M^4b«rfa«i  ii^WMiei»dUpas«oMlde  stiiiie  4eiir  ^es^èin'?  Il  «st  re))ett^ 
danl  assea  clair,.9S|fï  ^.i^ej^^  c'e^l  Je  f VN :d^^«^ .^UW5  f*  %<*»  l«ï» 
ajournement;  et  te  rejet'oe  cette  clause,  pour  tout  homme  qui  a  le  moindre 
bon  sens,  c*est  le  rejet  du  bill  tout  entier.  Je  m*oppose  donc,  de  toutes  met 
AimH  à4%fR0M|nr4e.  loml  LgnàcUmrat^  ^\9  eflU'fsfff  pût  uu  ennemi  pro- 
S^iwfcripUi  KfffîrUrf,  par«MOitetettr qitra  déolai*él|u>èl1e ifiolak  la  CoÂtll» 
im\mmi'i^^^ékt iiiiiHi^ i*^y il^lire  de»  ire»  po«vôii%,  et  enfin  qtd  a  eo»* 
)  U  •iaeD|»de  Aeetant*  8à  fnuteor  de  le  Béotien  ne^^emhtit  pas  vepodascr 


Jif  p^TOÎ  êmhuàmimi  aà  ion  «MUtio»  n^étak  ènié^de  «lodifter  aii^bM 
^  MJhAtfJMlAfcpaaéMuatiAé  ^e»MM«lèc  ladîtS^skU.  • 
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ÛB  protester  qu'ils  étaient  hittk  loin  de  s'ôpposfer^àtf  priii- 
tipe  même  de  la  clauèe.  Daûs  Fëtat  actuel  de»-  tîhmed'  il 
était  devenu  indispensable,  pour  procurer  au  paya  cekc  satl^- 
fàetion  sans  laquelle  aucuft  gouverûement  ne  pourrait  tnar- 
ehe^  de  faire  suivre  là  clause  d'affranchissement  d'une  large 
tee^ufé  de  désafFranchiésetnent  (lord  Harrowby).  Le  principal 
grief  de*  promoteur*  de  la  réforme ,  c'était  que  W  grandes 
tilte^  de  commerce  u'avaietit  pas  de  réprésentants;  il  faltatt 
donc  d'abord  redresser  ce  grief  (lord  Bexiey).  La  motion  ti'a- 
Yâit  été  faite  dans  aucune  vue  condamnable ,  et  elle  mériterait 
d'être  qualifiée  aussi  sévèrendent  si  elle  avait  pour  but  de  faire 
tejeter  le  bill  au  degré  où  il  était  parvenu  (le  duc  deWeï-  , 
lingtou). 

SaUs  rechfereher  les  motifs  qui  avaient  porté  lé  noble  duc  k 
6ôtltenir  Fainendement  et  lard  Lyhdhurst  à  le  proposer  \  lord 
Holland  le  repoussait  comme  contraire  aux  principes  du  bill. 
Squs  ce  rapport  la  question  n'était  pas  de  savoir  quelle  opinion 
-  «raient  LL.  S$.  sur  ees  principe^,  mais  bien  quel  Système  les 
auteurs  du  bUl  avaient  adopté  ]à'cet  égard  ;  or  ils  avmeot  pré- 
senté le  désaffranckissemeut  eomme  là  première  dispositiôu 
do  bill ,  et  pac  cela  même  ils  avaient  ûioiitré  qa'ils  la  soulieft- 
draiènt  eomme  son  principe  domiuant.  ^       .  ' 

>  .»        >  •  ..     I  »  ■ 

«Le  temps  est  enfin  Tenu , ajoutait  lord  Hollaad^d'f»  fisir  avfC-lcs 

parties  corrompues  des  institutions  parlementaires,  et  le  pays  -veut  que  ce 

.  résultat  soit  obtenii  d'une  manière  pacifiqvc  fLléj^le}  caefl  tt'estpss>vrai, 

comme  quelques  Lords  en  ont  rappréhension,qu*uue  rcvolption  soit  in^mi- 

'  treiite.  Qu*esl-ceeA  effet  qu'une  révolution  sur  laquelle  où  délibère  depub 

dfttxaas^ 

«  On  dit  à  la  Chambre  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  affaire  de, forme;  BPAÎs 

Ï^èut^oD  appeler  âîtisi  un  amend^^ment  qui,  s*il  éiaît  adopté,  renver5ierdit 
es  cspérauces  de  toute  la  xtatioa  ?  Je  se  pr^ ends  pat  que  i*t>n  veuille  fUt^ 
ployer  des  moyens  ignobles  pour  renverser  le  bill  ;  cependau^  »  evitfQA.lies 
ikieiileures  intentions ,  rameudemeut ,  s'il  passait ,  lé  renverseîait.  » 

♦  »        ;•*. 

Le  duc  de  Newcastle  s'opposait  dans  tous  les  casait  li|^  des- 

tru.ettoit.  des  boufg»*pouris.  Peu  lui  importait  qu'on  dhcutàt 

d'abord'  telle  ou  telle  clause  ^  il  voterait  contre  le  Ibill  parce 
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qif'il  y  voyait  J«  geroae  d'uo,€  .révolution.  Toulefoi«  il  n'avait 
pas  d'oJbjeçlion  contre  raffranchisaement  des  igrandes  rviiles, 
qui  avaient  crû  en  importance  par  le»  progrès  du  eommeree  et 
des  manufactures.   . 

Eofin^  après  plusieurs  orateurs  qui  appuyaient  la  motion, 
parce  qu'elle  ne  contenait  rien  d'insidieux  et  qu'elle  était  une 
puissante  sauvegarde  pour  les  droits  anciennement  acquis  et 
ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir  (lord  Ellenborough ) ;  parce 
qu'elle  était  plus  conforme  aux  principes  de  la  constitution  et 
aux  prérogatives  de  la  couronne  que  la  mesure  ministérielle 
(le  cpmte  Winchilsea ) ;  parce  que  ropposkion  n'était  d'ail- 
leurs nullement  disposée  à  se  montrer  mesquine  sur  le  nombre 
des  bourgs  à  désaffrancliir  (  lord  WharncliFfe  )  ;  et  en  général 
parce  qu'il  était  nécessaire  de  savoir  jusqu'où  s'étendrait  le 
principe  d'affranchissement  javant  d'appliquer  le  principe  con- 
traire y  soit  qu'on  dût  s'en  tenir  à  la  cédule  A  ou  aller  plus 
loin  encore  ;  lord  Grey  s'exprima  en  ces  termes  : 

'  •"  «  Je  n*ai  jsmais  eu  rintentioii  de  supposer  des  motifs  coupables  ou  fàù* 
tîeux  à  qui  que  ce  fût,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  ma  conduite,  pen- 
dant toute  fa  durée  des  discussions  sur  cette  importante  question ,  a  été 
telle  que  cette  Chambre  peut  ajouter  foi  à  ma  déclaration.  Je  ne  me  suis 
nullement  occupé  de  l'esprit  de  lamendement  qu^ou  a  propçsé ,  mais  de 
sa  tendance  et  ae  ses  conséquences,  et  je  me  vois  forcé  de  dire  que  rien 
œ  serait  plus  funeste  au  bili  que  cet  amendement.  Tai  youlu  me  prêter  à 
toute  proposition  juste,  et  je. déplore  qu'on  en  ait  faitupe  qui  spit  si  op* 
posée  au  bill.  Je  me  suis  obligé  à  le  faire  adopter,  non-seulement  par  une 
conviction  consciencieuse  que  ses  principes  «ont  judicieux ,  mais  aussi 
parce  qu'ils  ont  reçu  Tapprobation  de  la  nation.  ■ 

Ici  le  ministre  expliquait  de  nouveau  les  trois  grands  prin- 
cipes du  bill,  savoir  :  l'abolition  de  la  francbise  électorale  de 
certaines  places,  la  concession  du  droit  électoral  à  d'autres 
places,  et  enfin  le  cens  électoral  porté  à  10  livres  ster.  Il  te- 
nait irrévocablement  à  ce  cens,  et  n'y  admettrait  aucune  alté- 
"ration  aiitre  que  celle  qui  lui  paraîtrait  une  garantie  contre 
l'abus.  Le  noble  lord  ajoutait  ensuite  : 

«Si  la  motion  n'est  pas  positivement  contre  les  principes  du  bill,  aa 
moins  elle  Taffecte  tellement  qu'il  est  impossible  «l'y  adhérer.  Ce  n*est  pas 
)a  preçnière  fois  qu'on  s'est  çonleyPîContre  les  bourgfrpotiris  ;  déj^  on  en 
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parlait  le  siècle  dernier.  Alors,  des  hommes ,  amis  sincère»  de  la  couronne, 
oisBÎ'ent  que  ashontgêétuieûi  de»  uleènes '^qa'it  fallait  extirper  a^^aot  cftte 
la  Constitution  pût  reprendre  de  la  force  et  de  la  vigueur;  je  pense  égaie* 
ment  que  ces  bourgs  ne  doivent  pas  avoir  de  représentants  au  Parlement, 

2u*il  faut  les  leur  ôter  pour  les  di>nfter  ir  de  grandes  et  importantes  villes, 
l'est  par-là  quHl  faut  commencer.  D*apiès  les  opinions  divergentes  qui 
ont  été  omises  sur  ce  sujet,  comment  veut-on  que  je  suive  La  marche 
qu*on  me.  dicte  PComm'eoi  lunien  est-elle  possible  ?  Je.  ref^oosse  4ojb«  fOK'* 
mellement  la  motion  qui  a  éié  f<tiie  ;  et  j'espère  que  ta  Cliambre  ne  se  fera 
pas  assez  illusion  pour  croire  que  si  elle  Tadoptait,  il  serait  possible  en- 
•uite  de  faire  passer  le  bill.  Si  ramendement  est  adopté , -ce  sera  à  moi  de 
réfléchir  aux  mesures  qu*il  faudra  pr^ndlre. 

«  Je  ne  dis  plus  qu'un  mot  :  personne  ne  sanrait  nier  que  le  bill  n'ait 
été  accueilli  avec. la  plus  grande  faveur  par  Topinion  publique;  eh  bitn! 
^ce^ierait  s'abuser  étrangement,  My lords ,  que  de  croire  qu'il  a  perdu  de 
^cey  faveur  :  et,  jje  l'avoue,  je  redoute  l'effet  que  produira  cette  Chambre 
f  s'opposa nt ,  comme  une  barrière  insurmontable,  à  ce  que  le  peuple  croit 
nécessaire  pour  la  bonne  administration  du  paj^  et  une  véritable  représen- 
tation nationale.  » 

La  Chambre  ayant  encore  eoteodu  le  comte  de  Carnavon 
pour  la  proposition  de  lord  Lyndburst,  et  contre  elle  le  comte 
Manvers  et  lord  Clifford,  qui  regardaient  la  première  cl^âuse 
comme  la  disposition  la  plus  vitale,  la  plus  essentielle  du  bill, 
se  divisa  sur  la  motion,  qui  fut  £^doplée  à  uiie  majorité  de  36 
voix  (151  contre  116).  : 

Aussitôt  lord  Grey.  demanda  que  le  comité  ^'ajournât  au 
jeudi  10  mai ,  ce  qui  fut  accordié  après  quelques  observations 
de  lord  EUènbbrough  et  du  duc  de  Buckingbam,  auxquels  le 
ministre  répliqua  qu'il  prenait  volontiers  sur  lui  toute  la  res* 
ponsabilité  du  délai  proposé. 


.    • 
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CHAPITRE  XL 

■  ,•     ■•  'V  •  •  I  .  ... 

6«iirfif»*BÉtVÀcirs.  t>éttiiMtoii  du  miiiiètère  d»  lord  Gr«Jr.  -^  T^ 
•  tatfveftrdtt  *'dwfc  de  Wéllîi>gtoû  pour  former  tih"rtt)tiveati  ctbitièt.  -&« 
l#ord  Grey  reprend  le  pouvoir. -^  Adoption  du  bHl  de  réforme  par  la 
Chambre  des  pairs.  —  Biils  de  réforme  pour  Tlrland^  npour  VÉcofv^ 
1   7^  Dliti«é  d'Irlande.  «^  Qucclîons  de  politique  extëriem^e.  «*^  Bodftt» — ^ 
Billfl  divers.  —  Prorogation  du  Pârlemeiit.  ^  Colonies.  **-  État  d%  ll^ 
lècùûe,  —  Choléra.  ^  £n)^egis»retnetit  des  étèècétth».  «*^  £it)t>àrgt[>%ii^^ 
)es  Taisseaux  hollandais.  —  Dissolution  du  Parlement»  —  ÉlectionAè- « 
,  iiérales.  —  Résultat  des  élecdoAs* 

On  s'attendait  assez  généralement  à  la  défaite  que  le  minis- 
tère venait  d*essuyer  à  la  Chambre  haute  -^  néanmoins  il 
serait  difficile  de  décrire  la  sensation  extraordinaire  qu'elle 
proçTuisit  dans  Londres ,  et  successivement  dans  toutes  les  pro- 
yinces  de  la  Grande-Bretagne.  Partout  éclatèrent  les  plus  vives 
démonstrations  de  regrets,  d'indignation  et  d'alarmç.  Elles  ne 
firent  que  redoubler,  lorsqu'on  apprit  qu'à  la  /suite  d'un  con- 
seil de  cabinet  tenu  le  8  mai  au  matin,  lord  Grey  et  lord 
B/ougham, étaient  partisi  pour  Windsor  afin  de  demander  à 
S.  IVi.  l'autorisation  de  faire  unç  promotion  de  pairs,  et  que  le 
roi  avait  préféré  accepter  la  démission  de  tous  ses  ministres, 
plutôt  que  de  recourir  à  l'exercice  de  sa  prérogative.  En  un 
instant,  l'opinion  publique  se  précipita  avec  une  irrésistible 
impétuosité,  par  toutes  les  voies  que  lui  ouvrait  la  constitution, 
pour  témoigner  énergiquement  de  l'attachement  invariable  du 
peuple  à  la  réforme  et  de  sa  ferme  volonté  de  l'obtenir. 

Il  y  eut  des  assemblées  sur  tous  les  points  de  la  capitale  : 
l'objet  de  ces  réunions  était  de  prendre  des  résolutions  analo- 
gues à  la  gravité  des  circonstances ,  de  signer  des  adresses  au 
roi  et  des  pétitions  à  la  Chambre  des  communes.  Toutes  4e8^ 
adresses  s'accordaient  à  supplier  instamment  S.  M.,  d'assurer 
au  moyen  d'uae  promotioa  de  pairs  le  triomphe  de  la  réforme, 
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tfiotaph^  deiit  dépeadmieiit  là  f^iiL  «I  l^jlro^iéi&té  dirtil'M« 
Utoa; ioiit(M  If»  féUliafii  n'a^niçiit qo'vnbat^  c^éliaiCttfefiyiIgMP. 
llk  Cb^tnVi^e  dea  coobnvÉïe»  à  Irefidser  au  n»»ttrttemtnt-  Wité 

iêM  on  o'auftiit  qu'une  idée  iiBfftrMl»  4ei'i^édtrf}ii'»aM9 
laquelle  J'opinmi  «e  pmdtisait  4aM  ses  aaMMbiéMy  %i4'ëÉ  #il 
jugeait  .»e«ileiBBDt' par  lea  adiiBlaea  et  le«  |iëd«i#iië*  qtMlifl 
af^rouVaieot  Les  diicouri  dè»oràlmra,  ltbrei4>êa  fe|ti«ile«ii^\NI 
reste  d'éliquette' imposait  encore  à  des  aetea rédigée «pWi'êtM 
fNT^setitéa  au  roi  et  à  la  GfaamWe  des  eMMUuaeiv  iainsilikat 
iMii  ibifin  hmi  derHèrfe  en  pour  la  force  «t  ta  ifiniiiiCiiB^é^>jlif 
aeaiioieats  £t  dès  «xpressièua.  ^'était  à  ffui  stiaa«ddi<aM*àtèli 
Je  fins  ife  verve  l-indigQatîoE  detautdileiirs  etiveN  te-  ^««iè^ 
jiefaeai  «iKtatne  dont  on  se  croyait  tncdiaoé ,  Httfevs  Iftie  lnèM 
moiatMliûii  dèspotiqM  telle,  diiait^Mi/  que  «elle  qii'àttf)! 
voulu  étebUr  le  PUiBaaojdtf  oensiiieiit  et  qui  avait  tett^loiaaaf 
Gliajtifts  lL4e  Fnmoe.  C'était  swteùtli  l{Ui  a»  di«tia|fa«Niîr)ia^ 
lès  fkm  anleaita  p)i<oteetaiioBs  de  refomr  Ui  féàêiaktH^^^ 
laiiest  proteolatioaa  qod  ebaMui  si^était  à  T^nfl  fioaraiHi 
^dpre^amptte,  apiès  les  a^oir  a|iplai«iies  a?ee  dMileérahM 
les  autres.  .  •  >  ..••..  ^..    » 

«  Js  i/ai  piu  M  étotmé  àa  iàttt  tjû*k  )iriar  U  ihsbfisilofi'  «bi  h&i ,  ék'jl^llkt 
le  re^raue  pat  ^  dUait.ti»  ofatevr  dsoê  uot  héuwoadas  élsdeorsde^flM» 
mîaater;  mais  maintenant  le  peuple  doit  surveiller  dé  près  les  lergiverMir 
tèars(T)  édut  l«t]rfattX  sethiiTadt  d^iiitéhiibUs  amioates,  éè  les  âb^dliltWt^ 
da^f  leurs  tsniAtiviQs  pour  ré&iaier  aux  désirs  de  nfiipjfrto  «embstti»  41 
détermination.  Contre  les  tergiversateurs  (si  le  malheur  \oa!aît  aa*ils  pris- 
sent les  rênes  du  gouvërnembnf)  te  peuple  aura  U  réft^aùrceî  de  né  pkà 
payer  les  impôts  $  mais  contre  lea  slisoletlstes  es  las  sekèsts^  le  {Peuple  fisé? 
{Mirera  sa  poudre  et  fondra  son  plomb.  ■ 

,  AxQJV^pa$  de  êubjii^i  était  le  firi  damiaaati  le  mot  de  callicK 

(i)  The  waperertf  tergiversiiteurs y  incertains ,  douteux;  c'est  l'cpllbète 
eppiiqnie è  œttelrssiioe  dehi  Chsmbrs  de»  èerdi  qui^  i^étseï  pmhoeeée 
■eepresttiàre  fois  contre  Is  ssooMk  ktetuM  de  bill ,  f  ststt  «asaisa  srotii^ 
sapf  a  eiaiiiy  k  Mil  en  cmidBMi  y ees  wya»  déjà  dh  qa»s»paw  j 
•oos  kaan^pms  de  Isvd  Hartowi^jr. 
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vmoi  général  ;  il  reteotîssaic  de  toutes  parts  ei  se  reproduisait 
jusque  dans  les  nombreux  plaeards  qui  eouTraieut  les  murs  de 
la  vilie  oo  pendaîeiit  aux  fenêtres  des  habitants.  Telle  était 
raicitnde  imposante  de  la  capitale  après  la  résignation  de  lord 
Grey  :  pour  dernier  trait  à  cette  peinture,  nous  ajouterons 
que  dans  chaiNnie  de  ses^séances  l'union  poBtiqne  se  recrutait 
de  12  à  1500  nouveaux  membres,  et  qoe  se^  orateurs  recom* 
nKfaJeîent  d'ébranler  le  crédit^  pour  mieux  attaquer  une  oli- 
gai^hie  tyranaique,  en  assaillant  la  banque  de  demandes  d!%r 
§(4'argeDt  (to  mnforgoU). 

Et.c«  qui  se  passait  à  Londres  se  renouTclait  dans  chaque 
TÎHe  d'Angleterre ,  à  mesure  que  la  nouvelle  du  vote  de  la  Cham- 
bre haute  et  de  la  détermination  du  roi  y  arrivaiu  Dans  ce  oonr 
c^nrs  de  toutes  les  parties  des  trois  royaumes  vers  un  même 
but,  PU  .devait  présumer  que  Birmiogbam  et  Manehe^fer, 
qui  ntt^ndaient  leur  émancipation  politique  du  bili  de  réforme, 
«e signaleraient  d'une  manière  toute  particulière/Avant  même 
de  connaître  le  résultat  de  la  division  du  7  mai,  une  réiimon 
de  200  à  250,000  citoyens  avait  eu  lieu  à  Birmingham  pour  dé» 
mentir  .cette  prétendue  réaction  de  l'opinion ,  qui  suivant  les 
ennemis  de  la  réforme  s'était  opérée  contre  elle.  Quand  le 
danger  prévu  eut  éclaté,  Birmingham  se  prépara  à  là  lutte  avec 
autant  de  vigueur  et  d'unanimité  quje  la  ci^pitate  (1).  Il  en  fut 
ainsi,  nous  le  répétons ,  dans  toutes  les  villes  d'Angleterre,  à 
Llverpool,  à  Leeds,  ,k  Bristol,  à  Portsmouth,  à  Boston....  Mais 
il  est  temps  de  reporter  nos  regards  sur  les  deux  Chambres , 
où  l'effet  produit  par  hs  derniers  événements  était  peut»ètre 
encore  plus  intéressant  à  observer. 

Le  9,  lord  Grey,  ayant  à  présenter  pi  usieurs  pétitions  contre  lés 
dîmes  d'Irlande,  saisitcette  occasion  d'expliquer  à  la  Chambre 


(i).Les  habitants  de  Birmînghan  affichèrent  à  leur  porte  :  «  loi  on  b« 
paie  aaonn  taip6t  jusqu'à  ee  que  le  bUl  de  réforme  soit  ado)>té ,  et  oa 
ttMièta  ansa&mtttlilfi  saisi.  »  Deas  la  ttoavielle  assemblée  pab^pai  qd 
•al  ]^ctt|  an  oralevr  ilécria  t  •  De  nouveatix  ^lûll  f  ou  pitos de.p^irs I  • 
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liante  rallernative  à  laquelle  radoplion  de  ramepdement  de 
lord  Lyndhurst  Tavait  réduit  ainsi  que  ses  eollègues,  ou  de  se 
retirer  iininêdia.tement  du  service  de  S.  M.,  ou  de  liii  dooôer 
leoôDseil  d'adopter  les  mesures  qui  leur  paraissaient  justifiées 
par  la  nécessité  d'assurer  le  succès  du  bill  de. réforme ;'et^ 
dans  le  cas  où  ce  conseil  ne  serait  pas  sniri,  d'offrir  leur  dé- 
mission. C'est  ce  dernier  parti  qu'ils  ayaicat  dû  prendre.'  [ 

«  Telles  sont ,  ajoutait  lord  Grey^  les  circoDsiances  où  nous  noQf  tron- 
vons:  ayant  donné  notre  démission  »  et  cette  démission  ayant  été  acceptée , 
nous  gardona  néanmoins  nos  places  ^naqn'à  ce  qae  nos  snccesiîeiirs  soieiit 
nomméis.  Mais  YV.  SS.  sentiront,  je  m^assure  y  qu'il  esc  coiyyenable  de  i^e 
s*ocGuper  d'aucune  affaire  sujette  à  contestation  avant  que  la  nouvelfe 
administration  ne  soit  Sonnée.  D^s  cet  état  de  choses  v  ce  t^tit  pas  mon 
înteniîon  de  proposer  que  nous  prenions  demain  le  bill  de  réforme  en 
considération.  » 

En  conséquence ,  lord  Grey  demandait  rajouroement  de  U 
discussion  du  bill  ençomilé,  ajournement  que  le  comte  de 
Carnavou  çon^battity  en  disant  que  la  Chambre  manquerait  à 
ses  devoirs  envers  le  souveraiii ,  laissé  par  la  çoadiiite  du 
noble  comte  Qrey'  et  de  ses  collègues  dans  la  plus  difficile , 
dans  la.  plus  périlleuse  situation ,  si  on  permettait  que 
l'ordre  du  jour  fût  ainsi  dédaigneusement  annulé  et  le  biU 
abandonpét  parce  qu'elle  avait  exprimé  le  désir,  désir  qi^e 
partageait  la  grande  majorité  des  classes  éclairées  de  la 
Balion,  de  procéder  dans  cette  question  de  la  manière  la  plus 
libérale  et  la  plus  conciliante.  C'était,  d'après  le  comte  de  Car- 
navon ,  sur  les  plus  futiles ,  les  plus  légers  motifs  que»  les  no- 
bles lords  du  côlé  opposé  s'étaient  aventurés  à  faire  à  $.  M. 
les  plus  atroces  propositions  dont  jamais  sujet  ait  osé  insulter  Us 
oreilles  de  son  souverain.  L'orateur  termfnait  par  l'éloge  du  roi 
qui  avait  rejelé  ces  propositions* 

Eu  répliquant  au  préopinant,  lord  Grey  se  défendit  de  le- 
pondre  à  une.  attaque  non  parlementaire  et  désordonnée  : 

«  S*il  iii'était  question  que  de  moi,  disait- il,  je  ne  me  défendrais  paÂ 
contre  de  pareilles  imputations  ;  Testime  de  la  Chambre  doit  éfcre  assez 
èchUlseà  nîon  caractère  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  <Je  les  réfuter.  Le 
Mêla  «omis  A  o$é  Appeler  utis  intaUe  au  tpi  l'avis  que  i'aVnis  cru  tlâvoif 
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ipnmettre  ^  S.  M.  Xai  différé  cet  avis  jns^'au  moment  où  TMiipérieMe 
îfécéÀsiré  ctek  circonstances  ne  me  p^mietraii  pfuis  de  fatre  autrement.  Qiie 
.«et  a^vis.fùt  h^n  pu  mauvais,  il  y  a^Ià  matière  à  dfscaslioii;  liiaif  M  Mrait 
souverainement  injusie  de  ne  pas  reconuailre  c^ue  le»  ntjnistres  ont  «béi 
JdSqtfaii  bôUt  h  un  sentiment  profohd  de  leur  devoir.  Quant  aux  oliserva- 
tiôné  4e.  ïord  €a«i»àv#n  sur  W  futilité  dta  motiêt-  qol  ix«u«  ènf  êèùiB^H  à 
nous  retirer,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qpe  noQS  a\«n»  dn 
jtiger  qne  lé  sort  du  bifl  était  décidé  par  le  vote  de  l'amendement,  el  que 
dèfi  Ittfv  tl  «y  avait  pisa  À'avtra  paxù  à  pranHi»  qu«  càviqm  nom  éi^û6ê 
pria.  » 

Les  explicatîoDs  que  lord  Grey  avait  présentées  à  la  Chambre 
deà'  \6tài  furent  données^  à  IsL  .Chambre  des  çoipoQUoes  par 
lord  Ailborpu  Attssilôt  lord  Ëbiriiif|K|Qa  miAiMiiç»  «oiif  roteaiMM^, 
qui  fut  accueillie  avec  les  plus  vifs  appIaudTsçemeuts  »  Je  pro- 
fKiser  le  lendemaîa  à  la  Chaiobre  de  vote^  mie  adresse  à  6.  M. 
pduf  riiistfliiré  de  la  situatioii  Svt  pays.  Lordf  AHlidrp  témoîgjôii 
le  désir  qu'on  ne  mît  aucune  entrave  à  la  formation  du  nou- 
Veatji  ministère  et  conséqaëmtne'nt  que  la'  motion'  fut  ajournée. 
Mai^  de  toutes  parts  il  s^élcfvar  des  roii  pônr"  énj^agér  loi^d 
Ebringftôn-ft  persister  daïis  9fa  motion,  et  ^ificitei^  liés  itiïdalres 
'de  léoi*  eonduîté.  '     \  " 

T^utiéfois  M.  Baring ,  le  colonel  Davies ,  sir  R.  i^eél  insistaient 
)k)tir  éontiaitré' la  nature  des  motifs  qui  avaient  porté  les  mi- 
tiistres  à  se  démettre  de  leurs  fonctions.  Le  cdioàél  fràvies 
aurait  toulu  que  là  Chambré  àtippli&t  S.  M.  de  s'^elpliquei^  sur 
lès  iH>nèelh  dont  le  rejet  avait  motivé  la  fésignatlon  dil  minier 
tère.€tSi  ces  conseils  sont  tels  qu^on  les  supposé,  disalt*il.  Jamais 
trde  plt}^  eittrarâgants  ni  de  plus  iùconsiltutiotfnéls  n'avaient 
tif  été  donnés  à  un  monarque.  »  Quelle  que  fut  la  vivacité  de  cette 
àttaqae ,  elle  n'eut  pas  pour  effet,  bien  que  celte  conversation 
«e  soit  encore  prolongée  quelque  temps,  d'engager  dès  à  pré- 
sent une  discussion  que  la  motion  de  ford  Ebringlon  amène- 
rait plus  naturellement  dans  là  séàûce  prochaine. 

Attendue  avec  noe'  indicible'  impatience  dans  l'état  d'anxiété 
et  d'effervescence  populaire  oii  la  crise  aeluellé  avait  jeté  Ta 
capit^^,  cQ(t9«é%ôco  ^'ouvrit  ça  présMiçe  d^oa  «onoourA  d'au- 
dil^unr  si  nombreux  qu'on  né  se  souvenait  point  dTen  avoir 
TU  de  pio-eil,  jusqu'à  ce  jour.  Au  ddio»,  ifiiHt  Im  \ 


Digitized  by  VjOOÇIC 


aboutUsaot  à  la  Chambre  étaient  encombrées  par  la.  foyie.  Du 
reste  aueune  çlémonstratipa  de  désordre  ^  aiicBu  iutnyUfe)  ce* 
peodaot  raffluenoé  était  t^lle  que  leâ  cônstables  siVatent  tôdtet 
tes  peÎDes  pour  assurer  Feutrée  et  la  sortie  des  membres  de  lu 
Chambre.  Au  dedans,  une  inuliitude* considérable  remplissait 
le  péristyle  de  là  salle ,  où  se  trouvaient  oeat  membres  de  U 
municipalité  dé  Londres  (court  of  commoncvuncil)  qiïi  vé» 
dàient  apporter  de  la  part  de  la'ville  une  pétition  adoptée  âttt» 
jourd'hui  même,  et  relative  à  un  rcFus  d*impôts  pour  le  cas  o& 
^e  bili  de  réforme  be  serait  pas  adopté  (i).  Un  grand  aqmbro 
de  pairs,  da  ^àftl  torj^,  étaient  aussi  là  p6iir  observé^  leé  évé*» 
nements.  Enfin  jusqu'aux  combles  de  la  salle  étaient  cnvahta 
par  tthe  foule  de  femmes  et  de  filles  de  pairs  et  de  membres 
dés  communes. 

iftord  Ëbringtoa  commença  par  rappeler  les  précédents  qui 
raûtorîsaient  à  présenter  la  motion  annoncée  la  veille.  Il  itivo^ 
qua  particulièrement  ce  qui  s'était  passe  en  1812 ,  lorsque  In 
Chambre  avait  voté  une  adresse  au  roi,  afin  de  le  sttppller  dé 
pretidre  des  mesures  convenables  pour  former  un  ministère 
énergique/  Elle  ayaît  été  proposée  par  lord  WharûcHffte,  et 
appuyée  fortement  par  M*  Canning  qui  insista  sur  la  nécea^t? 
d'une  intervention  de  la  Chambre  en  cette  circonstance.    - 

«C'est  ptr  des' «otifs  sembUbleSf  poiuMiiv^it  ror^teuri  quç  je  \kws 
proposer  une  motion  à  ia  Chambre.  Je  ne  prétenas  pas  assortiment  ap- 
porter aucun  obstacle  au  droit  qU*a  lemonarY^UedeFortnel'ira  iio«^«»iflt- 
nistère  ;  mais ,  d*un  autre  côté ,  je  pense  qu'il  est  important  qu'il  ne  puisse 
conserver  aucun  dbute  sur  l'opinien  de  ia  majorité  de  la  Cbsœbre.  Sïl 
faut  en  croire  ia  tùhièltr  pnliliqué ,  des  dangements  sondain»  tt  «xlraor^ 
dinaires  d'opinion  se  sont  opères  en  certain  Iteu;  il  aurait  donc  pn  ae  faire 
également   qu'il  en  fût  survenu  dans  les  sentiments  de  la  Chambre  à 


(i)  Entre  autres  résolutions  énergiques  aecneilUes  parla  mutaieipalité 
de  Londres,  elle  avait  déclaré  que  les  conseillers  qui  avaient  eu  part  aU, 
refus  de  S.M.^  de bréer  de  Boùveaux  pairs  s'étaient  montrés  les  enpemis 
de  leur  souverain ,  et  avaient  mis  la  stabilité  du  irôoe  dans  le  plus  grand 

jdanj^er.  Elle  avait  décidé  en  outre  qu'un  comité ,  tiré  de  son  sein,  sersit 
enl^ermaoéncè ,  et  présenterait  cbacjue  jour  son  rapport  s«r  îèë  pro(»»èi 

^deiaràlMrms. 
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l'égard  du  bill  de  réforme;  mais,  quant  à  moi,  je  ne  crois  pas  qa*il  ett 
puisse  être  ainsi.  (Applaudissements  prolongés.)  Quoi  qu'il  en  soit,  je  dé- 
clare que  j'ai  été  satifefait  de  la  conduite  du  gouvernement,  et  surtout  de 
la  conduite  pleine  de  franchise  et  de  loyauté  des  ministres  (tonnerre  d'ap^ 
plaudissemenis ) ;  ils  ont  fait,  avec  courage  et  persévérance,  de  noble» 
efforts  pour  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté  et  renverser  les  bourgs- 
pouris,  ce  foyer  de  corruption.  Ils  avaient  à  déjouer  les  tentatives  d'hom- 
mes qui,  après  s'être  dès  l'abord  déclarés  contre  ^ute  réforme,  se  don-  ' 
naient  comme  les  partisans  d'une  réforme  ;  et,  s'ils  s'étaient  laissé  vaincre 
dans  cette  lutte ,  s'ils  avaient  pu  consentir  à  se  laisser  duper  par  de  pa- 
reilles jongleries,  ils  n'auraient  plus  été  dignes  de  l'estime  et  de  la  confiance 
du  pays.»  (Applaudissements  redoublés.) 

D'après  ees  considérattoas  développées  au  milieu  des  mar- 
ques les  plus  bruyantes  d'approbation ,  lord  Ebriogton  propo- 
sait la  motion  suivante  : 

«  Une  humble  adresse  sera  préêeùiée  a  S.  M.,  pour  lui  exprimer  le  pro« 
fond  regret  qu'éprouvent  les  communes  d'Angleterre  de  la  retraite  d'un 
ministère  qui  jouit  encore  de  toute  leur  confiance.  Conformément  à  la 
recommanaatioA  expresse  du  roi ,  la  Chambre  des  communes  a  enroyé  à 
la  Chambre  des  pairs  un  bill  qui  assure  les  prérogatives  de  la  couronne , 
les  droits  des  deux  Chambres  et  les  libertés  du  peuple.  Il  est  de  son  devoir 
de  déclarer  que  tes  sujets  de  S.  M.  attendent  avec  la  plus  vive  anxiété  le 
triomphe  de  cette  grande  mesure;  que  tout  effort  pour  en  mutiler  les  dis- 
positions peut  jeter  l'épouvante  dans  le  royaume.  La  Chambre,  dans  son 
vif  attachement  pour  le  roi,  se  trouve  forcée  de  supplier  S.  M.  de  n'ad- 
mettre dans  ses  conseils  que  des  ministres  qui  s'engagent  à  faire  triompher^ 
dans  toutes  ses  dispositions  essentielles,  le  bill  qu'elle  a  voté  pour  la  ré- 
forme de  la  Constitution  électorale  de  l'Angleierre.  » 

Cette  motion  fut  combattue  par  M.  Baring,  à  qui  elle  parais- 
sait non-seulement  antiparlementaire  et  inconstitutionnelle, 
mais  encore  extrêmement  dangereuse. 

«  En  effet,  disait-il ,  quel  moment  choisit-on  pour  vous  prier  d'adopter 
une  mesure  capable  de  susciter,  de  nouveaux  embarras  dans  le  gouverne- 
ment ,  et  d'enflammer  encore  davantage  les  esprits  ?  C'est  lorsque  les  murs 
conlmencent  à  être  couverts  de  placards  dégoûtants,  et  dans  lesquels  on 
outrage  les  personnages  les  plus  haut  placés  dans  l'État  ;  c'est  lorsqu'on  Ut 
sur  l'un  d'eux  ces  mots  infimes  :  *  Plus  de  roi!  Vive  Cromwell!  •  c*est  enfin 
lorsque  la  personne  mdine  du  roi  cesse  d'être  respectée ,  et  que  S,  M.  est 
exposée  dans  les  rues  de  sa  capitale  aux  insultes  de  la  populace!  (Applau- 
dissements.) ' 

«  D'ailleurs,  quel  est  l'objet  de  cette  motion  ?  C'est  de  se  plaindre  de  la 
rétraite  du  ministère  ;  mais  oublie-t-on  donc  que  les  précédents  miiAÎs- 


tres  ont  donné  leur  démission  et  n'ont  pas  été  renvoyés?  Fallait-il  que  le 
roi  se  mit  à  genoux  devant  eux  pour  )es  supplier  humblement  de  r^er  r 
(Applaudissements.)  A  ce  propos,  je  crois  devoir,  dans  Tintérét  de  1  nôji« 


roi  se  mit  à  genoux  devant  eux  pour  )es  supplier  humblement  de  \ 
(Applaudissements.)  A  ce  propos,  je  crois  devoir,  dans  Tintérét  de 
Heur  des  membres  qui  Tiennent  d'abandonner  le  poutoîr,  tt\tftt  iitt  Ah 
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n^otifo  que  Ton  «Jasrignés  à  leur  retraite.  On  a  dit  qu'iU  avaient  proposé 
ku  roi  de  faire  nue  fournée  de  soixante  et  même  soixante-dix  pairs;  j*ainie  à 
croire  que  cette  versioD  sera  démentie  par  les  précédents  ministres.  Quant 
à  moi^  je  ne  puis  y  ajouter  foi;  il  me  semble  impossible  que  lord  Grey  , 
dont  toute  la  TÎe  à  été  i^ans  tacbe  et  utile  à  son  pays ,  ait  pu ,  ainsi  que  set 
honorables  collègues,  conseiller  réellement  à  la  couronne  une  aussi  énor- 
me création  de  pairs  dans  le  dessein  de  faire  triompher  le  bill  de  réforme 
en  détruisant  Hodépendance  d'une  des  branches  ae  la  législature.  Quoi 
•  qa*il  en  soit ,  la  queaiion  dans  laquelle  on  propose  à  la  Chambre  d*inier- 
venirest  une  question  personnelle  entre  le  roi  et  ses  ministres,  et  je  la 
supplie  de  nouveau  de  la  repousser  ;  car  elle  est  attentatoire  aux  droits  du 
souverain ,  et  nous  vivons  dans  un  temps  où  'l'autorité  du  roi  et  de  la 
Constitution  a  plus  que  jamais  besoin  d  être  environnée  de  respect  et  de 
Tappui  de  toutes,  les  classes  de  la  société.  » 

Aussitôt  lord  Althorp  se  leva  au  milieu  des  plus  vifs  applau* 
dissemeotSy  et,  dans  une  improvisation  pleine  de  chaleur,  il 
répondit  qu'il  n'avait  point  fait  mystère  des  motife  de  la  démis- 
sion des  ministres  ;  que  personne  ne  les  ignorait  et  le  préopi- 
nant  moins  que  tout  autre.  Mais  si  les  renseignements  qu'il 
avait  donnés  la  veille  étaient  insuffisants ,  lord  Althorp  ne 
refusait  pas  d'expliquer,  pour  la  plus  .grande  satisfaction  de 
l'honorable  membre,  que  l'avis  offert  au  roi  par  ses  ministres, 
avec  l'intention  de  remplir  un  devoir  de  leur  charge ,  tendait 
à  obtenir  de  lui  une  création  de  pairs  assez  nombreuse  pour 
les  mettre  en  position  de  faire  passer  dans  l'autre  Chambre  un 
bill  de  réforme  qui  ne  fût  pas  illusoire.  Ces  paroles  furent  à 
l'instant  même  couvertes  par  un  tonnerre  effroyable  d'applau- 
dissements long-temps  prolongés. 

. .  Revenant  à  la  motion ,  lord  Althorp  répétait  qu'il  aurait  dé- 
siré que  le  noble  lord  ne  l'eût  pas  présentée  en  ce  moment, 
et  terminait  en  protestant  pour  la  seconde  fois  que  cette  mo- 
tion n'avait  pas  pour  objet,  ainsi  que  l'avait  insinué  M.  Baring, 
d'engager  S.  M.  à  rappeler  les  anciens  membres  du  cabinet. 

Après  une  apologie  de  la  conduite  des  ministres  pour  tout 
ce  qu'ils  avaient  fait  depuis  le  vote  de  la  Chambre  haute,  après 
avoir  dit  que  des  hommes  d'honneur  ne  pouvaient  pas  agir 
autrement,  M.  Hume ,  entrant  dans  la  réfutation  du  discours  de 
M.  Baring,  lui  reprochait  d'avoir  voulu  faire  croire  que  la  Cons- 
titution anglaise  était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  au  oionde.  11 
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oppoêàit  K  Ce  tableau  âàttetir  la  dette  êàOfiâé  qui  â6«abte  fa 
Gràâcle«Bretagne  et  montrait  la  moiliéde  la  population  réduite 
à  ta  misère,  gémissant  sous  le  poids  de  maux  inouïs.  Il  sem- 
blait que  M*  Balring  né  prit  souci  que  des  clàssea  supérieures , 
que  des  personnages  élevés  en  dignité.  Lé  peuple  ne  méritait- 
il  pas  aussi  quelque  considération?  Fallait-il  le  stigmatiser 
jparce  qu^it  demandait  que  la  représentation  nationale  ne  f&t 
plus  un  mensonge  ?  L'honorable  membre  paraissait  ne  pas  eu 
savoir  plus  qu'un  enfant  sur  tout  ce  qui  s^était  passé }  il  avait 
affecté  une  complète  ignorance  à  cet  égard.  Voyons  donc  ce 
qui  à  réellement  eu  lieu ,  ajoutait  M.  Hume  ;  et  en  même  temps 
j'expliquerai  pourqtioi  j'appuie  et  je  blâme  tout  à  la  fois  la 
motion  de  lord  Êbrington  : 

é  Cette  moHott ,  quoique  convenable  eh  elle-même ,  fie  va  pis  aeiêfe 
loin.  Je  voudrais  que  la  Chambre  engageât  S.  M.  à  faire  plus  encore  pour 
la  cause  de  la  réforme.  Si  S.  M.  ne  suivait  pas  cet  avis ,  si  elle  ne  voulait 
pus  eréer  àéi  pairs  dan»^  rintérét  du  peuple,  pour  lequel  seul  elle  existe 
comme  roi,  tandis  que  le  peuple  n'existe  pas  pour  elle  ;  eh  bien  !  la  Cham- 
hre  aes  communes  d  un  moyen  de  contrôle  ekitre  ses  mains.  Cette  Cham- 
bre des  communes,  attentive  aux  iniéréts  de  tes  commettants ,  et  désirant 
aussi  protéger  les  intérêts  du  trône  lui-même  »  doit  conseiller  à  S.  M.  de 
réfléchir  de  nouveau  sur  ce  qui  s'est  fait,  et  de  rappeler  dans  son  conseil 
«eés  miotstres  dont  il  a  accepté  la  résignation  ;  car  ^ucun  antté  mintstèiie 
lie  peut  f  en  gardant  une  ombre  de  consistance,  Caire  .passer  le  hiU  de  ré* 
forme  en  loi.  » 

Ici  l'orateur  rappelait  les  événements  depuis  le  15  novembre 
IteO^  époqufeôà  le  duc  de  Wellington  et  sirhoberlPeel  allient 
perdu  la  majorité  dans  la  Chambre  des  communes  t  la  fôrfna* 
tîûh  du  tiouveaù  ministère,  la  joie  avec  laquelle  il  avait  éié 
«ecueniî  dans  tout  lè  payé,  &  cause  de  la  coûformité  de  ses 
principes  avec  ceuîc  dé  la  nattoti.  Toutefois  ïord  Orèy  avail-»H 
pris  fe  pouvoir  sans  conditions,  oui  du  ^od  t  N*éiait<«ce  pas  au 
contraire  à  la  condition  expresse  que  8.  M.  lui  donnerait  les 
moyens  d'efFecluer  une  mesure  de  réforme  aussi  large  qu'il  le 
jugerait  nécessaire?  Cette  condition  ne  fut-elle  pas  agréée? 
Aujourd'hui  l'orateur  ne  volilaitpas  dire  à  qui  le  blâme  apparte- 
nait; uéanmoius  il  était  clair  qu'ilyavait  eti  quelque  malentettdt^ 
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étk  téttMla  tien  ^  n  tf  ^tfàâlt  qtr^il  était  itti|ï<l^stM«r  que  les 
«Idiwréï  euséénttdft. 

Là  dbctiitsioti  6ur  la  ifiôtioû  côûtiùuâ  fott  long-tétîipd,  triais 
ce  que  nous  en  ^vons  rapporté  suffit  pour  mettre  te  teôtetlt*  à 
mèmt  de  jtfget  de  Fétat  de  l'ôpitiioû  dans  la  Chamiire,  de  la  fti^- 
(«aÛM  cU»«ifimtê  ^  des  BK>yana  de  l'oppoaiiîott,  et  pouf  le  pr»»» 
fràref  aii  tésattat  de  la  ditUioû.  Il  donna  en  faveur  de  la  mottofii 
^ne  wajorité  de  ^  voix  (288  e^mlre  208)^  et  laproelMnation  ea 
ftft  reçue  par  la  Chanil);*e  avec  leà  plus  bru^antest acclamations^ 

liaie  cons^uenod  gi*a?e  ressortait  de  «eette  dé4ûsioà,  e*iest 
que  ie  nouTeau  cabinet,  dotit  la  formation  éprouvait  dts  diffi''' 
cultes  de  touiB  natisref  se  trou^vrerait  à  son  début  ea  faosiilitâ 
déclarée  met  une  màjdtité  formidable  h  là  Chambre  dth 
communes.  Il  faudrait  donc  recourir  à  une  disaolutkin«  Maia 
les  démonstrations  du  peuple  si  énergiques^  pi  unanimes  en 
faveur  de  Fancien  ministère  et  de  la  réforme,  ne  disaient-elles 
pas  as^sez  que  la  même  majorité ,  sinon  unç  maj[or)té  epçore 
plos  «ompaoêe^  refiendrait  a'asaeoir  sur  les  bancs  des  coiuh 
mimes?  Et  ces  démonstratiôos,  loin  dé  se  ralentir,  açqué- 
me»t  Aaqoe  Jour  u«e  ndiii^wUe  force«  en  raison  de  rimp^^MN 
Isirité  des  noms  dont  on  composait  foiir  h  tour  le  eàbinety 
•ott.qu'oa  atâribuat  le  soin  d«  le  former  à  lord  Harrowby^ 
à  lordLyndhufst,  à  sir  ft.  ï^eet  on.  au  duc  de  Wellîogtôp.  Que 
ecétêsiiuaiio»  yioleni^  m  prolaatgeàt^  el  >l  était  facile  de  pré* 
voir  qu'elle  aboutirait  a  un  b.QuIçyersejment  univer^.  Jamais, 
députa  Gharka^  V^  ^  a  dit  un  éerîvain  anglais,  »l  n'y  ataH  eti 
Utt  Si  grand  scfcîsm*  entre  la  coiir  d'Angleterre,  appuyée  sujf 
une  parue  de  ki  pairie^  et  la  nias«e  de  la  nation  anglaise.  LA 
fbrm([;utatipi:i.4taU extrême;  çlle  pouvait  d'un  îrjstanta  Vautre 
iraackîr  fe»  demièrea  liiyiite»  àe  la  résîstanee  légale;  ftusst 
le  gouvernement  prenait-il  ses  mesures.  Les  officiers  des 
|;arde$  è  ch^y^J  avaient  reçu  ordre  dçi.coufth.er  dans  les  casera 
ma;  katroopes^die  Wifidsor  K»af«ba*eot  sur  Londi^es^el  l'on 
fiifaak  tttti^  m  unie  hâte  lea  soldais  de  «iarine  de  Part** 
mou  th. 
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Gependafit  quelque9"Unes  des  innombrables  .pétitkmtf  <{tit 
rpn  signait  dans  toutes  les  villes  étaient  arrivées  à  la  Ghaœbre 
des  communes  et  fournissaient  de  nouvelles  armes  aux  parti- 
sans de  la  réforme. 

«  Si  le  roi ,  disait  «  dans  la  séance  du  i  x ,  M.  John  Woo4 ,  en  présentant 
la  pétition  de  Manchester,  qui  ayait  reçu  a5,ooo  signatures  dans  Tespace 
de  deux  heures  et  demie,  est  sous  le jong  de  quelque  infloeueé,  mâle  oa 
femelle  (i)«  en  hostilité  avec  la  réforme,  il  ne  restera  pas  long^temps  le 
premier  magistral  de  ce  pays;  s'il  s'est  livré  à  la  faction  des  hourgs-pon-' 
ris,  cette  faction  sera  «ûrement  dispersée^ par  le  peuple  dans  les  quatre 
parties  du  monde.  Je  crois  fermement  que,  si  cette  Gfaamhre  fait  son  de- 
voir,  le  pays  peut  encore  être  sauvé;  mais  si  l*on  met  le  peuple  au  défi, 
le  chancelier  de  l'échiquier,  quel  qu'il  soit,  cherchera  en  vain  des  subsides. 
On  parle  de  dbsoudre  cette  Chambre  :  eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  le  ministère 
qui  dissoudra  le  Parlement  méritera  les  remerctments  du  pays;  car  il  loi 
(ournira  l'oecasion  de  manifester,  par  le  moyen  dé  nouvelles  élections^ 
les  invaria})les  résolutions  du  peuple  anglais;  et  l'on  verra  que,  s'il  n'est 

Sas  sans  concevoir  quelques  alarmes,  l'indignation  est  le  sentiment  qui 
oraine  dans  son  cœur.  •         - 

Sir  Francis  Burdett  prit  la  parole  à  son  tour  et  s'exprima 

ainsi  : 

«  J'ai  assisté  à  la  réunion  de  la  taverne  de  la  Couronne  et  de  VAnert^  et 
je  puis  assurer  que  les  anti-réformîstes  les  pins  sceptiques  seraient  con- 
vaincus ,  s'ils  l'avaient  vue,  que  le  peuple  est  si  fermement  résolu  d*obte- 
nir  la  réforme ,  qu'il  n*y  a  que  la  démence  qui  puisse  songer  i  différer  pins 
long-temps  cette  mesure.  Les  citoyens  anglais  comprennent  f^arfaiteinent 
que  le  ministère  de  lord  Grey  méritait  touteleur  confiance ,  et  que  seul  il 
pouvait  faire  triompher  des  institutions  en  analogie  avec  les  besoins  da 
moment.  Partout  on  déplore  «l'empire  que  de  mauvais  conseikont  eu  sur 
l'esprit  d'un  souverain  si  populaire.  C'est  à  la  Chambre  des  communes  à 
tenir  sa  foi  politique ,  en  refusant  toute  confiance  à  une  administration 
qui  voudrait  mutiler  une  seule  des  dispositions  du  bill.  Je  ne  doute  pas  qne 
le  poison  qu*on  a  versé  dans  les  oreilles  du  monarque  n'exerce  qu'un  pou- 
voir temporaire ,  et  que  S.  M.  ne  revienne  bientôt  à  la  saine  politique  qui 
dirigeait  sa  conduite.  S*il  y  a  un  hontme  assez  insensé  pour  croire  qn'il 
pourra  maintenir  une  seule  semaine  une  administration  tant  soit  peu  dif- 
férente de  la  dernière ,  qu'il  Tessaie  ,  et  la  Chambre  lui  donnera  un  écla* 
tant  démenti.  On  parle  du  duc  de  Wellington.  Il  est  brave ,  sans  doute, 
mais  il  faudrait  qu'il  n*eût  pas  plus  d'intelligence  qi^e  son  épée  pour  s'ime* 
gîner  qu'avec  ses  discours  à  la  Polignac  ilpeut  entreprendre  de  diriger 
les  affaires»  Soyons-en  persuadés,  le  pays  ne  se  manqaera  pas  à  loi^ 
même.  » 

(i)  Allusion  à  la  reine ,  aux  princesses  et  aux  fils  naturels  du  roi ,  qoe 
la  presse  désignait  souvent  par  ces  expressions,  les  eonMUfrs  irreipongêbU» 
de  5.  .ir.,  et  qui  passaient  en  général  pour  être  très  fortement  oppoyés  à  la 
réforme. 
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ftied  n'éuit  eûcore  officiellemeiit  conau  des  arraDgemenU 
mÎDistériek.  Lu  seule  chose  qui  parût  hors  de  doute,.c'e8t  qju^ 
le  duc  de  Wellioglon  avait  accepté  le  poste' de  premier  lor^ 
de  la  trésorerie,  ayec  le  deèseia  de  faire  passer  uq  bill  dç 
réforme  presque  aussi  efficace  que  celui  de  lord  Grey.  Mais 
cette  conduite  présumée  du  noble  duc  réroltait  ,  tellement 
loM  Ebringtbn,  qu'il  déclara  dans  la  séance  du  14  que  j||t 
conscience  lui  imposait  le  devoir  de  refuser  tout  appui  à  uo 
iDiinistère  dirigé  par  le  duc  de  Wellington,  après  les  discours 
et  les  protestations  de  S,  S. 

«  Cet  homme  d'État,  demandait  Toratettr,  viendra-t-il  nous  présenter 
le  bill  d'une  main,  tenant  de  l'autre  ses  protestations  ?,  Alors  quelle  cou» 
fiance  pourra  inspirer  son  ministère  ?  SU  existe  encore  quelque  respect 
pour  la  morale  et  l'opinion  publique ,  comment  des  hommes ,  qui  ont 
flétri  le  bill  en  toute  circonstance ,  qui  l'ont  qualifié  de  spoliation ,  tle  bri- 
gandage, oseront-ils  y^  à  la  voix  d'un  homme,  quelque  élevé  qu'il  soit  en 
dignité,  renier  le  principe  et  le  langage  ât  toute  leur  vie,  et  se  déclarer 
les  champions  delà  réforme?.  . 

cMais  qu'ils  se  parjurent,  s'ils  l'osent,  mes  amis  et  moi  nous  ne  noué 
laisserons  pas  influencer-^^ar  un  pareil  exemple.  Quant  à  un  nouveau  bill, 
à  moins  qu'il  ne  soit  AU8sig)ibéral  que  le  précédent ,  et  qu'il  ne  reproduise 
la  clause  qui  accorde  l^droit  de  voter  à  quiconque  paie  zo  liv.  st.  de  loyer, 
il  ne -pourra  nous  satisfaire.  Nous  ne  voulons  pas  de  demi-concessions,  et 
nom  ne  cesserons  d^  réclan^çr  tant  qu'on  ne  nous  aura  pas  donné  le  biU 
dans  toute  son  intégrité,  ■ 

Le  reste  de  la  séance  se  passa  d'une  part  à  repousser  cette 
accusation  d'immoralité  lancée  contre  le  duc  de  Welliiigton,  et 
de  l'autre  à  là  soutenir  ou  du  moins  à  l'expliquer.  Partisans  Bt 
ennemis  de  la  réforme  insistaient  d'autant  plus  sur  ce  ppint 
que  y  de  tous  les  reproqhcs  qu'on  peut  adresser  à  un  hbipme 
d'état  en  Angleterre ,  il  n'en  est  point  dont  on  se  défende  ayec 
plus  de  chaleur  que  celui  de  versatilité,  d'inconsistance. 

Ainsi  d*un  côté  on  affirnuiit  qi^e  rien,  dans  la^^nduitf 
publique  ou  privée  du' bobïe  duc  ne  justifiait  les.{4|Pies  de 
lordEbrington;  que  le  duc  de  Wellington  persistait  à  s'opposer 
ail  bill  de  réforme,  qu'il  regardait  comme  trop  révolutionnaire! 
Cependant  M.  Bs^rinfj^  Tun  des  meipbres  de  l'opposition  qxue 
la  voix  pubti^ue  plaç.ait  dans  le  nouveau  cabinet,  crut  devoir 
prendre  acte  d'un.e  déclaration  faite  précédemment  »pW  Uii- 
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ttèiMé  étif  }tt  nëée^M  4'aiMtfi'éf  là  tfAfjpqtfmké  dit  f alfl  fiai' 
Mié  tiirge WMorre  dé  référitié  :  \\  àfotfCâfft  qtfe  m  l«rf  ni  l#  dod 
lie  W^ltDglOD  ti'ârtâff«iil  changé  d'orfi^fifotffiMidqi/fU  éetiiefil 
^det  atix  scftffrtlles,  aux  eotttmâtfdéttiétfté  du  fy>î,  <ftiî  (i«r!fé« 
Véfàit  à  teDff  }«s  pTôftiéaTsés  t\iitc^éi  te^fê  ^n  p€fl|)1e. 
-  Dû  edié  eotrlra/f e  ortf  àvat^  ^\tkt  à  eOtiélHer  I«  pfofe«iîM  dé 
M  de  ftf.  Barfog  ârvefcf  ^ôtf  oppfMtftiôn  constante  atf  bîR  éé 
féforttte  (lottf  AUhor-p).  OnP  dbak  en  dtttm()iie<éi  le  Ml  éiâit 
prétéfrté  paf  le  due  de  WelKtigtc^it  e(  aectfeitti  }>af  )é9  kiniéY 
ce  fait  seul ,  bien  plus  qu'une  créa^olf  qdéteetfcfoe  de  flMrâff 
perdrait  la  noble  Ckambre  daee  roi^aîo^  (M.  Duoooaibe). 
Ifautfe»  ôrafeufs  îdsistateùt  sur  fa  po^fôn  partiettlifère  dd 
«lue  de  WeUÎDgtoa,  qui,  d'aaiiréfovnHste  firoBobcé,  if  u^y  a 
ptfs  endôre  Iturt  jours ,  étaît  deYead  toof  âr  eoap  tëPormiste,  lît 
aautenaieat  qu'après  sa  pfolesl>aiîoo  du  14  avril,  où  elledé>^ 
clarail  le  bill  atteutatolre  à  la  monarcMé'et  âr  la  couinhutieff , 
^*  G^ayec  le  do»  eélèbre  qu'elle  {ier(«i4y  K»è  pimvait  appuyer 
3i  présent  cette  mestrre  «aos  ^e  reor^Ni^  j|6trpâble  d'utir  ftete 
puUid  d'iffiiBorftlité  (M.  Beaumout,  M#  Ma4;autayi  lord  Jçlba 
Rûàself ).  Enfta  torrd  WelFesfey  tié  se  stnirecrâtt  pa*  d^afolf 
jamais  enlendu  parler  d'une  nouvelle  qui  eût  produit  plus  de 
.%«^9ati^m  qtie  Tar^ëe  a«  n^tirsière  d»  duc  de  WeHro^ton. 
^^ott  resfyeef  pow  le  derc  et  ledrsf  lieu»  deparefttâ  lui  faîsMent 
ViretiKfût  désiréi^  qu'ils  é'arfétâr  avant  d«  pre»drè  l'adiBlftcstM* 
tfto  dé  l'Afirglétérré  dàttS  «né  pat^é efitfe/  «Eti  efMl,  a^tui»» 
il,  (btit  hoâîme  cfUf  a  daua  se»  Veines  du  satif;  des  Wellesley  p» 
f>elii  que  stippRéf  un  éspHt  auMi  âeblè  et  ttnais  élevé  qae  It 
sien  dé  lié  fifls  flfMfHef  à  jaitiais  éon  i!ai<aôtère  en  adoeptamlt 
l0  miiM^fé  eà  eé  itfotitetft.«y 

GetlHéqmsse  d'titiè  «féârtfée  tt^èsfVétiturqiNbie  Mt  iroie 
de  la  tiianiêrê  la  plus  évidente  qtie  desf  ^bitâcle»  fuaar* 
iDohtabfés  s'opposât etti  %  la  forffiatkmdu-'fiOUVeAit  conaeiL 
Aiissl  lie  se  formait-il  pas;  et  déjà  lé  ^yuH  delà  vetilt^  dé 
lordCféyau  ministère  se  répandait  dans  le  pidbflieiqui  Pae* 
«uéillait  avéé  avidité,  taudis  que  les  fbtids  iiMsa^eiit  rifUk» 
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Itteiàt  4  là  baur*e.  Toutefois  ce  bruit  ne  reposait  encore  que 
sur  une  communication  que  lord  Grey  avait  reçue  de  S.  M.; 
çoaiinunicalioa  qui  n'avait  eu  ju$qu*alprs  aucun  résultat, 
ainsi  qu'il  l'aBn^nca  le  15,  à  la  chambre  des  pairs.  La' même 
déclaration  fut  fai(e  par  lord  Althcrp  à  la<]lharabre  des  com- 
munes, qui  venait  d'apprendre  de  la  bouche  de  M.  Bariog  que 
tous  le»  àrraugenienls  re^lalifs  à  un  nouveau  ministère  élaieat 
abandonnés. 

Ce  n'est  pas  sans  une  pénible  impatience  qu'çm  alleodit 
encore  trois  jours  la  conclusion  des  négocialions  entamées 
pour  la  réinstallation  de  lord  Grey  au  ministère,  où  il  ne  pou- 
vait rentrer  qu'avee  une  garantie  solide  que  le  bill  passerait, 
•oU  au  moyen  d'ttne  promotion  de  pairs,  soit  par  le  rcDonce*- 
Aient  volontaire  de  l'opposition  à  son  rôle  dans  la  Chambre 
haute*  Le  parleaient  «'était  ajourné  au  17  pour  laisser  le 
temp«  à  ces  négodiations  de  s'aehever;  mais  ce  jour-là  taules 
les  difficultés  n'étaient  pas  encore  aplanie».  Cependant  le 
duo  de  Wellington  et  lord  Lyndhurst  prirent  la  parole  pour 
topliquer  leur  eonduiie  depuis  la  démission  àe  lord, Grey;. ils 
dirent  eotameàt,  âppdés  auprès  du  roi^  ils  avaient  été  chargés 
dé  coUttaitrè  l'état  et  les  vœux  des  divers  partis.  Consulté  sur 
la  qoestiott  de  savoir  si  l'on  pouvait  sans  danger  accorder  une 
réfbrme  éteéduè^  en  eré^nt  un  grand  nombre  de  pairs /ou  en 
ant^àani  les  adversaires  du  bill  à  se  retirer  de  la  chambre 
Miooientaiiéme&t  ^  le  due  de  Wellington  avait  persista  à 
iMTOclamer  toutes  les  questioàs  de  réforme  inutiles  et  dauge- 
rentes  ponrle  pays,  et  condamné  également  les  deux  moyens 
par  lesquels  on  proposait  de  faire  passer  le  bill.  Toutefois 
ê%  6.  avais  cru  devoir  <\)outer  qoé^  en  le  soumettant  à  une  dis- 
eUssioa  ferme  et  éclairée,  en  y  faisant  de  larges  changements, 
oti  parviendrait  du  moins  a  en  amortir  le  plus  possible  les 
désastreuses  conséquences.  Tels  avaient  été  la  conduite,  les 
mMifaet  les  projets  de  S.  S.;  mais  les  débats  de  l'autre 
Chambre  l'ayant  convaincue  qu'il  lui  serait  impossible  de 
formier  uft  miiûstèrey  elle  fit  part  de  ces  empêchements  au  roi 
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qui  déclara  alors  son  dessein  de  renouer  avec  ses  aâciett's 
ministres. 

Ces  relations  étaient  enfin  complètement  rétablies,  et  dans 
la  séance  dn  18 ,  lord  Grey  interrogé  sur  ce  point  par  lord 
Harewoody  répondit  qu'il  était  heureux  d'informer  la  Chambre 
que  les  miniélres,  se  trouvant  en  situation  de  faire  passer  le 
bili  avec  toutes  ses  dispositions  et  ses  conséquences,  sans 
mutilation,  sans  amendements,  avaient  obéi  au  gracieux  désir 
exprimé  par  S.  M.  et  qu'ils  continueraient  leurs  fonctions. 
Lord  Harewood  conclut  de  cette  déclaration  que  les  faiinistres 
avaient  la  faculté  de  créer  un  nombre  illimité  de  pairs  :  ne 
Toulant  pas  ajouter  à  la  nécessité  d'une  mesure  qui  serait  à 
jamais  la  destruction  de  l'indépendance  de  la  Chambre  et 
même  de  la  «liberté  de  l'Angleterre,  il  jugea  inutile  toute  ré- 
sistance ultérieure,  et  pour  soQ  compte  renonça  à  combattre 
le  bill.  L'intention  de  lord  Winchelsea  était,  au  contraire,  de 
s'apposer  jusqu'au  bout  à  un  bill  qui  ne  pouvait  en  aucun  cas 
recevoir  sa  sanction.  L'orateur  ne  croyait  pas  à  une  création 
de  pairs;  car  la  Chambre  cesserait  d'exister  et  cène  serait 
|>lus  qu'un  bourg-pouri,  comme  ceux  qu'il  s'agissait  de  dé- 
truire. Enfin,  lord  Camavon  ayant  demandé  si  la  Chambre 
pouvait  encore  penser  qu'elle  exercerait  une  des  prérogatives 
les. plus  incontestables  de  toute  assemblée  délibérante,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  proposer  des  amendements  et  des  modifica- 
tions au  bilL  en  question,  lord  Grey  affirma  qu'il  n'avait 
jamais  songé  à  contester  ce  droit  à  la  Chambre ,  qu'il  avait 
«ru  seulement  pouvoir  recommander  le  calme  et  la  modéra- 
tion dans  la  discussion. 

Les  informations  que  lord  Grey  avait  données  à  la  Chambre 
des  lords  furent  transmises  le  même  jour  à  la  Chambre  des 
communes  par  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  reçues  avec  les 
plus  gi;andH  applaudissements.  Toutefois  elles  n'amenèrent 
aucun  incidt'  it  remarquable,  et  dans  la  conversation  qui  s'en- 
suivit, nous  ne  voyons  à  relever  que  les  révélations  faites  par 
sir  rto?)erl  Vvv\  nur  la  proposition  qui  l;îi  avait  été  adressée 
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par  l'ambitiob  d'un  homme  politique;  d'accepter  le  poste  qa'oa 
regarde  comme  le  but  le  plus  élevé,  il  lui  avait  été  en  même 
temps  notifié  que,  dans  le  cas  où  il  accéderait  à  la  proposition, 
ce  serait  à  condition  de  donner  suite  aux  déclarations  de 
S.  M.  sur  lebill,  en  introduisant  une  mesure  de  réforme  éten- 
due. Invariablement  opposé  au  bill  daos  ses  priacipes  et  dans 
ses  détails,  l'honorable  baronnet  avait  répondu  que  rien  ne  pou- 
vait prévaloir  contre  sa  résolution  de  ne  point  accepter  ce 
poste  à  de  telles  conditions  et  dans  de  pareilles  circonstances. 

Ainsi  se  termina  cette  crise  formidable,  qui  ^vait  remué 
l'Angleterre  jusqu'au  fond  de  ses  entrailles,  et  qui  forme  l'un 
des  épisodes  les  plus  intéressants  de  l'histoire  contemporaine. 
Jamais  l'opinion  publique  n'avait  obtenu  un  aussi  grand 
triomphe  par  les  seules  voies  légales.  Dès  ce  moment  tout 
rentra  dans  l'ordre  accoutumé;  avec  la  [même  facilité,  avec 
la  même  promptitude  qu'il  s'était  soulevé ,  le  tlot  populaire 
s'apaisa  ;  la  presse  libérale  (1) ,  dont  les  aotiréformtstes  dér 
nonçaient  l'atroce  violence  dABS  les  deux  Chambres,  cessa  d'être 
ce  qu'une  situation  sans  exemple  l'avait  faite,  acerbe,  mena- 
çante et  agressive  au-delà  de  toute  expression;  dans  les 
meetings^  les  motions  hostiles  firent  place  aux  adresses  de  féli- 
citation's,  les  discours  des  orateurs  dépouillèrent  leur  acri- 
monie et  leur  rudesse. 

La  seule  question  qui  tint  encore  la  curiosité  éveillée ,  sans 
exciter  du  reste  aucune  appréhension,  c'était  desavoir  si  la 
majorité  de  la  Chambre  haute  abdiquerait  d'elle-même ,  ou  si 
le  ministère  se  verrait  forcé  d'user  du  pouvoir  dont  il  était 
armé  (2).  Tous  les  doutes  à  cet  égard  furent  éclaircis  la  pre- 


(i)  Il  y  avait  à  Londres  i3  journaux  quotidiens,  dont  lo  appuyaient 
la  réforme.  Pendant  la  semaine  qui  suivit  la  démission  de  lord  Groy,  1^ 
fiombre  des  timbres  employés  par  ceux-ci  moi^ta   à  plus  de  4oo,ooq|  ' 
tandis  que  les  journaux  de  la  couleur  opposée  n'en   employèrent  pas 
40,000. 

(î)  Le5  j^juçiwmf  d?  rpjpoqne  pqbUèrtBt  \51ne  leirre  PMpulajrç  acJvPSfçe, 
4»f «» W^ j^?  »  •'?»■  rmviî^tîpi^  dii  f 9i ,  f^  iQMfi  l^fi  y^ljTf  f  «Ûf pA 


Digitized  by  VjOOÇIC 


518  HISTOIRE  ÉnUNGBHI.  ^1832.) 

mlère  fois  que  les  lords  se  divisèrent  dans  !•  oomité  sup  ie  bHI, 
Cétait  à  propos  de  la  clause  qui  eopfère  la  frasetitse  é>e«|o« 
raie  à  l'un  des  faubourgs  deLeodres  (Tkê  Fowêii MmiHlêis%  î>% 
toutes  les  dispositions  du  bill,  il  u'en  était  poÎBt  que  ses 
adversaires  eussent  combattues  avec  plus  de  persévéraoc^e  et 
de  force  que  celles  qui  augraenteat  le  nombre  des  représea- 
taots  de  la  mélropole.  Gomme  telle,  la  clause  relative  aux 
Tower  Hamlets  devint  le  22  mai  le  sujet  d'un  débat  animé  ^stre 
lofd  Durham  et  lord  Brougham  d'une  part,  et  de  l^autre  les 
lôrds  Carnavon,  Wynford,  Harrowby  ;  ensuite  la  6bambre,sur 
la  demande  de  lord  Wharneliffe,  passa  à  la  difrsiqd,  qui  doeua 
une  majorité  de  55  voix  (  91  eoiitre  38)  en(  faveur  de  la  olause. 
Le  lendemain,  la  clause  qui  accorde  un  représentant  à  la  ville 
de  Dudiey  amena  une  nouvelle  division  dans  laquelle  les  anti* 
réformistes  ne  se  trouvèrent  plus  qu'au  nombre  de  quinze. 
Par-là  il  devenait  évident  que  l'opposition  avait  préféré  eédev 
la  victoire  en  se  retirant,  plutôt  que  de  se  la  faire  arracher 
par  une  ))romotion  de  pairs. 

Éclairé  par  ce  premier  vête  sur  linulilité  d^uue  plus 
longue  résistance,  le  duc  de  Newcaste  déclara  se  désister  de 
toute  0|)position  ultérieure  à  la  mesure,  en  ajoutant  que  l'oa 
ne  pouvait  finir  trop  promptement  toute  eette  mystiftcalioa. 
lous  les  pairs  de  son  parti  ne  montrèrent  pas  la  même  rési- 
gnation, et  plus  d'une  fois  l'amertume  du  langage  trahit  ehez 
quo1r|ues-uns  la  profondeur  du  désappointement  que  Faban- 
don  de  leurs  collègues  leur  avait  fait  éprouver.  Néanmoins 
l'examen  du  bifl  en  comité  marcha  rapidement;  la  plupai't  des 
clauses  passèrent  sané  que  la  Chambre  eût  besoin  d'aller  aux 
voix;  celles  même  de  désaJjfpanehU sèment  (eéduLes  À  et  U)  ae 
subirent  aucune  ipodi(icatipp,  él  d^qs  |^  fté^QC^  4  à^^^  après 
avoir  entendu  les  lords  Wincheisea,  Harrowby  et  W bar neiii'fe, 
qui  n'épargnèrent  ni  leurs  regrets  à  l'ancienne  constitution  ni 

T    '      '      ■  ■  ■■■...  .  ■  .  I ■  '^Jt^^-jy 

leur  exprîYner  le  désir  de  S.  M.  qae  le  bili  pàt  traverser  tes  deiiiièfes 
^|)rf  ares  sans  opposition  de  leur  part, 
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iMfi  «imitrt»  prédî#l4009  m  bUU  h  Chambra  à  h  m^QfM  de 
119  7mi  ^QMr9  22 ,  vet»  p^ar  q\k%  fài  1|»  um  iti.QMi#«^  im 

▼oir  1«  eooMDt^i»i»ot^««i  roepibrc»  auk  :»i9fi»4^m^»l9  i«lw. 
doit»  par  le%  Uri^^^^  |ii»rqiié  ^^  «i^e  W.i^i^  4ii9^ffllNL 
ëanB  hqMlie  plu»i#tfr9  oraUlirs^  #t  oat^^  ^ia#\es  ^ir  jMi#it 
P#ttli  reiiDUvoIèr^fit  t90l«i  l^uf$  «ll^qiiee  c4)#i#^  ila  «;^«4«li|# 
d9«  piinÎBiraa  »t  surtout  oonkte  U  wé^Miion  ^9l*ih  m^mil 
pmp  do  Qpéer  d««  pair».  On  #6  plaigmU  Am^r«i»«pt  d««  w«y^>» 

UU|  la  yoU  da  la  CbambrQ  da»  lords  a?»it,^4^«fff#««  JUnM^ 
abrité  avait  dicté  la  loi  k  la  «oajpfilA.  Sif  Rpbf^itt  ?^l  doasa 
pour  rarsoQ  de  son  adhésion  aux  amend.^D^^i^  4ie  )a  Chamlnr^ 
liapte  qu'ils  .ne  y»laiaoi  pa»  la  peiq^,  (d'^M*#  iSKamiqé»  puis- 
qu'ils ayaiatit  été  faits  par  un  eppps  qqi  n'é^i  f^  ÂH»fi  JIV»^^ 
4AcbQ^  daqs  la  jottissapea  d«  sas  pouvoir»  çe^v»titm'im9^»  ^ 
législatifs.  D'oa  autra  opié,  w  appuyai^,  JM  fmiiudmii^mtfi 
parae  qu'ils  étaiçat  an  réalita  de  yéritabW  arnalioralÀPS^j 
qu'ils  étendaient  la  franchise  éIectQi»ala  H  létabi^^^^aai  Ifi 
prineipedtt  \iiU  au^r  uaa  plus  large  basa  (M-  0'Cp^iU)#  Aipsi 
il  qe  pouvait  y  aToir  et  il  ii'y  au|t  m  aff#i  im<mn  4k»i%d9  h 
laar  adoptlaaç  las  iBaoobras  des  api^i^s  lei»  iplps  pppasM# 
éuieat  d'apoopd  sur  ca  point»  biaa  que  par  dm  m9lif9  ^iér 
Fauta. 

Le  foill  n'attendait  dopa  plus  qua  la  saoaiba  roy^Ja  p^lir 
dayenir  loi  de  P^^at  (an,  aet).  ]ja#  prpiaot^ur^  defla  fl»0s«re 
espëratant  ylfcment  que  le  roi  aaiBompliraii^êtta  fepfn^li^litAtffi 
personne.  Hs  rengageaient^  dsiui  l'i^tarat  da  sa  pepularit4 «t 
de  la  gloire  de  son  règne,  à  prendre  ce  parti  malgré  les  ipti^i 
gnesda  ia  co^r;  à>pe  point  se  dérober  aua  aealamatîoas  dason 
peupla  dans  oaita  solennelle  aircaaslaa^^a»  al  ^  fp$ttr#  lifi 
même  la  dernière  i^ain  à  ee  grand  œurre*  Mais  la^rs  aspéraMaa* 
lùreni  yaines  ailleurs  aohsaiis  inutilas.  La  aaaclîiMI  f^^l^  Ait 
iMié#  la  Tjma  far  aonnissioa. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  FADgleterre  ne  songeait  p}a8  qu'à  célé- 
brer joyeusement  la  conquête  de  sa  nouvelle  charte  électo- 
rale. Des  illuminations  générales,  de  grands  jubilés  nationaux 
des  repas  publics,  des  fêtes  et  des  rejouissances  de  toute 
nature  se  préparèrent  dans  la  plupart  J^^' villes,  en  l'honneur 
â&lsL  réforme  parlementaire.  On  n'atJHit  même  pas  pour  se 
livrer  à  ces  transports  d'une  joie  bien  légitime  que  les  bills 
relatifs  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande  fussent  adoptés.  C'est  qu'en 
effet  toute  la  question  de  la  réforme  était  dans  le  bill  pour 
l'Angleterre;  les  deux  autres ,  corollaires  inévitables  du  pre- 
mier, n*ayant  pas  les  mêmes  chances  à  courir,  assurés  de 
triompher  après  lui  san^  obstacle,  excitèrent  moins  vivement 
rintérêt  public,  et  ne  doivent  pas  non  plus  arrêter  aussi  long- 

'  temps  notre  attention. 

Le  bill  de  réforme  pour  l'Ecosse  avait  déjà  été  lu  deux  fois 
dans  la  session  dernière.  On  a  vu  plus  haut  qu'il  avait  été  re- 
présenté à  la  Chambre  des  communes,  avec  quelques  modifi- 
cations de  détail,  et  lu  une  première  fois  au  mois  dé  janvier. 
La  seconde  lecture  en  fut  votée  lé  21  mars ,  sans  division  et 
presque  sans  discussion. 

Dans  le  comité,  les  objections  portèrent  principalement  sur 
le  nombre  de  représentants  accordé  à  l'Ecosse,  qui,  en  pre- 
nant pour  point  de  départ  la  population,  les  impôts,  la  pro- 
priété, en  aurait  dû  avoir  soixante-neuf,  diaaît-on,  si  on  avait 
voulii  traiter  ce  pays  d'après  les  mêmes  principes  que  l'Angle- 
terre;* sur  l'abolition  des  supériorités^  «ur  lé  cens  électoral  de 
10  livres  sterling  que  quelques  membres  regardaient  comme 
injurieux  aux  intérêts  agricoles.  Mais  toutes  les  clauses  primi- 

^tives' du  bill  n'en  passèrent  pas  moins  sans  altération  essea- 
ticllfe. 
Le    seul  amendement  digne  de  remarque  qu'il  subit  fut 

ifiroposé  par  le  chancelier  de  l'échiquier  (lord  Althorp),  en 

«demandant,  leà7,  la  troisième  leotura.  Le  gouvemeinent  a.v^t 
d-abor4  voulu  étaibtîi;  pour  TÉcosse  le»  mém^a  conditiopff^'^" 
lisibilité  (\w  pour  rAnijî^lvpr^t  M«i*^il  t^fit-^^u  m©  f PW4 
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nombre  de  lettres  de$  personnes  les  plus  considérables  de 
rÉcosse,  qui  blâmaient  cette  disposition.  En  conséquence  lord 
Althorp  concluait  à  ce  qu'on  supprimât  tout  cens  d'éligibililé 
pour  les  bourgs  et  qu'il  n'en  fût  conservé  que  pour  les  comtés. 

Dans  le  cour$  de  la  discussion  on,  dit  qu'un  cens  à  l'effet 
d'être  nommé  au  parlement  était  inutile,  même  en  Angleterre; 
on  ajouta  qu'on  ne  voyait  pas  pourquoi  le  ministère  ferait  une 
•différence  entre  les  bourgs  et  les  comtés  en  Ecosse,  et  la 
Chambre  décida  qu'il  ne  serait  imposé  aucune  .  condition 
pour  être  élu  membre  du  parlement,  soit  dans  les  bourgs, 
«oitdans  les  comtés  écossais ,  malgré  l'opposition  de  quelques 
tories  anglais ,  qui  reprochaient  au  ministère  de  se  laisser  do- 
miner dans  ses  concessions  par  les  uhions  politiques.  Ce  débat 
terminé,  le  bill  passa  sans  division,  aux  applaudissements 
d^une  grande  partie  de  la  Chambre. 

Le  lord-chancelier  (M.  Brougham),  en  proposant  le  4  juillet 
la  seconde  lecture  de  ce  bill!  à  la  Chambre  des  pairs,  pro- 
nonça une  longue  et  savante  dissertation- sur  l'ancien  système 
électoral  de  l'Ecosse ,  dont  les  traits  principaux  méritent  d'être 
recueillis,  parce  qu'ils  expliquent  un  sujet  peu   connu. 

«  L*Écosse  tont  entière  n'envoyait  que  45  membres  au  Parlement ,  di- 
sait rillu&lre  orateur  :  3o  pour  les  comtés  et  i5  pour  les  bourgs,  y  com- 
pris la  métrople.  Jusqu'ici  point  de  difficulté.  Je  remarquerai  seulement 
que  le  nombre  des  votants  était  loin  d'être  suffisant,  soit  dans  les  bourgs, 
soit  dans  les  «comtés,  et  que  resp.èce  de  délégation  qui  pr&rulait  dans  la 
nomination  des  membres  pour  les  bourgs  était  un  des  plus  détestables 
systèmes  qui  pût  jamais  être  établi  quelque  part.  » 

Après  avoir  énuméré  tous  les  inconvénients  dé  ce"  sptème , 
qui,  dans  son  principe  comme  dans  ses  fonctions,  impliqi^ait 
cette  monstrueuse  absurdité  qu'une  minorité  comparative- 
ment très  faible  peut  dominer  la  majorité,  lord  iBrougham 
poursuivait  ainsi  : 

«Un  fait  certain ,  c'est  que,  aussi  loin  que  les  souvenirs  bîstoriqiies  peu- 
vent s*élendr(»,  il  R*y  a  jamais. en  eit  Eéosse  uti  système  ^leotoraî  popu- 
laire, ni  rien  qui  lui  ressemblât  pour  les  comtés  ou  pour  les  bourgs; 
|amali  cm  n'y  .vit  rien  quî'apprôdiât  â€ûé  àn*m  Aogtat«  <5ti^n  Irlandais 
pf?W»î^  pRr  W  ?l«Pîi9»'  populaire.  (f^'W  y  pu  eu  ^  Mfl£!tStf  *lrfïf9î*^i 
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«iU  wfmÊH  pM  àmmtm\  niait  cet  AmiIim  Mm— M<tit  à  crfki  te 

tcrre;  et  c'^  ainsi  ane  les  4^  membres  poor  rËcosse  étaient  Bomm£^ 

•Quant  aux  éfecfionx  des  comtés,  le  noble  eom*e  IIadclîiigt«iB  a^ett  «eettp 
jiWq  à>p^lev  l>|iefi^q  ()e  VV,  $S  pur  ^  aMWI^  4»  4¥fiffn^mf0f  »  «1 4 1^ 
exprimé  combien  il  est  difficile  de  donner  pne  explication  intçlliffibjl^  db 
ce  mot.  l'éproaye  le  même  embarras  ;  mais  au  lien  d*en  présenter  «b»  dé- 
#0114^,  rosaiarai  d»  montrer  pitf  pomp#rai»n#i  y>riqi»#  <rf»ap»  ^1»- 
ivoche  de  Tidée  d'une  supériorité. 

m  Supposez  on  seigneur  qui  aurait  abandonné  tons  ses  droits  fëodanx 
«or  «n Âf  ;  Mt  rentes,  set  loyers .  eic.  ;  e9v«ra  qpt  le  hmhtHr»  9«  ifrait 
teop  gii'^  un^  bagatelle»  9  un  épi  de  blé ,  par  exemple ^  et  tfui  par  c«>n«(â- 
quent  serait  complètement  désintéressé  pour  fout  le  reste.  Figurea-vons 
&  iaîgaenr  d^ua  iief  de  cei4«  «spèce,  et  rons  anrcs  q«•^a|r  i4é%  i*9m 
fyp4ne(ir  écptsais  e{  de  la  supéripriié.  Le  soiiérieiar  a^un  vassal  et  jine  rede- 
vance; mais  cette  redevance  peut  être  dTun  épi  de  blé,  et  an  vassal  ap- 
partient le  droit  eniîcp,  réH,  prododif  snr  ia  propriété.  «9»  M  va^fénmm 
}.H>nffa  ynéfuç  p'aypir  pa9  )a  faculté  de  mettre  le  pied  sans  comipettre  un 
délit-  Ceci  aidera  VY.  SS.  à  se  former  Tidée  abstraite  d'une  supériorité  OB 
da  Jmmiuium  dire^uan ,  comput  lontrà-fak  distimst  dju  émumm  mikh 

«  Autre  exemple  :  supposez  le  c^b  d*9fi  b^il  à  p^rpémjt^  ^^  ij  j  ea  il  fP 
de  semblables,  avec  la  condition  d'un  paiement  annuel  d'un  grain  de  blé: 
ici  le  bailleur  et  If  locataire  représentent  asbez  bien  le  wipérieQr  at  le 
vassal.  Av  «iipérjeur  m^  x^cif^upei  wai«  il  pçu^  1^  ^çyelirç  «9  riiM»i 
peur  une  baj^aielle,  peut*  un  grain  de  blé.  Alors  le  vassieil  possède  tout  le 
droit  de  propriété ,  et  le  supérieur  ne  eon.«erve  q«e  le  simple  «t  «fûcfwe 
^rojt  f\f  vfltcr,  Ce  n'est  p^^s  ^«e  le  supérieur  pe  pwj»$|»  ré^piT  ï^  àfQÏ^  j}e 
propriété  et  le  droîi  de  f^upériorité;  dans  ce  cas  il  vole,  non  à  cause  de  son 
droit  sur  le  sol ,  piais  en  vertu  de  la  supéiiorité.  \\  n'y  avait  donc  pas  «a 
fait  d'exagération  dans  l'assertion  de  celui  qui  disait  qu'il  pourrait  arriver 

3tte  ofaaeun  des  trente  mcmlu-^s  p^ir  les  comlé»  écossiùa  fût  oM9imé  par 
êB  Juifs  da  Lombttrt  stnpi^i),  qui  n'auraient  pas  le  «oindra  întîr^  Am$ 
la  propriété  urritoriale,  ni  mima  le  droit  da  maitfn  la  piad  aor  las  t«fi|f 
d^  oaa  eomiés.  » 

Lord  Brougtiam  ajo|ita)t  «ne  Bou7e}l«  fore*  a«ni  «FgiHnHils 
que  fouroissait  un  pareil  état  de  clioses  en  faveur  d*UQe  ré- 
forme ,  en  faîiani  remarquer  dans  quel  pelîl  BDinbfe  d#  imins 
le  droii  de  voter  était  plaoé:  11  oitait  di^  comiéa  qui  »  pri»  M^ 
temble,  n'avaient  que  610  ékcieurs ,  dont  \%%  iMiiIwient  iV* 
raient  Iftir^roil  d'uv^  propriété  terrilom)e.  Ediaibourg«  md-» 
gré  ses  580,000  habitants,  n'avait  aussi  pour  naorner  iOfi 
seul  représentant  que  33  éiectenrs ,  qui  n'étaient  pas  ifièine 
«boksU  fiar  leur»  «^açiiofi^Q»»  ëoSq,  ^r^  «oinp^aU  «la  Éooi^tf  #4 
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•  En  résumé,  disait  le  lord-ohancc^lier ,  aacnn  argument  employé  pour 
âéfendfje  l'aocun  s^itèoM  «pg^a»  n^  pmt  f'afp^jMAr  à  rfiAVH^^..  jàf 
graj^d  |frgHni).ent  eJEi  fHveuf  ^u  système  a/igUU^oçsistait  à  dire  flu'^1  fonc- 
tionnait bien,  malgré  ses  anomalies  eu  théorie.  Lorsqu^cm  alléguait  que 
Biroiin^iiam  u*éiaU  pas  reprétcnli,  q^^  J^ih  nu  V(H^H  fl^^  ^mr  àff§ 
hofi^mcs  que  le  petiu|e  n'ayai^  p^s  cl|oj»J8|  on  ré||^o|^da^t  loujaira  aue  cef 
TÎUes  participaient  en  quelque  sotte  à  la  représeutaiion  des  i^iltes  voisines 
qui  avaient  les  mémçft  intérêts.  Cirt  argument  a  |opg-lieni|M  MipMl^  l§ 
féfprfi^çpp  An^l^i^K;fe  ;  miii§  il  tpipbe  de  lui-métafa  quant  à  TÇ^sie}  car 
dans  ce  pays  aucune  ville  n*est  représentée.  » 

T«|ff  élBip^t  le«  abus  afix^fiel^  l#  [ûU  prop^  iM^mM^ait 
pftf  Ti^bolilioii  {!«#  (délégutioqn  #i  d^  #opéfîori^8,  ^^p^fDomt 
•011$  cfi  pappopl  ne  songea  à  la  isf iit«|uep,  Mnîs  1«  9^i|f(A  4'fll(<^ 
diofçloo  iBaoif^aia  son  inépoolepltjpmefît  d»  ^(il  HA^Wf^  4^  PiSk- 
préaeataq^  qui  était  aceordfi  à  rÉ>c9»s«J|  Aboyait  que  ««  pfiya^ 
awee  bl  cn^inbpai  au  lieu  d^  I&,  a4»rait  ^aoîa^  d'û^u^^cf  4|«i'j|iir 
pf|ra  vant  daos  1^  Cbambre  d  ea  MOimiinas,  Uae  pl#igiiail  fff  pp(rf 
da  riadiffer/eBca  qu*oa  avait  m^niPée  pt^v  (<»#  «piv^niléa  4*l« 
cossfi ,  iaodis  que  celle  de  Dulilia  ubUoaU  «iji  r(?p|t4iei|lmt4^ 
plus. 

plusieurs  autres  l^rda  esprîmèranl  e^fuîte  I^P  ^pi#ioA  ^ 
faveuF  ^u  hiir,  dont  la  secendelepiurefut  ordQOo^  iima  obir 
4aele.  La  troisième  eut  lieu  ie  13  juiliei  •  et  lebîU»  renfpyé  b^^ 
Communes  qui  donoèrent  1^  t6  leiif  apprf^bftiiOR  k  ^V^^U^H 
amendemeiiis  injsigiiifiants  adopiéf  par  i«9  Upd^iio  #i»iiHt4« 
reçut  le  lendereiain  la  «aoeliop  royaJir, 

La  diacussipo  sur  la  seconde  i«otupe  du  btll  de  itéfoNBa 
pour  l'Irlande  avait  suivi  de  près  celle  du  bill  «alatif  k  V^ 
cosse  dans  la  Chambre  des  coniœqoes;  mais  divara  jootift,  et 
entre  autres  Topposition  plup  viy^  qu'il  rencontra,  Binai  quf 
les  efforts  de  quelques  membres  de  la  dëputaiÎAa  îrlaodaiae 
pour  en  étendre  les  diapestiiona ,  enap^chèrettl  le  bi|l  irlasd^ 
de  màrdier'fifussi  rapidei^eiiC  que  ee  derniter. 

Lea  {>riftcipaiix  «rgnméntf  d«  9ette  «ppoaîtiè»  étpant'^wh 
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quelque  raison  qu'on  eût  eu  d'adopter  un  bill  de  réforme 
pour  rAngleterre,  la  même  nécessité  n'existait  pas  pour  l'Ir- 
lande; que  le  bill  destiné  à  ce  pays  augmentait  d'une  manière 
dangereuse  la  puissance  politique  des  cathpliques  ;  qu'il  ten- 
dait ainsi  à  ruiner  l'établissement  protestant ,  provoquait  au 
rappel  de  l'union  et  finirait  par  plonger  l'Irlande  dans  une 
complète  anarchie.  Vainement  M.  Stanley,  en  faisant  le  26  mai 
la  motion  que  le  bill  pour  l'Irlande  fût  lu  une  seconde  fois, 
s'était  attaché  à  ne  laisser  aucune  de  ces  objections'  sans  ré- 
ponse; M.  Lefroy  n'hésita  pas  à  s'en  appuyer  pour  demander 
l'ajournement  de  la  seconde  lecture  à  six  mois. 

Soutenue  par  lord  Gastlereagh ,  par  M.  Shaw,  par  le  colonel 
C!onol]y,  cette  proposition  eut  pour  adversaires  MM.  Gramptoii^ 
O'Connéll  et  Sheil.Ges  deux  derniers  firent  tm  éloquent  appel 
aux  réformistes  anglais  qui  avaient  reçu  des  représentants  de 
l'Irlande  un  si  sincère  et  si  puissant  appui.  L'Angleterre  et 
rÉcosse  avaient  obtenu  leur  réforme  éleq^orale,  l'Irlande 
n'aurait- elle  pas  tiussi  la  sienne?  Les  bourgs-pouris,  qui 
avaient  été  détruits  en  Angleterre  ,  seraient>-ils  maintenus  en 
Irlande  ?  L'oligarchie  anglaise  avait  été  vaincue;  souffrirait-on 
que  celle  d'Irlande ,  la  plus  funeste  de  toutes  parce  qu'elle 
était  une  oligarchie  de  religion  et  de  secte ,  conservât  sa  pré- 
dominance? Lé  plus  sûr  moyen  d'ôter  à  l'Irlande  tout  prétexte 
de  s'agiter  et  de  soulever  la  question  du  rappel  de  l'union  # 
c'était  de  rendre  une  justice  complète  à  ce  pays  en  lui  accor- 
dant une  réforme  aussi  efficace  que  celle  qu'avait  conquise 
l'Angleterre.  Et  sur  ce  point  M.  O'Gonnell  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  déclarer  que  le  bill  ne  lui  paraissait  pas  complète- 
ment satisfaisant. 

Sir  Robert  Peel  n'était  pas  non  plus  satisfait  du  bill ,  mai» 
^ar  d'aiitres  motifs  que  le  préopinant.  L'honorable  baronnet 
faisait  à  la  mesure  les  mêmes  reprocbes  que  lui  avait  adressée 
M.  Lefroy,  et  trouvait,  qu'elle  était  en  désaccord  avec  (es  ipiér 
rêt»  de  la  propriété  et  ceux  4«  l'église  frate«tftpt^«  QuàiqM*U 
jsi>« jojt , ep»èA  ùKie ^aiirte réplir^ne  ii M. Siwkv,; InCfi^BiNç 
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se  divisa,  et  J24ft  voix  contre  130  se  proaoncèrent  pour  la  se-^ 
conde  lecture. 

Dans  le  comité ,  plusieurs  amendenoents  furent  proposés  des 
deux  côtés  de  la  Chambrai  dans  des  intentions  bien  différ 
rentes;  car  tandis  que  le^lns  tendaient  à  restreindre  les 
dispositions  les  plus  favorables  du  biil,  lesautres  aYaient.po«|r 
but  de  les  rendre  encore  plus  larges  et  plus  libéri^.  Aipsi 
Id.  O'Connell  commença  par  demander  que  les  franco  ten^o** 
ciers  à  40  scheUings  rentrassent  dans  les  droite  électorai^q^ui 
leur  avaient  été  enlevés  en  1829..  Les  membres  qui  parlèrent 
dans  le  sens  de  M.  O'Gonnell  insistaiept  principalement  s|ir 
ce  que  le  nombre  d'électeurs  qui  résulterait. du  nouveau  bill 
(  de  28  à  30,000  )  n'étant  nullement  en  proportion,  avec  une 
population  de  8  millions  d'habitants ,  établissait  d'ailleurs  la 
plus  injuste  disparité  eiktre  l'Aiigl^terre  et  l'Irlande.  Néan- 
moins l'amendement  fut  repoussé  à  une  majorité  de  49  voix 
(122  contre  73). 

Loin  de  se  décourager  par  cette  défaite,  M.  O'Connéll  re- 
vint à  la  charge  et  proposa  (  séance  du  18  juin  )  d'étendre  la 
franchise.élective  dans  les  comtés  aux<francs  tenanciers  à  6  liv. 
sterl.  Si  le  cens  de  10  liv.,  tel  que  le  portait  le  bill,  était  main- 
tenu >  M.  O'Connell  calculait  qu'il  y  aurait  tout  au  plus  19 
mille  électeurs  dans  les  comtés ,  et  il  demandait  si.c'était  tout 
l'avantage  que  l'Irlande  devait  attendre  d'un  ministère  wigh. 
Le  cens  abaissé  à  5  liv.  produirait. 90  mille  électeurs,  et  ce  se-, 
rait  du  moins. un  corps  électoral  digne  de  l'Irlande,  ^ 

.  Un  long  débat  s'engagea,  hérissé  de  chijffres  et  de  calculs^  à 
Faide  desquels  chacun.des  orateurs,  suivant  qu'il, approuvait 
l'amendement  ou  le  combattait,  s^eiforçait  d'établir  que  le. bill 
était  iDJ^riçux;  à  l'Irlande  pu  au  contraire  qu'il  lui  était  beau- 
coup plus  favorable  que  ne  le  prétendait  M.  O'Connell ,  après 
quoi  une  majorité  considérable  (  177  contre  44  )  douna  de 
nouveau  gain  de  cause  au  ministère. 

Ce  résultat  démontrait  de  la  manière  la  plus  irrésistible  que 
toule  tentative  pour. introduire  dans  le  bill  des  changeipenis 
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drait  atican  succès.  Et.  en  efFet,  les  proposiûoDs  ^qm  aHaîent 
êëftif^  \û  t^D^ttr  pnttkune  dm  bîM  foreoi  toMes  rep^osiés  ; 
allèiv  ne  MM  trt^ètèrbiM^tomsfsmM^  ditduitsioDà  qu'elle»  oui 
êÔblê¥ié9i  éi  ^b\  ii€j  ëë  lërtokièrelR|ue  U  18  juUlet^jouroàle 
Ml  fut  to  «fae  tfOl^tèiite  f6ls*«i  d46ohiYel»«fii.add|Hé. 
-Ld  9ëemÈêe  Icetutë  de  èe  bitl  |IAss«  te  23ydans  la  Chambré 
ééà  làréi  èàfi9  divlèioÉl  «I  «près  oa  débat  awet  eourt^  do«- 
HÊ4i^iët\nél  le  duc  de  Wl*Ulngièft  obji!C4a  qtfè  la  idlwure^  a« 
tteti  d'élue  baëée  §«r  lé  Aéine  pHi]ei|»e  qae  Tacte  de  IdM 
(«(ritif  <|tti  àbdllt  le  dt'ifHêëê  fenafieiers  à  40  sdiek)et  d'être 
ètffediée  éômmelm poUf  AihAtùet  lïMotiice  du  clergé  o«ho- 
Hl|tfe  ,  délHiiiidk  le  privilège  éleotdral  des  corpoitiiioiis  pro- 
Me6fc}t«y  détDlr  teé  bdirgs,-  et  trttdèportalt  la  prépoodéraMe 
Àëè  p^oiffiéèAi^és  Mit  prétreé^ 

ht  tâïàttefiet  de  riHérade  (  kmll^lflakeU)  réplt^fm  (f«<i  «e 
n'était  point  ici  une  question  de  catholicisme  el  de  protesiân*- 
tMéaé.  Lof^a'od  avait  etftèvéatft  tedacr<^t«N  à  40  MheKIadtoit 
dé  téter,  d'est  qi/ils  étaîeiPt  sofis  la  docaifiattiki  de  li«rs 
ptitti»  dtt  de  leùtÉ  pi^pHéiaires,  el  qu'ilé  fdrnialëtit  altiai  uH 
eàtpÉ  yéleefCofàliticépable,  d^ndilnt,  el  bôtt  à  eâuse  de  Ultr 
télifftàiL.  Les  nobles  l^rds  d»  <rô(é  opposé  prétendaieat  qM  Ift 
IMjoHté  dë«  éledteui^s  sérart  ecynipcrsée  de  èathôliqttës.  iDrd 
l^ttdkett  ne  fe  crbfàii  pats  ;  e^t^endàtit  %i  leé  ea(holiqye«  étaient 
ëù  fftniéHiott  ûé  ce  tàtiQ  etdeceè^frelressès  qtii  dettenl  d0ikÉer 
la  majorité  dstttâf  fes  éledietfs,  H  ne  Voyait  paspoui^qiidl  éti y 
fhëttfàic  ôbâtstdé.  On  «vàtt  beatteoup  [idrlé ,  ajoiHaii  IVètéur, 
iiéi  ûtMkàùwTès  des  prëitei.  ealhdliqtf éè ,  et  du  cbid  qu'ih 
Iffàiènt  fkitV  nitfift  n'y  ëtdi(-21  qtie  lès  blinhti'es  de  eMe  f eli^- 
fflôû  qtli  etiëftédt  tronMé  lé  pay*,  et  ùe  s'éu  éeàîi^il'piiè  frdtité 
d^àntre^  qtii  avalent  tisfé  d'dmlai^gage violent,  âeerbe,  pt\>pre 
h  enflamfner  les  paéstobs  ;  qui  devaient  enfih  laissé  éehapper 
aucune  occasion  d'offenser  lei  catholiques?  Ilfallait  être  juste 
envers  tout  le  monde;  c'est  dans  ce  principe  que  le  bill  avait 
été  eamça  :  Idrd  l^lunkett  croyait  fermeaient  qu'il  serut  $é(fU 
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airea  Jp*«ti(^cU  pài  le  p«»f^  irlMdaia  et  éloigaerait  le$  dUcor^ 
d«a^  de  is»  f  «ya» 

Le»  eb^eclioiQS  ipi  fu^^t  fakes  daiM  U  a^mxié  yle  26  et  le  27, 
ii'etfF6»t  rieo  de  HOii¥ea»à  velever.  Le  biUy  Iil  ooe  deraièrei 
Sms  le  30^revMi(  à  Uà  GtiAofbva  deè  easeomaee^  cjui  délrbéra 
le  ^  ee4t.  alip  les  mciAificetHMi»  iMgfÂ6aa(ee  <fae^  les.  lordê .  j^ 
aiveieM  kMradNirlé»;  el,  le  7,  raM)3Dtîiii)9»t  royal,  eavoyé  yar 
comciiaMoa  à  la  CtiaQibp&  baiHe^  mî^  le  seeau  à  U  réforme 
dtt  ayatènie  «Cfifi^ettlfllif  petir  riplaade* 

Da«»k»ii]téiiie4eiiilp8'ft|MNi  ^èe  ()^e  leb»lld^réfoi?i0eirlai«» 
àaiè  fte  dièottlaiè^  une  cpieaiîaa  de?  lif  plu8>  haute  iafi4)0rla!oe^ 
pdur  oe  ^ya^  oeMe  de»  <i4aie9,  doat'  tteuS'  avooa  dé^pai-l^ 
pbja  hmtt  ^iHewféik  ansar  le  Partemôot*^ 

Oa  âia  se«tvîeftf  (|itelè  mioMtèMf  a'éiaU  eaga^  k  ppëseotei^ 
me  Bfteliitfe  qn'  ce  th;^et.dâtM'  éette  aesatpih'  C'eat  peur  raEii()lîe 
cet  evf^geœeac  c^oe'  M.  Stanley  ïolrrodiû^t,'  le  ^  juiUetyà  1% 
Gbaaftbreicka  e^^mioaa,  i]«-bfrl^dai»&  Tobjetâtaii  d«  rendre 
obRgaiioîm  et  petnaaneat  Vaete^dét  eeoifoailieiDMlr.kl^  dtmae 
d'iria^ki.  • 

Iwayatèttiediss  dkiie»cntrttl»ele«  pluà9i^aye9vkleeDfvë^îeete^ 
c^st  d'abord  l'injustice  et  Tabsurdilé  d'une  (axe  qui^A'jaMiaii 
paaixA  étd^altff  iQÎiiée^au(pie»te  fvrdgr^amvep^iilaveo  les  pifb-* 
dnitadii  aoly  ei  pèae  awM-éavaéèai^'  sia^  edbui  i|9ti»at)plM|Me  lei 
phirfbrie  aamne  deeapitaiMflt  delrA¥iA»tfl^ler#e;  Ui-'aifttdKnMl 
eaviaegei»,la  dUeie  eoQMM  u*  fiardemiF  d» e«itaarl  plaeifteléaaU» 
ea^logletérpeeC  eà  Irlande  qn^'ëlie*  taàaé  à  ]^nll^a  Kd^ipti* 
d^aoncliéralma  et  de  perffuonîeaaenieiit  cbes*  l'a^ieulfteer.  e* 
eiiezl'ki^tiairM.  ^cmioas  «pie  levdi«te»f  en  IrhuadevaeQl.afJ^ 
qattloBs  par  ftactMiaa  eiceMrreiaaot  pialâlM  at  pirélefée^aila 
ées  priffdaita  de'  peu  d^iinportaaoe#  Bîi&aiy  la  pnfHtrpflrl'Iiriei 
eootre  eettiupèt^  enéreirïi  déjà  aoitia  imnk  é'au^rea  rapporlti^ 
e^-eat  qoMl  eat  payé  par  dcis  Qalbolicfeea  h  mi  dei%éd^iiae^  aiiire 
foi  relin^eute ,  et  doat  ils-  ne  reqait^fÈt  rien  an  rcaoni"» 

L'acte  de  compeaition  des  dloies  ii*landaiaes,  adeplcc|uttk)u|il 
aaadea  auparavant  y  avait  pour  bntde  remédier  b  ee$  pifaavé^ 
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Aients;  mais,  laitisant  les  parties  libres  de  traasigér x)a  4<  ri^ 
pas  transiger,  il  fut  souyeat  inefficace.  Ici  ie  propriétaire  s'op- 
posait à  la  transaction,  et  là  c'était  le  clergé.  Cet  acte  avait 
encore  ceci  de  défirctoeux^que  les  transactions  qa'îl  autorisait 
n'étaient  que  temporaires.  Si ,  au  bout  de  vîngt^et«-un  ans ,  le- 
mattre  de  la  terre  réfusait  d'ajouter  à  la  dîme  en  raison  de  l'ac- 
ertûssement  de  la  valeur  de  son  bien,  le  ministre  protestant 
pouvait  rétablir  les  choses  sur  Tancien  pied.  Pour  corriger 
ces  défauts,  M.  Stanley  proposait  de  déclarer  Pacte  de  compo- 
sition'obligatoire  poùrtous,  et  la  composition  qui  intervien- 
drait permanente.  Le  prix  de  la  composition  varierait  tous  les^ 
sept  ans  d'après  la  valeur  de  la  terre  et  non  plus  d'après  la- 
quantité  de  ses  produits.  En  cas^de  contestatioii ,  des  commis- 
saires, nommés  par  le  lord  lieutenant,  jugeraient  les  difficub- 
tés  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  valeur  de  la  temv 
en  prenant  pour  ^ègle  d'appréciation' la  mpvepne  de»  produits 
agrieoles  pendant  les  sept  dernières  années.  Désormais  ce  ne^ 
serait  plus  le  tenancier,  mais  son  bailleur,  qui  acquitterai^  lies- 
dîmes  ;  c'est  à  ce  dernier  que  le  bénéficier  s'adresserait  en  ca& 
de  ttoa  paiement  ;  ainsi  le  tenancier  n'aurait  plus  à  .craiadi*er 
de  saisie. 

Tel  est  en  substance  le  bill  qui  fut  adopté,  après  les  trois 
lectures  d'usage ,  par  la  .Chambre  des  communes  le  6  août,  et 
le  13  par  la  Chambre  des  lords.  Il  avait  rencontré  dans  la  pre- 
Dstère  lai  plus  vive  oppôsitiïm  de  la  part  de  presque  tous. les 
Aie«ibreâ»de  la  députatl&n  ^landaise.-  «Ce  bill,  avait --tin  dit, 
*e  satisfera  personne  ;  il  est  injuste ,  iuutile  et  absurde»  H  tnain- 
tient,  par  une  espèce,  de  jonglerie,  sous  tin  aùtr^  iiom,  un 
abus  que  touit  le  monde  condamnée  tt  ne  fait  que  reporter  sur 
les  prbpriélaires  tout  l'odieun  delà  perception  de  la  dioie^  et 
finira  par  faire  confoi^ire  leurs  loyers  dans  là  même  proscrip- 
tion; Au  lieu  de  ramener  la  tranquëlité,  la  mesure  ajoutera 
encore  à  l'irritation  de  rii4ande.  D'ailleurs  lia  dîiue  est  abalta 
de  fait  dans  eepa^V^oi'^  le.-.moqde^  orangislps^  c^lioliques, 
presbytériens,  s'est  soulevé  contre  elle,- et  H  n'est  au*' pouvoir 


Digitized  by  VjÔOÇIC 


ÛRANDË-BtlETAGNEL  à29 

de  personne  de  la  rétablir.  Ce  qu'il  faut  au  peuple  irlandais , 
c'est  un  changement  total  de  «ystème,  un  changement  dans 
les  propriétés  de  l'Église ,  qui  sont  des  propriétés  publiques 
dont  rÊli^t  peut  disposer  à  son  gré.  Le  clergé  protestant  est 
sans  doute  dans  une  grande  détresse ,  mais  pourquoi  le  gou- 
vernement ne  se  chargerait-il  pas  de  le  payer  au  moyen  d'une 
taxe  sur  les  propriétés  ?  Au  surplus ,  ce  n'est  pas  peut-être  à 
un  Parlement  non  réformé  qu'il  appartient  de  sanctionner 
une  pareille  mesure  (MM.  O'Gonnelly  Grattan,  Lambert, 
Sheil).  » 

Cependant  les  adversaires  du  bill  ne  parvinrent  ni  à  en  em<* 
pécher  l'adoption  ni  à  faire  agréer  l^rs  amendements.  Il  est 
vrai  qu'il  ne  parut  être  à  personne /pas  même  au  ministère, 
une  solution  définitive  de  la  question  des  dîmes.  Il  ne  fut  re- 
gardé que  comme  une  mesure  provisoire ,  et  c'est  pourquoi 
nous  nous  abstiendrons, d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  détails 
sur  une  matière  qui  ne  peut  manquer  d'être  discutée  de  nou- 
veau dans  la  session  prochaine. 

Préoccupée  exclusivement  de  ses  affaires  intérieures  tant 
que  le  bill  de  la  réforme  fut  en  danger,  l'Angleterre,  dès  qu'elle 
se  vit  tirée  à  cet  égard  d'une  longue  et  pénible  incertitude , 
recommença  à  porter  son  attention  au  dehors.  Dans  les  deux 
Ghambres^  s'agitèrent  derechef  des  questions  de  politique 
étrangère ,  soulevées ,  les  unes  par  l'ojpposition ,  qui  y  cher- 
chait toujours  un  sujet  de  critique  contre  le  ministère;  les  au- 
tres par  des  membres  de  la  Chambre  des  communes,  et  dans 
un  but  plus  analogue  à  la  marche  libérale  du  gouvernement 
anglais. 

Le  Portugal ,  la  Belgique ,  Alger,  donnèrent  lieu  encore  une 
fois  à  des  interpellations ,  à  des  digressions  qui  ne  pouvaient 
guère  piquer  vivement  la  curiosité  après  tout  ce  qui  avait  déjà 
été  dit  sur  ces  trois  points.  Cependant  il  faut  remarquer  la  dé- 
claration que  fit  lord  Palmerston  de  la  décision  prise  par  le 
cabinet  de  Saint-James  d'observer  une  stricte  neutralité  entre 
les  deux  princes  de  la  maison  de  Bragance  aussi  lon|T  •  temps 

Ann.  hUu  pour  1 832.  34 
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TmvA  lli?glai&  ^ft  pré(  à  a^iir  çl'un^  ^laj^ièr^  oo#fopi»Q  #j4^  ipii*. 

r^^i:e  aqgif i»e  q^ff.  8i{|(i^|Euiit  d^9#  1^  T«8^  «  «cm»  U%  QPdi^ft 

4ç«(Çft  vaUa^aji^i  ^ç^om(X9giii^4e  4ff^x  «M^fiç^r»  4À#Uii«q#f,  #1^ 
se.  ridait  à  U  W^pe  ^^^iin^lipQx  «ivep  m#  wsiu<^  4Qiit  If 
roÎDistère  n'avail  pa$  publié  le  but  précis,  mais  qui  f^t  gPHé^ 

ûWfï  4e  rgspagdÇL  daps  1^  ^(ff^ii'^s  4^1  Pqrtug^), 

Q«J9{^  à  r^cçap^liofl  4'Alg/çF,  le  4qp  4^  WeOî^giçïli  ^  hl^i 
JHu^rd^e^  nVvaii^al  çeff$4«  d«^]i||^  Iç  içpin^^l)ç«9HSfl^  4§  ks^« 

Fl^ijjçjç  r^équlipp  4jes  «5ngageDapi?iU  qi?,*«?U^  ayaU  cQfjtfaci^ii^ 
4U;^f^-»pp,  ayan^  4'^P^repr^adr^  la  c9iM|uèle  4l^  P^t!^  vMle.  Lf^  d|}f^ 
de  Wellioglon  ayaut  renouvelé  «^  F^pi?ppb^9  ^  K«e  9^Î^9.4#A§ 
1^  i^^A/^^  44  19  j^iUlit ,  lof4  G/Pçy  répliquii  qu'i)  aX^ftll-  UW^é 

La  PqI<%q§,  s^{ii  mfilUeura,  le  ipa^iej^t^  d$i  Ve^pp^r^^r:  4^ 
^um^  4^  ^  f^yrlep)  Ti^k^sç  apqi|(^l  il  s^  rapporte,  e|.q|i^i% 
^Ii^é  $1 1^  Pologa^  4§9.droU^  rpj^  lui  garapUs^^  le  f  rj^Jlé.  4# 
YifPM,  l'obligi^lliott  oi>  4^j^t  1^  (Îf^i4^-Birfi|,agft^  4^  rçxjlajîj^ 
re^4P4MQp  4^  (ç^  milàf  (W3e«p^r*jpt  a^  la  Cb^k/Ç  4/^ 

ÎDlérét. 

«  Le  moment  est  venu,  disait  ]tf.  Fergusson,  (}*in$isrer  snr  Teij^éctitiQi^ 
«les  articles  de  ce  Irpité,  qui  assuraient  les  libertés  de  la  Pologne,  ei  il  ne 
{$ui pA9  que r?i^cu«i|iyn  «lavoir  ah^i^iji^uiié  les  PjqIqp^U .à  legr  ^suri  |4{it 
sur  I  Angleierre.  On  a  prcteudu  que  ce  u*éiuit  pas  une  qiiesiiou  anglaise; 
mais  noue  |>o»ne  foi  tt'\  esl-crlle  pas  iutéie»sé«;  ?  et  quMiid  on  éoiiuah  la 
ççtf4lP<e  4q  gOMxeroeuieut  auj^luid  «yu^  l^rd  ÇUâ(i^i'««^i»  *  peut-^H  <)ifi|. 
que  ta  question  u*est  pas  anglaifte  ^  Ce  qu*on  a  discuté  au  congiès  $!• 
vienne, c*e»t  l'état  présent  et  futur  de  la  Pologne;  lord  Casiiereagh  voulut, 
^mmm  préUn|LquMF0f  ^a*QP  9x/!|9ij,$i|t  ai  la  J^fflqfo^  119  ifmf^tti^fm^ 
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fcpdm)  k  9aiï  {yrtTiHflr  étnt  d^îlidépendance.;  il  déelira  qtMle,pa*ince-r^iit 
regardait  comme  efiseniiei  à  in  paix  de  r£uru|>e  qutf.ia:Poi\i^ue  fui  euf 
tièremenCiudcpendaute  de  la  Russie,  a 

Ici  riionôrable  membre  rappelait  les  dispositions  qui  soû- 
lai reat  le  ducbé  de  Varsovie  à  la  Russie,  di«poéi(rons  aax- 
qneUes  lord  Gastlereagh  s'était  opposç  d'abord,  bien  qu'elle» 
soieQt  deveDue»  pliiis  lard  le  sujei  d'ua  oompromin  ;  «t,  aprèf 
un  examea  détaillé  des  siipulatloas  du  çougrès  de  Vleaue,  il 
ajoutait  : 

«  Le  but  des  puissances  étrangères  était  d*arrâler  la  Rtissîe  ,  et  ri  cmp^- 
eficr,  en  rendant'  la  Pologne  indépendanîe,  qu'elle  ne  fût  souk  rempire 
d*ua  pliure  m  Uiai»e  e»  entreprenant.  Àii9*«i  ke  traité  proineu.iit-il  uns 
consiirutiou.  Cependant'  rempereur  de  lUi^iiie  vient  ftalHilir  le«i  anciennes 
iD^fitntionH  du  pays;  ît  ne  le.<i  a  remplacées  \.nr  rien  ,  et  les  Polonais  sont 
SiHUiiU  maiuicuatii  an  pmivoir  absutii.  il  n*y  a  pus  tm  seul  ariicle  de  La 
constitution  qui  existait  prccédeniment  qui  n*aii  été  liouteusiMueni  violé. 
Les  Pohmais  u'étaieni-ili  donc  pas  jiuttfiés  aux  yeux  de  Dien  et  des 
bommes  de  prendre  les  arm«4,iiAu  roniiel'cmprrenr  «ie  RiMMe/mais  pour 
lu  conservation  de  leurs  droits  ,  en  vertu  de  la  Coniitiiution  à  laquelle 
Temperenr  avait  prêté  serment.  Si  la«Pot(}gne  n*é(iiii  pas  autorisée,  clans 
fe»  cireon-Hiaiices  ,,  à  preodre  les  «rmes  ,  alors  les  Anglais  vivent  depuis 
cent  cinquante  ans  sous  fies  rois  usurpateurn. 

«Pourquoi  Jacques  II  a-t-il  été  cliatisè  d'Angleterre  par  la  r»>rce  des 
f^nnr*^»  ••  ce  tt*e»4  parce  qu'il  avait  roin|>u  le  traité  entre  lui  et  I.-l  narnni? 
Puurq*>oi  le  prince  d'Orauge  est-il  monté  sur  le  trône,  si  ce  n'fst  parce 
qne  le  Parlement  a  pris  une  résolution  à  ce  sujet  i^  La  maison  de  B.'tins- 
VfictLduit  U  cnwronned  Aiigieierrei  ceiitr^  ei  non«i  aucun  autre.  Il  en  êLiit 
de  ni^iQe  d'Alexandre  II  était  engagé  par  les  traiica;  les  iraiu's  romius, 
Î1  en  résultait  le  droit  de  prendre  les  aime*.  LVmp«-rfur  Nh-oI.ir  a  dit, 
d.«iM  stn»  niO(»ire.*<ie,.q*ie  la  révokiriiMi  était  Tœuvre  «t'une  ft^riiou  rpii  avait 
égaré  une  partie  du  peuple.  Ce  n*éiait  pas  un  moiif  sur£i>aui.  pour  ip/ii 
enlevât  la  liberté  au  peupFe  entier.  Il  a  eu  la  linr(Iies>e  de  |  ai  1er  de  ^rs 
armes  vietoiieuses  qui  avaient  conquis  ci?  pyys  eu  i8i.^  La  P»«li  gieavait 
été parenurue  à  cptve époque  par  «««s  aimées,  ««aiis  ltiit<'.  s.tih  coinhat,  sans 
•Humoii  de-  i>ang  ?  il  »'y  j^vaii  nknic  |>«s  efi  de  cori(pié.e  ;  la  Po'n^-ne  ci  ait 
atliiehi-eà  I.»  Russie  par  «a  cvmsiilntion;  mais  cerre  c>uisiiiiiii..N  .-i>aiit 
cesaé  d  eiiiitier  ou  éta»»r  violée  daiis  ses  principnnx  articles,  il  iTy  a>.iit 
pliM  tïe  lien  entre  Us  «l'eux  p»y«  A  nioi-nH  qu'on  ne  peimctie  à  I  empereur 
d»  RuKste  dVff<t«er  de  rKtiPo|'»e' les  états  ïv%  plus  iiuporraurs  ,  (Kr  >ioK'r  Icd 
truiiiés,  oit  ne  peut  lut  permettre  tte  preuf^re  la  suprématie  qti'il  cxtrce  ac^ 
ffoelleitient  ;voilà  |iourqttoi  les  autres  puishances  <levraieut  sViit*  ndre  pour 
que  le  fvysfèfVH*  européen  restât  sur  le  même  pied  où  il  avait  été  jiiacé  par 
Ûfê  traités,  de  Vieime.  » 

Dans  la  dfermère  partie  de  «on  discours,  Toratcur  cîtait 
pIttSMurs.  traita  de  cruauté  du  gouvernement  russe  contre 
4«  iMdhMfeiim  Polonaia;  il  montrait  les  soldat»  et  le^citoj'ena 
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envoyés  par  milliers  en  Sibérie ,  enchaînés  dix  par  dix  à  une 
barre  de  fer  ;  leurs  enfants  dispersés  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire ,  élevés  dans  la  haine  de  leur  patrie. 

«  Le  bat  de  Nicolas  »  disaSt-îl ,  est  de  déDStionaliser,  d'exterminer  la 
Polo|^Qe;  FAngleterre  a  le  droit  de  la  protéger  contre  un  pareil  ontt*age. 
Nicolas  vent  établir  la  monarchie  nniverselle  en  Europe.  L'Angleterre  doit 
protester  contre  sa  conduite  perfide  et  atroce  «  dangereuse  à  la  paix,  con- 
traire à  rhonneur  et  aux  intérêts  de  TEurope  :  si  elle  souffre  Toccupation 
de  la  Pologne  par  la  Russie  f  ce  sera  une  tache  honteuse  dans  ses  an« 
nales.  » 

M.  Fer^sson  terminait  en  demandant  des  copies  du  mani- 
feste du  26  février  dernier ,  et  du  statut  organique  auquel  il  se 
rapporte ,  ainsi  que  de  la  dépêche  de  l'ambassadeur  britanni- 
que à  Saint-Pétersbourg ,  en  envoyant  ce  statut  à  son  gouver- 
nement. 

La  discussion  prit  ensuite  un  caractère  de  violence  dont  le 
Parlement  anglais  avait  donné  rarement  l'exemple;  vainement 
M.  Baring,  sir  Robert  Inglis,  sir  Robert  Peel,  se  récrièrent 
contre  la  sévérité  des  épithètes  appliquées  à  l'empereur  de 
Russie ,  le  langage  des  orateurs  n'en  continua  pas  moins  à  être 
empreint  de  colère,  de  dédain  et  de  haine.  Au  reste,  quelle 
que  fût  la  véhémence  ou  la  modération  des  discours ,  tout  le 
monde  se  trouva  d'accord  pour  appuyer  la  motion  de  M.  Fer- 
gasson ,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  (  lord  Palmer- 
•ton  )  s'en  exprima  lui-même  en  ces  termes  : 

«  Comme  mon  intention  n^est  nullement  de  m'opposera  la  motioa  de 
M.  Fergusson,  je  ne  reyiendrai  jpas  sur  toutes  les  questions  soulevées  dans 
son  discours.  Avec  son  bon  goût  et  son  jugement  habituels ,  mon  hono- 
rable ami  a  déclaré  qtt*il  ne  voulait  pas  condamner  le  gouvernement  à 
nne  justification  de  sa  conduite  dans  les  affaires  de  Pologne.  Dans  les  civ" 
constances  on  se  trouve  l'Europe ,  la  Chambre  comprendra  en  effet  les 
rabons  qui  s'opposent  à  de^  discussions  de  cette  nature;  mais  elle  peut 
être  convaincue  que  le  gouvernement  ne  perd  pas  de  vue  les  droits  que  le 
traité  de  Vienne  lui  donne  d'exprimer  son  opinion  sur  la  conduite  de  la 
Rauie  envers  la  Pologne.  (Applaudissements.)  Ce  droit  n'implique  pas,  à 
la  vérité,  des  devoirs  différents  de  'ceux  des  autres  puissances  signa- 
taires. Je  ne  peux,  dans  ce  moment,  faire  part  à  Li  Chambre  de  toutes  les 
communications  qui  ont  eu  lieu  klset  égard;  niais  je  répète  qu'elle  peut 
placer  Jtonte  sa  confiance  dans  le  gouvernement;  que  le  traité  de  Vienne 
est  envisagé  par  lui  sous  »Qn  vcriiable  point  de  vue,  et  que  les  démsrçhea 
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qui  ont  été  faites  sont  celles  qui  convenaient  le  mieux  anx  circonstances' 
générales  où  se  trouve  T^nrope.  » 

Une  autre  motion,  qui  n'amena  pas  des  débats  moins  inté- 
ressants que  la  précédente,  quoiqu'elle  n'ait  pas  obtenu  le 
même  succès ,  fut  celle  dont  M.  H.  L.  Bulwer  entretint ,  le  2 
août, la  Chambre  des  communes,  sur  la  situation  de  l'Alle- 
magne et  les  dernières  résolutions  de  la  Diète  de  Francfort* 

L'honorable  membre  commençait  par  exposer  à  grands 
traits  l'historique  de  la  Constitution  germanique;  il  rappelait 
la  manière  peu  loyale  dont  avaient  été  remplies  les  promesses 
faites. aux  peuples  allemands  en  1813  et  1814;  il  passait  en 
revue  les  décrets  récents  de  la  Diète  germanique,  et  arrivant 
à  l'objet  de  sa  motion  ,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
l'Angleterre  était  en  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  l'Allemagne ,  il  ajoutait  : 

«  L'Angleterre,  an  traité  de  Vienne,  est  partie  garante  du  maintien  des 
droits  du  peuple  allemand ,  droits  qui  reposent  sur  des  constitutions  déjà 
existantes  ou  solennellement  promises.  Ce  peuple  doit  compter  sur  VtiC" 
'  complissement  de  ces  promesses  ;  c*est  un  point  qui  ne  peut  former  de 
doute  dans  l'esprit  d'un  homme  qui  a  observé  les  événements  depuis  iSiS. 
Si  nons  n'intervenons  pas,  ce. sera  montrer  au  monde  que  nous  sommes 
disposés  4i  prendre  parti  pour  les  souverains  allemands  et  contre  le  peuple 
allemand.  Il  peut  être  très  bien  en  théorie  de  dire  que  le  roi  de  Hanovre 
et  le  roi  d'Angleterre  sont  deux  souverains  différents;  mais  voyons  lea 
faits,  et,  j»our  juger  de  l'avenir,  consultons  le  passé.  Est-il  jamais  arrivé 
que  le  roi  de  Hanovre  et  celui  d'Angleterre  aient  suivi  deux  drapeaux 
conff  aires  dans  les  mêmes  questions  politiques  ?  On  sait  à  merveille  que 
le  roi  de  Hanovre  ayant  approuvé  te  protocole  de  la  Diète  germanique, 
l'opinion  prévaudra  que  le  souverain  anglais  est  l'ennemi  de  l'indépen- 
dance alleniande^  et  cette  idée  ne  pourra  sortir  des  esprits ,  si  ce  pays  ne 
prouve  pas  ]iar  quelque  acte  qu^il  n'est  pas  complice  de  la  Diète.  C'est  là 
nu  motif  d'adopter  ma  motion.  >    ' 

Un  motif  plus  puissant  en  fayeur  de  cette  motion  aux  yeux 
de  son  auteur,  c'était  la.  nécessité  de  soutenir  les  petits  États 
de  l'Allemagne  comme  une  barrière  contre  la  Russie ,  et  un 
obstacle  à  l'agrandissement  de  la  France. 

•  Les  petits  États  de  l'Allemagne ,  c'est  un  fait  qu'il  est  bon  de  ne  pua 
oublier,  forment  une  population  de  i a  millions  d*âmes,et  constituent  une 
force  à  laqitelle  il  est  essentiel ,  pour  notre  pays,  de  doimer  quelque  atten- 
tion* L'Angleterre  a  trojp  long-temp§  éproqvé  les  fàcl^easfB  popséquencef 
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de  son  ottîtnile  trop  modeste  et  de  m  confiance  d«B!i  la  «kicfrité  dfi  pnW 

c'ainaiions  eJ  des  iroffs^iotis  de  foi.  Il  est  ipnif.\eii/iu  i|ti  elle  fireiineuiis 
iiili'iiiir  pins  iiardie,  d'aututit  plus  iju*«:ite  peut  le  faire  baus  beauioup  de 
saci  ifiivh  lii  dt'  iluiigerfi. .  , 

•  Il  a  éié  '\vv\;mô  fu  France  que,  sî  le  gnuvernfroent  françai»  n'avait  pu 
ju'ij  faire  ni  faviMiitle  la  To'ogiie ,  c'e^l  parce  que  rAii(*lelejTe  a  refiifté 
de  le  .«erttutlci*  tiunn  ^a^d^hiardie  ;  et  que,  m  niaiuteiuut  le  guuvrriitnnrnt 
fiai<Ç'ii<«  lie  I  e  il  sVx|  rimer  formellemeot  contre  ratifié  et  les  prétentions 
de  l.i  U.èir  j;eimani(|ue,  cVsl  parce  que  !*A'gleteire  ne  le  ^otltlelldlail  pal 
dans  retrc  pntteNlittioii.  Ainsi  donc^  que  TAB^leterre  m  mette  à  pniler  un 
l.iiigMj^jc  |*ltiK  ferme  et  plus  viril,  et  la  France  se  lionveia  en  niesr  re  d'ar« 
]£{(  r  c«*N  rl('>!ia«ireu>eâ  tcutativet*  cuuire.  le  repus  de  fËurope  et  lu  liberté 
gcitéiafe  des  nations. 

•  Si  le  con-liai  dfii  sVngflger  pour  la  liberté,  je  me  réjouis  di^Toir  que 
le  cItaiTip  (le  haiaille  sera  ceite  terre  qui  résista  avec  sucrés  à  la  tyrannie 
deCliar'es-Quiiii,  aidé  de  tontes  les  richei^se»  du  Ni^iiwtitt  Al«>a'^,  eetie 
terre  où  est  ne  LuiUer  et  où  la  liberté  a  toujours  été  le  vri  de  lallieweul 
du  jjeupie.  » 

L-honorable  mepahre  concluait  en  proposant  une  adresse  k 
S.  M.  pour  la  prier  d'ii}tei*poser  son  iuHuence  auprès  de  laDîèle 
(>^ermanii|ue,  à  TefFet  d*arrèter  l'attaque  comnaencée  par  cette 
assemblée  contre  les  libertés  et  Ilndépendance  du  peuple  alle- 
mand. 

Tout  en  rendant  hommage  au  talent  avec  lequel  M.  Bulwer 
avait  rempli  sa  tâche  sur  un  sujet  qui  avait  eicité  dans  toute 
l'Europe  un  intérêt  si  profond  et  si  universel,  et  quoiqnll  ad- 
mit que  l'indépendance  des  États  constitutionnel  s,  «{uelle  que 
fijl  leur  importance ,  ne  pût  jamais  être  indifférente  au  Parle- 
ment LiMtannique  ,  ai  au  peuple  de  la  Grande-Bref «goe  ^  lord 
Palmerston  repoussait  cependant  la  motion  :  It  la  repoussait 
parce  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'état  des  affaires  eurniiéefiiieë 
et  l'allitude  prise  par  suite  des  actes  auxquels  elle  se  rappor- 
tait fussent  de  nature,  quant  à  présent,  à  exiger  les  démar- 
ches recommandées  par  l'honorable  membre.  Toutefois  loi*d 
Palmerston  exprimait  sur  tes  décrets  de  là  Diète  de  Francfort 
des  opinions  qui\  malgré  la  réserve  officielle  dont  il  les  en- 
veloppait,  ti'en  étaient  pas  moins  très  remarquables  dans  la, 
bouche  d'un  iiiembre  du  cabinet  anglais. 

«  J*adopte  entièrement  les  idées  de  M.  Bulwer  quant  à  l'objet  ptfurl^ 
quel  la  Confédération  gennanîqne  a  été  eonstétué»  far  le  tt1>is^^Vî«itat 
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m  fVMfmm\h\m  éù  Hhnfit^  ii*âtalélil  piis  sèùlviriéiit  en  VtM  là  tûret6 
itttérieur«  H  extérieure  îles  Éuiik^  mais  l>ifn  auKfti  le  maintien  dâ  leOr  ih» 
dé|>eii  Uince  iiidiviciiieile.  (Ëcniitez!  écoulez!)  Ctsi  pnurquoi  toute  chose, 
on  ne  Murah  )<è  ni^r,  qui  mentiee  de  détruire  on  de  vrnter<;etteindép^fi* 
dance,  ré|fU|;ue  aux  principes  d'aprè.4  io^quels  la  Coufédéraliou  ctet  iufrtt* 
tuée ,  s*éloi|{ne  des  clat^seA  et  cte  IVsprit  du  traité  de  Vienne»  auquel  toutes 
)e»  grande»  pnis«àhr*es  eurO|i^nne8 étaient  partie»  eoniraet&nteè  AlàU  quel 
est  Téiat  de  ces  trausaciious  jn«qii*ici?  Je  ne  prétends  pas  ap))rouver  Ids 
résolutions  de  la  Diètf;  peut-être,  comme  ministtede  la  Gr<inde-Bretagne, 
iie  àufti  je  ^ils  Hpprl^  â  jugH*  dans  un  isens  quelconque  teit  ti'cfîss  rfe  gbùvêr* 
jiementH  iudcpendantK  qui  thûvent  dire  con^idéréH,  pri/kd  JhcU,  comme 
les  jtiges  les  plus  com|>êienrs  de  ce  qui  convient  à  leurs  besoins  et  à  leur 
flituaiion  Aeiuetlé.  €es  i*é«<)1ution4  dé)*assent*fHes  on  ne  dépas^etiUeikft  pàk 
lea  exi^enci-s  du  moment?  Ce  n*est  |ias  à  moi,  ministre,  qu*il  appaittem 
de  le  décider;  mais,  A  ne  consulter  que  mon  Opinion  personnelle  et  pri* 
t*e»  je  ne  puis  mé  défendre  de  déclàrek-  que  les  gouvemeihents,  en  adop- 
tant ces  résointioQS,  ont  rendu  plus  imminents  encore  lei  dangers  contre 
leiiquels  ils  voulaient  se  pi cmuuir,  et  n'ont  pas  circonscrit  dans  des  limites 
raisonnables  la  mesure  qnlls  se  proposent  d'appliquer  tomme  un  remède 
au  danger.  • 

Mais  qne  s'était-il  passé  jusqu'alors  ?  Un  certaih  notâbrè 
de  souTcrains  îtidépeodaDts ,  réunis  dans  une  leonfédération 
sanetionnée  par  toutes  lés  grandes  puissances  de  l'Europe, 
avaient  adopté  quelques  résôliilious  applicables  à  leui*s  ÉtaU 
seulement ,  et  qui  ne  touchaient  en  rien  leurs  relations  aaté*'  ^ 
riéurts  avee  d'autres  souverains  iudépeâdants.  Dans  ces  ^ir- 
eonstances  les  autres  puissanoes  ne  poutaieni  interteoin 

«  on  craint,  ajoutait  l'orateur,  que  les  résolutions  de  la  Diète  n'amènent 
(âti  dissentiono  entre  lei  iouverains  et  leurs  sujet»  et  entre  tes  Étais  kieni- 
bres  de  1a  Confédéraiion.  Quant  à  cela  ,  il  ne  faut  paa  perdre  de  vue  lea 
faits  qui  otvt  amené  les  réso'utions;  il  est  évident  que  diverses  parties  de 
l'Allemagne  ont  éié  agitées ,  bien  qu'on  ne  puisse  justifier  les  thoyén^  èfn» 
ployés  pour  rétablir  la  tranquillité.  11  est  possible ,  ti  l'on  exécutait  dans 
tome  leur  étendue  les  résolutions  de  la  Diète,  que  les  mesures  qu'on  pren* 
drait .imena^sent  une  telle  infraction  aux  droite  constitutionnels,  et  qu'il 
CD  résultai  une  si  grau  le  complication  de  différents  qu'il  fût  impoaMÎble 
decouservfr  la  paix  de  TKurope.  Mais,  si  la  paix  de  1  Europe  était  inter- 
rompu^ par  ce  motif,  ee  ne  serait  p!u.4  une  guerre  entre  les  grand»  tet  les 
petits  États,  mais  entré  deuït  principes  d'une  tendance  entièrement  O{)po- 
sée,  une  guerre  d'opinion,  dont  les  effets  s'étendraient  bien  au-delà  du 
théâtre  témoin  de»  premiers  différents.  Si  un  pareil  événement  arrivait  9 
cènes  l'Angleterre  cievrait  jouer  un  rôle  actif  pour  y  poi  ter  remède.  • 

ÉnSuile  lord  Palmerston  demaadaU  si  c*était  en  sa  qualité 
de  roi  de  Hanovre  ou  de  roi  de  la  Grande-Bretagne  que 
â  M.  Serait  interpellée  dans  l'adresse  proposée.  Gomme  roi 
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de  Hanovre ,  elle  ne  pouyait  receYoir  une  semblable  requête 
de  la  Chambre  des  communes.  àSi  c'était  le  roi  d'Angleterre^ 
partie  contractante  au  traité  de  Vienne,  que  la  motion  a^ait  en 
Yue ,  le  ministre  s'y  opposait  également  par  un  motif  de  dis- 
crétion. II  pouvait  d'ailleurs  assurer  à  l'honorable  membre  que 
le  gouvernement  anglais  ne  restait  nullement  inattentiP  aux 
événements  dont  l'Allemagne  était  le  théâtre ,  et  qu'il  prenait 
au  contraire  le  plus  vif  intérêt  à  l'indépendance  constitution- 
nelle des  États  allemands  et  autres.  Il  n'avâjt  donc  pas  besoin 
d'être  stimulé  sur  ce  point.  Enfin  lord  Palmerston  se  refusait 
encore  à  voir  dans  les  démarches  de  la  Diète  un  plan  avoué  de 
destruction  des  droits  constitutionnels  des  peuples  d'Allema- 
gne ;  œuvre  impossible ,  selon  lui ,  à  réaliser. 

Après  cedébat ,  où  il  est  curieux  d'observer  la  manifestation 
parlementaire  des  opinions. du  ministère  anglais  sur  les  actes 
de  la  Diète  de  Francfort,  opinions  qui  peuvent  se  réduire  à 
,deux  mots  :  improbation  et  surveillance,  M.  Bulwer,  malgré 
l'appui  qpe  lui  avait  prêté  M.  Hume,  déclara  ne  pas  insister 
pour  que  la  Chambre  se  divisât  sur  sa  motion. 

Des  digressions  de  politique  extérieure  se  glissèrent  plus 
d'une  fois  encore  à  travers  les  discussions  financières  qui  rem- 
plirent la  fin  de  la  session.  En  nous  occupant  de  celles-ci,  nous 
ne  négligerons  pas  de  relever  ce  que  les  paroles  des  orateurs 
offriront  de  véritablement  important  pour  l'intelligence  des 
événements  contemporains. 

Les  budgets  de  la  marine  et  de  l'armée,  le  premier  pour 
27,000  hommes,  y  compris 9,000  soldats  de  marine,  le  second 
pour  89,478  hommes,  non  compris  l'armée  de  l'Inde,  avaient 
été  présentés  et  discutés  il  y  avait  déjà  quelques  mois.  Quant 
à  l'ensemble  du  budget,  il  ne  fut  apporté  à  la  Chambre  des 
communes,  réunie  en  comité  des  voies  et  moyens,  que  le  27 
juillet. 

De  l'exposé  présenté  dans  cette  séance  par  le  chancelier  de 
l'échiquier ,  il  résultait  que  les  revenus  de  1831  avaient  été  de 
46,424,440  llv.,  et  les  derenfles  de  47,123,297  liv.;  ce  qui  laisr 
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sait,  au  5  janvier  1832,  un  déficit  de  698,867  liv.,  qui  s'était 
élcTé ,  au  5  avril,  à  1,240,413  liv. 

L'existence  de  ce  déficit  était  une  chose  fâcheuse ,  bien  qu'il 
fût  incontestablement  démontré  que  la  consommation  n'avait 
pas  baissé  ;  et,  pour  y  parer,  les  ministres  n'avaient  pas  songé 
h.  réduire  les  taxes,  ce  qui  leur  avait  paru  impossible,  mais  à 
diminuer  les  dépenses. 

En  conséquence  lord  Althorp  évaluait  les  dépensés  de  l'année 
finissant  au  5  avril  1833 ,  à  U  somme  de. .     45,696,376  liv*  st. 

qui  présentait  une  diminution  de 2,162,051 

sur  les  estimations  de  1832,  et  que  le  ministre  répaptissait 
cle  la  manière  suivante  :  • 

Intérêt  de  la  dette  publicpie.    .     *  a4,34o,oOo  liv.  st. 

Annuités 3,34o,ooo 

Intérêts  des  billets  de  l'échicfuier.  685,ooo 

Charges  sur  le  fonds  consolidé.    .  1,971,000 

Armée 7,o87,f)8i 

Marine 4,878,635 

Artillerie 1,424,688 

Dépenses  divierses 1,969,37 1 

Total.     .     .         45,696,376 

Voici  révalnation  des  recettes  : 

Douanes 15,870,000 

Accise 16,850,000 

l^imbre.      .      . 7,000,000 

Taxes.    • 5,ooo,ooo 

Poste i,5oo,ooo 

.    '      .    Produit»  divers a5o,ooo 

Total.     .     .     .         46,470,000 

évaluation  qui  laissait  sur  les  dépenses  un  excédant  de 
773,624  livres,  destiné  à  couvrir  en  partie  le  déficit  de  Tannéç 
précédente. 

Le  ministre  pensait  qu'on  ne  Taccuserait  pas  d*avoir  exagéré 
le  montant  des  revenus  probables  de  Tannée ,  surtout  si  Ton 
considérait  que,  de  trois  causes  auxquelles  on  pouvait  allri* 
buer  la  décroissance  des  produits  de  la  douane  en  1831,  deux 
avaient  disparu  ou  disparaissaient  rapidement.  Ces  trois  cause! 
étaient  la  présence  du  choléra  dans  la  Grande->Pretiig|ie,  J^ 
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mentaîre,  et  la  stagnation  cotnniérckie  fé^uléànl  àéé  tnîfàfêi 
appcyné«s  a^t  affaire»  par  là  ràtéié  du  pdpiéf  iM^Miè  (éur- 

btf  (|â«sriM  dâ  pàpiûr  m0tim\e  eômint  fM^én  êé  êifénUiiôtk 
(eirûulaîlhg  mèdfurà) ,-  <|omitiè  é^tïé  teptéseniàû?  4eê  tëtétfr^, 
avait  été  souvent  agiiëe  dans  le  publie;  fcfs  ^tTtxeh  éi  fés  jôui^ 
ilaux  A'htif;\isiètrè  eu  aVaiènl  fait  le  ètljef  d'cTti  éxâiftéH  .<téHéux. 
G'afâit  k  rffô  qèr'on  p«»pporlà?t  là  plo»  gi»afifdé  part  dêf  Fa  géfte 
du  con^fii6t*€fë  et  de  la  détresse  âU  p^tipte.  Cette  dptniàtx  était 
^iindnt  àduteifbe  par  irtie  nouvelle  école  d'éeoiidmistéi  (fUi 
vise  à  changeT*  le  syslènoe  monétaire  de  fa  Ofàhde  Bi^ctàgftfe,'  à 
substituer  le  papier  monnaie  à  Tor  et  à  l'argent  ci  à  rendre 
définitive  et  permàneùte  la  suspen^oe  des  paiemieiit^  eu  numé- 
raire. 

Sir  Robert  «Peel,  en  prenant  la  parole  dans  kr  discussion 
ouverte  sur  Texpose  ânancier  du  chancelier  deFécbiquier,  ma- 
niPesta  ropinioû  qtie  le  raVoistre  avait  fait  tPài^  petite  la  part 
d'inHuençe  du  cbotéra  et  de  la  fermentation  politique  ea 
Angleterre  sur  la  diminution  des  revem»»  de  l'État,  et  cfu'il 
avait  au  contraire  exagéré  celle  de  la  rareté  du  papier  moa- 
naie.  Un  grand  nombre  de  personnes  s'étaient  coajsidérable- 
ment  alarmées>  parce  que  la  banque  n'avait  émis  l'anaée  der- 
nière de  ses  billets  que  pour  dix-sept  millions^  tandis  qu'il  en 
fallait  vingt'^ix  pour  assurer  le  bien-être  et  le  bonheur  du 
peuple.  Les  documents  que  sir  Robert  avait  en  sa  possession 
rëpUgnaietrt  à  celte  théorie.  Mais  en  accordant  qtre  lord 
Althei'p fve  «e  fût  pa9  trompé,  Mi  Pee)  eu  eeneloaiC  à  fbrtioH 
qu'il  était  plus  nécessaire  que  jamais  d'arriver  à  une  pk*ompte 
solution  de  la  question  dti  redouvellendeût  de  la  charte*  de  la 
banque,-  queètion  soumise  actuellemeat  à  ua  comité  seéret  de 
la  Chambre  des  communes. 

Au  treste,  l'orateur  rendait  hommage  à  la  fraûchile  et  à 
Tetaetitilde  avec  laquelle  le  éhaucelier  de  Téchiquier  atah 
ééerit  ta  siCiiètMm  âuenètère  du  pà^s^  et  là  sàtisfeetioA  quH 
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exprimait  à  €€t  égard  Ait  partagée  par  toute  là  ChanibrèL 

Un  ^véaemeDt  qui  iniérêAftail  ausai  les  finance»  de  la  Grande*» 
Bretagne^  cVtàii  la  eoucluftion  d*un  Iraîlé  par  lequel  oellt 
puissaucet  d*accord  avec  la  France  el  la  Hustie^  f];aranliasait  un 
emprunl.de600;0Q0  Ifvrfs  sterling  au  ptince  0(hûn  de  Batlère^ 
récefltimeut  nommé  roi  de  la  Gi'èce.  Déjà  il  a'éiait  engagé  à  et 
aujet^  le  13  Juillet ,  une  discussion  dans  la  dliambria  dea  lorda, 
où  le  choix  du  jeune  prince  avait  été  critiquée  aouà  le  rap* 
porl  de  «a  minorité  et  de  sa  religion  >€l  aussi  sotts  le  rapport 
dea  nouvelles  charges  pécuniaires  qui  en  résuliaiènt  pour  iè 
pays.  Mais  celte  affaire  ne  se  présenta  sous  une  forme  régu<» 
lière  au  parlement  que  dans  les  premiers  joura  d'août« 

Les  objections  qu'on  ayait  fait  valoir  dans  ia  Chambre 
baûte  se  renouvelèrent  avec  une  nouvelle  force,  le  6  août^  dan* 
la  Chambre  des  communea. 

Lord  Alihorp  répliqua  aux  oppoaants  qu'il  a'agisanit  iei 
d*ooe  affoire  eniiaroée  depoia  long^-tempa^et  qui  datait  non 
pas  seulement  do  ministère  du  duc  de  Wellington ,  mata  de 
eelui  de  M;  Canning.  Le  peuple  grec  avait  demandé  un  roi  aux 
grandes  ptmaances,  et  «eaehefaae  montraient  satisfait»  àû 
eboix  dii  prioee  Oihoo.  Croyait-on  qoe  la  république  convint 
mieux  que  la  monarchie  à  Tétat.  de  la  Grèce  ?  Loin  de 
làf  lord  Àlihorp  penaait  que  le  gooveroemeni  répabliealÉ 
était  mieux  adaptée  è  one  civilisation  avsncf'e^  et  qu'un  ptft 
eneore  barbare  exigeait  q,ue  son  gouvernement  fût  armé  d'une 
grande  foree«  Sans  nier  au  aurpins  les  ioeouyéoîeata  de  la 
jeunesse  do  prince  Othon,  le  ministre  faisait  remart|fier-que  le 
eboix  der  irota  pvlasancea  avait  été  eatrémement  circsanserit^ 
pnia  qu'etléa  avaient  exclu  les  princes»  de  leurs  familles»  de  le 
candidature.  .  . 

£»  résultat,  la  motion  obtint  49  voit  centre  18^  ^  paasa 
avec  moins  de  difficultés  encore  dana  la  Chambre hâute^  aprèt 
quelques  observations  do  duc  de  Wellington^ 

JLès  affaires  du  Portugal,  où  la  lutte  des  deux  prineeade  le 
ttaisM  A^Braganoe  Mtii^it  m  ee  ladmtnt  lea  iN^git^  âé 
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FEUrope.  foumireatl>ienlèt  au  noble  duc  (le  15  aoàl)  une 
nouvel  le  occasion  d'attaquer  sans  plus  de  résultat  que  de  cou- 
tume le  système  de  politique  extérieure  du  ministère. 

C'est  la  dernière  digression  un  peu  importante  qui  ait  si- 
(palé  la  fin  de  cette  session,  où  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
relever  quelques  améliorations  introduites  dans  la  législation 
anglaise,  et  dont  la  raison,  la  justice  et  l'humanité  ont  égale- 
ment à  s'applaudir. 

On  connaît  le  préjugé  qui  long-temps  a  maintenu  en  Angle- 
terre la  prohibition  de  disséquer  les  cadayres ,  les  entraves 
que  cette  prohibition  apportait  aux  progrès  de  Fanatomie ,  et 
enfin  les  crimes  horribles  auxquels  Burke  et  ses  abominables 
émules,  les  resurrectiomen ,  se  sont  laissés  entraîner  pour 
fournir,  à  prix  d'or^  des  sujets  aux  chirurgiens  anglais.  C'est 
afin  de  mettre  un-  terme  à  un  état  de  choses  qui  avait  de  si  fa- 
tales conséquences  qu'un  bill  a  été  adopté  pour  autoriser  les 
anatomistes  à  acheter  de  gré  à  gré  ^s  corps  des  personnes  qui 
meurent,  soit  à  domicile,  soit  dans  les  hôpitaux. 

On  sait  aussi  combien  les  lois  criminelles  de  la  Grande 
Bretagne. sont  prodigues  de  la  peine  de  mort.  Cependant  il  est 
reconnu  qu'une  excessive  sévérité  va  directement  contre  le  but 
du  législateur,  qui  est  de  prévenir  les  crimes.  Ce  sentiment  de 
la  disproportion  du  châtiment  avec  le  délit  est  toujours  favo- 
rable à  l'accusé,  et  généralement  les  jurés  préfèrent  acquitter 
un  homme  coupable  plutôt  que  de  prononcer  un  verdict  qui 
entraînerait  contre  lui  l'application  d'une  loi  dont  la  rigueur 
répugne  à  leur  conscience.  11  arrive  de  là  que  la  presque  cer- 
titude de  l'impunité  sous  une  législation  sanguinaire  devient 
un  eneouragement  à  commettre  le  crime.  Ces  moUfs  avaient 
déterminé  la  Chambre  des  communes  à  adopter  deux  bills  qui 
abolissaient  la  peine  de  mort  :  le  premier  pour  vol  de  bestiaux, 
pour  vol  d*un  cheval,  pour  vol  dans  une  maison  habitée,  lors- 
que là  vie  d'aucun  individu  n'aurait  été  menacée  ;  et  le  second 
pour  faux  dans  tous  les  cas.  La  peine  substituée  à  la  mort  était 
'  \fk  déportation  à  vie,  eu  à  temps,  oi|  un  ^mprisouMmeat  dd 
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quelquet  annéet .  La  Chambre  des  lords ,  par  un  amendement 
auquel  celle  des  communes  dut  adhérer  non  sans  regrets,  sta- 
tua que  la  déportation  perpétuelle  serait  toujonrs^  prononcée, 
sauf  à  la  prérogative  royale  à  exercer  son  droit  de  grâce;  et  en 
outre  elle  maintint  la  peine  capitale  pour  lé  faux  en  matière 
de  testament  et  de  procuration  pour  le  transfert  des  fonds ^ 
publics. 

L'adoption  du  bill  sur  le  faux  est  le  dernier  acte  remarquable 
de  cette  session.  Elle  fut  close  le  16  août  par  lé  roi  en  perisonne. 
S.  M.,  dans  son  discours,  appuyait  sur  Timportance  des'nm- 
tières.  qui  avaient  été  soumises  au  Parlement,  et  parmi  les* 
quelles  figuraient  en  première  ligne  les  lois  pour  réformer  la 
représentation  du  peuple.  Elle  déplorait  la  continuation  des 
troubles  en  Irlande,  malgré  la  vigilance  et  l'énergie  manifestées 
par  son  gouvernement.  Puis  arrivant  à  cette  partie  de  son  dis- 
cours qui  était  attendue  avec  le  plus  d'impatience,  à  cause  de 
Fallusion  obligée  aux  affaires  du  dehors,  le, roi  s'exprimait 
ainsi: 

«  Je  continue  à  recevoir  les  assurances  les  plus  amicales  de  toutes  les 

{wîssances  étrangères  ;  et  quoique  je  ne  puisse  pas  encore  vous  annouji^r 
'arrangement  définitif  des  questions  qui  s'agitent  depuis  si  long-temps 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  ;  quoique  malheureusement  la  lutte  conti- 
nue toujours  en  Portugal  entre  les  princes  de  la  maison  de  Bragance ,  je 
compte  avec  confiance ,  d'après  l'union  intime  qui  règne  entre  mes  allies 
et  moi ,  sur  le  maintien  de  la  paix  générale.  >• 

S.  M.  terminait  en  recommandant  aux  membres  des  deux 
Chambres  la  plus  grande  attention  pendant  la  prorogation  du 
Parlement  sur  la  conservation  de  la  paix  publique,  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  des  lois  dans  leurs  comtés  respectifs  ;  et  en 
manifestant  l'espérance  que  la  tranquillité  et  l'ordre  intérieur 
prouveraient  que  les  mesures  qu'il  avait  sanctionnées  n'étaient 
pas  inutiles  à  la  sécurité  de  l'État,  au  bien-être  de  son  peuple. 

Le  Parlement  fut  ensuite  prorogé  au  16  octobre.  Mais  cette 
prorogation  n'était  qu'une  formalité,  car  la  dissolution  était 
résolue ,  et  la  dernière  heure  avait  réellement  sonné  pour  ce  par- 
lement qui  occupera  une  place  à  part  dans  les  annales  de  VAn- 
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gleterro,  et  marqner^^  une  ère  nouvrlte  par  raeéômpttMenienl 
dHine  réfi^rtne  allcndue  depiiîa  laiil  d  aouéea. .  • 

I>aQS  Tar^eor  générale  de  progrès  qui  possédait  TAngleterre, 
œ  n'était  p^s  assez,  aui  yenx  de  beaucoup  d*Aoglaîs ,  qae  la 
traite  des  noire  eèt  été  abolie  ;  ii  fallait  encore  que  les  eolonits 
Misassent  d'être  peuplées  d'enclaves,  oi|  au  dioins  qoa  leur 
sort  fût  amélioré.  Les  réclamations  des  sociétés  pour  travailler 
à  la  suppression  de  resolavage^  et  les  nombreuses  pétiiions 
présentée»  dans  le  ra^me  but  au  Parlement,  avaient  f^ît  us 
devoir  au  ministère  de  s'obeoper  de  cette  qlieaition  difficile. 
De  là  ûo  ordre  du  eonsell  du  2  novembre  1831  pour  prescrire 
des  règlements  s|ip  les  heuref  de  travail ,  sur  la  nourritor»  et 
rhabilleraent  àeê  esclaves  d^s  le»  colonies  de  la  eourouqe. 
Des  protecteurs  des  esclaves  devaient  être  nomraéd  pevp 
défendre  leurs  droits  centre  leurs  maîtres  et  veiller  è  Tobser^ 
vation  des  dispositions  pHsea  en  faveur  des  noirs  pour  les 
préparer  à  une  émancipation  graduelle.  Cet  ordre  du  «conseil 
avait  été  l'objet  des  plus  vives  attaques  pendant  le  coârs  de 
l'aouçe  1892,  de  Upart  des  aas^embléeai  coloniales  cl  de^  défen- 
seurs désintérêts  coloniaux  ^n  Angleterre;  il  avait  jeté  en  outre 
lc%  lies  aDgUUe$  des  Iqdca  occideuules  daos  un  éla^t  d'agio 
tillion  iiMiuiétant,  et  renconirait  presque  ckes  tous  les  enlons 
uneéuergîque  rcsîslance.  K^ci  r^j^uU^  de%  (roubles  séricui^  qui 
n'eurent  cependant  nulle-^part  d'ansdi  déplorables  résultats 
qu'à  la  Jamaïque, où  une  ^aste  insurrection  de  noi<i*»,qi>?  avait 
éclaté  à  ta  fi^  de  l'année  précéd^futc,  se  prolongea  |>et)chint  le 
mois  de  janvier,  et  ne  fui  réprimée  qu'au  moyen  «les  mesure» 
les  plus  vige^ireuses ,  aprèe  avoir  sigonlé  sa  marche  |jar  l'in- 
oendie,  le  meurtre  et  la  dévastation  (t). 

%tê  blancs  attribuèrent  celte  iitsnrreclion  en  partie  aux  va* 
guet  notious  excitées  |iarmi  les  nègres  par  les  ordres  du  eouseil^ 


(i)  On  a  estimé  à  î,73o,ooo  liv.  st.  les  p»  rtes  caa>ices  j>ar  cet'e  révolte» 
et  à  370,000  les  dépenses  nécessitées  par  la  loi  martiale  ;  total,  a|0oo,ooo  st* 
(5e  aÂilliottt  de  Imum»^ 
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QQ^ilvfei^  et  ^  Y'iïf^ftidefic^  4o3  miMioengip^»  d«  différentes 
sectes.  Les  ordres  du  conseil  avaient  Fait  0iiilr9  psrioi  Uses* 
c)ave9  ri4é§  qi)^  (epf  li^er^é  \^^f  fiy^it  été  sçcprdée  |i«pia  roi, 
et  qw  le^r»  mm^re^  refu^aîçi^^  d  y  çoa^e^tifi. 

4  l^XpÎQÎt^,  |ç9  plapteur^  fV««^epib)èrçD(  ppup  «'epposer  «iix 
pr^«(:|:ipriPP^  d^  U  co^rf>pl)6  r^^(i?^inei|(  m  iFai(ev»iil  d*  U 
popylatipR  ^acUv^y  i^ilçs  qu*§U^&  f  Q9V  o^oiAPU^n  dam  Tsrdré 
dp  cpoçeil  /^M  9  qp¥i?nabr^f  P^ps^  çeaf9  aA§^ipbl^  qe  rételol  d» 
proi^llLçrç^Dfre  p^(  or^rf  9  4*4^0 dPfP^Pdfr  1a  févo^lion  par  uM 
94r^S9ç  i^vi  rp},  et  d^en^oy^r  apx  4çu$  ohAI»brM  d#*  pallions 
^ndftpt  BP  ip^rpf  t>p|. 

J^Vrivée  ^  (11^  Alf^Pri^p  4'PP  s^pv^n  ppopur^p  IféoérsU 
qurî  fy^ît  éprit  pp  p^ippbl^t  çp  fiayi^r  de»  PQÎPt»  devint  ansaî 
rpçc^sipp  4'mp^  éoil^Ml^  4^  U  p^i  i  diesi  colopftt  iU  prmnièreol 
PQÇ  adr^s^e  9P  gppYi&Fpei^r  pçur  <?•  rnpdph^r  le  dçharquainf»! 
dp  procuri^pr  g^içra).  Cçp^p4^Pl>  U  mi  i»rr^t  speDmpagAé  do 
bfirqyiçs  de  Ya}ss9a^x  4*^  gPi^rP^»  («y^Pt  pb»€«>np  hq  osaos.  Il 
se  fiÇpdU  ^  rt^Qi^)  dp  gppverpoptcpl»  «>»  wUi/^»  dss  mspscM^ 
dçs  bpéps,  4^4  ^îfQatf  et  4^  injpr^^^  £n6«  TefFetY^sceoee  f«ft  . 
teJU  qpe,  pirpigaaat  pppr  ^  s(&r(»lP>  il  dp&  iNreodre  le  papti  dm 
9fi  reqi^l^arçipef*.  M^i»  |p  gopverpep]^çn(  asiflaU  le  ki  repartir 
TaoïDép  ^ivaaO^^yep  de»  f^rpe^  ^sQpvpiisbles >  9I  le  noi|veAi| 
proçiiirenip  ^PP^I^a)  fuf.  ça^r  îp&talLé  à  rUsMauries,  tasa  qam 
la  If^AqtfîMUp  ep  mi  éHé  ^pouM^e,  , 

^SaiplpTl'U^çip  (e  §phiA$n«»«  ptevi^dS^^tiAes  mènMt  eauses,ei|t9s 
le  gQpv^pppr  et  U%  cplo^»»  alla  ai  loin  ^a»  ceusHcL  IfenB^PeDt 
leurf  n^ag^HS  ^  ii)OrPOinpîieii»(  tputpa  l^a  affaires,  lasdis  ifis# 
U  pxeijrkier  Lea  ^cji»«^i^  d^  i^^apk^im  et  mi  Tenbargo  sur  les 
Làtimeals. 

Ç'ét^iepf:  là  de  grave»  ipdiœ»  qui  rivé|ai«nt  k  aéçessMié  de 
conduire  la  qv^stip^  d«  Tesclavag^  à  uoe  promple  et  satisfan» 
^ajLle  solution.  Qa  vçrra,  dana  la^eastoo  proehaine,  que,  i# 
miniaière  était  dèa  lor»  sérît^useq^ent  déoîdé  à  danser  sur  e# 
IM)î§t  f  iitiaf^tipp  à  rppiaioa  publique. 
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-  Si  de»  colonies  nous  reportons  les  yeux  sur  la  mère-patrie; 
notts^  ne  la  trouvons  ni  moins  émue  ni  moins  agitée,  quoique 
poar  d'autres  motiFs. 

En  Irlande,  le  désordre,  l'anarchie  et  la  misère  étaient  au 
comble.  La  réforme  parlementaire ,  le  rappel  de  Tunion  et  les 
dîmes  y  agissaient  comme  autant  de  brandons  de  discorde, 
autant  de  ferments  de  guerre  civile.  L'insurrection  contre  les 
dimes  était  générale  depuis  le  commencement  de  l'année.  Non- 
seulement  chacun  avait  pris  pour  lui-même  la  résolution  de  ne 
plus  les  payer;  mais  les  menaces,  Tincendie  et  le  meurtre 
étaient  toujours  suspendus  sur  la  tête,  de  tous  ceux  qui  avaient 
à  s'en  mêler,  comme  ecclésiastique,  débiteur,  procureur  ou 
homme  de  la  police.  Des  proclamations  prononçant  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  paieraient  les  dimes  avaient  été  affichées 
aux  portes  des  chapelles.  On  décida  dans  des  assemblées  pu- 
bliques que ,  si  la  police  intervenait  dans  la  perception  des 
dîmes ,  ses  agents  seraient  massacrés.  Et  ce  ne  furent  pas  là 
de  simples  avertissements  comminatoires.  Il  n'y  eut  pas  de 
genre  de  destruction  qui  ne  fût  employé  contre  les  propriétés 
de  ceux  qui  payaient  les  dimes.  On  mettait  le  feu  à  leurs  mai- 
sons ,  à  leurs  granges;  on  coupait  le»  jarrets  à  leurs  bestiaux , 
on  les  dispersait  au  loin ,  quelquefois  on  les  poussait  dans  des 
précipices.  A  peine  une  semaine  s'écoula-t-elle  sans  être  signa- 
lée par  le  meurtre  de  quelque  procureur,  buisisier,  constable, 
ou  de  quelque  malheureux  paysan  qui  s'était  soumis  à  l'ordre 
de  payer.  La  loi  était  impuissante  pour  prévenir  ces  crimes , 
et  la  justice  pour  les  punir.  La  terreur  était  telle  que  ni  les  té- 
moins ni  les  jurés  n'osaient  faire  leur  devoir  aux  assises.  D'ail- 
leurs ils  étaient  souvent  eux-mêmes  de  la  conspiration  contre 
les  dimes. 

Si  quelque  meuble,  quelque  bête  de  somme  avaient  été  sai- 
sis à  la  requête  d'un  ecclésiastique  pour  ses  dîmes,  et  qu'on 
eût  laissé  l'huissier  les  emmener  tranquillement,  des  milliers 
de  paysans  s'assemblaient  au  lieu,  où  la  vente  devait  se  faire. 
Des  coQstables,  des  agents  de  police,  des  troupes  en  grand 
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nfioillreèt  Ittéine  derartillerie  éuieni  là  pour  protéger  laTeolfi. 
MaU,  quoique  la  foule  restât  immobile,  personne  n'était  assea 
hiardi  pour  eochérir^  ou  si  quekfu'un  le  faisait,  il  ne  tar4Ait 
pas*à  Teipier  ehèrement. 

.  Des  réttoioDS  où  la  question  des  dîmes  était  continuellement 
•gilée  «  pour  parvenir  par  tous  les  moyens  à  en  empèt'.her  la 
perception  et.  à  obtenir  leur  abolition ,  se  tenaij^t  sur  tous  les 
p^Huts  de  l'Irlande  et  entretenaient  cet  espi  il  de  résistance.  Oo 
Tenait  à  ces  réunions  de  vingt  à  trente  milles  à  la  ronde,  eosei» 
gnes  et  bannière»  déployées.  Aucun  propriétaire  ne  pouvait  sai 
soustraire  ensuite  aux  résolutions  qui  étaient  adoptées.  Autres 
ment  ses  ourriers  le  quittaient  d'eij^i^-mémes  ou  par  la  con* 
iridnte.  Aucun  journdter  ne  voulait  extraire  les  pommes  de 
tejrre  du  fermier  récalcitrant ,  triùre  ses  vaches  ou  faire  sa 
moîsaoo.  Les  midtres  de  poste  qui  avaient  par  le  même  motif 
eneoorii  le  ressentiment, populaire  ne  trouvaient  plus  un  seul 
d^niestique  pour  changer  les  chevaux  ou  les  mener  baigner. 

^JU'aKloption  du  bill  sur  les  dîmes  par  les  deux  Chambrée 
n'était  pas  propre  k  affaiblir  cette  anarchie  ni  à  diminuer 
let. crimes  qui  en  résultaient.  Le  peuple  irlandais  deman- 
dait Tabolition  pleine  et  entière  de  cetimpAt,  prélevé  sur  aa 
mi#èré  au  pro6t  d'une  religion  qui  n!étai^pas  ta  sienne.  Par  le 
noiiToau  bill»  le  gouvernement  était  devenu  créancier  pour  la 
JAW^  au  lieu  du  clergé.  Des  mesures  furent  prises  pour  faire 
effectuer  le  paiement  des  arrérages.  En  métae  temps  le  gouver* 
nctpeut  résolut  d'exercer  dps  poursuites  contre  lès  meneurs 
de^cfes  assemblées  tumultueuses,  ou  était  oi^anisée  et  encou- 
ragée la  résistance  contre  les  dimes.  Un  grand  nombre  d'in- 
dividus furent  arrêtés  comme  prévenus  de  conspiration  et 
d'^yoir  tenu  des  assemblées  illégales.  Quelques-uns  se  virent 
condamnés  à  un  emprisonnement  plus  ou  moins  long  et  à  des 
anifndc!».  lia  paasirent  pour  des  martyrs  de  la  cause  nationale 
auf  yeux  de  leurs  compatriotes. 

LfL justice. ne  fut  pas  aussi  pui|sante  lorsqu'elle^  voulut  at- 

JUm.  hitt.  pour  1832.  35 
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"êê  ïMMie^  méUàteiit  lu  %ie  et  (21  |xftipHéié  à  lâ  meréi  4ii 
Anètffdé  et  de  la  tapiù^t  Ghàéun  tr»lgfianl  fioor  êeê  ihuH^ 
les  jurés  el  les  (émoios  aimaient  mieiH  (ifljrf  r  Une  tfttti^fidMfae 
êëue  tUM^ré  1k  lëtl^]lOj|lë)  m  s'ifd  à'y  rèn^aiienif  le»  jurés  Ho- 
%Biët«l  pa^  flr0(lortce^  u»  ¥érdiéi  dé  <?ttl|)«biHté  êkUè  le»  mé  les 
\ÏÏu%  YiérHblëèi  èi  l«â  plue  ëviclèols;  OH  »t  ce  é|n'l)il  a^nil  vu  «et 
livrées  de  ibàf^  ël  ë«  ^u'ofi  Vil  ëlietiftf  II  é^ll^a  dé  jiUllèl.  fae 
jfl{if«;  M:  Pédtër,  rfaui  6Df}  *r}»btiiit»iiiiii  gf«Kd  jtf  ry^  afii^  «vdlf 
HnbêBëé  cfU'il'BY  ëfflll  {liV  irioilrt  de  finfgknùwiq  UMném 
ê^iiàén  tfe  ihëurlrei  âjtittia  qu'il  eiiiiH<iii  M  bim  |S^ut  f^raui 
tintiibhe  â\nsj<aijs^»a(d  {iorir  tesqitef»  nul  fteted'ueousuiieiiti^ainiît 
ikê  êt-^biéi  €é  Mi  eé  diëàii  |ilUs  ^uê  to«u  le  fetm  »ilr  le  iHatè 
Watdtt  payai  pMféetjU'i)  pN^iiTait  fjile,  (|«l^(f«e  ptlri^MtildM^ 
tfu'élisét^nt  les  HmuMë^  éi^  général  de  litn  #  A  la  jlist^è»  «tel 
^tipa!)l'éé  dé  ëeltë^^rlé,  rftûfmidaiidtl  ëlUil  pIlTé  fOHe  me«ift 
qiâè  ëëlrenfltHëtit  Uakiiel  6b  èe  désii":  Le*  àcMU^ié^  AfrèM  «e« 
tftlhtés  podMk  pttipàH  ël  des  Feux  dé  j<oië  «etébHIféé»  leur 

'  ^  les  étïdftè^  !Së  pa^àtft  aihèiv^ê  éb^f^\ie§  hifiàtàM  M  pittl^ 
Vhîë^t  iâà^rtjUer  dë'^é  ëHiâftétt^è:  &e  thMiHfè  d*inié  ^foiaet 
iiam  Iéè)5âi1é  d«  Tlpp^t^aî')^  ayàai  %du{«i  fâb*«  VèHd^e  it«l 
%eilTàitie  èâisië  éllëi  Uii  dëbhMI*  H^i'at>làife,  la  ébbépffltlidft 
impêchà  lé  èdthh>S^.^iRifë'pi'l4«tll*  d'agif*  eè  »è«  aMiàtMlir^tlIM 
\étt!h  ëàùâatiéiW,  Âéébtnpà^é  ttu  fm  du  tfilttiaifé,  iiVéftrâ  le 
^^tâtl  il  tiil  ïHàli'èTié  t^Mb;  Maté  il»  AtH<h^  aHatflia  IMIV  li 
gf»tid[ë  l'otite,  ëti  ptHti  jour,  H  K  ^Mdététtrtff  fut  IMfliWfi^ 
s8h  cbittp'àgtiàft  àtall'ausrt  «l€  laftî«6  pd^  «Wt 
^'  Âri  c^ttttfi^Udefllën)  d^  itepicih1)«-ë^  leè^y^yâanfréë  lA  {MW^iè 
âfe"  Wa1fst<)'*n  dàÂs  lé  c6mé  d^  Gbrfc  «ëï^tiH^W  pbW  tfct* 
^^elîeh  ték  o]réh(\\Mi  f»f«iibîî«kîl«§  ati  paî^Hréfft  tli*  ^btfé»; 
lè's'IïîsÙié^'â's^aimrëW  U  î*upë,>ii  ft#  èftrigée-idt?  1%«€ 
feu  pour  sa  propre  défense.  'QualVé  |7è^a¥lér  l^tt%Dt'WËi  «$l 

^iteâffi  iiléf^f.  "b'mm  Mit*me  t^vm^inm^m  «t^ot 


♦.^   .i^-W 
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$/oU  duPi«'lewçûl|Ue  pamorçalfi  doippler  la  réatistance  géni- 
ff^le  «SI  Irlande  çoQlre  le»  dime^,  e^  ce  malheureux  pays 
çpniiou^  d*éu*e  pu  théâtre  de  vipleoccs ,  de  rap'mes  et   de 

H  cet  émt  de  c))08e4,xl^ià  #i  déplorablç,  «e  joi|rnirent  les 

r^'TW^fkducbolérii.  Apres  avoir  envahi  rj^cosseetrAnglelerre, 

ejMif  y  4^vîr  8\e4  upç  grapd^  fureur,  il  trouva  ep  Irlande  ua^ 

|iiittrfi  ^Ihs  heiU  et    plp«  nbo^daute  datis  une  population 

Uvréf  à  la  misère  W  pluff  profppdi^  et  h  la  malpropreté  qui  l'ae- 

^GDpsgqft  presqiie  lotgourf.  Qa  ^  vu  dans  uotrQ  dernier  vo* 

Ipo^e  que  If  Aé^u  ^vailfait  ^a  première  apparition  à  Sunder- 

l^d,  v^i'^lil  fin  de  1831.  Il  ^'éui^  ensuite  élendu  h  Ne^xastle 

.fi  II  IQlasieshead.  De  le  iJ  avait  traversé  les  village.»  siiués  sur 

Ji^s  Uorda  4m  la  Tynei  au-dessus  et  ait-de$€ous  de  Newcasile, 

Di  ilUaqué  les  )»pulalioQS  adoqnées  aux  travaux  des  mines  4^ 

^^hnrhoth  Au  eiHomenceraent  ûp  février,  il  y  avail  eu  2^  New,- 

6aftle  934  nUtUdes,  dont  ^94,  ^noins  d^qfp  tiers,  étaient  morts* 
«  ,  ' 

Oip  Bdrd  de  rAli4j;ivt^l*re  il  }>assa  en  Ëposse,  çt  laissaqt  jnt^.cUB 
WBii^  la  90i|f4*iieiniprinédiiiire,  parut  d'ahcird  à  lladdiQglOQ, 
•rà  h  nofliibrp  des  moris  fuijà  |)eu  près  de  |^  moitié  de^celui 
tf«s  imkkuteà.  Apr^  Haddiiigto»  il  eipvahi^  Muss^elhurgh  y  petil^ 

JltUtf  hiHâmi\Un4*i4'tmbo9^rg^  <)a'il  frappa  ^vec  plus  d'e^t/çnsioA 
et  de  malignité.  La  capitale  de  l'Ecosse  Fut  dans  de  vive«  alar- 

-m^^  m«w»^ik(>rîf  •^méM«  i^fa^^s  io|ite#  leaiir^çe^juiiv^»  oon- 
4e«libte#  i^pur  ji^r^enir  qm  pour  adoucir  T^pidéi^e,  qui  a'j 

. «lOfittiti  tf nhn  |«is.^l^tfi^rs  jimf^d»  jaqvif^r,  .eA  d^ifi  ,p^4^9t 
spinlieflrs  «Aoi#  fSans  tuiif  L^faucotipii  d^  m-m^^^.  QU^ovv^  av«c 

,  m  :  ynymUtîaft  ^>w»rri#f»  ^(.u^mr^hla^fm  plu^i  mMl(raif4>  To^- 

^ItfMt  lu  «[if»ndbilé#V  déf«^s«i4>af  4#  Mf^ra  de^^malad^  Que}- 
ques^uns  des  villages  manuFacturierSir  ^ux  ej^^iff^rvit  de.plM" 
gow  ,  eurent  cruellement  à  smiFFrir.  Cependant  dans  toute 
Tfieosse  le' choléra  ne  sévit  nulle  part  avecplus.de  rigueur 

.Wfu/^ftP^|^%J??.y^^Kf:rw  ^^s  comtés  de  Çauhnesf  eydf^  Su^ 
iherland.  '  ,'^ 
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Il  s'était  auâfti  montré  à  Londres  dans  les  premiers  Jours  et 
février,  quoique  tout  le  pays  entre  Newcastte  ou  TÉcosse  et  la 
capitale  ne  fût  point  attaqué.  Les  équipages  des  vaisseaux  sur 
la  Tamise,  à  Soutwark,  et  les  districts  dans  le  voisiuafré  im- 
médiat du  fleuve,  avaient  été  d*abord  atteints.  D'autres  districts 
de  la  capitale  et  ses  environs  le  furent  btentAt  à  leur  tour. 
La  moitié  des  malades  à  peu  près  succombait.  Aussitôt  qu'on 
fut  dei  tain  que  le  choléra  était  à  Londres ,  des  bills  futent 
adoptés  en  toute  hâte,  par  les  deux  Chambres,  pour  donner 
au  conseil  privé  tous  les  pouvoirn  nécessaires  dans  la  circon- 
stance. Un  bureau  central  de  santé  fut  institué  dans  la  capi- 
tale. Le  conseil  privé  reçut  l'aulortsation  d'en  établir  de  sein- 
blables  dans  toutes  les  parties  du  royaume,  ainsi  que  des 
hôpitaux  pour  lés  malades.  Malgré  toutes  ces  précautions  leHéau 
cotitinua  à  s'étendre;  il  donna  lieu  aussi  à  quelques-unes  de 
ces  Scènes  de  violence  populaire  qui  ont  signalé  son  apparition 
en  d'autres  pays  (voy.  la  Chronique)  ;  mais  partout  il  fut  moins 
meurtrier  qu'on  ne  l'avait  craint.  L'alarme  avait  été  infiniment 
plus  grande  que  le  danger;  et  quand  le  choléra  eut  dis|Mirtt 
vers  le  milieu  de  l'automne,  on  trouva  que  le  nombre  des  cas^ 
dans  lé  royaume,  était  au-deîssons  de  eeiix  qui  avaient  f^o 
lieu  à  Paris  seulement  (1).  Aussi  le  choléra  ne  détonma-t-il 
pas  un  seul  instant  l'Angleterre  de  ses  préoccupations  poli- 
tiques. 

Divers  événements,  diverses  circonstances  importantes,  par 
exemple  l'exécution  des  formalités  des  nouveaux  btlU  de  la 
réforme  parlementaire^  les  mesures  prises  contre  la  Hollande , 
les  élections,  leurs  résultats,  les  conjectures  sur  la  force 
probable  des  partis  dans  la  prochaine  Chambre  des  comnmnea, 

'entretinrent  l'esprit  public  dans  inie  fermentation  oontînoeile 

'jusqu'à  la  fin'  de  Tannée. 

(t)  Au  3  septembre  il  y  avAit»  co  Aôglcièfre  cttDÉcpiîci  îfi^S^ctLê 
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Pendant  qoe  Je  toutes  paris  pu  procédait  à  l'enregistrement 
des  électeurs  suivant  le  mode  prescrit  par  les  nouveaux  liills , 
les  candidats  s'étalent  mis  en  campagne  pour  soUiciier  les  fiuF- 
tnges(caM^ass).  Cet  enregistrement  se  fit  sans  grandes  difi}» 
cultes.  L'interprétation|^s  différentes  clauses  du  bill  pouvait 
donner  matière  à  beaucoup  de  questions  compliquées.  Ues 
avocats ,  chargés  par  le  gouvernemeni  de  les  résoudre,  prirent 
pour  .règle  générale  de  décider  eu  faveur  dés  réelamatits«  Ils 
l^référèrent  courir  lit  chance  d'admettre  un  citoyen  qui  n'avait 
pas  la  frabchi&e  éléctiirale  pL«t6l  que  dVii  exclure  ua  qui  ^  au 
fond,  l'aurait  véritablement.  Ce  ne  fut  (|ue  dans  les  vsm  du  Té- 
leciiou  paraissait  devoir  élre  contestée  que  les  réclamations 
parliculièrfs  furent  plus  minulieiisenienl  examinées.  Alf»r9  les 
divers  candidvits  opposé:»  interviureoi  avec  leurs  intéièts  per- 
aonnels,  et  tirent  souvent  tramer  le  procès  en  longueur. 
..  C'est  au  milieii  de  ces  préparatifs  pour  des  élections  gêné- 
raies,  attendues  avec  impatience,  que  fut  si^;né  le  .  traité 
du  22  octobre,  par  lequel  l'Ariglelerre  s'engageait  k  agir,  de 
concert  avec  la  France,  pour  obtenir  l'évacuation  de  la  cita- 
delle d'Anvers  (vpy.  page  219).  La  Hollande  ayant  refusé  de 
l'accorder,  itn  embargo  fut  mis,  le  6  novembre,  sur  tous  les 
vaisseaux  de  cette  nation  dans  les  pOrls  d'Anglelerre.  Cette 
mesure  devint,  pour  quelques  marchands  anglai»,  un  sujet 
de  perte  et  de  mécontentement  que  les  partis  cherchèrent  à 
eiploiler  dans  des  vues  purement  poliiiques.  Des  adresses  au 
roi  furent  signées  à  Londres  et  dans  d'autres  viilcs,  exprimant 
une  affliction  profonde  et  de  vives  alarmes  k  l'approche  d'hos- 
tilités qui  ne  paraissaient  pas,  disail-on,  avoir  été  provoquées 
par  aucune  injure  faite  à  des  Anglais  ou  à  leurs  propriéiés. 
Les  signataires  de  ces  adresses,  dont  les  principaux  moteurs 
avaient  pcmssé  leur  patrie  à  filtre  pendint  vingt  ans  la  guerre 
à  la  France,  déploraient  le  coiumencemeni  de  cette  nouvelle 
guerre,  pour  laquelle  ils  ne  voyaient  pas  de  mut  Fs,  et  dont 
persooa^e  ne  pouvait  prévoir  h  termç.  Les  org^ies  ministériels 


Digitized  by  VjOOQIC. 


attHbiiei^ètifcèsrettJontratttîéfc^tt*  artîfîcfcé  flëé  knttlNSfb¥ifiMgi« 
C'étïtit  non  pas  eh  taf eur  tfe  là  HoHâtidie,  mais  cîmtflB  le  bîll" 
de  réformé  qu'elles  étaient  tJiHgcés ,  fet  poàr  îttllfiéiiart*  1^  éle»* 
tîoh^'.  Ad  resta ,  te  calcul  dés  torys  écb^^oeor^  à^àlf^Adé  t  éû, 
lé^îfKeïllI^tàVéiéïîertént.  •  , 

'"l^enr'ejjlsiremerit  des  électeu^s.*lâ'it  lèYïfin  tchtvi  dhirs  itttk 
l€  f^yàurtië.'  Le  Parlement,  qui  avait  éié  prbvo^  pai^  eomnrns^ 
^ô'n-Fe'lG^ octobre,  fuit  dissous  Ile  3  décembre.  Lés  ii^aViA«l« 
d'élection  («>nVi)  furent  eûVbyéô  dahs  léë  villë^,tesbt)tiV^,feft 
(îomiès;  fixant  Toiiverlùre  diVl^arlefnent  ^ti  29  janvier  fèM^ 
et  là  première  élection  gétféràîé,  ffàpris  Viitié  Ûe  iHèforttie, 
commença.  Cet  acte,  aùqué!  PdppOsiiiioti  n^àvédt  |Hi1b  iff^tffté 
sies  critiques  sur  la'complidatio'n  él  là  difficurté  dVxécuiiDtt  dH 
ses  clauses,  fonctionna  aVec  line  traTiqtiîflHé  et  aïifef  faetfftê 
jusqu*2jiloVs  inconnues  en  pareille  cTrcionstanice.  Dansies  plaçât 
même  \'èk  plus  populeuse^,  le  poîî,  quandî)  tie'ftlt  pas  ^nt^r- 
rompu  par  des  émeutes,  nre  dura  pas  an-delft  des  detrx  jmirs 
fixé&  par  la  loi.  Quant  aux  troubles,  ils  furent  UDoinis  vda* 
breux  et  moins  graves  que  de  coutume;  autre  bienfait  idela 
nouvelle  législation  électorale. 

Trois  partis  se  disputaient  les  suffrages^,  A*abôfd  les  "triglif 
bu  ministériels,  ensuite  Ws  toi*ys,  appelés  maintenant  conser* 
vateurs,  et  en  dernier  lieu  les  radicaux,  qui  faisaient  ^u  mI-> 
nis-ère  le  reproche  de  ne  pas  aller  assez  vile  ni  as'se^  loin  dans 
la  voie  des  réformes,  comme  les  tôrys  Itiî  faisaient  le  reptodhe 
tout  contraire.  Les  radicaux  se  distinguaient  en  dore  de  leurs 
antagonistes  en  ce  qu  ils  demandaient  des  engagements  aux 
candidats.  Ces  engagements  étaient  relatifs  au  vote  secret  dans 
les  élections  {ballot),  à  Textehston  dû  sulYrage  électoral, ïi  Ta- 
bréviation  de  la  durée  des  Parlements,  et  enfin  à  l'abdlitîota 
de  certaines  taxes.  Les  candidats  lorys  n^avaient  rien  à  démêler 
avec  le  système  des  mandats  impératifs.  Les  partisans  di^  mi- 
nistère ne  le  voyaient  pas  avec  beaucoup  Je  faveur.  Ils  s'ea 
référèrent  à  leur  coaduile  dans  les  débats  sur  la  reforme^ 
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ompM  iàmÊ^\9é9e  frMf^e  q»^4|s  Miitimiai^atèDft  k  «ttqiiMHItr 
le  |iAf«  âifi^ftnl  Piolérèt  dy  |»«4apl0.  Le  r«Fus  df  |ir^o4r#  itol 
eeffagiïmetiiB  ffUiiëaqaioias.faUi)  à  {*lus  d'uB  o«iidi(l4(.:  |»ff^ 
.1.  0...iiiibfc«iifte^  qt|i  «avait  pas  voulu  r*y  iBOuaifiitrt ^  M\Hà 
i/étre  f»a$  rMifi  à  WetCttriaëier,  et  ea  aoufïrit  ,h|i«8#ii|i|i  ct^M 
sa 'fi^^iilftrîié*  '      .s 

Quoi  qu'il  en  soit^  les  éleclions  furent  décidément  fkfi^n' 
râbles  au  nainislère.  Les  radicaux  emportèrent  aussi  bon 
nombre  de  sié^rps.  L'un  d'eux  échut  *  au  fameux  William 
Cobbell,élu  à  Oldham,  tandis  que  son  émule  Hunt,  qui  pour- 
tant avait  déjà  fait  ses  preuves  dans  le  dernier  Parlement, 
échouait  à  Preslon,  où  le  poil  ne  s'acheva  pas  sans  de  grands 
désordres  :  plusieurs  personnes  y  reçurent  des  bjessures  dan- 
gereuses. Le  triomphe  éclatant  du  parti  ministériel  et  les  no- 
minalious  emportées  par  les  radicaux  diminuèrent  d'autant  la 
phalange  des  conservateurs  dans  la  Chambre  des  communes. 
£ile  fut  cependant  plus  rorle  xfxi'âa  n'aurait  pu  s'y  attendre. 
Sir  R.  Vyvyan,  M.  Bating  ,  lord  Sandon,  sir  R.  Peel,  entre  au- 
tres, retrouvèrent  une  majorité  d'électeurs  antiréformistes 
pour  les  renvoyer  au  Parlement. 

L'Ecosse  se  prononça  presque  tout  entière  pour  le  mi- 
nistère. Peu  de  torys,  et  encore  moins  de'radicaux,  y  furent 
élus. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Irlande.  Ici  l'agitation  toujours  en- 
trenueparlVl.O'Conneil  accusait  le  nouveau  bill  de  n'avoir  pas 
assez  fait  pour  l'Irlande,  et  d'ailleurs  M,  O'Connell  voulait  le  rap- 
pel de  l'union.  Il  déclara  maintes  fois  que  l'administration  wigli 
avait  été  plus  (yrannique  pour  son  pays  que  jamais  celle  des 
lorys.  Il  fil  tant  que  les  partisans  du  rappel  arrivèrent  en  grand 
nombre  à  la  Chambre  ,  et  que  lui-même,  nommé  à  Dublin  ,  y 
fut  accompagné  par  une  demi-douzaine  de  ses  plus,  proches 
parents. 

Au  total  cependaut  le  ministère  pouvait  se  présenter  sans 
crainte  devant  la  nouvelle  Chambre  des  communes ,  élue  ^ous 
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l'empire  do  biil  de  la  réforme  parlementaire.  La  grande  majo* 
rttë  consenrait  une  viye  reconnaisaaf  ce  de  ce  biil.  Aussi  parais» 
saH-èlle  résolue  à  ne  point  presser  trop  rigourettsement  les 
ministres  sur  les  questions  fondamentales  qui  devaient  sVigiter' 
dans  la  session  prochaine,  et  en  faire  l'une  des  plus  fécondes^ 
en  mesures  importantes  que  l'Angleterre  eût  yues  depuis  long» 
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CHAPITRE  XII. 

AxxnjQUB.  —  Ét4X9-Uvks  du  vord.  Le  Con^rèi  adopte  un  bîll  pour  le 
reoouveUeineut  d«  U  charte  de  la  banque.  —  Le  président  refuse  de  le 
sanctionner.  —  Message  à  ce  sujet.  —  Quesiîon  du  tarif  des  douanes. 

—  Nonveau  bili  sur  cette  matière.  —  Mécontentements  qu*il  excite  dans 
les  États  du  sud.  —  Invasion  du  choléra.  —  Opposition  an  tarif  dea 
douanes.  —  Ordonnance  de  la  Convention  de  la  Caroline  du  sud  qui 
déclare  le  tarif  nul.  —  Résolutions  de  la  Virginie  et  de  la  Gér»rgie.  -^ 
Nouvelle  décision  de  la  législature  de  la  Caroline  du  sud.  •-'-  Électiona 
pour  là  présidence.  —  Ouverture  du  Congrès  généial.  •—  Message  d» 
président.  —  Proclamation  dn  président  aux  habitants  de  la  Caroline. 

—  Nouveau  bill  tendant,  à  diminuer  les  droits  du  tarif; 
Hmi.  Incendie  au  Por^au•Prince.  —  Travaux  des  Chambres. 
Xbxiqub.  -^  État  des  choses.  —  Opposition  contre  le  gouvemement  de 

Bnatamente.  —  Insurrection  du  général  Santa-^a  i  Vera-Cn».  ^  Siéga 
de  U  Vera-Cmz  par  les  troupes  du  gonvenieroent.  —  Décret  dn  gou- 
vernement de  Mexico  contre  les  étrangers.  —  Levée  dn  sîége  de  Vera- 
Crax.  —  Progrès  de  Sanu-Âna.  —  Négociatipns  entre  les  parties  bel- 
ligérantes. —  Reprise  des  hostilités.  —  Plusieurs  Étau  se  déclarent  en 
CiTeiir  des  msnrgés.  —  Nouveaux  succès  de  Santa-Ana.  —  Retour  de 
Tancien  président  Gomex  Pedraxa.  —  Arrangement  entre  les  deux 
partis. 

Gu^TSif  4Z.A.  Insurrection.  —  Défaite  des  insurgés.  *—  IVavanx  du  Con* 
grèa^-*^  Améliorations.  —-  Traité  de  commerce  avec  la  France. 

Cox.oMBfE.  État  des  choses  dans  la  république  de  Venexuela.  —  Travaux 
de  la  Conveutionde  la  Nouvelle -Grenade.-^  Le  général  Santander  est 
élu  président  de  cette  république. --Projet  d'alliance  entre  la  Nonvelle- 
Grenade,  Venexnelftet  TÉqnatenr.  —  Clôture  de  )a  convention  grena- 
dine. —  Arrivée  dn  général  Santander.  *-  Sa  proclamation.  —  Diffc« 
rents  entre  la  Nouvelle-Grenade  et  TÉquateur.  —  Arrangement  d<  ces 
différens.  —  Questions  de  finances. 

Pinou.  — '  BoLiviB.  —  Chim.  État  de  choses  satisfaisant. 

BdbkoS'Atrbs.  Tranquillité —  Décret  contre  la  presse.  -^  Ouverture  de 
la  session  législative.  —  Message  du  gouverneur. 

Unu^UAT.  Guerre  contre  les  Indiens.  —  Extermination  des  Charmas.  — 
Insurrection  contre  le  président.  —  Triomphe  du  préiddent. 

BaisiL.  État  des  partis.  -^  Insurrection  -des  partisans  de  Tex-empereur  à 
BiofJaneiro.  •— >  Ils  sont  vaincus.  —  Nouveaux  troubles  sur  différenis 
points  de  l'empire.  —  Ouverture  de  la  session  lé^if4ativi>t  —  Çhan^en 
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ment  de  ministère.  —  Démission  de  la  régence.  —  Elle  reprend  sei  fane* 
tioiis.  ->  Abuliiion  du  trafic  des  noirs.  —  Lois  diverses.  —  Clôture  de 
la  session. 

Aux  Etals-Unis,  où  fous  les  proldèrues  politiques  sont  heu« 
reusement  résolus  depuis  long-^temps,  on  ne  se  divise  guère 
que  pour  den  inlëi^êts  matéi-ieis,  et  ee  sont  auss^  ces  iûtiéf^ts 
y«l  l^^ifnen^  qu«  fnYPni|n^pl  mèv(\p  Ips  dji^çijsyionsdii  Çopgrçs, 
Ueax  quMliopsfioaavîères, l'une  et  YmifP^  4*ui|0 J)«ai4  iwpor- 
tance,  qunîqtte  dids  des  propoHtntis  ÎB<égales,  tt^l  été  eefte 
année  le^  sujets  des  prjnçlpaux  (léi)a(94  de  1a  polén^iqup  ()es 

ji^iiri}?iix;  I9  ipurxîç  de*  qiwrf  l|^»  d^  panU,  dça  ip<>»8itç  rf'o- 
pitiiqns  dans  la  Saiiftt^  iêmê  la  Cltaoibra  de%  r^rasfsolaalâ  «t 
dans  le  public.      ^  ' 

La  pren^i^re  q^i^slioti  était  relative  9  la  chérie  de  la  b^nqu% 
QuaM|4i#  eella  ç\mr\fi  ^ù^  Pnpor^  'rni$  ai^ili^en  rt  drmie  j|  p^uir 
rir,  le  bîll  iendàiit  à  son  renouvelleiiieiii  avait  été  tnlraduit 
dans  le  Cop^rès.  Ce  bllt  Fut  soumis^  suivant  l'usage, &  t'etanien 
d'iJli|5  jçqpaipissiou  (l^n§  U  r^J♦pû^•l  rif  laquelle  jipîi§  puis^ppops 
flpie(c|iies  danoëei  siii»la  situatida  d«  la  bii^ifljua  des  Eéal«4»^is. 
On  sait  «Qu'elle  a  été  établie  par  %m  acte  i«^UI«tîP  d«i  tO  avril 
I8I6.  Sou  capital  est  de  35  millions  de  dollars,  divIsiJs  0n 
3&0,00©  ^imf  de  JW>  d/ilUr^  ^Jm^Mine.  J^p  sx>«yiW*iiefP^Btf  f*, 
a  pris  70,MÔ  ou  pour  ?  mHHoiM  de  dollars.  L«a  jiECM^OO  açéîe^s 
restantes  appartiennent  li  des  iiidividtis,  à  des  coiii|)a|][ufe8  ott 
à  de»  o^rporaiiqos.  Celle  ^ai?que  e%i  pUcée  ,soji^  la  nu.rveîj- 
ianee  inrimadi^ie  du  pré«ideiit  ^  4u  sénj^i  fh^  ét^|#e|Jfiis. 
Voici  quelle  était  sa  situation  au  i^^  mars  lê32  î  i4  y  avatt  «a 
caisse  6  millions  de  dollars  en  espèces,  et  3,640,000  en  biflets 
d'autres  bauqu^is^  ipai^  poiui  d^ios^criplions  dç  rçpl^s  cqjfi^qr 
ltdées.L*àctif  se  inoolait  done  à  9^40,000  doJUirs  pour  laîr^  Cms 
à  23,717,000  dollars  de  billets  en  cîrctdation.  Si  4Hi  ajoute  à 
cette  somme  17,050,000  dollars  de  dépôts  exigibles  à  chaque 
ipt^aiH,#t4i^7i$t(M)p  dollars  de  deit^ç  h  TiçlraDgçr,  ^n  ^nr^ 
uneaamnMtotafa  de  4fi,64d  dollars  dent  la  basque  se  Ipoa- 
Vale^erée. 
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%^  Jbill  àp  fëponveflémjént  de  la  c^ârie  ép|t)tTva  xrnje  VJTïp 
opposifion  Fondée  sur  le  moliF  a|)|)apiMii,  «yîv*u|;  )ff«  W^ê^t  rfUA 
la  baUdiie  «iail  dut;  source  <f^rffltienc«  in«f>mparHj|lc  a?et  la 

cur^alefi  {^antftts^  prescjne  dan.^  chaqwe  étal  ^  Weitm^  c4iti 
é4abtis9<iilun(|4;oi^iÇ^^rf$pc^  4léF^vor9li1e  aii^  l^oqu^s  Iac^Ii^i. 
La  ijiiscusi^ion  fpl  empreitrtc  d'pne  Tiéfiémeitee  de  pumicya  e| 

deiit  Chambres.;  maïs  le  nfésîdent  refnsa  de  Itii  <loiïiier  ai 
•  aaiieiipo.  U  |e'r«iiyof«  bm  &énU  dafîs  hf^éwf^  iu  1.Q  j^ilj^« 
fen'y  joignàni  up  n)essa|];e  exnllcailf  ^e  stsoljeclbnft,  «fuî  ert^ 
<wm«l¥4qy^fl  l^$  ril.ocuçiepi5  piiUIJc^aM;^  É^a^;î-i'Pi^,  d*4]pj^  jpa- 
çneurdémpsiip^e.  Oto  pmirr«i'ju||[«T  par  iWlrak^uîvmiidk  ^ 
o^e«8^ge  ^<e  |;|  !iij.Uirp  .de;*  j*aî$on$  qnî  oiU  fJéjerraMié  le  jM-éslf 
diHil  .facicsoii  à  exercer  dam  «eU«  cireoBSOfcice  bmi  diisiâ  ^ 

.  ^.La  liaoqfM  IBM  ^ftMie  o«iniii^  «un  agf  At  <Ju  ,pauvQJr  ej^^rni^if^^fiffi*^ 
f«r  ce  «Mirtif  ^11^  fl0^.He;it  *«.^ifn«UuitV>u#^,lMé-  Gp,|;Mrml{U^  Jl/e  4»u|i.y.()^ 
ff«rcai;l'  <u*ii  J^t^  Aii«i»if|té  w  «mi-  i^  cuii»(efuiuc^  id«  i'oiv^<ialM»ti^<Uur'V  *H 

n'ai  |i&9«t»<i  IvvfA^ion  ilt:  Ouff  quWi  ti4  {n^h  ïi^^uHi  4*^»  »g*'^  i|l>^e^ij  4e  i){|« 
MiiU.|WNi«si«>'6,4'itivf)riN&  «le  UfJk»  <%•  wid^oiv,,  ri  ,«l#i»  it»  JM^^^vipi^  V*fiff 

94Hi  fmiéiél  \mUhv  ou  priv^,  ^^ij#  j(|^  %yU  riu/Ju^Mf^  4|Vi  «a^  «4<'VAl|f 
iuii<'Saiii-e  il  ctrt^Die,  ii  iiVm  iu.fj»it#  !«-»  c|/6>ii-tf  «iiAl^M^h  lfi>  ^Ç«f«^i|^>  4^ 

le  gomeriiemeat  «rt  le  ^»a»8. 

les  actes  du gfHivt'r;ienieiit  (laiis  dis  vu«*s  égoïstes.  Des  di^tiuctioii^  »0cU^l9|^ 
exiMfruui  if»ujoutg  mhiih  nu  |;onveinemeiir  jtisio.  Lesiii*>iiiiihon.sliiiniaiiies 
|iepi:M^*^Vl,éuil>lif'  r<^iiitié.()<;.tiiLfii4s,  <^éduralioii^  d«r  fui  mue.  Tout  lM>m- 
ine  a  cga'.euiciit  droit  à  in  |.r  ti-ciioii  de  U  loi  dnu*'la  pWine  jouiss.mcto 
dc«  «»i«iiftnM  dd  ci0t,d«s  ftiiitii  4'uue  uiibisirii;  Mif»éi'iiiwe.,  ^i« f  i^tMipiiiit 
ei  de  l^  vt^'iu;  mpi^  quaud  \rs  U^ïs  ei4>fpi>uuent  <ri<J[nuter  à  ces  Ju.strs  «^ 
naiureifi  avaM'i»ge<i'de^  dlsiiuotioiis  MtifioierlpK,  d*accor(lei  des  tiues,  des 
iAiéivl.iés,  des  |M«rvifégeH  (•xdti^iftiy  pour  fjim  le  r'cAie  pi«|(  ril4)e  IM  lif 
^ifM^iUJt  jtiii»  j:.utjisam,  les  iiirinbies  uiuius  véievcs  de^a  sueiéié,  les  &r- 


(f)iPi>ur  ,qae  (e  Jnll  dcyieaAie  \w  niptotenant  aaiis  Tjijyirphotion  du  jiré* 
^^^■^  il  faut  au*il  réunissa  une  majorité  a^soluç  dt»  âinux  Û€r$  d«»s  «jbft* 
emielâe»  Chambres ,  <sinoii  le  bill  fera  définiiîveniest  nejeté. 
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nâ^rs»  les  artisans,  les  travailleurs,  qni  n*ont  ai  le  teni))s  ni  Içt.mojena 
«T^tbieoii  de  pareilles  faveurs  pour  eux-mêmes,  out  droit  de  se  plaindre 
de  llnjorriiee  do  g<»uvernemeul. 

•  .«  Il  ny  a  pas  de  maux  nécessaires  dans  le  gouvernement  :  ses  maux  ne 
sont  que  ses  ahu»^.  S*il  se  bornait  à  conférer  à  tous  une  égale  protection ,  et 
de  ménio  que  le  ciel  répand  ncs  pluies  fécond<int(s,  à  verser  ses  faveirs 
égalemeni  sur  le  ft>rt.et  le  faible,  sur  le  ricli«  et  le  paii\re.  il  serait  poor 
les  peuples  une  félicité^inaipfériabie  L*acle  qni  est  Suu^  mes  yeux  si'mbte 
offrir  une  large^  et  inuiiL'  dévî;iti<#n  '<e  ceê  principes  équitables'    N«»ire 

5ouvernem«iiit  n*a  pas  besoin  <i  être  m^inteun  ni  notre  Union  préserver  par 
es  envabi«>semeiit<  sur  le^  Hioiijs  et  les  ponvnir>i'des  c»i(lrienis  Etats.  Celle 
tetiiaiive  pt^ur  rendie  fort  notre  gouvernement  général  e»tpréctséin*-nt  ce 
qui  le  rend  faible.  Sa  force  ct>n  iste  à  »baMd*»nner  autant  que  p»it«^ible  Ici 
individus  et  les  État^  à.eux  m^mefi  «  en  se  li|icant  sentir,  non  par  sa  puis* 
aance,  mais  par  ses  bienfaits;  non  par  sou  contrôle ,  mais  par  ^a  protec«  • 
tiou  ;  non  en  ratta^cbant  plus  étroitement  les  divers  États  au  centre,  mais 
en  le»  laisKant  se  mouvoir  en  liberté  cliacun  dans  sa  S)  bère. 

•  Q)ie  l'expérience  nous  apprenne  la  sage^^se.  La  phipart  des  dîfiicnitéiil 
que  le  gouvernement  I encontre  maintenant  «Vvaut  lui,  la  plupart  des  dan- 

Sers  qui  menacent  notre  Union,  viennent  de  labandon  des objeis  légitimes 
Il gouveruemetit  par  notre  léj^is'alion  nHlionale.  et  de  radoplion  de  prin^ 
cipes  tels  que  reiix  qni  servent  de  ba«>e  là  cei  iiete.  B'-auroup  de  nos  ri  bes 
eoncito\ens  n*ont  pas  été  sattsfa  i*»  d*un  égnl  par  âge  de  la  protection  et  des 
bienfaits  de  notre  Constitution  ,  et  ils  nous  ont  priés  de  les  rendre  plus 
riches  par  les  actes  du  C*>ngièK.  En  essayant  de  répoudre  à  leurs  vœux, 
nous  avons ,  par  les  résultats  de  notre  législation .  placé  État  contre  £lat, 
intérêt  contre  intérêt,  homme  contre  homme,  dans  une  c«>mmotion  re-' 
doutable  qui  menace  d'ébraul«>r  les  fondements  de  notre  Union,  Il  est 
temps  de  nous  arrêter  dans  cette  carrière  pour  en  revenir  à  nos  principct^ 
et,.s*irest  po«sible,  de  retrouver  ce  patriotisme  généreux  et  cet  esprit  de 
çoncilii  tion  qui  diytinguait  les  sages  de  la  révolution  et  les  |>ères  d«noii« 
Union.  Si  nous  ne  pouvons  du  premier  coup,  par  un  juste  respect  pour 
des  intérêts  établis  sous  une  législation  imprévoyante, rendre  notre  gou- 
vernement ce  qu'il  dort  être ,  uoua  pouvons  du  moins  iioiia  refuser  à  ao« 
corder  de  nouveaux  moiio|ioles«  de  nouveaux  privilèges  exclusifs,  pour 
ne  pas  prontiiuer  notre  gou\*ernemt  ni  à  l'avaniuge  du  petit  nombre  ans 
dépens  du  grand  nombre  ,  et  pour  entrer  dans  la  \o  e  d  une  réforme  paci* 
&|[ue  et  graduée  de  notre  code  de  lois  et  de  noire  système  d'économie  po- 
litique. • 

Ce  message  fait  voir  que  le  drPférent  entre  le  président  et 
le  Congrès  est  au  fond  unelulle  du^atti  démocratique  ccMitre 
Taristocratie  commerciale.  Il  produisit  une  me  sensa- 
tion :  îi  fut  Tobjet  pour  les  uns  d'éloges  et  |M>ur  les  autres  de 
eriliques  sans  bornes.  Ceux-là  déclaraient  qu'aucune  action 
de  la  vie  du  pré^tident,  quelque  méritoire  qu'elle  ait  été, 
aucune  mesure  de  son  administration  si  admirable,  aiM^ne 
preuve  de  sou  intégrité  «  de  son  palriolisme,  ne  pouvait  égaler 
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te  dernier  eiemple  de  dërouemeot  au  bieo  public.  Suivant  les 
détracteurs,  ce  message  était  un  composé  au-dessous  du 
mépris  de  mensonges  grossiers,  de  sophismes  Fallacieux /de 
faits  présentés  sous  un  faux  jour  et  de  docirines  dangereuses. 
Ce  n'est  pas  tout  :  on  allribua  le  veto  à  des  vues  électorales. 
La  première  présidence  quadriennale  du  général  Jackson  ex- 
pirait au  mois  de  mars  1833  :  les  élections,  dont  le  résultat  le 
confirmerait  dans  son  poste  pour  une  nouvelle  période  de 
quatre  années,  ou  lui  donnerait  un  successeur,  dt'vaient  com- 
mencer au  mois  de  novembre  prochain.  Or,  les  directeurs  de 
là'  banque  comptaient  parmi  les  adversaires  de  radminisfra*- 
tion  du  général;  il  redoutait,  disait-on,  leur  influence  et  vou- 
lait lui  opposer  le  suffrage  des  banques  particulières,  qui 
étaient  hostiles  à  rétablissement  central.  Si  tel  a  été  en  effet 
le  motif  du  président,  il  faut  en  conclure  qu'à  ses  yeux*  la 
majorité  du  peuple  des  États-Unis  partageait  son  antipathie 
contre  ila  banque,  puisqu'en  définitive  c'était  toujours  cette 
majorité  qui  se  prononcerait  dans  les  élections. 

Quoi  qu*il  en  soit,  cette  affaire  perdit  beaucoup  de  son 
intérêt  pour  le  moment  en  présence  d'une  autre  question  bien 
avttrement  irritante  et  d'une  plus  vaste  portée,  puis  qu'elle  mil 
l'Union  à  deux  doigts  de  sa  dissolution  :  on  devine  que  nous 
Toûlons  parler  du  tarif  des  douanes. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion,  dans  notre  dernier  volume, 
de  rappeler  les  discussions  soulevées  aux  E*ats-Unis ,  par 
reiagération  des  droits  que  le  (]IOfigrès  à  mis  à  Timportâtion 
des  marchandises  étrangères.  Les  États  agricoles  du  sud,  pro- 
duisant surtout  des  articles  à  exporter  et  ayant  besoin  de  se 
fournir  de  beaucoup  de  choses  au  dehors,  voyaivnt  dans  le 
Uirtf  un  sacrifice  injuste  et  partial  de  leur  prospérité  à  celle 
dés  États  manufacturiers  du  nord.  Aussi  les  premiers  n'avaient 
pas  cessé  depuis  1828,  époque  où  te  tarif  fut  adopté,  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  en  obtenir  l'abrogation.  Il  avait  donné 
lieu  dans  chaque  session  à  des  débals  pleins  d'aigreur  et  de 
•viohAM^  «^  des  senftf«i€Ot«  ^i  menaçaieut  l'uutté  fédénte 
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Jusqu'aloi-s  la  sjupénorîié  EuiiDériqtie  dea  rcpréseaUiU»  dès 
ËUlt  du  Bord,  qui  veulent  à  tout  prix  qu*on  protège  leurs 
maoufaclures^  cnéme  par  rexelusiou  des  produits  européens, 
4valt  assuré  la  victoire  aux  intérêts  manufacturiers.  Cepen 
dant  beaucoup  d'hommes  s^ges  aux  États-Unis  sentaient,  la 
justîee  et  la  nécessité  d'une  diminution  des  droit»;  le  jirési- 
deal  Jacl^son  iit  donc  présenter  aux  Chambres  un  bill  eo 
«oaséqueucet  Mais  les  amendements  que  ce  JUill  reçuL  coaser* 
^rent  une  grande  partie  des  droits  ouérenx  qui  miiseat 
également  aui  importations  et  aux  exporlal,îoRS  dea  piaft^ 
teuirs  (1^* 

Le/i  Etals  du  sud,  regardant  cet  aete  eomme  une  misérable 
concession  I  et  en  même  temps  comme  la  mesure  de  ee  qu'ils 
|iouvaient  attendre  sur  ce  point  des  États  du  uord)  parlèrent 
*  hautement  de  rejeter  la  souveraineté  d*une  oonfédél*atiâQ  dont 
Ja  constitution  donnerait  à  des  États  qui  n'étaieut  .qu«  leurs 
égaux  le  pouvoir  de  les  sacrifier,  comme  s'ils  eusseoi  été 
eux-mêmes  des  inférieurs.  Ih  demandèrent  où  était  ieuf  io- 
dépendance,  s'ils  devareni  être  gouvernés  ooa  a  leur  avaor- 
t^ge^iion  pas  mê^me  k  l'avantage  général  de  l'Union,  maîa  pour 
le  bien  particulier  d'un  eeruiin  nombre  de  seff  menabm. 
Etaient-ils  obligés  de  se  soumeltie  a(U  tarif  ^Àm  que  1«^  toi»* 
oiea  ne  s'étaient  soumises  à  l'impôi  beaucoup  looiua  uisistble 
du  timbre  et  dà  thé  qu'avait  établi  Ja  mère<»pairie.?  lUavaieftt 
des  re|irésenlants.au  Congrès  sans  réuasir  à  se  pnoiégAr  eouire 
les  votes  d'une  ligue  d'ÊialSy  faisant  des  Jois  à  leur  fifpfii  settl 
et  w  détriment  de  leurs  voisins.  L01  biUs  du  l^krii*'*  eiuliiçb^ 
4*injq«iiié  et  de  partialité»  étaiexu  ruineux.|H)ur  le#  Ét^i^du 

^  iitipcirteiii  des  iihj««s  kuatiuAictiuéii.  .SiU'  $0  hiitlio^fe  «hiiol^uiê  ft^^Mr 
jportaiioii$,^65  milliuns  sout  lejc^inlui  de  Tinçlustiie  ii|j;iicol«!.  l^eitexiicr 
tétions  eu  tabacs  ei  en  laines  de  coton  s'clèveni  à  35  millions.  Les  Qés  et 
lei  fti'iiies ,  Ws  planche^ , les  pdtasses  et  les  katx^i  \)rdAuns  dk  féfhi  £àtèt$t 

■^^e^a^a9aviM'SHiaaHfli^'HH|MesaHa'^ps  sHHrii 
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itoât  H«  ne,  th^agftaienl  pa^s  il«  oature,  parce  qu*il$  ^manaieol 
dline  aste^robUe  ouii  aKÙl  4lép«?nuia àces  Eiau  dese  plaiodr» 
Kaitô  ^ffeU  VUaîoo  éuil  eciQi|)OKée  d'Elals  ÎQdéjteudanto  :  si 
^aelquqB-iioA  d*euire  eux  ne  poijvaieiit  pas  cuuiin^uer  a  ea 
éil%  nMfHbreii  saoB  ae  résigner  à  rauéaDlîsseaierit  de  leurs  iolé- 
réU  les  plus  vilauxi  o'éiail  Là  uue  concession ^qu'on  n'était  paa 
^B  drcHl  4e  leur  deoiaudjeri  et  il  élait  Lein|)s  q.u'uae  Uniou  m 
iuégale  \wïi  fia. 

Quir^i  cM^y^ic^M^fliea  de  rupture  du  lien  fédéral  e^t  dé.guerre 
civile,  l«»  B&als-t^iMa  éiaie&t  alors  aiBi^jés  d'un  autre  fi«au  i 
le  choléra,  ayant  franchi  TAilanlique,  avait  commeooé  par 
ratttgèr  rAmélique  du  nord,  pour  qui!  fût  dit  qu'aucune  des 
Ij^aodes  parlies  du  globe,  n'arail  échappé  à  sa  fureur  et  qu'il 
s'y  avait  |>aa  de  lacuae  daua  sou  lour  du  raoade.  Le  Canada  « 
où  il  avait  été  peUl-èlre  invporlé  par  des  émigranls  de  l'Angle- 
terre et  de  rtrlaude^  l'avait,  transmis  à  TÉlal  de  New- York 
«Il  oim^  de  ^:iûiik  Peada^il  quelque  teoips  le  nombre  des  décès 
dans  la  «apiule  de  aet  Étal,  s'éleva  de  100  à  120  par  jour. 
Au  D3  îuillei»  it  y  avail  eu  depuis  l'invasion  2,563  cas  et  1,146 
wovla«  L'épidémie  s'affuiblil  sensiblement  vers  la  fin  du  moisî 
ell^  disparut  loui-à-fait  avec  le  mois  suivant;  Son  régne  avait 
éiéaeeoil}|Migué  oeeirconstaucesde  tempéralurepardculières  : 
oo  «64  pu  se  croire  en.biver;  la  nuit  il  gelait  et  à  midi  le 
téleil  éiiûi  brùla&t.  De  là  une  sécheresse  qui  fil  beaucoup  dé 
4«rc  aux  produis  dh  l'agrienUiire.  Ce^fut  de  (ouïes  les  façons 
^tné  9Buéd  d'éspreuVH  pour  les  Élals-Uiiisi  car  le  commerce 
élttii  l?6  mému  t^m^M  entravé  de  tous  côlés  |>ar  les  mesures 
•aaitaires  qu'eue  tVFireur  générale  et  profoude  avait  (ait 
ad4»|il&r4 

Qèlt^  l^erreill*  a^SJl,  été  si  vive  à  New-Vork  que  près  JieVtk 
màili^.  dei^  4^)09000  habitat] (s  qui  peupktnt  ceUe  grande  villa 
•vfak  fui  préei|»L4amnient  à  l'a^j^u'oehe  du  Héau»  jl  |(agna,  leil 
liut«es  filais  de  la  fédéra  lion ,  el  ceyx  cjui  étaient  encore 
màm^%  du  eib^^a  i»mplayaient  toutes  leui^  forcea  militairet 
2i,i|p»éyi#Ji|ir  taut«  cpnmi^Qicfitipa  av«0  .Ifi  .^ltf| 
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infectés.  Des  voyageurs  suspects  fureut  quei<|ttefois  repoussëi 
à  coups  de  fusil  et  des  malades  traités  comme  des  bêles  la* 
rouches.  Au  surplus ,  ces  précautions,  qui  ayaient  si  mal  réussi 
en  Europe,  n'eurent  pas  plus  d'efficacité  aux  États-Unis.  Le 
choléra  poursuivit  sa  route.  Il  était  en  novembre  à  la  Nouvelle* 
Orléans ,  où  il  sévissait  concurremment  avec  la  fièvre  jaune. 
Deux  cents  personnes  mouraient  i^lors  journellement  dans 
cette  ville,  qui  n'en  voyait  pas  la  presse  et  le  public  s'occuper 
avec  moins  d'attention  des  questions  politiques  du  moment, 
les  éieciions  pour  la  présidence  et  la  querelle  soulevée  par  le 
tarif  des  douanes. 

Après  l'ajournemenl  du  Congrès,  qui  ept  lieu  le  16  de  juillet^ 
les  sentiments  développés  dans  les  Etats  du  sud  par  le  main* 
tien  de  ce  tarif  s'étaient  manifestés  chaque  jour  avec  une 
nouvelle  forcé  et  un  caractère  de>plus  en  plus  hostile;  Les  ha* 
bitants  commencèrent  à  refuser  d'acquit  1er  les  droits  de 
douanes  dont  ils  se  plaignaient.  C'était  une  dénégation  virtuelle 
de  l'autorité  du  Congrès  :  elle  prit  bientôt  une  forme  plus  ré- 
gulière et  plus  redoutable.  La  Caroline  du  sud  donna  l'exemple. 
Uneconvenlion  des  délégués  de  toutes  les  parties  decetEtat  se 
réunit  à  Colombia  au  commencement  de  novembre.  Elle  s'ar- 
rogea le  pouvoir  législatif  et  rendit,  le  24,  une. ordonnance 
par  laquelle  elle  se  mit  en  lutte  ouverte  avec  le  gouvernement 
général.  Par  cette  ordonnance,  les  actes  sur  le  tarif  du  19 
mai  1828  et  du  14  juillet  1832  étaient  déclarés  nuls  et  non 
obligatoires  pour  les  citoyens  de  la  Caroline.  S^les  fitats-l>nis 
essayaient  de  faire  exécuter  ces  actes  par  la  force,  l'Union 
serait  dissoute ,  et  une  convention  appelée  à  établir  un  goo* 
veroement  sépf*ié  pour  l'État  dissident.  Comme  un  parti  eon* 
sidérable  était  loin  de  vouloir  recourir  à  de  telles  extrémités, 
la  convention  des  nuUificateurs  (nullifiers),  nom  qui  leur  vint 
de  h  nullification  ou  annulation  prononcée  par  eux  contre  les 
actes  du  Congrès,  ordonna  que  tout  officier  de  l'Etat,  civil 
ou  militaire,  prêterait  serment  de  soutenir  le  décret  et  lés  lois 
qpii  seraient  adoptées  en  conséquence.  Faute  4«  ee  i 
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I 

Icttr»  coimm««ioBt  seraient  déclarées  Tacanlea,  de  mèflae  qu'ea 
cas  de  m'en  on  de.  démission. 

.  .  L'État  :de  Virginie  eficool*agea  de  ses  topux  et  presque  de 
aoB  adhésion  t^s  riuUlficateurs  de  la  Caroline;  mars  la  Chambre 
des. représentants  delà  Géorgie  n'alla  pas  si  loin  :  elle. adopta 
seulement  une  résolution  portant  que,  si  une  Gonveniion  des 
États  du  Midi  élait  désirable ,  il  étah  expédient  que  l'État  de 
Géorgie  invitât  ceux  de  la  Virginie,  de  la  Caroline  du  nord, 
de  la  Caroline  du  sud,  de  l'Alabama,  du  Ten^ssee  et  du  Missis- 
éipi ,  à  concourir  avec  elle  à  réiection  de  députés  à  cettf  Con- 
vention, qui  prendrait  en  considération  le  système  des  droits 
de  douanes  du  gouvernement  général,  rechercherait  et  recom- 
manderait le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  propre  pour 
obtenir  que  les  inconvénients  de  ce  système  fussent  corrigés. 
La  même  assemblée  proclama  en  même  temps ,  à  la  majorité 
de  102  voix  contre  51 ,  qu'elle  condamnait  la  doctrine  de  la 
Mudlîfication ^'comtne  n'étant  un  remède  ni  pacifique  ni  consti- 
tutionnel ,  comme  lendant  au  contraire  k  produire  des  dissen- 
sions cl  des  cfimmotiuns  intérieures;  et  que, déplorant  les  me- 
sures précipitées  el  révolutionnaires  récemment  volées  par  une 
Convention  du  peuple  de  la  Caroline  du  sud  ,11  éiait  de  soi| 
devoir,  au  premier  chef,  de  détourner  ses  concitoyens  d'Une 
politique  aussi  Funeste.  Au  reste,  on  a  vu  que  la  Caroline  elle- 
même  renfermait  dans  son  sein  un  parti  assez  nombreux  op- 
posé aux  mesures  des  aniiuuioniKles. 

Cependant  la  légisfaiure  ordinaire  de  cet  Étal,s'étant  réunie 
à  Charleslown  vers  la  fin  de  novembre,  piil  drs  rénolu.tions 
pour,  l'exécution  de  Tordonnance  de  nullijication  encore  plus 
décisives  que  celles  de  la  Convention  qui  t'avait  rendue.  Le 
gouverneur  avait  recommandé  ouvertement,  dans  son  diseours 
aux  deux  Chambres,  de  repousser  la  force  par  la  force.  Vu 
acie  fut  aussitôt  ad.ipié  pour  proclamer  loi  de  l'Eut  l'ordou- 
nancc  de  la  C  >Qvention  qui  déclarait  nuls  et  uon  avenus  les 
tarifs  de  1823  et  de  1832,  à  partir  du  T'  février  procjiain. 
U  fut  lucide  en  outre  que  si,  après  cette  ^|^ue,  ^puriQ  m^fr 
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ohairdtBe  «tait's^îste  pÎMir  le  iîbtr^atem«mt>^es  <ài*oil)i4mpMif  ; 
les  propriétaires  ou  ^nsignataires  ponvraiénC  la  Veeowrer 
cbniim  cbns  le  icas  é^  Umte  uvdm  «mie  Hlégftle  d'une "pro- 
ftiétè  prit^e }  que  «r  <(iielqu'uii  faisait  ^empoHier  ou  teluMÎt  àt 
rèfOMttre  les  marehanEidiM» ,  s^  iA^tmh  ^dvaiîMK;  Tendot"*  pont 
ludefnniser  le  propriétaire  dépou^é;  <i[«e  fmif  ^em^smitie- 
inetit  ordoimé  par  un  arréc  d'une  ^cour  flédérale  serait  ceosi'^ 
diété  eOfiiixie 'dénué  de  ttiotife  ;  que  tôvtt  pfoeè» ,  teut  jugemeat 
d-une  cour  fédérale  contre  la  propriété  d'tm  eitoyèit,  po6r  le 
recouvrement  des  droH»  dé  douane»,  seraient  regardes  eomnie 
«bsoluinient  iftégaus  par  les  Cours  de  f  Éeat. 

Cette  résolution nf ut- immédiateiiient  suitie  d'un  autre  acte 
tèudatiti  orgaoTser  une  force  militaire  dati$  le  htit  de  rester 
à  tdule  tentative  du  gouvernement  général  pour  eontrakidrc 
l'État  révolté  à  robéi^saiiee.  Leâ  pouvoirs  le«  plus  éteudu»  fo- 
rent dorniés  à  cet  efltet  art  gotivemeur.  Il  reçut  TautorwatioB 
d'appeler  des  corps  de  volontaires  et  la  milice  en 'cas  de 
besoitt ,  et  tl'acheter  des  armes  V  des  munitions,  de  rartîllerie 
dansîa  quantité  qu'il  jugerait  convenable.'  ' 
•*  Tafûdis  que  la  guerre  civile  et  la  destruction  du  prfûcipe  K- 
déral  semblaient  immin^tes  ,^  les  élections  po«r  la  présidence 
vinrent  mettre  aussi  les  opitiîons  en  présîencfe.  La  presee  pre- 
nait en  main  une  cause  ou  une  autrer  aVec  ttne  tiolettee  doat 
on  peut  h.  peine  se  faire  une  idée  dans  les  États  eonttitu- 
lionnels  de  l'Europe.  Si  tel  journal  attaquait  mus  trucune 
Téêer9e  la  vie  politique  et prrrée  du  général  Jael^ou,  uu  autre 
journal  dô  son  parti  reprocbait  au  co«ip«étîfcut' du  général, 
W.  IQenri  Clay,  les-  faits  les  plus  étratiges  dans  «a  eonduke  pa^ 
tieuftèfe,  et  «avec  lesquels,  à  coup  sûr,  la  politique  u'avâît 
rien  -à  «ëttiéler.  Cependant  efetteirt^talstVH  tomba  d'clle*toénie 
sans]!  avoir  tréfilé  la  pfclx  du  pays.  Le  général  Jackson,  qtfî 
était  ftlvot^ble  àf  on  àbiri«semeut  des  ;droits  du  tarif,  «aïs  qui, 
au  intlieu  des  fâcheux  Conflits  ûtnénés  pâfr  ce  tarif ,  avaïf  tott- 
jburi  Siliri  fa  ligné  de'ritopàitiftiUté  et  de  la  p^ùdencfe-,  COrtp- 
tdtf>MrM  té«ite«' W  éDaftiee^d'UAn  rééleetie^li  itmrfëe.^te 
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«kok  <!••  éfeoiMirs  BMmpés  daAA  Uè  divers,  £4»Ud«  fUqioiaL 
•|io«if  v<rt^  9iir  là  .préaidejàee  ne  l^îaidait  pds  dç^  doute  à  cet 

Le  5  décembt»  .le  Congrès  général  dea  l^tàt»  se .  réunit  à 
Washington»  Le  taetsage  annuel  adreefté  par  le.  président  au 
Gongrèa  empruotaîl  cette  foU  dea  eirooastancea  un  intérêt 
plus  grand  que  de  coutume  (voy.  ï Appendice),  Il  constatait 
d'abord  que^  malgré  rappantîou  du  choléra^  malgré  les  causies 
iiaudle»  de  tnécontentem^oi  ^  rUnion  américaine  présentait 
de  tous  edtéa  dea  preuves  de  richesse  et  de  bonheur  qu'on 
ne  retrouverait  peut-être  dans  aucune  autre  portion  du  globe. 
Le  tableau  des  relations  extérieures  qu'il  déroulait  enauite 
n'était  paa  mdins  favorable. 

Quant  aux  finances  de  l'Union ,  Faperçu  qu'en  donnait  le 
président,  en  attendant  le  rapport  spécial  du  secrétaire  de  .ce 
département ,  moùtrait  aussi  le  trésor  national  dans  une  situa- 
tion très  prospère.  On  calculait  que  les  douanes  rendraient , 
pendant  l'année  actuelle,  plus  de  28  millions  de  doUars.  Ce- 
pendant Icf  domaines  avaient  produit  un  revenu  au*dessous 
de  ce  qu'on  espérait,  et  ne  fourniraient  pas  plus  de  2  millions 
de  dollars.  Les  danses  pour  tons  les  objets  autres  que  la 
dette  pul^î^ne  étaient  évaluées  à  environ  16,500,000  dollars  ^ 
'  une  'somme  plus  considérable  (18  million»  )  devant  être  appli- 
quée an  principal  et  aux  intérêts  dé  la  dette..  On  croyait  ^  que,  en 
eonsëquenee  de  )a  réduction^  des  droits  cpai  serait  faite  après 
te  3  mars  prochain,  il  y  anrsût  une  forte  diminution  dans  le 
revenu  des  douanes  pour  1833.  I^éanmoins  de  revenu  suffirait 
encore  pour  couvrir  largement  tous  les  besoins  du  serviee 
pul^He,  aitts»  qu^  pour  le  rafchaf  et  le  rem^boorsement  diA  reéte 
delà  dette  fédérale.  Aul^*  janvier  1833  tonte  k  dette  dea  États- 
Unis,  fondée  et  non  fondée,  serait  rédmte  à  î  millions  de 
dolkrrs,  donf  2,2^7,^263  non  rachetables  de  droit  avant  janvier 
1S34,  et  *4,79&,2%' avant  janvier  1835.  Mais,  comme  les  com- 
ints^aires  éti  fotid8d''àlûortissement  étaient  autorisés  à  racheter 
ht  dette  att  prix   du  nvarclié,  et' que  le  trésov-  .i|Yast'  pour 
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cela  de»  moyens  irès-ttbondURs,  H  y  avail  tîeu  dç  croire  qtiê 
toute  la  dette  serait  éieinle  eo  1833.  PendaDl  les  qnatre  amiées 
de  la  présideDce  du  général  Jackson,  58  millions  de  dollars 
auraient  été  employés  à  rcxtiuclîon  de  la  dette. 

On  sait  que  l'existence  de  la  dette  était  le  motif  qui  faisait 
maintenir  ces  droits  de  douanes  exorbitants  qui  avaient  sou 
levé  la  Caroline  du  sud.  L*approche  du  moment  où  cette  dette 
aurait  disparurent  où  par  conséquent  ces  droits  pourraient  être 
diminués,  amenait  naturellement  le  président  a  parler  de  l'atti- 
tude prise  par  la  Caroline ,  et  de  la  législation  fisc^ale  qui  l'avait 
occasion  ée. 

41  déclara  que  la  réflexion  n'avait  fait  que  le  confirmer  dans 
l'opinion,  déjà  exprimée  plusieurs  fois  par  1  ni ,  des  inconvé- 
nients d'un  système  de  droits  protecteurs  trop  élevés.  Les  inté- 
rêts des  différents  Etats,  le  maintien  de  riJnJon  elle-même, 
exigeaient  que  la  protection  accordée  par  les  fois  existantes  à 
certaines  branches  de  l'industrie  nationale,  n'allât  pas  au-delà 
de  ce  qui  était  nécessaire  pour  contre-bàlancer  les  règlements 
prohibitifs  des  nations  étrangères ,  et  pour  assurer  une  quantité 
suffisante  des  produits  manufacturés  essentiels  à  l'indépen- 
darice  et  à  la  sûreté  du  pays  en  temps  de  guerre.  Il  croyait 
qu'après  un  mur  examen  on  trouverait  que  la  protection  légis- 
lative dont  jouissaient  quelques  intérêts  particuliers  était  plut 
grande  ()uç  ne  le  demandaient  rigoureusement  ces  mêmes  iu- 
lérèis.  Il  reeom mandait,  en  cooséquenee,  de  la  diminuer  gra- 
duellement et  de  réduire  tout  le  système  des  droits  au  niveau 
des  besoins  publics,  sans  compromettre  la  foi  du  gouverne- 
ment et  la  conservation  des  immenses  capitaux  placée  dans 
des  établissements  d'industrie  dome&tique.  On. ne  saurait  dlou- 
ter  qu'il  ne  fût  avantageux  pour  le  pays  que  ses  manufactures 
puNsent  fournir  entièrement  à    la  consommation   intérieure; 
mais  il  n*y  a  (|ue  très  peu  d^honimes  d'État  qui  eussent  voulu, 
même  d.<u«  ce  but,  un  tarif  de  droits  élevés  comme  une  mesure 
de  pi*olectioii  perpétuelle,  ils  n'avaient  janiais.jjréleudu  qu'éta* 
biÎT  mm  pruuotiça  temporaire  01  accidejatelJe^  Au  re»l«r  ^'^^ 
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pérrence  rendait  iacertàin  si  les  avanlnges  de  ce  aysicme 
rt'élaienl  pas  balancés  par  beaucoup  d'iiiconvéuienls,  el  s'il' 
ne  tetulHil  pas  à  faire  iiallre  chez  une  graade  porlioa  des 
cîloyeDS  un  espritde  inéconteDlemeat  et  de  jalousie  dangereux 
pour  la  stabilité  de*  rUuioo. 

En  effet,  ce  système ,  dans  quelques  parties  de  (a  république, 
avait  été  vivement  accusé  de  concentrer  la  richesse  dans  ua 
petit  norfibre  de  mains,  et  de  créer  ces  germes  de  cornip(roii 
et  de  vice  qui  caractérisent  rexisicnce  des  monopôles  en  d*au« 
ti'es  pays,  e.t  qui  sont  si  funestes  à  la  liberté  el  au  bien  géué-* 
rai.  La  majorité  d^  peuple,  dans  un  étal  de  l'Union,  l'avait  dé- 
claré t)on*seulement  nuisible  par  ces  motifs,  mais  aussi  comme 
favorisant,  par  t'aûturilé  de  la  loi,  l'inégale  répartition  des  ri- 
cbesses,  et  conséquemment  comme  injuste  et  inconstitutionnel. 

m  C*est  pour  moi  y  coniinuait  le  président,  un  (IçTOÎr  pénîMe  de  dire 
que,  sur  uu  point  des  Étails-Unls ,  l*o|)pi)sitlon  aux  loU  !>ur  Timpôt  s'est 
manifestée  de  t<$Ue  manière  qiiVle  va  jusqu'à  menacer  de  nielire  obstacle 
à.  leur  exéculion  jùj^mn'cat  même  d*élnauler  1'  nlégriic  de  rUuion.  Quel» 
que  soient  les  eniîm*nenienlsienrontrcs  par  les  autorités  du  gouvernement 
général,  on  espère  *qu'elte&  parviendruni  à  les  surmonter  pacifii^oenifut, 
par  la  prudcrnce  de  leurs  agents  et  le  patriotisme  du  peuple.  Mais  si  celte' 
confLuice  dans  la  modération  et  le  bon  sens  de  nos  concitoyens  était  trom- 
pée, on  pense  que  nos  lois  sufiGraient  pour  réprimer  pleinement  les  atten* 
tais  dirigés  contre  elles.  Si  des  cvéuemeuts  survenaient  qui  rendissent 
Texécutioii  de$  lois  impraticable  par  une  cause  quelconque,  avis  en  serait 
donné  sans  retard  ;in  Congrès ,  avec  la  commutncatitm  des  mesures  jugées 
oécessaii  es  .pour  faire  face  aux  circousianceS'  » 

Ce  message,  où  respire  le  sentiment  de  la  justice  à  l'égard 
des  Caroliniens,  où  la  cause  des  lois  en  général  est  soùXentie 
avec  UD  noble  esprit  de  modération  et  d'impartialité,  fui  suivi , 
le  lÔ  décembre,  d'une  proclamation  dans  laquelle  le  prési<l^nt 
déployait  une  gi*ande  supériorité  de  raison  en  débattant  la 
question  avec  les  nullîficateurs  de  la  Caroli"ne.  Il  s'attachait  à 
dctnontrer  que  l'acte  du  .congrès  contre  lequel  ils  s'étaient 
soulevés  n'était  pas  incotislilutionnel ,  ni  lellfuicnl  oppressif 
qu'il  fut  irnpossible  de  le  supporter.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
d'invoquer  ert  cette  occasitni  le  droit  iiTiprescripiible  de  résister 
il  la  lyrattAtts  par  la  force*  Mais  en  admetlaui  a  la  rigueur  que 
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cfet  acte  fàt  eontraire  à  la  €oDfltituiioaf  o'efft  u&fait  ^'luji 

État  isolé  ne  ponyaitpâe  décidera  lui  «eut.  Il  «KÎ^tait^  eup^^rcU 

cas,  deux  recours  légaux,  l-ua  judiciaire ^  ef;  Ta^itr^  qui  ç€yuy 

siste  dans  un  appel  au  peuple.  La  dociriae  qu'un  État  «épara 

est  en  droit  de  mettre  un  veto  sur  les  lois  recoanues  par  I'IJmqa 

lui  paraissait  absurde  et  ineompatihle  4iyee  tou^  gouY^m^ooiv^t 

régulier.      '  > 

Arrivant  aux  mesures  «qull  eroyaîi  devoir  prendre  ponr  la 

conjoncture  ou,  malgré  ses  représentalioiM  et  l'évid^oe  ^uo 

le  bon  droit  n'est  pas^de  leur  eété»  les  antiuoionMtesde  IfiGajc^o- 

line  persisteraient  dans  leurrésbttineB^  1^  présidait  ppntii|u«ii( 

ainsi  : 

«  Les  lois  des  États-Uctîs  jiolrent  éire  èxéioutôcs.  Jt  m'ai  A  oe  B^jetiaucim 
pouvoir  dlficrédoiuMire.  Mou  deyoir  est  expressément  tracé  par  la  Coiis« 
titution.  Ceux  qui  vous  ont  dit  que  vous  pourriez  prévenir  pacifiquemeîit 
leur  exécution  vous  ont  trompés  :  ils  ne  pouvaient  se  tromper  eux-mêmes; 
ils  savent  qu'une  opposition  violente  serait  çenfle  çâpalile  de  prétena*  l'axé» 
cutipn  des  lois,  et  lis  savent  aussi  qn^ane  telle  opposition  dmt  âire  TéprimécL 
Leur  but  est  la  désunion;  mais  ne  prenez  pas  fe^^a»^  sur  les  note: 
la  désunion  à  main  armée,  c'est  la  trahison.  Ête^^ll^^'^^^^^*^^  pMts 
à  vous  charger  de  ce  crime  ?  Si  vous  T^es,  <^ne  les  temiileS  eon^9é^ftten«e« 
'  d^lin  pareil  acte  retombent  sur  la  tête  des  ittttti^tetirs^  (jne  sfttr  lear  tétt 
retombe  le  déshoniieur  qui  sV  attachlera  :  mais  le  chAtitbent  pévit  ft«jb]par 
la  vôtre;  votre  malheureux  État  verra  înéyitablemeni  fondre  «tor  MMtf^us 
les  maux  de  la  lutte  que  vous  engagez  avec  le  goutern^tntgïit  de  votm 
pays.  II  ne  peut  acquiescer  a  l'insensé  projet  de  désuiiîon  dont  votts  se* 
rif  z  les  premières  victimes  ;  son  premier  magistrat  ne  pourrait ,  le  Toa- 
lût-il,  éviter  raccomplissement  de  ses  devoirs.  La' bonséqiiiettee  en <sera 
effrayante  pour  vous ,  désolante  potir  vos  concitoyens  de  ce  ^eôté^'de  If  At- 
lantique ,  et  pour  les  amis  de  notre  principe  de  gouvernement  dans  le 
inonde  entier.  S&a  ennemis  voyaieat  votre  prdspérîipé  avef  «a  déplaisir 

Sit'Àlsi^e  pottvaieat. dissimuler,  car  c'était  une  réfutation  viv/if^t^ç  de  leurs 
octrines  de  servitude.  Ils  contempleront  notre  désaccord  avec  une  nia- 
ti^ne  joie.  Il  est  encore  en  votre  pouvoir  de  trompe^  leur- âkuanSe;  â  est 
temps^  encore  de  montrer  que  les  descendfl^its  des  PJncImeys ,  des  Sfunp- 
ters  j  des  Rutledges,  et  des  mille  autres  dont  le^  noms  décorent  les  pages  de 
votre  histoire  révolutionnaire,  n'al>anâomiero6t  p«s  isette  Unîôtt|M»rla  ' 
nléfente  de  laquelle  un  «i  ^rapd  nombre  d'entre  eux  ont  combattci,  versé 
leur  sang,  perdu  la  vie.  Je  vous  conjure ,  par  le  respect  que  vous  portez 
à  leur  mémoire ,  par  vdtre  amour  poter  la  cause  de  la  liMté ,  à  lasptelle 
ils  consacrèrent  leur,  vie,  par  le  prix. que  vovs  mettes  à  la  paix  de  votre 
pays,  aux  vies  de  ses  meilleurs  citoyens  et  à  votre  propre  gloire,  je  vous 
conjure  de  revenir  sur' vos  pas.  Rayez  des  archives  de>rotréÉtat  Tédît 
désorganisateor  de  sa  Coaventioa  ;  invitez  ses  membres  à  s'assembler  de 
nouveau ,  et  à  déclarer  en  termes  formels  votre  volonté  de  den^earer  dans 
It  sentier  «pii  peox  *enl  ttnw  t^wdti^  à  la  fM^té»,*  la  plttipé^é^tà 
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llioiuieiiri  dUes-lenr  ope»  comparé», à  la  |d^aoioi|»  \qu$  le»  autrw  m^ua^ 
scint  légers,  parce  quiclle  les  porte  tous  avec  elle.  Promettez  que  vous 
n*«atrer«z  jftVMiU  eu  eattpsgtia,  à  moins  que  la  btuitiîère  étoilée  de-^rotH 
pajs  ne  flotte  sur  vos  tét«i;  que  vous  ne  voulez  pas  étr^  uigmaiiséft  apràl| 
votre  mort ,  et  déshonorés ,  méprisés  pendant  votre  vie ,  comme  auteurs 
de  la  première  attaque  dirigée  contre  la  Gotosiitutl^tt  de  votre  pays  !  $éà, 
dfftfructeurs,  vous  ne  pouvez  pas  Vôtre  ;  vous  pouvez  troobleir  sa  j^aiy  ;  vous 
pouvez  interrompre  le  cours  de  sa  prospérité  ;  vous  pouvez  obscurcir  sa 
répiSMioki  àé  stabiDté;  siMiis  sa  tranquillité  s^fû.  réàtatij^ée ,  sa  pfOspértVê 
reviendra,  et  la  tachç  imprimée  sur  son  caractère  national  sera  tmnspofv 
tée  ailleurs;  elle  couvrira  éternellement  la  mémoire  de  ceux  qui  au^out  été 
la  ctnsa  do  désordr«  N 

Aprëé  atôir  aÎDsi  plaidé  la  cati^e  de  ralliance  fédérale  auprèi 
dei  balHtants  de  la  Caroline,  le  président,  pour  ne  manquer  à  tiÉk 
cnn  deadevoir^  d'nnsage  modérateur,  fit  proposer  au  Congrès 
un  bill  qui  donnait  satisfaction  aux  Etats  du  sud  sur  l'exagéra- 
tio'n  de»  droits  de  douanes.  Le  secrétaire'  de  la  trésorerie 
pronra  que  ce  bill  était  jiiste,  possible,  nécessaire.  La  majoiM 
du  congrès,  de  son  côté,  paraissait  montrer  des  disposition» 
plus  eoûciliantes ;  et  clés  la  fin  de  Tannée,  tout  annonçait 'qu0' 
par  Pâdoptîon  du  bill  dans  le  premier  mois  deîânnee  suivante^ 
la  ërièe  fatale  pour  ï*Cîon  anléricainé  serait  encore  reculée.     . 

La  i:^ttbUi{ue  d'Ha&U  cORiinwit  à  préaeiUer  ui^  état-de  «la  « 
Uim  «t  4'iniifiUtitéi  dans  lf<|uel  .voirait  pour  beancmip  i'ia^ 
certitude  des  raUâiwa  difidciMatiqu^s,  relatitemajot  à  riadcnN 
nité  due  aux  colons  français ,  lorsqu'un  événement  diéplorable 
vint  apporter  la  désolation  parmi  les  habitants  du  Port-au- 
Pthioe.  .  I       ' 

Iie^ft  juiliety  «m  vîolettt  iâcendie  se  manifesta,  et  eti  peu 
d'bMMs  il  4»YùtSL  «Qffit  un  •qtiattièr  de  'la'Tille.  Rièù  ne  put 
&ttèttv  «a  fttfeur,  tant  à  cauâé  àé  la  force  du  vent  qoe  d6  la 
âMsilité  qlf  il  troutait  à  /alimenter  dans  ie  loisérables  ciken 
en  bois.  Deux  eetitii  maisons  èettnrétit  diti)si  la  proie  des  flam- 
mes. L^agitation  la  plus  vire  succéda  à  ce  désastre;  là  malveQ- 
laftcè  s-éù  itiéla  et  de  nombreuses  tentatives  furent'  ehôore 
ftdtfe»  peut  mettre  le  feu  en  Wirém  enâréiu  de  la  ttttib/let 
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ettoycms  inonlrèrent  un  zèle  iiiFatjgahle  à  luaintenir  la  sûreté 
publique;  la  fj^arcle  nalionale  veilla  jour  et  nuit;  mais  le  pays 
fut  quelque  temps  à  se  remettre  de  la  teireur  où  il  avait  été 
jeté  |iar  cette  catastrophe. 

C'est  au  milieu  cfe  ces  tristes  circoDstaoces  que,  vers  la  ffti 
de  juillet,  les  Chambres  législatives  termiiièreot  leur  session. 
Trois  lois  avaient  demandé  trois  moisjde  travail  aux  re))ré.sen- 
tants  d*ilaïii  :  la  première  tendait  à  fixer  leur  grand  et  leur 
petit  costume;  la  deuxième,  qui  semblait  avoir  été  i-oiiçue  par 
le  gouvernement  pour  déiournei*  ratlention  des  Chambres  des 
questions  politiques,  était  relative  aux  successions  vacaoles 
et  la  troisième  à  Téleciion  des  représentant^. 

Cette  dernière  .était  réclamée  depuis  long-temps  par  ua 
parti  qui  voudrait  introduire  quelque  amélioration  dans  le 
régime  législatif  de  la  république.  La  loi  nouvelle  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  s'était  proposé ,  et  les  élections  seront  à  peu 
de  chose  près  ce  qu'elles  ont  été  jusqu'ici;  toutefois,  elle  n'a 
point  laissé  de  causer  des  inquiétudes  au  gouvernement,  ayaqt 
donné  lieu  à  une  suite  de  discussions  où  son  système  adminis- 
tratif a  été  assez  directement  attaqué.  Le  gouvernement,  qui 
s'était  attendu  à  des  sorties  violentes  et  qui  craignait  qu'elles 
ne  fussent  appuyées  au  dehors,  avait  doublé  la  garnison  pour- 
toute  la  durée  de  la  sessioir,  de  sorte  que  les  Chambres  délibé- 
rerait eotonrée  de  huit  à  dix  milte  baîonnetles. 

'MEXIQUE. 

Quoiqu'il  y  ait  au  Mexique  une  constitution  fondée  sur  des 
bases  vraiment  libéraliRs,  elle  n'a  aucune  Force;  et  l'armée, 
comme  les  gardes  prétoriennes,  changie,  le  gou^vernement 
toutes  les  fois  qu'elle  y  est  poussée  par  des  ambitieux  ou  par 
la  mobilité  d'esprit  oatqrelle  aux  l^exicainiS.  Le  géuéral  Gomez 
Pedraza  ayant  été  élu  président  de  la  république  ei^  1828, 
dans  les  formes  légales,  et  Guerrero  vice -président,  le  général 
$anta-Ana,  avec  sou  corps  d'armée,  déclara  que  celte  électioa 
iifii  «oAtriûro  ^wi^  y^ux4M  pw|^ie  :  uo«  ré¥oltti4Qii  écUià  à 
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Mexico  contre  P^raza  qui  Fut  obligé  tie  dooticr  sa  démisstnrf, 
eC  Guerrero  lé  remplaça.  Une  atioée  s*était  à  peine  ééonlée 
que  les  iroupes  cantonoéa  du  côté  dé  Jalapa,  sbus  les  ordres 
de  Buslaoïeiite,  qui  avait  eu  le  plus  de  voix  pour  la  vice'^ 
présidence  a pfès  Guerrero,  proclrmièrent  ce  dernier  inca» 
pable  de  gouverner  et  placèrent  leur  général  à  là  iéie  des 
affaires.  G*ett  ce  qu*on  appelle  au  Mexique  le  plan  de  Jilàpa. 
Sauta-Aoa  n'avail  pms  aucune  part  dirccle  k  ce  moufcment; 
et  Ton  peut  croire  cfU'il  ne  le  vit  pa»  d'un  œrl  Favorable. 

09  avait  présumé  que  la  mort  de  Guerrero,  arrêté  et  fûnlfé 
au  mois  de  février  1831,  consoliderait  le  pouvoir  de  Bijsia- 
Bieùte,  au  moins  jusqu'à  la  prochaine  électron  pour  la  prési- 
dence, qui,  d-aprëa  la' coYistlluiion,  devait  avoir -lieu  en 
septembre  1832.  Mais  ta  conduite  violente  de  quelques-uns  dés 
adhéreos  de  Bustameote,  Timpopiilarité  de  son  ministère  et 
surtout  du  ministre  des  affaires'  étrangères;  Alankim,  qui 
T^gûait  réellement  sous  le  maateati  dé  BustaitieQt^;'^ti  pên^ 
chaut  pour  Taiiden  parti  espagnol-,  plusieurs  viblàtioua  de  la 
constitution  ayai»!  ré(fandu'd«a  germes  de  nfécdàterileâieiit, 
$anta-»Aua  sembla  juger  le  momeiit  opportun  peut<-ètre  pour 
réaliser  les  vues  de  sa  propre  ambition  él  ptfur  rélabKffl'àa- 
€ea4ant.du  parti  de  GucFreco,^  qui  Tavait  réconnu  côisihi^  sou 
chef  délais  la  fin  tragique  de  ce  générai. 

Le  2  janvier  1832',  la  garnison  dé  la  Vera-Gruz;  Fortle'd^en- 
vir^u  3y000  hommes,  arrêta  de  demander  au  vice^président 
Bustamenle  le  renvoi  d'un  ministère  que  Topinion  publique 
accu^it  de  protéger  Fabsolulbuie-,  d»  tolérer  left  auebtats 
contre  U  libeirtâjcivile,-  de  favoriser  un  sysiènM^d^  ^(^verne^ 
ment  ceuM^al,  de  ne  point  exécuter  les  lois  rendiifes  pour 
l*ei(puUio.a  des  Espagnols.  Deux<  ot&ciera  devaient  se*  r«ndf^ 
auprès  de  Sauta-Ana  pour  lui  coraitiUQiqtter  celte  pétitioAt  etie 
prier  de  la  soutenir.  Le  3 ,  ce  général  revint  à  la  Verâ-Cruz, 
où  il  Futre  çu  avec  enthousiasme  aux  cris  d^  vive  la fédérationl 
vivent  la  liberté  et  ses  défenseurs  f  Ss^lSi-XuA  donna  pleinement  les 
mains  à  -ce  qui  av»it  été  fait.  Il  mit  dans  set  iulérèta^tt  ebm^' 
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npandwtile  la  fortereHd  â9  SaiDt-Miin^OHda^  0t>  «e*  Méâ«- 
1^9,  d«  la  iiorte  lao^  retfaite-  miré  an  «tt  de  déftôM^  il|^rèi 
d'inutile». négociations,  Id ^pjM^mencat  lança' «cmiCm  k^pÉtt 
de  la  Yera-Cruz.  mie  déokttatioi»  de-  Uecos*  qu»  nfttp*  mHà  A 
réel;  pui»  il  enyoya  le  j^fs^é^  GaUeroD  a^ae  n»  em^  et 
3,000  bommes  et  quelque»  pièeeè  d^liUene  paur  aêi^||^  li| 
ville.  i.eigénéralMoQtezma,gotivenBem  dfi  fàtej^iéoy  ayait 
pris  parti,  ddua  la  suitç,  avales  ttoiipea-atuàisca  ordt^v|»oa» 
les  insurgés,  U9  autre  corps  4>naétevedKi«Nia[dé|iarlie<géti4rlft 
Tc^aarwai^abapour  le  i;éduke^  .  ' 

JU$^  Mexicfûos  n'ont  point  pouv  ha&Ëtlida  à^  p9#s#0^'fiT^ 
ment  las  opéralJiw»  iniUtaires«  CaWeioa  »b>  dérogea  pniitt^à  d« 
sjstèuie.  Sfat^ait  de  jeter  chaque' joui»  qMMiyi#s  b«M»lets  driM 
h  Ver^-prvvE  ,^  laissa  p^rdrekaati  tauspi  pré^iéu^  petfdâWt  to^ 
q^ej.  )<^,ip{^adi^a,f^d^ques'et  tes  déaenliiHiâtaiMifai$«iBli|iëii# 
aw  ami^»  jgaitfarAoa:  .n'avak;  Amo  4|u'ra4l]siulra  poà>r'  èYM 
dil)#rr,aiiksé^^aad5ier$aire';iina*s  énoa^  ét^Wi 

la  2i  £éf(T3fer  un  comçi  4'argeat«  et^ië^arenéntihéà^  VsMiiéé 
d|i  gppi|irer^»M^e»t.,  et  dadaigafeLUtt  kai  tcmawih  Av  «^MMid 
AîBfoiil^im^cik^id'^iHmapn^  à  soi^ipidilrJifr«rlniliate 
à  Oal4effou«  Jl. essuya  \^^  Mars  nue-  déneuCb  (MnrpMe.  Sit»|lé 
po>p4  d.'#lre  pria  li^-ptèw^  Aw'p^jéàh^nm  iKiiaët  t^nmi, 
seul  et  fugitif,  à  la  VierA-Criia,  lèévdbgvand  tballtk  iLa  i*£- 
dw'licH»  4a  VerarCrw^urait  dà>éjlrerk  eoakiqÉeiwa^iniAédMite 
de  patte  4éf^te;.niMa  lealiiau|>es.dè>enldaroi^ayaÉrt  é«^  énM*- 
j»a#ili€is  .]i^eau09up  k  amifiEriîv  ràtrofpiidèf ent  à>  quàti^é^  Hêtre»  dtt 
ihéè^  ;de  raotîMi.  Ca  Ji'i9ttt.<que  fe'ill  nw^que  Mur  at^ÉÎ^ 
ffu^m  f  r4f «wita  .à  JBorgata.^  à  mue  Ifeua  mtàH»gftfSî  de  '^éffk*' 
C^m,  ^^:aUa  êeretoeneba.  L'armée  se  «ëpMdit  «Milite  tMt 
laBHda^^c  :Iea  iphl»  gtasufas  precautiona,  tu  %e  fortifiant  dàHé 
ahaq«aipow|tion  ;  «Ua  osoupait  une  ligivfe  «hr  fivès  de  dMt 
Ueuei.d'at^ndue, 

r>  ■^^U|ll  tèiiw  >    Il       I  ma  I  ÉiÉi.»  ■  HÉiwmt ■■■« ■  '       '■■  '  i 

'  {t>  CTcMt  m  liièfe  da  tdetnbre  lih^f  Àeactémiie  des  Sciences  de  Paris  tt  ^ 
laChmAredaidépniés, ' 
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troupes  4^>^C9é^ 4^  Sâf^ta-4oa J^ facilité  de  j^fif^allifer  et  4<f 
I«TenirÀ^ye^^^QçlU.  fte pesterai  w  profila,  de  $pn  coté,,  pg^r 
augqoeater  •e».  mofen»-.  de  4^^I^^•  Les  fortificatiç];^  fureoâ 
mises  eu  état  avec  une  graude  activité  »  ^t  le^  terrasses  dgs 
iftabQias  TiQâsiAes  dçs  .inuraiUes  converties  ea  autajot  dç  XHfa- 
délies,  £nfio,  grâce  aux  di^oeitions  no^yellemefttpri«es,  if 
place  fut  bieuiol;  aassî  forte  ^e  possible.  Lag^rçisou  recul 
des  renforts.:  les  prispnuiers  poui^  causes,  non  ij^laqsantes, 
beaucoup  d'bal^il^ats  de  la  eôti^  i}ui  éfaiept  arrivas  }e  â,  aprèf 
avoir  cquuu  le  résultat  delà  bataille^ «t  uue  ^oieatai/?^  d'étrau^^ 
gers^  parm  Içsqvels  plusi^urj^  FrauQais  ,  eutrèrej^it  4aAs  las. 
TdMfffu  Le^s  pertes  de  jl^^ta^Aua  furçat  aîjwi  réparées ,  et  TeuT 
thftttsiasme  ne  fit  qiie.yacereitre  dans  sou  arq^.  , 

Vers  eeUe  époqoe^  le.gouver^iemeat  de  MeiiQO  r^^dil^  un 
'  décret  qui  devait  porter  un  coup  funeste  aux  opérations  eçoh 
merciales:  U  autorisait  Vexpuls^oa  de  la.répufaliqijue  detiius 
les  étrapgers  que  V.ofn  jugerait  dangereux  pour/la»trapqi^llit4 
de  l'fit^t.  d^/déoret  du  luinistre  Alawan  avai,t  pciucipalefue^t 
eu  tue  les  Français  etles  Apaérîpf  im  du  uord»  qui  é^aieut^  UbéH 
raux  et  ra^seaUieutdelAsy^patl^iepQurlepartid^SaptarAnm 

Ce  géJ*ér%l ,  d0nt  la  popvlaprjt4  r^^poi^e  p^Ht4t.«ir  lps.p|-i%i 
eipes,d4tylp«raiiques  ^^fion  lui  suppose  etj«iur  S9u,intég)?i|é 
reoo^Aue  de  tous  que  sur  ^.yéri)ablea  talents. fnjlij^re^f.s'^t 
UU  moati^  p^Qwptiieux  f^(,j^i^éftéçbi  ;U.iiqhcqiiiu^P)ksM 
a1en1e.fawte9.et;  quoique  Tariuée  4^  Caldçraii.eul,;r^çiHiio)^n^ 
un  s^mblaut  di^  siège,  \\  )a.,lai^a.,se  déoioralis^l^  est  fe  %<f^s^^ 
sous  Tinfiuence  combinée  d^S  épidéipiaay  des  déscc^iofus»  du 
manque  de  vivres  et  de$.  riguiBui:^  de  la.  saiaoi^J^.^3  ^pai^elle 
dut  lever  le  siégerai  srjretira  ou^plutôt  piritla  )^uit^„.comM 
frappée  .dW^. terreur  panique ,  abAudQViiitui^  Uu^  P^r^ii^  4^ 
ses* malades;  sou  artillerie  et  ^s  .mdmUous.  6au(ta«-Aua  init 
aussitôt  sa  cavalerie  à- la  pQurauil^dts- fuyards,. ^uati?a  jeurs 
après  S  laissa  Un  •  millier  d'boiuma$  à  .Vem-Cruilt  at  iDançh^ 
lnî»méipe  aur-  Ibxieo^  à  b  ;tè(«  deew  ^riiii^al^iAt|0iddfir«^ 
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Ge  projett  qui  annonçait  que  la  Fortune  se  ranp;eait  de  son 
c6lë,  lui  amena  un  }rrahd  nombre  de  recrues  et  encouragea 
plutieurft  villes  à  se  déclarer  ouTertenieni  pour  lui.  Le  général 
Têran  jtigea  alors  nécessaire  de  lever  le  siège  de  Tampico,  et 
de  se  rapprocher  de  la  capitale. 

Gependant  Calderon  avait  rallié  ses  troupes  entre  Jalapa  et 
Vera-Cruz.  Le  13  juin,  Sanla-Ana  parut  devant  lui  à  Corral- 
Falto  et  se  prépara  au  combat;  mais  Calderon,  soit  qu'il  en 
redoutât  rissue,  soit  pour  c:béir  aux  instructions  de  son  gou- 
vernement de  gagner  du  temps,  fît  proposer  une  suspension 
d'armes ,  pendant  laquelle  des  commissaires  des  deus  partis 
se  réuniraient  dans  le  but  de  terminer  les  différents  par  un 
arrangement  amiable.  Santa-Ana  accepta  cette  proposition; 
il  élnigoa  ses  trpupes  à  quelque  distance  de  Puénte-Nacional, 
oà  les  conférences  devaient  avoir  lieu,  et  Famée  du  gouver- 
nement se  retira  derrière  Jalapa. 

Le  général  Montezuroa  refusa  de  conclure  cm  semblable  ar- 
mistice avec  le  général  Teran,  et  marcha  h  sa  poursuite, 
prévoyant  bieu  que  les  conférences  n'auraient  aucun  résultat. 
Il  ne  s'était  pas  trompé.  Les  prétentions  des  insurgés  avaient 
augmenté  avec  le  succès,  ou  plutôt  ils  croyaient  n'avoir  plus 
besoin  de  déguiser  leur  but  réel.  Ce  n'est  plus  seulement  un 
changement  de  ministère,  m^is  l'abdication  ou  la  déposition 
de  Busiamente  que  Santa-Ana'  exigeait  comme  une  oondrlion 
indispensable  de  tout  arrangement.  Celte  condition  fut  rejelée; 
Santa-Attb  l'annonça  à  ses  troupes  le  15  juillet  par  une  procla- 
itoaifon  qui  ne  respirait  que  la  guerre  (Toy.  Y^ppendice)^  et 
lés  hostilités  reprirent  feur  cours. 

Les  paKitfans  de  TinsurrectioD  devenaient  chaque  jour 
plus  nombreux.  Les  Etats  du  stid-ouest  et  du  nord  se  décla- 
rèrent en  sa  fÎRVeur.  La  plupart  procltt|nè)*ent  ]>résideot  consti- 
tutionnel de  la  république  4e  général  Gomez  Pedraza ,  élu 
en  182S,  et  signalèrent  Rustainente  comme  un  usurpateur  du 
pouvoir  evéeuiif.  Santa-Ana,  qui  avait  empêché  en  1828  l'éleç- 
iWftde  Peik«E»  4'«iroir  aeo  effet,  lourna  «ussUit^  par  uoe 
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iooonMStance  remarquable,  à  ce  nouveau  veut  de  TopinioiL 
pu4>lii{iie.  Il  envoya  des  cotnmUsaires  auprès  de  Pedraza , alors 
réfugié  h  Pliitadelpliie ,  pour  Teaf^afrer  à  reveair.au  Mexique, 
avec  l'offie  de  le  réinstaller  dans  ses  fouclions. 

Bientôt  Bustaniente  n'eut  plus  lnên[l^  Tavanlage  de  paraître 
avpir  un  tiire  légal  pour  lui;  car  on  avait  passé  le  l**"  sep* 
tembre,  jojiir  fixé  pour  Félection  du  président,  élection  qae 
l'état  du  pay^  rendait  d'ailleurs  impossible.  Cependant  Bua- 
tanien le  s'avança  en  personne  vers  le  nord  potir  «l'oppoaer  à 
Moutezuma.  Le  18  septembre  il  obtint  un  succès  sur  sonadver* 
saire  et  entra  dans  San-Luis  de  Polosi  où  il  rétablit  rauCorité 
de  son  gouvernement.  Mais  Santa-Aha,  deson  côté,  avait  fait 
des  progrès  importants  :M  avait  battu,  avec  8  ou  10  mille 
hommes,  le  général  Facio*,  ex-miuistre  de  la  guerre,  qui  avait 
succédé  à  Caldero»n ,  et  s'était  emparé  de  Puebla,  la  seconde 
ville  du  Mexique,  où  il  avait  élé  Favorablement  accueilli  de  la 
population.  Il  ne  Franchit  toulefoia  qu'avec  lenteur  les  vingt 
lieues  qui  séparent  cette  ville  de  Mexico,  devant  laquelle  il 
parut  vers  le  milieu  d'octobre,  et  donna  ainsi  le  temps. au 
gouvernement  d'appeler  des  secours.  Ihslruîtde  l'état  dei 
choses,  Bustameu te  revint  en  toute  hâte  de  Potosi  sur  la  ca- 
pitale, où  Santa-Ana,  avec  plus  de  rapidité,  serait  probable* 
ment  entré  sans  coup  férir.  Maintenant  une  bataille  paraissait 
inévitable  pour  dénouer  cette  tragi  -  comédie  ;  dans  cette 
attente  le  Congrès  mexicain,  qui  ne  fait  ordinairement  que 
sanctionner  les  décrets  de  l'armée  victorieuse,  avait  clos  sea 
séances  et  confié  au  pouvoir  exécutiF  le  soin  de  terminer  la 
guerre  civile  de  la  manière  la  plus  convenable. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  Santa-Ana  occupait 
tout  le  tour  de  Mexico  avec  son  armée.  La  ville  présentait  le 
plus  tri:>te  aspecl.  Tous  les  magasins  étaient  fermés.  Ou  ne 
voyait  que  soldais  ou  gens  des  b^^sses  elasiies  épiant  le  mo- 
ment Favorable  pour  piller.  Beaucoup  de  Familles  avaient  quitta 
la  ville.  Les  maisons  dus  marchands  étaient  lr<in»fQrpiées  ea 
Téqiables  forteiesse*. 
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'  k  Ia  iiofhrelh;  de  Fapproehe  dé  fiostAnente,  ^m  ife  •»  firav* 
Tâitpkw  qn^à  TMigt  iieoes  de  Mexiéo^  SastH^Ana  juge»  pnh* 
déot  4esei«firer  snr  Poebla.  leiSI  foi  rejrait  p^r  le  prélideiiC 
Gomez  Pedraza,  qui  avait  débarqué  réecnsment  àlaVeftt-Cmx. 
IPedraca ,  dèa  ee  moment ,  eut,  en  quelque  sorte,  ta  direction 
litê  opé^atiom  mtlitaires  ;  il  opposa  oiie  htbûe  véaistanee  à 
Hustaménte.  Celui-ci  essuya  une  défaite  sous  PueUa;  «ea  af- 
Mres  prirent  une  tournure  de  plus  en  plus  Acheuse  ;  de*  g&* 
néravn  du  parti  de  Pinsurrection  le  pressaient  par-derrière; 
enfin,  après  dirers  mouTêments  et  quelques  combats  entre 
les  parties  belligérantes,  on  négocia  de  nonreau,  et  Fon  conTÎnt 
#un  arningement  dont  rc^ci  les  principales  dispositions  :  toutes 
les  éieetions,  tous  les  actes  législatifs  depuis  le  i^  septembre 
'1626  seraient  confirmés  ;  chaque  État  procéderait  à  de  nouvelles 
élections  pour  les  Congrès  dTÉtat  et  pour  le  Congrès  général , 
iiuiTant-les  fbrmes  constitutionnelles  ;  le  général  Fedraza  serait 
¥«contiu  président  de  la  république  jusqu'au  1®*  avril  1833; 
d'ici  là ,  des  élections  pour  la  présidence  et  fa  vice-présidence 
auraient  lieu,  et  les  deux  magistrats  suprêmes  seraient  pro- 
clamés. It  Y  aurait  une  amnistie  générale. 

Ce  traité,  ratifié  vers  la  fin  de  décembre  parle  Congrès, 
rfétaît  qu'un  replâtrage ,  et  maintenait  le  patti  vaincu  aux  em- 
plois; c'est-à-dire  qu'il  lui  laissait  les  moyens  de  ralHmer  la 
guerre  civile  qui  avait  affligé  le  Mexique  pendant  tout  le  cours 
de  cette  année.  Au  reste,  cette  guerre,  comMC  de  contunïe, 
iivait  plus  nui  à  la  tranquiflîtë  et  à  la  prospérité  du  pays  qu'elle 
n'avait  été  meurtrière ,  les  soldats  mexicains  n'étant  en  géné- 
ral ni  bien  entreprenants  ni  bien  audacieux.  Quant  à  Saura-Ana, 
les  succès  quH  avait  obtenus ,  et  dont  il  paraît  redevable  au 
dofoné!  Aràgo^'le  signalaient  naturellement  au  choix  des  étec- 
teufë  pour  la  présidence.  11  fut  en  effet  notnmé.  Mais  ce  n'en 
était  pas  moins ,  encore  une  fois ,  une  révolte  mffitaire  qui 
avait  été  la  cause  prfemîèfe  de  son  élévation,  et  Ton  ne  peut 
s^'empêtîher  de  remarquer  que,  jusqu'alors,  l'insurrection,  au 
Mexique ,  avait  rarement   tardé  à  défafbè  Fotivrage  d*tme  în- 
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aârttetîoi^pétédMite.  huMt,  'à  y  at^t'èlifesMfitft'-AfiLabea?ii- 
ûowf  de  oounigtt  ou  b^mcxwi^  de  préftom^ltofi  à  fMniVer  Miette 
penp0V|tàve,cfe  r^cMllaDt  l%éri(agie  enMiiglmité  dHtm^leTide 

GUATEMALA. 

Cette  t^ép«biiqil«,  depuis  <{i&ekfiie  tempe,  fénsak  tneliiis  de 
bruk  que  1«  Odlombîe  et  té  M^xiqae  par  «e«  dheordes  intés- 
tinet.  Ce  m'est  pas  qu'elle  ne  fàt  itussi  divisée  entre  des  partis, 
dont  i'vD,  se  rattachant  ai»  tieîUes  idées  espagnoles,  étaJt  ce» 
kii.de  i'aristecralie  et  de  la  eentralisation  du. pouvoir;  dont 
l'autre  défendait  les  principes  libëratfx  et  le  systèttie  fédéraL 
Ce  dernier,  vietorieux  en  1^829  ^s'ëtait  solMement  établi  au 
pouvoir  $  maâs  ses  antagonistes  Savaient  par  renoncé  à  courir 
les  chances  d'une  nouvelle  lutte  pour  reconquérir  la  prédomi- 

tJo  ii|ouve«ieot ,  combiné  entre  les  nobles  et  les  moines  ex- 
pukésdela  i^ubliqué  en  1929,  avait  eu  lieu  vers  la  fin  du 
mois  de  novembre  de  Tannée  dernière.  L^ex-président  don 
J<iséÂree«'aVanfa,  des  frontières  du  Mexique  où  il  s^était  ré* 
i^uglé ,  dans  \é  sud^ouest,  tandis  que  son  lieutenant  Dominguez^ 
agissant  au  nord,  s'emparait  des  ports  d^Omoa  et  deTrujillo, 
dont  tes  garnisons  s'étaient  laisse  séduire  par  ses  promesses^ 
Ms  ikirent  poursuivis  avec  v%U4eur  stir  tous  les  points  parles' 
troupes  de  i«;  fédération  et  par  4a  levée  en  mâ€»e  de  'la  garde 
nationale  mobile.  Le  26  janvier  1*882 ,  Arcefut  cdmpfétemeut 
battu  et  ne  dut  son  salut  qW*à  4a  ftiite-  Un  ^ietit  nombre  des 
siens  parvint  à  regagner  la  frontière  avec  lui.  Le  général 
Morazan,  président  actuel  de  la  république,  se  transporta 
ensuite  dans  l'État  d«  tSfeu-l&a^varfor  où  uti'  psîrti  d'insurgés 

iiTtiritiTrerrt  cl    îfif  twi7Ti7i    Tti  ijupuici.iiuu«   xtTrrt    i  C/Uii  a  xnnio    x  vFmr« 

p«r  «a  prés^nc^  «ut  soA  énergie^ 

tNrtis  lem)rd,  Dominguer  essuya -une  défirtté  décisive,  au 
mois  dWrîl,  et  les  ports  furent  remis  sous  l'obéissance  de  Ig  * 
gao£édér^ioQ„  à  l'e^ipeption  ,de  cel«i  d'OroAa^idiQWt  le  cbâteau. 
fut  oecwpéfM*  «BfiviMaLi^âMiiasurgés.  Ils  prockwiièrewl  Perdis 
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Di^ii  vu  Qt  deipaiidère.nl  deê  Aécoars  aux  autorités  .de  la 

Havaue.  Mais,  abaodoanés  à :|eura|>ropre8  foroM,  ils. durent 

se  rendre  à  dispréiion,  le  13  octobre,  au  général  Augustin-* 

Guzman.  Cet  évéoement  acheva  de  ramener  la  .paix  dans  toute 

la,ré|>uUiqgie. 

,  Le  gouvernement  et  le  Congrès  .en  profilèrent  pour  donner 
tous  leurs  soins  au  bien-être  du  pays. .Uneloi destinée  à  met* 
tre  la  république  en  harinonie  avec,  les  Bationa.eUro|)éenDe9 
venait  de  consacrer  la  liberté  des  cultes..  C'était  un  moyen  ef-* 
ficace.de  U*ver  les  obstacles  à  la  naturalisation  des  étrangers 
que  le  gouvernement  de  Guatemala  s*est  toujours  montré 
jaloux  d'auirer  sur  son  terjûtoire  (1).  De  plus,  I.a  peine  de 
mort  fut  abolie  pour  les  délits  politiques  et  la  liberté  de  la 
presse  garantie. par  une  autre  loi.  ^ 

On  avait  aussi  senii  la  nécessité  de  prendre  des  mesillnes 
pour  améliorer  les  établissements  d'mstruclion  publique,  les 
routes,  les  poris  maritimes,  ainsi  que  tout  ce  qjui  peut  favo* 
riser  les  progi:ès  du  commerce  d'importation  et  d'exportation. 
C'est  encore  dans  ce  but  que  le  gouvernement . s'efforçait  de 
fixer  ses  relaiioi^s  avec  diverses  nations  de  l'Europe.  Déjà 
M.  P.  Herrera,  ministre  de  la  république  à  Paris,  avait  signé, 
au  mois  de  juillet,  un  traité  de  commerce  avec  le  gouvei ne- 
nieut  français.  C'était  le  second  de  ce  genre  conclu  entre  la 
France  et  les  nouveaux  Elat«  de  l'Amérique,  depuis  la  révo- 
lution de  1830;  mais  le  premier,  qui  avait  été  fait. avec  le 
Mexique,  attendait,  toujours  sa  ratification. 

COLOMBIE. 

L^exenaple  de  la  Hollande  et  deia  Belgique  a  fait  voir  quels 

(i)  D*ai  rè.4  la  loi  <lu  la  janvier  1834 1  l<^  gouvernement  diiit  coBoéder 
g»atU  et  «'Xt-nipiv  fi«  toute«  coiilribuiions  pendant  vingt  uns  In  quatftué 
^d  eiivtion  aoo  aj'i>cut8  de  leiniiu  diM|)oiiil>le  à  loutefuniiittf  curti|>éeiine  qui 
déclare  ri»riiiellenK;iit  v«iiiloir  lixer  son  domicile  dans  rette  léitubtique, 
maÎA  tfuuM  la  cobditkm  absolue  que  le  terrain  sera  exploîic  d'une  tuanière 
qaeipéiiqiiis  daas  l'espace  des  huit  preoilères  annéirde  possfasion. 
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olistacles  deux  pays  qai  te  séparent  peuvent  rencontrer,  toos 
le  rapport  de  leur  constilution  intérieure  ou  de  la  démarca* 
tion  de  leurs  limites.  Tel  était  aussi  le  problème  qu'avaient  à 
résoudre  les  trois  États  qui  se  sont  formés  dans  le  sein  de  la 
ci-devant  république  de  Colombie.  Mais,  beureusement,  les 
cifrconstances  étaient  ici  moins  compliquées,  les  proiocoles 
d'une  diplomatie  tortueuse  ne  vinrent  pas  se  jeter  à  la  traverse, 
et  le  règlement  des  intérêts  politiques  de  chacune  des  trois 
républiques  parvint  à  s'achever  sans  trop  de  lenteurs  et  de 
difficultés. 

On  sait  que  lé  territoire  de  la  Colombie  comprenait  la  vice- 
royauté  de  la  Nouvelle-Grenade  et  la  capitainerie  générale  de 
Caracas  ou  de  Venezuela.  Ce  vaste  territoire,  d'après  la  der« 
nière  organisation ,  était  divisé  eu  douze  départements ,  sub- 
divisés en  provinces  qui  l'étaient  elles-mêmes  en  cantons  et  en 
paroisses.  Les  limites  de  l'ancienne  capitainerie  de  Caracas , 
qui  formait  les  quatre  départements  de  Zulia,  de  rarénoque, 
de  Venezuela  et  de  Maturin,  sont  encore  aujourd'hui  celles  de 
la  république  vénézuélienne.  Ainsi*  de  ce  côté,  on  n'avait  Fait 
que  rentrer  dans  un  ordre  de  choses  aùtérieurvet  il  ne  pouvait 
y  avoir  matière  à  contestation  avec  la  Nouvelle^Grenade. 

Bolivar  existait  encore  que  déjà  Venezuela  avait  son  congrès 
à  part  et  son  président  :  c*étail  le  général  Paez,  l'un  des  com- 
pagnons d'armes  du  libérateur;  mais  qui  ne  s'en  était  pas 
moins  montré  hostile  à  son  gouvernement.  11  mit  promptement 
un  terme  aux  derniers  efforts  des  partisans  de  la  centralisation 
du  pouvoir.  Comme  ils  ne  trouvaient  ni  faveur  dans  le  pays, 
ni  assistance  au  dehors,  ils  offrirent  de  se*  soumettre  à  la 'con- 
dition de  conserver  leurs  grades  militaires  et  leurs  droits  de 
citoyen,  condition  que  Paez  accepta  prudemment.  Les  privi- 
lèges accordés  par  Bolivar  à  l'armée  et  au  clergé  furent  abolis  ; 
tontes  les  classes  furent  déclarées  justiciables  des  mêmes  tri- 
bunaux; on  fit  toutes  les  économies,  tous  les  retranchements 
possibles,  car  la  pénurie  était  grande  et  l'état  des  finances  fort 
eisbarrassé.  Les  droits  d'importation  étaient  exorbitants  ;  ils 

Jmt.kittpottrin%.  S7 
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^vènlféâtillk  potiFk  p\ûpàH  èê  ftiéUié  6«  dm  imÈ  lieHi 

ëttnéâiè^stir^ueT^âéé  âniclesf ,  éfSUèfêttèâl  ÉtippAM»^  Létt 

iioâ^.  fii>êf ,  ié  g'éaërâl  t'àesS  Sêfnblafit  êWûhéf  êeê  êMï§  îéf  phîs 
ÛhoUéè  pâf  sa  hiodéf âtiéil  ^  |tâf  6a  é(^itHéM  kM\€H^  €t 
mnïféïim  des  tàlétlts  pôtif  radffilnktrseidâ  et  flâ  tfttft  ^é'Éi 
fié  âtlû[)Çdtifiait  pkê  en  lui. 

On  â  tu  (  Annuaire  pàûY  ï%i\  )  cfti^afprt*  I*  rà&t%  éé  BcAfrâr 
Ië  Nôuteltë-Gfetiàdé  âVâtt  eu  là  iàgëshe  de  ne  pbiûl  Hbêfl^ét 
à  rçteuir  Venezuela  par  la  force  dans  une  union  impc^Hé  énr 
lia  faUe  territdire,  àvet  mé  populatlôû  ^kre,  dté^Vêànik^y  et 
dtsâéttifiëd  ç&  et  \L  Vm  Cônfentim  gtéii&aittè  é^étâfit  ftéMffi- 
blée  pottf  rë^laH^ef  là  sëpàfàtiom,  établît  ilnê  èd^stif Hiion , 

chùUit  les  àtitorités,  et  apéfér  dàtis  lé  tarlF  dé#  âf<tf (é  eafti^ 

hlei%Iâtitde%  l^éfôMSièJ  bOti  fnôifiâ  iiéc;«^$àtfe^  )él  (ftfà  Vèlfe- 
tudâ.  Le  21  février  là  cdttsHttttloti  de  là  Nôutèllc^Ofèûade 
était  âchèVëe  et  ftàtietioûhéë.  Le  9  fâàf!{ ,  là  CoilTétiti6ti  ptdf^k 
au  choix  des  pridcipauk  fôncliôûhàirés  dé  la  fépubli^ttè  :  4d 
Voians  sur  03  donnèrent  lèûf  vôîi  àti  gëfiéf àl  l§àitt«tidë^  poiit 
la  présidence  (l).  téité  nôniinàiiô&  ëtàit  pôiit  qukifë  kûûé&i. 
Ce  général,  rappelé  dans  sa  patrie  pâf  tlîi  àldfêt  dé  Pàhb^e 
précédente  (voy.  VJhn.p.  \iU  )  ii'àvàît  pâô  éflêôfé  qdJttë  les 

(i)  tes  république^  ëti  Altfêffqtlé  %^i  ilkftfjiteilàtit  ftil  fidfftltt'e  dé  éteiiè  : 
f»  tiHé  lîblAélâelléé  feitta^^wAlt,  «lltt  Mit  io«t«i  ttfl  ^Mf  WÊàtimkn  k 
Mit  léèfei  Yoiei  l6s  nems  dé  ms  générasx-jprésideAtft  : 

États-Unis,  général  Jackson. 

Mexique,  -^      Kusiàmehte. 

tîuàtëâiala,  ^^      M6rd«âh^  * 

yienezo6laY  —  Paez, 

équataur,  —  Flo^ès. 

Pérou,  —  6ài)lai*fa4 

Cliifî,  -^  MèlO*     •  ' 

Boihriti  '^  SbBtft-Graii 

BuanofÂyriti    .  —  Rosas» 

Uruguay,  —  llivèrâ." 
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Ét^ifS-Unis.  De  même  que  Pedrikza  au  Mexique  {vuj.  p.  573), 
U  allait  rereair  de  Texil  pour  oocuper  la  première  magisiratare 
de  son  payt.I^yi^e'^présideof;  fut  le  docteur  Ignacio  Marquez. 
Ploaieurs  mimêtres^  des  gouTerueurs  de  proyioce  fureiit  nom- 
)9iéseamême  temps;  ces  nominatiaus,  par  le  caiacière  des 
oouteaiix  éltiSy  causèrent  une  satisfaction  générale. 

En  renonçant  à  la  république  colombienne,  la  Nouvelle- 
Crpenade  n'avait  pas  un  instant  perdu  de  vue  le  projet  d'un 
|»acte  d'alliance  fédérale  avec  FÉquateur  et  Venezuela*  La  Gon- 
Tentîon  de  Bogota  rendit  le  10  mars  un  décret  qui  autorisait 
le  gouyernement  à  faire  à  ce  sujet  un  traité  avec  les  deux  au- 
tres États  (1).  C'est  le  dernier  acte  important  de  cette  conyen- 


(i)  Ce  décret  pose  lès  stipulations  sniyantes  comme  bases  du  traité  à 
inttfrTenîr  : 

«  Les  trois  États  ne  formeront  qn'mi  corps  politique  :  lorsqa*il  sera 
tf u«ttion  de  conclure  on  traité  on  pacte  queleoaqaa  avec  TÊspagne ,  Kooiin 
d'eaz  ne  traitera  avec  elle  sans  rasseatiment  préalable  des  autres  :  lu  dette 
nationale  sera  répartie  entre  eux  d'une  manière  équitable; une  commission 
sera  nommée  pour  s'occuper  de  cet  ol'jet. 

«  En  cas  de  contestation  on  ne  pourra  aTOÎr  recours  aux  armen  on  aux 
hostilités  d'aucune  espèce  ;  tous  les  différents  seront  renvoyés  à  un  arbitre 
commun.  Aucun  des  États  ne  pourra  traiter  avec  une  puissance  étrangère 
pour  un  transfert ,  une  cession  ou  une  vente  de  territoire,  sans  consulter 
les  autres. 

*  Les  trois  États  de  la  Colombie  feront  cause  «ommune  dars  foutes  les 
mooBStanoes  pour  la  défense  de  leur  indépendabee,  Tiutégriié  de  leur  ter- 
ritoire ou  tout  autre  droit  général  et  important^  contre  les  insultes  ou 
agressions  des  puissances  étrangères. 

«  Aucun  État  nétablira  de  droits  d*imj)ortatîon ,  sous  qu::1que  dénonS- 
natîoB  que  ce  soit ,  «ur  des  nardiaBdises  ou  produits  des  fil»riqiiet  ^étraa* 
gères  y  arrivant  daa^  seê  ports  poar  être  tsanspeftée  datis  Tun  oo  l'autre 
des  deux  autres  État«v  i^i 

«  La  traite  des  esclaves  est  entièrement  et  pour  toujou.  s  abolie  dans  les 
tnâs  États. 

«  Un  i^ouvernement  républicain  «  populaire,  jeprésentitif^  électif  et  res« 
pensable,  existera  perpétuellement  dans  chaque  État,  c  )mme  la  meilleure 
gknmîe  de  le«r  prospérité  commune  et  de  la  durée  r-e  fïiarmcnîett  de 
'In  hsif  Mtsttigsace «nlre  les  trois  Étaits. 

•  On  éritera  surtout  un  gouyernement  centrai  ^  mrnis  en  pewna  ^«if 
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tion  qae  noat  ayoot  k  sigoaler.  Le  1^  aTril ,  elle  teittiûa  âft 
set<iioo,  ayaol  oomoié  toalet  les  aotoriléii  établies  par  la  cot* 
atifiilion,  et laistanl  la  répabliqoe  iraoqoille,  sinon  Horissanle. 

Le  Congrès  de  Venezuela  répondît  à  l'appel  de  la  Convention 
|rrenadioe  pour  le  projet  d'ane  union  fedérative.  Un  décret 
rendu  le  29  avril  (  voy .  VAppemliee  )  à  Caraccas  admit  les  bases 
posées  dans  celui  du  10  mars,  sauf  en  ce  qni  concernait  le 
nombre  des  députés  à  envoyer  par  cbaque  État  à  la  grande 
Convention  colombienne.  Venezuela  proposait  que  les .  Étala 
fu»s<mt  également  représentés,  et  la  Nouvelle-Grenade  qu'ils  ne 
le  fussent  qu'en  proportion  de  leur  population. 

I>peadant  le  général  Santander  était  attendu  avec  impa- 
tience par  les  Grenadins.  Il  arriva  à  Sainte-Marthe  le  16  juillet. 
Une  députalîon  des  premiers  fonctionnaires  de  la  ville  vint 
aussitôt  à  bord  ;  le  général  débarqua  au  bruit  de  Fartillerie  et 
des  acclamations  de  la  foule  rassemblée  sur  le  rivage.  De 
toutes  les  villes  voisines,  la  population  afflua  pour  voir  le 
nouveau  président.  Il  partit  le  19  pour  Bogota,  ayant  dessein 
de  passer  par  Carlhagè'oe,  Monpox,  etc.  :  partout  rafftcljon 
et  IVuthousiasme  éclatèrent  à  son  approche. 

Enfin,  le  7  octobre,  il  prit  possession  de  la  présidence  à 
Bogota,  et,  le^leodemain ,  il  adressa  aux  Grenadins  une  pro- 
clamation qui  ne  pouvait  que  cooBrmer  l'opinion  favorable 
qu'on  avait  conçue  de  lui  (  voy.  V Appendice).  Celte  proclama- 
tion ,  où  se  décelait  un  esprit  de  réaction  contre  le  système 
militaire  et  despotique  de  Bolivar,  annonçait  de  la  part  du 
président  la  plus  ferme  volonté  d'assurer  l'exécution  des  lois, 
en  donnant  lui-même  Te^iemple  du  respect  pour  elles.  En  lia 
mot,  c'était  un  de  ces  progranlmes  dont  tons  les  nouveaux 
gouvernements  sont  prodigues,  mais  qu'iP'ubservent  rarement 
avec  fidélité.  Les  Grenadins  avaient  le  juste  espoir  que  le  gé- 


tendr«  pour  Pétablissemeiit  4*un  lystème  fédéral  qui  ssra  |iréparé  psir  nue 
eonvention  de  délégués  des  divin  Ét^tf  ;  les  électians  de  ces  déléfUés  a» 
roBt  pour  Jbwels  population.  • 
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néral  Santander   n'aurait  pas   à  subir  un  pareil  reproche. 

Au  resle^îl  prenait  les  rênes  de  TEtat  dans  des  circonstances 
assez  favorables.  Les  disseusîons  intestines  avaient  cessé  sur 
tous  les  points;  le  pays  se  relevait  peu  à  peu,  quoique  les 
affaires  fussent  encore  sans  activité ,  et  les  différents  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  l'Equateur  allaient  se  terminer  par  un 
arrangement  à  l'amiable, après  avcir  meuacé  d'une  guerre. 

Ces  différents  avaient  pour  cause  des  questions  de  territoire^ 
La  république  de  l'Equateur,  formée  du  département  de  ce 
nom  et  de  ceux  de  Guayaquil  et  de  TAssuay ,  voulait  de  plus 
s'adjoindre  les  provinces  de  Popayan ,  de  Buenaventura  et  de 
Pasto,  dans  le  déparlement  de  Cauca.  Ces  provinces  étaient  né- 
cessaires à>la  Nouvelle-Grenade,  dans  l'intérêt  de  ses  commu-- 
nications  avec  la  mer  Pacifique.  Des  commissaires  grenadins 
arrivèrent  à  Pasto  pour  entrer  à  cet  égard  en  négociation  avec 
le  général  Florès,  président  de  l'Equateur.  Mais,  te  11  août,  ce 
général  rompit  la  trêve  convenue.  Un  corps  de  400  hommes  , 
détaché  des  troupes  qu'il  commandait  à  Pasto,  surprit  Tavant- 
garde  des  Grenadins,  la  battit,  et  s'empara  de  la  ville  de  Ta- 
blon  de  los  Gomez.  Cette  affaire  était  d'autant  pliis  grave  que 
le  général  Floçès,  dont  l'armée  avait  servi  sous  Bolivar,  avait 
pour  lui ,  dans  la  Nouvelle-Grenade ,  le  reste  des  partisans  du 
libérateur.  Ils  fondaient  Tespoir  de  leur  triomphe  sur  les 
succès  de  Florès. 

Le  gouvernement  de  Bogota  résolut  de  recouvrer  par  la 
force  des  armes  les  provinces  de  Pasto  et  de  Buenaventura, 
et  déclara  la  guerre  à  l'Equateur.  Le  général  Maria  Obando , 
qui  commandait  les  trou|>es  grenadines  sur  la  frontière  du  sud , 
n'eut  qu'à  se  montrer  pour  disperser  l'ennemi,  sans  verser  une 
seule  goutte  de  sang:  le  21  septembre  il  avait  rerais  toute  la 
province  de  Pasto  sous  l'aulorité  de  la  Nouvelle-Grenade.  Le 
8  décembre  un  traité  d'amitié  et  d'alliance  fut  conclu  entre  les 
deux  républiques.  Il  contenait  tous  les  principes  posés  par  la 
Conveation  de  Bogfota,  dans  son  décret  du  10  mars,  et  sanc- 
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tjoanait  la  réanion  à  la  Nouvelle-Grenade  des  praviaaet  4f ui 
faîsaieot  le  «ujet  de  la  querelle. 

Toutefois,  une  difficulté  importante  restait  encore  à  régler 
(SBtre les  trois  républiques;' c'était  le  partage  de  la  dette,  sur 
lequel  il  ne  paraissait  guère  Jiossible  d'arriver  à  un  résultât 
satisfaisant  dans  les  circonstances  actuelles,  tant  le»  finances 
de  la  Colombie  offraient  une  situation  peu  favorable*  Il  était 
probable  que  la  Nouvelle-Grenade  supporterait  la  ploa  forte 
part  des  eogagements  contractés  en  commun*  Aucune  contrée 
ne  possédait ,  il  est  vrai ,  de  plus  grandes  ressources  naturelles 
que  la  Colombie;  mais  les  capitaux,  l'énergie,  l'induAtrie^  lea 
connaissances  nécessaires  pour  en  tirer  parti  manquaient  com« 
plétement  Aussi  le  tenkps  étAît41  encore  éloigné  Oà  ks  recettes 
dans  les  trois  États  pourraient -laiséer  Un  excédaBiapplîAabU 
au  paiement  de  la  dette. 

PÉROU.  — BOLIVIE.—  CHILI. 

Ces  trois  républiques  opt  été  assex  heureuses  pour  ue  laisser 
cette  année,  par  des  dissensions  intestines,  aucun  souvenir  à  This- 
.  toire.  A  peine  faut-il  parler  d'une  conspiration  qui  devait  écla- 
ter le  18  mars  dans  la  capitale  du  Pérou.  Elle  levait  pour  chef 
un  capitaine,  qui,  après  avoir  vainement  ek cité  ses  soldats  à 
faire  feu  sur  le  président  de  la  république,  en  leur  annonçant 
qu'ils  devaient  être  envoyés  dans  la  Colombie |  fut  arrêté,  mis 
en  jugement  et  exécuté  sans  autret  troublesi  La  Bolivie ,  en 
particulier ,  semblait  marcher  rapidement  vers  un  état  de  pros- 
périté rassurant  y  et  ses  finances  s'amélioraient  d'une  menière 
remarquable  (1). 

BUSNOS^ATAES. 

Malgré  quelques  efforts  du  j^arti  Unitaire  potif  continuer  U 

(i)  D'&pré«  un  rapport  an  mtniitre  déft  finâkiceâ  présenté  aux  Chsfii* 
la  es,  dans  1«  mois  d*août,  le  bnd^  général  d«s  dépcasss  Ûê  cttts  vépU* 
bii^  8*çlevsit  à  f  486,016  p.  t,  st  «slai  da  /cysna  à  i^a#i7io  p« 
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Upttef  h  p^ftmn^  d^  900  cb^f ,  h  gépér^l  Pax ,  H  les  sweis  Ap^ 
fé4ér^te»  loiis  Quiroga,  avai^at  teUemeat  affaibli  le»  r^^r 
9Durcç#  ^  j#froidi  r4r4eur  4e  ce  parti  t  que  la  république 
4rgeatÎDe  put  jouir,  ea  133?»  4'uoe  tranquillité  ponopf^r^Uvçr 
aidot  9Ati»f^i»«oJte^  Elle  w  ft;it  ioterrompue  qu'un  iustaol:  pi^r  {i| 
UiiltatiTe  4u  çolooel  E^pioo  pour  rpudre  la  province  d'^P^rer 
{U03  indépendante «^a  «^emparant  4u  commandement  en  pbef  i 
k  l'aidede»  troupes  mécontente»  de  6anta-Fé.  Ce  colonel  ^  qui 
iUit  UA  trè8*jeunn  bomn^a,  fui  proscrit  par  un  déèm  4u|;qu- 
yernement^t  dut  péder  aui^  force»  ^upériearea  du  gou.yerAeur 
légitime  4e  la  proyinea,  ' 

U^t  étrange  que  te  go*Yerne»aent  4e  Buenos-Ayre«  sç  soit 
BM^ntré  rigoureux  ^nver»  h  presse ,  lorsque  ton»  ses  ennemie 
intérieurs  semblaient  désormais  réduits  ^  TitUpuis^ance-  Un 
décret  défendit  à  toute  personne  d'établir  une  imprimerie 
ou  d'en  prendre  la  direction  sans  une  permission  préalable  y 
wmm^  W8#i  4a  publier  avenir  éerit  périodique  1  ^an*  iine 
autofîsalioa  ^ypr^ase»  q^i  9e  devait  être  accordée  qii'^  }^ 
9on4it>oi>  4#  m^tr^  le  npin  4e  ré4iteur  k  la  fin  4e  eli^qu^ 
janoiér^' 

ta  aeasion  législative  fut  o»yert6  le  11  mai  k  Buenoa^-Afr^^ 
par  uiimQsaagf$4u  gouverneur,  qui  contenait  un  tal)leajLi  4el'é«' 
fat  général  4a  la  répuJ^lique.  Ce  message  annonçait  l'afriyii^ 
d'un  i9iniHr<e  pfcénlpotentiaire  4e  la  Grande  r^retag»e>  A^m 
çonaul  ih  la  régent  4^^^  Brésil  et.  I4  proposition,  faile  gajr  If 
gouyernemeut  français  de  conclure  un  traité  d'amitié  fft  ^ 
êsmmi^Q^  Il  traitait  en  outre  de  la  formation  4'un#  coq^is- 
flou  i  Lpndrea  pour  la  liquidation  de»  pertea  ép^aa^éaa  p#r 
laa  siiîiKa  anglaîa  daiw  La  gmerr^  ayee  le  Brésil^  ie  go«vere<^ 
meot  #'pceapait  «érieusement  d^a  mo|^ens  4e  payar  lea  4fVè? 
dMdet  die  l'eaaprunt  mntraet^  en  Angleterre  :  nea  dimiê§^iiiM 
avaient  iié  aoapandua  par  suite  4e  Tétat  politique  4^  payieS# 
fj^mrerBmr  parlait  a^ee  uae  vive  in4ignation  d#  1a  d^fâr^HiAl^ 
9a<'  »n  ^maeaii  da  gu^re  4ea  lèlata*U.nis  ditl'Alii^iflli*  4i 
Ibcd,  4'uji  ââblîsaenMnt  upp^fl^iiant  il  tof^triJMWifciiii* 
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tlne  dans  l'une  des  îles  Falkland  ;  mais  il  manifestait  Tespoir 
que  le  gouyernement  de  Washington  ferait  justice  en  cette 
circonstance.  Depuis  la  fin  de  la  guerre  civile ,  les  proTinces 
de  Gordova,  de  Gorrientes ,  de  Mendoza  et  de  Santiago  del  Es- 
téro  avaient  adhéré  au  système  fédéralif.  On  espérait  que  les 
autres  provinces  suivraient  cet  exemple.  Le  message  finissait 
par  déclarer  quelles  finances  réclamaient  des  économies  ,  des 
réformes  etja  cessation  de  toute  émission  de  papier  monnaie. 
Un  envoyé  des  États-Unis  du  Nord  vint  à  Buenos-Ayres  pour 
arranger  Taffaire  des  îles  Falkland;  mais  la  négociation  prit 
une  tournure  fâcheuse.  L'envoyé  demanda  et  reçut  ses  passe- 
ports.. Quant  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres ,  il  proclama 
sa  détermination  de  maintenir  son  droit  sur  les  îles  Falkland 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir. 

RÉPUBLIQUE   ORIENTALE  DE   L'CRUGUAT. 

.  Cette  république  de  70,000  habitants ,  jusqu'alors  assez 
paisible,  malgré  les  révolutions  de  Buenos-Ayres  et  du  Brésil 
qui  avaient  éclaté  si  près  d'elle,  va  se  montrer  en  proie  &  deux 
calamités  non  nu>ius  funestes  l'une  que  Tautreà  sa  prospérité 
et  à  son  repos.  Ge  sont  d*abord  des  factions  rivales,  des  am- 
bitieux qui  s'y  disputent  la  prééminence ,  comme  s'il  s'agissait 
d'un  État  riche  et  puissant,  où  le  pouvoir  vaudrait  les  efforts 
qu'il  coûte  pour  l'obtenir:  ce  sont  ensuite  les  incursions  de 
tribus  d'Indiens  qui  viennent  apporter  dans  son  intérieur  la 
dévastation  et  la  mort. 

Parmi  ces  tribus ,  celle  des  Charruas  s'était  toujours  signalée 
depuis  l'arrivée  des  Espagnole  par  un  indomptable  «sprit 
d'ho«titité.  Elle  avait  débuté  par  tuer  Juan  Diaz  de  Solis,qui 
le  premier  découvrit  la  Plata  Jamais  elle  ne  cessa  de  faire 
aux  conquérants  une  guerre  d'extermmation.  Plusieurs  éta« 
blissements  que  ceux-ci  essayèrent  de  former  furent  détruits 
par  les  Gharruas.  Ge  n'est  qu'en  1724  qu'on  parvint  à  les  t^efou* 
1er  loin  de  la  côte,  après  la  fondation  de  Montevideo;  il  avaif 
.fal^u  noh^ter  o^te  vioioire  par  ly^  grand  nombre  de  ooçabaCt 
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meurtriers.  Les  Espagnols,  doot  les  fôrees  ne  faisaient  que 
s'accroilre,  et  qui  s'étaient  solidement  établis  a  Montevideo , 
continuèrent  à  s'étendre  vers  le  nord,  et  y  placèrent  des  postes 
pour  protéger  leurs  .proprîétés.  Ils  réussirent  même  à  sou- 
mettre et  à  s'incorporer  quelques  détachements  de  Charruas; 
main  le  gros  de  la  nation  resta  indépendant. 

Bien  que  fort  affaiblie  par  tant  de  guerre»  acharnées  ,  elle 
était  encore  assez  puissante  dans  ces  derniers  temps  pour  in- 
quiéter les  habitants  de  la  république  orientale.  Elle  habitait  à 
Test  de  l'Uruguay,  vers  le  31*  ou  32^  degré  de  latitude  sud. 
Fidèles  aus  traditions  de  leurs  ancêtres  ,  ces  redoutables  sau- 
vages ne  laissaient  aucune  trêve  à  leurs  voisins  plus  civilisés. 
Ils  pillaient  et  brûlaient  les  plantations,  enlevaient  les  trou* 
peaux,  massacraient  les  propriétaires.  Tous  les  moyens  de 
pacification  ayant  échoué,  le  président  de  la  république  de 
l'Uruguay,  don  Fructuoso  Rivera,  résolut  de  tenter  une  atta- 
que décisive  contre  les  Charruas  et  de  les  détruire  complète- 
ment. Il  envoya  contre  eux  des  troupes  qài  eurent  de  nom- 
breux combats  à  livrer  et  à  Soutenir.  Plusieurs  partis  de  ces 
Indiens  furent  taillés  en  pièces  ou  forcés  de  fuir  en  aban- 
donnant leur  butin.  La  plupart  périrent  sous  les  coups  de  l'en- 
nemi ,  quelques-uns  s'enfoncèrent  dans  les  déserts ,  et  une 
douzaine  de  prisonniers,  hommes  et  femmes,  furent  amenés  à 
Montevideo  (1).  Ainsi  on  peut  croire  que  c'est  une  nation  finie, 
éteinte  :  nation  de  sauvages ,  à  la  vérité ,  mais  qui  parait  n'a- 
voir pas  été  sans  courage,  sans  gloire,  et  qui  peut-être  n'au- 
rait eu  besoin ,  comme  lé  lion  de  la  fable,  que  de  savoir  pein- 
dre ou  écrire  pour  transmettre  d'héroïques  annales  à  la 
postérité. 

Au  reste ,  le  président  de  la  république  de  l'Uruguay,  le  des- 
tructeur des  Charruas,  faillit  devenir  lui-même  un  exemple  des 
vicissitudes  du  sort.  La  république  commença,  cette  année,  à 


(i)  Les  quatre  Charruas  qu'on  a  vus  à  Paris,  eu  i833,  avaient  été  du 
nombre  ile  ces  pnaonbim. 
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prendre  une  part  sérieuse  au  jeu  des  révolutioiu  et  de$  CQQtrç* 
révolutions  militaires.  Le  président  Rivera  fut  atUc|ué  H  28 
juin  à  son  quartier  général ,  son  escorte  fut  désàrn^ée  »  Q(l  tir^ 
su^r  lui ,  et  ce  n'est  pas  sans  peine  qu'il  pt^ryint  à  s'échapper. 
Le  3  juillet,  un  colonel  Gurzon  se  mit  à  la  tôte  d'un  bat^iiUon 
d'infanterie,  et  soutenu  par  une  partie  des  babitants  »  il  au* 
nonça  la  fuite  du  président  »  et  s'arrogea,  tous  les  pouToir^  II 
chassa  les  ministres»  déclara  déchu. le  gouvernement  de  Rl<- 
vera ,  en  l'accusant  d'avoir  exposé  le*  pays,  aux  danger^  d'une, 
guerre  civile ,  composa  un  nouveau  ministère  et  publia  -m^ 
proclamation  dans  laquelle  il  nomma  le  général  Juan  AntiNEiiv 
Lavalleja  commandant  en  chef  de  Parmée;  jusqu'à  ee  q^ele^ 
Chambres  représentatives  euss^ent  fait  connaître  leur  déoisioA* 
N'ayant  guère  la  liberté  du  choix  >  elles  confirmèrent  toutes 
ces  nomina|.ions ,  et  comme  on  craignait  que  les  généraux  Ri- 
vera et  Lavalleja  n'en  vinssent  aux  mains,  une  commisaion 
composée  de  membres  des  deux  Chambres  partit  peur  all^r 
essayer  de  mettre  d'accord  les  deux  prétendanta«  Maia  Rivera 
ne  s'était  point  laissé  abattre  par  cet  échec  :  à  la  tête  d'ua  ré-» 
giment  de  nègres  et  de  quelques  cents  hommes  il  $' empara,  le 
9  août 4  du  fort  qui  domine  Montevideo.  Les  magistrats  en  ap- 
pelèrent aux  consuls  anglais  et  américains  pour  préserver  la 
capitale  du  pillage ,  par  la  protection  des  deux  yaisseaux  de 
guerre  de  leurs  nations  mouillés,  sur  la  rade.  Les  capitainea 
de  ces  vaisseaux  envoyèrent  à  terre  une  partie  de  leurs  équi- 
pages pour  défendre  les  principaux  établissements.  Le  consul 
français  ,  en  l'absence  de  toute  autre  force ,  réclaipa  l'assis- 
tance de  deux  bâtiments  marchands  de  sa  i^ation,  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port.  Les  capitaines  se  rendirent  à  cet  appel  ayec 
le  peu  d'hommes  armés  dont  ils  pouvaient  disposer»  Qiice 
peut-être  à  cette  bonne  contenance  des  £uropé§nS|  gucun 
désordre  ne  fut  commis. 

Pendant  ce  temps-là  la  chance  avait  complètement  tourné  en 
faveur  de  Rivera  :  la  majorité  des  habitants  ^e  iréunit  à  son 
parti  et  le  calme  fut  rétabli.  Lavalleja  traTiiUft  i  i^^onVu  iê 
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la  main  faresi  patte»  par  le»  a^mea  ;  la  resta  da  tas  adhaiaBla 

se  dispersa  et  lui-même  fut  exilé. 

•  BRÉSIL. 

Uaa  miaorité  royale  aat  presque  tatQouft  ud  tampt  U'oFtf aa 
politiques;  la  Brésil  datait  d'aulaat  plut  eu  rettenitir  lai  in^a^ 
TéuieDU  que  c'était^  imd  par  là  trantmittioa  r^islièredu  pou- 
iroir^  mais  à  la  suite  d'une  révolution  ^  que  la  eonronaa.  trvai$ 
pasté  sur  la  téta  d'uu  eafaat  de  cinq  ant« 

Cette  l'évolution ,  quoique  voulue  par  la  grande  majorké  aa* 
tionale^  n'avait  pat  toutefoi»  tellement  rallié  tout  lealiibî* 
tanla  qu'il  u'eaûtiàt  eikoore  un  fort  parti  en  fataur  de  l'enapo" 
reur  déchu. 

D'un  autre  côté  le  gouvernement  actuel  avait  à  combattre  la 
parti  de  la  monarchie  f édérative  f  qui  paratttait  dans  las  varax 
d'un  grand  nombre  de  Brésilien^.  Oti  craignait  que  desr 
désordres  sérieux  n'éclatassent  au  mois  de  mai,  époqtfe  où  se 
réunirait  l'assemblée  législative  et  ou  l'on  croyait  que  »  cédant, 
à  sa  tendance  naturelle^  elle  agiterait  la  question  si  d^icafe  des 
fédéralisme  dont  la  législature  précédente  lui  avait  légué  la  sô^ 
lution(l).  Les  partisans  de  ce  système,  dans  la  province  de 

»■    I  ■  ■      I  I  I  I    ■  o  II"  II..  .11  .  m.iftiH»!» 

(t)  Il  âvâit  été  décrété,  en  <83i ,  qaé  lés  électeurs  cùûféterAieoî  aux 
députés  qu'ils  enverraient  à  la  prochaine  légi«]iit1lre  le  privilège  de  éhàiù^ 
ger  ou  d*abotir  tous  les  articles  de  k  GonsfitatioA  existtme  qni  sèat  (en- 
traires  aax  dispositions  suivantes  t 

i^  Le  gouyernement  du  Brésil  sera  une  monarchie  fédârfffii^# 

a""  La  Conitittition  ne  reconnaitra  que  trois  pouvoitis  politiques,-  itav^: 
le  pouvoir  législatif,  lé  pouvoir  exécutif  et  le  ponvo^  j  dâieîéff  e. 

3*  La  Constittttion  fixera  d*une  manière  prédse  les  pouvoirs ,  les  éél^ùkê 
et  les  prérogatives  de  chaque  branche  de  Tautorité  législative  séfWrétotai 
et  conjoimemeiit;  liêi  changements  éetwn  Mts  selon  qu'ils  seront  Jagés 
nécessaires. 

4"*  Les  députés  seront  élus  pour  deux  ans  ;  ehaqtié  légi»latn#«  ttepeafva 
durer  plus  long^-temps. 

5®  Les  sénateurs  seront  aussi  élus  pour  û&  Ust»pê  ÈMé }  an  àét§Û€  h  tar 
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Babîa ,  o'atteiidîreot  pas  même  jusqué^U  pour  se  montrer. 

Dès  ie  mois  de  mars  ils  s*iosurgèreot  et  proclamèreol  le  gou- 

Teroement  fédéral;   mdis  ils  furent  promptement  battus  et 

dispersés. 

Ce  fut  ensuite  le  tour  de  ceux  qui,  sous  prétexte  que  depuis 
l'abdication  de  <fon  Pedro  1^  le  pays  avait  été  entretenu  dans 
une  convulsion  continuelle  par  les  anarchistes  du  parti  libéral, 
ne  voyaient  de  remède  à  ces  maux  que  le  t*etour  de  l'ex-erope- 
reur.  Depuis  long-temps  il  n'était  bruit  que  de  leurs  complots» 
Lé  2  avril,  vers  onze  heures  du  soir,  une  centaine  d'hommes 
allèrent,  dans  quelques  barques,  s'emparer  des  Forts  de  Ville« 
gagnonetde  Santa-Cruz,  qui  commandent  l'entrée  de  la  rade 
de  Rio*Janeiro.  Il  s'y  trouvait  des  détenus  politiques  que  les 
insurgés  délivrèrent  pour  les  réunir  k  eux.  Reùforcés  de  la 

talitéiera  chui^i  à  clique  renouvellement  de  la  Chambre  dt  s  dépotés;  la 
manière  de  faire  cet»e  élection  et  Tordre  de  déplacemeut  des  kénatears  se» 
ront  établis  dans  la  Constiiution. 

6*  Le  pouvoir  exécoiif  conservera  toutes  les  attributions  d*un  jfoavoir 
modéraieur;  toutes  les  autres  seront  supprimées. 

7^  Le  |)OOvoîr  exécutif  pourra  refuser  sa  sanction  i  une  loi  en  déclarant 
par  écrit  les  motifs  de  son  refus;  mais  si«  après  ce  refus,  la  loi  était  da 
nouveau  approuvée  par  les  dfuy  Chambres ,  vile  sera  considérée  comma 
adoptée  ;  elle  sera  en  conséquenre  promulguée.   ^ 

8*  Le  chapitre  de  la  Constitution  relatif  au  conseil  d'État  sera  sop* 
primé. 

9**  Les  conseils  généraux  seront  changés  en  législatures  provinciales  , 
chacune  ayant  deux  Chambres. 

Les  lois  adoptées  par  ces  cor|»i,  qui  sont  en  dehors  des  pouvoirs  de  TAs- 
semblée  nationale,  seront  eu  vigueur  dans  la  province  après  avoir  obtenu 
la  sanction  du  président. 

lo^  Les  leven us  publics  seront  divisés  en  revenus  nationaux  et  provin* 
ciaux.  Les  taxes  et  impôts,  pour  les  dê|ien8es  du  gouvernement  général  , 
seront  établis  par  rassemblée  nationale,  et  ensuite  pour  chaque  proviuce, 
par  sa  législature. 

1 1"  Pendant  la  minorité  de  lempereur,  IVmpire  sera  gouverné  par  un 
régent  ou  vice  régent ,  élu  par  les  ass-ïmblôeA  provinciales.  Les  voies  se* 
ront  examinés  et  vérifiés  par  rassemblée  nationale. 

11^  Chaque  municipalité  aura  un  intendant  investi  des  mêmes  pouvoirs 
qof  les  préiidsnts  de  proviaoe. 
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^tiê  ^  iU  VmttNki  débarquer  avec  une  petite  pièéè  cf'àKillerie 
dans  uo  des  faubourgê  de  la  TÎIIe.  Le  gouverDement,  prévenu 
de  leurs  desseins,  avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  en 
pareil  cas;  mais  jugeant  trop  tôt  le  danger  passé,  le  3,  à  la 
pointe  du  jour ,  il  crut  pouvoir  permettre  à  la  garde  nationale 
d'aller  prendre  quelque  repos.  Les  insurgés,  profitant  de  cette 
imprévoyance,  marchèrent  avec  leur  canon ,  au  nombre  de 
180  environ,  vers  le  Champ  d'Honneur^  lieu  ordinaire  des 
émeutes  à  Rio*-Janeîro.  Ils  y  arrivèrent  sans  obstacle,  et  là, 
distribuant  un  long  manifeste  révolutionnaire ,  provoquant  les 
citoyens  à  la  révolte,  ils  instituèrent  un  nouveau  gouverne* 
ment  composé  de  trois  personnes  connues  par  leur  oppbsitioa 
TÎolente  k  Tordre  de  choses  établi. 

Cette  poignée  d'insurgés  comptait  trouver  au  rendez-TOits 
des  bandes  plus  nombreuses  de  méconiens  et  même  une  partie 
de  la  gardé  nationale.  Ils  avaient  en  outre  espéré  que  l'alarme 
qui  naîtrait  de  ces  événements  servirait  de  prétexte  à  José 
Bonifaeio  d'Andrade,  tuteur  du  jeune  empereur,  pour  le  con- 
duire au  milieu  d'eux.  Toutefois,  soit  que  les  précautions  de 
l'autorité  eus^nt  déconcerté  le  plan  des  révoltés,  soit  qu'ils  se 
fussent  mal  entendus  ou  que  le  moment  n'eût  pas  sentbié 
favorable,  personne  ne  parut.  Le  gouvernement  s'était  hâté  de 
faire  rappeler  la  garde  municipale  permanente  :  elle  attaqua 
les  insurgés  à  la  baïonnette  avec  la  plus  vive  ardeur,  les  mit 
en  déroute  prit  ieiir  canon,  fit  70  prisonniers,  et  n'eut  elle- 
même  que  deux  morts  et  quelques  blessés.  Dès  ce  moment  la 
tranquillité  fut  rétablie  dans  la  ville. 

Cependant  les 'Forts  de  Villegagnon  et  de  Santa-Crut 
tenaient  encore  :  une  frégate  de  60  canons  et'un  bateau  à 
vapeur  envoyés  pour  les  réduire  cherchèrent  inutilement 
dans  la  journée  à  s'approcher  de  Villegagnon.  Le  lendemain^ 
la  Frégate  rec^ommença  son  mouvement;  elle  allait  ouvrir  son 
feu,. lorsque  les  insurgés  renfermés  dans  les  Forts,  ne  comp« 
tant  plus  sur  un  soulèvement  populairey  se  rendirent  à  discret 
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Ia  «ric^ire  resm  à^xàc  çeUe  fois  encore  ao  i^vemeMitti; 
maû»  de;^  g^noe*  de  4é»ordre»  n'en  e:ii8lAi«ot  pM  moin»  :  le  peu 
defoncâiiloDtU  r^feoce  |ioii¥akdâpo»ercoAiffe  des  rtfamio 
jftQi  oeMe  renouFelée*  laistait  régler  nsie  vague  iiwpiiét«de 
tqoe  Im  taplkiiitf  ei|>LoiUûeiU9  «t  qui  eneonrageait  les  partbans 
idt  rex>>«»ipcr<eur  à  M  pa*  ae  regarder  conune  définitiTemeiit 
SbaUjiiu 

Dai)^  Ui  aiiitda  17  Aviil;  nue  troupe  d'eATiron  troia  cents 
d^eatre  <uz ,  dont  pkiMeiira  appartenaient  à  la  garde  nationale, 
oar^iiaanr  Bk>-Jiao0iro,  aree  deux  pîèeca  d'artillerie,  dans  le 
doaseia  d'eaiercr  l'araeiiàl^  et  d'^feocuer  ensuite  le  ciiange* 
jnaot  de  toutes  lea  aulorités.  la  garde  BsuDicipale  réunie  à  la 
milice  te  porta  à  la  rencontre  des  insurgés.  Us  furent  aitànts 
lea  debors  âe$  faubourgs  et  dispersés,  après  un  engagement 
aaaez  vif^  laiMUit  sur  la  plaee  une  viogtaioe  de  morta^  dont 
ûx  domestiques  du  palais  de  Veft*eoiperettr«  Beaœoup  d'autres 
furent  blessés  ou  faits  prisonniers.  Dans  le  nombre  de  ees 
derniers  oa  remarqua  deux  militaires  étrangers  qui  avaient 
eonduit  «elle  nouvelle  entreprise.  L'iaquiétude,  qui  avait  de 
nouveau  l^né  toute  la  ville ,  fut  pnmiptement  dissipée  par  ce 
anenàs  :  il  euA  en  cMitf\e  cet  avantage  qu'il  parut  assez  dérisif 
aux  Biocotatents  pour  ealsaer  leur  ftireur  iosurrectionneUe  dans 
la  caytiale.  Mais  ils  eoutinuèrent  à  s'agiter  sar  d'antres  points 
derempire^ 

il  y  avait  aussi  k  Pamambouc  un  parti  qui  voulait  le  ruppel 
de  don  Podro  i*^  Une  conspiralion  tendant  à  ce  buf,  ci  q» 
devait  y  éclater  le  18  avril,  ayant  été  découverte,  un  bataillon 
de  ia  a»iJîce^  conaposée  principalement  de  Portugais  eom- 
proaûs  tlaas  cette  affaire,  prit  les  armes,  et  a'empandela 
f  ariereaae  aiaai  ^/mt  d'une  partie  de  la  TiUe.  Dana  cette  posi»- 
tin»  iM  AdMasàroat  i  Tautoiité  des  représentations  qui  ne 
fuTOflft  pas  aeeneiUiea.  Le  batnittsn  vévolié  fut  attaqué  par  une 
troupe  nombrouae,  prasque  toute  de  gens  de  eouieur.  Un  feu 
vinlaaft  oonuBOnça  la  16  à  midi  et  dura  janqn'an  iimfemaia 
matin.  Les  insurgés  essuyèrent  un^  déroute   complète.  iM 
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?6iftffd€tffé  feutrèrent  «mmte  ém%  k  tillê  «I  tbmMitmt  sar 
les  Portugais,  dont  un  grand  nombii&  filfeftt  manaeréfe  de 
i)llg<^'fM>iA.€e9tti««infis«^  ûe«  e^Ltèê  dufëfent  pltHieurft  joars, 
pèlidànt  léè^dU  la  ville  fut  jetée  dàtift  «ne  terreur  profonde  t 
il  kif  èttt  plu»  de  ëéenritti,  de  edûftttnee*, toute»  le»  boutiques 
^ëfstè^rèttt  ferwiée».  Lei  eosnekieYiee  de  eette  tentaiite  «tee  eelle 
«lé  Bio^JaMeiro  ^oBiha  lieu  de  pevrsef  qu'elle*  ètt  rattaehMent 
tMtéft  dèii!tàun  Tït»te  tcjnptot  qui  devait  se  tnanifestér  %nt 
difKl^ettts  porots  à  ht  foi». 

A  lèettt  époque  y  le  gétséral  PiMO^^Mad^ta,  honiiue  de  eoHtf 
et  d^  iresso^irce ,  àyai^t  »otr»  se»  t)rdre»  Yin«oi*p»  assez  coti«i« 
^èraMe,  nt^ait  ^û»^i  lev*é  f étendard  de  Hufiurfectioti,  au  fion 
%fe  doh  Pedro  f^^y  daa»  fepirovittce  dedëara.  !1  a^ît  êprouré 
f«  Â  àitîl  uvi  échee  qtd  tie  retnpèeha  point  de  eot^inuer  à 
tenir  liei  t^nipagne. 

GèS  ebn»piir«lion»  /«^e»  hitles  i»atrgtante8 ,  la  gravité  de»  tlue»^ 
tlons  politiques  qu'on  s'attendait  à  voir  agiter  dans  le  eottrt 
de  U*e»»iott,  une  iftotwiation  ef f royaMe  de  fauwe  «lOnnaie, 
<e»  élevions,  ni^e  bai%^  énonne  âan»  les  retenus  deTÉtst,  là 
iietnande  que  le»  ininistre»  deimient  faire  à  k  représentation 
ualioMle  du  reMplàicement  de  José  Booifaeio  d'^ndràde^ 
tutenr  du  jeune  empereur,  soupçonnée  juste  titre  de  tremper 
W^  ses  dent  l^ère»  dans  t^Hile»  les  menées  dt^  psrti  eontre-^ 
ré'^t^lutiounàire,  tout  concourait  à  entretenir  la  Fermentation 
des  eiiprit»^  à  fomenter  l'inquiétude  géiiérale*  td  étnit  l'éttl 
des  chose»  lorsqne  In  session  légMati^e  de  1992  s*nntrk 
(3  tnsi)  à  ftio^slaneiro. 

Là  régenee  se  faomti  dnns  son  diseonrs  à  mtruim  tes 
CfaMMibres  de  In  eontinustion  de»  aneienne»  relntiows  diploma-* 
ti«tues  dn  Brésil  et  de  In  reeofnnaissanee  de  l'emperenr  don 
Pedro  H ,  ik  pen  près  par  wvl%  les  gomeroements  de  rEuropn 
et  de  rAmériq^ie.  Qu«nt  nu^  troubles  intérieurs,  bien  qi» 
toutes  «tes  menées  de»  dictions  e4i»sent  échoné  jusqn^alors 
tsuvlie  fM  eiTort»  vres  Sfmis  de  i  <yfdm  et  de»  lois  j  In  Tegeoen 
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avouait  que  le  pays  ne  jouissait  pas  encore  d*utoe  tranquillité 
qui  promit  d'èlre  durable. 

Il  en  résulta  que  le  gouvernement,  forcé  de  se  renfermer 
tout  entier  dans  le  soin  de  surveiller  et  de  prévenir  à  Rio* 
Janeiro  des  tentatives^  dont  la  moindre  aurait  pu  produire  uo 
embrasement  universel  qu'il  eût  été  peut-être  impossible  de 
maîtriser,  négligeait  les  intérêts  les  plus  importants,  lorsque 
tout  était  à  créer  pour  améliorer  la  situation  du  pays,  en  dé- 
veloppant d'une  manière  progressive  ses  éléments  de  proa« 
périté.  Le^  Chambres,  également  circonscrite^  dans  un  cercle 
étroit  de  questions  secondaires,  commencèrent  leurs  travaux 
sans  que  rien  de  remarquable  sortît  de  leurs  discussions.  Gê 
fut  sans  doute  un  bien;  car  en  Tabsence  de  toute  vivacité,  de 
toute  irritation  dans  les  débats  législatifs,  les  esprits  purent  se 
calmer  plus  facilement.  Mais,  au  commencement  d'août,  de 
nouveaux  évéoemeuts  faillirent  replonger  l'empire  dans  le 
chaos. 

Le  ministre  de  la  justice  avait  recommandé  aux  Chambres 
de  destituer  le  tuteur  de  l'empereur.  Le  Sénat  ayant  rejetécette 
mesure,  dont  la  Chambredes  députés  avait  pris  l'initiative,  le28> 
juillet  tous  les  ministres  donnèrent  leur  démission.  La  régence 
tenta  vainement  de  composer  un  autre  ministère,  et  le  30,  elle  se 
démit  de  ses  fonctions;  de  sorte  que  le  Rrésil  allait  se  trouver 
sans  gouvernement.  Les  Chambres  se  déclarèrent  en  perma* 
oenee,  tous  les  affaires  furent  encore  une  fois  suspendues,  et 
des  Craintes  sérieuses  de  voir  la  tranquillité  publique  grave* 
ment  compromise  se  manifestèrent  de  toutes  parts.  Heureu- 
sement l'esprit  d'ordre  et  de  respect  pour  la  loi  prévalut  dans 
toutes  les  classes.  La  Chambredes  députés  adressa  à  la  régence 
qui  l'accepta,  l'invitalion  la  plus  pressante  de  rester  à  son 
poste;  le  3  août  un  ministère  l-iit  formé,  et  le  Rrésil  sortit  sans 
autre  dommage  de  cette  nouvelle  crise. 

J)aus  le  nombre  des  objets  qui  occupèrent  dès  loç»  toute 
l'attention  du  gouvernement,  on  distingue  le  soin  qu'il  oùtà 
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faire  exéciiter  la  loi  rendue  le  7  noyembre  1831  pour  Tabolî- 
tioQ  du  trafic  des  esdayeé.'  Cette  loi,  qui  était  l'acte  le  plus 
utile  de  la  dernière  session ,  déclarùt  libres  tous  les  esclaves 
qui  entreraient  dans  les  ports  ou  sur  le  territoire  du  Brésil ,  k 
l'exception  de  ceux  qui  seraient  employés  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  des  nations  où  Tesclavage  est  encore  autorisé , 
et  de  ceux  qui  se  seraient  enfuis  d'un  vaisseau  ou  d'un  pays 
étranger.  Les  importateurs  d'esclaves,  c'est-à-dire  tout  fréteur 
ou  ai¥réteur,  maître  ou  conm-maltre  du  vaisseau  engagé  dans 
le  commerce  des  esclaves ,  toute  personne  qui  y-  aurait  pris 
part,  soit  en  JFournissant  des  fonds ,  soit  en  aidant  leur  débar- 
quement ou  en  permettant  qu'il  se  fit  sur  ses  propriétés,'  se- 
rait passible  d'une  amende  pour  chaque  esclave  importé  et  des 
frais  de  la  réexportation  en  Afrique. 

Cependant  la  session  de  1832  approchait  de  son  terme.  Les 
Chambres  avaient  sanctionné  beaucoup  de  lois  d'une  utilité  - 
publique  non  contestée,  relatives  principalement  à  l'améliora- 
tion des  finances,  à  la  naturalisation  des  étrangers,  à  la  navi- 
gation des  rivières  et  à  Texécution  de  divers  canaux.  Quant 
aux  changements  qui  devaient  avoir  lieu  dans  la  Constitution, 
en  vertu  du  décret  delà  précédente  législature,  tous  ceux  qui 
paraissaient  indispensables  aux  hnnlmes  les  mieux  instruits 
de  l'état  du  Brésil  avaient  été  adoptés ,  tandis  qu'au  contraire 
ceux  qui  avaient  une  tendance  plus  ou  moins  éloignée  à  alté- 
rer l'ordre  de  choses  existant  avaient  tous  été  rejetés  à  de  très 
grandes  majorités. 

La  session  fut  close,  le 21  octobre,  par  un  discours  où  la 
régence  donnait  les  assurances  les  plus  favorables^ sur  les  re- 
lations extérieures  du  pays.  Sa  situation  intérieure  ne  permet- 
tait malheureusement  pas  d'annoncer  que  foute  trace  de  trou- 
bles eût  disparu;  mais  la  régence  avait  l'espoir  que,  avec 
l'assistance  divine  et  par  des  mesures  toujours  conformes  à 
l'esprit  de  la  loi,  une  tranquillité  complète  ne  tarderait  pas  à 
être  rétablie  dans  toutes  les  parties  de  l'empire. 

Cet  espoir  ne  fut  point  trompé,  du  moins  pour  le  reste  de 

Jnn.  kisupour  1832.  38 
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rannce  t  le  cominerea  reprit  uaQ  eetivité  noiiYeile  \  le  geû^ 
vernenieiit  &e  ooasolida ,  car  il  aYtii  réeUemeni  pour  lui  le 
maa$e  de  la  ttation  et  «nHoui  les  elaaaea  lea  plue  iotéreaalM 
au  meiotieD  de  Tordre ,  saai  quoi  il  pe  «onul  point  panfenu  4 
triompher  dç  tant  d*énieute»  et  de  foulèveioeeta  dirigea  oooire 
8oa  exifiteiioe.  L'inaurreetion  daea  la  proTinee  de  Ceara  eut  k 
même  tort  que  lea  Aoti>ee.  Bref,  oette  aimée  »  eoromeneée  aooa 
de  ai  sombrea  euiptoea»  a'aoheva  dàea  ne  ealmo  aatilfftiaeett 
ai  on  le  eompare  4ku%  troublée  qA  avaieiit  a([^  le  RréaU  pem^^ 
daet  quioze  moii  depuia  Vabdieatioii  de  doa  Pedro* 
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NOMS 


PRIKCES 


OBSERVATIONS. 


FRANCE  (  royaum J  frég.  ; 
Colonie^'ieurs. 
Loni8-PHti.iPPB  I*'-  — . 

çais  9  août  1830. 

AXJTRICHE  (empiUg.,  61 
FRAircoisI®'.— 1768^5. 

BÀ^ÈRE  (  royaimu 
Louis  I«'.  —1786,= 

COin^ÉDERATlON 
prendre  TAutriche,  la 

DANEMARK  (  mong.,  14 
FiimDiR£cVI.-1768, 

ESPAGNE  (  monarc'jg.,  30 
ColoDS. 
FsRDiir4irD  VII.  — 171 

ÉTATS  ROMAINS,  ente. 
GR4ootiLKXVI.-18s 

GRANDE  BRETAG3frég., 
rieurs. 

Colonies 

GUILLAUMX  IV.  —  21  i 

HOLLANDE  (royai^g.,  66 
Colonies* 
Guillaume-Frédéric. 

BELGIQUE  (royaui 

LÉOPOLD  I*'.  —  16  <i 
21jnillet  1831. 

PORTUGAL  (  mona?g.,  37 
DowA  Maria.  — 1819,». 

Pedro. 
Dow  MiouEt.  — 1802, 

PRUSSE  (monarclû 
Frédéric-Guillaume      ^ 

RUSSIE  (  empire.  E  "eg., 
Royauifiears. 

Nicolas  l".  —  2  juilli 
SARDAIGNE  (  mort,  7  bâ- 

Charles-Albert.  —  ^ 
DEUX-SICILES  (m  g.,  16 

FerdihaicdII.  — 181C5.  , 
SUÈDE  et  NORWèfreg.. 

CHARLES-JEAlf .  -  176-  icurs. 

~  SUISSE  (  contedéra 
TURQUIE  (  empire  g. ,  16 
Asie  et  P  (8). 
Mahmoud. -1784,  = 
ÉTATS-UNIS  DE  ] 
bUque)..  .....   g» 32 

Jackson  (  André  ) ,  pr  s. 
installé  le  4  mars  1( 


(i)  Les  grands  changements  snrteniis  en  Europe 
depuis  i83o  ont  exigé  que  ce  tableau  fdt  entièrement 
refait. 

(a)  Le  s^ne — indique  l'époque  de  la  naissance  du 
souv.  ;  =celle  de  son  ayénement;  -f-  celle  de  sa  mort. 

(3)  Revenus  ordinaires  et  extraordinaires. 

(4;  Valeur  capitale  des  rentes  5, 4  V>  4  et3  p.  «^ 
inscrites  au  grand  livre  en-  x83a  ,  en  y  coropremnt 
celles  dpnt  la  caisse  d'amortissement  perçoit  les  ar- 
rérages. (Voy.  Vjéppendie0 ,  p.  gS.) 

(5)  Entrés  dans  l'Échiquier  au  5  janyier  i83a. 

(6)  Total  des  dettes  fondée'et  non  fondée  au  5  jan. 
i83a. 

^7)  Dans  les  limites  fixées  par  le  traité  du  i5n.T83i. 

(8)  Cette  ératuation  ne  comprend  ni  l'armée  du  pa- 
cha d' Egypte  ni  sa  flotte. 

(9)  ÉTaluation  de  la  fin  de  l'année. 

'  NooTs&oxÉTâTS  n'ÂMiaxQiix.  Le  tableau  ci-dessous 
est  tiré  de  V Abrégé  de  Géographie  publié  en  iS33  par 
M.  Bi.x.Bi.Les  calcab  se  rapportent  à  la  fin  de  i8a6. 
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APPENDICE. 


DOCfJMENS  HISTORIQUES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Loi  gui  accordé  au  mlntstre  de  la  guerre 
un  crédit  supplémentaire  sur  l'exer^ 
cice  i83i. 

LbuM-PaiLippB,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté  «  nous 
avons  ordonné  et  ordonnocs  ce  qui 
suit: 

Article  unique.  Il  est  accordé  an 
ministre  de  la  guerre  sur  l'exercice 
i83i ,  pour  régulariser  les  dé^  enses 
extraordinaires  non  comprises  dans 
le  budget  de  cet  exercice ,  un  crédit 
supplémentaire  de  sept  millions  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  francs 
(7» 899,000),  savoir  ; 
Ghap.  III.  Etats-majon.  829,000 
Ghap.  IV.  Gendarmerie*  3o,ooo 
Ghap.  VL  Solde  et  en- 
tretien des  troupes...*  6,950,000 
Ghap.  X.     Matériel    du 

génie. 90,000 

Somme  égale /> 899,000 

La  présente  loi,  etc. 

Fût  à  Paris ,  an  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  a8"  jour  du  mois  de  février 
i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
portement  de  la  guerre, 

M*  duc  DB  Oalhatib 
Ann*  hist,  pour  1882.  Appendice. 


Loi  sur  ta  Liste  civile, 
Louis-Philippb  ,  etc. 
Les   chambres  ont  odopté,   nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  c 


TITRE  PREMIER. 
Art.  l*^  La  liste  civile,  dont  le  Roi 
doit  jouir  pendant  toute  la  durée  de 
son  règne ,  conformément  à  l'article 
19  de  la  Charte,  sera  composée  d'une 
dotation  immobilière  etd  une  somme 
annuelle  assignée  par  la  présente  loi 
sur  le  Trésor  public. 

SECTION    !'•• 

De  la  dotation  de  la  Couronne. 
a.  Les  biens  immeubles  compren< 
dront  le  Louvre ,  les  Tuileries ,  ainsi 
que  leurs  dépendances;  TElysée- 
fiourbon  ;  les  châteaux ,  maisons,  bâ- 
timens,  manufactures,  terres,  prés, 
corps  de  ferme ,  bois  et  forêts  com- 
posant principalement  les  domaines 
de  Versailles,  Marly,  Saint -Cloud, 
Meudon ,  Saint-  Germain -en  -  Laye , 
Gompiègne,  Fontainebleau  et  Pau: 
la  manufacture  de  Sèvres,  celle  des 
Gobelins  et  de  Beauvais;  le  bois  de 
Boulogne*,  le  bois  de  Vincennes  et  la 
forêt  de  Senart,  tels  qu'ib  ont  été 
désignés  par  la  loi  du  i«'Juin  1791, 
par  les  sënatus-consultes  des  3o  jan- 
vier i8io,  1"  mai  1812,  i4  avril  i8i3, 
parles  lois  des  8  novembre  18149  1^ 
l 
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janviT  iSa^f  et  par  diverses  antres 
lois  survenues  relativement  à  4et 
acquisitions  on  ëchanged  de  biens 
royaux. 

3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de 
la  Couronne  les  palaist  chÂteaux ,  hô- 
tels, bfttimens  et  biens  dont  Ténu- 
mération  est  contenue  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi  y  les* 
quels  seront  employés  ou  vendus  an 
profit  de  l'Etat. 

4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dota- 
tion immobilière  les  biens  de  toute 
nature  composant  l'apanage  d'Or- 
iéans,  constitué  par  les  édits  de  1661» 
1673  et  16991,  ainsi  que  la  petite  fo- 
rêt d'Orléans ,  qui  en  iakait  originai- 
rement partie ,  et  nui ,  par  l'avéne- 
ment  du  Roi ,  ont  tait  retour  au  do- 
maine de  l'Etat. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  Heu  à  in- 
demnité ^à  raison  des  accroissemens 
faits  à  cet  apanage  depuis  qu'il  a  été 
rendu  \k  la  maisr^n  tPOrléans  jusqu'au 
moment  où  il  a  fait  retour  au  domai- 
ne de  l'Ëtat,  cette  indemnité  ne  sera 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne  actuel. 

La  partie  non  apanagère  du  Palais* 
Royal,  appartenant  à  M"*  la  prin- 
cesse Adélaidû  d* Orléans,  pourra  éga- 
lement y  Atre  réonie  par  voie  d  é- 
change  opéré  avec  d'autres  biens 
faisant  partie  de  l'apanage  d'Orléans. 

5.  La  dotation  mobilière  comprend 
les  diamans,  perles,  pierreries,  sta- 
tues >  tableaux,  pierres  gravées»  mu- 
sées, bibliothèques  et  autres  monn- 
mens  des  arts  ,  ainsi  que  les  meubles 
meublans  contenus  dans  l'hôtel  du 
Garde-Meuble  et  les  divers  palais  et 
étabHssemens  royaux. 

Les  objets  de  même  nature ,  coti- 
tenns  dans  les  palais ,  châteaux  et  hô- 
tels distraits  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne, feront  partie  de  cette  dotation. 

Les  camées  distraits  de  la  biblio- 
thèque de  la  rue  de  Richelieu,  en 
vertu  d'un  décret  du  a  mars  1808 ,  y 
seront  réintégrés. 

6.  Il  sera  dressé  par  récolement, 
aux  frais  de  la  lisle  civile,  un  état  et 
des  plans  des  immeubles,  ainsi  qu'on 
inventaire  descriptif  de  tons  les  meu- 
bles. Ceux  de  ces  meubles  suscepti- 
bles de  se  détériorer  par  l'usage  se- 
ront estimés.  Des  doubles,  tant  de 
l'état  des  immeubles  pt  des  plans , 


qne  de  Htiveataire  du  mobilier ,  se- 
ront déposés  dans  les  archives  de* 
thambres ,  après  avoir  été  certifiés  et 
lignés  par  un  ministre  responsable.  \ 
7.  Les  monumens  et  les  objets 
d'art,  qui  seront  placés  dans  les  mai- 
sons royales ,  soit  aux  frais  de  FEtatJ, 
soit  aux  frais  de  la  Couronne  »  seront 
et  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriétés  de  la  Couronne. 

SBCTION   TX. 

Conditions  de  la  JouUsanee'des  biens 

formant  la  dotation  de  la  Couronne. 
•  8.  Les  biens  menbles  et  im:nen- 
bles  de  la  Couronne  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles;  ib  ne  peuvent 
être  par  conséquent  ni  donnés,  ni 
vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hy- 
pothèques ;  néanmoins  les  objets  in- 
venturiés  'avec* estimation  ,  aux  ter- 
mes de  l'article  6,  pourront  être  alié- 
nés, moyennant  remplacement. 

9.  L'échange  des  biens  composant 
la  dotation  de  la  Couronne  ne  pourra 
être  autorisé  que  par  une  loi. 

10.  Les  biens  de  la  Couronne  ni  le 
Trésor  public  ne  seront  jamais  grevés 
des  dettes  des  rois,  non  plus'que  des 
pensions  par  eux  accordées.' 

11.  La  durée  des  baux,  à  moins 
qu'une  loi  ne  l'autorise,  n'excédera 
pas  dix  huit  années.  Ils  ne  pourront 
être  renouvelés  plus  de  trois  ans  avant 
leur  expiration. 

I  a.  Les  forêts  de  la  Couronne  se- 
ront soumises  aux  dispositions  dn 
Code  forestier ,  en  ce  qui  les  concer- 
ne ;  elles  seront  assnjéties  à  un  amé- 
naeement  régulier. 

II  ne  pourra  y  être  fait  ancnne 
coupe  extraordinaire  quelconque ,  ni 
aucune  coupe*de{quarts  en^éserve, 
on  de  massifs  réservés  par  l'aBiénage- 
ment  pour  croître  en  futaie ,  qu^n 
vertu  a'une  loi. 

i3.  Les  propriétés  de  la  Couronne 
ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt; 
elles  supporteront  néanmoins  tontes 
les  charges  communales  et  départe- 
mentales. Afin  de  fixer  leurs  por- 
tions contributives  dans  ces  charges , 
elles  seront  portées  sur  les  rôles .  et 
pour  leurs  revenus  estimatifs  ,*  de  la 
même  manière  que  les  propriétés  pri- 
vées. 

ti,ht  Roi  poorca  faim  aux  palais. 
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POÇUMBN§  jaSTORIQUBS.  (l'«  J\Hi(e,) 


h  àtUnçns  et  domaines  de  la  Couroimey 
tons  les  changemens»  additions  OQ 
démolitions  qu'il  jagera  utiles  à  leur 
eonserration  et  à  leur  embellisse- 
ment. 

i5.  L'entretien  et  les  réparations  de 
tonte  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles delà  Couronne  sont  à  la  charge 
de  la  liste  civile, 

16.  Sauf  les  conditions  exprimées 
ci-dessus  et  celle  de  fournir  caution , 
dont  la  jouissance  du  Hoi  est  affran- 
chie, toutes  les  autres  règles  du  droit 
civil  régissent  les  propriétés  de  la 
Couronne. 

SKCTIOH   III» 

LUte  eiviie  proprement  4itê. 

17.  Le  Roi  recevra  du  Trésor  pu* 
blic ,  pendant  toute  la  durée  de  son 
rèffne ,  une  somme  annuelle  de  douze 
millions. 

z8.  Cette  somme  sera  comptée  par 
douEième ,  '  de  mois  en  mob  et  par 
avance  «  à  la  personne  commise  par 
le  Roi  à  cet  effet. 

TITRE  II. 
Du  douaire,  de  la  Reine,  de  la  dotation 
de  ^héritier  do  la  Couronne  ^  et  éeê 
Prince»  et  princesses  fils  et  filles  du 

10.  En  cas  de  décès  du  Boi  »  il  sera 
attribué  un  douaire  à  la  Reine  survi- 
vante ;  ce  douûre  consistera  en  un  re- 
▼ena  annuel  et  viager  déterminé  par 
ane  loL  L'Elysée-Bourbon,  avec  les 
meubles  qui  le  garniront  à  cette  épo- 
«lue,  lui  sera  assigné  pour  sa  rési- 
dence. 

ao.  L'héritier  de  la  couronne,  prin* 
ce  royal,  recevra  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor ane  somme  annuelle  d'un  million. 
Cette  somme  sera  augmentée ,  s'il  y 
a  lieu ,  et  par  une  loi  spéciale,  lors- 
qu'il se  mariera. 

Cette  somme  sera  ausn  payée  par 
avance  et  par  douzième. 

21.  En  cas  d'insuffisance  du  do- 
maine privé,  les  dotations  des  fils 
puînés  du  Roi  et  des  princesses  ses 
filles  seront  réglées  ultérieurement 
par  des  lois  spéciales. 

TITRE  III. 
Du  dotnaine  privé. 

a 3.  Le  Roi  conservera  la  propriété 
des  biens  qui  lui  appartenaient  avant 


son  avènement  aa  tiùne  »  cet  biens 
et  ceux  qu'il  acquerra  à  titpe  gratuit 
ou  onéreux  pendant  son  règne,  com-> 
poseront  son  domaine  privé. 

33.  Le  Roi  peut  disposer  de  son 
domaine  privé  soit  par  actes  entre 
vifs ,  soit  par  testament ,  sans  être'  as- 
sujetti aux  régies  du  Code  civil  qui 
limitent  la  quotité  disponible. 

94»  Les  propriétés  du  domaine 
privé  seront,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  précédent,  soumises  ^ 
tontes  les  lois  qui  régissent  les  autres 
propriétés.  Elles  seront  cadastrées  et 
imposées. 

a5.  Il  ne  sera  plus  formé  de  do- 
maine extraordinaire.  En  conséquen- 
ce f  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles acquis  par  droit  de  guerre  ou  par 
des  traités  patens  ou  secrets  appar- 
tiendront à  l'Etat ,  saul  toutefois  les 
objets  qu'une  loi  donnerait  à  la  Cou- 
ronné, 

TITRE  IV. 

Des  droit*  des  créanciers,  et  des  (utes 
Judteiaireê» 

a6«  Demeureront  toujours  réservés* 
sur  le  domaine  privé,  délaissé  par  le 
Roi  décédé ,  les  droits  de  ses  créan- 
ciers et  les  droits  des  employés  de  sa 
maison  à  qui  des  pensions  de  retraite 
seraient  dues  par  imputation  sur  nn 
fonds  provenant  de  retenues  faites 
sur  leurs  appointemens. 

2j,  Les  actions  concernant  la  dota- 
tion de  la  Couronne  seront  dirigées 
par  et  contre  l'administratetir  de 
cette  dotation. 

Les  actions  intéressant  le  domaine 
privé  seront  diriffées  par  et  contre 
l'administrateur  de  ce  domaine. 

Les  nues  'er  lés  autres  seront  d'aile 
leurs  instruites  et  jugées  dans  les  for- 
mes ordinaires ,  sauf  la  présente  dé- 
rogation à  l'art.  69  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

a8.  Les  titres  seront  cxécutoîrrs 
seulement  sur  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  composant  le  domaine 
privé*  Ils  ne  le  seront  en  aucun' «as 
sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais,  manufactures  et  maisons 
royales. 

39.  Les  deniers  de  la  liste  civile 
sont  insaisissables^ 
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i  APPENDICE. 

DUpositUnu  transiioiftt.  que  da  matériel  de'fanèlenne  doti- 

La  présente  liste  civile  aura  son  ^^^^ 

effet  &  partir  du  9  août  i83o  :  néan*  La  présente  loi  ,etc. 

moins  le.  sommes  excédant  l'alloça-  p^-^  ^  ^^.    ^„     j^j,  j^,  ToUerie., 

tion  fixée  par  Urt.  17 ,  amsi  que  les  ^^  ^.^^^  dn  mois*^de  ma»  i85* 

revenus  des  bâtimens  ^  domaines  et  .        '             . 

autres  élablissemens  non  conservés  LOUIS-PHILIPPE, 

dans  la  dotation  de  la  Couronne  ,(pEii  par  le  Roi  : 

auraient  été  touchés  par  le  Roi,  jus-  -          .  .*    ^    j             •/        -.^ 

qu'au  !•'  janvier  i83a,  lui  demeu.  ^  président  du  conseil ,   mmafrj 

reront  définitivement    acquis,  à  la  secrétaire-^  état  au    dèpartment 

charge,  par  la  Couronne,  de  payer  .,     de  t intérieur , 

toutes  les  dépenses  tant  du  personnel  Gasimib  Fiaiia. 

États  annexés  à  la  ht  relative  d  la  liste  civile, 

Jmmeublût  à  distraite  des  biens  composant  la  dotation  do  la  Coarmms. 

PARIS. 

BATIMBIVS    pAIlS   PAHIS. 

Chrand   et  petit lïôtels  Mole,  rue  Saint- Dominique , 

n«*  58,  60  et  6a  fnon  compris  les  hangars  à  magaiiua 

sur  la  rue  de  l'Université.  .   • 1,000,000  | 

Hôtel  de  la  Grande  Aumonerie,  me  de  Bourbon  n*  a.  aoo,ooo  I 

Hôtel  du  Grand-Veneur,  place  Vendôme  n<*  9*   .   •   •  ioOyOOO  j 

Hôtel  d'Angivillers'f  rue  de  l'Oratoire 35o,ooo  | 

Hôtel  du  (Si^telet,*  rue  de  Grenelle  Saint-Germain,  I 

n*   lai. .  56o,ooo  l  ^  ^^qj^ 

Hôtel  de  la  monnaie  des  médailles,  me  Guénéffaud.  ^.  3oo,ooo  /    '     '^ 
Bfttimens  du  Gpnsjsrvatotre  de  musique,  me  au  Faii- 

b'outg  Poissonnière.  ..«,.* 100,000 1 

Gazomètre  et  magasins  de  l'Opéra,  me  Richer*  »    .  1 90,000 1 

Hôtel  des  Gardes,  me  Nèuve-de-Luxemboure.  .  .  750,000! 
BAtimens  de  la  manufacture  de  la  Savonnerie,à  Ghaillot.  a6o,ooo  ' 
Maffàsins  des  marbrés  et  chantiers,  à  Ghaillot.  »   ^   *   .     160,000  i 

Salle  Favart,  place  Favart ^  .   .   »    .  1,000,000/ 

MilSOHS    SB  PL  AISANCE. 

Ghftteau  et  parc  d«  Bagatelle  au  bois  de  Bonlogne.  .     5oo,obo  |    ^^  ^ 
Pavillon  d(?  la  Muette,  au  bols  de  Boulogne.   .   «  .   .     33o,oooi        .' 

•MIS. 

Terrain  pour  les  fortifications  de  Vincenne,  3  h.  a5  a.  \ 

aa  c »   k    .    •    .         49OO0  f       .7  000 

Terrain  de  la  voirie  de  Paris,  f  )rêt  de  Bondy,  3o  h.  a5,ooo  l       ''* 

Bois  de  l'échange  Barmont ,  forêt  de  Bondy,  da  h»  3|3  a. .  489O00  > 

Total  de  Paris .  •  .  .     6,107,000 

SAINT-QJ^j^UD. 

BATIMBHS*  .     . 

Nouveau  bâtiment ,  dit  Hôtel  des  Gardes,  avenue  du  ,\ 

chemin  de  Saint-Gloud. . 1,800,000  f  «180000 

Maison.des  Frères  de  l'Ecole  chrétienne  à  Saint-Gloud.       35,oooj    '      * 

Pavillon  Brancas ,  à  Sèvres 545,ooo  / 

ji  reporter, a,i8o,o«o 
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DOCUiMENS   m^rOmQVES  (V^  Parile.) 
Report a,i8oy0.oo 

Champs  Ferahieux,  à  Saint.  Gloud,iû  a.  .  .  *  ...  i,i85^ 
Place  de  Sèvres  et  terrain  du  pont  à  bascale,  à  Sèvres 

70  a.    aS  c.   .   •   •   .    .    ,    ,    .   «   .   1   .    .    ,   «   •   .  a,a5o| 

Trois  terrains,  dont  an  dit  Dépôt  de  ia  marln&f  port  de  | 

Sèvres,  18  a.  75  c. ,   .   .    ,   ,  i>»3i65j 

Total   de  Saint  -  Gloud.   .    -  .   . 


i5»700 


a,  195,80a 


VERSAILLES. 

aiTiMBns. 

I/e  grand  Commun  ,  rue  de  la  Surintendance.   .   .    .  375,0001 

Hôtel  du  Grand- Veneur  (tribunal),  rue  Saint-Pieire*.  96,0001^ 

Hôtel  du  Grand-Maître  ^mairie),  avenue  de  Paris.  .   ,  340,000 

Hôtel  du  Garde-meuble  (préfecture;,  rue  du  Réservoir.  1 60,000 

liaison  Ripaille  (prison),  avenue  de  Paris,   .....  5o,ooo 

Ténerie  (école  normale  et  primaire),  rue  Saiot-Fierre.  4oo,ooo 

Xcuries  de  1 1  Reineon  d'Auffoulême,  rue  de  la  Pompe.  375,000 
Xcnries  de  Monsieur  (Gardes-du-corps  j ,  avenue  de 

Paris.  .   . 5oo,ooo 

Ecuries  d'Artois,  rue  de  Noailies. »  36o,ooo 

Scories  de  Madame,  rue  d'An}oa<  ......   .   .    .   .   .  aoo,ooc 

£caries  de  Madame  d'Artois ,  rue  Satory ».  .   ,   .  .^  ^  So^ooo 

Hôtel  des  Gardes-du-corps,  avenue  de  Sceaux.   .   .   .  730,000 

Hôtel  de  Limoges  «  impasse  Limoges, 975,000 

Hôtel  dea  Gendarmes^  avenue  de  Paris aao,ooo 

Hôtel  de  la  Gendarmerie,  place  d'ArmeSr   ..  ^  .   .   .  70,000 
Hôtel  de  la  Guerre  (caserne) ,  rue  de  la  Surintendance.  i5o,ooo 
Hôtel  de  la  Marine  (bibliothèque),  rue  de  la  Su  1  inten- 
dance.    • •   .^ '  100^000 

Terrain  de  la  poste  aux  lettreSj  rue  des  Réec^elfl.   .   •  ao,ooo 

Hôtel  des  Menus^Plaisirs,  avenue  de  Paris. aao,ooo 

Anciens  Petits-Menus  Plaisirs  (magasina  foorrages), 

ru&deNeailles i6e»ooo 

Magasin  à  fourrages  du  Petit-Montreuil,  rub  des  Chan- 
tiers   à8,ooo 

Hôtel  de  la  Chancellerie,  rue  de  la  Chancellerie.   .   .  100,000 

Hôtel  des  Gouvernemens,  rue  des  Réservoirs.   .    •   .  aoo,ooo 

Hôtel  des  Râtîmens,  rue  de  la  Surintendance.  «   .   .   .  175,000 
Caserne  des  Garde-Françaises  et  baraques  de  la  place 

d'Armes  Cmatériaux) fio^ooa 

Bfttimens  delà  Geôle  et  de  la  cour  de  l'Etape. .....  65,ooo 

B&timens  du  poids  à  la  farine  et  delà  cour  des  mulfets.  35>ooo  ^ 
Baraques  diverses  et  emplacemens  de  baraques  ,  en 

location. 9>ooo/ 


\5,; 


593^000 


Boi«  de  Câlins  ou  Chaponval  (ancien  grand  parc,  S  h. 

84  a lo^ooo 

Pois  du  Pavé  ou  Rennemoulin  ^ancien  grand  parc),  1 1  h  • 

5i  a.    .   . 30,000 

Bois  de  Loisemont  (ancien  faraud  parc),  1 5  h.  56  a.  .  3o,ooo 

Garenne  des  Voisins  fancien  grand  parc).i4h.  56  a.  .  38,000 
Bois  de  l'Enclos  et  du  Plan  (ancien  grand  par;),  33  h. 

35   a 5o,ooo 

A  reporter i58^ooo 
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6  APPENDICE 

Utftort 4  :58,oco 

5  bouquets  ^  bois  (n**  4'  ^?  7^  8  et  9  de  Fallée),  forêt  |      i4o,ooo 

de  la  Yerrière ,  1  b.  19  a. .   .  2»ooo) 

ysRBBs  tm  LOCÂTiôm. 

Terres  sur  la  montagne  du  Cœur-Volant,  3a  a.  13  c. .  800 \ 

Terres  entre  le  parc  de  M.irlyet  la  route  de  Saint-Ger-  \ 

maia ,  4?  <^*  ^8  c «   •   <   •   •  1 ,000  j 

Terres  du  clos  Tovtain ,  3  b.  3a  c 5,ooo  I 

Cimetière  Saint-Cyr  >  0  b.  4a  a.  ao  c a,eoo  I 

Terres  k  Roqaencourt  et  aux  Loges,  i  b.  66  a.  o  c.   •  3,aio( 

Terres  k  Bue  et  à  Jouy,  i  b.  43  a.  3/  e 3,6io  f      43,3eQ 

Pépinière  de  laCouë,  1  b*  69  a*  oc««   «  •    •   .    •   •  7>^3oi 

Terre  à  Vîllepreux ,  3  b.  58  a.  o  c .  4,000 1 

Terrain  du  pont  à  bascule,  et  prolongement  du  boale-  1 

Tart  la   Reiae,  o  b.  88  a.  34  o. •'  •    *  3»a5o  | 

Le  clos  du  Breuil,  a  b.  a5  a.  o  e*  .r  «   .   ^  .   .   »  .   .  9,860  1 

liaison  à  LouTeciennes*  .   .   *  ^ #  .  a,ooo  ' 

SBOBTAÎrCIS  SX  AUITB8. 

Redevances  nu*  les  baraques  des  marchés  Saint-Louis  . 

et  Notre-Dame.,  a  k.  16  a.  o  c 180,000 1     ^^^  ^^ 

Rente  foncière  sur  le  clos  de  la  Fosse-auz-Renards  .   •  900  /           ' 

Treize  rentes  foncières  sur  diverses  piopriétésr  .   .    .  i)3oo.' 

Total  de  Versailleg 5,756,5oo 

SAINT-GERMAIN. 

BATIMSVS. 

Le  cbâtean  (non  compris  le  parterre) ^  ,  * 600,000 

Construcrion  et  ruinesde  l'ancien  cbftteau  neuf  dit  de 

HenrilV. •  .    •  .  a3,ooôj 

Grandes  écuries  et  terrains  réunis •  iSo^ooo  I 

Ecuries  du  Manège.^ 583,ooo>  i,33o,ooo 

Manège  neuf..    ...^ •  5a,ooo| 

Bâtiment  dit  UJbu  de  Paume  (  vieux  manège  J  ,  ..   .  35^000 1 

Hôtel  du  Maioe  et  du  Manège.     •   .    « 4o,ooo  1 

Terrain  de  l'ancien  bôtel  du  Luxembourg 479OOO  / 

TBRRBS. 

Fréê  de  l'île  de  la  Corbière ,  o  b«    37  a.  o  c.     .   .  800% 

Prés  à  HerbUy,4  b.  Sa.  o  c 8,060}          9,aoo 

ThréB  à  Conflans,  o  b.  4  a.  3  c 34o  ( 

Total  de  Saint-Germain 1,339,200 

FONTAINEBLEAU. 

TBBBÂXfT. 

Tenain  dit  U  Crrand-Férrare»  • .  i5,eoo 

GOMPIÈGNE. 

BÀTlKBnS, 

l'ôtel  do  V^Cbance!Ierie.*. 70*0001      ,^  «„« 

Hôtel  des   Menus-Plaî«irs 3o,ooo  j      ^^'^^ 

A  reporter, , 100,000 
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Report 100,000 

90U. 

Bois  Fortin  ,  aa   h.  36  a  0  c So,of  ô 

tfBBBBS   BT   tOCATiOBS. 

Terres  k  Mari^y  et  à  Attichy»4  h.  8  a  o  c.   .    .         ^7^) 

Prés  des  Halmères,  h^  Ghevriëres,  a  h.  85  a.  oc.         SydyS  j  8,800 

Maison  àOrespy  f arrondis  >ement  4e  Senlîs^o  b.  9  a,  c.  yoo  ' 

Total  Je  Gompiègne i38,8oo 

Coq  A  de  Baden^t  Glacière,  à  Strasbourg 5a, 000 

Vu  pour  être  amieté  à  la  loi  en  date  du  a  mars: 
LOUIS-PHILIPPB. 
Par  le  Roi  : 
jLôpréiidmt  du  oonseîi,  tnmUtré  tecrMûirê-dH^nt  au 
département  de  t intérieur, 

Gasimib  Pébibb. 


léOi  Qui  aeeordiÊ  trok  douzièmes  provi- 
soires pour  lu  second  trimestre  dé 
i83a. 
Louis-pHiMPBB,  etc. 

Les  cbambres  ont  adopté  „  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qqi 
suit  : 

Art.  1*'.  La  perception  des  coùtri- 
bâtions  directes ,  en  principal  et  cen- 
times additionnels ,  telle  qu'elle  a  été 
autorisée  par  l'art,  i«*  -de  la  loi  du  16 
dt-cembre  i85i ,  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'exercice  i83a^  conti- 
nuera d'être  faite  pour  les  *  trois  dou« 
ziémes  8ui?ans. 

Avant  toutes  poursuites  pour  le  re- 
couTrement  de  ces  nouTcaux  douziè- 
mes «  la  sommation  gratuite ,  pres- 
crite par  l'art,  i*'  de  laJite  loi,  sera 
renouyelée. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus 
par  l'art.  2  de  la  même  loi ,  jusqu'au 
!•'  avril  iSSa,  continueront  d'être 
perçus  jusqu'au  1*' juillet  procbain. 

5.  Il  est  ouvert  aux  ntinistres ,  pour 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  leurs  départemens,  sûr  l'exercice 
i833 ,  un  crédit  provisoire  de  la  som- 
me de  deux  cent  quarante  millions-, 
qui  sera  répartie  entre  eux  par  une 
ordonnance  royale  insérée  au  BulU' 
tin. 

4*  Seront  y  au  surplus,  exécutée^ 
jusqu'au  i«'  juillet  prochain,  les  au- 
tres dispositions  de  la  lot  du  16  dé- 


cembre i85i  qui  ne  sont  point  modi- 
fiées par  la  présente. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  17*  jour  du  mois  de  mais 
i83a. 

Louis-Phiupps. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  dPétat  au  dé; 
partemeat  des  finances , 

Louis. 


Loi  ^«4  autorise  la  ville  de  Paris  à  créer 
pour  quarante  million*,  ^^obligations 
municipales. 

Louis-Philippb^  etc» 
Les  cbambres  ont  adopté  «   nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  »•■.  La  tille  de  Paris  est  au- 
torisée «  conformément  à  la  délibéra- 
tion du  conseil^  municipal  du  a  dé- 
cembre i83i ,  à  créer  pour  quarante 
millions  d'obligations  municipales,  et 
à  les -négocier  en  tout  ou  partie  et 
successivement ,  s'il  y  a  lieu ,  au  fur 
et  à  mesure  de  ses  besoins ,  avec  pu- 
blicité et  concurrence  et  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses ,  pour , 

!«♦  Sud  venir  aux  charges  énoncées 
dans  l'art,  i**^  de  la  loi  du  ao  mars 
i83i^  ou  au  remboursement  des  avan- 
ces que  la  Banque  de  France  a  faites 
pour  les  acquitter  ; 

a»  Sioldcr  le  déficit  des  dépenses 
municipales  de  i85i;. 
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3«  PourToU;  au  pjûemçnt  des  tra-     pendues  seront,  à  l'ayenir ,  soumise» 


—  — — -  -v^^  «>*•  ^Ma«>u««^u«  uvs  ira» 
vaux  extraordinaires  voté»  par  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  du  18 
novembre,  en  exécution  de  la  loi  du 
6  novembre!  83 1; 

4*  Remplir  dirers  engagemens  pour 
les  dépenses  votées  et  autorisées  en 
i83o  et  antérieurement  ; 

5<»  Former  un  fonds  de  réserve  pour 
les  dépenses  prévues  non  encore  au- 
torisées ,  solder  des  travaux  extraor- 
dinaires ,  et  balancer  des  dépensée  ou 
^    solder  des  déficits  imprévus. 

a.  Avant  l'adjudication,  il^era  fixé 
un  maximum  d'intérêt' qui  ne  pourra 
être  dépassé. 

3.  Les  obligations  municipales   à 
'    délivrer  aux  adjudicataires  porteront 

intérêt  k  quatre  pons  cent  Tan  au 
moins ,  payables  de  six  mois  en  six 
mois^  le  surplus  des  intérêts  >  paya- 
ble de  même  par  semestre,  pourra 
être  affecté  à  des  lots  et  primes,  si 
les  adjudicataires  en  font  la  deman- 
de ,  et  selon  les  répartitiooa  qu'Us  îq- 
diqueront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  â 
1  amortissement  desdites  obligations, 
il  sera  porté  annuellement  dans  le 
budget  de  la  ville  de  Paris  l'intérêt 
de  quarante  milUons  au  taux  fixé  par 
1  adjudication ,  et  en  outre  une  som- 
me d'un  million  deux  cent  mille  fr. 
qui  sera  affectée  ,  concurremment 
avec  le  produit  des  extinctioné ,  à  Fa- 
mortissement  de  la  totalité  des  obli- 
gations. 

Si  l'ajudicatîon  de  l'emprunt  a  lieu 
pour  une  somme  inférieure  auxqua- 
»nte  millions,  il  ne  sera  porté  au 
budget  <ju'une  somme  proportion- 
nelle ,  soit  pour  le  paiement  des  in- 
térêts, soit  pour  le  fonds  d'amortia- 
fement. 

5.  Les  obligations  à  rembourser 
chaque  année  seront  désignées  six 
mois  à  l'avance ,  à  l'époque  du  paie- 
ment des  arrérages,  par  voie  de  ti- 
rage au  sort 


aux  entrées  de  Paris,  aux  mêmes  vi- 
sites que  les  voitures  publiques. 

8.  Les  dispositions  des  articles*  27 
et  46  de  la  loi  du  a8  avril  1816  seront 
applicables  à  la  fraude  sur  toutes  les 
denrées  sujettes  aux  droits  d'ocstroi  à 
l'entrée  dans  Paris  :  toutefois-  l'a- 
mande ne  sera  plus  mie  de  (%nt  à 
deux  cents  francs  pour  la  fraude  dans 
les  voitures  particuUéres  suspendues. 

9.  L'introduction  ou  la  tentative 
dlntroductioB  dans  Paris  d'objeU 
soumis  aux  droits  d'octroi,  à  l'aide 
d|ustensiles  préparés  ou  de  moyens 
disposffs  i^ur  la  fraude ,  donnera  liea 
à  1  applidltion  des  articles  sa3 ,  aa4 
et  aa5  de  la  même  loi. 

10.  Les  obligations  créées  eu  exé- 
cution de  la  loi  du  20  mars  i83i  se- 
ront annulées. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  39*  jour  du  mois  de  man  de 
l'an  i833. 

Lodi»-Philipps, 
Par  le  Hol^ 

Le  pair  de  France,  minUire  seeré- 
taîre^état    au  .département    du 
commerce  et  des  iravauas  pubUes, 
Gte.  d'Axcoot. 


6.  A  défaut  de  la  négociation  au^ 
torisée  par  l'article  !•»  de  la  présente 
loi,  la  viUe  de  Paris  pourra  émettre , 
eu  vertu  d'une  ordonnance  royale  « 
des  bons  à  échéances  déterminées, 
fusqu'À  concurrence  de  trente  mil- 
lions de  francs. 

7.  Les  voitures  particulières  sus- 


Loi  relative  d  l'importation  et   à  feo 
port  tt Son  des  céréales. 

Louis-Pbilippk,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  t 

Art.  i*«»  La  prohibition  éventuelle 
h  l'entrée  des  crains  et  farines ,  pro- 
noncée par  les  lois  des  16. juillet  1819 
et  4  juillet  iSai ,  est  abolie. 

a.  Jusqu'au  i«  juillet  i835,  les 
droits  d'entrée  seront,  sans  dîsticc- 
tion  de  provenances, 

1  •  Pour  les  grains  et  farines  impor- 
tés, dans  les  cas  06  l'entrée  en  était 
autorisée  par  la  loi  du  4  {uitiet  i8ai , 
les  droits  fixés  par  ladite  loi  ; 

a«  Pour  les  grains  importés»  dans 
les  cas  où  l'entrée  n'était  pas  autori- 
sée par  ladite  loi^  une  surtaxe  d'un 
franc  cinquante  centimes  par  hecto- 
litre, pour  chaque  franc  de  baisse 
dans  ic   prix  des  grains  indigènes  > 
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constate  par  les  mercuriales  des  mar- 
chés rcfgiilateurs  ; 

3«  Pour  les  farines  importées ,  dans 
les  cas  où  l'entrée  n'en  était  pas  au- 
torisée par  ladite  Idi,  une  surtaxe  par 
c{iiintal  métrique  triple  de  celle  qui 
«era  perçue  par  hectolitre  de  grains. 
J>,  Les  droits  d'entiée  des  'gr<fins 
d'espèce  iftiiërieure  et  de  leurs  nirines 
seront  fixés  d'après  les  droits  à  pré- 
IcTer  s(ir  le  blé-froment  et  sa  farine, 
dans  iaproportioD  suÎTante  i 
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4*  La  surtaxe  sur  les  importations 
par  navires  étrangers  est  réduite,  pour 
tons  les  cas  «  à  un  franc  vingt  -  cinq 
centimes  par  hectolitre. 

La  surtaxe  sur  les  grains  et  farines 
arrivant  par  navires  étrangers  cessera 
d'être  perçue  quand  le  prix  moyen 
da  froment  s'élèvera  à  plus  de  vlngt- 
hoit  francs  dans  la  première  classe , 
vingt-sixfrancs  dans  la  seconde,  vingt* 

3aatfe  francs  dans  la  troisième,  vingt- 
enx  francs  dans  la  quatrième. 
5.  La  surtaxe  imposée  sur  les  im- 


9 
portatîons  par  terre,  par  la  loi  des 
douanes  4  est  abolie  pour  l'imforta- 
ticn  des  grains  et  farines. 

6.  L'article  3  et  l'article  4  de  la 
loi  du  ao  octobre  i83o  sont  remis  en 
viffueur. 

Les  tarifs  établis  ou  maintenus  par 
la  présente  Ici  seront  revisés  dans 
la  session  qui  suivra  la  récolte  de 
i83a. 

7.  La  prohibition  éventuelle  à  la 
Sortie  de»  grains  et  farines,  établie 
par  les  lois  des  16  juillet  1819  et  4 
juillet  18a  1 ,  est  abolie. 

Les  droits  de  sortie  feront  fixés 
Conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé  pour  le  blé-froment,  l'épeautre , 
le  métcil,  et  pour  les  farines  de  ces 
grains. 

Les  droits  de  sortie  des  gi  ains  in- 
férieurs et  de  leurs  farines  seront  fixés, 
d'après  les  droits  à  prélever  sur  le 
blé  -  froment  et  sa  farine ,  dans  les 
proportions  suivantes  : 
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8.  Le  riz  se  paiera  àTenerée, 

i         des  ports         I   ,jes    pays   hors 
Par       I       de  premier        {         d'Europe...      a.'  5o 
navires     /  embarçiemeat ,       d'Europe.;,,..     4    oo    v       „.,.„„ 
français.    1     des  entrepôts,  «A  du  Piémont  en  t      ^*~ 

f  •      droiture  par  terre.  ,.,.,,.,,.,      g    ^      l  »  ' 

Par  navires   étrangers  et  par  terre., ..,.,,,.,     q    qq 

La  sortie  aura  toujours  lieu  au  droit  fixe  de  Tiagticln^  centimes  par  cent 
kilogrammt-s. 
La  présente  loi,  etc. 

Fait  à  Paris j,  au  palais  des  Tuileries,  le  i5*  jour  du  moîa  d'avril  i85i. 

LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 
U  pair  de  France,  minUtre  teerétairertCéUa  au  départemeni  du  emmtr» 
et  des  travaux  pubtiot,  C*«  d*A«goot. 


Tablkau  a.  Droltt  de  sortie  du  hlé-fromttni,  èpeautre  qu  mëeiL 
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Farines  : 

par  chaque  franc  de  hausse  en  sus  du  droit. 
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idem* 

idem. 
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idem. 

idem. 


SOAnES. 
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Loi  qui  modifie  l'article  i64  du  Code 
civil. 

Louis-Philipph  ,  etc. 

lies  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

ArtieU  unique.    L'article    i64  du 


Gode  civil  est  rectifié  ainsi  aoli  soit- 
«  Néanmoins  il  est  loisible  an  Roi 
»  de  lever,  pour  des  causes  gra^^tt, 
»  les  prohibitions  portées  pairl  article 
»  163  aux  mariages  entre  beaox- 
»  frères  et  belles-scenrs,  et  par  l'ar- 
»  t'.cte  i63  aux  mariages  eûtreroDcle 
•  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  neveu.  • 
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Fait  à  Paris  «  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  i6*  jour  du  mois  d'avril  i83a. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi, 
l        Lô    çariU'des'Sceaufc  de  France, 
ministre  seeréUùre'd^état  au  dé- 
partement de  la  Justice, 
]  Bâblthb. 

GiBGOLAiRB  du  ministre  de  ta  justice 
aux  prœureurs'générauoif  sur  ia  loi 

^        précédente» 

Monsieur  le  procureur-général ,  la 
loi  du  16  de  ce  mois»  moaifiant  l'ar* 
ticle  164  du  Gode  civil,  autorise  le 

'  Roi  à  lever  ,•  pour  des  causes  eravps , 
les  prohibitions  portées ^ar  l'article 
16a  de  ce  même  Gode  aur  mariages 

I    entre  beaui-frères  et  belles-sœurs,  et, 

s  par  l'article  i65 ,  aux  mariages  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  ne- 
veu. Déjà  un  décret  intervenu  le  7 
mai  1808^  sur  une  délibération  du 

g-  conseil-d'état,  avait  établi  la  nécessité 
de  semblables  dispenses  pour  le  ma* 

.,  riage  du  grand-oncle  avec  sa  petite- 
nièce» 

Vous  êtes  appelé  à  me  donner  vo- 
tre avis  motivé  sur  les  faits  exposés , 

^  ainsi  que  sur  les  causes  alléguées  à 
l'appui  des  demandes  de  dispenses* 
Je  vous  rappelle  à  cet  égard  les  dispo- 
sitions de  l'article  a  de  l'arrêté  du  30 
prairial  an  1 1,  et  je  saisis  cette  occa- 

{  sion  pour  vous  faire  connaître  dans 
quel  esj^rit  je  désire  que  vous  dirigiez 
à  l'avenir  les  informations  destinées 
à  m*éclairer  sur  les  décbions  à  pren- 
dre en  pareille  matière. 

La  loi  exige  que  toute  dispense  soit 
justifiée  par  des  causes  graves.  Mon 
intention,  conforme  au  voea  manifesté 

'      par  les  chambres,  est  de  suivre  à  la 

i  rig;aear  cette  prescription  de  la  loi. 
Il  ne  faut  point  oublier  qu'entre 
beaux-frères  et  belles^soenrs,  comme 
entre  oncles  et  nièces ,  la  prohibition 
du  mariage  est  la  règle  et  les  dis- 
penses l'exception.  Elles  ont  donc 

I  besoin  d'être  motivées  par  des  cir- 
constances toutes  particulières  que 

r     vous  prendrez  soin  de  vérifier.  Sans 

i     la  sévérité  que  je  vous  recommande 

t     d'apporter  dans  l'examen  des  deman- 

I  des  de  dispenses  et  dans  la  vérifica- 
tion des  faits  exposés  à  l'appui  de  ces 

t     demandes,  la  prohibition  dont  le  lé- 


gislateur a  maintenu  le  principe  ne 
serait  plus  qu'un  |eu,  l'exception 
prendrait  la  place  de  la  règle  et  le 
système  de  la  loi  serait  renversé. 

J'appelle  aussi  votre  attention  sur 
la  nature  des  causes  qui  peuvent  mo- 
tiver les  dispenses.  Trop  souvent 
jusqu'à  ce  jour  on  a  cm  pouvoir  in- 
voquer commç  un  titre  l'existence  an- 
térieure d'un  commerce  scandaleux. 
La  faveur  accordée  à  de  pareils  mo- 
tifs serait  un  encouragement  donné 
à  la  corruption  des  manirs.  Il  importe 
au  contraire  de  maintenir  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sé- 
vérité de  principe  qui ,  laissant  au 
scandale  sa  flétrissure ,  conserve  à  la 
morale  publique  tous  ses  droits,  et  au 
bon  ordGre  des  familles  toutes  ses  ga- 
ranties. 

Les  circonstances  qui  méritent  d'ê- 
tre prises  en  considération  sont  sur- 
tout celles  qui  doivent  rendre  les 
mariages  profitables  aux  fiimilles. 
Sans  pouvoir  embrasser  d'avance  les 
motifs  divers  dont  l'appréciation  dé- 
terminera ma  décision ,  je  crois  de- 
voir vous  en  signaler  quelques-uns 
qui  vous  serviront  d'exemples.  Il  faut 
placer  en  première  ligne  l'intérêt 
des  enfans  qui  retrouveraient  dans 
on  oncle  la  protection  d'un  père, 
dans  une  tante  les  soins  d'une  mère. 
Il  convient  aussi  de  faciliter  le  ma- 
riage qui  aurait  pour  résultat  de  con- 
server un  établissement  ou  une  exploi- 
tation dont  la  ruine  blesserait  des  in- 
térêts importans  à  ménager. 

Enfin ,  l'union  qui  devrait  procu- 
rer à  l'un  des  époux  un  état  ou  des 
moyens  d'existence ,  celle  qui  ten- 
drait à  prévenir  ou  à  terminer  un 
procès,  à  empêcher  un  partage  nui- 
sible ,  à  faciliter  des  arrangemens  de 
famille ,  se  présenterait  avec  des  mo- 
tifs de  sature  à  lui  concilier  l'appro- 
bation de  l'autorité. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'ancien 
Qsage ,  de  n'accorder  jamais  de  dis- 
penses d'âge  aux  hommes  avant  dix- 
Sept  ans  accomplis,  ni  aux  femmes 
avant  quatorze  ans,  à  moins^ de  cir- 
constances tout-à*fait  extraordinaires, 
et  d'éviter  autant  que  possible,  sous 
ce  rapport ,  les  unions  disproportion- 
nées. 

Toutes  les  règles  que  je  viens  de 
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▼ous  tracer,  intéi-essant  les  bonnei 
inœors  et  Tordre  publie  9  sont  égale- 
ment applicables  aux  étrangers  qui 
▼oudraient  se  marier  en  France. 

Vos  sabstîtats  voudront  bien ,  dans 
tons  les  cas,  ne  rien  négliger  pour 
découvrir  queb  sont  en  réalité  les 
motifs  determinans  du  mariage,  si 
l'influence  du  futur  (  quand  c'est  un 
Oncle,  par  exemple),  ou  si  l'autorité 
de  la  famille  ne  porterait  pas  une  at- 
teinte fâcheuse  à  la  liberté  des  cou* 
sentemens.  Ils  chercheront  aussi  à 
pressentir  l'impression  que  devra,  pro- 
duire sur  l'esprit  de  la  population  du 
pays,  la  célébration  du  mariage 
projeté. 

Je  passe  aux  formalités  purement 
matérielles.  Les  pièces  à  produire 
feront  les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance des  réclamans,  légalisés  con- 
formément à  l'art.  45  du  Code  civil, 
ou  les  expéditions  dés  actes  de  noto- 
riété qui  peuvent  les  suppléer,  aux 
termes  des  art.  70  et  suivans  du 
même  Gode,  et  de  plus,  s'il  s'agit 
de  dispensea  de  parenté,  les  extraits 
des  actes  de  naissance  et  de  mariage, 
indispensables  pour  établir  d'une 
manière  incontestable  le  degré  de 
parenté.  Si  l'un  des  futurs  a  été  en- 
gagé dans  les  liens  d'un  précédent 
mariage  «  il  devra  justifier  qu'il  est 
libre  d'en  contracter  un  nouveau, 
par  la  production  d'un  extrait  de 
l'acte  de  décès  de  son  conjoint. 

Toute  demande  doit  être,  autant 
que  possible,  signée  par  les  futurs  , 
par  les  père  et  mère  ou  ascendans, 
dont  le  consentement  où  le  conseil 
est  requis  pour  le  mariage ,  ou  par  le 
tuteur  arf  hoc,  dans  le  cas.  de  l'article 
iSo  du  Code  civil. 

En  me  transmettant  ces  pièces  et 
votre  avis  motivé,  vous  me  ferez  con- 
naître si  l'état  de  fortune  des  futurs 
époux  les  met  dans  le  cas  d'invoquer 
le  bénéfice  de  la  loi  du  a  1  de  ce  mois, 
pour  l'exemption  de  tout  ou  partie 
des  droits  du  sceau.  La  preuve  de 
l'indigence  devra  être  rapportée  et 
{ointe,  aux  autres  pièces. 

Enfin,  vous  savez  qu'aux  termes 
de  1  art.  5  de  l'arrêté  du  ao  prairial 
an  II,  les  lettrés-patentes  portant 
dispenses  d'âge  ou  de  parenté  ne  doi- 
vent  pas   demeurer    en    dépôt    au 
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greffe  ;  il  font  qu'elles  soient  enreg^- 
trées,  .«urles  réquisitions  du  minsitère 

Sublic  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
u  président  du  tribunal,  sur  un  re- 
gistre ad  Aos  tenu  au  greflf^.  Il  en  est 
ensuite  délivré  une  expédition  pour' 
être  annexée  à  l'acte  de  célébration 
du  mariage;  les  lettres-patentes  doi- 
vent être  remises  aux  impétrans  ave.-^ 
la  mention  de  Tenregistrement  sur  le 
revers. 

Vous  voudrez  bien  m'aocuser  ré* 
ception  de  cette  lettre ,  et  vriller  à 
ce  qae  les  instructions  qu'elle  ren-, 
ferme  soient  exactement  observées. 
Recevez,  Monsieur  le  procureur- 
général  ,  l'àSsurance  de  ma  considé- 
ration *tvès-distinguée. 

Le  garde-det  sceaux,  ministre-seeré- 
ialre^état  an  département  de  la 
justice^ 

BiaiBB. 


Lot  relative  aua>  corps  déiaekàe  de  la 
garde  natinale* 

Loois-Phiupps,  etc. 

Les  chambres  ont  ad»pté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•'.  Lorsqu'on  vertu  des  arti- 
cles iSo  et  i4o  de  la  loi  du  a  a  mars 
i83i ,  la  garde  nationale  devra  four- 
nir des  corps  détachés ,  la  répartition 
entre  les  départemens,  arrondisse- 
mens  ou  cantons ,  aura  lieu  propor- 
tionnellement à  la  force  des  classes 
appelées  à  la  mobilisation. 

a.  Aussitôt  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  il  sera  formé ,  par 
les  soins  du  sous-préfet,  par  com- 
mune et  pour  chaque  canton,  d'après 
les  contrôles  du  service  ordinaire  et 
de  la  réserve  de  chaque  commune, 
un  tableau  général  des  citoyens  mo- 
bilisables ,  inscrits  par  rang  d'âge  et 
par  classes ,  telles  que  les  définit  l'ar- 
ticle 143  de  la  loi  du  2%  mars  1^1. 

Chaque  année ,  au  mois  de  janvier,, 
ce  tableau  sera  complété  et  rectifié  , 
d'après  les  éliminations  et  accrQisse- 
mens  annuek  des  diverses  classes  mo- 
bilisables, j 

3.  Les  attributions  que  la  loi  du  a  a 
mars  i83i  a  dévolues  aux  jurys  de 
révision  pour  l'éi^écution  du  titre  IV, 
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sont  transportées  aux  conseils  de  rë- 
Tision  ;  ils  les  rénnîront  aax  autres  at- 
trikutioDS  qui  leur  ont  été  conférées 
par  ladite  loi* 

4.  Il  y  aura^  par  arrondissement 
de  sous-préfecture ,  nn  conseil  de  re- 
vis! ou  •  composé  comme  il  suit  : 

Président.  Au  chef-lieu  du  dépar- 
tement ,  le  préfet  ou  un  conseiller  de 
préfecture  délégué  par  lui  ;  uu  chef- 
lieu  de  tout  autre  arrondissement,  le 
bOus  préfet. 

Membres,  Deux  membres  du  con* 
seil  de  Tarn  ndissement ,  désigné  par 
le  préfet  ; 

L'ofiBcier-général  commandant  la 
subdivision  militaire,  ou  l'officier  su- 
périeur délégué  par  lui  ; 

L'ofiBcîer  le  plus  éleré  en  ^ade 
dans  la  garde  nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton 
formera,  suivant   sa   force,  une  ou 

Slusieurs  compagnies  ou  subdivisions 
e  compagnie;  celui  de  l'arrondis- 
sement formera  un  ou  plusieurs  ba- 
taillons ou  subdivisions  de  bataillon. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  subdivisions 
seront  agglomérées  dans  leurs  dépar- 
temena  respectifs. 

Une  ordonnance  du  roi  désignera 
les  arrondissemens  et  les  cantons  qui 
doivent  former  les  bataillons  ;  un  ar- 
rêté du  préfet  désignera  les  cantons 
et  les  communes  qui  doivent  former 
les  compagnies  d  après  la  force  des 
gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  contraires  à  la  pré- 
sente loi ,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. I 

La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries  ,  le  19* 
jour  du  mois  d'avril ,  Tan  i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Boi , 
Pour  le  président  du  conseil ,  mi- 
nistre secrétalre-d'état  au  dépar- 
tement do  l'intérieur, 
Le  garde-des-seectuoD  chargé  de  C in- 
térim, 

Babthb. 


i3 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•»  Le  gouvernement  est  au- 
torisé à  réunir  dans  une  ou  plusieurs 
villes  qu'il  désignera,  les  étrangers 
réfugiés  qui  résideront  en  France. 

a.  Le  gouvernement  pourra  les  a<-- 
treindre  à  se  rendre  dans  celle  de  ces 
villes  qui  leur  sera  indiquée  ;  il  pour- 
ra leur  enjoindre  de  sortir  du  royau- 
me ,  s'ils  ne  se  rendent  pas  à  cette 
destination,  ou  s'ils  jugent  leur  pré- 
sence susceptible  de  troubler  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique. 

3.  La  présente  loi  ne  pourra  être 
appliquée  aux  étrangers  relugiés  qu'en 
vertu  d'un  ordre  signé  par  un  minis- 
tre. 

4'  La  présente' 'loi  ne  sera  en  vi- 
gueur que  pendant  une  année,  à 
compter  du  jour  de  sa  promulgation. 

La  présente  loi ,  etc^ 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries, le  ai»  jour  du  mois  d'avril  i83a. 
LOUIS^PUILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  garde-des-seeaux  de  France,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  justice, 

BlaTHB  . 


Loi  relative  aux  Etrangers  réfugiés  qui 
résident  en  France, 
Loois-Philippb,  etc. 
Les  chambrer    ont  adopté,  nous 


Loi  gai  autorise  te  gouvernement  à  sus- 
pendre pour  une  année  l'élection  des 
conseils  municipaux  dans  certaines 
communes, 
Lodis-Pbilippb  ,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ! 

Artie'e  unique,  La  disposition  tran- 
sitoire de  l'article  34  de  la  loi  du  ai 
mars  i83i  est  remise  en  vigueur. 

En  conséquence ,  le  gouvernement 
est  autorisé  à  suspendre  pour  une  an- 
née, à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'élection  drs conseils 
municipaux  dans  les  communes  où 
elle  n'aura  pas  encore  été  valable- 
ment consommée. 

La  présente  loi,  etc.  > 

Pour  le  président  du  conseil ,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement  de  l'intérieur  , 

Le  garde^des'sceaux  chargé  de  Pin- 

Babthb, 
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Loi  portant  fixat'um  du  buâgpt  doê 
dépaues  Oe  Pexereicê  i83a. 

Lo018-PhiLIPPB  9  CtO. 

Les  chambres  oat  adopté ,  nous 
avoDS  ordonné  et  ordonnon3  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•».  Des  crédits  sont  onverls 
jusqu'à  concurrence  de  neuf  cent 
soixante  -  deux  millions  neuf  cent 
soixante -et -onze  mille  deux  cent 
soîxante-et-dix  francs  (962,971,270 
francs)  pour  les  dépenses  des  servi- 
ces  ordinaires  de  Texercice  i83a, 
conformément  à  l'état  annexé  (1) 
pplicables ,  sa  Tor  : 

A  la  dette  publique  (  !»•  partie  du 
budget}.. 544,854*5o3 

Aux  dotations  (a*  par- 
tie}      17,228,417 

Aux  serrices  généraux 
des  miDistères  (3«  partie).  44^,  139,672 

Aux  frais  de  régie ,  de 
perception  et  d'exploita- 
tion des  impôts  çt  reve- 
nus directes  et  indirec- 
tes (4«  partie) ii4>579,433 

Aux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire  sur 
le  produit  desdits  impôts 
et revenus,  aux  non-va- 
leurs et  aux  primes  à  l'ex- 
portation (5«  partie)...   ii^^M^^ 


Total  égal. 


96a,97'>^70 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  cent  quarante  -  troî» 
millions  six  cent  quarante -sept  mille 
francs  (  43,647,000  francs)  pour  les 
dépenses  des  services  extraordinaires 
de  l'exercice  i832,  conformément  au 
même  état  annexé,  applicables ,  sa- 
voir : 

Au  ministère  de  l'inté- 
rieur, • . .  ^ i^i49>6<>0 

—  du  commerce 
et   des  tra- 
vaux publics.  11,000,000 
de  la  guerre» .   i3 1 ,497,400 

Total  ('gai 143,647,000 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépeoses  mentionnées  aans  les  arti- 
cles 1  et  2  de  la  présente  Ici  et  dans 

(1)  Voy.  ploR  loin  1«  Tableau. 


le  tableau  ?  «anexé,  par  les  vcûes  et 
moyens  de  rexercice  i832.  I 

4.  Sont  annulées  les  pensions  dbnt 
le  montant  ne  figure  pas  dans  le  chif- 
fre porté  au  budget,  le  paiement 
ayant  dû  en  être  suspendu,  soit  pour 
cause  de  refus  de  serment ,  soit  pour 
cause  de  démission  volontaire ,  soit 
parce  que  les  pensions  ont  été  accor- 
dées à  des  pairs  nommés  par  Char- 
les X, 

5.  Les  dispositions  contenues  dans 
le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  i«» 
de  la  loi  du  28  mai  1829  et  les  articles 
2,3,  5  et  6  de  la  même  loi ,  ^nt 
abrogés. 

6.  11  ne   pourra ,  sauf  le   cas  de 

S  lierre,  être  annuellement  accordé 
e  décorations  de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur avec  traitement,  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme 
produite  par  l'extinction  des  légion-» 
naires  de  tout  grade,  jusqu'à  ce  que 
la  subvention  accordée  par  la  pré- 
sente loi  ,  tant  pour  les  anciens 
traitemens  que  pour  les  nouveaux, 
soit  éteinte. 

7.  A  partir  de  la  promulgation  de. 
la  présente  loi,  les  droits  perçus  par 
lesecrétaire-ffénéral  du  conseil  d*état , 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  jan- 
vier 1826,  sous  le  titre  àt  frais  de  gnffe^ 
seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du 
receveur  de  l'enre^strement  et  pro- 
fiteront à  l'Etat. 

8.  Les  membres  du  chapitre  royal 
de  Saint-Denis  nommés  après  la  pro- 
mulgation de  Li  présente  loi  n'auront 
droit  à  aucun  traitement  sur  les 
fonds  de  l'Etat. 

9.  La  liste  des  boursiers  aux  cfbl- 
léges  royaux  sera  rendue  publique 
tous  les  ans  et  distribuée  aux  cham- 
bres. Les  noms  des  élè\es  seront 
accompagnés  de  leurs  prénoms,  lieu 
de  naissance,  et  du  titre  sommaire  à 
l'obtention  de  la  bourse. 

9  0.  Nulle  création^  aux  frais  de 
l'Etat,  d'une  route ,  d'un  canal ,  d^uo 
grand  pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une 
rivière,  d'un  ouvrage  important  dans 
un  port  maritime,  d'un  édifice  ou 
d'un  monument  public,  ne  pourra 
avoir  lieu,  à  l'avenir,  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  eu  d'un  crédit  ou- 
vert à  un  chapitre  spécial  du  budget. 

La  demande  du  premier  crédit  sera 
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néceasairement  accompagnée  de  Yé-    exigées  par  les  ordonnances  des  t 


yaluatiun  totale  de  Ja  dépense. 

A  l'avenir,  aucune  roirte  départe- 
mentale ne  sera  élevée  au  rang  de 
route  royale  qu'en  vertu  d'une  loi^ 

11.  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion ,  il  sera  distribué  aux  chambres 
un  tableau  qui  fera  connaître, 

i«  Le  rang  d'aduiîssion  des  élèves 
boursiers  à  l'Ecole  royale  polytech-* 
nique; 

a«  Les  noms,  demeures  €t. profes- 
sions de  leurs  parens. 

la.  Il  sera  distribué  aux  chambres, 
à  l'ouverture  de  chaque  session  «  un 
tableau  qui  fera  connaître, 

i»  Le  nom ,  la  demeure  et  la  pro- 
fession des  parens  des  élèves  admis 
dans  l'année ,  à  titre  de  bourners ,  soit 
à  Angers ,  soit  à  Chftlons  ; 

a*  Les  diverses  natures  de  machi- 
nes ,  d'appareils,  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  les  élèves,  et 
leurs  prix  moyens. 

i3.  En  temps  de  paix,  et  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  ait  statué  définitivement 
sur  l'organisation  au  cadre  de  l'étut- 
major-général  de  l'armée  de  terre, 
aucun  des  grades  de  maréchal  de 
France,  de  Tieutenant-gënéral  et  de 
maréchal -de -camp,  ne  pourra  être 
conféré  qu'après  trois  extinctions  suc- 
cessives dans  chacun  de  ces  mêmes 
grades. 

i4*  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion ,  il  sera  distribué  aux  chambres, 
par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre, 
un  tableau  qui  ferii  connaître , 

!«  Le  rang  d'admis?ion  des  élèves 
auxquels  il  sera  acccordé  des  bourses 
à  l'Ëcole  polytechnique; 

a*  Les  noms ,  demeures  et  profes- 
sions de  leurs  parens. 

i5.  Le  rapport  dressé  chaque  année 
par  la  cour  des  comptes ,  en  vertu  de 
l'article  aa  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  ^^^  imprimé  et  distribué  aux 
chambres. 

16.  La  commission  instituée  pour 
la  liquidation  de  l'indemnité  accor- 
dée pa^la  Ici  du  27  avril'  i8a5,  sera 
dissoute  le  3i  décembre  i83a. 

Les  réclamans  qui  ont  formé  leurs 
demandes  dans  les  délais  prescrits  par 
cette  loi ,  et  qui  n'auront  pas  produit 
avant  le  1*'  {uillet  i83a,  toutes  les 
pièces   justificatives  et  déclarations 


mai  i8a5  et  8  mars  1829,  ou  par  des 
décisions  interlocutoires  de  la  com- 
mission de  liquidation ,  seront  dé- 
chus. 

17.  Les  avances  faites  par  l'Etat, 

Sour  subvenir  aux  frais  de  liquidation 
e  l'indemnité  affectée  aux  anciens 
colons  de  Saint-Domingue,  seront 
remboursées  par  privilège  et  préfé- 
rence sur  les  intérêts  produits  par  les 
capitaux  versés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  pour  ladite  indemni- 
té. En  conséquence,  toute  liquidation 
d'intérêts  en  faveur  des  ayans-droit 
sera  suspendue  jusqu'à  la  fin  de  la 
liquidation. 

18.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi ,  il  ne  pourra  être  reçu 
par  la  commission  de  liquidation  i^e 
Saint-Domingue  aucune  demande 
nouvelle  ou  supplémentaire.  La  com- 
mission jugera  toutes  les  affaires  dans 
l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette 
époque;  elle  ne  pourra  accorder  aux 
réclamans  d'autres  délais  que  ceux 
qui  sont  déterminés  par  la  loi  du  3o 
avril  et  l'ordonnance  du  9  mai  1896. 

19.  II  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spé- 
ciaux pour  les  impositions  relatives  au 
traitement  des  gardes  champêtres.Ges 
impositions,  votées  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  39  et  4o  de 
laloidu  i5mai  i8i8,!ieront  comprises, 
à  titre  de  centimes  additionnels,  dans 
le  rôle  de  la  contribution  foncière  ,  et 
porteront ,  comme  ces  centimes ,  sur 
toutes  les  natures  de  propriété., 

30.  Les  réductions  prononcées  par 
la  présente  loi  n'auront  effet  qu'à  da- 
ter du  1*'  mai  i833.  En  conséquence, 
les  crédits  ouverts  aux  divers  minis- 
tères seront  augmentés  d'une  somme 
proportionnelle  à  ces  réductions ,  pour 
le  temps  qui  se  sera  écoulé  depuis  le 
i«»  janvier  i83a  jusqu'au  i«'mai. 

Les  sommes  qui  auront  été  perçues 
jusqu'à  cette  époque  pour  retenues 
proportionnelles  sur  les  traitemens  et 
remises  ,  demeureront  acquises  an 
Trésor. 

31.  Les  fonds  non  encore  employés 
sur  le  crédit  de  cinq  millions  ouvert 
au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  par  la  loi  du  6  novembre 
dernier,  pour  contribuera  des  travaux 
d'utilité  municipale ,  pourront  être 
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affectés  aax  uMges   déterminés  par         D'un  quart  de  la  recette  brnte  dan» 
ladite  loi ,  pendant  le  cours  de  l'an-     les  lieux  de  réunion  et  de  fête  ou  1  on 


née*  i83a 

.    Jjsk  présente  loi  9  etc. 

Fait  à  Paris,  ao  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  ai*  jour  du  moisd'aTrîl ,  l'an 
i85a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  seeritaire^étai  au  dé- 
partement des  finances^ 

Louu* 


Lui  portant  fixation  du  Budget  dot  re- 
cettes de  Peœerdm  i83a. 
Lofris-PeiLiP^B ,  etc. 
Les  chambres  ont  adopté  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 
Impôts  autorisés  pour  Pexerciee  iSSa. 

Art.  !•*.  Continuera  d'être  faite 
pour'  i833 ,  conformément  aux  lois 
existantes,  et  sauf  les  modifications 
résultant  de  la  présente  loi,  la  per- 
ception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  tim^ 
bre  ,  de  greffe  ,  d'hypothèques  ,  de 
passeports  et  de  permis  de  port  d'ar- 
mes, et  des  droits  de  sceau  à  percevoir 
pour  le  compte  du  Trésor,  en  confor* 
mité  des  lois  des  17  août  i8a8  et  39 
janvier  i83i  ; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
cehiisur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes  j  des 
postes  ,  des  loteries,  des  monnaies 
et  droits  de  garantie  ; 

De  la  taxe  des  br«ivets  d'invention; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  au  tarif 
annexé  à  l'ordonnance  royale  du  18 
décembre  i8a5  ; 

Dû  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  1819; 

Du  prix  de  la  vente  exclusive  des 
feuilles  de  rôles  d'équipages  des  bâ- 
timens  de  commerce,  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  le  t^rif  du  2j  juin  i8o3  :  le 
produit  de  cette  vente  continuera  d'ô- 
tre  versé  dans  la  caisse  des  mvalides 
de  la  marine  ; 


est  admis  en  payant .  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droit*  qui 
n'en  sont  point  affranchis,  y  compris 
les  amenoes  et  condamnations  pé- 
cuniaires ; 

Des  contributions  spéciales  desti- 
néefl  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce , 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  accor- 
des auxdita  établissemens  sanitaires  ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site ches  les  pharmaciens ,  droguistes 
et  épiciers  ; 

Des  rétributions  imposées  »  en  ver- 
tu des  arrêtés  du  gouvernement  du  5 
floréal  an  8  (a3  avril  1800)  et  du  6  ni- 
vôse an  11  (  a7  décembre  i8oa} ,  sur 
les  établissemens  d'eaux  minérales 
naturelles ,  pour  le  traitement  des  mé- 
decins chairs  rar  le  gouveniement 
de  l'inspection  àe  ces  établis  emen s  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  diverses  rétributâOns  imposées 
en  faveur  de  l'Université,  sur  les 
membres  de  l'Université ,  sur  les  éta^ 
blissemens  particuliers  d'instruction , 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  éco- 
les publiques ,  sur  les  candidats  qui  se 
présentent  aux  examens  des  différen- 
tes facultés  ,  et  aux  examens  des  jurys 
médica-.'X  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autori- 
iiati  n  du  gouvernement ,  pour  la  r  on- 
SQTvation  et  là  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d'art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitans  ;  des  taxes  pour  les  trav  aux 
de  dessèchement  autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et  des  taxes 
d'affouages  là  ou  il  est  d'usagé  et 
utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  oui  seraient 
établis  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  180a ,  pour  concourir  à  la  ccns- 
tructioncuà  la  réparation  de«  ponts, 
écluses  ou  ouvraffes  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départemeos  et  des 
communes  ; 

De  la  retenue  sur  le  prix  des  livcai- 
'Sons  de  tabacs  aatorisée  par  l'article 
38  de  la  loi  du  a4  décembre  18 14, 
jusqu'à  concurrence  d'un  centime 
par  kilogramme,  et  spécialement  af- 
fecté aux  frais  d'expertise  et  autres 
dépenses  à  la  charge  des  planteurs. 
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Pour  subyeair  au  traitement  des     times  ajoutés  temporairement  au  c  rin- 

cipal  de  la  contiibution  foncière.  • 

Il  sera  tenu  compte  aux  contribua- 
bles, après  la  publication  des  rôles  dç 
i83a ,  des  sommes  qu'ils  auraient 
payées  en  trop  sur  les  douzièmes  prp- 
visoires. 


médecins-inspecteurs  des  bains ,  des 
fabriques  et  dépôts  d'eaux  minérales, 
le  gouvernement  estautorîsé  à  impo- 
ser sur  lesdits  établissemens,  des  con- 
tributions qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  rétablissement  de 
Tivoli  à  Paris ,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique ,  e*  cent  cin- 
quante francs  pour  un  simple  dépôt» 
^  Le  recouvrement  de  ces  rétribu- 
tions sera  poursuivi  comme  celui  des 
rontiibutions  directes. 

3.^. Est  également  autorisée  la  per^ 
c«ptîon  des  droits  de  voierie  dont  les 
tarifs  auront  été  al)prouvés  par  le-gou» 
ycrnement,  sur  la  demande  et  au  pro- 
fit des  communes ,  conformément  à 
i'édit  du  mois  de  novembre  1697  ^ 
maintenu  en  vigueur  par  la  toi  du  X2 
Juillet  1790. 

4*  Les  contributions  foncière  y  per^ 
sonnellèy  mobilière,  des  portes  et 
fenêtres ,  et  des  patentes ,  seront  per- 
çues, pour  i83a ,  en  principal  et  cen- 
times additionnels ,  conformément 
h  l'état  annexé. 

Le  contingent  de  chaque  départe' 
ment  dans  les  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres ,  est  fixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  e'tats  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  A  partir  du  i«»  septembre  i832, 
le  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de 
l*£tat  sera  affemié  et  mis  en  adjudi- 
cation. 

Le  gouvernement  est  chargé  de 
faire  toufi  les  ré^lemens  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  cette  dis- 
position. 

6.  En  exécution  de  Tarticlc  106  du 
^odc  forestier,  une* somme  d'un  mil- 
lion cent  soixante-dix-sept  mille  fr. 
(  1,177,000)  montant  des  frais  d'ad- 
ministration des  bois  des  commîmes 
et  établissemens  publics,  sera. ajou- 
tée, pour  i83a,  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie  par  une 
ordonnance  royale  entré  les  diflTérens 
départemens  du  royaume. 

7.  Provisoirement,  et  jusqu'à  l'é- 
mission des  rôles  de  iSSa,  le  recou- 
vrem  nt  des  coutribiitibns  directes 
continuera  de  s'opérer  sur  les  rôles  de 
i83i  ,  déduction  faite  des  trente  ccn- 


TITRE  IJ. 

De  ta  Contribution  persann^U^  et 
mobilière, 

8.  A  partir  du  i"  janvier  i83a,  la 
contribution  personnelle  sera  réunie 
è  II  contribution  mobilière^  çt  ces 
deux  contributions  seront  établies  par 
voie  de  répartition  entre  les  départe- 
mens ,  les  arrondissemens ,  les  com- 
niunes  et  les  contribuables. 

9.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
département  sera  réparti  entre  les  ar- 
rondissemens par  le  conseil -général , 
et  entre  le^ communes  parles  con- 
seils d'arrondissement  ,  d'après  le 
nombre  des  contribuables  passibles 
de  la  taxe  personnelle  et  d'après  les 
valeurs  locatives  d'habitation  (  Loi  du 

'  aTt  Juillet  i8ao ,  art,  27  et  39.  } 

10.  La  taxe  personnelle  se  com- 
pose de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail*.  Le  conseil-général,  sur  la 
nroposition  du  préfet,   déterminera 


^nn.  hïst.  pour  i833. 


le  prix  moyen  de  la  jounée  de  travail 
dans  chaque  commune,  sans  pouvoir 
néanmoins  le  fixer  au-dessous. de  cin- 
quante centimes  ni  au-dessus  d'un 
franc  cinquante  centimes.  (  Loi  du 
2"^  juillet  i8ao .  art.  a8.  ) 

II.  Le  directeur  des  contributions 
directes  formera ,  chaque  année,  un 
tableau  présentant,  par  arrondisse- 
ment et  par  commune ,  le  nombre 
des  individus  passibles  de  la  taxe  per- 
sonnelle ,  et  le  montant  dé  leurs  va  - 
leurs  locatives  d'habitation. 

Ce  tableau  servira  de  renseigne- 
ment au  conseil-général  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  pour  la  répair- 
titîon  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière. 

12»  La  contribution  personnelle  et 
mobilière  est  due  par  chaque  habi- 
tant français  et  par  chaque  étranger 
de  tout  sexe  jouissant  de  ses  droits,  et 
non  réputé  indigent. 

Sont  considérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  le^  veuves  et  les  fem- 
mes séparées   de  leur  mari;  les  gar- 

Appendlce,  2 


Digitized  by  VjOOÇIC 


la 


APPENDICE. 


çops  et  les  filles  majeurs  ou  mineurs 
ayant  des  moyens  sufiBsaos  d'existen- 
ce ^  soit  par  leur  fortune  personnelle  « 
soit  par  la  profession  qu  ils  exercent^ 
lors  même  qu'ils  habitent  avec  leur 
père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur.    , 

i5.  La  taxe  personnelle  n'est  due 
que  dans  la  commune  du  domicile 
réel,  la  contribution  mobilière  est 
due  pour  toute  habitation  meublée  , 
située  soit  dans  la  commune  du  do> 
micile  réel ,  soit  dans  toute  autre 
commune. 

Lorsque ,  par  suite  de  changement 
de  domicile,  up  coqtribuaole  se 
trouvera  imposé  dans  deux  commu- 
nes, quoique  n'ayant  qu'une  seule 
habitation,  il  ne  devra  la  contribu- 
tion que  dans  la  commune  ■  de  sa 
nouvelle  résidence. 

i4*  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières, 
soit  pour  eux  ,  soit  pour  leur  famille , 
1rs  officiers  sans  troupe ,  officiers  d'é- 
tat major  «  officiers  de  gendarmerie  et 
de  recrutement,  les' employés  delà 
guerre  et  de  la  marine  dans  les  gar- 
nisons et  dans  les  ports  ^  les  préposés 
dé  l'administration  des  douanes, 
sont  imposables  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière ,  d'après  le 
même  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables. 

i5.  Les  fonctionnaires,  les  ecclé- 
siastiques et  les  employés  civils  et 
militaires,  logés  gratuitement  dans 
les  bâtimens  appartenant  à  l'Etat  « 
aux  départemens,  aux  arrondisse» 
mens,  aux  communes  ou  aux  bos< 
pîc'ès,  sont  imposables  d'après  la 
valeur  locative  des  parties  dé  ces  bâ- 
timens affectés  à  leur  habitation  per- 
sonnelle. 

.16.  Les  hàbitans  qui  n'occupent 
que  des  appartemens  garnis,,  ne  se- 
ront assujettis  à  la  contribution  mo- 
bilière mi'à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive de  leur  logement,  évalué  comme 
un  logement  non  meublé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contribu- 
tions directes,  rédigeront  la  niatriee 
du  rôle  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  Ils  porteront  sur 
cette  matrice  tous  les  hàbitans  jouis- 
sant de  leurs  droits  et  non  réputés 
indigens,  et  détermineront  Itts  loyers 


qui  doivent  servir  de  basé  à  la  répar- 
tition individuelle. 

Les  parties  de  bâtimens  consacrées 
à  l'habitation  personnelle  devront 
seules  être  comprises  dans  l'évalua- 
tion des  loyers. 

Il  sera  formé  annuellement  un 
état  des  mutations  survenues  pour 
cause  de  décès ,  de  changement  de 
résidence,  de  diminution  ou  d'aug- 
mentation de  loyer. 

Les  répartiteurs  pourront  faire 
usage,  pour.i85a/des  élémens  d'a- 
près lesquels  étaient  fixées  les  cotes 
mdividuelles  antérieurement  à  i83i. 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  ma- 
trice, le  travail  des  répartiteurs  sera 
soumis  au  conseil  municipal,  qui  dé- 
signera les  hàbitans  qu'il  croira  de- 
voir exempter  de  toute  .cotisation  « 
et  ceux  qull  jugera  convenable  de 
n'assujettir  qu  à  la  taxe  personnelle. 

19.  Les  centimes  additionneb  gé- 
néraux et  particuliers  ajoutés  au 
principal  du  contingent  personnel 
et  mobilier  de  la  commune  ,  ne  por- 
teront, aue  sur  les  cotisations  mobi- 
lières; la  taxe  personnelle  sera  im- 
posée en  principal  seulement. 

20.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi, 
le  contingent  personnel  et  mobilier 
pourra  être  payé  en  totalité  ou  en 
partie  par  les  caisses  municipales, 
sur  la  demande  qui  en  sera  faite  aux 
préfets  par  les  conseils  municipaux. 
Ces  conseils  détermineront  la  por- 
tion du  contingent  qui  devra  être 
brélevée  sur  les  produits  de  l'octroi. 
La .  portion  à  percevoir  au  moyen 
d'un  rôle  sera  répartie  en  cote  mobi- 
lière seulement,  au  centime  le  franc 
des  loyers  d'habitation^  après  dé- 
duction des  faibles  loyers  que  les  con- 
seils municipaux  croiront  devoir 
exempter  de  la  cotisation. 

Les  délibérations  prises  par  les 
conseils  municipaux  ne  recevront 
leur  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées .par  ordonnance  royale. 

ai.    Là    contribution   personnelle 
et  mobilière  étant  établie  pour  l'an-        , 
née  entière,  lorsqu'un  contribuable        I 
viendra  à  décéder  dans  le  courant 
de  l'année,. ees  héritiers  seront  te-        | 
nus  d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

aa.    En     cas    de   déménagement        1 
hors    du  ressort  de    la  perception  ,        ' 
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comme  en  cas  de  veate  voloataire  ou 
forcée,  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  sera  exigible  pour  la 
totalité  de  l'année  courante. 

Les  propriétaires,  et ,  à  Jeur  place, 
les  principaux  locataires*,  devrtmt, 
un  mois  avant  l'époque  du  déména- 
gement de  leurs  locataires  ,  se  faive 
représenter  par  ces  d^i^niers  les  quit-r 
tances  de  lèiur  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  jLorsque  les  loca- 
taires ne  représenteront  point  ces 
quittances  ,  les  propriétaires  ou  prin* 
cipauz  locataires  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  peiSonnelJ»»  de 
donner  dans  les  trola  fou»  avfs  dn 
déménagement  au  perceptear. 

a5.  Dans  le  cas  de  déménagement 
furtif,  les  propriétaires,  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires,  de- 
viendront responsables  des  termes 
échus  de  la  contribution  de  leurs  lo- 


cataires ,  s'ils  n'ont  pas  fait  constater 
dans  les  trois  Jours  ce  déménage- 
ment par  le  maire,  le  juge  dé  pai^ 
on  le  commissaire  de  police.  ' 

Dans  tous  les  -cas,  et  nonobstant 
tonte  déclaration  de  leur  part ,  les 
propriétaires  ou  principaux  locataires 
demeureront' responsables  de  la  con- 
tribu^on  d^-l  personnes  logées  par 
eux  en  garni,  et  désignées  à  Tar- 
ticle  i5. 

De*  portes  et  feni&tre» 

34.  A  partirdu  i«'Janrier  i63à,  la 
contribution  des  portes  et  fekiètres 
sera  établie  paf  yoie  de  répartîtion 
entre  les  départemens,  les  arrondis- 
semeqa,  les  communes  et  les  contri- 
buables, conformément  au  tarif  ci- 
après  ,  sauf  les  modifications  propor- 
tionnelles qu'il  sera  nécessaire  de  lut 
faire  subir  pour  remplir  les  coh tin- 
gens. 
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Dans  les  villes  et  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  âmes,  la  taxe 
correspondante  au  cbiffce  de  leur-  po- 
pulation ne  s'appliquera  qu'aux  habi- 
tations comprises  dans  les  limites  in- 
térieures d^  l'octroi.  Les  habitations 


dépendantes  de  la  banlieue  scropt 
portées  dans  la  classe  des  communes 
rurales. 

35.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
département  sera  réparii  entre  les 
arrondissemens  par  le  cooseil'général, 
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et  entra  le«  communes  par  les  con- 
seils d*a£rondtssemeat  ^  d'après  le 
nombre  des  oavetlures  imposables. 
i6.  Le  dîrectemr  des  contribution! 
directes  formera ,  chaqiie  année  «  uA 
tableau  présentant,  iMe  nombre  des 
ouvertures  imposables  des  différentes 
classes-,  r*  le  produit  «des  taxëa  d'a- 
près le  tarif*  3?  le  prejefe.de  la  répar- 
tition»    . 

Ce  tableau  servira  de  renseignement 
au  conseil-général  etaux  conseils  d'ar- 
rondissemc^nt  pour  fixer  le  contingent 
des  arrondissemens  et  des  .Communes. 
,  37.  Les  commissaires  répartiteurs  $ 
assistés  du  contrôleirr  àes  Oontribu- 
tiens  directes  y  rédigeront  la  matrice 
de  la  eontributiop  des  portes  et  fenê- 
tres diaprés  les  bases  fixées  par  les 
lois  des  4  frimaire  an  y  et  4  germi- 
nal an  1 1  i  sanf  les  inoaifications  èi* 
près  :  .        . 

Il  sera  compté  qu'une  seule  jporie 
eharretière  pour  cha<pie  ferme ,  mé- 
tairie ,  ou  toute  autre  exploitation 
rurale» 

Lesporteà  cbarretières  existant  dans 

les  maisons  à  une,  deux,  troi!,  quatre 

etVcinq  ouvertures  ,ne  seront  com- 

'   ptées  et  taxées  que  comme  portes 

Ordinaires. 

'.Sont  imposable!  les  fenêtres  dites 

-  mttnsardes  et  autres  ouvertures  prati^ 

qnées  dans  la  toiture  des  maisons, 

lorsqu'elles  éclairent  des  appartemens 

habitables.  . 

Lçs  fonctionnaires  ^  les  ecclésiasti- 
ques et  les  employés  civils  et.  mili- 
taires,  logés  gratuitement  dans  les 
bâtimens  appartenant  à  l'Etat,  aux 
départemens  I  aux  arrondissemens., 
aux  communes  ou  aux  hospices,  se- 
ront imposés  nominativement  pour 
les  portes  et  fenêtres  des  parties  de 
ces  Dâtimens  servant  à  leur  habita- 
tion personnelle. 

Dûi  rèeiamattons, 
38.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 

Sréfet,  dauH  les  trou  premiers  mois 
e  l'émission  des  rôles,  sa  demande 
en  décharge  ou  réduction.  îl  y  join- 
dra la  quittance  des  termes  échu^  de 
sa  cotisation ,  sans  pouvoir^  sous  pré- 
texte de  réclamation ,  différer  le  paie- 
ment des  termes   qni  vliendront  h 


échoir  pendant  les  trois  mois  qlii  .sui- 
vront la  réclamation,  dans  lesquels 
elle  devra  être  jugée  définitivement. 
Le  même  délai  est  accordé  au  con- 
tribuable qai  réclamera  contre  son 
onaission  au  rôlef  Le  montant  des  co- 
tisations extraordinaires  qui  seront 
établies  par  suite  de  ces  dernières  ré- 
clamations ,  soit  en  contribution  per- 
sonnelle ^et  mobilière^  soit  en  jportes  , 
et  fenêtres  >  viendra  en  déduction  du 
Oontingent  de  la  eommune  pour  l'an- 
née suivante. 

Ne  sont  point  assnjéties  au  droit  de 
timbre  les  récWmations  ayant  pour 
ôlyet  une  cote  moindre  de  trente 
francs. 

^9»  La  pétttiob  !era  renvoyée  an 
èontrôleur  des  contributions  directes, 
qui  vérifiera  les  faits,  et  donnera  son 
avis  après  avoir  pris  celui  des  répar- 
titeurs, 

ai  le  directeur  des  eontributions 
directes  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre la  demande,  il  fera  son  rapport, 
et  le  conseil  de  préfecture  statuera. 
Dans  le  cas  Contraire,  le  directeur 
exprimera  les  motifs  de  son  opinion  > 
transmettra  le  dossier  à  la  fous-pr^ 
fecture,  et  invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication,  et  à  fai^c 
connaître  dans  les  dix  jours  s'il  veut 
fournir  de  nouvelles  observations ,  on 
recourir  à  la  vérification  par  voie 
d'experts,  pi  l'expertise  est  deman- 
dée, les  deux  expei  ts  seront  no  m  niés, 
l'un  par  le  sous-préfet,  l'autre  parle 
réclamant ,  et  il  sera  procédé  à  la  vé- 
rification dans  les  formes  prescrites 
Sar  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  a4 
oréi^l  an  8.  . 

3o.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du 
èonseil  de  préfecture  ne  sera  soumis 
qu'au  droit  du  timbre.  Il  pourra  être 
transmis  au  Gouvernement  par  l'in- 
termédiaire du  préfet,  sans  frais. 

Dispositions  générâtes, 

3i.  Il  sera -soumis  auxtchambres, 

dans  la  session  de  i834^  et  ensuite  de 

cinq,  en  cinq  années  ,  un  ^Inouveau 

projet  de  répartition  entre  les  dépar- 

temens,  tant  de  la  contribution  \  er- 

sonnclle  et  mobilière  que  de  la^'con- 

tribotion  des  portes  et  fcnêtreB. 

À  eçt  effet ,  Ijbs  agens  des  cootrîbu 

tiens  difccies  <?omp'él<»pont  et  tien 
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droQt  au  courant  les  renaeignemens 
destinés  à  faix^  Qoanattre  Iq  nombre 
des  iadividoj  passible^  de  la  contri- 
bution penonnellq  at  mobilière,  le 
montant  des  loyers  d'habitation  et  le 
nombre  des  portes  et  fenêtres  impo.-» 

d2.  Toutes  dispositions  o^^ntraire» 
à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

TITRB  m. 

Ba3eeg.utremenU 

93.  Les  droite  d'enïegSstroment  des 
donations eatrQ  vifs,  et  des  mutations 
par  décès ,  soit  par  succession ,  «oit 
par  testament  on  autres  actes  de  libé- 
ralité à  causQ  dç  mort  7  <{ui  auront 
lieu  i  compter  de  1%  promulgation  de 
ia  présente  loi,  d^  biens  meubles  ou 
immeubles^  Qn  ligne  collatérale  et 
entre  personnes  non  parentes ,  seront 
perçus  «eloA  les  quolités  ét£j)Ues  ci- 
après  : 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et 
tan  tes  «  nQyeu;^  et  nièces, 

Poo]*  le9  donationil  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage , 

Sur  les  meubles  »  deux  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  immeuble^,  quatre  francs 
cinquante  centimes  pour  cent  francs; 

Pour  les  donations  entre  ylfs  bors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès. 

Sur  les  meubles  «  trois  francs  pour 
cent  francs, 

Sur  les  imnieubles  ',  six  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs  ; 

Entre  grands-oncles  et  grand'tan* 
tes,  petitiT- neveux  et  petites-nièces, 
coasinsrgermains. 

Pour  les.  donations  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage , 

Sur  le»  meubles,  deux  francs  cin- 
quante centimes  pour  cent  francs, 

Sur  les  inmi^ubies  ^  cinq  francs 
pour  cent  francs  ; 

Pour  les  d<mations  entre  vifs  bors 
contrat,  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès. 

Sur  les  meubles ,  quatre  francs 
poUr  cent  francs  , 

Sur  les  imineublej* ,  sept  francs 
pour  cent  francs  ; 


Entre  parens ,  au-delà  du  quatrième 
degré  et  |usou'au  dôuzièinQ, 

Pour  les  donation^  entre  vifs  par 
contrat  de  mariage , 

Sur -les  meubles,  trois  fraoos  pour 
cent  francs , 

Sur  les  immeubles ,  cinq  francs 
^quante  centimes  pour  cent  francs) 

Pour  les  donations  entre  vifs  hors 
contrat,  de  tuanage  ^f  le9  mutations 
pardéoès, 

Sur  Ica  meubles,  cinq  francs  pour 
cent  francs^ 

Sur  les  lmmoublcts,bujlt  ffancspour 
Qfsnt  francs; 

Entre  personnes  non  parentes , 

Pour  les  donation^  entre -vifs  par 
contrat  de  mariage  ,■ 

Sur  les  meubles,  quatre  francs  pour 
^ent  francs , 

Sur  les  Immeubles»  six  francs  pont 
cent  francs} 

Pour  les  donations  entre  vifs  liors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès, 

Sur  les  meubles,  sn  francs- pour 
cent  francs. 

Sur  le9  immeubles  ,  neuf  fraucs 
pour  cent  francs. 

54. 1«es  ordonnances  portant  nomi- 
nation dès  avocats  è  la  cour  de  ca^ 
sation>  notaires  ,  avçués ,  grefllert , 
huissiers,  agens  de  change  ^ courtiers 
et  commissaires -prisenrs,  seront  as- 
sujetties, à  compter  du  jour  de  la 
promi:dgation  de  la  présente'  loi  •  à 
un  droit  d'enregistrem  ont  de  dll  pour 
cent  sur  le  montant  du  oantionne- 
ment  attaché  à  la  fonction  bu  à  l'em- 
ploi; ..        •  .  ' 

Ce  droit  sera  perçu  wir  là  ïkre- 
niière  expédition  de  l'ordbnnançe , 
dans  le  mois  de  «a  déliirranc«,  ibous  . 
peine  d^un  doublé  droit;  Les  nouveaux 
tituiiures  ne  pourront  être  admis 
an  serment  qu^en  produisant  ladite 
expédition  tevètae  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  En  ets*  de  détt- 
vranee  d^une  seconde  on-  de  suBsé- 
queutes  expéditions ,  la  relation  dfe 
renregistrement  7  sera  meniibntiée 
sans. mis  par  te  receveur  du  bureau 
où  ia  formalité  aura  été  idonoée  et 
les  "droit»  acquittés. 

Les  expéditions  des  brdoilnances 
de  nomination,  destinées  aux  par- 
ties, sci-ont  assujetties  au  timbre. 
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Boissons.         '  ^ 

55.  Dans  les  villes  ayant  une  po- 
pulation agjçloméréc  de  oaatre  mille 
amés  et  aa-dessas  y  et  sur  te  Toen  ému 
par  le  conseil,  municipal,  les  ezer- 
aïceg  seront  supprimés,  moyennant 
que  les  droits  de  circnlation ,  d'en- 
trée et  de  détail  sur  les  vins ,  cidres , 
poirés  et  hydromeIi> ,  ainsi  que  celui 
âe  liceqoc  des  débitans ,  soient  con- 
Tertis  en  une  taxe  unique  aux  en- 
trées* 

La  circulation  des  boisson»  sera 
libre  dans  rintérieur  des  villes  où  ce 
mode  de  remplacement  aura  été 
adopté ,  et  le  droit  de  circulation  ne 
aéra  plus  perçu  sur  les  bcnssons  adres- 
sées aiix  consommateurs  qui  y  seront 
4QmieiUés. 

Le  conseil  municipal  poorra  ne 
Toter  que  le  remplacement  dés  droits 
4e  (Âcence  ,  d'entrée  et  de  détail  : 
dans  ce  cas,  la  perception  du  droit 
de  circulation  continuera  à  être  effec- 
tuée avec  les  formalités  ordinaires. 

36.  Cette  taxe  unique  sera,  fixée 
pour  chaque  ville  et  par  hectolitre, 
to  divisant  la  somme  des  produits 
annuels  de  tous  les  droits  k  rempla- 
cer ;*  par  la  somme  des  quantités  an- 
nuellement introduites.  Ce  calcul  sera 
établi  sur  la  moyenne  des  consomma- 
tions des  trois  dernières  années. 

57,  Les  conseils  municipaux  seront 
convoqués  au  moins  un  mois  avant 
la  Bcise  à  exécution  de  la  présente 
loi ,  à  l'effet  de  déclarer  s'ils  veulent 
jouir  du  bénéfice  de  l'article  1*'. 

Pour  délibérer  sur  cette  question, 
h  conseil  mnn  îcipal  devra  s'adjoindre 
«n  nombi^e  de.  marchands  en  gros  et 
de  débitnne  de  boisions  les  pins  im.- 
poéés  à  la  patente,  égal  à  la  moitiig 
des  membres  du  conseil.  Les  fem- 
mes te  feront  représenter  psir  des 
londés  de  .pouvoir.  1 

38.  I»an0  les-  villea  assujetties  à  la 
tizeiimqne  ou  au  droit  d'entrée,  la 
Iiaeiilté'^(rentrep6t  sera  aoeordée  aux 
distillateurs  et  aux  marchands  en  gros, 
«iix^oadittons  prescrites  par  les  ar- 
ticles S^,  55 ,  36  et  Sj  de  la  loi  du  ^8 
avril  1816; ils  devront,  en  outre,  pré- 
senter «nec4iitionsolv«ble  qui  s'enga- 
gera solidairement  avec  eux  au  paie- 


ment des  droits  sur  les  boissons  qu'ils^ 
ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu. 

L'entrepositaire  sera  tenu  de  dé- 
clarer le  magasin  dans  lequel  il  en- 
tendra placer  les  boissons  pour  les- 
quelles il  réclamera  l'entrepôt.  11  ne 
Sourra  jouir  de  la  même  faculté  dans 
'autres  magasins ,  s'il  n'y  est  auto- 
risé par  la  régie* 

39.  Les  récoltans  de  vins,  de  cidres 
ou  de  poirés,  domiciliés  dans  les 
villes  pourront  obtenir  l'entrepôt  pour 
les  produits  de  leur  récolte,  quelle 
qu'en  soit  la  quantité.  La  limite  posée 
parrarticle3i  de  la  loi  du  a8  avril  1816 
est  abrogée  en  ce  qui  les  concerne. 

Les  propriétaires  récoltans  qui  ne 
voudront  pas  jouir  de  l'entrepôt  pour 
les  vins,  cidres  on  poirés  fibriqués 
dans  l'intérieur  du  lieu  sujet ,  seront 
admis  à  se  libérer  par  douxième ,  de 
moib.en  mois,  du  montant  des  droits 
sur  les  vendanges  qu'ils  auront  intro- 
duites, 6u  su  ries  quantités  de  vin  qui 
auront  été  inventoriées  chez  eux  après 
la  récolte. 

40.  Dans  les  communes  vignobles 
où  les  conseils  municipaux  voudront 
remplacer,  soit  l'inventaire  des  vitas 
nouveaux,  soit  le  oaiement  immédiat 
011  par  douzième  du  droit  sur  les  ven- 
danges, il  devra ,  sur  leur  demande, 
être  oonseiïti  un  abonnement  général 
pour  l'équivalent  des  sommes  qui  se- 
raient dues  pour  l'année  entière  sur 
la  consommation  des  vins  fabriqués 
dans  l'intérieur,  moyennant  que  la 
commune  s'engage  à  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie  par  vin  gt-quatrième, 
de  quinzaine  en  quinz^aine,  la  somme 
convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à 
eHe  à  s'imposer  pour  le  recouvrement 
de  cette  somme  comme  elle  est  auto- 
risée il  le  faire  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

Ces  abonnemens  seront  discutés 
dans  le  mois  qui  pt^édêra  la  récolte, 
entré  le  consed  muniôipal  et  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes ,  00 
son  délégué»  Ils  auront  pour  base  la 
quantité  sur  lafqueUe  les  récoltans  au- 
ront payé  le  droit  d'entrée  dans  une 
année  de  récolte  complète ,  avec  ré- 
duction ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  la  propor- 
tion des  prodoiti  apparens  de  la  ré- 
colte de  1  année. 
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Seront  observées,  relatlrenient  au 
recouvrement  des  sommes  dues ,  et  à 
la  fixation  des  abonnemens,  en  cas  de 
discusûon  avec  la  commune,  les  dis- 

Î positions  des  articles  75  et  78  dé  la 
oi  du  a8  avril  1816. 

4i.  Dans  les  villes  qui  seront  sou- 
mises à  une  taxe  unique  sur'  les  vins , 
cidres,  poirés  et  hydromels,  le  droit 
général  de  consommation  iniposé  sur 
les  eauz-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fiuits  à  l'eau-de-vie,  sera  perçu  à  l'en- 
trée ,  lorsque  Je  destinataire  ne  jouira 
pas  de  l'entrepôt. 

Les  débitans  qui  voudront  s'afFran- 
chir  des  exercices  pour  les  eaux-de-vie, 
esprits  ou  liqueurs,  soit  dans  les  villes 
où  la  taxe  unique  ne  sera  pas  adop- 
tée, soit  hors  des  villes,  seront  admis, 
comme  les  consommateurs,  à  payer 
ce  mémo  droit'à  l'arrivée ,  sur  la  re- 
présentation de  ces  boissons  aux  em- 
ployés, avant  que  l'acquit -à-caution 
puisse  être  déchargé. 

4a.  Dans  les  villes  oh  la  conversion 
des  différens  droits  sera  prononcée  , 
les  débitans  seront  tenus  d'acquitter 
la  taxe,  unique  sur  les  boissons  qu'ils 
auront  en  leur  possession  au  noment 
de  la  mise  en  vigueur  de  cette  nou- 
velle taxe. 

Dans  le  cas  du  rétablissement  de  la 
perception  pai  exercices ,  il  sera  tenu 
compte  aux  débitans  du  droit  Unique 
qu'ils  auront  payé  sur  les  boissons  en 
leur  possession. 

45.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie 
dans  le  lieu  même  de  leur  résidence, 
les  propriétaires ,  les  récoltans  et  les 
marchands  en  gros  de  boissons,  ^i 
auront  à  en  expédier ,  à  quelque  des- 
tination que  ce  soit ,  beront  autorisés 
&  se  délivrer  des  taUtcz-passer  jusqu'au 

Ï>remier  bureau  de  passage.  A  cet  ef- 
et,  la  régie  leur  remettra  des  formu- 
les imprimées  dont  ib  seront  tenus  de 
Justifier  l'emploi. 

Lorsque  les  expéditeurs  do  boissons 
voudront  se  dispenser  de  déclarer  le 
nom  des  destinataires,  ils  seront  ad- 
mis à  ne  faire  désigner  sur  les  expédi- 
tiun's  que  le  .lieu  de  destination,  à 
charge  d*y  faire  compléter  l'a  déclara- 
tion au  bureau  de  la  régie ,  avant  que 
les  conducteurs  puissent  décharger  les 
voitures,  ou  introduire  Us  boissons 
€h«z  le  destinataire. 


44»  Les  licences ,  autres  que  celles 
des  voitures  publique»,  ne  seront  plus 
payées  que  par  trimestre.  Le  droit 
sera  toujours  dû  pour  le  trimestre  en- 
tier, à  quelque  époque  que  commence 
ou  cesse  le  commerce. 

451  Les  dispositions  des  lois  actuel- 
lement.en  vigueur,  qui  sont  contraires 
à  la  présente  loi ,  «ont  abrogées. 

46«  Les  dispositions  du  présent  titre 
seront  mises  à  exécution  à  partir  du 
if'  juillet  prochain. 

TITRE  V. 

Postes. 

A  partir  du  i«  juillet,  l'admisifitra- 
tion  des  postet»  fera  transporter,  dis- 
tribuer à  domicile  et  recueillir  tous 
les  jours,  dans  les  communes  dépour- 
vues d'établissemens  de  poste,  les 
correspondances  administratives  et 
particulières  ainsi  que  les  journaux, 
ouvrages  périodiques,  et  autres  impri- 
més uont  le  transport  est  attribué  à 
l'administration  des  postes.' 

Néanmoins  l'étahUif sèment  du  ser- 
vice journalier  dans  ce4  communes  9 
n'uura  Jieu. que  successivement  et  on 
raison  des  besoins  des  localités ,  con- 
statéspar  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  lés  avis  des  préfets  .et 
des  sous-préfets. 

TITRE  VI. 

Lûierie. 
48.  Le  ministre  des  financés  procé- 
dera à  l'abolition  de  la  loterie  graduel- 
lement ,  et.  d'î  manière  qu'elle  ait 
complètement  cesàé  d'exister  au  i" 
janvnr  iS56,  A  cet  eifet ,  il  est  auto- 
risé à  diminuer  le  nombre  des  tirages, 
à  réduire  le  nombre  des  bureaux  ,  à 
élever  le  minimum  des  taux  des  mises 
et  à  rembourser  les  cautioDuemens  des 
buralistes  supprimés. 

TITRE  VII. 
Évaluation  des  recettes  de  l'exer- 

CtC£.  l832. 

49.  Les  voies  et  moyens  ordinaires 
sont  évalués ,  pour  l'exercice  i83«  ,•  è 
la  somme  de  neuf  cent  soixante-sept  ^ 
millions  huit  cent  vingt-quatre  mille 

sept  cent  quatre-vingt-onze  francs, 
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ronforhicmcnt  h   l'clal   annexé  (i). 
5o.  Les  voies  et  moyens  extraordi- 
naires pour  le  même  serrice  seront 
formés  de  l'excédent  des  ressoHrces 
altnbnées  au  budget  de  i83i,  évalué 
à  soixantc-et-dix  millions  quatre  cent 
quatrevingt-dix-huit  mille  deux  cent 
«oixantc-septfrancs,  d'un  prélèvement 
de  8oixante-etquinze  millions  sur  le 
produit  des  ventes  de  bois.dont  Talié- 
nation  a  été  autorisée  par  la  loi  du  25 
mars  i83i ,  ainsi  que  du  produit  de 
trois-millions ,  montant  présumé  des 
retenues  proportionnelles  qui  auront 
été  exercées  sur  les  traitemens^  et 
jusqu'au  i"  mai  i832, 
%       Le  crédit  de  deux  cents  millions, 
ouvert  par  la  loi  du  a5  mars  i83i ,  et 
à  réaliser  en  obligations  du  Trésor, 
en  rentes  cinq  pour  cent,  et  an  moyen 
de  ventes  de  bois,  est  en  conséquence 
augmenté  d'une  somnde  de  soixante- 
et-quinze  mîlKons  et  porté  à  -deux 
cent  soixante  et  quinze  millions. 

A  partir  du  i"  janvier  i83a  ,  le» 
droits  et  prodw'ts  précédemment  per- 
çus et  recouvrés  an  compte  de  la  do- 
tation des  invalides  de  la  guerre  , 
seront  portés  en  recette  an  budget  de 
I  £tat. 

I^  rente  cinq  pour  cent  de  qna* 
rante-ciuq  mille  cent  seize  francs,  at- 
tribuée  à  cette  dotation»  sera  annulée 
au  profit  de  l'Etat. 

Les  sommes  et  autres  valeurs  dont 
se  composerait  son  actif  seront  versées 
au  Trésor  public. 

TITRE   Vin. 

Moyens  de  service, 
5i.  Ltî  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
Trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France ,  des  bons  royaux 
portant  intérêt  et  payables  à  échéance 

Les  bons  rovaux.en  circulation  ne 
pourront  excéder  deax.cent  cinquante 
millions. 


APPEGDICE. 

des  Lois^  et  soumises  à  M  sanction  lé- 
gislative dans  la  plus  procbaine.se^sîoD 
des  chambrés. 

Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  emprunter  en  rentes,  avec  con- 
currence et  publicité ,  uoe  somme  de 
cent  cinq  millions  sept  cent  quatre 
mille  francs  (io5,7o4,ooo  fr.),  appli- 
cable à  la  diminution  de  la  dette  flot- 
tante ,  en  remboursement  de 
!•»  67,3o4,366fr.  56  c.,  déficit  anté- 
rieur au  !•' avril  18 14; 
a®    6,383,535         i4,         cautlonne- 
mens  remboursés  à  des  titularres  des 
départemens  séparés  de  la  France; 
S*  32,016,283         00,       pour  insuffi- 
sance des  ressources  sor  l'exercice 
1827. 


105,703,984        70. 


Une  somme  de  rentes  égale  à  celle 
qui  aura  été  négociée  pour  ce  rem- 
boursement sera  prélevée  sur  les  ren- 
tes déjà  rachetées  par  Tamortifiaemeot 
et  sera  annulée  et  rayée  définitive- 
ment du  grand-livre. 

TITRE  IX. 
Dispositions  générales. 
Si.  Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes ,  autres  mie  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi ,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  fes 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  emplqyés.  qui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement,  d'êtie  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans 
préjudice  de  l'action  en  répétition 
pendant  trois  années  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  indi'Hduâ  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  «  xercer  cette  action  devant  les 
tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  auto- 
risation préalable.  Il  n'est  pas  néan- 
moins dérogé  à  l'exécution  des  articles 

aO  ftt  fkR   dA    In  Inî  An   %i    înSIlA*    «fi*. 


Dans  le  eas  où  cette  àomme  serait     5®  *;*  *^  ^^  ^*  '^*  ^^  5*  juillet  ï8ai, 
însufiBsantepourles  besoins  du  serrice,     °f  ^'*rtîc}e  aa  de  là  loi  du  17  août 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émih- 
«on  supplémentaire  qui  devra  être  au- 


torisée  par  des  ordonnances  royales, 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 

(0  ypye»  pins  loi»  le  uLUan. 


i8aa,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  a 
août  1829,  relatifs  à  la  spécification  des 
dépenses  variables  départementales 
et  aux  centimes  facultatifs  que  les  con- 


seils-ffénéranx  de   département  .sont 
autorisés  à  voter  pour  les  .dépenses 
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d'utilité  dépaptementale  et  pour  les     taire-d'état  au  département  de  Tinté- 


<ipérations  cadastrales,  et  des  articles 
^>9  ^9^  4o,4i9  4^  et  43  delà  loi* du 
i5  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  dejscom» 
munes. 
La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  an  palais  des  l'aiterie», 
le  ai«  jour  du  mois  d'avril,  l'an  i85a. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Par  le  Roi: 
Le  minUire  geerétaire-ttétat  au  dépar- 
tement des  finances, 

IfOClS. 


OBDOlTKAIfCK  DO  1(01. 

Loois- Philippe,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  snit  : 

Art.  !•».  Le  comte  de  Montalivet, 
pair  de  France,  est  nommé  ministre 
secrétaire-d'ètat  au  département  de 
l'intérieur,  en  rem  placement  de 
M.  Casimir  Périer,  qui  resté  prési- 
dent du  conseil  des  niinistres. 

2.  -Notre  garde-de<i-sceaux ,  minis* 
tre  secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice,  estchargé  derekécntioD 
de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  27  avril 
i85ji. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-det'sceaux ,  ministre  sebré- 
taire-d'état  au  département  de  ta 
justieey 

Rabthb. 


oaooHRANca  DO  aoi. 
Loo|8-Philippb^  etc. 
Sur  le  rapport  de  notre  g^arde-des- 
sceaox ,  mmistre  secrétaire-d'état  au 
département  de  la  justice, 

M.  Oirod  (de  l'Ain), pnéaident  de 
la  chambra  des  députés ,  et  conseil- 
ler d'état ,  est  nommé  ministre  secié- 
taire-d'état  an  département  de  l'îuii- 
.  truction  publique. et  des  cultes,  en 
remplacement  de  M.  le  comte  de 
Montaliret,  nommé  ministre  secrc- 


rieur. 

Notre  garde-des-sceaux ,  minls^e 
secrétaire-d'état  au  dëpartemènt  de 
la  justice,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  paltfis  des  Tuileries,  le  5o 
avril  i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le  garde-des-êceaux  ministre  secré- 
iaire-d'état  au  département  de  la 
Justice^ 

Babthb. 


CiBCOLAiBB  adressée  par  M,  le  ministre 
de  ^intérieur  à  MM.' les  préfets. 

Paris,  le  3o  avril  i833. 

«  M.  le  préfet ,  au  moment  où  le 
Roi  me  fait  l'honneur  de  me  confier 
Que  seconde  ibis  l'administration  de 
l'intérieur ,  je  dois  éprouver  le  be<)0»n 
de  vous  expliquer  sous  quels  auspices 
nous  sommes  appelés,  vous  et  moi, 
6  renouer  des  relations  qui  ne  chan- 
geront pas  plus  de  nature,  que  le  sys- 
tème politique  du  gouvernement  ne 
change  aujourd^ui  de  caractère. 
Quoiqu'une  triste  circonstance  prive , 
momentanément ,  lé  conseil  du  con- 
cours de  l'homme  d'état  qui  pîésidait 
à  ses  délibérations ,  c'est  toujours  le 
ministère  dn  iS'mtfrs  qui  s'^adressefr 
vous.  Nous  resterons  fidèles  aux  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  l'action  du  gou- 
vernement depuis  plus  d'une  année , 
et  au  système  consacré  par' les  votes 
des  chambres.  Les  vraitf  principes  du 
gouvernement  représentatif  ne  nous 
permettraient  pas  de  déserter  ce  sjsr 
tème«  sans  une  sorte  d'ingratitude  ou 
de  manque  de  foi  envers  les  pouvoirs 
constitutionnels  qui  nous  en  ont  con- 
fié l'exécution  ,  et  auxquels  nous  au- 
rons à  en  rendre  compte. 

»  Référez-vous  donc  entièrement  « 
M.  le  préfet.,  pour  la  règle  générale 
de  votre  administration  «  aux  circu- 
laires qtii  voOB  ont  ét^  suocessiveinent 
adreisées  depuis  le  i3  marà  i83i , 
notamment  à  celle  •  du  •  30  mars  qui 
vous  traçait  si  nettement  la  ligne  oe 
vos  devoirs ,  en  vous  expliquant  avee 
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tant  de  fraocbi;«<î ,  par  quels  inûyeas, 
sur  quelles  bases  le  eouvernement  du 
roi  voulait  fonder  l^lUance  du  pou- 
voir et  la  liberté ,  pour  développer , 
sous  leur  abri,  les  vraies  conséquen- 
ces <'e  potre  glorieuse  révolution. 

»  Rien  n'est  à  modifier  dans  ces  ins- 
tructions, M. le  préfet;  vos  devuirssont 
restés-  les  mêmes  ,  parce  qu'ils  sont 
restés  conformes  aux  intérêts  du  pays , 
qui  ne  changent  pas.  J'ai  seulement  à 
vous  faire  remarquer  les  heureux  ré- 
sultats que  cette  politique  a  produits, 
dans  la  première  année  de  son  ac- 
tion ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  vous 
encourager,  et  avec  vous,  tous  les 
amis  delà  monarchie  de  juillet,  à  sui- 
vre d'un  pas  ferme ,  la  ligne  que  les 
pouvoirs  de  l'Etat  se  sont  tracée  dans 
l'intérêt  national.  - 

»  Vous  avez  Vu,  voos  avez  eu  à 
combattre  quelquefois,  les  efforts  des 
partis  qui  élevaient  tour  à  tour,  ou 
qui  réunissaient  souvent  leurs  banniè- 
res ,  de  couleur  si  diverse ,  contre  le 
drapeau  français  autour  duquel  la 
garde  nationale  et  l'armée  se  sont  tou- 
jours serrées  avec  un  égal  empresse- 
ment. Grâce  à  ce  concours ,  qui  n'a 
jamais  manqué  à  la  loi ,  l'esprit  de 
déÏBordre  a  été  découragé  «nr  presque 
tous  les  points ,  et  «ans  cesse  vaincu 
Ui  où  U  s'est  obstiné  à  reparaître.  Le 
crédit  relevé  progressivement  s'est 
affermi.  Un  hiver  annoncé  comme 
désastreux,  n'a  passé  qu'en  laissant 
•près  lui  plus  d'élémens  de  travail. 
Une  session  mémorable ,  remplie  de 
travaux  importons  qui  n'ont  jamais 
fatigué  le  zèle  des  chambres,  a  fondé 
des  institntiona  dont  l'influence  se 
fera  promptement  sentir  à  tontes  les 
branches  ae  la  prospérité  publique  9 
un  commerce  ,  d  1  agriculture»  La 
paix^  désirée  par  la  f  rance ,  par 
l'Europe,  et  que  le«  partis  s'obsti- 
naient k  nier»  après  avoir  vainement 
teAté  de  ia  con^promettre ,  est  con->- 
solidée  aujourd'hui  patf  un  traité  qui 
lecoBstttiie,  tons,  les  auspices  de  cinq 
grandes  paissances*  un. dfoit  public 
en  harmonie  avec  Te^tistence  pollM- 
aue  de  la  Fraooe  de  juillet.  Enfin 
1  indnstria ,  qui  reprenait  e)le-'«nême 
tyie  activité  remarquable  au  moment 
oh  un  fléau  terrible  est  venu  sus- 
pendrt  ses  travaoz ,  voit  rouvrir  de- 


vant elL'  toutes  les  chances  que  lui 
offre  l'affermissement  de  la  paix  gé« 
nrrale.  Telle  est,  M.  le  préfet,  telle 
était,  au  moment  de  l'invasion  de  ce 
fléau,  la  véritable  situation  des  af- 
faires du  pays,  situation  qui  n'a  pu 
être  contrariée  dans  sa  marche,  re- 
tardée dans  ses  derniers  développe- 
mens ,  que  par  la  nature.  La  violence 
des  hommes  y  avait  échoué. 

•  Sans  doute  votre  sollicitude  doit 
se  concentrer  aujourd'hui  sur  les  me- 
sures que  réclame  la  santé  publique , 
sur  les  moyens  de  combattre  le  fléau, 
s'il  a  déjà  pénétré  dans  votre  dépar- 
tement ,  ou  d'opposer  d'avance  à  ses 
Er ogres  toutes  tes  précautions  possi- 
lea.  C'est  votre  premier  soin,  cl 
dans  ce  hut  vous  avez  à  profiter  de 
l'expérience  et  des  exemples  que 
vous  offre  la  capitale ,  où  les  efforts 
do  l'art ,  la  vigilance  de  l'administra- 
tion et  la  générosité  nationale,  no- 
blement encouragée  par  la  munifi- 
cence d'une  auguste  famille ,  ont  si 
activement  lutté  contre  de  déplora- 
bles désastres.  Je  n'ai  pas  besoin 
d'exciter  votre  zèle  en  pareille  cir- 
constance. 

>  Bientôt ,  je  l'espère  9  votre  atten- 
tion affranchie  de  ces  soins  doulou- 
reux, pourra  se  reporter  tout  entière 
sur  vos  devoirs  accoutumés.  Vous  ne 
serei  plus  distrait  par  nne  triste  ca- 
lamité de  vos  travaux  ordinaires. 
Vous  vous  rappellerez,  surtout  alors, 
que  l'intervalle  des  sessions  doit  être 
rempli  par  des  actes  administratifs 
utiles  et  féconds.  Vous  m'indiqueres 
alors  tout  ce  que  la  pensée  du  bien 
public  vous  inspirerait  ponr  la  pros- 
périté du  département  confié  à  vos 
soins.  Je  ne  vous  .épargnerai  ponr  ma 
part  ni  les  avertissemens  ni  l'appui 
nécessaires.  Il  faut  que  l'administra- 
tion  se  présente  comme  le  Gouverne- 
ment aux  chambres  9  avec  dc0  résnl^ 
tats  qui  justifient  la  confiance;  qu'elles 
lui  ont  acçordéeet  dont  nous  somme» 
responsables, 

»  ])'autrèa  intérêts  pourront  aussi 
réclamer  yotre  sollicitude.  Les  partit 
toujours  vaincus  ,-  sont  toujours  in- 
quiets. Le  désespoir  leur  inspire  des 
excès  avant  de  leur  conseiller  la  rési- 
gnation. Ol^servez  leurs  démarches  1 
tene£-vou»  en  garde  contre  leurs  ten- 
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tatîves.  Un  parti  qui  n'avait  rien  ou- 
blié pendant  la  Restauration  ,  et  qui. 
n'a  rien  appris  même  après  les  jour- 
nées de  juillet  «  le  parti  au  Gouverne* 
ment  déchu  se  fait  remarquer  surtout 
par  une  activité  bruyante  qui  se  rra- 
nifeste  sous  mille  formes  :  public a^ 
lions  incendiaires ,  mensonges  de  tout 
genre}  vaines  bravades,  argent  ré- 
pan  du ,  il  n'épargne  rien  pour  dissi- 
muler sous  ce  fracas  sa  faiblesse  réelle, 
et  pour  faire  illusion  sur  son  impuis- 
sance. Un  autre  parti ,  abusant  du 
principe  populaire  de  notre  révolu- 
tion ,  voudrait ,  par  d'odieuses  calohi- 
nies  et  des  prédications  de  révolte, 
non  pas  étendre  la  liberté,  mais  en- 
vahir le  pouvoir.  C'est  ainsi  que  des 
minorités ,  suppléent  par  la  violence 
à  la  force  réelle,  et  par  le  bruit  au 
nombre.  La  véritable  majorité  natio- 
nale réprouve  tous  ces  excès  :  cQe  est 
essentiellement  amie  de  l'ordre  et  des 
lois;  mais  affaiblie  par  sa  modéra- 
tion même,  elle  n'a  pas  toujours  l'é- 
nergie de  ceux  qui  l'attaquent;  c'est 
tu  pouvoir  de  lui  prêter  la  sienne , 
et  de  lui  offrir  à  la  fois  un  centre  et 
an  appui. 

»  Réclamez  le  concours  de  tous  le» 
,  bons  citoyens ,  apprenez-leur  à  com- 
pter sur  l'appui  du  Gouvernement. 
Que  le  pays  sache  bien  qu'il  n'a  rien 
à  redouter  de  personne  et  qu'il  a  tout 
à  espérer  de  fui-niême.  Il  n'a  besoin 
que  de  prendre  de  la  confiance  :  qu*il 
Is  pnise  dans  vos  exenaplcs  ;  et  vous- 
itieme;  monsieur  le  préfet,  pénétrez- 
vous  bien  de  celle  que  le  Gouverne- 
ment a  montrée  depuis  un  an ,  et  que 
les  ^vénemens  ont  si  complètement 
justifiée,  le  trouverai  toujours  en 
vous-,  j'en  suis  certain ,  le  même  zVle 
pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
lois  ;  soyez  assuré  de  trouvei:  en  moi 
la  même  fermeté  pour  vous  seconder, 
le  même  esprit  cle  justice  pour  ap- 
précier vos  travaux. 

Agréez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'as- 


sorance  de  ma  considération  distin- 
guée, 

Le  pair  de  France  ministre  teerèlaire- 
d*Eiat  de  l'intérieur  j 

MoifTALIVBT. 


OaDOifRAKCs  sur  Ut  population  du 
Royaume, 

Locis-pBiuppB ,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 5  mais 
1827; 

Yu  les  nouveaux  états  de  population 
dressés  ofi!ciellement  par  les  préfets  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  « 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i«*.  Les  tableaux  de  popula- 
tion ci-annexés ,  des  départemens  du 
royaume,  des  arrondissemens  et  des 
cantons,  des  combaunes  dont  la  popu- 
lation totale  excède  trois  mille  âmes 
ou  dont  la  population  agglomérée  est 
de  quinze  cents  ftmes  et  au-dessus,  se- 
ront eonsidérés  cjmmc  seuls  authen- 
tiques pendant  cinq  ans,  à  compter 
du  1"  janvier  i832, 

a.  Nos  ministres  secrétaires-d'état 
aux  départemens  de  la  justice  ,  de  la 
guerre,  de  la  marine,  aé  l'intérieur, 
des  finances,  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes ,  du  cummeréç  et  ocs 
travaux  publics ,  sont  chargés ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  «jui 
sera. insérée  au  Bulletin  des  toist 

Au  palais  des  Tuileries ,  le.  11  mai 
1832.  \ 

tOUlS^PHlLlBPB. 
Par  le  Roi: 
Pbur  le  pair  de  France,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  du^ 
commerce  et  des  travaux  publies,. 
Le  Pair  de  Francs^  màiistre  de  /"m- 
térieur^ 

lAÔxTAUT^KT*.    • 
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PÉPAATBMBlfS. 


Ain.  «••  •  «t«.«* . .« 
Aisne  ..».,«•.«•• 

Allier 

Alpes  (Basses-),.  « 
Alpes  (Hautes-)  * . 
Ardèche. . . .  1 .  t . . 

'  Ardennes. ....... 

Ariège,  %•<.«..., 
Aube. .  ..,...,.., 

Aude.  ,. .,«,, ^.. 
Aveyron., ....... 

Bouches  du  Rhûne. 
Calvados.  ^ . . .  ^ . . 
Cantal.  ...  ^.,:,. 

Charente , . 

Charente-Infér* . . 

Cher ^  « 

Corrëze.  ........ 

Corse ^ .  s  ^ . 

Côtc-d'Or.  .,  ... 
Côtes-dii  Nord... 

Greuze 

Dordogne.t.,. • . .. 
Doubs.t... .'..,.. 

Drûnje, 

£ure 

Eui-e'et-LoIr.  . ..  « . 

Finistère , 

Gard.,; 

Garonne  (Haute-). 

Gers 

Gironde.  « 

Hérault 

Ille-et- Vilaine .... 

Indre.. 

Indre-et-Loire. . . . 

Isèjre « . . . . 

Juia 

Landes.  .•.....«. 
Ldir-et-Cheri  .... 

Loire 

Loire  CHaute-)... 
Lelre-Inférieure. . 
Loiret 


POPDLÀTiOS. 


546,  o3o 
5i3>ooo 

155,896 
139,109 
340,734 
«89, 6a  a 
a53,iai 
a46,36i 
370^ ia5 
35g,  o56 
359,473 

494*70» 

358,504 

363, 5di, 

445,a49 

a56,o5g 

394,834 

»  95*407 

375,877 

598,87a 

965,384. 

48a,75o 

265,535 

399,556 

4a4,a48 

378,830 

534,396 

357,383 

4a7.856 

3ia,i6o 

554,33  «î 

34.6,307 
547,053 
345,380 
397,016 
55p,a58 
3ia,5o4 
a8iy5o4 
5a3,75o 
391,316 
393,078 
470,093 
305,376 


QitrAURMsns. 


Lot 

Lot-et-Garonne. . . 
Lozère.  ,,..,..«. 
Maine-et-Loire  «  • . 

Manche» ^ 

Marne.  .«....<.. 

Marne  (Haute)  ^  1 . 
"Mayennef  ....... 

Meurthe...*..... 

Meuse.» . .. .  ;i. . . 

Morbihan  t  ••.«••• 
Moftelle  ......,,, 

Tfièvre. 

Nord.  .......... 

OisQi,  . , . .  V  •  •  "•  •  • 
Orne.  • .  *•«.....  ^ 

Pas-de-CalaiSt ..... 

Puy-de-Dôme . , . . 
Pyrénées  rBasse*-), 
Pyrénées  (Hautes^) 
Pyrénée8-0rî«», . . . 

BhiQ(3aaO 

Bhki(Haut-).  ... 
RhOne>  .  *«.*•«.. 
SaOne  (Haute-)  •• 
Saône-et- Loire  • . . 

Sarlho 

Seine • . 

Seine-Inf>, ...... 

Seine-et  Marne  .. 
Seine-et-Oise.  ... 

Sèvres  (Deux.-) . . . 
Somme.  ...  ...... 

Tarn «. 

Tara-et-Garonne. . 

Var 

Vaucluse 

Vende 

Vienne.  *•  *  * 

Vienne  (Haute-). . 

Vosges l:, 

Yonne 


^OrOCATlOH. 


383,837 
346,885 
140,547 

467,871 
591,384 
337,07^ 
349,837 
353,586 
4i5,568 
3i4,588 
433,5aa 
4i7jOo3 
383,531 
989*953 

m%\ 

655,315 
573, 1 06 
438,401 
a33,o3i 
a57,o53 
540, ai3 
434,358 
434,439 
338,910 
5a5,o70 
457,373 
933,108 
693,683 
3a3,8Q3 
448,180 
aci4,85o 
543,704 
335,844 
a4a*5o9 
3i7,5oi 
339,1 13 
33o,35o 
a8a,73i 
a85;i3o 


3. 


53*487 


Total 3a>56o,934 


Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  11  mai  i83a,  enregistrée 
sous  le  n«  an  a. 

Pour  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Le  minUtre  de  ^intérieur,  Moktalivbt. 

(Le  ublcAu  «o  B  contient  Tctat  de  la  popolation  du  rojftnme  par  arrondlfeacauiu  et  ciuilon^ 
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BArpoBT  au  Roi. 

Sire , 

Le  premier  devoir  du  GouTernement 
est  de  maintenir  et  de  protéger  la  paix 
publique.  La  loi  a  prévu  elle-même 
le  cas  où  le  droit  commun  ne  pouxrait 
plus  suffire  au  rétabUssement  de  la 
tranquillité;la  loi  a^pécifié  des  moyens 
exceptionnels  :  le  moment  est  venu 
de  faire ,  sur  un  poiilt  du  royalime , 
l'application  de  ces  moyens ,  qui  ap- 
partiennent toujours  à  l'ordre  légal. 

Le  parti  du  gouvernement  déchu 
avait  organisé  un  icomplot  qui  devait 
éclater  sur  plusieurs  points  à  !a  fois. 
Vaincu ,  sanscombat  à  Marseille  «  il 
a  tenté  la  guerre  civile  dans  l'Ouest. 
La  chouannerie  I  arme  favorite  de  cette 
faction ,  a  reparu  dans  plusieurs  dé- 

Sartemens  avec  son  cortège  accoutumé 
e  vols,  d'incendie  et  d'assassinat.  Le 
commerce  est  interrompu  dans  les  lo^ 
caUtés  parcourues  par  les  bandes  d'ip^ 
surgés  ;  la  sûreté  des  personnes  com- 
promise; le  coursdela  justice  ordinaire 
suspendu.  Un  tel  état  de  choses  ne 
saurait  se  prolonger. 

Déjà,  grâce  à  ractivité,  au  courage 
et  au  dévouement  des  autoiités,  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  li- 
gne ,  l'insurrection  a  ét«  étouffée  sur 
plusieurs  points  >  et  refoulée  dans  un 
cercle  étroit  où  illmpdrte  de  l'anéan- 
tir en  un  moment. 

Le  gouvernement  du  Roi  a  prouvé 
•en  toute  occasion  son  respect  pour  le 
droit  commun;  mais  en  présence  des 
actes  de  brigandage  auxquels  se  li^ 
vrent  des  rebelles,  une  plus  longue 
persévérance  dans  les  voies  ordinaires 
n'aurait  pour  résultat  que  d'entretenir 
un  foyer  qu'il  faut  éteindre,  dans  les 
limites  où  il  se  trouve  aujourd'hui  res- 
serré. L'humanité  elle-même  réclame 
des  moyens  décisi&  qui  appartiennent 
à  une  légalité  spéciale ,  et  leur  usage 
n'est  que  trop  justifié  d'avance  par 
les  e|||ès  qui  le  provoquent.  Une  ré- 
.  presRon  prompte  et  sévère  en  épar- 

Sn^t  le  sang  de  nos  braves  soldats,  et 
Rs'^toyens  généreux  qui  s'associent 
à  leurs  dangers,  sLuvera  les  malheu- 
reux eux-mêmes  que  cette  faction  en- 
traîne à  leur  perte 

L'état  de  siège  est  demandé  par  tons 
les  intérêts ,  Sire  :  et  c'est  parce  ique 


nous  avons  aujourd'hui  la  conviction 
de  son  efficacité  pour  mettre  fin  à  ces 
désordres ,  dans  leur  dernier  retran- 
chement ',  que  nous  nous  sommes  dé- 
cidés à  proposer  à  Votre  Majesté  de 
déclarer  la  mise  en  état  de  siège  des 
communes  comprises  dans  les  arron- 
disseinens  de  Laval ,  de  Ghâteaugon- 
tier  et  de  Vitré. 

J'ai  l'honneur  de  soumettie  en  con- 
séquence à  là  signature  de^'Votre  Ma- 
jesté l'ordonnance  ci-jointe. 
Je  suis  avec  respect , 
Sire , 

De  Votre  Majesté , 
Le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

Le  pair  de.Franet^  ministre  teerètaire^ 
If  état  de  l'intérieur , 

MORTAUVBT. 
OBDOlIlfAlfCB   DU   Roi* 

Lodis-Fhilippb  ,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  d'étouf- 
fer avec  rapidité  et  de  réprimer  par 
tous  les  moyens  que  les  lois  fournissent 
les  mouvemens  insurrectionnels  ac- 
tuellement concentrés  dans  les  trois 
arrondissemens  de  LâvalyGhâtéaugon- 
thîer  et  Vitré, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  communes  compiises 
dans  les  airoiidissemens  de  Laval  « 
Ghâteaugonthier  çt  Vitré,  sont  décla- 
rées en  état  de  siège. 

2.  Nos  ministres  de  la  suerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés ,  cbacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

rait  à  Saint-Cloud,  le  i»  juin  iSSa. 

LOUIS-PHILIPPEi 
Par  le  Roi: 

Le  pair  de  France,  minittre  secrétaire- 
d'état  de  f intérieur, 

MojfTALlVBT. 


Rapport  au  Roi, 
Sire, 
Depuis  que  Voire  Majesté  a  or- 
donné la  mise  en  état  de  siège  dos 
trois  arrondissemens  de  Laval,  de 
Vitré  et  deChAteau-Gôntîer,  un  fait 


Digitized  by  VjOOÇIC 


3o 


APPENDICE. 


nouveau ,  la  présence  de  la  duchesse 
de  Berry  dans  l'Ouest ,  a  été  constaté 
par  les  papiers  saisia  dans  les  perqui- 
sitions ordonnées  par  le  Gouverne- 
ment. 

Quoiqu'il  soit  déjà  rassurant  de  voir 
que  la  duchesse  de  Berry,  en  se  pré- 
sentant sur  le  territoire  français,  au 
mépris  de  la  loi  du  lo  avril  i83a,  ne 
soit  venue  assisty  dans  la  Vendée , 
comme  devant  Marseille,  qu'à  la 
ruine  des  iotH^es  ourdies  pour  ex- 
citer la  guerre  civile ,  le  caractère  de 
cette  démarche,  l'usurpation  du  titre 
de  régente,  l'assistance  de  l'er-maré- 
chal  Bourmont ,  qui  donne  des  or- 
dres en  son  nom  à  des  chefs  de 
chouans,  érigés  en  commandant  de 
corps ,  ses  proclamations ,  sa  corres- 
pondance} tout  fait  un  devoir  au 
Gouvernement  de  rnuconrir  à  des  me^ 
sures  extraordinaires  pour  mieux  as- 
surer l'arrestation  de.  la  duchesse ,  de 
i'ex-maréchal  Bourmont  et  4e  leurs 
adhérens.  11  faut  que'  la  duchesse 
rencontre  au-devant  d'elle  lé  pouvoir 
constitutionnel,  le  pouvoir  national, 
le  pouvoir  de  votre  Crouvernement , 
armé  de  tous  les  moyens  de  force 
propres  à  enchaîner  la  démence  de 
ses  projets.  Quatre  départemens  for* 
ment  Tenceinte  dans  laquelle  la  du- 
chesse de  Berry  parait  avoir  cherché 
un. asile  depuis  son  arrivée  en  Ven- 
dée. C'est  là  qu'il  faut  l'enfermer  «t 
la  saisit-  ;  l'activité  des  recherches  né- 
cessaires, la  vigueur  des  mesurés  à 
prendre,  esigent  donc ,  comme  un 
moyen,  essentiellement  temporaire, 
mais  GOiume  le  seul  efficace  dans  le 
but  proposé ,  la  mise  en  état  de  siège 
de  ces  quatre  départemens. 

En  nous  décidant  à  soumettre 
cette  mesure,  à  l'approbation  de  V. 
M.,  nous  ne  nous  sommes  point  dis- 
simulé, Sîre ,  combien  il  était  impor- 
tant d'en  circonscrire  l'application 
aux  seuls  faits  résultant  de  la  situa- 
tion spéciale  de  ces  contrées  ,  et 
d'en  régler  l'usaffe  de  manière  à  ne 
pas  interrompre  le  cours  naturel  des 
choses  dans  ces  quatre  départemens, 
pour  tout  ce  qui  ne  se  rapporte  pas 
directement  au  complot  contre-révo- 
lutionuaire,  aux  tentatives  d'insi^r- 
rectîon ,  aux  actes  de  chouanuerie , 
et  à   l'arrestation    de    la  duchesse. 


Aussi  vos  ministres  de  la  justice ,  de 
la  guerre  et  de  i'i ultérieur  adresse- 
ront-ils des  instructions  dans  ce  sens 
à  MM.  les  procureurs  -  Généraux , 
lieuten ans-généraux  et  préfets ,  dont 
les  attributions  se  trouveront  modi- 
fiées par  l'ordonnance  de  mbe  en 
état  de  siège,  mais  seulement  pour 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'insurrec- 
tion fomentée  dans  ce  pays. 

Il  s'agit  en  effet  de  rendre  les  re- 
cherches plus  actives,  et  la  répression 
plus  forte;  d'accélérer  le  désarme- 
ment; de  faire  des, exemples,  assez 
prompts  pour  ètie  efficaces  ;  de  don- 
ner à  l'autorité  des  moyens  d'action, 
ou  des  ressources  comminatoires  qui 
hâtent  un  dénouement  que  la  justice, 
la  politique ,  et  tous  les  intérêts,  pu- 
blics et  privés ,  appellent  à  l'envi. 
Pour  cela,  les  lieutenans-généraiix, 
investis  du  commandement  supérieur 
des  divisions,  doivent  être  poorrus 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés,  de 
rendre  des  àéeisions,  affranchis  de 
formes  trop  lentes  dans  un  état  de 
choses  exceptionnel  auquel  l'huma- 
nité elle«même  nous  prescrit  de  met- 
tre fin  le  plus  tôt  possible. 

Maisj  du  reste,  la  juridiction  et 
l'administration  ordinaires  suivront 
leur  cours ,  dans  ces  quatre  départe- 
mens, pour  tout  ce  qui  ne  touchera 
pas  à  la  question  spéciale  des  trou- 
bles, dont  ils  ont  été  affligés.  Les 
autorités  judiciaires  et  administra- 
tives sa  concerteront  sans'  eesse  avec 
l'autorité  militaire,  pour  faire  leur 
part  d'action ,  en  abandonnant  à 
celle-ci  ce  que  l'état  de  siège  lui  attri- 
bue ,  dans  le  but  indiqué  de  la  répres- 
sion des  désordres  politiques ,  et  en 
se-rèservant  leurs  attributions  accou- 
tumées pour  tout  ce  qui  reste  en  de- 
hors de  ces  troubles,  Les  instructions 
de  vos  viinistres  seront  claires ,  for- 
melles, et  unanimes. sur  ce  point. 

Cette  mesuré ,  Sire,  sera  d^^urte 
durée.  £lle  cessera  aussitôt  que  la 
présence  de  la  duchesse  de  Çcriy 
aura  cessé  elle-même  d'agiter  ces 
contrées,  où  il  faut  .qu'elle  rencontre, 
après  l'indignation  g(;nérale  des  j^o  - 
pulations  qui  out.  repoussé  ses  provo- 
cations criminelles,  la  jnstice  du 
Gouvernement,  appelé  à  venger  les 
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lois  da  pays,  et  le  Toeiù  national  dont 
il  est  l'ouyrage. 

Je  SUIS  ayec  un  profond  respect , 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble  et  très-obéusant 
serviteur , 

Monta  L1VBT. 

OBDONlfAKCB   OC  Roi. 

Loois-Phiuppb^  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  de  l'intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  communes  comprises 
dans  les  départemens  de  Maine-ef- 
Loire ,  de  la  Vendée  ,  de  la  Loire- 
Inférieure  ,  et  des  Deux-Sèvres,  sont 
déclarées  en  état  de  siège. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  3  juin  iSSa. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Ijc  mini^rû  dû  l'intérieur. 

Monta  L1VBT. 


PBOCCAMATlOir. 


Habitans  de  Paris , 

Vous  avez  frémi ,  dans  le  cours  de 
cette  journée  «  des  attentats  dont  les 
factions  ont  affligé  quelques  points 
de  cette  capitale,  sous  prétexte  de 
rendre  hommage  à  la  mémoire  d'un 
brave  dont  la  famille  et  les  amis  s'in- 
dignaient comme  vous  de  ces  sacri- 
lèges excès. 

Le  gouvernement  du  roi ,  créé  par 
le  voeu  national,  vous  annonce  au- 
jourd'hui qu'il  saura  remplir  la  mis- 
sion que  la  France  lui  a  confiée.  Ras- 
surez-vous ;  il  est  fort  de  votre  con- 
fiance et  il  la  justifiei^ 

Des  hommes  désespérés  des  échecs 
éprouvés  dans  le  Midi,  dans  l'Ouest, 
par  les  ennemis  étemels  de  nos  liber- 
tés, des  hommes  qui  se  sont  vantés 
d'appeler  ranarchi<t  an  secours  de  la 


I  garde  nationale  s'est  déjà  serrée 
;  1  armée  autouf  du  drapeau  frun- 
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contre-révolution ,  ont  tendu  la  main 
aux  ennemis  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Le  ca'Iisme  ctia  républi- 
que se  sont  levés  à-la-fois  aujoui  d'hui 
contre  le  trône  de  juillet,  l'un  espé- 
rant se  servir  de  l'autre  pour  prépa- 
rer son  triomphe.' 

Habitans  de  Paris ,  vous  vous  sou- 
venez de  l'essai  de  république  qui  a 
décimé  vos  familles  :  la  république 
est  restée  ia  terreur  dcîs  bons ,  parce 
qu'elle  fat  le  règne  des  méchans.  Vous 
savez  aussi  ce  que  la  contre^volu- 
tion  vous  préparait;  ces*deux  fléaux 
^e  sont  unis  aujourd'hui  contre  vous. 

La  révolte  s'est  montrée  sous  un 
emblème  digue  d'elle,  sous  un  dra- 
peau rouge  opposé  à  notre  glorieux 
drapeau  tricolore.  Le  drapeau  V  ico- 
lore  qui  a  vaincu ,  il  y  a  peu  de  }our!< 
encore ,  dans  la  Vendée ,  le  drapeau 
de  la  contre-révolution ,  triompnera 
encore  aussi  facilement  de  celui  de 
l'anarchie. 

Lai 
avec  1  armée  autoufdudrape'a 
çais  pour  confondre  ces  deut   fac- 
tions. Elles  en  triompheront. 

C'est  dans  le  moment  où  tous  les 
vrais  patriotes  s'unissent  au- gouver- 
nement pour  anéantir  dans  l'Ouest  les 
derniers  débris  dd  parti  que  voiit 
avez  vaincu  en  juillet ,  que  la  révolte 
éclate  ici  même  pour  sernr  d'auxi- 
liaire à  la  chouannerie.  Sous  des  cou- 
leurs diverses ,  reconnaissez  les  mêmes 
passions,  les  passions  qui  conspirent 
le  bouleversement  dé  là  société.  No- 
tre devoir  est  de  la  défendre.    - 

Habitans  de  Paris,  vatre  roi  vient 
d'arriver  au  milieu  de  vous  1«  front 

{>aré  de  ees  couleurs  nationales  qui 
ui  furent  toujours  chères  comme  1^ 
vous.  Pour  lui-  c'est  défendre  encore 
cea  couleurs  sacrées  que  de  défendre 
la  couronne  qu'il  a  reçue  des  Fran- 
çais.  Fiez-vous  à  lui  comme  il  se  con- 
fie à  V0U9)  et  périssent  lés  faAioua 
aux  pieds  du  trône  de  juillet  soutenu 
par  la,  France  constitutionelle  ! 

Le  pair  de  France ,  ministre  Secrétaire- 
d'état  de  Fintéricur , 

Monta  LiVBT. 
Paris,  5  juin  i83a; 
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RappOUt  ou  Roi, 


Sire  f 

La  préToyaoce  du  Gouvenement 
lui  commande  d'adopter  aujourd'hui 
tontes  les  mesures  propres  à  prév  enir 
à  jamais,  le  retour  de  tentative»  pa- 
reilles k  celles  qui  ont  affligé  la  capi- 
tale depuis  hier  ;  et  c'est  par  une  ré- 
pression forte  des  désordres  actuels 
qu'il  obtiendra  ce  résultat. 

Votre  Majesté,  en  traversant  au- 
jourd'hui les  ran^  de  la  population 
pressée  sur  «es  pas,  a  pudbtinguer,  k 
travers  l'expression  si  vive  de  son  dé- 
vouement ,  celle  de  sa  confiance  dans 
la  fermeté  du  pouvoir,  qui  ne  man- 
querait pas.  plus  aux  bons  Français , 
que  ceux-ci  ne  lui  ont  manqué  dans 
cette  circonstance. 

Quand  de  généreux  citoyens  vien- 
nent rivaliser  avec'  les  plus  braves 
SoldaU  de  zèle  et  d'intrépidité  ,  le 
Gouvernement  serait  coupable  en  ef- 
fet de  ne  pas  déployer  tous  les  moyens 
qui  lui  appartiennent  pour  protéger 
cfficaceipent  leurs  propriétés ,  leur  in- 
dustrie, leurs  familles ,  leura  peronnes 
lâchement  assassinées  du  haut  des 
fenêtres  de  la  ville  dont  la  prospérité 
•est  leur  ouvrage. 

Ce  n'est  pas  assez  que  la  force  ma- 
térielle ait  anéanti  aujourd'hui  '  sur 
tous  les  points  la  révolte  en  armes; 
il  faut  qu'une  force  morale ,  toute- 
puissante,  frappe  d'interdit  l'esprit 
de  sédition  ,  en  pénétrant  par  des 
recherches  rapides,  par  une  action 
vive,  au  fond  des  complots  .que  les 
factions  coalisées  ont  ourdis. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  de  déclarer  Paris  en  état  de 
siège. 

Ce  n'est  pas  après  la  lépresston  des 
troubles  par  la  force  armée ,  qu'il  est 
besoin  de  rassurer  la  population  sur 
la  portée  de  cette  mesure  «qu'elle  a 
désiiée  elle-même»  trop  .générale- 
ment, pour  ne  ;  >as  s'être  rendu  compte 
de.son  véritable  caractère.  Elle  a  senti 
que  c'était  dans  le  sein  de  la  ville 
même  où  napuit ,  où  triompha  la 
révolution  de  juillet,  qu'il  convenait 
de  la  défendre  avec  le  plus  d'énergie 
contre  les  efforts  des  factieux  qui 
veulent  nous  ravir  cette  révolution , 
ou  lui  en  substituer  une  autre  pleine 


d'orages  et  de  dangers.  Il /aut  garan- 
tir l'avenir  comme  on  a  maintenu  le 
présent,  et  pour  cela,  mettre  en  de- 
hors ta  loi,  la  loi  toute  entière,  comme 
on  y  a  mis  les  ressources  matérielles^ 
afin  de  ne  pas  prolonger  le  malheur 
de  la  situation  et  des  nécessités  qu'elle 
entraînait. 

Tel  sera,  pour  Paris ,  l'objet  et  l'ef- 
fet de  l'état  de  siège  :  rendre  la  force 
publique  plus  présente  et  plus  active, 
•  sans  rien  changer  du  reste,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  ni  les  préparatifs 
ci  rexécution  du  complot  et  de  la 
révolte,  à  la  juridiction  or^naire,  et 
à  la  marche  habituelle  de  l'adminis- 
tration. Pour  tout  dire ,  en  un  mot , 
c'est  la  conspiration  seule  qu'il  s'agit 
de  mettre  en  état  de  siège  dans  Paris, 

An  reste.  Sire.,  c'est  à  Paris  sur- 
tout qu'une  mesure  de  ce  genre  sera 
essentiellement  temporaire;  peu  de 
juurs  suffiront  sans  doute  à  un  pou- 
voir actif  pour  la  jrendre  complète- 
ment efficace.  Elle  le  sera ,  et  cette 
belle  capitale  aura  su  conquérir  l'or- 
dre, en  juin  i832,  comme  en  juillet 
i83o  elle  a  su  conquérir  la  liberté  l 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  très-humble ,  et  très-obéissant 
serviteur. 

Le  pair  de  France,  ministre  teeré- 
iaire^êtat  de  l'intérieur, 

MONTALIVBT. 

GaBOHNiHCB  </u /Soi. 

Louis-Pbilippb  ,  etc. 

Considérant  que  des  attroupemcns 
séditieux  se  sont  montrés  en  armes 
dans  la  capitale  ;!  que  leur  présepce 
a  été  signalée  par  des  attentats  contre 
les  propriétés  publiques  et  privées, 
et  par  des  assassinats  contixi  les 
gardes  nationaux,  la  troupe  de  ligne, 
la  garde;;  "municipale  et  les  agens 
dé  l'autorité  publique  ; 

Qu'il  importe  de  protéger  par  des 
mesures  promptes  et  éoergiqu»  s  la 
si'ireté  publique,  contre  le  retour  ue 
semblables  attentats  ; 
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VAdt  ^lu«  répondre  du  dévonement 
d»  la  totalité  des  élèves  He  l'Ecole 
polytechi|iqye  aux  Institutions  et  au 
trône  fondés  par  notre  glorieuse  révo- 
lution de  juillet,  je. me  vois  k  regret 
dans  la  nécessité  de  proposiei^  à  Totre 
Majesté  le  licenciement  de  cette 
Ecole.  Mais  je  remplis  en  même 
temps  un  devoir  en  ajgpelant  la  bien> 
veillance  du  Roi  sur  les  élèves  c(êl\ 
ont  fait  preuve  des  bons  sentimens 
dont  ils  s'ont  animés. 

Tel  est  le  bot  du  projet  d'ordon- 
nancé que  j'ai  ^'honneur  de  soumettre 
à  la  signatuie  de  Votre  Majesté. 

Le  minUlrf  $9critake-<fétai  de^  la 
guerre^ 

M*i  duc  na  Dalhatii. 

ouomiAiitia .  ifu  Ak, 

Louis-Phi lippi  ,  etc . 

D^il^rès  le  compte  qui  nour  a  été 
rendu  des  grave«f  désordres, auxquels 
un  grand  noibbre  d'élèves  de  l'Ëcote 
polytechnique  s'est  livré, 

11»  En  forçant  la  consigne  de  ra- 
cole, pour  aller  se  joindre  aux  s^i- 
C'est  avec  donlear  que  je  n^e  vola     tieux  \  et  en  prenant  part  aur  actes 
dans  l'obligation  de  rendra  compte     de  rébellion  dont  les  fauteurs  de  l'a- 


8ar  le  rM>port  de  notre  ministre 
secrétaire-d  état  an  département  de 
rintériear. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :     '  • 

Art.  i**.  La  ville  de  Paris  est  mise^ 
en  état  de  .siège  ;  néanmoins  il  n'est 
fien  dérogé  aux  dispositions  relatives 
an  commandement  et  an  service  de 
la  gtorde  nationale 

Q.  Notre  ministre  secrétaire-d'état 
an  département  de  la  ^erre  et  notre 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
me'ntde  l'intérieur,  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  préi»ente  ordonn  inee. 

An  palais  des  Tuileries ,  le  6  juin 
i832.  • 

LOUIS-PHILIPPE 
Par  le  RoS: 

^  ministre  têcriiabre^Mat  aa  de-  * 
partement  de  Cintériet^Tf 

BI011TÀI.1VBT. 


Sîrp, 


Rappobt  ad  Roi. 
Du  6  Juin 


i83a. 


à  Votre  Majesté' des  graves  désordires 
auxquels  s  est  livré  un  grand  nom- 
bre d'élèves  •  de  l'Ecole  polytech- 
nique. 

€2es  jeunes  gens ,  égarés  par  de 
déplorables  illusions,  et  mettant  en 
omoli  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  l'Etat ,  qui  contribue  à  grands 
frais  à  leur  instruction ,  et  qu'ils  se 


narchie  se  sont  rendus  coupables  ; 

2^  En  revenant  ^  deux  reprises 
chercher  à«éduire  les  élèves  qui  sont 
diemenrés  fidèles,  à  leur  devoir  ,  et 
ayant  manifesté  l'intention  de  leur 
enlever  les  armes  de' l'Ecole ,  que  ces 
derniers  élèves  ont  constamment  dé- 
fendues avec  honneur; 

Sur  le  rapport  de  notiie  ministre 


destinaient  à  servir  un  jour  dans  les  '  aecrétaire  -  d'état  au  département  de 

diverses  carrières  publiques,  ont  forcé     la  guerre, 

la  eo^signe  de  rËcoL-  pour  aller  se*    ^   Nuud  avons  ordonné  et  ordonnons 


joindre  aux  séditieux  ;  ils  ont  pris 
ane  part  active  aux  actes  de  rébellion 
dont  les  {auteurs  dé  l'anarchie  se  sont 
'  rendus  coupables  ;  ils  ont  cherché  à 
entraîner'  ceux* de  leurs  camarades 
<|iii  sont  restés  fidèles  à  leur  devoir; 
ils  sont-  revenus  à  deux^  reprises  pour 
tenter  dé  les  séduire  ^  et  ne  pouvant 
y  parvenir,  ils  oct  manifesté,  par 
des  actes,  l'intention  de  leur  enlever 
les  arînes  de  l'Ecole ,  que  ces  der- 
niers élèves  ont  constamment  défen- 
dues avec  hbnneur. 

Dans  cet  état  de  choses,  nç  pou- 


ce qui  suit  T 

.Art.  !•'.  Les 'élèves  de  l'Ecole  po- 
lytech|iique  sont  licenciés,  et  re'nve<- 
ront  immédiatement  dans  leurs. fa- 
milles. 

i.  L'Ecole  pplytechnîque  iex*a  im- 
médiatement réorganisée. 

3.' Les  élète3  dé  l'Ecole  polytQchf 
nique  qui^  demeurés  fidèles  àîenr 
devoir',  ont  défendu  avée  honneur 
les  armes  de  l'Ecole  «  feront  partie 
dç  l'Ecole  réorganisée ,  dont  ils  oora- 
poseront  le  noyau.  I|  sera  ponfwu  au 
complément  de  t'Ecole.par  les-nou» 


jinn.  hist,  pour  1H2.  Appendice, 
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Telles  admbsloii»  «nri  auront  H«i 
après  Us  examens  de  -cfettè  *imé«, 
conformément   aux    lois   Ct    ordon- 

uahces.  .t^  -«^  j*x»-» 

L  Notre  ministre  secrétaire-d  «état 

de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 
Donné  à  Paris,  le  6  jnin  i853. 
.    LOtlS-FHlLlPPB. 
Par  le  Roi: 
le  véniOre  seeréldlrû-d'éUit  dé  la 

Maréchal  duc  os  Dalmam. 


Paris,  at  à  sa  véoiganisatioin  ufté- 
tianfe. 

Je  suis  arac  respect , 
Sire,       *     .         • 

De  Votre  Mà)esté, 
Le  très-humble  et  très-obéis- 
saut  serviteur, 
ht  pair  d»  France,  mlnhtre 
iairù-^itai  dm  fin^êrMiir, 

MoirrALiTiT. 


Rappobt  au  Hoh, 

L'intention  de  Totre  Majesté  ,  en 
donnant  au  corps  d'artiUeiie  de  la 
ffarde  nationale  de  Pans  son  orga- 
lieatioa  actuelle,  était  d'ajo«ter  à 
l'éclat  et  à  la  fprce  de  notre  milice 


OUDOKHAKbS  du  Al». 

Lo0is-Philippb  »  etc. 

Su#  le  rapport  de  notre  ininistre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
l'intérieur, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qai  suit  ;  '       ^ 

Art.  i".  Le  corps  d'artillerie  de  la 
garde  nationale  de  Paris  est  dissoaa. 


reciai  Rv  «  «.  *y» ^-  --  -"--....  ^A    ,      a»  Il  sera  procédé  ultérieurement 
<*»eT!--.!rJlm  it^t^^^^^^      ^  lareprganisatipn  dececorpj 


moigner  ainsi  sa  sollicitude  pour 
l'admtfa'We  institution  de  la  garde 
nationale  et  son  désir  de  la  perfec- 
tionna dans  toutes  ses  parties.  J  ai 
-eu  moi-même  l'honneur  de  proposer 
au  Roi  les  moyens  d'exécution  aui 
^toient   jugés   propres    â    atteindre 

ve  but.  .  ,.  •  .• 

J'ai  la  douleur  d'annoncer  aujour- 
d'hui à  Votre;  Majesté  qu'one  expé- 
rience récente  m'a  démontré  qu  il  y 
avait  Uea  de  procéder  différemment 
sans  doute  povr  obtenir  le  résultat 
désiré;  oar  une  assez  gi-ande  partie 
du  corps  d'artillerie  ne  s'est  ^pas 
montrée  en  harmonie  avec  ^1»  g^rde 
Batk>n«le  tout  entière,  et  a  est  cette 
hiirmonie  que 'Je  proposerai  à  Votre 
Maiésté  de  rétablir  paç  une  céorgani- 
«H&odevenuciiécessaire.  Çans cette 
ïéorganlsation  seront  admU  sans  doute 
Vn  memière  ligne  ceux  des  artilleuis 
-que  Jla:population  de  Paris  a  vus  avec 
?atisfaction-8e  réunir  îmjourd'hm  anr 
léaions  .p««r  combattre  l  anarchie, 
rt>wir. réparer  ainsi  àes  torts  quil 
n'appartient  pas  à  ce   rapport    de 

qualifier*  '•    .         .      -«r^..^ 

Bn  conséquence ,  )e  pne  Votre 
Maîesté  de  vouloir  bien  accorder  «on 
assentiment  k  la  dissolution  du  corps 
d'artillerie  de  la  garde  nationale  de 


3.  Notre  minbtre  secrétaire-d'état 
au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  do  l'exécution  de  la  pr^nte 
ordonnance.       *  • 

Au  pâlkis  des  Tuilerie»,  k  6  {uin 
i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Car  le  Roi  î 
Lô  pair  rfs-  franco ,  ministre  $eer&- 
taire-dtétai  au  ^Upartement  de  tîn- 
iérîeur^ 

'      MoifTÂLlVR.     • 


Oboonkauck  du  Bol* 
Loois-PBiLi^pi  ^'  etc. 
5ur  le  Rapport-  de  notre  ministre 
secrétaîre-d'étafau  départem^t  du 
bommerce  et  des  travaux  pubtica; 
No^lre  conseïl-d'état  entendu , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons: 
Art.  i«'.  L'Bcole  royaleVétérinaire 
d'Alfbrt  est  licenciée.  Notf c  mini&tre 
du  commehîe  et  des  travaux  jjublîcs 
nous  en  proposera  la  réorganisation, 
s'il  y  a  lieu.  .      «. 

a.  Notre, ministre  secrétaire-d  état 
au  département  du  commerça* et  des 
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les  proYocatioDfl  ft  la  révolte  faites 
i>ar  cette  voie^  et  les  publicatioiis 
qui  présenteront  le  caraôtère  de 
complicité  avec. la  rébeUioa  çt  les 
attcatats  à^'ordre  public,  sont  des 
crîme»  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

B  Toutes  les  pounuîtes  à  diriger 
contre  les  prévenus  des  défits  ou  des 
crimes  de  la  nature  de.  ceux,  qui 
viennent  d'être  spéciflés ,  'auront  lieti 
par  Tordre  de  l'autorité  militaire» 
iMBTBDcnOifS  donnéet  par  M.'  le  mi-  "^^  »nr  i»  réquisition  qu'elle  adressera 
nistre  de  la  guerre,  entoù^éHUm  de     *?*  autorités  administratives  et  jiidi^ 


travaux  pnblics  est  chargé  de  Texé- 
«:ution  de  la  présente  ordonnance. 
Fait  à  Paris ,  le  6  juin  i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Pat  lé  ftoi  : 

Le  pair  de  F^xmee-,  ministre  êearé- 

*    taire 'd'Mai   au  département   du 

%  commerce  et  dJet  iravauœ  publiée  ^ 

C*«  D'AaGOirr. 


tordonnanee    de  miee   en  état   de 
siège. 

A  M*  le  Reuienant- général  comman 
dont  la  1'*  division  militaire,  à  Parie» 
Paris,  le  7  jliin  1^3. 


ciaii«Si  en,  se  concertant  an  surplms 
ayec  elles  sur  les  moyens  d'exécution. 
Ces  dernières  demeureront. investies 
de  lenrs  attributions  pour  les  cas  or- 
dinaires, c'est-à-dire  pour  tout  ce 
.qui  ne  sera  ni  crime ,  ni  délk  i>olî- 


»  Général,   je  vous  adresse  l'am-    -tiques,  rîen  n'étant. changé,  du  reste, 

S liation  d'une  ordonnance  rovale  en    -en  ce  qui  concerne  l'administration 
ate  du  6*  juin,  qtû  déclare  lajmise     et  la  police  de  la  ville  dé  Paris,-  ni 


en  état  de  siège  de  Jia  ville  de  Paris. 

»  Cette,  mesure  a  été  rendue  'né# 
cessaire  par  les'troubleis  sanglans  que 
{es  factions  carliste  et  républicaine 
ont  sdullevés  dans  la  capitale ,  par  les 
tentatives  de  contre-révolution  et  de 
guerre  civile  qui  ont  éclaté , .  par.  les 
mainteûvres  et.  les  cotaaplots  qui  ont 
précédé  et  préparé  ces  attentats  ; 
elle  Test- .enfin  par  le  commencement 
d'exécution- dont  ces  nianœnvres  et 
complots  ont'été  suivis. 

»  rar  la  déclaration  d'état  de  siège, 
l'aotorité  militaire  est  de  droit  inves- 
tie des  attributions  qui,  dans  l'état 
ordiqairç,appartiennc»it  aux  autorités 
civiles,  tant  administrative  qae  Judi- 
ciaire. Toutefois,  Tintenltion^du  eou- 
rememént    du    Roi   est   que,   dans 


dans  lés  attributions  de  MM.  les 
préfets. 

»  Ia  l^oi»  en  se  résfgbant  avec  re- 
gret-à  la  nécessité  d'interrompre 
dans  la  ville  de  Paris  le  cours  de  la 
justice. ordinaire,  a  voulu  da  moins 
resti>eind^a  les  formes  exoeptionoeUJes 
aut  cas  de.  rébellion  qui  les  ont  ren- 
dues indispensables,  et  ne  modifief 
l'action  de  Tautoriré  qu'en  ce  qui 
coucéme  les  mesures-  q|ui  peuvent 
lUÉurer  la  tranquillisé  de  la  capitale, 
conservant  avec  loin  à  tous  les  xri- 
toyeos  étrs^neén  ft  ce  crime  les  ga- 
ranties de  la  loi  commune. 

•  Vous  aurez  en  conééquctace  à 
donnée  les  ordres  les  plus  positifs 
poi»  faire  rechercberet  .poursuivre 
les  aùteûiv  et  instigateurs  de  révolte 


cette  civcovstance.,  l'action  de  la  jus-     et  de  désordre  public,  quels  qu'ils 


tice  militairft  s'applique  seulement 
aux  cas  spéciaux  ayant  rapport  à 
Tinamrrectiovs  au  soulèvement,  à 
l'embauchage,  à  la  séduction  des 
troupes,  aux  provocations  à  {a  révol- 
te, et  autres  drconstances  consti- 
tuant la -complicité;  enfin,  aux  faits 
tebdant  à  troubler  l'Etat  .par  la 
guerre  civile,  Tîllègal  emploi  de  la^ 
&rce  armée,.  U  dévastation  et  le' 
pUlage  ;public. 

•  Quaçt  à  la  presse ,  lesL  simples 
délhs  resteront  soumis  à  la  jundic* 
Hon'  des* tribunaux  ordinaires;'  mais 


puissent  être  ;  vous  pvescrîrea  de  les 
mettre  en  arrestation  partout  où  ils 
pourront  être  saisis.  .  .-  •  •.  w 
-  a  Tous  êtes  autorisé  à  cet  efet  k 
faire  procéder  à  toute  «tisite  domioi- 
liaiire ,  en  vqus  concertant  avec  M.  In 
préfet  de  police  et  les  diverses  auto- 
rités judiciaires  et  administratives: 
'  s»  Les  deux  conseils  de  guerre  exis- 
tant dans  la  i'*  division  militaire 
seront  iipvestis,  pendant  toute  la  du- 
rée de  l'état  de  siège ,  de  la  connais- 
sance des -crimes  et  délits,  dans  les 
cas  ci-dessns  spécifiés. 
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«  Leur  compétence  ^serâ  ^éterttii- 
née  en  rerku  des  principea  généraux 
du  droite  tant  en  raison  de  la  ]pQr- 
sonne,  si  par  exemple  le  préyenu  est 
militaire ,  qu'en  raison  d^ la  matière, 
o'est-à-dire  de  la  nature  dès"  délits , 
si  le  fait  incriminé  est  dans  la  caté- 
gorieSdés  crimes  ou  délits  politiques* 
Il  (•  lies  prévenus  des  crimes  on  aélit« 
ci-dessus  spécîfiés  seront  amenés  et 
traduits  devant  les  conseils  de  gnene, 
daos  quelquc^lieu  qu'ils  soient -ftf- 
rêtés.  ' 

•L  ta  procédure  se  fera  comme  te 
^lescrit  la  loi  du  r3  brumaira  an  5, 
et  suivant  les  formes  établies  par  les 
lois  et  la  juijixprudence. 

•  lies  jugemens  seront  rendus  et 
libellés  dauf  les  formes  ordinairement 
suivies*.  • 

»  Quant  à  l'application  des  lois  pé- 
nales, il  ne  faut  pas  perdre  i  de  vue 
que  ies  conseils  de  guerre  déivent , 
pour  Icscas  non  prévus  par  les  lois  mi- 
JUtaires ,  recourir  au  Gode  of4inflire , 
conformément  '  aux  dispositions  de 
l'article  t8,^  4itra  XÏII'  de  la  loi  du 
3  pluviôse»  an  2,  de  l'article  io«du 
décrfit  du  1^'  mai  iSia,  -et  de  l'avis 
do Conseil -d'état  du  ï4  i^vril  i8ia, 
appcouvë  le  aa  septembre  même 
anoée.^ 

»  L'exécution  des  jugemens  se- fera 
en  observ.ant  rigoureusement  les  dé- 
lais fixés  par  l'art,  la  de  la  loi  dd  i8. 
vendémiaire  an  6 ,  s'il  s'agit  d'acquit- 
tement, et  par  les  articles  8  et  o  de  la 
loi  du.  1 5- brumaire  an  6,  s'il  s'agit 
de  condamnation.  Dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lien  d'exécuter  des  condaitk* 
nationspar  contûniaccy  les  articles  14» 
i5  efe.  1 6,  titre  XIII  de.  la  loi  d«  & 
pluviôse  aji  a ,  seraient  observés.  » 
.  s  Les  armes  de  guerre  et  munitions 
qui  ont  été  enlevées  à  des  postes  de 
l«  garde  nationale  ou  de  la  ligne, 
cbe^  des  armuriers ,  et  à  des  établis- 
senrens  publics  ou  particuliers ,  se- 
ront reobercbées  pour  être  réintégrées 
dans  les  arsenaux ,  si  oes  armes  et  mu- 
nitions appartiennent  à  VEtttt,.  ou 
rendues  à  leurs  propriétai^s,  et  il 
sera  informé  contre  les^ détenteurs. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  du*  si 
avril  i83a  sur  les  étrangers  réfugiés 
seront  immédiatement  mises  à  exé- 
cution à  l'égard  de  ceux  de  ces  étran- 


gers dont  la  présence  a  été  ou  sera 
jneée  susceptible  de  troubler  fordr* 
et  la  tranquillité  publique.  . 

>  Vous  me  tiendrez  exactement  in- 
formé de  tous  les  ordres  que  vous 
donnerez  relativement,  soit  flux  pour- 
suites diriges  contre  dés  prévenu» , 
soit' aux  arrestations  nécessaires,  ^it 
aui  mises  en  jugement,  ainsi  qu^  de 
toutes  autres  dispositions  que  vous 
aurez  faites  "  pour  rexécution  des  pré- 
sentes instructions.  Vous  prendrez  du 
reste  lesf  mesures  nécessûrea  pour  que 
•la  tmhaVilUté  ne  puissseêtre  troublée 
')pendain  le  cours  de  cea  opécatioDs , 
et.  pour  que  j  s'il  survenait  onelqpie 
tentative  dé  dé^rdre  ,  elle  tùt  im- 
médiatement •  réprimée  par  la  force 
des  armes. 

k  Vous  sentirez  ip'il  importe  de 
donner  &  ces  mêmes  opérations  la 
plus  grande  activité,  afin  que  la 
tranquillité  soit  promptement  affer- 
mie dans  la  ville  de  Paris;  que  dé- 
vsormais  elle  ,ne  puisse  être  troublée 
par  les  entreprises  insensées  des  re- 
belles ,  et  que  le  régime  exceptionnel 
dont  ces  entreprises  ont  nécessité  l'é- 
tablissement puissent  n'avoir  qu'ooe 
d'ujrée  très-limitée* 

»  La  baute  importafioe  des  mesures 
que  cette  instruction  vous,  prescrit 
m'est  un  sùr^  garant  du  aèle  éeUîré 
que  vous  m'éttrez  à  leur  éxécutiQDft 

»  Le  miniflre  êtfirétàln-itiiat  tU  ta 
gtierre. 

Maréchal  duc  as  ÏDauiatib.  » 


Rappobt  au 


%H. 


Sire, 

Le  Gouvemetnebt  de  ViAre  Blajesté 
avaitrésolu  de  prouonfter  la  levée  de 
l'état  de  siège ,  pour  Paris ,  immédia- 
tement-après que  la  cour  de  cassation 
aurait 'Statué -sur  les  pourvois  dont 
elle  était  yaisie.« 

£n  effet,  quand  il  était  permis  d'es- 
pérer qu'il  ne  restait  plus  d'armes  à 
Paris  que  dan»  les  mams  qui  défen- 
dent avec  autant  de  courage  que  de 
dévouement  le  Trône  et  les  institu- 
tions de  juillet  ;  quand  le'licenciement 
du  corpt  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale, et  des  écoles  polytechnique 
et   d'Alfort  était  opéré;  quand  l»f 
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Sociéfii  pn6t|»ndQe«  popiiWfe*  m 
trQiiy&i«Dt  réduites  à  oisiiiiitUèr'leiir 
«zisk«BCo  dçTant  le  peuple  qui  Its  dé- 
savoue, comme  deiraot les  lois  qui  les 
réproÙTent  ,  le  «Gouvementeat  qui 
▼ojvît  latrauquiUitéde  Fins  assurée, 
avait  droit  de  penser  qae,  KopÎDion 
commet  le  pouvoir^  avait  hue^  de 
faice  pour  en  maTu tenir  la  dufée  dans 
l'aveniri  et  îi  était  prêtre  se  dessaisir 
avec  autant  dfempressement  que  de 
sécurité^  deC  moyen»  eztraordinairas 
qull  avait  empradtés  .aux-  lois.  * 

Telle  était  sa  disposition,  lorsqu^est 
intervena  l'arrêt  delà  cVmr  de  cabsa- 
tion ,  en  àajte  de  ce  Jour ,  qui ,  en  op- 
position à  l'avis  de  plusieurs  coucs 
reyales,.a  déclaré  l'incompétence  des 
conseils  de  guerre  perinanens  des  di-r 
vision^  toiUtaires,  à  l'égard  des  indivi* 
dus  pns  les  jnrmes  à  la  main. 

Ce  dissentiment  a  du  déterminer 
le  Gouvert^emeùt  à  changer  les  ins- 
tructionï  concernai^t  les  pouvoirs  ju- 
diciaires k  Paris  et  dans  l'Ooest;  Quant 
aipz  pouvoirs  admioiltratif»  extraordi- 
naires, qu'il  tt  la  faculté  de  garder  ou 
de  déposer,  U  les  déposera,  comme 
ijhen  avait  l'intention,  pour  la  capitale, 
mais  il  le$  gardera,  .comme  tout  lui  en 
bât  un  devoir ,  poiir  les  dépaHemens 
de  l'Ouest  »  oi\  tdus  ietf  bons  citoyehs. 
neponrrtleat  qu^  regrettei^  de  voir  af- 
faiblir l'action  de  l'autorilé. 

pour  ce  qui  conéeAiie  lés  pouvoirs' 
f  ttdicfalre8,l«  Gouvernement  de  Votre- 
Majesté  aura  i  eaaminer  s'il.y  a  lieu 
de  aenpumdéràla  législature  les  moyena* 
d^  répression  <iul  peuvent  lui  maïk- 
quer  pour  protéger  la  liberté  et  Vordre. 
public  contre  la  révolte  armée* 

E«  mettant  aujourd'hui  un  teHne  à 
toutes  les  cooséqoeneeA  de  l'étet  de 
Â^glBy.ponr  II  vflle  de  Paris,  le  Gou- 
Tçmefnent  épro.iiYê  le  besoin  de  ren- 
dre bommaffe  à  la  sagesse  et  aupatirio- 
tisrae  dô.  1  immepse  population  de 
cette  capMale ,  mii  a  sen«  qoe-lla  me-' 
sure  adoptée  n  affectait  en  rien  ses 
droits  ni  ses  intérêts,.ses  libestés  ni  ses 
habitudes ,  e(  qui  ,  par  sa  confiance 
et  par  son  ai)tivité,  a  témoigné  haute- 
xnei^  qu'elle  ne  voyait  dans  lès  déter- 
minatlonsdu  pouvoir  qu'une  nécessité 
don{ 'il  n'était  pas  l'auteur^  et  une  ga? 
ranlie  des  principes  d'ordre  qui  ont 
triomphé  en   1803  comme  en   i83o 


d'une  faction  cont^e-révolutionnaàre. 
J'ai  l'honneur  de  .propoaer  à  Yotre 
Maj^té  d'ordonner  1^  leVéé  de  l'état 
de  tfiége ,  déclaré  à  Paris',  par  ordon- 
nance du  6  juin  dernier.. 
le  suis  avec  respect, 
Sire^    ■ 

De  Vbtre  Majesté, 
Le  tres-humblé  et  frës-obélssant 
serviteur, 

Le  pair  tU  Fhmee,  minUtré  nm^airer 
d'état  d^i'inièrUnr,  • 

'       MOHTAAIVBT* 

QnOHHAAca  au  Roh 
itXMus-PBiLiPni,  etc. 
8nr  le.  rapport  de  notre  ministre  se* 
çrétaire-d'état    ati   département  de 
l'intérieur ,  •     - 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnoils 
ce  qi|i  suit  : 

>rt.  l«^  L'état  de  siégte  delà  vlUe 
de  Paris  est  levé. 

»..  Nos^mlnlstres  -seorétalres-d'état 
de  le  guer I  e  et  ^de  l'intérieur  iont  char- 

Î;é8,  ciiacim  en  ce  qui  le  concerne,  de 
'exécution  de  la  présenteordoitnanbe. 
>  Auf  palais  des^Tuileries,  le  agsjnin 
i8Ba." 

LOUIS-PHÎilPPE. 
Par  le  Bol  : 

LâpfkirtUi  France  mnliiétre  teerétaire 
^Pétat  audéparttnt^L  de  fintiricur , 

MoaVALlVBT. 


GiaeoLAiBB  dUminLtiè  êê  la  Juitic^ 
ams9  procureurs  '^Mrauai,  sur  la 
prusê* 

Paris  le  a  juillet; 

Monsieur  je  proenreMu^général ,  il- 
est  du  devoir  de  tout  gouveeneiment 
de  protéger  là  constitution  du  pay» 
centre  les  attaqiiesde  ceux  qui  s'^- 
forcent  de  la  détruire  et  contre  Jea  in- 
sultes employées  à  la  décréditer. 

Le  respect  pour  la  Charte  cenititu- 
tionnelle  de  i&3o  et  pour  le  trône  na- 
tional qu'elle  a  fondé,  est  commande 
par  nos  lois.  Toute  attaque  dirigée 
contre  ces  deux  bases  de  nolrç  dcoî* 
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public  doft'être  pUtaie.  La  paix  pu- 
IiUt)ue  7  est  intéressée. 

Xaptesse,  et partictiUj&reÉDciit cette 
des  jomnaux-,  a ,  daas'  tces  derniers 
temps,  outrepassé . ies  limites  qn^U. 
est  interdit  à  toute  disoussion^defran- 
chir,.  Je  n'ai'  pas  besoin  de  provoquer 
de  nouveau  vos  pourspites  eobtre  les 
attaques  cyniques  ^ont ,  plus  d'une 
fois ,  Ifi  personne  mêmiç'  du  prince  a 
été  l'objet,  de  la  part  dçs  ennemis  de 
notfe' ordre  constttutix)nncI.  Le  mé- 
pris public  'nie  suffit  point  pour  pré- 
venir U  PQinoiivelIement  de  ces  ou- 
trages dictés, et  recueillis  par  les  plus 
'  mauvaises. passions.  La'sèvèfe  appli* 
cation  des  lois  pénales  est  nécessaire 
contre  de  tels  déso'rdres  ;  mais  il  est 
d'antres  abus  sur  lesquefe  fe  crois  de- 
voir Appeler  votre  attention.  Aii  lieu 
de  se  renfermer  dans  la  critiqne  dç» 
docJnnes  et  des  actes  du  gouverne- 
ment,' quelques  écrivains .  s'exdtattt 
phr  i  une  déploûrable*  ém nfation ,  ont 
mis  en  question  le'  ^uvernement 
même  dans  '  son^principe  et  «on  es- 
^  sence,  Chaque  jour  à  vase  renouveler 
éés  provo«!ations  publiques  à  quel- 
qu'antre  restauration  du  régimi>  dé- 
obn  et  dâ  la  royauté  dû  droit  divin, 
ou  des  appels  à  l'établissement  d'un 
système  de- république  c(ont  on  tra- 
vaille è  faire  prévaloip  les  théories  sur 
relies  de  notre  monarchie  eOûstitu- 
tionnelle.  La  Hcence  de  ceâ  ennemis 
déclara  a  por^é  ses. fruits.  Des  pa- 
roles provocatrices  ont  été  suivies 
d'actes  hostilefi.  L'ouçst  et  Paris  ont 
été  témoins  de  sanglans  désordres 
réalisés  par  des  hommes  qui  ont  cru 
possible  de  faire  tout  ce  .que  tant  d'é- 
crivains avaient  conseillé. 

Le  sang  versé  et  Te  besoin  d'assurer 
la  paix  intérieure  com<mandent  de 
mettre  nx»  tecme  à  un  dérèglement 
qui  a  trop  duré^et  (|ui  tendrait  à  com- 
promettre daii9  U  eonfiaoLce.  des  peu- 
5 les  le  dogme  salutaire  de  la  liberté 
f  rla  pveaae.  '     :  > 

La  liberté  de  la  presse  ne  va^pas 
'cuiqii'à  «pemiettre  de  dèdaier  hante- 
'inent.^a«iV>n«fc  rêftiBe  à  reconnaître 
l».goiiveniement  et  la  Charte  de  i83o^ 
ni  jiMqa'à  àiftoriser  la  provocation 
publique  à  la  violation  des  lois. 

Elle  ixe;,Ta  pas  Jusqu'à*  permettre 
l'expression  du  mépiis  pour  nos  ins- 


tftntiqnB,  «li  (es  comseila  donnég  potir 
leur  ané^^ntUsement.  ^  llmpunitè 
devait  couvrir  lé»  paroles  de  ceflï  qtii 
proclament  la  légitimité  de  ta  d^^àd- 
tâe  déehue ,  de  quel  droit  punirait^ 
on  cesix  qui  agiraient  pour  établi» f^r 
iw  complots  ou  à  furain  armée  sa  do- 
mination sur  la  France.  S'il  était  li- 
cite de  dire  que  la' république  con- 
vient â  la  :Frânce  mieux  qu'eia*  royau- 
té ,  de  quel  droit  réprimerait-on  cen^ 
qui,  conséquens  avec  cette  théorie^ 
se  présentenkitfot  -  en  armes  "pottr  l'ô- 
tabrir"!  '  .    -.    -'.  - 

Il  n'en  saurait  être  àiniaif,'  et  sMe 
droit  de  contrôler,  dans  une-  diaçus- 
sioi^  libre',' les  actes  de  l'âtitôrifé  res- 
ponsable, "est  ]^  propriété  éojasHttt-^ 
tionnelle  de  tona  les  oitoyensy  liîeir. 
on  biettre  en  question,  le  prmeipe 
mêmf»  de  jtiotre  ffouvernerâent,  ^est 
toujours  tindéRt ,  IopsqU<9  dês.lîiits  de 
rébellion-' se  rattaoliant  à' des  provo-> 
cations  eoupables«  ■  ne  leur  doxréent 
point'  le  «af actère  'de  crimes.  '    • 

Un  pays  oji  la  législation  serait 
assez  obscpre  pout  qu'un  écrivain  con- 
vaincu d'atttfqtie  contre  le  principe 
de  la  constitution  etTessence.du  gou- 
vernement pfrt  ne  ^Mts'  être  déclaré 
eonpablë  «serait  livré  à  desfl^érils  sane 
cesse  lenaissans.  La  longue  inapunitè 
déceuï  qui  proc^ïameraient  la  béees-' 
site  d'un  ré^inie  nouveau ,  amènéiraiît, 
comme  conséquence  inévitable,  des 
tentatives  ea^taveur  dé  ce  rêghûO.  ' 

De  fgrtales  épreuves  ont  démontré 
combien  de  mauY  le  ift  épris  «  de 'eeè 
véirités  doif  «vtraîper;^  Le-.«>ang»fr«in- 
cals  a  covlé-pac  Jes  m«lns  françaises  » 
(  t  lés  criniee  l<  s-pliis  bas  se'  sont  mê- 
lés adx.  douleurs  de  la  goerre  cirrile. 
Nttl  '  n'oserait  prétendre  que  dans 
cette  dépravation  politique ,  qui ,  se 
faisant  nn  jeu  de  tons  les  cHmes,  a  pré- 
ludé ,  dans  la  Vendée  comme  à  Paris  , 
à  la  guerre  cifile  par  l'assassinat,  les 
prédication^  quotidiçnneîs  en-  itiVeur 
de-  la  dynastie  déehue  ou  d'un  gou- 
vernement ^républicain,  n'ont  armé 
aucun  bras  et  u'un%  pas  exercé  l'in- 
âuence  la  plus-  déplorable.  'Leres^ 
pcct  pour  la  paix  publique,  nous  dé- 
rend de  petraet^re  aux  étrivalns:«»3an''- 
mis  de'notfe  ordre  constitutionnel  de 
faire  chaque  jour  de  iiouveau^  appels 
à  de  si  terribles  éxpérieuces.  ht  gdu- 
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céder  à  U  vente  aveïccoacnrrence  et 
pi4blicitô,«t  sur  souDoîssions  cachetées, 
Se  la  sonrtïie  de  rente  néeessawe  iwar 
produire  un  capital  deoent  cinquante 
millions.  Cetlê  vente  aura  lieu  en 
rentes  cinq  pour  cent  .portant  jouis- 
sance du  aa  mars -i83a.  Elle  sera 
ifaite  à  la  compagnie  qui  offrira  le 
prix,  le  plus  élevé  dès  rçnte?  i  ms. 
;i.mpi5"ad;;''ïie  b  uWté  se  corn.    Trire .  sauf  U.réserve  du-mmimum 

loldu  25  mars  i83i ,  et  à  l'article  i  a 
de  là  loi  du  i8  avril  suivait,  la  do- 

î&riejJ^cit  du  pSy»,  cor,-     qui  «ront   négociées   en   vertu    ^ 
ti«Je«atl.qneTde  ceux  qui»oudraîent     l'art,  x"  c.-dessiis-  .      ..... 


vemefflenl  maDqtierait..à  ses  plus  im 
périeux  devoirs  s'il  en  tolérait  U»  re- 
tour. •  ,,  ,  .  i 
Vous  u'hésitçrez  pas.  Monsieur JÇ 
procui«ur-générai,  à  yeus.serviTjde 
toutes  les  ressources  que  noufi  -offre 
la  législation.contre  les  délits  que  je 
vien»  de  vous  signaler.  L'expérience 
et  le  petriotîsme  du  Jury  lui  ferotjt 
oomprendre  que  la  liberté  se  corn-» 
promet  et  se  per4  par  l'impunité  lais» 
»ée  à  la  licence,  et  que  la  consolida» 
tioa.dn  trône  cOnstitutionel  importe 
au  développement  de  nos  institutions 
nationales.  C'est  la  pause  de  la  civill' 


favoriser  de  coupable^  essais  de  jgou- 
▼eraendiens  nouveaux  ,  au  risque;  du 
bouleversement  de  l'ordre  social, 

Voua  vous  pénétrerez  de  ces  ins- 
tructions ;  cilesi  se  réduisent  à  ces 
mots  )  liberté  entière  pour  la  discus- 
sion des  actes  du  gouvernement ,  mais 
répression  rigoureuse  pour  les  écri- 
vain» qqi  prétendent  trouver  dans  U 
Gberte  le  dreit  de  nier  la  Charte  «lUp- 
.  même ,  et  qui  par  leurs  attaques  con- 
tre ^le  principe  .de  notre. gouverne- 
iieipent,.at>pellent  sur  le.  pays  une 
agitation  dangereuse  et  dea  désordres 
ean^ans. 

Recevesi  M,  le  prbcurçur-çéné^l , 
fassorance  de  ma  considération  disi^ 
tingpée.  r 

•  JU  ganMeS'toBauœr, 


3.  Nôtre  miiiiitre  s^crétaire-d  étjt 
des  anances  «fit  chargé  de  1  exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 
F^bà  Suîint-Cloud,  ley  j\ïiUeti83à. 
LOtiS-PHILIPPE. 
Par  lellôi: 
U    minitlU    s^rçiaîrù  -  d'éiai 
fmmeesy 

liOUlS.  . 


dtf» 


OaMifiiAffca  du  ilol*,  qui  autorise 

emprunt  de  ^So  milUpnt,    .         ^^^    ^cg*u«i-**  «""»*»'"*  »    ,„— r-— -t^   -r 
Vu  l'état  de  situation  à«s  cfédil»     apk  termes  ;d«  l^?f°»^^^ 
ouverts  par  les  lois  des  5  jknyicip ,  a5     dn  ^S  mars  i8i6,  les. fonctions  d  gfli- 


MAaUGB  ^0  *^*  ">*»    »"JO*S    ^T   **    ^^ 
FaiHCBSSB    LQUIBB  o'oAbliiWS. 

BœtràU  det  regittrès  dû  ^* état  civil  d^ 
la  maison  rayate:       *  | 

li'ap  mU  huit  cent  trente-deux ,  Je 
Jeudi  neuvième  jour  d«*  mois  d'août  » 
à  huit  heures  et  demie  du  soir, 

Nçus  ;Ejfieûne-De'Bi8^  baron  P^ 
quier,  pa^  de. France ;i  président  de 
ia  chambre  des  pair*,  groAd'çroi:?  de 
«la   Légion-d'bpuneur,    riemplissanK 


mars,  "i 8  avril  i83i  etj^i  avril  18J3,, 
qui  put  créé  les  voies'  et  moyens  ex- 
traordinaires applicablcç  au  service 
dç*J  dépenses  publiques, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
eecrôtaire-d'ét^t  des  fînariiîes , 

5ou&  avôûs"  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  »  ^ 

Art,  j".  Notre  ministre  secrétaire' 
d'état  des  finances  est  autorisé  *  pro- 


du  âS  mars  1816,  les. fonctions  dgfli- 
cier  'de  l'état.cîvil  à  regard  de^  prinr 
ces  et  princesses  dé  la  ijaaison  ^^y^Q* 
acconlpagnè  seulement  (attendu l%ab- 
sen^  de  Charles-Louis  Huguçt ,  mar- 
quis de  Sèmon ville  j  pair  de  France, 
grand  référend.airc  de  la  cbambre 
des  pairs)  de  Eugène-François  Çaii- 
chy^  audîteur  au  conscilfd'èlat,  gard» 
dei  registres  et  archives  de  ladite 
chambre    .des  ^  pairisi ,  /,émï 
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les  fonctions  de  ^t^tHet  éndït  état 
civH\  nous  sÇMnmcs  transporté ,  d'a- 
près les  ordres  dn  Koi,  an  cfhftteau 
royal  iVe  Gompifb^e ,  dans  1^*  çrând 
cabinet  de  8a".Vfaje8té>  où  s-'étaient 
également  rendus ,  par  ordre  dà  Roi) 
Horace-Françms-'Bastîen  ,  cOm'e  Se* 
bastiapi  de  la  Porta ,  ministre  secré- 
tâire-d'^tat-au  département  dès-affai- 
res è€^angères«  lieutenant-général  des 
armées  du  roi ,  graud'croix  de  la  Lé- 

fionTdlionneur;  Hélix  Bartbe ,  garde^ 
estSceaux  de  France ,  niinistre  secré- 
taire-d'éfat  àû  département  délà'}us« 
tice  ;  et  .Charles- Amé-Josepk  Lehon^ 
envoyé  extraordinaire ,' ministre  plé- 
nipotentiaire de  -Sa  Majesté  le^Roî  des 
Belges.^  tfficier  de  .la  Légion-d'ho'nl 
nfeur  ; 

Ou  étabt,  avons  procéilé  à  l'acte 
de  mariage  de  très-haut ,  très  puis-  , 
sant  et  très-excelïént  prince  Léopold 

gremter  du  noni ,(  ^^^^P^^^'^^^^S^^' 
hcétiçQ^Frèdérîc^  >>>i  des  ?e^es , 
datf  de  Saxe»  prinçé.  de  Gobourg- 
Gotha',  iié  k  Gobontg  le  seize  décem- 
bre mil  sept  cent  cpiatré^Tingt-dix  » 
fib  mâûfenr  de  trèMiaut  et  tyâ-pnis- 
sant  pitnce  Brançois-Antjine,  duc.de 
Saxe ,'  prince  dé  Gobourg  et  Sàllfeld  , 
•t  de  très  •  haute  ett  très#  puissante 
prin;  esse  Auguste  -..Gaf  ollbe  -  Sophie , 
duchçsse  àe  Skxe ,  yeuf ,  le  six  décem- 
bre mil  hùÂt  cent'  dix-sept ,  de  frès- 
bante  ^  très-f>uissànte'  et  très-excel- 
lente p^Qiçsse  Charlotte  -  Angusta, 
fille  de  t'és-haut«  très -puissant  et 
très-excçllent  prince  Georges  IV ,  roi 
du  ^o^aumè-uni  de  la  Gcapdo-Bi;eta- 
gne  et  d'Irlande ,  d'une  part; 

Et  très-hante  et  très-pui^ante  p;pxn- 
cess^  Louike-Ma/ie-Thérèse^Garoiine- 
Isabellë ,  princesse  d'Orléans ,  née  'à 
Palerme  le  3  avril  1813 ,  fiHe  mineure 
de  trèa-haut»  très-puissant  et  très-> 
excellent''princé  Conis-Philip^e  »  pre- 
mier du  noni,  loî  des  Françaîs»,^t  de 
liès-hâute > .  très-puissante  et irès-ix- 
cellenjte  princesse  Avarie  •  Apéfie , 
reine  des  j^ran^is  9  d*aut.e  part  ; 

Et  àcetjeffctv  en  présence  desdits 
très-haut ,  très-puissant  et  très-excel- 
lent prince' I^duis-PhiHppc  ;  premier 
du  nom^  roi  des  Français ,  et  très- 
haute  «  très-çaissante  «t  trës-excel^ 
lente  princesse  Marie-Amélie,  reine 
4^  Français)  'comm-»  anssi  en  pré- 


sence de  trèsba;<ts  et  trèss-poU  ans 

grinces,  JPerdinand  -  Philippe  -'  Ixmûs- 
harles-Ucnri-Rosotin  d'Orléans  ,  duc 
d'Ortéans ,  prince  rayai  ;  Louis-Char- 
ieé-Phîiippe-Eaphaëi  d'Orléans  ,  doc 
de  Nemours;  François  -  Ferdioand- 
Philippe  •  Louis  -  Marie  d'«Orléan8  , 
prince -de  Joinville;  ÏSenri-Eugènc- 
Pbilippe-Lottis  d'Orléans ,  duc  d^ An* 
maie  ;  AntoinérMarie^phHippe-I«aDia 
d'Orléans.,  duc  de  Mçntpensirr  ,  fils 
dé  Leurs'  Majestés  ;  et  de.  très-haates 
et  tréi  -  paissantes  princesses  Marie- 
Christine-  Caroline.  Adélaïde  -  Fîraa- 
çoise  -  Léopeldipe  i  princesse  d'Or- 
léans; Marie -Clémentine -Caroyne- 
Léopoldine-Glotil'de ,  princesse  d'Or- 
léans; filles  de  Leurs  Majestés;  et 
de  très-puissante  princesse ,  Eqgène- 
Adélaîde  -Louise  ,  princesse  d'Or- 
léans,  sœur  du- Roi. 

£t  aussi ,  ei)'  présence  des  témoins 
désignés  par  le  roi ,  savoir  :  • 

Pour  Sa  Majesté;  le  roi  de  9eiges, 
Philippe- Jean-jkfichèl,  comte  d'Ars- 
chot,  membre  dn  sénat  belç ,  g^and 
maréchal  de  la  ooui;;  çt  Philippe- 
Félix-BâlthatarC>lhon>  comte de^é- 
rcde|,  membre  de  là  chambre  des  re- 
pi^ésèntans  de  la^lgiqne»  noidistre 
d'état;     .   .  '       .  *      . 

Et  po w  r  Son  Altess  '  Rb^'  aie  la  ptrin- 
cesse, -future  épousé; Ciaude-Antoine- 
6abriel>  duc  de  Choiseul,  pair  de 
France,  Uentenant-gënéral  des  ar- 
méefc  du  roi ,  aid)b-de-camp  de  S.  M. , 
commandeur  de  laLédbn-a''honnear  ; 
Françoib  marquis  de  Barbé^Marboii , 

I)air  deFranqo,  premier*présid^t  de 
a  cotnr  des  comptes ,  grand'eh)ix  de 
la.  Légion-d'honueur  :  J  pseph-Marie , 
comte  Portails ,  pairdu  France,  pre- 
mier président  dé  la  -cour  do  eassa<« 
tioa^  grand -ofiScîer.  de  la  Iiégion- 
dlionneur  ;  Hugues-Bernard  Maret , 
duc.de  Bâssano,  pair  de  Frai|cej 
grand'croix  cte  la  Légiqu-d'hônneur  ; 
Maurice  -  Etienne ,  co.mté  Gérard  , 
membre  de  la  chambïe  des  ^pqtés, 
maréchal  de  France',  grand'croix, de 
la  Légion-d'honnéns  :  'Alpho.nse-Ma- 
rie-MarceKn-Thomas  B  :renger,v  mem- 
bre d^  lachambje  des  députés  ;  Andjre 
Marie-Jean-Jacques  Dupin  ^  membre 
de  la  chambre  des  dépu'és,  procu- 
reur-général db  roi  près  la  -cour  de 
cassation  ;  et  Jales  -  Paul  -  Benjamin 
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Ddeisert  «  Qàembie  de  la  chnmbre  de» 
dépotés. 

Aprè^  aroit  pris  \es(  ordres  dti  Roî> 
avoQs  fait  aax' hautes  parties  <ioalrac- 
taotea  les  deitf  andes  ci-après  ; 

Tk-eS-haat,  très -puissant  et  très- 
rxcelient  prince  Léopold  I*',  roi  des 
Belges,  dnc  de  Saxe,  prhice  de  Co- 
boorg-Ootha,  déclarer-yous  prendre 
en  marin^e  très -haute  et  très -puis- 
sante princesse*  Louise:  Mqrie- Thé- 
rèse '  Caroline  «  Isabelle  «  princesse 
d'Orléans  ,'ici  présente?  Et  à  ce,  le- 
dit très-haut,  très^uissant  et  très- 
exéeU^nt  prince  a  répondit  i  Oui, 
monsieur, 

Très-hattte  et*  t^ès-puissante  prin- 
cesse Ii'juise-Marie-Thérèse-Garotii^c- 
Isabelle ,  princesse  d'Orléans ,  décla- 
rez-vons  prendre  en  mariage  très- 
haut,  très-pnîssant  et  trèWexcellent 
S  rince  Léôpold  I*',  roi  des  Belges, 
oc  de  Saxe»  .prince -de  Gobomig- 
Gotha  ,  ici  présent  F  Et  &  ce ,  ladite 
très-haute  .et  très-pnissaDte princesse 
a  répondu  :  Oui ,  monsieur.  -    ' 

Sur  quoi  nous  ayons  dît  : 

Car  ordre  du  R6i ,  et  au  nom  èe  la 
loi,  nous  déclaroAS  qtie  trè«rhaa|, 
très-^uissati.t  et  très^xoellent  ]^rince 
Léopold  9  premier  dn  nom ,  roi  des 
Belges ,  d»e  de  Çaxe ,  prince  *de  Gp- 
bourg-Gotha,  et  très-haute  et  très- 
puissante  princesse  Loube  -  Blarie-  . 
Thérèse-Carolinie-Isabelle,  piincpssc 
d'Orléans  »  éotit  unis  etr  mariage. 

De. tout  quoi  iiotis  avons  rédigé  le 
préseat  aote  ;.ct  ont^ngo^  avcQ  nous , 
après  lecture  faite ,    ^ 

Lot7/»-PmLipn  I 
Mabib-Amélib, 
hiorouDj 

'liOeisBir'OAttf^as , 
FxaDfirj.R»-PBiLirjpK  d'OeUahs,  I  ouis^ 
OjiAALBSo'OaLiAirS,  FsAifçoiaJ'Aa- 
MXAifô  D'OftLiAifSi  pK]<tt-Eooixa- 
Vhilippx  o'QaUÀKs  ;  AMtoiju-Ma- 
A»  r  Paaim  i»'OaLiAifs«    Maui* 

D'OabiAXS,  GLiMBHTIlfl  D'OaL^ÀlfS.» 

E.  An^tiAiOB  n'OBiiÀRS  ;  courte 
d'Axsghot,  com'fe.  F^lïIx  db  Mi- 
ao.BB,  le  dnc  ox.GiionÈuL',  Babb^ 
Mabbois^'  le  ctfmte  Posta  lis,  le 
doc  de  Bassaro  ,  le  maréchal  comte 
GAbabd,  MAACBLiir  Bbbbngbb,  Do- 
rm  aioé»  B.  Dblissbb»,   H.    Si- 


.     BASTffAXiy^BAaTBB,  COlBte  IilBOll  ; 

le  bafon  Pas^diAx,  B.  GAoesv. 

Pour  co|ifie  conforme , 

Lézarde  tht  rêguiires  de  lu  chambre 
dei  patrie 

.  E.Gioair* 

Pâactcs-VsBBA^  ds  ee^iuls^eH-poMik  4 
Cà€t6  'tivil  du  mariage  de  Se  ,àf, 
lÀàpold  l**,  rc/  de;  Èeigci;  Oime  la 
pr'neetse  Loutte  {i* Orléans. 

L'an  mil  4uiit  cent  tr  iité-deux ,  le 
nenYième^Xonr  du  mois  d'août  » 

En  vertu  des  ordres,  du  Boi ,  con- 
tenus daoa  une  lettrexlçse  de  Sa  Ma- 
festé,  portant  qu'U  serait;  procédé 
aujourd'hui 9  au  'château,  royal  ae 
Compièghe ,  à  la  célébration  qu  ma- 
riage de  S.  M.  le  jfoi  des  Belges  ayec 
S.  A«  IL.Ia  princesse  Louise  d'Or- 
léans, conformément  ai)x  dispositions 
de  IVdonnaoce  du  a5  marrs  i8i6, 
concernant  l'étaC  civil  des  princes  et 
princesses  de  la  maison  rOyale  /,. 

S'est  rendu  ;^odit  chftteaà  de  Gom- 
mègp^  M.  Etienne -I>eDi8»  baron 
r-asquler,  pair  de  France-^  pi^ésident 
de  la  cbi|mfcg«  des  pairsy  grand'omlx 
de.  la  Légion-d'Uqnneiat , ^remplissant 
on  sadite  qualité  de  président  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  ^ux  termes  de 
l'ordonnance  susdatée  «  les  fonctions 
attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de' 
l'état  olyil.  . 

Avait  été  'égaléibent  coavpqué., 
par  lettre  çlose  de  S.4tf .,  M*  ŒarleÉh 
îiooia  Ungt^et ,  marquis  de .  Sémon- 
Ville,  'paiB  de  France 9-  grand^r^A- 
sendtûre  de  la*  chambre)  dés  pslra, 
grand'cToix  de  la  Légion-d'Honnenr, 
Siyant  sons  sa  direction  en  sadite  qua- 
lité les  archives  de  1»  chambse  des 
pidrs  9  où',  doivent  rester  dépos(^#  les 
re^stres  de  l'état  civil  de  «la  maison 
royale*  ■    ^. 

En  l'absence  du  dît  mart^nis  de  9é- 
monyîlle ,  par  cohgé*  de  Sa  Majesté*, 
M.  le 'président,  de  U  chambre  des 
psiirs  était  accompagné  seulement 
(  toujours  en  vertu  des  ordres  du  Roi  ) 
de  M.  Eugène-François  Càuchj^^^a». 
diteor  de  première  classe  an  cons'eil- 
d'état,  garde  des  re'gistres  et  archives 
de  la  chambre  des  pairs ,  dépositaire 
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des  r€gktr«s  dud&téU^  oÎYUy-et  rçm-, 
pUss^Qt  içs'foûctiops  de  ffreffiep^ 

M.  le  président  de  la  cnambre  des 
pairs  et  le  ifârde'des  registres  ont  été 
introcluits  dans  Ip  grand  cabinet  du 
Roi,  cil  s'étaient  rendus  pour  la 
même  cérémonie,  et  en  \«rtu  des 
ordiied>de  Sa  Majesté  : 

M.  Horace  -  Frapçois  -  ^astieo  » 
coBitè'  iSébastiani  de  la-  Porta,* cni<' 
nistre  secrét^ir^d'état.  au  déparleT 
meb^'de's  affaires  étrangères;  lidate- 
hant- général  des  armées  -du  Roi, 
grand'«roix.de  la  Légion-d'Hotinear; 

M.  Félix  Rarthe,  garde  des-sccaux 
de  France^  ministre  secrétairc-d'é^ 
tat<au  département  do  la 'justice  ; 

St  M.  Charles- A mé-Joseph  LêhOii, 
envoyé'  extraordinaire-  -et  miaistre 
plénipotentiaire  dé  S.  M, .  Itf  Roi  des 
Belges  près  S.  M^  le  Roi  dès  Prab* 
^ai»,  offieiér  de  la  Légion-d'Honnetirf 
^  Ont' ensuite  été  intreduiâ  les  té* 
iBoSns  désigné»  par  le  Roi ,  savoii'  : 

Pour  S.  M.  le  roi  des  Belge^, 

M.  Philipp*--  lean  -  liticher.oomte 
d'Arschof,  membre  du  sénat  be"^^ 
granfl-màrédbal  dû.  U  coiir  ; 

Et  M;  Philippe-Félix-Balt^azar- 
Othop,  comte t do  Mérodc,  membre 
de  la  chambre  des  reprôsenitaDs  4<rla 
Belgique  «  mhiistre-drétat  ;    - 

Et  ponr  S.  Al  R\  là  princesse  fa- 
tvre  épotise  ;  -.  *  - 

M.;  <^laado-AntdiD€^âbriel,  dac 
dé'Cboiieul,  pair  de  France  ;  lieate- 
nant-général  dej  armées  du  Roi,  al- 
4ie-dejcamp  de  &  M;/  comrinandear 
dé  ift  Légion -d'honnetir; 

if.  Fraiiçoi«4  mar^is^'.de  ,B«rhé- 
li^riioia»  P^  -àB  FranceV  premier 
f^â^ent  de  la  oDur  dea. compte^, 
gliaqd'crûîz  de  la  Légion^'Honneoii^; 

M.'  Joseph'-Marie ,  comte^Poiteli», 
pair ^dé  France , .  premier  '  présidxlîiit 
dé  \à  çQxa  do  ca9satiob;*|[nrtid-dffi* 
cier  de  &  Lé^dta^'Honnenr; 

M.  Hugues -Bernard  Marety'  duc 
de^  piussano».  pair  de  Prancqj.graiid- 
croix  de  |a  L^op-d'Honneur; 

M,  M^arice-Ètiepne',  comrte  Gé- 
rard',* ni  em1>re  d^  la  chaçmbre  des 
dèputéSyJBaréchal  de  France^  grandr 
crpi\.de  la  Légiourd'Honneur  ; 

M.  AlphoQse-Majne-Marce.lin-l bo- 
rnas Bérenge];^  moiôbrede  la  cbaïu- 
l>x«  4e0  députés» ,  Tua  des  /derniers 


yîce  ^  pré^dens .  de  .Udite.  chambie  ; 

:  M.  André-Marib'-Jeaa- Jacques  Du- 

pia,  membjee  de  la  chambre  des  dé- 

Sutéf ,  l'uïf  det»  dernierfi  yice-prési- 
ens  de  ladite  chambre ,  procureur- 
général  du  Roi  près  la  coar  de  caasa^ 
Uotfc; 

Et  M.  Jules-Paul-Ben|amia  peles- 
sert ,  membre  de  ia  chambre  des  de- 
pûtes,  et  i*un  des  d  rniers  vice-pré- 
sideos  de  }adltç  chambre... 

A. huit  heui^s  et  demie  dasoir^  la 
cérémonie  a  oonimencé.  . 
'  Quatre  fauteuils  avaient  été  prépa- 
rés d'ayaocè  p>rès  d'une  table  ronde, 
sur  laquelle,  étaient  déposés  les  re- 
gistres dei  Pétat  civil  de-la'  maison 
royale* 

Le  Roi.  ayant  à  sa  droite  S.  M.  le 
roi  des  itelgesy  futur  époux;  -et  la 
Reine V  ayaptAsa  eauche  S.  A.  R.  la 
princesse .  Louise  «l'Qrléans  ,  future 
épouse  V  ont  pris  place .  devant  ces 
lauteiiijis.. 

.  Ont  ^galem^ent.pria  place  deboiot 
autour  de. la  1iû>le,  à  ia  droite  et  à  la 
^ùche  de  Leurs  Majesté  » 
^* Bk  prtmUrJiw,_  les  princes  et 
prinoesses  de  la  maison  loyalo  ,  dans 
Torilfe  suivant  : 

■     A  la  droite  de  S,  M,  le  roi  des  Bel- 
ges 9  M.  le  duc  4'Orléaasy 

A.  la  droite  de  M«  le  duc  d'Orléans, 
tt.  le  duc  de  ^enaours.; 

Al  lâ>  drôite.de  M^  )«.diic  de  Ne- 
«nours»  iMt*  lé»i>r|aG#do  JoinTiUe; 

A  la  droite  de  M^  le  prince  de  Join- 
ville  ^  M.  le  dpc  d'An  m  afi^*; 
'  A  la  d  roite  de  il-,  le  duc  d*  A«m  aie, 
M.  le  duc  de  MontpeMier  ;  • 
'  A  la  gaiiel)^  4e  S.  A.  R.  la  future 
é^iouse,  S.  4.  R.  la  princesse  Marie 
d*Oriéansj^ 

A  laCga^cike  ie  la  princesse  Marie 
d'Orli^ans ,  $.  4.  R.  la  pruMcesse  Clé- 
menjtine.^^Oriéani;    .    ^  ',., 

A  la' gauche  A^  la.prioicc^^se  Clé- 
mentine dîOrféans ,  S.  A.  R.  l^pfin- 
cesse  AdéUMLde  «d  prleaiiSy^sœur  do 

.  -  £n  second  liêu,Mê  témoins  déognés 
pour  le  rb^  fies  B^I^^  s^^olr  : 

.  A  la  droite  de  iy^.- le  duc  de  Moot- 
p^psier^  M.4  le  comte.aArschot; 
.    A.  la  eauche  de  S.  À.  'p.  la. prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  M-le  com- 
te de  Mérode;      . 
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Bu  Irolstime  lieu ,  les  témoins  dési- 
gnés pour  S.  A»  B.  la  princesse  fnture 
épouse,  savoir  : 

D'une  gfirt,  .,      .  „      # 

Â  la  droite-de  M.  Iç  <comtç  d'Are-» 
chot ,  M!,  le  duc  de  Ghoiseul  ; 

A  la  droite  de  M.  le  duc  de  Ghoi* 
seul«  M.  le  mardis  de  Barbé-Mar- 
bdis; 

A  la  droite  de  M.  le  marqnis  de 
Barbé'ltatbOif  ^  l4*'locQiDjte  Pq^ 
talis; 

A  la  droite  de  M.  le  cornue  Portails  ; 
M.  le  doc  de  Bassano ,  sniirapt  l'ois 
dre  de  leur  réception  à  la  chanAbte 
de»  pairs  ;  •  .  '     * 

Et  d'autre  part; > 

A  la  giniohe  .  de  M.  le  .comte  de 
Mérqde;  M.^ld  maréchal  comte  Gé- 
rard? . .     -  • 

A  lu  gattohe  de  M.  le  maréchal 
comt%  ^Gérard ,  M.  Bérenger'; 

A  lagâuche^de  M.^Beren^r,  M. 
Dnpin  ; 

.A  la  g^iiiobe  4i6  M.  Dupin,  M.  Bea- 
)amin  Delessert  f  • 

C  e»  trofv  demie»  soiTànt  Tordre  de 
leur  prottotion  *  la  vice  pnésidence 
de  la  tfaambre  des  députés'  danjs  la 
dttfikiére  session. 

A  l'autre  exti'émilé  delà  tablé, '^de- 
bout et  ^  fate  d'à  Bot»  Bf*.  le  prési- 
dent -de  laT  chambre  'des{>afn  à -pris 
place  devapt  l'endroit  oà  étaient  dé- 
posés lès  registres  dfe  l'état  civil,  ayant  * 
à  sa  gaac&e  1«  garde  4e8  registres. 

Derrière  M^-M  p/éstdent  delà  cham- 
bre des  pairs  ont  .pris  placîiy  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangèrer^  aâ  mi- 
fieu  en  faoe. dp  Boi';  k  sa  droite,  M.  le 
garderdes-sceaûx  ;  et  à  sa  gàache ,  1I« 

8.  A;.  A.  le  duc  d'Orlésns^ 
S.  A*  B»  leduéde  IVemoàrs, 
8.  A.  B»  le  inrince  de  JoipvLBë> 
8.  A*  t^.  le  duc  d'Auniale>  '  . 

8.  A.  R.  le  duc  de  MontpensiBr» 
8.  A.-  R.  la  princesse  Marie  d'Or« 

4é%ns,       »  • 

S.  A.  B.  là  princesse  GlémentiÙM  | 

d'Orlésps. 
8*  A.    B»  "la  '  princesie'  Adléitide 

.  d'Orléans, 

VL .  le  comte  d'Arschot. 
H.  I«çonitê*de  Mérodè, 


l'envoya  extraordinaire  et  -  ministre 
plénipotfcntlatre'.de'S.  M«  le  xoi  des 
Belges. 

Les  portes  du  grand  cabinet  étant 
x>uvertcs ,  la  pièce  s'est,  t  emplie  d'un 
grand  nombre  de  personnes,  parmi 
lesquelles  on  remarquait  des  pairs, de 
France ,  deft^éputés*,  des  officiers-gé- 
néraux, les  dan/es  et  offltiers  de  la 
maison  de  LL'.  MM.  le  Bôi  et  la  Reine 
des  Français  ;  les  personnerde  la  sgite 
dé  S.  M^ïe  tùl  des  Belges,  e^.  celles 
qui  sont  attachées  au-x  maisons  des 
princes  et  princesses.  -, 

M.  le  président  de»  la  chambre  dics 
paire ,  après  »roir  pris  les  Ordres  du 
Roî,  a  donné  lecture  du  projet  d'ac le 
crril  qui  avait  été  dresse. 

Cette  lecture  faite  y  il  a  reçu-  des 
futui  époux  et  future  épouse  la  dé* 
claration  exigée  par  l'art.  75  du  Gode 
civil,  et  ar prononcé  nu  nom  de  laloi, 
conformément  audit  article,  qu'Us 
étaient  unis  en  mariage.  . 

Il  a  été  procédé  de  suite  &  la  aligna  - 
tuie  de  l'acte  dressé  en  conséquence , 
et  transcrit  sur  un  double  registres    > 

M.  le' président  de  la  chambre  des 
paiVs  a  présenté  la  plume  d'abord  an 
Boi.et  41a  Betne^  puis  ^ux  deux  époux. 

Les  registres  ont  été  portés  à  LL. 
9IM.  parle  garde  des  registres. 

Pour  les  autres  signatures  ,  les  re- 
ffistres  ont  été  rapportés  à  Textiiémité 
ae  la  table,  enTace  du  Roi ,  où  les 

S  rinces  et  princesses,  et  les  pereonnes 
éncmmées  d^s  l'iu^te  dé  mariage , 
sont  venus  signer  d'après  l'ordre  établi 
pai>  l'appel ,  •  au  qu et  il  a  été .  proe'édé 
par  M .  le  président  de  la  chambre  des 
pairs.  , 

€et  orffre  étt/Ie  «uivinf  s* 


, Princes  ^et  princesses  de. la  maisoi^ 
.     •  '    'i,  royale.     .  .;      . 


j  Témoins  pour  S.  M.  le  r<-i  dés  Belges. 
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M.  k(lac.^eClb0iseul. 

M.  lem^rquU-deBlu'bé-lfa^bois, 

M«^  l«  comte  Portalis , 

Af •  le  dac  de  Banano  » 

BC.  le  aaréchal  comt^  Génùrd,  . 

M«  Bereogep, 

1I>  Dapin  aîné  , 

M.  Ben j^min  Del^sscsft , 

M.  leminiAre  des  affairas  étra|ig^re>>) 
M.  le  garde-dea-sceaux ,  I 

M.  renvoyé  extraordinaira  dé  B»  H«  I 


Témeiiia  pont   S.  A.  R.   la  prin- 
lionhé  d'Orièai». 


moUtroa  préaeof  à  l'ftct€. 


U  r6i  de»  Belges  • 
K,  le  président  de  lA  ohambre  d.as 
pairs, 
*  Le  garde  deS/rfBgbtras , 

Après  la  signature  «les  n^glsttes  de 
l'état  civil  ont  été  relevés  par  le  garde 
des  registres  de  la  diambre  des  pairs, 
ohargé ,  sous  la  direction  de  U,  le 
grand  référendaire,  de  les  déposer  ef 
conserver  dans  les  archives  de  ladite 
«&mbre,  éxpL  termes  de  roidoniiaacQ 
du  a3  mai  1816. 

Desquels  faits  a  été  dressé  par  le 
garde  dèa  registres  le  présent  procès* 
verbal.  / 

•AGomplègne,  le  fendi  neuf  «oftt 
mil  hiilt'cent  trenté-deuz. 

le  préfident  iU  h  eh^m^  dn  /mn , 
.      PiSQpiia 
Pour  copie  confocme  :  ^ 
Le  'garda  dà$  regUtrés  9      .     *  '  ) . 


Rifpoaz  an  A>j  wr  let  s^èeuîéurs  dâ$ 
barété  erlniirieà, 

'  8ire, 

Les  comptât  «énérauz.  de  .l*adml- 
nbtratlon  de  la  Justice  criminelle  en 
France  constatent  on  pxpgrès  bota- 
ble  dans  *  la  diniina^on  aes  peines 
afflictives  et  infamantet. 

Le  nombre  dies  âondamnationa  ca- 
pitale» a  ééé,  en  lâaS,  4e  ii4,  donlç 


i83iO|  et  aencore  dUninné  ca  xSSi. 

La  loi  du  a8  avril,  i83a,  qui  »  mo- 
difié le  Code  pénal  et  le  Gode  dln- 
Straction  criminelle  »  a  aboU  la  flé- 
trissure et  la  peine  du  çarcaiq.  Elle  a , 
dans  o&  grand  nombre  de  cas  ,  sup- 
primé  la  peine  capitale  ;  elle  •  affran- 
chi de  i'çzpositlon -publique!^  mi- 
neura  de*  dk-bnit  ans  et  les  a^tna- 
génaires)  et  rendu  cette  peine  toujours 
|acaltatîve« 

•  Dans  cea circonstances,  1^  devient 
possible  d'opérer  une  for^e  réduction 
dans  le  peraoîmel  des  exécuteurs  d'ar- 
réta  criminels  et  dis  leura  aidea* 

En  diminuant  l«r  nombre  de  ces 
hommes  «  auxquels  la  société  se  trouve 
ditnslanece^ité  de  démander  "nn  ter- 
rible-et  doulotamiaix  se^ioe  ^  Votre 
Maiésté- consacrera  un  réâultat  hono- 
rable pour  nos  mceurs^et'poor  notre 
législation.      . 

11^  existe ,  dana  Tétat  abtoel^  86 
exéouteorae^  i46.aldes«. 

Il  m'a  paru  po4sible  dp  anpprimer 


des    extinctions 
moitié. 

Les  intérêts  dû  Trésor  soÂk  d'uo 
ordre  bien  secondaire, 'lorsqu'on  les 
compare^  aux  Avantages  qu^  l'huma- 
nité et  Ui  morale  publique  d^i^eot 
retirer  de  là  mesure  proposée  ;  il  im- 


7$  ont  été  suivies  d'exécution';  en  .  por!e|'néaàmoin»;  de  remarquer  que 

1829,  sur  89  coOdamnés ,  68  ont  été 

exécutés;  en  t83o,  38  sur  9a;  en 

i83i.,  a8  sur  108.  La  mêmem^jnes- 

sion  déctoîssante  s'est  fait  i^Bq^er 

dans  l'exécution  de  la  peinMl  rex- 

pqsitîon  publique:  ainsi, 'à  Paris,  338 

individus  ont  été  exposés  en  1829  ;  te 

chiffre  n'a  plus  été  que  de  262  eh 


cette  mesure  amènera  une  économie 

r,''proportiopBeUement  à  cet  ordre 
dépen-es^  compris  aujourd'hui  sa 
ohapifre  déë frais  de  justice, pour  une 
somme  de  34i}6oofr.,.aerâ  considé- 
rable; 

Les  gages  de8^ides,^qni  s'élévcnl 
k  une  somme  totale  de  117,600  fr. , 
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seront  tédaito  à  i5,66o  fr.  Un«  partie  nent  des  iiicdxficatioAt«a  Gode  pénal 

de  cette  économie >era  temporaire-  et  au  Gode  d'instruction  crimîvieUe; 

ment  consacrée  à  fournir  aux  HÎdes  Gonsi^érant  que  les  comptes -géné- 

supprimés  des  secours  qii^l  est"im-  raiix  de  l'administration  de  la  justice 

possible  de  refuser  k  ceux  d'eptre  eux  criminelle  en  France  constatent  une 

qui  demeureront  sans  ressources.  Jo  pro^ressioii  notable  dans  la  ■  oinl^nu- 

propose  de  fixer  à  4oo  fr. ,  moitié  des  tioa  des  Qpndamnations  ^dés  peines 

gages  actnek,  le  maximum  des -se'-  afflîctives  et  infamantes; 

couito  à  accorder.  '    Que  la  loi  i^ndae  le  a8  avril  i83a 

Sur' les   Salaires   des   exécuteurs,  »  supprimé  les  peines  de  la  fiétriss'u^ 

dont  la  somme  totale  est  a a4»oeo'fr«,  et  da'caneao,  et  rendu    fa(5ultati?e 

l'économie  sera  plus  len  te  ;  lorsau  elle  celle  de  l'exposition  publique; 

sera  effectué Hntégralenient 4  elle  s'é-  .  Que,  dans  c^t  état  de.  choses,  Ù 

lèvera,  par  hi  combinaison  d^e  la  di-  devient  poteible  dé  réduire  le.  nom- 

min'ution  des  .salaires   avec  les  sup-  bre  dtt  exécuteurs  des  arrêts  d^  jus- 

Sressions  d'emplois,  à  beaucoup  plus  ticè  criminelle  et  dé  leurs  aides  ; 

e  moitié  de  la  dépenSesactoeUe.  Sur  le  rapport  de  notre ^garde-des'* 

La  suppression  des  aides .  et ,  dans  sceaux ,  miniâtre  secrétafre-d'état  an 

un  grand  nombrf  de  départemens,  département  de  Içi  justice , 

ceHe  des  exécuteurs,  augmenteront  Nous  ayons  Ordonné  et  ordonnons 

les  f<  aïs  de  transports  ;  mais  11  résvlts  te  qui  suit  c 

de  tous  les  calculs  qae  }'ai  fait  faire  à  Art.  i«'.  Jusqu'à,  ce  que  le.  nombre 
oet  égard,  que  la  tQtaUté  de  ces  frais  ^  acriiier  des  exécuteu-  s  fies  arrêts  de 
dont  la  vérification  Sera  d'ailleurs  Justice  criminelle  se  trouve  réduit  de 
soumise  à  nue  surveillance  scrupu-  nioltié,  notre  gàrd^-des-Sceaux ,  mi- 
teuse, ne  pburra^  dans  aucyne  hyp;>«  |;ii^tre  de 'la  justice,  est  autorisé  2i  ne 
tbèse ,  aller  annuellement  au-delà  de  Pas  pourvoir  à  leur  rem  placent  eut  «u 
a5  à  ^0,000*. francs, -somme  de  beau*  lur  et  à  mesure  des  extinctions; .  * 
coup  inférieure  aux  ^onomies  qui  ^  a.  A  l'avenir ,  il  n'y  aura  qo'un 
seront  obtenues  dès  le  premier  mo-  lide-exécutenr  dans  les  départemens 
ment. .  ^  »  du  ^alvadod ,  de  la  Gorse  ^  de  l'Eure, 
L'ordonnance  dont  j'ai  rhonneur  ^d^IUe-et-Vilsine ,  de  (a  M)incke ,  da 
de  soupiettre  le  projet  à  I!àppit>bation  'Nord ,  dé  l'Orqe  ,  du  Pas-de-GaUîs  , 
de  Votre  Majesté  aura  donc  l'avan-  du  Bh6ne^  de  Àeitte-«t-Oise. 
tage  de  procurer  au  Trésor  pnblic  H  y  aura  deiix  aides  dans  le  dépàr- 
une  diminntion  de  dépense, en  méiiie  tement  de  la  Seine- Inférieure  y  et 
temps  qu'elle  portera  témoignage  de  9*'f^^'^  ^""^  ^  département  ..de  la 
radoucissement  de  nos  mœurs  oaUo-  oèi^. 
nfdes^,  Les  aides-exécuteurs  dans  les  au- 

*"*  »  _.    Jj'       ^  ,    ,.  ceux  de  ces  départemens  où,  otonfor- 

De  Votre  Majesté ,  mément  à  l'article  !•',  U  ne  sera  pas 

Le  très-humble  et  ttès*fidèle  •  pourvu  au  remplaceitient  des  ejiéctt- 

servlteur,    •  teurs.  ^ 

L0ganU'ék$s€$aiuD,  mù^uire  ta-  ^'  J**  «»8?f  des  exécuteurs  qui 

eréUdreitiiat  où  tUoarUmni  de  »^ron\  ncmxùxé$  postérieurement  à  la 

Lijiutieê.              ^^  publication   de  la  présente  ordon- 

'^             :              ^  .  nance  sont  fixés  annuellement  ainsi 

BAanis.  qu'Usait:         • 

OiDOHHAHoa  du  Uoi.  Pour  l'exécuteur  résidant      '   fr. 

Loois-PJHLiwa,etc.  à  Paris................. ...     a,ooa 

il  Lyon 5,006 

Va  les  décrets  des  i5  juin  et  a3  no*  à  Bordeaux  et  Rouen.  ......     4,000 

▼eitibre  1 79$,  et  l'article  1 15 du  décret  Dans  les  autres  villes ,  dont 

du  18  juin  1811;  la   population    excède    cîq- 

Vu  la  loi  du  s8  avril  i83a ,  conte-  quante  mille  âmes*  ..>..,.'.     3,5ao 
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Dans  les  Tilles  dont  I9 


po- 
{Milation-  est  de  TÛi^t  mille 
amies  M  cloquante,  mille  ameh    a>4oo 

Dans  les  rilles    de   vingt  .  '  - 
mlUe  aines*  et  au-dessdas.. . .  '  ft,ooo 

4*^  Le3  aides  »  exécuteurs  seront  à 
la  nomînatfondu  ipinistrAecrétaiNy 
d'élat  dç  Ija .  justice  ;  leur»  gages  sont 
fixés  annuellement  à  m^le  francs 
pour  çéiix  de  Paris;  et  à  huit  cents 
francs  pour  ceux  des  autres  Tilles. 
^  5.  Il  pourra  être  accordé)  sur  lè 
mon^açt  ^8  économies  fiésnltànt  de 
la  présente  ordonnancé ,  un  secours 
alimentaire,  dont  le  maximum  sera  de 
auâtrp  cents  francs,à  chacun  des  aides 
aont  les  fonctions  sont  supprimées. 

6.  Pour  toute  exécution  ai^re-que 
celles  par  contnma'ce ,  les  exécuteurs 
auxquels  il  n'est  point  attribué  *d'aide 
par  la  présente  ordonnance  seront  ^ 
sur  la  réquisition  du  minîstëi^  pubKc, 
assistés  par  'les  exécuteurs  ou  aides 
des  chçfs-lieux  voisins  ^  conformément 
au  tahiçan  qui  jera  dressé  h  cet  effet 
parinoire  'poinis^  de  la  justice*     . 

Ppiuf-  les  exécutions  dans  les  dépars 
temens  od  les  exécuteurs-  auront  été 
supprimés  en  vertu  d^  l'article  4«*, 
les  exécuteius  et  aides  de»,  départe- 
ment-voisins  sercknt  mis  k  la-dupod* 
.tiûii  dn  mâsistère  piçblic,  confor- 
mément 4  lin  tàblèaa  dressé  dfôa  la 
■iéine  forme. 

7.  Le  ministère  public  point*  re- 
•quérir  un  on  pfauieuirs  eirtoutears  on 
aides  autres  que  ceux  qui  sont  dé-  - 
•Igors  par  le  prècédent'-aiiiQle,  en 
«aa  •  d'«nipêphemenft  on  HI0  maladie 
d'un evteutenr  otHieson  sâdey'et  en 
oiitre  tontes  les^fols  quil  jugeri^  né- 
««ssalre- d'augmenter  le  noAibie  dés 

'4ig<efis  d'udb  exécutton. '^ 
.  .8,  T/es  exécuteurs  ota  len«s 'aides 
<fài  se  séront;dèpIacét  ^  en  v^rtu  de 
réliuîsitîpii  dumirfistère  public,  rede* 
Troni  une  indemnité  de*  id  fr.  par 
jxur.  »        .     . 

9.  Les  décrets ,  'or4onn'ânte8  et 
règïemens  antârieurs  sont  abroeés  en 
ce  qu'ils'  ottt  de  contraire  à  la-  pré- 
sente ordonnance  )  laquelle  sera  èlé- 
cWoîre  à'compter  du  !•»  janrier  pro- 
chain. 

io«  Notre  garde -deé-sceani,  nii- 
«ûstre    secrétaire -d'état -au  départe- 


AI^ENOICf. 


ment  d«  la  jastict  »  est  cbsigé  de 
l'efi^tttioB'  de  la  présente  ordon- 
séance**    . 

Paris,  le. 7  etikobre  i832k  - 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi, 

seerètaère^ititat  au  éipmimuA 
de  tajusti»,  .     .  ' 

.    BiklTHB. 


OaaoàirAircBS  M  date  dû  n  octobre  9«i 
roeompoùnt  le.fmntstére, 

LQi7is-*Pm.iPPa  ^  etc. 

Nous  avons  ordonné,  et  ordonnoDi 
ce  qni'  soit  :  ^ 

.  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie, 

S  air  de  France,  ministre  secfétairi- 
'état  an  département  de  h  guerre, 
est  nommé  président  du  conseil  des 
ministres. 

LbmS.pHiLIPPE. 
•  Parle  Roi  ; 
léS^^dê-éBo-êceatm,  minUirpueri- 
itAfe-itMgt  au  diparUmtnt  ù  k 

Ëa«thi. 
.    X<oms-]psuupM,  eic. 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonooni 
ce  qui  Suif: 

M.  le  duc  dé  Brogtie,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  sécrétafre-d'état 
au  département  dés  affaires  étrangè- 
res ,  en  reihpïacemeut  dé  M.  le  géné- 
ral oOmte  Sébàstianr ,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée.     • 

LOlTIS-PHILiPFE. 

•  Parle  Roi  ^ 
Ia  fninutre  teèrétàir&-d^èiai  au  dépar- 
tement dUlki guerre,  ptéiidmH  rf« 
eonseit^   "         ^  . 

•  M*i  duc  DB  Dalmatik. 

M.  Hnmajin,  membre  deia  chambre 
des  députés ,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire-d'étaf  ao  cWparteriiênt  des  fi- 
nances ,  en  remplacement  de  >!.  le 
baron  Louis,  dont  la  détnissioà  est 
acceptée.  1     . 

"Mêmonpiaiun, 
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t  •  M.  Hûersi  membro  de  la  chambre 

des  dépotés;  'est  bommé  ministre 
secrétaire^'étât  «a  départemeat  d^ 
rintériear ,  en  reinplaoemeat  de  M* 

,  le  oomte  de  Molitaltyèt,  dont  la  dé- 
mission est  acceptée. 

Mimf  gigtttaure. 

I  M.  Guikot,  m\eihbi'e*dé la  chambre 

ff  des  députés'i  est  oomméteiniâtre  se- 
créfaire-d'état'  àii    départemeiU  de 

j  l'instmction  publique  *  en  reip^âce- 
ment  de  M.  Çirod  (dé  l'Ain),  dont 
la  démission  est  acceptée.  • 

*  Mêmôtignaturp».. 

M.    Barthe ,    garde  -  des-  sceaux  , 
président  dn  conseil  d*état^  est  chaT- 
^        gé'  de  radministration  d^  cultes. 

■Btêmé  signatures 

i  Lous-PeiLiarB ,  etc. 

'  Noas  aro  ns  ordonné  et  ordonnons 

'        ce  qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambré 
des  'dépqWs  sont  coifvOquées  pour  le 
19  novembre  prochaine 

Notre'  président  du  con^il>  iftinis- 
tre  secrétairè-d'état  au  département 
dir  la  .guerre ,  est  chargé  de  fexécn* 
lion  de  la  présenté  orctoûnance. 

A  Paris^'le  11  octobre  iSSa.  , 
-^  LOélS-PUILlPPE. 

FarlcToi? 

Le'  ministre  ieeréUùre-itétat  de  ta 
guerre ,  prèsi4ent  du  conséli, 

M*<  duc  Bl  DAUlâTIII. 


OaDOHirA.irei  -du  Bel ,  ^ui  dètetn^ne  tes 
nouveltêt  attributions  de»  vùnistàrêi 
du  tùrnmeree-.et  ies  travùum  pabOet, 
de  fmtèfienr  et  de  finstruetwn  puéti- 

Lonis-Pa'iT/ipws  5  cto; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres. 

Nous  avons  ordonlié  et  ordonnons 
ce^m^uit? 

Art  i**»  lies  attributions  du  inlnitf* 
tère  du  commerce  et  des  traTauz  pu- 
blics comprendront  à*  l'ayenir  : 

Le  personnel,  dés  préfets,'  soufr<pré- 
fets,  secrètaîres^g^nérai^x,  conseillers 
de  préfeclUrè  et  maires,  déstmembres 


deseonseils-généraux  çt  conaeilsd'ar- 
roùdissèih eiit  ;  la  -.  convocation  dés 
conseits-générany  de  département-rt 
d'arrondissement,  et  l'exécution  dps 
loi»  suri  organisatioii  départementale 
et  municipale  ;■  l'organisation  et  l'ad- 
ministration des  gàrdesfiatioMales,  e 
les  autres  affaires  militaires  dans;  le-^ 
quelles  intervient  l'autorité  civile. 

a.  Les  at|^Bution8  du  ministère  de 
l'intérieur  comprendront  '  les  afi^irès 
dé  ia  librairie  et  de  l'imprimerie. 

3.  Iiesattiibutions  du  ministère  de 
llnstructiôn  publiqtfe  comprendront 
Il  l'avenir'; 

L'institut  ro^al  de  France  ;- 

Le  mpsenm  d'histoire  naturelle  ; 

Le  Collège  do  France  >  '   • 

Ces  bibliothèques  publiques  ; 

Les  académies  et  sociétés  littérai- 
res; 

Les  étabii^emens  britanùiques  ;  « 

L'Ecole  des  chartes  ; 

Le  dépôt  légal  dç  âamte-GeDeviève; 

Les  encouragemens  et  souscriptions 
littéraires  et  scientifiques  ;     ' 

L'Ecole  des  langues  orientales  et 
cotD-s  d'arehéolo^e^ 

4*  Toute»  lés'  autres  attributions 
actuelles  du  «inlsfèn^de  nntérièqr 
et  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publicV  sont  inaiivtenues; 

5.  Notre  président  Su  conseiri  et 
nos  ttiinistres  •  aècrétaîres-d'état  '  de 
intérieur ,  de  l'instruction .  ^bKl{Ué 
et  du  commerce  et' àeè  ta'flvaox  pu- 
blics ,  sont  chargés,  de  l'eÉécution  de 
Ir présente  ordonnance)  qui  sera  in- 
sérée tiu  BuUetin^des  LoU.  . 

i>oiiné  «u%pal!ai3  dès  Toileries-,  le 
11  octobre  ttôa.  '      (| 

,   Lenis-pftiLippE. 

.  Par  le  Roi: 

'  Leprisident  dut  eùniëii^  ministre  se- 
,  tritatre-dtètdtyau  dèpartemeM  de 
•  ta  guerre,   '    - 

M*^   duc  DB  I)i|.HÀTT^. 


ise  président  du  toMeft  des  mimstref  à 
mM.  les  premi^s  priêtdens  et  prepu- 
reurs-générauae  prés  (es  cùur^  royales^ 
tes  tieutenans'gènéraux  eommàndani 
tes  divisions  nûli^ires  i   hs  prèfU» 
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marlHmet,  Ut  préf«t$  tUt  dépurU- 
mmêy  9t  Ui  mçrédtaum^iUf'Çamp 
eammandamt  hê  dèfiJtritmtWm, 

MoBsièiû', 

Le  roî  p'a  fait  l'hqjiiieur  40  xoe 
placer  à  la  tête  dé  son  conseîL  X''iii« 
tenVion  d!e  S».M.  est  de  ^donqer  aiQsl 
à  radminj4itratïo*D  dette  unité  (fui 
rend  sona  tioa  plaaéaei]|iqiie,-  ^t  sa 

«En  m 'appelant  à  cçtte  haute  fooc- 
tion,  le. {loi  à  peuj-étre  congidéré 
oaelqucfe  vieux  seirices,  etceqaè 
j^ai  eu'  lé  bonheur  de  fatré  pour 
mon  pay^r  Maïs  surtout  il  a  Vo2i1à 
annoncer  hautement  gue  le  ininistère 
ferait  jaloux-de  la  dignité  de  la  Fran- 
ce., et  noQ  moins  dévou^  fc  sa  gleire. 
qu'à  sa  sfireté.  J'oise  croire  Ique  ma 
▼ie  ent;îèr:\en  répond. 

Le  systèn^e.  de  politique  adopté 
par  mon'illu  tre  prédécesseur  sera  le 
mien*  Q'est  le  vrai 'système  national  : 
les  deux  chambrés  1  ont  ain!>i  déclaré. 

Le  maintien  de  la  monarchie  et,  de 
la  Cliarte.est  la  gondition  première 
de  la  lib<$rté  publique.  Cette  liberté 
ne  peut  sétce  fbrtd  que  si  çUe  est  ré- 
ffl^ère.  EUes'hbnore  et  «'affermit  par 
le  respect  c^s'  lois.  L'ordre  au-d^s^^ns 
et  la  paix  au-àêhof s  seront  les  gageji 
lesjslùs  sCirs  de  sa  jdurée. 

La  Frapte  'pçat<  donc  compter  suit 
mes  efforts  .pour  maintenir  l^ordre  et 
lapaix»  Je  fous  demande  Totre  con- 
cours actif  et  déclaré.  Le  gouverne» 
ment  a  besoin  de  tout  votre  courage 
et  détente  votr^  sagesse.. 

Tojite  téotati  é  de  désordre  ter  a 
ènergiqueme^  réprimée,  ii  le  parti 
du  gouvernement  déchu  ose  encore 
bravéf  r»utoHté  légalç  >  une  justice 
rigoureuse  iibit  1  atteindre.  Il  feub 
anéantir  ses  rollcs  espérances.  Dea  me- 
aa/ea  sertMit  priçes^  oour  .efifacer  jus- 
qu'à!» trace'de9,trquDles  qn^i  ont>gité 
quelques  départemens. 

I^'aùarchie  a  ét^  vaincue  d^n^  Pa- 
ris les  5  et  6  juin  par  le  noble*  déV.pe- 
ment  de  la  g^tde  nationale  et  de  la 
troupe  de  ligne.  L'es  factions ,  dans 
ces  journées  4/6pldrables«  ont  dé- 
venté toqt  à-la-fois  le  HT  iuudace  et  leur 
faiblesse.  Le  gonvfsmement  n'ignore 
«t  né  redoute  aucun  de  legf  s  projets. 
LtL  «édkion  trouverait  ie  pays  una- 


nhbe.  pour  donnet  au  pouvoit  toatos 
les  forces  dont  U  àuvfât  beptttn.  • 
«  Sn> maintenant i'4>cflre.  Monsieur, 
ùons  travailleront  à  raCTermissemeot 
de  la  piûx.  Un*  gouvernement  qui  se 
f?iît  respecter  au-dedanSv  peut  sans 
péril  avoir  aù-defaors  une  politiquit 
ferme  et . in  dépendante,  pe  concert 
avec^les  fuiss^nces  /nos  alliées ,  nous 
presserons  la  solution  de  tluteâ  les 
gràniles  questigns  européennes.  Nos 
armées  9  ardentes ,  mais  dociles ,  prê- 
tent àtnôtre  nuodératîdn  l'ippui  de  la 
force.  L'Europe  le -sait  ;  mais  elle  con- 
naît au98i  notre  fidélité  à  nos  engage- 
mens,  et  notre  ferme  volonté  ^  de 
maintenir  la  paiXi  du  monde. 
.  l'elle  est|  Afonsieur»  la  pçnsée  du 
gouvernement  du  Roi.  Pébétrea-vous 
3e  l'esprit  dé  apolitique  ;  propagez4a, 
faites-ia  bien  connaître,  il  n'est  point 
de  sentimens  honorables  qa'elfe  ne 
puisse  aaiisfaire,  point  d'intérêts  lé- 
^tJmcs  qu'elle  ne  doive  rassurer.*  Qçe 
vos  fervlces  fortifient  et  honorent 
l'autorité;  qu'elle  reèueilleavec  vons 
le  prix  de  votre. sage,  et  habile  'con- 
duite. Tons  les  bonf  ^erviteo/s  de 
l'Etat  seront  signalé^  àia  haute. bfen- 
-vei)lancé  4u  Roi.  '    «  ' 

Monsieur,  la  Franice  est  libre;  elle 
est  respectée.  Sa  prospérité  com- 
menee  à  renattr.-'';  encore  quelques 
efforts^  .et  nous  goCncrons  tous  les 
fruits  (ie  6otre.  glorieuse  révolution. 
Le  gouvei:nement  ne  manquera  point 
au  payj  ;  mais  c'est,  dans  le  pays  sur- 
tout que  novs  avons  confiaoce*  81  le 
succès  jBOurbnne  noè «travaux  ,  noua  le 
lui  devrons.- G 'est  ponr  moi  une' vieille 
habîtikde  de  tout  ràpportof '.là  llion- 
iienr.  de  la  France* 

Receve»,  Monsieur,  l'asao^aoce  de 
ma  eonsidération  la  .plw»  distîagnée, 

La  prèfideni  du  ecnteil  det  minu- 
tret^  mliUsfrô  f&créiairû  -  ftàttit 
.  aif  département  de  fa  guerre^ 


Goiiveinioif  wUre  la  Firanu  et  ia 
ëraiide-Bretagne  sîgnée^à  ^mdres 
U  aa  octobre  i83». 

.  S.  M.,  le  roi  des  Frapçaîs  et  $.  M. 

le  roi.dû  rojaume> uni  <l^  la  Grande- 

Rretagne^t  d«f  l'^Unde  #ayant  été 
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bivités  par  S.  Bf .  le  roi  des  Belges  à 
eiécnter  les  articles  da  traité  relatif 
aux  Pays-Bas  et -conclu  &  Londres, 
le  i5  novembre  i83i,  traité  dont 
l'exécution  a  été  ffar.intie  conjointe- 
ment par  leurs  dites  majestés,  par 
l'empereur  d'Autriche  ,  le  roi  de 
Prusse,  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ; 

Ayant  d'ailleurs  reconnu  que  tous 
les  efforts  faits  en  commun  par  les 
cinq  puissances  signataires  du  traité 
en  question  pour  arriver  à  son  exé- 
cution par  la  voie  des  négociations , 
n'ont  jusqu'ici  produit  aucun  effet  ; 

Jugeant  en  outre  qu'un  plus  long 
retard  opposé  à  son  exécution  com- 
promettrait .séiieusemeat  la  paix  gé- 
nérale de  r£urope ,  et  malgré  le  regret 
qu'elles  éprouvent  de  voir  que  LL» 
MiVI.'  l'empereur  d'Autriehe ,  le  roi 
de  Prusse,  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  ne  sont  pas  disposées  en 
ce  moment  à  recourir  aux  mesures 
nécessaires  pour  que  le  traité  soit  mis 
à  exécution^  ayant  résolu  de  remplir, 
sans  délai  «  leurs  propres  engagemens 
à  cet  égard,  et  de  prendre  d'un  com- 
mun accord  les  mesures  les  plus  |^ro- 
pres  à  ce  but,  LL.  MM.  le  roi  des 
Français  et  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  ont 
nommé .  leurs  plénipotentiaires  ,  sa- 
Foir  :  S.  M,  le  roi  des  Français , 
M.  Charles  -  Maurice  de  Talleyrand 
Périgord^  etc. ,  et  S.  M.  le  roi  d'An- 
gleterre le  très-honorable  Henry-John 
vicomte  Paimerston ,  etc. 

Lesquels,  après  avoir^échangé  leurs 
pleins^ouvoirs  qui  ont  été  trouvés  en 
bonne  et  due  Corme,  ont  arrêté  et 
signé  les  articles  suivans  ; 

1°  Le  roi  des  Français  et  le  roi 
d'Angleterre  conviennent  de  notifier 
au  roi  des  Pays-Bas  et  au  roi  des 
Belges ,  respectivement ,.  que  leur 
intention  est  de  procéder  immédia- 
tement à  l'exécution  du  traité  du  i5 
novembre  i83i ,  conformément  aux 


engageuiens  qu'ils  ont  contractés;  et     des  troupes  néerlandaises  de  la 
comnie  premier  pas  vei»  Taccomplis-     delle'  d'Anvers ,  des  forts  et  des 


sèment  de  ce  dTessein ,  de  requérir 
le  roi  des  Pays-Bas  de  prendre  au  2 
novembre  au  plus  tard,  rengagement 
de  retirer  avant  le  12  du  même  mois 
toutes  ses  troupes  du  territoire  qui 
doit ,  aux  t  rmjBS  du  premier  et  du  se- 
Ann.  hîsL  pour  i832.  Appendice, 


cond  article  dudit  traité ,  former  le 
royaume  de  Belgique,  dont  les  parties 
contractantes  de  ce  traité  ont  garanti 
l'indépendance  et  la  neutralité. 

Le  roi  des  Belges  sera  pareille- 
ment requis  de  prendre  les  mêmes 
engagemens  et  dans  les  mêmes  délais, 
de  telle  sorte  qu'après  le  la  novembre 
il  n'y  ait  plus  aucune  troupe  hollan- 
daise sur  le  tsnitoire  belge,  ni  au- 
cune troupe  belge  sur  le  territoire 
Hollandais.  Le  roi  des  Français  et 
le  roi  d'Angleterre  déclarent  en  inème 
temps  que  si  le  roi  des  Pays-Bas  ou 
le  roi  des  Belges  ne  satisfont  point  à 
cette  réquisition ,  la  France  él  l'An- 
gleterre procéderont  sans  autre  aver- 
tissement ou  délai ,  aux  mesures  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  pgur  at- 
teindre ce  but, 

a<>  Si  le  roi  des  Pays-Bas  ae  refuse 
à  prendre  l'engagement  ci -dessus 
mentionné,  le  roi  des  Français  et  le 
roi  d'Angleterre  ordonaeront  qu'un 
embargo  soit  mis  sur  tous  les  vais- 
seaux néerlandais  qui  se  trouveront 
dans  les  ports  de  France  et  d'Angle- 
terre; ils  ordonneront  pareillement 
à  leurs  croisières  d'arrêter  et  d'ame- 
ner dans  lems  ports  tous  les  vaisseaux 
néerlandais  qu  elles  pourront  rencon- 
trer en  mer  ;  et  une  escadre  française 
et  ang'aise  combinée  stationnera 
sur  les  côtes  de  la  Hollande,  pour 
l'exécuiion  plus  efficace  de  cette  me- 
sure. 

3»  Si  au  i5  novembre  il  se  trouvait 
encore  des  troupes  néerlandaises  sur 
le  territoire  Belge ,  un  corps  Français 
entrera  en  Belgique  pour  forcer  les 
troupes  à  évacuer  ledit  territoire, 
bien  entendu  que  le  roi  des  Belges 
aura  préalablement'exprikné  son  désir 
de  voir  entrer  les  troupes  françaises 
sur  son  territoire,  dails  le  but  ci-des- 
sus mentionné. 

4°  Si  la  mesure  indiquée  dans  l'ar- 
ticle précédent  devient  nécessaire  , 
sOn  objet  sera  limité  à  l'expulsion 
des  troupes  néerlandaises  de  la  cita- 
lieux 


2ui  en.  dépendent;  et  S.'  M.  le  roi 
es  Français  dans  sa  vive  sollicitude 
pour  l'indépendance  de  la  Belgique, 
comme  pour.celle  de  tous  les  gouver- 
nemens  établis ,  s'engage  expressé- 
ment à  ne  faire  occuper'  aucune  des 
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I»Iac«s  fortifiées  de  la  Belgique  par 
es  troupes  françaûaes  qiA  seront  em- 
ployées an  service  ipdiqué  cl-dessns  ; 
et  lorsque  la  citadÀle  d'Anvers,  les 
forts  et  lieux  qui  en  dépendent  auront 
été  éracorés  par  les  troupes  néerlan* 
daises ,  ils  seront  immédiatement  re- 
mis aux  autorités  mili'ûres  du  roi 
des  Belges ,  et  les  troupes  françaises 
se  retireront  anssitôt  .sur  le  territoire 
français. 

5^  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Londres  dans  les  huit 
jours ,  ou  plus  tôt  s'il  est  pos^ble. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  articles  pré- 
cédens  et  y  ont  apposé  le  scean  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  33  octobre  i833. 
Tauiybàico.  Palmbrstoh. 


RArpORTav  roit  Avr  li  c  tastt  des  seitnùM 
mcfalêë  «I  politique  de  l'Institut  m 

SlVK, 

L'Institut  de  France ,  organisé  par 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  sur  l'ins- 
truction publique,  comprenait,  au 
nombre  des  trois  classes  qui  le  com- 
posaient ,  une  classe  de  sciences  mo- 
rales et  politiques. 

L'arrêté  c  insulaire  du  3  pluviôse 
an  II  abolit  cette  classe,  et  divisa 
l'Institut  en  quatre  classes  nouvelles, 

3 ni  subsistent  encore  sous  le  titre 
'Jcadémieg,  L'ordonnance  du  '31 
mars  iSi6,  qui  leur  rendit  ce  nom, 
ne  changea  rien  &  cette  division.  Ju*- 
qu'Icî  la  suppression  de  la  classe  de.s 
sciences  mcrales  et  politiques  a  été 
maintenue. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre 
Majesté  le  rétablissement  de  cette 
classe,  .BOUS  le  titre  d'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques.  Gomme 
à  l'époque  où  elle  fut  créée ,  elle  fera 
partie  de  l'Institut  royal  de  Franre. 
Les  motifs  de  cette  proposition  sont 
pubés  dans  les  principes  mêmes  du 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ,  de 
ce^  gouvernement  qui  s'appuie  sur  la 
raison  publique  ,  et  qui  veut  donner 
à  toutes  ses  créations,  les  caractères 


de  l'esprit  du  siècle  et  en  génie  na- 
tional. 

Les  sciences  morales  et  pofitiqoes 
ont  exercé  de  tout  temps  on  grand 
attrait  snr  les  esprits  et  une  grande 
influence  sur  les  {  enples. 

Mais  à  aucune  époque  ,  chez  an- 
cnne  nation  ,  elles  ne  sont  parrennes 
an  degré  d'importance,  de  pnblcité, 
d'autorité  que,  de  nos  jour»,  elles 
ont  atteint  dans  notre  pays.  Elles  in- 
fluent directement  parmi  nous  snr  le 
sort  de  la  société ,  elles  modifient  ra- 
pidement et  les  lois  et  les  mltenrs.  On 
peut  dire  que ,  depuis  un  demi-siécle, 
elles  ont  joué  un  rôle  dans  notre  his- 
toire. 

G*est  qu'elles  ont  acquis  pour  la 
première  fois  ce  qui  leur  'arait  ton- 
{ours  miinqné,  un  caractère  rrai- 
ment  scientifique.  On  s'est  efforcé  de 
les  appuyer  sur  des  données  certaines^ 
de  les  rendre  rigoureuses  et  positives  : 
elles  sont  devenues  ainsi  pins  appli- 
cables ;  leur  utilité  plus  manifeste  a 
été  plus  réelle.  La  société  tout  en- 
tière a  reconnu  leur  empire. 

Le  gouvernement  de  1796  se  con- 
formait donc  à  l'esprit  de  notre  épo- 
que ,  lorsqu'il  essayait  de  leur  consa- 
crer une  institution  spéciale ,  et  de  les 
constituer  en  un  corps  savant  destiné 
à  les  cultiver  en  commun ,  à  en  pro- 
pager hors  de  son  sein  l'êtnde  et  le 
développement.  Ou  ne  «aurait  dis- 
convenir qiie^  pendant  sa  courte  du- 
rée, la  seconde  classe  de  l'Institut 
national  n'ait  remplit  sa  mission.  Des 
ouvrages  distingués  ont  été  composés 
pour  elle,  des  recherches  utiles  ont 
été  entreprises  sous  son  inspiration  ; 
elle  a  montré  une  active  sollicitude 
pour  les  intérêts  de  l'esprit  hnmain. 

Cependant  le  consulat  l'abolit ,  et 
la  restauration  ne  la  rétablit  point. 
L'institution  leur  était  suspect  par  ses 
mérites  mêmes.  Mais  le  gouverne- 
ment que  la  révolution  de  i85o  a 
fondé  ne  saurait  conserver  la  défiance 
des  pouvoirs  qui  l'ont  précédé.  Lors- 
que les  principes  d'un  gouvernement 
ne  sont  pas  conformes  aux  droits  de 
l'htimanité,  il  peut  redouter  la  rai- 
son humaine  :  elle  peut  l'ébranler 
même  quand  el!e  ne  s'égare  pas,  et 
l'inquiéter  hiême  en  le  respectant. 
L'ordre  politiqne  qui  s'est  éleré  en 
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France  est  à  l'abri  de  telles  inquié- 
tudes. Son  origine  est  assez  nation  aie* 
l'union  des  intérêts  du  pouvoir  et  de 
ceux  de  la  société  est  en  France  assez 
fortement  garantie ,  pour  que  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  se  mon- 
tre supérieur  aux  soupçons  que  l'on 
concevait  avant  lui ,  et  s'honore  de 
seconder  les  progrès  de  rintelligence 
humaine,  sans  redouter  ses  égare- 
mens.  La  stabilité  de  notice  Charte 
peut  braver  les  erreurs  spéculatives  ; 
et  la  pensée ,  dans  ses  témérités  les 
plus  hasardeuses,  ne  saurait  préva- 
loir contre  la  vérité  pratique  de  nos 
heureuses  institutions.  C'est  le  privi- 
lège des  gouvernemens  libres  de  ré- 
sister aux  épreuves  dont  s'effraie  le 
pouvoir  absolu. 

D'ailleurs,  la  France  a  profité  de 
ses  longues  et  coûteuses  expériences. 
Des  idées  saines  se  sont  répandues  ; 
les  lumières  deviennent  de  jour  en 

{*our  l'une  des  meilleures  garanties  de 
-ordre ,  la  raison  s'bonôre  de  consoli- 
der les  fonden^ens  des  plus  nobles 
croyances  de  l'humanité,  et  les  scien- 
ces morales  et  politiques  serviront 
désormais  (on  pent  l'espérer )  à  raf- 
fermir ce  qu'elles  ont  jadis  ébranlé. 

Je  crois  donc,  Sire,  qtie  la  pro- 
position aue  j'ai  l'iionnenr  de  bou- 
mettre  à  1  approbation  de  Votre  Ma- 
jesté est  digue  de  la  sagesse  de  son 
gouvernement.  La  révolution  de  juil- 
let doit  rendre  aux  sciences  morales 
et  politiques  la  place  et  les  hommages 
qui  leur  sont  dus.  Tel  est  le  but  du 
nStablisswnent  de  l'académie  qui  leur 
est  consacrée. 

Four  la  reconstituer,  il  importe 
d'abord  de  recueillir  avec  soin  les 
débrisiderancienTie classe,  qui,  long- 
-temps  dispersés  par  les  événemens , 
viendront  comme  d'eux -mdmes  se 
réunir  dans  la  nouvelle  Académie. 

La  section  de  géographie  et  de  na- 
vigation ,  qui  faisait  autrefois  partie 
de  là  seconde  classe  de  l'Institut, 
ayant  été  attr  buée  depuis  à  l'acade- 
■ûe  deseciençès,  le  nombre  des  mem- 
bres devra  être  réduit  à  trente,  au 
lieo  de  trente-six. 

'  '  La  division  par  sections  sera  main- 
tenue ,  sauf  quelques  modifications. 

Une  question  grave  s'est  présentée. 
Par  quelle,  voie  le  nombre  de  trente 
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membres ,  nécessaire  pour  former  l'a- 
cadémie, doit-il  être  complété?  Dix 
membre-s  seulement  ont  survécu  aux 
trente  ans  écoulés  depuis  l'abolition 
de  la  classe.  Ce  nombre  n'est  pas  suf- 
fisant pour  une  élection  régulière.  Il 
semble  que  la  moitié  plus  un  de  la 
totalité  de  l'académie  est  nu  moins 
nécessaire  pour  que  l'on  puisse  pro- 
céder à  sa  composition  définitive. 

J'ai  pensé  d'abord  qu'il  était  natu- 
rel d'adjoindre  aux  dix  membres  an- 
ciens ceux  des  correspondant  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  politi- 
ques qui  sont  devenus  membres  de 
1  Institut  depuis  qu'elle  a  été  suppri- 
mée. 

Les  douze  premiers  noms  commen- 
ceraient la  liste  de  la  nouvelle  Aca- 
démie. 

On  avait  eu  la  pensée  de  les  porter 
à  vingt,  en  leur  adjoigant  ceux  des 
membres  de  l'Institut  qui  se  sont  fait 
connaître  par  des  ouvrages  et  des  tra- 
vaux spéciaux  relatifs  aux  sciences 
morales  et  politiques.  Réunis  aux 
douze  premiers,  ces  membres  adjoints 
auraient  alors  complété  par  voie  d'é- 
lection le  nombre  de  trente.  Mais  le 
choix  de  ces  nouveaux  académiciens 
était  difficile ,  et  imposait  à  la  puis- 
sance royale  la  nécessité  de  l'arbi- 
traire ;  seuls  dans  l'Académie,  ils  n'au- 
raient pas  été  élns.  Je  n'ai  pas  cru 
devoir  présenter  à  Votre  Majesté 
cette  proposition. 

Il  m'a  paru  plus  converable  de 
charger  les  douze  membres  qui  ont 
en  quelque  sorte  un  droit  acquis  à 
former  le  noyau  de  l'académie  ,  de 
désigner  quatre  nouveaux  membres 
qu'ils  seront  tenus  de  prendre  dans 
le  sein  même  de  l'Institut. 

Ainsi  le  titre  originel  de  ces  nou- 
veaux membres  ,  désignés  par  le  suf- 
frage de  leurs  pairs,  sera  une  élec- 
tion régulière.  L'académie  se^a  con- 
stituée de  la  «orte  au  nombre  de  seize 
membres,  qui  en  éliront  ensuite  sept  ; 
les  vingt-trois  membres  ainsi  réunis , 
tomplèteront  le  nombre  de  trente 
par  une  élection  dernière. 

L'académie  une  fois  constituée 
procédera ,  sous  l'approbation  de  Vo- 
tre Majesté  ,  à  la  nomination  d'un 
secrétaire  perpétuel ,  et  elle  sera  éga- 
lement chargée  de  réviser  les  anciens 
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règlemens  ,  et  de  proposer  les  non- 
veaux  rëglemcns  qai  devroot  la  régir. 

L'institut  royal  de  France  -rentrera 
ainsi  dans  la  plénitude  des  droits  qgl 
lui  furent  attribués  à  Tépoque  de  sa 
création. 

Sire  ,  cette  décision  ,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire  ,  honorera  le  règne  de 
Votre  Majesté  ;  elle  témoignera  hau- 
tement de  son  amour  éclairé  pour  les 
sciences  qui  élèvent  l'esprit  humain 
et  assurent  les  conquêtes  à  Tayenir. 
Klle  prouvera  que  la  France,  tou|oor8 
fidèle  à  elle-même  ,  est  toojoun 
digne  de  la  mission  glorieuse  qu  il  lui 
est  donné  d'accompur  dans  le  monde 
civilisé. 

J'ai  rfaonneur  d'être  ayec  respect, 
Sire , 

De  Votre  Majesté  , 

Le  trés*humble,  très-obéissant 
et  très-fidèle  serviteur  et  sujet, 

Le  ministre  se&rétaîre-d*état  au  dé- 
j>arttment  dû  t instruction  publique, 

GUIZOT. 


OflDOlfNANCB   du  Rot. 

Lodis-Philippb  ,  etc. 

Vu  l'art.  3  du  titre  IV  de  la  loi  du 
^  brumaire  au  4  s  concernant  l'in- 
struction publique ,  qui  établit  et  or- 
ganise dans  l'Institut  national  une 
classe  spéciale  des  sciences  morales  et 
politiques  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
5  pluviôse  an  11  ,  qui  supprime  cette 
classe  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de 
riqstruction  publique, 

Avonaordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1'*.  L'ancienne  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  est  et 
demeure  rétablie  dans  le  sein  de  l'Ins- 
titut royal  de  France,  sous  le  titre 
d'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,    i 

3.  Le  nombre  des  membres  de  cette 
Académie  est  fixé  à  trente. 


3.  Bile  est  difisée  en  cinq  sections, 
savoir  :  ^  * 

Philosophie^ 

Morale; 
-   Législation  ,  droit  public  et  furis- 
prndence ; 

Economie  politique  et  statistique  ; 

Histoire  générale  et  philosophique. 

4.  Sontmembiesde  cette  Acadé- 
mie :. 

i«  Ceux  qui  en  faihaient  partie  & 
l'époque  de  la  suppression  : 
MM.  Baron  Dacicr , 
Dannou , 
Comte  Garât, 
Lacuée,  comte  de  Cesfac 
Comte  MerUn , 
Marquis  de  Fastoret , 
Comte  Beinhardt, 
Comte  Rœderer, 
Comte  Syeyes , 
'    Prince  de  Talleyrand  ; 
2"  Ceux  des  corre^pondans  de  la- 
dite olasse  qui ,  depuis ,  sont  devenus 
membres  de  l'Institut  : 

MM.  Comte  Destutl-Tracy , 
Baron  de  Gérando. 

5.  Les  membres  ci-dessus  désignés 
compléteront  le  nombre  de  trente  par 
des  élections  successives  réglées  auisî 
qu'il  suit  : 

Quatre  nouveanx  membres  seront 
élus  immédiatement,  et  choisis  dans 
le  sein  de  l'Institut. 

L'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  ainsi  constituée  élira 
sept  autres  membres  à  une  époque 
qui  sera  ultérieurement  détermnée. 

Ces  vingt-trois  membres  procéde- 
ront à  une  nouvelle  élection  de  sept 
autres  membres , -lesquels  compléte- 
ront l'académie. 

6.  Les  membres  de  lÂAcadémiedes 
sciences  morales  et  politiques,  nom- 
meront un  secrétaire  perpétuel  par 
voie  d'élection',  conformément'  aux 
règlemens  de  l'Institut. 

7.  Ils  proposeront  &  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  an  projet  de 
répartition  des  membres  de  l'Acadé- 
mie dans  les  cinq  sections  qui  la  oom« 
posent. 

8.  Ils  sont  également  chargés  de 
rémer  les  anciens  règlemens ,  et  de 
proposer  au  ministre  un  projet  de  rè- 
glement nouveau. 

9.  Les  dépenses  de  l'Académie  des 
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sciences  morales  ft  politiques  geront 
fixées  par  la  loi  de  finances  oui  yeya 
présentée  aux  chambr^fi  dans  Wcburs 
de  leur  prochaine  session. 

16.  Notre  ministre  secrétaîre-d'état 
au  département  de  l'instruction  ||p^ 
blique  e^t  chargé  de  l'exécution  Tde 
la  présent*  ordonnance. 

Paris,  le  a6  octobre  i832. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  minittre  tecrélaire-dPétai  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique, 

GoiZOT. 


OaooiiifAiiCB  du  Roi,  relative  à  la  du- 
chesse de  Berry, 
Loois-PhilippBj  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  -  d'état  au  département  de 
llntérieur, 

Nous  avons  ordonné  et  01  donnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  sera  présenté  aux  cham- 
bres un  projet  de  loi  pour  statuer 
relativement  à  madame  la  duchesse 
de  Berry. 

a.  Notre  garde-des-sceaux ,  minis- 
tre secrétaire-d'état  de  la  justice ,  et 
notre  ministre  secrétaire  -  d'état  de 
l'intérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnunce. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  no- 
vembre i83a. 

LOUIS-PHILIPPjB. 
Parle  Roi^ 
Le  ministre  seerêtaire-d'état  au  dé- 
partement de  f  intérieur, 

A.  TniiiBS. 


DiscoDis  prononcé  par  te  Roi,  à  l'oïk- 
•     verture  des  chambres  te  i^  novembre 
i83a. 

«  Messieurs  les  Pairs ,  Messieurs  les 
Députés , 

^»  Je  me  félicite  de  retrouver,  après 
une  longue  séparation,  vos  lumières 
et  votre  appui.  Dans  cet  intervalle, 
mpn  Gouvernement  a  été  exposé  à 
de  graves  épreuves.  Il  les  a  surmon- 
tées par  sa  propre  force  ;  il  a  triomphé 
des  factions. 


»  Trompées  par  la  générosité  de 
nos  Institutions  »  par  notre  respect 
peur  ^éB  garanties  des  libertés  publi- 
ques ,  elles  ont  méconnu  la  force 
crune  politique  légale  et  modérée. 
Dans  Paris,  au  nom  de  la  république, 
dans  l'Ouest,  au  nom  de  la  contre- 
r^iivolution ,  elles  ont  attenté  par  les 
•rmes  à  l'ordre  établi.  La  république 
et  la  contre-révolution  ont  été  vain- 
cues. 

«  Les  joui-nées  des  5  et  6  juin  ont 
fait  éclater  lii  perversité  et  1  impuis- 
sance des  fauteurs  de  l'anarchie  ;  elles 
ont  révélé  combien  serait  dangereuse 
toute  politique  qui  ménagerait  les 
passions  subversives ,  au  lieu  de  les 
réprimer*  La  monarchie  èonstitution? 
neile  a  reconnu  ses  vrais  amis  et  ses 
vrais  défenseurs  dans  cette  généreuse 
population  de  Paris  «  dans  cette  in- 
trépide garde  nationale ,  dans  cette 
brave  et  iidèle  armée ,  qui  ont  si  éner- 
giquement  repoussé  de  tels  attentats. 

•  J'ai  été  asses  heureux  pour  que      ^ 
ma  présence ,  en   encourageant  les 
bons  citoyens,  h^tât  le  terme  de  la 
sédition. 

»  On  a  vu  quelle  fbrce  trouve,  dans 
l'appui  de  la  nation ,  un  Roi  consti- 
tutionnel contraint  de  recourir  aux 
armes  pour  défendre  larcouronne  qu'il 
a  été  appelé  à  porter,  et  les  institu- 
tions qu  il  a  juré  de  maintenir. 

»  Nous  avons  eu  à  déplorer  dans 
l'Ouest  des  soulèvemens  et  des  crimes 
odieux.  La  masse  de  la  population  n'y 
a  point  pris  part;  et  partout  où  la 
rébellion  a  éclaté,  elle  a  été  rapide- 
ment vaincue.  Que  les  coupables  au- 
teurs de  la  guerre,  civile ,  qui  a  tant 
de  fois  désolé  ces  contrées,  perdent 
donc  tout  espoir  d'une  contre-révo- 
lu(ion  impossible  H  mes  ytux  comme 
anx  vôtres,  car  elle  nous  trouverait 
unanimes  pour  la  combattre ,  toujours 
fidèles  à  nos  sermens,  et  prêts  &  con- 
fondre nos  destinées  avec  celles  de  la 
patriev 

»  Un  événement  récent ,  et  décisif 
ponr  la-  paix  publique  ,  détruira  les 
dernières  illusions  de  ce  parti. 

•  Messieurs,  à  Paris  comme  dans 
lH3uest,  mon  Gouvernement  a  du 
emprunter  h  la  législation  existante 
toute  l'énergie  compatible  avec  la 
justice.  Pour  des  cnmes  parois,  i 
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fallait  la  même  répreMÎOD, 
aussi  que^  dans  ces  jours  de  crise , 
les  défenseurs  de  Tordre  public 
et  de  'la  liberté  trouvagsent  dans  la 
ferme  lésolution  du  pouvoir  l'appui 
qu'ils  en  réclamaient. 

»  Vous  aurez  à  examiner  si  notre 
législation  à  cet  égard  n'a  pas  besoin 
d'être  revue  et  complétée  »  et  par 
quelles  mesures  peuvent  être  garan- 
ties à  la  foiâ  la  sûreté  de  T£tat  et  la 
liberté  de  tous. 

»  C'est  en  persistant  dans  ces  voies 
de  modération  et  de  justice  que  nous 
nous  montrerons  fidèles  aux  principes 
de  notre  glorieuse  révolution.  C'est 
là  le  système  que  vous  avez  affermi 
par  votre  concours,  et  qu'a  soutenu 
devant  vous  avec  tant  de  constance  le 
ministre  babile  et  courageux  dont  nous 
déplorons  la  perte. 

»  Déjà  les  beureux  effets  de  ce  sys- 
tème se  font  partout  ressentir.  Au 
dedans ,  la  confiance  i-enait.  Le  com- 
merce et  l'industrie  ont  repris  leur 
essor  ;  la  Providence  a  versé  ses  tré- 
sors sur  nos  campagnes  ;  le  fléau  qui 
nous  a  si  cruellement  désolés  s'est 
éloigné  de  nous^  et  tout  nous  promet 
la  prompte  réparation  des  maux  dont 
nous  avons  eu  à  gémir. 

>  An  debors ,  les  gages  de  la  pros- 
périté national»  ne  sont  pas  moins 
assurés. 

>  J'ai  tout  lieu  de  compter  sur  les 
dispositions  pacifiques  des  puissances 
étrangères ,  et  sur  les  assurances  que 
j'en  reçois  chaque  jour. 

»  L'union  intime  qui  vient  de  se 
resserrer  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  sera ,  pour  les  deux  nations, 
une  source  féconde  de  bien-être  et 
de  fox  ce,  et,  pour  l'Europe  entière, 
une  nouvelle  garantie  de  paix. 

>  Une  question  pouvait  entretenir 
encore  en  Europe  quelque  inquié- 
tude. Malgré  les  efforts  de  mon  Gou- 
vernement ,  le  traité  du  i5  novembre 
i83i ,  qui  devait  consommer  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, demeurait  sans  exécution  : 
les  moyens  de  conciliation  semblaient 
épuisés  ;  le  but  n'était  pas  atteint. 

»  J'ai  cru  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans 
compromettre  la  dignité  et  les  intérêts 
de  la  France.  Le  moment  était  venu 
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11  fallait  de  pourvoir  à  TcxécutioU'  des  traités  , 
et  ae  remplir  les  engagemens  con- 
tractas envers  la  Belgique.  Le  roi  de 
la  Qftinde  -  Bretagne  a  partagé  mon 
sentiment.  Nos  deux  pavillons  flot- 
tent ensemble  aux  embouchures  de 
l'Escaut.  Notre  armée,  dont  la  disci- 
pline et  le  bon  esprit  égalent  la  vail- 
lance ,  arrive  en  ce  moment  sous  les 
murs  d'Anvers.  Mes  deux  fils  sont 
dans  ses  rangs. 

»  En  donnant  «u  roi  des  Belges  ma 
fille  chérie,  j'ai  fortifié  par  un  lien 
nouveau  l'intimité  des  deux  peuples. 
L'acte  qui  a  consacré  cette  union  so- 
lennelle sera  mis  sous  vos  yeux. 

>  J'ai  donné  ordre  également  à 
mes  ministres  de  vous  communiquer 
le  traité  conclu,  le  4  jniliet  io5i , 
entre  mon  Gouvernement  et  celui 
des  Etats-Unis  d'Amérique.  Cette 
transaction  met  un  terme  aux  récla- 
mations réciproques  des  deux  pays. 

>  Vous  prendrez  aussi  connaissance 
du  traité  par  lequel  le  prince  Othoa 
de  Bavière  est  appelé  au  trône  de  la 
Grèce.  J'aurai  à  vous  demander  les 
moyens  de  garantir,  solidairement 
avec  mes  alliés,  un  emprunt  indis- 
pensable à  l'affermissement  du  nou- 
vel Etat  fondé  par  nos  soins  et  notre 
concours. 

»  Je  désire  que  notre  législation 
fondamentale  soit  promptement  com- 
plétée. Les  lois  annoncées  par  l'ar^ 
ticle  69  de  la  Charte  vous  seront  pré- 
sentées dans  le  cours  de  cette  session. 
Vous  aurez  à  délibérer  sur  la  respon- 
sabilité des  ministres,  sur  les  ad- 
ministrations départeqientales  et  mu- 
nicipales, sur  1  organisation  de  l'in- 
struction publique ,  et  sur  l'état  des 
officiers. 

»  Plusieurs  autres  lois  de  moindre 
importance  politique  ,  mais  d'un 
grand  intérêt  pour  les  affaires  du 
pays,  vous  seront  également  pré- 
sentées. 

»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous 

S  reposer,  dès  à  présent,  la  réduction 
es  charges  publiques  :  nos  devoirs 
envers  la  France ,  et  les  circonstances 
oii  nous  sommes  placés .  nous  impo- 
sent encore  de  pesans  sacrifices  ;  mais 
la  situation  générale  de  l'Europe  nous 
permet  d'en  entrevoir  le  terme.  L'a- 
venir s'offre  à  nous  sous  des  auspices 
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favorablci;  le  crédit  se  maintient  et 
•e  fortifie»  et  des  signes  certains  at- 
testent les  progrès  de  la  richesse  na- 
tionale. 

»  Encore  quelques  efforts,  et  les 
démit' res  traces  des  inquiétudes  insé- 
parables d'une  grande  révolution  se- 
ront effacées.  Le  sentiment  de  la 
stabilité  rentrera  dans  tous  les  esprits; 
la  France  prendra  une  entière  con- 
fiance dans  son  avenir;  et  alors  ao 
réalisera  le  plus  cher  de  mes  vœuz , 
c'est  de  roir  ma  patrie  s'élever  à 
toute  la  prospérité  qu'elle  a  droit  de 
prétendre,  et  de  pouvoir  me  dire 
que  mes  efforts  n'ont  pas  été  inu- 
tiles à  l'accomplissement  de  ses  des* 
tinées.  • 


Loi  qui  fixe  les  contributiont  directes 
pour  i853 ,  et  autorise  Ui  perception 
de  trois  douzièmes  provisoires  pon- 
dant le  f  rentier  trimestre  de  cette 


Louis-Fhilippb  ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  coQtributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres,  et  des  patentes,  seront 
perçues  pour  i833  ,  en  principal  et 
centimes  additionnels  ,  conformé- 
ment à  l'état  Aci<aniiexé  (i). 

Le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  les  contributions  lon- 
cière,  personnelle  et  mobilière  j  et 
des.  portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux 
sommes  portées  dans  les  états  B, 
no*  1,  9  et  5,  annexés  à  la  présente  loi. 

a.  Le  recouvrement  des  contribu- 
tiona  directes  fixées  par  l'article  pré- 
cédent s'opérera  provisoirement  sur 
les  rôles  de  i83a,  jusqu'à  l'émission 
des  rôles  de  i835  ;  mais  il  ne  pourra 
être  perçu,  sans  une  nouvelle  loi, 
au-delà  de  trois  douxièmes  des  rôles 
de  l'année  précédente. 

Ces  trois  douzièmes  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  on  portions  de 
cote  de  i83a  dont  les  conseils  de  pré- 
fecture ont  prononcé  ou  prononce- 
ront la  décharge  ou  la  réduction. 

$i,  au  moment  de  l'émission  des 

(i)  Voyes  cirapEis  la.tabUavi 
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rôles  de  i833 ,  )es  à-cômptet  payés 
provisoirement  dépassaient  le  mon- 
tant des  douzièmes  échus,  l'excédent 
serait  imputé  sur  les  douzièmes  à 
échoir.  Dans  le  cas  oà  le  contribuable 
ne  figurerait  pas  sur  les  rôles  de  i833, 
les  à-comptes  payés  lui  seraient  im- 
médiatement remboursés. 

Il  ne  sera  [.as  délivré  un  nouvel 
avertissement  aux  contribuables  , 
mais  seulement  une  sommation  gra- 
tis énonçant  la  date  de  la  présente 
loi  :  cette  sommation,  si  le  contribua- 
ble est  bn  retard  de  payer  les  dou- 
xiènries  échus ,  sera  renouvelée  huit 
jours  au  moins  avant  de  commencer 
aucnne  poursuite. 

Seront  perçns  de  la  même  manière, 
et  sur  les  rôles  de  i83a,  les  droits  de 
vérification  des  poids  et  mesures, 
les  redevances  sur  les  mines,  et  la 
taxe  additionnelle  pour  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  et 
établissemens  publics.    . 

3.  Les  conseils -généraux  de  dé- 

Sartement  et  les  conseils  d'arron- 
issement  seront  convoqués  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
pour  procéder  à  la  répartition  des 
contributions  foncière ,  personnelle 
et  mobilière  et  de»  portes  et  fenêtres 
de  i833. 

Les  conseils-généraux  régleront  en 
mémo  temps  les  budgets  de  leurs  re- 
cettes et  dépenses,  ainsi  que  la  quo- 
tité des  centinies  extraordinaires 
d'utilité  dépa"tementale  et  du  cadas- 
tre ,  qu'ils  sont  autorisés  à  voter  d'a- 
près les  lois  existantes. 

4*  Les  centimes  extraordinaires 
TQtés  par  les  conseils  municipaux 
pour  les  besoins  de  l'exercice  i833 , 
et  dont  l'imposition  a  été  autorisée, 
seront  compris  dans  les  rôles  géné- 
raux (?e  cet  exercice. 

6i  cependant  l'urgence  des  dépen- 
ses exigeait  le  prompt  recouvrement 
des  centimes  votés  pour  le  concours 
des  communes  aux  dépenses  des 
travaux  autorisés  par  la  loi  du  6  no- 
vembre i83i,  ils  pourraient,  sur  là 
demande  des  conseils  municipaux, 
être  l'objet  de  Tôles  spéciaux  qui  se- 
raient immédiatement  établis,  aux 
frais  des  communes ,  d'apaès  les  co- 
tisations portées  aux  rôles  généraux 
de  i83a.  Lyperccption  de  ces  rôles 
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spéciaux  sera  définitive,  et  ne  pourra 
donoer  lieu  à  aucun  décompte  lorS' 
de  la  confection  des  rôles  de  i833. 

5.  Dans  les  villes  où  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  est 
payée  en  tout  ou  en  partie  i^ar  l'oc- 
troi, les  caisses  municipales  conti- 
nueront  de  faire,  chaque  mois,  pour 
les  douzièmes  provisoires  de  io33, 
les  versemens  qu'elles  ont  faits  pour 
i83a,  sauf  remboursement  sur  le 
produit  des  rôles  dans  le  cas  où ,  d'a- 
près les  délibérations  des  consei/s  mu- 
nicipaux, lecontingent devrait  être  re- 
parti en  totalité  sur  les  contribuables. 

6.  Les  impôts  et  revenus  indirects 
dont  la  perception  a  été  autorisée, 
pour  l'année  i83a,  par  la  loi  du  ai 
avril  de  la  même  année,  continue- 
ront d'être  perçus  jusqu'au  i«»  avril 
i833. 

7.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 

.  naires .  des  trois  premiers  mois  de 
l'exerci'.e  i833,  un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  trois  cent  quarante 
millions,  qui  sera  réparti  entre  eux 

Sar  une  ordonnnice  royale  insérée  au 
*ulletin  det  Lois, 

Les  ministres  ne  pourront  provi- 
soirement dépasser  le  montant  des 
crédits  et  des  allocations  spéciales  du 
budget  de  l'exercice  i83a. 

8.  Les  fonds  non  employés  au  3i 
décembre,  sur  les  crédits  de  treize 
millions  ouverts  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  par  la 
loi  du  6  novembre,  pour  travaux  d'u- 
tiUté  générale,  départementale  ou 
communale,  pourront  être  affectés 
aux  usages  déterminés  par  ladite  loi 
pendant  le  cours  de  l'année  i833. 

Toutefois,  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
impnter  sur  ces  fonds,  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cent  soixante  et  dix 
mUle  francs ,  les  dépenses  ci-après  : 

i<*  Travaux  préparatoires  de  mo- 
bilisation des  gardes  natio- 
nales         70,000 

a»  Continuation  des  tra- 
vaux des  routes  commen- 
cées dans  les  départcmcns 
de  l'Ouest *  aoo,ooo 


9.  Le  ministre  des  finances  est  ao' 
torisé  à  maintenir  en  circulation  les 
bons  du  Trésor,  dont  la  création  a 
été  autorisée  par  l'article  5 1  la  loi  du 
ai  avril  i83a,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  se- 
rait insufiBsante  pour  les  besoins  do 
service,  et  en  l'absence  des  cham- 
bres ,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaires  autorisées 
par  des  ordonnances  royales,^  les- 
quelles seront  insérées  an  Bultetin  des 
toit ,  et  qui  devront  être  soumises  à 
la  sanction  législative,  aussitôt  après 
la  réunion  des  chambres. 

La  présente  loi,  etc. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Koi  : 

L^  minittre  ueréUdrtrititai  au  dé^ 
portement  det  finaneet, 

HUMÂITH. 

Tablbad  det  eontrUutiont  direelet  à 
imputer  pour  l'exereiee  i835,  en  vertu 
de  ta  loi  préeédente. 

Principal  et  centimes  additionnels  de 
la    contribution   fon- 
cière   a44>a5a,375 

Idem  de  la  contribution 

SeTsonnelle  et  mobi- 
ère 5o,r,65,ooo 

Idem  des  portes  et  fenê- 
tres      a6,83o,ooo 

ïdem  des  patentes 39,818,500 

Frais  de  premier  avertis- 
sement..   65o,ooo 


Totai  général ....   35a,5 1 5,873 


Total 370,000 


OaDOiiifAncB  du  Roi. 

Louib-Philippb.,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnoiiB 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  comte  d'Argout ,  pair 
de  France    est  noicmé  ministre  de  . 
l'intérieur  et  des  cultes. 

a.  M.  Thiers,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  est  nommé  ministie 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Les  attributions  du  ministère  de 
rintéfieur  et  du  ministère  du  co:n^ 
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merce  et  des  travaux  puZPIics  sont 
rétablies  telles  qu'elles  existaient  le 
lo  octobre  dernier;  néanmoins,  il  n''e9t 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  ii  octobre  i83^a,  eu 
ce  qui  concerne  le  ministère  de  Tin- 
struction  publique. 

4.  Notre  président  du  conseil  mi- 
nistre sécrétaire-d'état  de  la  guerre , 
est  chargé  de  Texéçution  de  la  présente 
ordonnancé. 

Au  palais  des  Tuileries  ,  le  3i  dé- 
cembre  i83a. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

hù  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  la 
guerre, 

M*l   duc  DB    DilLMATIB. 


Loi 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I'«  PoFtie.)  5; 

flics  sont  Les  paiemens  qui  pourraient  être 
faits  sur  des  créances  appartenant  à 
l'exercice  1829  seront  portés  en  dé- 
pense au  compte  de  l'exercice  cou- 
rant ,  au  moment  où  ces  paiemens 
auront  lieu,  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  de  déchéance  fixé  par  l'article 
9  de  la  loi  du  29  janvier  i83 1  .^ 

.3.  Le»  dépenses  extraordinaires , 
pour  lesqueUes  des  crédits  montant  à 
quarante-deux  millions  six  cent  qua- 
rante-huit mille  six  cent  quatre-vinçt- 
dix  francs  ont  été  ouverts  aux  minis- 
tres par  la  loi  du  2  août  1829 ,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  trente-huit 
millions  quatre  cent  trente-huit  mille 
sept  francs  (38,438,007  fr.),  confor- 
mément au  tableau  G  ci-anhexé. 
§  II.  Fiscatiçn  des  crédits. 

5.  Les  crédits  d'un  milliard  vingt- 
un  milUons  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  trente-huit  francs ,  ouverts 
aux  ministres  par  les  lois  des  17  et  ao 
août  i8a8  et  a  août  1829,  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires 
de  l'exercice  1829,  sont  réduits  d'une 
somme  totale  de  douze  millions sixccnt 
vingt -neuf  mille  sept  cent  soixante 
et  un  francs  (  12,629,761  fr.  ) ,  restée 
disponible  d'après  les  paiemens  effec- 
tués sur  cet  exercice  jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent 
réparties  entre  les  ministèies  et  sec- 
tions spéciales  sur  lesquels  portent 
les  excédens  des  crédits  conformé- 
ment au  tableau  À  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  affectés  aux  services 
des  départemens  pour  les  dépense^i 
fixes  et  variables  ,  les  secours  en  cas 
de  grêle ,  incendies ,  etc. ,  les  dépen- 
ses cadastrales,  les  non-valeurs  sur 
le&  contributions  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière ,  sont  rédoits  de  la 
somme  de  trois  millions  huit  cent 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six 
francs  (3,8o5,886fr.), 110  nemployée 
à  l'époque  de  la  clôture  du  budget 
de  l'exercice  1829. 

Cette  somme  est  transportée  au 
budget  de  l'exercice  i83i,  pour  y 
recevoir  la  destination  711!  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  du  17  août  1828. 

5.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de 
l'exercice.  1829,  au-delà  des  crédits 
fixés  par  les  lois  des  17  et  20  août 
i8a8  et  a  août  1829,  dès-crédits  corn- 


portant   règlement   définitif  du 
budget  de  l'eœerdee  1829. 

Lodis-Philippb  ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  chambres 
ont  adopté , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

S  1",  Fiication  des  dépenses. 

Art.  i«r.  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1829 , 
constatées  dans  les  comptes  de  cet 
exercice ,  rendus  par  les  ministres ,  et 
résumées  dans  le  compte  général  des 
iUnances  publié  pour  l'année  i83o, 
sont  arrêtées  9  conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé  (1)  à  la  somme  de 
un  milliard  vinet  milHons  six  cent 
soixante- neuf  roule  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs ,  ci.  • .    1 ,020,669,886 

Les  paieniens  effec- 
tués sur  le  même  exer- 
cice jusqu'au  1"  dé- 
cembre i83o  sont  fixés 
à  un  milliard  quatorze 
millions  neuf  cent  qua- 
torze mille  quatre  cent 
trente-deux  francs,  ci.   i,oi4»9i4»452 

£t  les  dépenses  res- 
tant à  payer ,  à  cinq 
millions  sept  cent  cin- 
quantcK^inq  mille  qua- 
tre, cent  cinquante- 
quatre  francs  ,  ci. . . . 


5,755,454 


(»)  Voyei  plus  loia  le  tableau. 
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Slémentaires  jusqu'à  concuirenee  de 
ix  millions  cent  quatre -tingt- dix 
mille  sept  cent  quarante  et  un  francs 
(10,190,741  fr.)>  <ïyi  demeurent  ré- 
partis entre  les  ministères  et  services 
désignés  au  même  tableau  A  ci-ao- 
nexé. 

6.  Au  moyen  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  anatre  articles  pré- 
cédons,  les  créaita  du  budget  de 
l'exercice  1829  sont  définitivement 
fixés  à  .un  milliard  quatorze  millions 
neuf  cent  quatorze  mille  quatre  cent 
trente-deux  francs  (1^0  i4«9i 4)4^3  f-)» 
et  répartis  conformément  au  même 
tableau  A. 

$  III.  Fîxati&n  des  recettes. 

7.  Les  recettes  de  l'exercice  1829, 
constatées  dans  le  compte  général 
des  finances  de  l'année  i83o,  sont 
arrêtées  à  la  somme  de  un  milliard 
trente  millions  qtiatre  cent  soixante- 
trois  mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs 
(  i,o3o,463,5a9  fr.  ),  conformément 
au  tableau  B  ci-annexé. 

Les  sommes  qui  pourraient  pro- 
venir encore  des  ressources  affectées 
ti  l'exercice  1829  seront  portées  en 
recette  au  compte  de  l'exercice  cou- 
,  rant«  au  moment  où  les  recoùvre- 
mens  seront  effectués. 

S  IV.  Règlement  du  Budget. 

8.  L'excédent  des  recettes  d« 
l'exercice  1829,  arrêtées  par  l'article 

7  a 1  ,o5o,46^»^39 

sur  les  paiemens  fixés 

par  l'art.  1"  & 1,01499144^3 

est  arrêté,  conformé- 
ment au  tableau  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de 
quinze  millions  cinq 
cent  quarante.-  neuf 
mille  quatre-vingt-dix- 
sept  francs ,  à. . .  : . . .         1 5,549,097 

8ur  cet  excédent  de 
recette ,  il  est.  trans- 
porté à  l'exercice  i83 1 , 
en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  de  là  présente 
loi ,  pour  servir  à  payer 
les  dépenses  départe- 
anentales  restant  à  -sol- 
doriurj'exercicb  1829^ 


APPENDICE 

une  somme  de  trois 
millions  huit  cent  cinq 
mille  huit  cent  quatre- 
vingt-six  francs  9  ci* .  > 


5,8o5,886 


Et   le   surplus,   de 
onze  millions  sept  cent 

Suarante  -  trois  mille 
eux  cent  onze  francs 
(11,745,211  fr.  \  'st 
transporté  à  l'exercice 
i83o  pour  augmenter 
les  ressources  de  cet 
exercice ,  ci.  «•*•»••  • 


11,743,211 


9.  Le  Gouvernement,  fera  distri- 
buer aux  chambres  ,  pendant  la  ses- 
sion de  i835,  un  tableau  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  apj)artenapt 
à  l'Ktat,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens,  et  qui  sont  affectées  à 
un  service  public  quelconque. 

"Ce  tableau  devra  contenir  la  date 
de  l'affectation,  et  l'indication  de 
l'usage  auquel  chaque  propriété  est 
consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  ap- 
proximative. 

10.  Le  compte  du  ministre  chargé 
de  la  distribution  des  fonds  consacrés 
à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
lettres  contiendra,  pour  en  justifier 
l'emploi,  le  titre  de  chacun  desoi:- 
vrages  pour  lesquels  il  aura  souscrit , 
le  nom  de  l'auteur ,  le  nombre  des 
exemplaires  achetés,  la  somme  payée 
à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  dési- 
gnation des  personnes  ou  des  établie- 
semens  à  qui  on  les  aura  diatrlboés. 

1 1 .  Aucune  somme  ne  pourra  être 
allouée  nux  miniâtres ,  à  titre  de  frais 
de  premier  établissement,  que  par 
exception ,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance nominative  et  motivée  ,  rendue 
conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  25  mars  1817. 

12.  Une  ordonnance  royale  réglera 
les  formalités  à  suivre  à  l'avenii*  dans 
tous  les  marchés  passés  au  nom  du 
Gouvernement. 

Il  sera  fourni  chaque  année  aux 
deux  chambres  un  état  sommaire  de 
tous  les  marchés  de  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  à  cette 
somme,  mais  qui  s'élèveraient  en- 
semble pour  des  objets  de  même 
nature  à  cinquante  mille  francs  et 
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aa  •  dessus  ,  seront  portés  sur  ledit 
état. 

Cet  état  indiquera  le  nom  et  le 
domicile  des  parties  contractantes» 
la  durée ,  la  nature  et  les  principales 
conditious  du  contrat. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  3i«  jour  du  mois 
de  lanTier  i833. 

LOUIS.PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

l^  ministre  tecrétaire-tTétat  au  dé' 
pariement  des  finances , 

HUMIIIH. 


Loi  relative  aux  formes  et  au  eou  frôle 
des  rêeépissès  et  autres  titres  qui  en- 
gagent le  Trésor  publie, 

Loois-Philippb  ,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tout  versement  en  numé- 
raire ou  autres  valeurs  ,.  fait  aux  cais- 
ses du  cadssier  central  du  Trésor  pu- 
blic à  Paris ,  et  à  celles  des  receveurs- 
généraux  et  particuliers  des  finances, 
pour  un  service  public ,  tlonnera  lien 
à  la  délivrance  immédiate  d'un  récé- 
pbsé  à  talon. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  for- 
mera titre  envers  le  Trésor  public ,  à 
la  charge  toutefois,  par  la  partie  ver- 
sante ,  de  le  faire  viser  et  séparer  de 
son  talon  ,  à  Paris  immédiatement , 
et  dans  les  départL-mens  dans  les 
▼ingt-quatre  heures  de  sa  date,  par 
les  fonctionnaires  et  agens  adminis- 
tratifs chargés  de  ce  contrôle. 

a.  Les  bons  royaux ,  traites  et  va- 
leurs de  toute  nature  émis  par  le  cais- 
sier central,  n'engageront  le  Trésor 
au'autant  qu'ib  seront  délivrés  sur 
oes  formules  à  talon  et  revêtus  du 
visa  du  contrôle.  Cette  disposition 
est  applicable  aux  mandats  délivrés 
par  le  payeur  des  dépenses  à  Paris. 

Les  acceptations,  par  le  caissier 
central,  des  effets  et  traites  émis  sur 
sa  caisse ,  n'obligeront  également  le 
Trésor  qu'autant  qu'ell  s  seront  revê- 
tues du  visa  dn  contrôle. 

5.  Ne  seront  pas  soumis  aux  for- 


malités prescrites  par  les  articles  pré- 
eédens ,  les  versemens  faits  chez  les 
receveurs-généraux  et  particulier^  des 
finances,  pour  cause  d'achat  et  de 
vente  de  rentes,  ces  sortes  de  verse- 
mens ne  donnant  lieu  à  aucun  re- 
cours en  garantie  contre  le  Trésor. 

4.  Tout  extrait  d'inscription  de 
rente  immatriculée  sur  le  gntnd-ii- 
vre  de  la  dette  publique  à  Pas  is,  qui 
sera  délivré  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  devra  ,  pour 
foimer  titre  valable  sur  le  Trésor, 
être  revêtue  du  visa  du  contrôl'e. 

Les  extraits  d'inscription  de  ren- 
tes immatriculées ,  dans  les  départe- 
mens,  sur  les  livres  auxiliaires  du 
grand-livre,  n'engageront  le  Trésor 
qu'autant  qu'ils  auront  été,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  i4 
avril  1819,  détachés  d'un  registre  à 
souche  et  à  talon  ,  signé  du  receveur- 
général,  visés  et  contrôlés  par  le 
préfet. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  dé- 
livrés pour  la  concession  d  une  pen- 
sion à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  ceux 
d'inscriptions  de  cautionnement  et 
ceux  de  privilège  de  second  ordre ,  à 
délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  de- 
vront ,  pour  former  titre  valable  con- 
tre le  Trésor  public ,  être  également 
levêtus  du  visa  du  contrôle. 

6.  Les  obligations  et  la  lesponsabi- 
lité  des  comptables  et  agens  du  Tré- 
sor continueront  à  être  réglées  par 
des  ordonnances. 

7.  Les  dispbsitions  de  l'article  !•' 
de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
la  caisse  des  dépôts  de  coniignations. 

8.  La  présente  loi  sera  constam- 
ment affichée  dans  les  bureaux  et 
caisses  où  elle  devra  recevoir  | son  exé- 
cution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres 
V  énoncés  contiendront  le  texte  de 
l'article  spécialement  applicable  &  ce 
titre. 

La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris  le  34*  jour  du  mois 
d'avrU  i835. 

LOUISPHILIPPE. 
Par  le  Roi, 
Z^  ministre  seerétaire-d'état  au  dé^ 
partement  des  finances, 

Hdmarn. 
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Titres  <i&  loi^  et  ordonnances  diverset. 


8.  Février,  Loi  portant  qu'il  sera  fait 
un  appel  de  80^000  hommes  sur 
la  classe  de  i85i.  (àloniteur  du  1 1 
février  i83a  j. 

1 5.  Loi  relative  aux  pensions  des  mi- 
litaires promus  dans  les  Cent  jours. 
(Moniteur  du  ig  février)» 

20.  Loi  qui  autorise  l'exécution  du 
canal  des  Pyrénées.  (  Moniteur  du 
4  mars), 

i5  Avril,  Loi  qui  accorde  au  minis- 
tre du  commerce  et  des  travauii 
publics  un  crédit  de  2  miillions 
pour  faire  face  aux  dépenses  résul- 
tant des  mesures  à  prendre  et  des 
secours  à  distribuer  pour  combat- 
tre les  épidémies.  (Moniteur  du  iS 
avril), 

19.  Loi  qui  accorde  un  traitement  â 
divers  membres  de  la  légion  d'hon- 
neur nommés  par  ordonnance 
du  28  novembre  i83i.(i|fo?utour</u 
27  avril), 

ai.  Loi  relative  à  la  remise  des  droits 
du  sceau.  (Ibidem,) 
Loi   relative  à  la    navigation  du 

Rhin.  (Ibidem), 
Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  extraordinaire 
de  i,5oQ,Qpo  fr.  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  en 
i83a.  (Moniteur  du  i**  m«iû 
Loi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  cré«Ut  extraordinaire 
de  i,5oo,ooo  fr.  pour  secours  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  »  sur 
l'exercice  iS3i.  (Ibidem), 
Loi  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordi- 
naire de  3  millions  ,  pour  secours* 
aux  réfugiés  politiques  ,  et  un 
crédit  de  5o,ooo  fr.  cour  secours 
au  S%  Cochrane.  (Ibidem,) 

22.  Loi  qui  autorise  l'exécution  d'un 

canal  latéral   à    la   Garonne   de 

Toulouse    à    Gastets.    (Moniteur 

du  S  mai). 

Loi  lar   la   pêche  de  la    morue» 

(Moniteur  du  4  mai.) 
Loi  sur  la  pêche   de   la  baleine. 
(Ibidem.) 

3i  Janvier  i833.  Loi  qui  déclare  dé- 
finitivement acquises  à  l'état  les 
sommes  versées  aux  bureaux  de 


poste  pour  être  remises  à  destiiia- 
tion  et  dont  le  remboursemcut 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  un  dé- 
lai de  huit  années,  à  partir  tlu 
jour  du  versement.  (Moniteur  Ju 
10  février  i833  ). 
9  Mars,  Loi  qui  alloue  au  ministre  «in 
commerce  et  des  travaux  pubti.^s 
une  somme  de  900,000  fr.  pour  le 
monument  à  élever  sur  la  pla  « 
de  la  Bastille  »  conformément  â  la 
loi  du  i3  décembre  i83o.  (Mot  i- 
teur  du  16  mars), 
26  Avril,  Loi  qui  accorde  à  chac  n 
des  vainqueurs  de  la  Bastille  jus;i- 
fiant  de  ce  titre  une  pension  aii- 
nuelie  de  25o  francs.  (Moniteur  a 
1  mai), 

OaoOMnANGBS. 

26  Janvier  i832.  Ordonnance  porta.ii 
règlement  d'administration  pub!i 
que  sur  les  justifications  à  faîr^ 
dans  certains  cas  pour  établir  '  e  « 
droits  à  la  pension ,  en  exécuti  m 
de  ia  loi  du  18  avril  i83i ,  pour  le 
département  de  la  marine.  (Mo  i- 
teur  du  3  février  i832  j. 

a4  Mars,  Ordonnance  qui  met  dans 
les  attributions  du  ministère  <'es 
finances  l'administration  de  1 1 
monnaie  des  médailles  et  la  co  d- 
mission  des  monnaies,  suivie  Ji 
tarif  du  prix  des  médailles.  (Mo  u- 
teur  du  il  mars), 

10  Avril,  Ordonnance  contenant  1 1 
formule  du  serment  que  doirtnt 
prêter  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  tous  les  oflBciera  des  ai- 
mées de  terre  et  de  mer.  (Mo i- 
teur  du  1 1  avril)» 

24*  Ordonnance  sur  les  conditit  oi 
d'admission  à  l'école  navale,  (f'c- 
niteur  du  i*' mai,), 

28.  Ordonnance  sur  lès  engagem«os 
et  rengagemens  volontaires. fJMti."- 
teur  du  i/i.  mai). 
8  Mai,  Ordonnance  précédée  d'ui 
rapport  qui  accorde  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  un  secoi^rs 
annuel  provisoire  de  5 00  fr.  h 
dater  du  i*' janvier  i832.  (Afo.'c* 
teur  du  9  mai). 

12.  Ordonnance  qui  révoque  celle   1 1 
1"  décembre  relative  à  l'admin's 
tration  du  service  civil  en  Aig  . . 
(Moniteur  du  20  mai). 
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ii.  Ordonnance  qui  appelle  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  i83i. 
(Moniteur  du  19  mat). 

8  Juin,  Ordonn^DC«  qui  réorganisa 
l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. {Moniteur  du  1 1  juin), 

1 6.  Ordonnance  qui  fixe  les  droits  et 
..  demi-droits  de  tonnage  h  1  fr.  5oc. 
par  tonneau  pour  tous  les  navires 
français  on  anglais  revenant  des 
ports  de  la  Grande-Bretagne. filfo- 
niteurdu  18  Juin). 

1 6.  Ordonnance  relative  à  l'élection 
des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures.  (Moniteur  du  ao 
Juin,) 

1  a  JuiUet,  Ordonnance  relative  &  l'af- 
franclùssement  des  esclaves  dans 
les  colonies.  (Moniteur  du  5  août,) 

1 7*  Ordonnance  sur  la  réorganisation 
des  forêts.  (Ibidem), 

;  9»  Ordonnance  qui  change  les  déno- 
minations du  canal  de  Monsieur  ^ 
du  canal  du  due  d'Angouléme  et 
des  Bains  Caroline  de  Dieppe,  (ilfo- 
niteur  du  2S JùiUet), 

24*  Ordonnance  qui  porte  que  le  droit 
de  chasse  dans  les  forêts  de  l'état 
sera  mis  en  adjudication.(Af0n(feiir 
du  26  Juillet), 

ao  Septembre,  Ordonnance  qui  réor- 
ganise l'école  de  Saint-Gyr.(Af0Ri- 
teur  du  3o  septembre)^ 

a3.  Ordonnance  qui  réorganise  les  éco- 
les d'arts  et  métiers  de  Ghâlons  et 
d'Angers.  {Moniteur  du  2S  sepiem^ 
bre). 

3o  Octobre.  Ordonnance  qui  réorga- 
nise l'école  polytechnique.  {Moni^ 
teur  du  7  novem,bre). 

i4  Novembre,  Ordonnance  sur  la 
nouvelle  organisation  de  la  biblio- 
thèque royade.  (Moniteur  du  16  nO' 
vembre). 

iii . Ordonnance  qui  crée  un  comité 
consultatif  des  Cardes-nationales. 
{Moniteur  du  a4  novembre) 

3  Dèeembre,  Ordonnance  sur  le  ré- 
gime des  prisons  militaires.  {Moni- 
teur du  21  décembre). 


OaDONNiHCR  du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue,  le 
3i  mars  i83i,  entre  la  France  et 
les  autres  gonvememens  des  Etats  ri- 
verains du  Rhin  ;  ladite  convention 
portant  règlement  relatif  à  la  navi- 
gation de  ce  fleuve, 

Lodis-Philippb  »  etc. 

Savoir  faisons  que,  le  3i  mars  i83r , 
il  a  été  conclu  et  signé  à  Mayence , 
entre  nous  et  les  gouvcrncmens  rive- 
rains du  Rhin ,  savoir  :  les  princes 
souverains  de  Bavière ,  des  Pays-Bas , 
de  Prusse ,  de  Bade ,  de  Hesâe  et  de 
Nassau,  une  convention,  portant  rè- 
glement relatif  à  la  navigation  dudit 
flenve,  laquelle  convention  a  été  ra- 
tifiée par  nous  le  38  mai  i83i ,  et  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  en- 
tre nous  et  lesdîts  princes  souverains 
le  16  juin  suivant ,  convention  dont  la 
teneur  suit  : 

Convention  entre  les  gouvemémens  des 
Etats  riverains  du  Rhin ,  et  règle- 
ment relatif  à  la  navigation  de  ce 
fleuve, 

La  confection  d'an  règlement  défi- 
nif  pour  la  navigation  du  Rhin,  selon 
les  dispositions  de  l'acte  du  couffrès 
de  Vienne ,  ayant  éprouvé  des  «fiffi- 
cultés  par  suite  de  la  manièie  dont  les 
gouvernemens  riverains  ont  entendu 
appliquer  les  principes  généraux  de 
cet  acte  aux  bâtimens  venant  de  l'AÎ- 
lemagne  et  traversant  en  droiture  les 
Pays-Bas  pour  se  rendre  dans  la  pleine 
mer,  et  vtceversA  ;  attendu  que  S.  M. 
le  roi  des  Pays-Bas  a  soutenu  que  ses 
droits  de  souveraineté  s'étendaient, 
sans  restriction  quelconque,  sur  la 
mer  qui  baigne  ses  Etats ,  même  là 
où  elle  se  mêle  aux  eaux  du  Rhin ,  et 
que,  d'après  les  conférences  préala- 
bles à  l'acte  du  congrès  de  Tienne , 
le  Leck  seul  devait  être  reeardé  com- 
me la  continuation  de  ce  fleuve  dans 
les  Pays-Bas;  tandis  que  S.  M.  le  roi 
de  Prusse^  S.  M.  le  roi  de  Bavière  et 
S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Hesse  ont 
soutenu  que  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  avait  apporté  des  restrictions 
à  l'exercice  de  ces  droits;  pour  au- 
tant qu'ils  s'appliqueraient  arx  navires 
passant  du  Rhin  dans  la  pleine  mer,  et 
vice  vtrsâ,  et  que,  sous  la  dénomina- 
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tion  du  Rhin ,  Jedit  acte  avait  compru 
lotiB  le  cours  «  tous  les  embranche- 
mens  et  toutes  les  embouchures  de 
ce  fleuve  daos  les  Pays  Bas,  saqs  dis- 
tinctioa  aucune;  vues  auxquelles 
S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  ont  maintenant 
également  adhéré  :  les  Etats  rive- 
rains ont  jugé  à  propos  de  laisser  in- 
tactes toutes  les  questions  élevées  sur 
les  principes  généraux  de  l'acte  du 
congrès  de  Vienne  ayant  rapport  à  la 
navigation  du  Rhin ,  ainsi  que  les  con^ 
séquences  que  Ton  pourrai'  en  déri- 
ver, et  de  concerter  les  mesures  et  les 
dispositions  réglementaires  dont  la 
navigation  du  Rhin  ne  peut  se  passer 
plus  long-temps  »  sur  la  base  d*un  eur 
semble  de  propositions  faites  et  ac- 
ceptées réciproquement,  sous  la  ré- 
serve expresse  toutefois  que  cet  ac- 
cord ne  portera  aucun  préjudice  aux 
droits  et  aux  principes  soutenus  de 
part  et  d'autre. 

Dans  cette  vue ,  les  hautes  parties 
contractantes  désignées  ci-après ,  ont 
nommé  pour  leurs  eonunissaires ,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  Roi  des  Français ,  le  ^eur 
Hubert  Engelbardt ,  son  commis- 
saire ; 

S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade ,  le 
sieur  Jean -Lambert  B&chler,  son 
conseiller  de  légation,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  de  Zahringen  de 
Bade  et  de  l'ordre  de  Sainte-Anne , 
deuxième  classe ,  de  Russie  ; 

S.  -M.  le  roi  de  Bavière ,  le  sieur 
Bernard-Sébastien  de  Nau  ,  son  con- 
seiller auliquc  intime,  chevalier  de 
l'ordre  du  Mérite  civil  de  la  Cou- 
ronne de  Bavière,  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  -  d'Autriche  et  de  l'ordre  àa 
Sainte  -  Anne,  a*  classe,  de  Russie; 

S.  A.  R«  le  grand-duc  de  Hesse  et 
sur  le  Rhin ,  le  sieur  Georges-Charles- 
Auguste  Verdier,  ^son  conseUier  de 
régenco  ; 

5«  A.  S.  le  duc  de  Nassau ,  le  sieur 
Louis  de  Rofessler-,  son  conseiller'  inti- 
me et  dir'  cteur-généraldcs  dofmalnes, 
chevalier  de  l'ordre  royal  du  Lion  des 
Pays-Bas ,  de  l'ordre  du  Mérite  cîi^l 
(le  la  Couronne  de  Bavière  et  de  Tor- 
dre de  la  Couronne  royale  de  Wur- 
temberg; . 

S«  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  le  sieur 


Je;n  Boorcourd,  son  conseillex^'é- 
tat,  chevalier  de  l'ordre  royal  du 
Lion  des  Pays-Bas  ; 

$.  M.  le  roi  de  Prusse ,  lé  sieur 
Henri  Delius,  son  président  en  chef 
de  régence ,  chevalier  de  l'ordre  de 
de  l'Aigle-l^onge,  deuxième  classe 
avec  feuillage  de  chênes,  et  com- 
mandant de  l'ordre  royal  de  France 
de  la  Léffion-d'h  nneur; 
.  Lesquels ,  après  après  avoir  échangé 
leurs  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
due  forme ,  sont  convenus  des  articles 
suivans  : 

TITRE  PREMIER. 

De  (a  navigation  du  Rhin  en  général , 
et  det  œrangemmig  et  concession* 
réciproques ,  convenus  â  ce  sujet  en- 
tre tes  haute»  parties  contractantes. 

Art.  1*'.  La  navigation  ,  dans  tous 
le  cours  du  Rhin  ,  du  point  où  il  de- 
vient navigable  jusqu'à  la  mer,  soit 
en  descendant,  soit  en  remontant, 
sera  entièrement  libre,  et  ne  pourra  , 
50U8  le  rapport  du  commerce,  être 
interdite  à  personne,  ^i  se  confor- 
mant toutefois  aux  réglemeos  de  po- 
lice exigés  pour  le  maintien  de  la  sû- 
reté générale  ,  et  aux  dispositions 
arrêtées  par  le  présent  règlement. 

Art.  a.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  à  ce  que  le  Leck  et  l'embran- 
chement dit  le  Wattl  soient  tous  les 
deux  considérée  comme  la  continua-  . 
tion  du  Rhin  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas. 

En  conséquence,  les  dispositions 
du  présent  règlement  sur  la  naviga- 
tion du  Rhin  s'appliqueront  à  ces 
deux  fleuves,  considérés  conune  sa 
prolongation. 

Art.  3.  Le^  navires  appartenant  aux 
sujets  des  Etats  riverains,  et  faisant 
partie  de  la  navigation  rhénane,  ne 
seronjL  point  obligés  à  transborciler  ou 
è  rompre  charge  en  passant  des  eaux 
du  Rhin  dans]a  pleine  mer,  ei  vieo 
versa  ^  par  le  royaume  des  Pays-Ba%. 

.La  communication  avec  la  pleine 
mer ,  en  cas  de  passage  direct  et  «ans 
rompre  charge  à  travers  le  ro-piuae 
des  Pays-Bas ,  aura  lieu  pour  les  na- 
vires dont  il  vient  d'être  .parlé ,  aussi 
bien  à  leur  sortie  par  le  Lecà  ou  le 
Waal  qu'à  leur  entrée  de  la  mer  dans 
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ces  embranpheteenv,  par  les  ▼oies  les 
pins  fréquentées,  en  paseant,  savoir: 
tes  navires  qai  se  serviront  du  Leck, 
devant  Rotterdam  et  la  Brielle,  et 
cenx  qui  se  serviront  du  Waal,  de- 
vant Dortrecht  et  Mellevoetsluis  par 
le  HoUandsdiep  et  le  Haringvliet  ;  le 
tout  sous  les  clauses  et  conditions  con> 
tenues  au  présent  règlement,  pour 
autant  qu'eues  y  seront  applicables. 
Lesdits  navires  auront  aussi  l'usage 
de  telle  jonction  artificielle  qui  pour- 
rait être  établie  avec  Hellevoetsluis 
par  le  canal  de  Voome»  sauf  à  ac- 

Quitter  dans  ce  dernier  cas  les  mêmes 
roits  spécieux  auxquels  les  bâtimens 
nationaux  des  Pays-Bas  seraient  as- 
sujettis pour  l'usage  de  ladite  jonc- 
tion. 

Sî  des  événemens  naturels  ou  des 
travaux  d'art  rendaient  par  la  suite 
impraticable  la  communication  di- 
recte aveèla  pleine  mer  par  la  Brielle 
on  par  Hellevoetriuis ,  ie  goaveme- 
ment  des  Pays-Bas  assignera,  en  rem- 
placement au  commerce  et  à  la  na- 
vigation des  Etats  riverains  du  Rhin, 
telle  antre  voie  aussi  bonne  que  celle 
qui  se  tronvera'  être  ouverte  au  com- 
merce et  à  la  navigation  de  ses  pro> 
près  sujets,  en  remplacement  de  la- 
dite communication  impraticable. 

De  même ,  si  le  canal  dç  Voorne 
devenait  impraticable  et  était  rem- 
placé en  faveur  dû  commerce  et  de 
la  navigation  des  bujets  des  Pays-Bas 
snt  le  Rhin  par  nne  antre  eommuni- 
catio'n  artificielle  avec  Hellevoetsluis, 
les  navires  appartenant  aux  sujets  des 
autres  Etats  riverains  du  Rhin  et  fai- 
sant partie  de  la  navigation  rhénane 
seront  admis  à  jouir,  de  cette  com- 
naunication  ,  sous  les  mêmes  charges 
que  celles  qui  seront  imposées  à  de 
pareils  navires  des  Pays-Bas. 

Seront  considérés  comme  appar- 
tenant à  la  navigation  rhénane  dans 
le  sens  du  présent  ré^ement,  tous 
les  navires  dont  les  patrons  ou  coa- 
ducteurs  seront  pourvus  de  la  pa- 
tente prescrite  par  l'article  4^  ©'- 
après ,  indépendamment  des  pièces 
déterminées  par  l'article  27. 

Art.  4*  l^es  nfarchandises  entrant 
de  la  pleine  mer  pour  être  transpor- 
tées sur  les  eaux  du  Waal  ou  du  Leck 
par  Lobithen  Allemagne,  en  France, 


63 

en  Suisse  ou  plus  loin ,  ou  venant  de 
l'Allemagne ,  de  la  France  ou  de  la 
Suisse  ou  de  plus  loin,  pour  passer 
par  lesdites  eaux  à  la  pleine  mer,  en 
transit  direct  sans  rompre  charge,  se- 
ront soumises  aux  formalités  indi- 
quées dans  l'article  ^9  ci-après,  mais 
affranchies  lors  de  leur  passage  par 
le  territoire  des  Pays-Bas,  en  sui- 
vant les  voies  tracées  par  l'article 
précédent ,  de  toi|S  droits  de  transit, 
de  péage  ou  autres  de  cette  nature , 
lesquels  seront  remplacés  par  un 
droit  fixe ,  moi^tant  par  quintal  à 
treize  et  un  quart  centièmes  argent 
des  Pays-Bas  pour  la  remonte,  et  à 
neuf  centièmes  aigent  des  Pays-Bas 
pour  la  descente ,  à  l'exception  des 
articles  spécifiés  dans  le  tableau  joint 
sous  la  lettre  A  à  la  présente  conven- 
tion, et  qui  paieront  un  droit  fixe, 
soit  plus,  soit  moins  élevé,  ainsi  que 
l'un  et  l'autre  y  sont  déterminés.  Il 
sera  néanmoins  libre  à  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  d'ajouter  à  ce  droit  une 
telle  partie  des  droits  de  navigation 
qu'elle  jugerait  convenable  de  ne  pas 
{aiie  percevoir  pour  les  distances  de 
Lobith  jusqu'à  l^rimpen  ou  Gorcum, 
€t  vîcfi  versa.  Le  droit  fixe  ayant  été 
calculé  sur  la  distance  de  Gorcum 
jusqu'à  la  pleine  mer,  en  passant  de- 
vant DorUecht  et  Hellevoetsluis  par 
le  HoUandsdiep  et  le  Haripgvliet, 
proportion  gardée  de  la  distance  pré- 
sumée entre  Strasbourg  et  les  fron- 
tières des.  Pays-Bas,  il  est  convenu 
en  outre  qu'il  sera  susceptible  d'aug- 
mentation ou  de  diminution,  suivant 
le  résultat  du  mesurage,  qui  ^sera 
opéré  jusqu'en  pleine  mer  et  en  con- 
formité de  l'art.  18  suivant,  et  que 
la  disposition  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  19  suivant  recevra  également, 
le  cas  échéant,  son  applicatioq  aux 
articles  indiqués  au  tableau  litt.  A 
sous  le  n<^  a,  comme  jouissant  d'une 
diminution  de  droits,  pour  autant 
toutefois  qu'elle  n'aura  pas  pour  ob- 
jet ceux  compris  sous  le  n<^  1  du 
même  tableau. 

Art.  5.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
consent  en  outre  que  les  patrons  ou 
^jPiducteurs  de  navires ,  ayant  à  bord 
des  marchandises  destinées  à  être 
exportées  par.  mer  par  les  ports  de 
Rotterdam ,  Dortrecht  ou   Amster- 
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dam ,  maïs  étant  dans  le  cas  d';f 
rompre  charge  pour  y  déposer  des 
marchandises  en  entrepôts  on  les  li- 
vrer à  la  consommation,  ou  bien  pour 
y  compléter  leur  cargaison,  après 
avoir  acquitté  aux  bureaux  établis  à 
Lobith,  à  Vreeswyk,  à  Tiel,  à  Gor- 
cum  ou  à  Krimpen  pour  la  perception 
du  droit  de  navigation ,  le  droit  fixe 
mentionné  dans  l'article  précédent , 
conforij^ément  aux  manifestes  véri- 
fiés dont  les  patrons  ou- conducteurs 
doivent  être  porteurs,  et  en  se  con- 
formant ,  pour  les  marchandises  des- 
tinées à  être  déchargées  dans  les 
ports  de  mer  susdits,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  générale  sur  la  percep- 
tion des  droits  d'entrée ,  de  sortie  et 
de  transit  en  vigueur  dans  le  royau- 
me  des    Pays-Bas,  puissent  diriger 
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destination  ;  et  ce ,  tant  par  rapport 
au  droit  fixe ,  que  pour  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  des  eaux ,  riTières 
et  canaux  des  Pays-Bas. 

Art.  6.  il  est  de  même  accordé 
franchise  des  droits  ordinaires  de 
transit  pour  toutes  1  s  marcbandises 
qui,  venant  du  Rhin  pour  sortir  par 
mer,  on  entrant  de  la  mer  pour  être 
transportées  par  le  Rhin  vers  l'Alle- 
magne ,  la  France ,  la  Suisse ,  ou  vers 
une  destination  plus  lointaine,  sont 
destinées  pour  les  ports  de  Rotter- 
dam ,  Bortrecht  on  Amsterdam ,  afio 
d'y  être  déposées  plus  ou  moins  long- 
temps aux  entrepôts  des  doaanès 
établis  dans  iesdits  ports. 

Les  droits  de  transit  seront  dans 
ce  cas  remplacés  par  le  droit  fixe 
déterminé  par  l'article  i[  et  par  le  ta- 


Icur  course  par  telles  eaux ,  rîvières  rif  qui  y  est  joint ,  quel  aue  aoit  le 

ou  canaux  qu'ils  jugeront  devoir  sui-  Heu  de    l'entrepôt   que  1  on    aurait 

vre  pour  arriver  à  leur  destination,  choisi  parmi  ceux  dénommés  ci-des- 

et  continuer  ensuite ,  depuis  Iesdits  sus,  sauf  les  formalités  des  douanes 

Sorts  de  mer,  leur   voyage  )u  que  prescrites  par  la  législation  générale 

ans  la  pleine  mer,  sans  être  tenus  des  .Pays-Bas  comme  garantie  con- 
de    paver   quelque    supplément   de  *  tre  la  fraude ,  ou  par  les  régiemens 

droit  fixe   à  raison   de  la    distance  locanxsurla  police  des  ports,  et  le 


plus  ou  moins  longue  qu'ils  se  pro- 
poseront dé  parcourir,  et  quel  qu« 
soit  le  bras  de  mer  par  lequel  ils 
voudront  passer. 

En  quittant  la  voie  directe  indi- 
quée par  Part.  3 ,  Iesdits  patrons  ou 
conducteurs  seront  seulement  assu- 
jettis aux  formalités  de  douanes  pres- 
crites par  la  législation  générale  des 
Pa/s-Bas  pour  empêcher  la  fraude, 
et  au  paiement  des  mêmes  droits  de 
péage,  d'écluses,  de  ponts,  etc., etc., 
qui  sont  acquittés  par  les  navires  des 
Pays-Bas. 

Les  mêmes  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  patrons  ou  conduc- 
teuns  de  navires  appartenant  aux  su- 
jets des  états  riverains  et  faisant  par- 
tie de  la  navigation  rhénane'  qui, 
venant  dé  la  mer,  sont  chargés  de 
marchandises  destinées  pour  le  Rhin 
en  transit  par  une  dos  villes  de  Rot- 
terdam, Dortrecht  ou  Amsterdain, 
et  qui  y  rompront  charge,  soit  afin 
d'y  déposer  des  mascbandises  en 
entrepôt  ou  en  livrer  à  la  cons^l^ 
ination ,  soit  '^our  y  compléter  leur 
cargaison,  et  [ui  voudi*ont  eospite 
gagner  le  Rhin  pour  se  rendre  À  leur 


paiement  des  droits  ordinaires  de 
péages,  écluses,  ponts,  etc.,  sur  les 
rîviéies,  eaux  et  canaux  qui  ne  font 
point  partie  des.  voies  directes  du 
Rhin  indiquées  par  l'article  5. 

Les  marcbandises  enU-eposées 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  comme 
appartenant  au  commerce  du  Rhin 
des  sujets  des  Ëtats  riveJ'ains,  ne 
paieront ,  pour  tout  droit  de  maga- 
sin ,  de  quai,  de  g'ue  et  de  balance, 
pour  autant  que  l'on  fasse  usage  de 
ces  établissemeos,  que  les  quotités  in- 
diquées cooMne  maximum  dans  l'ar- 
ticle 69  suivant. 

Art.  7.  Pour  profiter  de  Taffran- 
chissement  des  nroits  ordinaires  de 
transit  aux  entrepôts  des  Pays-Bas 
mentionn es  dans*  i-aà-tiole  précédent , 
les  marcfaandiaes)  vQjBant;  de  l'AUe- 
-inagne,  de  la  FfaupeVde  la  Suisse 
•  ou  de  plus  loin  doivent  y  être  appor- 
tées par  desnbvires  appai'tenaut ^  la 
navigation  rhénane',!ety  dans  oe  cas, 
elles  n'acqtiitteffôût,  en  remplace- 
ment de  tout  autre  droit  de  douanes  , 
le  droit  fixe  détermiué  à  l'article  4  « 
qu'au  moment  tiù  elles  sont  déclarées 
pour  être  exporté  s  par  mer,  sans 
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difltiaction  da  pavillon  sou*  lequel 
elles  seront  chargées. 

Par  contre,  les  marchandises  ve- 
nant de  la  pleine  mer ,  apportées  par 
des  bâtimens  n'importe  de  quelle 
nation ,  et  déchargées  aux  ports  des 
Pays-Bas,  n'acquitteront  le  droit  fixe, 
•n  remplacement  de  ceux  d'entrée , 
de  sortie  ou  de  transit  auxquels  une 
autre  destination  pourrait  donner  lieu, 
qu'au  moment  où  elles  sont  déclarées 
pour  l'exportation  rers  l'Allemagne , 
la  France ,  la  Suisse  ou  vers  une  des- 
tinatian  plus  lointaine  par  le  Rhin ,  et 
chargées  à  cet  effet  à  bord  d'un  bâti- 
ment faisant  partie  de  la  navigation 
rhénane  et  appartenant  à  an  sujet  des 
Etats  riverains. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas^ 
lesdites  marchandises  ne  seront  assu- 
jetties au  paiement  du  droit  de  navi- 
gation ordinaire  du  Rhin ,  dont  il  sera 
question  dans  les  titres  suivans ,  que 
jusqu'au  bureau  le  plus  proche  de 
l'endroit  où  elles  quitteront  ce  fleu- 
re, on  bien  depuis  le  bureau  le  plus 
proche  de  l'endroit  où  elles  y  entre- 
ront. 

Art.  8.  Par  les  articles  précédens , 
il  n'est  dérogé  en  rien  au  droit  de 
tonnage  maritime,  ni  aux  frais  de 
fanal,  de  pilotage  et  autres  de  cette 
natnre,  que  tout  bâtiment  de  mer 
est  tenu  d'acquitter  à  l'entrée  ou  â  la 
sortie  par  mer  dans  les  Pays-Bas ,  et 
dont  la  perception  se  règle  d'après 
la  lérislation  ordinaire  de  ce  pays, 
en  observant  toutefois  la  disposition 
de  l'article  la  suivant. 

Art.  9.  En  réciprocité  des  stipula- 
tions favorables  eontenues  aux  arti* 
clet  précédens ,  les  hauts  gouverne- 
mens  des  Etats  riverains  s^engagent 
et  étendre ,  en  faveur  des  navires  des 
Pays-Bas,  l'exemption  générale  du 
droit  de  transit*,  déjà  convenue  par 
l'acte  du  congrès  de  Vienne  pour  tout 
ie  cours  du  Rhin ,  aux  transports  par 
eau  des  marchandises  qui,  en  quit- 
tant le  Rhin ,  entreront  dans  les  ri- 
▼ières,  canaux  ou  autres  communica- 
tions intérieures  nav:^blas,  pour  tra- 
verser ensuite  lesdits  Etats  riverains , 
pour  autant  que  cela  pourra  se  faire 
«ans  échanger  le  transport  par  eau 
contre  un  transport  par  terre. 

Ce  dernier  cas  arrivant,  les 
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chandises  seront  sonmises  au  régime 
de  la  législation  ordinaire  des  gouver- 
nemeas  respectifs.  —  Les  bateliers 
quittant  le  Rhin  pour  se  servir  des  com- 
munie ations  intérieures  navigables 
des  Etats  riverains  seront  assujettis 
dans  tous  les  cas  aux  formalités  qui 
y  sont  en  vigueur  pour  le  transit ,  afin 
d'empêcher  la  fraude  ,  ainsi  qu'au 
paiement  des  droits  de  péage ,  ponts, 
écluses,  etc.,  qui  y  sont  établis,  et 
ce  sur  le  même  pied  que  ie  sont  de 
pareils  bâtimens  des  Etats  riverains 
respectifs. 

Art.  10.  Les  hauts  gouvememens 
des  autres  Etats  riverains  s'engagent 
aussi  de  leur  côté  à  déclarer  ports 
libres  pour  le  commerce  sur  le  Rhin  , 
chacun  une  ou  plusieurs  villes  situées 
sur  les  bords  du  Rhin ,  savoir  : 

Le  gouvernement  de  France,  Stras- 
bourg (  Voir  l'article  11); 

Le  gouvernement  de  Prusse,  Go- 
logo  e  et  Dûsseldorf ,  en  se  déclarant 
£rèt  à  augmenter  encore  dans  la  suite 
t  nombre  des  ports  francs  prussiens, 
si  le  besoin  et  les  circonstances  le 
requièrent  ; 

Celui  de  Nassau,  Bîeberich  et  Ober- 
lahnstein  ; 

Celui  de  Hesse ,  Mayeoce  ; 

Celui  de  Bade,  Mannheim  ; 
.   Celui  de  Bavière,  Spire  ; 

Sauf  la  faculté  (.our  tous  ie%  gou- 
vememens d'augmenter  le  nombre 
des  ports  francs  selon  leurs  conve- 
nances respectives  ;  de  telle  manière 
que  les  marchandises  apportées  par 
les  bâtimens  des  Pays-Bas,  ou  par 
tous  autres  appartenant  aux  sujets  des 
Etats  riverains,  venant  du  dit  royaume 
ou  destinées  à  y  être  transportées, 
puissent  y  être  entreposées  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long,  et  ensuite 
être  expédiées  en  transit  plus  loin  sur 
le  F&hia ,  ou  sur  les  autres  communi- 
cations intéiieures  navigables  indi- 
quées par  l'article  9 ,  traversant  les 
États  riverains  k  destination  de  Tin- 
térieur  de  l'Allemagne  ou  de  là  Suiss^, 
sans  être  assujetties,  ni  ds^nsl'unni 
dans  l'autre  cas,  au  paiement  d'aucun 
droit  d'entrée  et  de  sortie  ou  de  tran- 
sit, sauf  à  acquitter,  lors  de  l'entre- 
pôt ,  les  droits  de  magasin ,  de  quai, 
de  grue  ou  de  balancagénéralement 
établis  dans  le»  ports  xrancs  dont  il 
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s'agit,  mais  qui  ne  pourront  dans 
aucun  cas  excéder  ceux  fixés  par  Tar- 
tlcle  69  du  présent  règlement. 

n  est  an  surplus  entendu  que  les 
marchandise»  qui ,  dans  les  cas  pré- 
vus ci-dessus,  quitteront  la  voie  du 
Rhin  indiquée  par  l'article  3 ,  ou  les 
rivières  confluantes  assujetties  à  un 
ré^me  semblable  à  celui  établi  sur 
ledit  fleuve,  pour  transiter  par  d'an- 
tres voies  navigables  à  travers  les 
Etats  riverains ,  pourront  être  soumi- 
ses aux  formalités  prescrites  par  la 
législation  en  vigueur  dans  leàdits 
Etats  pour  le  contrôle  et  la  surveil- 
lance des  droits  de  douanes,  ainsi 
qu'au  paiement  des  droits  de  péage , 
barrière,  pont,  écluse  et  autres  de  ce 
genre,  mais  sans  que  les  bâtimens 
des  Pays-Bas,  ou  les  marchandises 
qui  en  viennent  ou  qui  y  vont ,  puis- 
sent être  traités  d'une  manière  moins 
favorable  que  les  bâtimens  ou  les 
marchandises  des  Etats  riverains 
qu'ils  traversent. 

Art.  11.  Les  gouyememens  des 
Etats  riverains  du  Mein,  du  Neckar, 
et  d'autres  rivières  qui  se  jetteut  dans 
le  Rhin,  seront  admis  à  jouir  pour 
leurs  marchandises  de  la  même  im- 
munité dans  les  ports  francs  des  Pays- 
Bas  et  dans  ceux  à  établir  sur  le  Rbm, 
que  celle  accordée  par  les  articles 
précédens,  du  moment  qu'ils  auront 
établi  dans  leurs  territoires  Respectifs, 
et  sur  les  bords  desdites  rivières ,  de 
pareils  ports  francs,  sens  les  stipula- 
tions mentionnées  dans  l'article  pré* 
codent. 

Le  Gouvernement  de  France  ne 
pouvant  adhérer  purement  et  simple* 
ment  aux  trois  articles  qui  précèdeut, 
s'en  réfère,  quant  à  l'exécution  qu'ils 
recevront  sur  son  territoire ,  à  la  dé- 
claration insérée  à  ce  sujet  dans  le 
protocole  joint  au  présent  règlenient, 
laquelle  aura  la  même  force  et.  vi- 
gueur que  si  elle  y  était  textuellement 
insérée. 

Art.  13.  En  réciprocité  de  l'affran- 
chissement de  tout  droit  de  transit 
(ou  fixe)  des  marchandises  apparte- 
nant au  commerce  du  Rhin  des  Pays- 
Bas,  et  transportées  par  des  voies 
navigables  à  travers  les  Etats  rive- 
rains, venant  de  l'Allemagne,  de  la 
France ,  de  la  Suisse  ou  de  plus  loin , 


ou  y  allant,  &.•  M.  le  roi  des.Pay^- 
Bas  accorde  en  outre  aux  bâtimens 
des  Etats  riverains  du  Rhin  apparte- 
nant à  la  navigation  de  ce  fleuve  Tas- 
stmilation  de  leur  pavillon  à  celui 
des  Pays-Bas,  sous  le  rapport  du 
droit  de  tonnage,  de  pilotage ,  de  fa- 
naux et  d'autres  de  cette  nature, 
lorsque  lesdits  bâtimens  sont  destinés 
en  même  temps  à  la  navigation  ma- 
ritime. 

Il  suffira,  pour  en  jouir,  que  les 
patrons  ou  conducteurs  des  navires 
représentent  aux  employés  chargés 
dans  les  ports  des  Pays-Bas  de  la  per- 
ception desdits  droits ,  la  patente  qui 
leur  a  été  délivrée  en  leur  qualité  de 
bateliers  du  Rhin ,  conformément  à 
l'art.  4a  ci-après. 

Art.  i3.  En  cas  d'entrée  pour  rause 
de  relâche  forcée ,  ou  pour  hiverner  « 
et  de  déchargement  partiel  ou  total 
pour  cause  de  force  majeure ,  dans  un 
des  ports  des  Pays-Bas ,  les  bâtimens 
appartenant  à  la  navigation  du  Rhia 
et  aux  sujets  des  Etats  riveranis  joui- 
ront de  toute  la  protection  et  de  tous 
les  avantages  qui  sont  assurés  par  la 
législation  sur  les  douanes  en  vigueur 
dans  ledit  royaume,  aux  bâtimens  de 
toutes  les  autres  nations ,  en  se  sou- 
mettant aux  mesures  de  précautioa 
contre  la  fraudé  ,  prescrites  par  la 
même  législation. 

Il  est  expressément  entendu  que  le 
séjour  des  bâtimens  du  Rhin  dans  les 
ports  maritimes  des  Pays-Bas,  pour 
les  causes  exprimées  dans  le  présent 
article ,  ne  donnera  lien  de  ce  chef  k 
la  demande  d'aucun  droit  d'entrée  , 
de  sortie  ou  de  transit. 

La  même  disposition  est  applica- 
ble, lorsquen  cas  de  plombage  ou 
d'apposition  de  scellés  aux  écoutilles 
ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises 9  conformément  à  l'arti- 
cle 4  ci-dessus ,  les  patrons  ou  con- 
ductruis  des  bâtimens  traversant  le 
territoire  des  Pays-Bas,  depuis  Krim- 
pen  ou  Gorcum  jusqu'à  la  pleine 
mer,  ou  vice  versa ,  sont  obligés,  par 
manque  d'eau,  ou  par  suite  d'autres 
circonstances  extraordinaires,  d'allé- 
ger ou  de  transborder  quelques  mar- 
chandises sans  entrer  dans  quelque 
port ,  pourvu  qu'ils  se  soient  adressés 
préalablement   aux     employés     des 
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douanes  les  plus  voisins,  sauf  les  cas 
4'ab9ence  ou  de  détresse  prévus  dans 
les  articles  38  et  Sg  suivans,  pour 
faire  lever  les  plombs  ou  scellés,  et 
qu'ils  se  soumettent  aux  mesures  ul- 
térieures que  ceux-ci  jugeront  néces- 
saires pour  prévenir  Timportation 
clandestine  d'une  partie  de  la  cargai- 
son ,  et  pourvu  que  les  marchandises 
ainsi  allégées  soient  rechargées  en- 
suite dans  les  mêmes  bâtimens  qui 
les  auront  apportées,  avant  d'avoir 
atteint  le  derniiT  bureau  de  percep- 
tion du  droit  de  navigation  ou  du 
droit  fixe. 


TITBE  II. 

Des  droits  <h  navigation  et  des  moyens 
d'en  assurer  la  perception. 

Art.  i4.  Tout  individu  exerçant  la 
navigation  sur  le  Rhin ,  depuis  l'en- 
droit où  il  devient  navigable  jusqu'à 
Krinripen  ou  Gorcum  ,  j  compris  le 
Leck  et  le  NV aal ,  et  réciproquement, 
sera  tenu  de  payer,  sous  le  titie  de 
droit  de  navigation , 

i<*  Un  droit  de  reconnaissance  pour 
chaque  embarcation  du  port  de  cin- 
quante quintaux  et  au-dessus  ; 

a<*  Un  droit  sur  le  chargement  à 
raison  du  poids  des  marchandises. 

Art.  i5.  La  perception  du  droit  de 
'  reconnaissance  et  de  celui  sur  le  char- 
gement sera  faite  aux  bureaux  ci- 
après  désignés ,  savoir  : 

a.  Pour  la  descente  : 

A  Brisac,  près  de  Strasbourg  ^  au 
grand  pont  du  Rhin,  Neubourg, 
Mannheim  ,  Mayencc  ,  Caub ,  Co- 
blence ,  Andernach  ,  Linz .  Cologne , 
Dusseldorf ,  Ruhrort ,  Wesel ,  Lobith , 
Vreeswyk  et  Tiel  ; 

b .  Peur  la  remonte  : 

A  Gorcum ,  Tiel ,  Krimpen ,  Vree^ 
wyk,  Emmerich,  Wesel,  Ruhrort, 
Dusseldori',  Cologne,  Linz,  Andcr- 
nach,  Gqblence,  Caub^  Mayence, 
Mannheim ,  Neubourg,  près  de  Stras- 
bourg, au  grand  pont  du  Rhin  et 
Brisac. 

Art,  16.  Le  droit  de  reconnais- 
sance ,  dont  fa^quotité  est  réglée  par 
le  tarif  ci-joint  s. us  la  lettre  B,  et  le 


droit  de  navigation  ,  par  quintal  de 
chargement  et  à  raison  des  distances, 
tel  qu'il  est  réglé  provisoirement  par 
le  tarif  çi-joint  sous  la  lettre  C , seront 
perçus  à  chaque  bureau  de  perception 
pour  to'ute  embarcation  qui  f  passera 
ou  qui  en  partira  ,  et  ce  «  pour  chaque 
bureau  en  particulier. 

Toutefois,  les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  de  faire  exa- 
miner ultérieurement,  loi's  de  la  réu- 
nion de  leurs  commissaires,  prévue 
Sar  le  présent  règlement ,  s'il  y  a  lieu 
e  modifier  encore,  en  toutou  en 
partie,  les  taux  des  droits  de  naviga- 
tion et  de  reconnais:: ance  établis  par 
les  susdits  tarifs. 

Art.  1; .  Le  droit  de  reconnaissance 
sera  perçu  d'après  le  certificat  de 
jaugeage  dont  le  patron  ou  conduc- 
teur fera  porteur;  et  chaque  Etat 
riverain  prendra  les  mesures  néces> 
saires  pour  que  ce  jaugeage  soit  opéré 
d'après  une  échelle  graduée  de  déci- 
mètre en  décimètre ,  d'après  la  mé- 
thode actuellement  en  vigueur  sur  le 
Rhin,  entre  Strasbourg  et  la  fron- 
tière des  Pays-Bas,  sauf- les  change- 
mens  que  la  commission  centrale 
pourra  trouver  convenable  d'y  ap- 
porter. 

Art.  18.  Le  droit  de  navigation  « 
tel  qu'il  €St  iniliqué  au  tarif  litt.  C  , 
n'ayant  été  déterminé  que  d'aprè-?  les 
renseignemens  plus  ou  moins  exacts 
puisés  dans  les  cartes  existantes,  il 
sera  procédé  ultérieurement,  dans 
l'année  à  dater  de  la  ratification  du 
présent  i  èglement ,  h  un  raesurage  du 
fleuve  dans  toute  sa  longueur,  jusqu'à 
Krimpen  et  Gorcum ,  et  le  tarif  sera 
ensuite  arrêté  définitivement  d'après 
le  résultat  dudit  mesarage,  de  ma- 
nière qu"  la  totalité  des  droits  n'ex-^ 
cède  pas  la  quotité  déterminée  par  le 
troisième . des  articles  séparés,  joints 
à  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  et 
relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  et 
que  la  4istance  depuis  Lobith  jusqu'à 
Gorcum  servira  également  de  base 
pour  le  n^ontant  du  droit  de  naviga- 
tion depuis  Lobith  jusqu'à  Kiim].en 
et  vice  versa,  et  qu'il  sera  perçu  le 
même  droit  poar  tes  deux  distances. 

A  cette  fin,  la  commission  centrale 
déléguera  un  expert ,  et  lui  fera  prê- 
ter serment  dans  l'intérêt  commun 
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de  tons  les  Etats  liFerains,  et  elle 
lui  confiera  la  direction  de  tout  le 
mesurage. 

Il  sera  libre  à  chaque  Etat  rive- 
rain, ea  particulier,  d'adjoindre  à  ses 
frais  ù  ce  dé'égu  '-général  un  commis- 
saire spécial ,  à  l'effet  de  faire  con- 
trôler ses  opérations. 

S'il  y  avait  divergence  d'opinion 
entre  le  délégué-général  et  un  com- 
missaire spécial,  la  commission  cen- 
trale en  décidera. 

D'ailleurs,  les  rectifications  de  la 
ligne  de  direction  du  fleuve ,  par  les- 
quelles l'étendue  de  son  cours  sera 
réduite,  ne  motiveront  pas  une  di- 
minution du  tarif;  pourvu  toutefois 
que  de  pareilles  rectifications,  qui 
sont  incontestablement  d'un  intérêt 

général   ne   soi.'nt  entrepris  s    que 
'un  commun  accord    avec  les  au- 
tres Etats  riverains. 

Art.  19.  La  totalité  du  droit  de 
navigation,  tel  qu'il  est  réglé  provi- 
soirement par  le  tarif  litt.  G ,  sera 
diminuée  poup  les  articles  indiqués 
dans  les  additions  audit  tarif. 

Si  l'exf  érience  démontrait  la  né- 
cessité d'étendre  à  d'autres  objets 
cette  diminution  de  droits,  ou  qu'il 
fût  reconnu  convenable  de  faire  subir 
deii  changemens  aux  droits  sur  les 
objets  actuellement  déjà  moins  im- 
posés ,  la  commission  centrale ,  dans 
ses  réunions  annuelles,  fera  à  cette 
fin  des  propositions  qui  seront  soiï- 
mises  à  1  examen  des  Etats  riverains , 
pour,  en  cas  d'approbation,  être  com* 
prises  au  tarif  comme  articles  addi- 
tjpnnels. 

Art.  ao.  Les  tarifs  -seront  affichés 
dans  les  bureaux  de  perception. 

Art.  ai.  Par  le  quintal,  l'on  en- 
tendra le  poids  de  cinquante  kilo- 
grammes ,  poids  de  France ,  ou  de 
cinquante  livres ,  poids  des  Pays- 
Bas.  La  perception  des  droits  de  . 
navigation  sera  faite  d'après  ce  poids 
et  Ses  subdivisions. 

A  cette  fin ,  tous  les  bureaux  et 
ports  de  chargement  et  de  décbaige- 
ment,  qui  seront  désignés  par  les 
gouvernemens  respecti's ,  seront 
Dourvus  de  poids  français ,  ou  des 
rays-Bas,  biea  ajustés. 

Le  tableau  des  poids ,  dressé  dans 
le  temps  par  l'ancienne   direction 


générale  de  l'octroi,  en  exécution 
es  articles  io4  et  io5  de  la  con- 
vention de  i8o4  >  pour  les  objets  non 
susceptibles  d'être  pesés ,  continuera 
d'être  suivi  pour  la  réduction  an 
poids,  sauf  les  changemens  que  la 
commission  centrale  pourra  trouver 
nécessaire  d'y  apporter  par  la  suite. 

Art.  aa.  Les  paiemens  se  feront 
dans  tous  les  bureaux,  sans  distinc- 
tion des  territoires  où  ils  se  trouvent 
établis ,  au  <'holx  du  patron  on  con- 
ducteur, soit  en  monnaie  d'or  et 
d'ai^ent  do  pays  où  le  paiement  doit 
avoir  lieu ,  soit  en  pareille  monnaie 
de  France,  à  l'exclusion  cependant 
de  toutes  pièces  autres  que  celles 
de  4^  «  30 ,  5,  a ,  1  et  ria  francs,  d'à  - 
près  la  loi  du  a8  mars  i8o3.  Les  mon- 
naies françaises  inférieures  au  demi- 
franc  seront  toutefois  admises  par  les 
bureaux  allemands,  mais  seulement 
pour  solde  des  fractions  au-dessous 
de  5o  centimes. 

La  proportion  du  cours  et  deses^ 
pëces  de  monnaies  de  chaque  Etat 
avec  le  franc  sera  fixée  d'une  ma- 
nière légale  par  chaque  gouverne- 
ment pour  l'étendue  de  sa  domina- 
tion. 

Les  tableaux  particuliers ,  ou  bien 
un  tableau  général  des  réductions  » 
seront  affichés  dans  tous  les  bureaux, 
afin  de  mettre  les  patrons  ou  conduc- 
teurs à  même  d'en  prendre  connais- 
sance. 

Ils  seront  en  outre  communiqués 
par  les  différens  gouvernemens  à  la 
commission  centrale  de  Mayence. 

Art.  33.  Les  droits  de  navigation  , 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  tarif  Utt. 
G.,  seront,  à  quelques  exceptions 
près  y  indiquées ,  perçus  d'avance  à 
chaque  bureau  y  désiraé,  pour  la 
distance  à  parcourir  d  un  bureau  à 
raqtre,  soit  que  l'embarcalion  par- 
coure ou  non  cette  distance  ,  on  que 
la  totalité  00  une  partie  du  charge- 
ment soit  débarqaée  plus  t6t. 

Il  est  néanmoins  fait  exception  k 
cette  règle,  par  rapport  aux  bâti- 
mens  qui,  apipès  avoir  passé  un  bn- 
rcau  de  perception,  ({Qitteront  le  fleu- 
ve sur  lequel  il  est  situé ,  pour  entrer 
dans  une  rivière  confluente  dont 
l'embouchure  se  trouve  entre  C"  bu- 
reau et  celui  suivant. 
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Dans  ce  cas ,  le  droit  de  navigation 
ne  sera  dû  qu'à  raison  de  la  distance 
k  parcourir  depuis  le  bureau  dont  il 
s'agit  jusqu'à  l'embouchure  de  la  rir 
TÎëre  couHuente. 

Les  additions  nécessaires  à  cet  ef- 
fet au  tarif  ci- joint  sous  la  lettre  G' 
seront  proposées  par  la  commission 
centrale  aux  Etats  riverains. 

Il  sera  libre  à  chaque  gouverne- 
ment qui  possède  plusieurs  bureaux 
de  perceptioQ  de  diminuer  Tes  droits 
de  navigation  à  percevoir  dans  un  ou 
plusieurs  de  ces  bureaux ,  sur  les  na- 
vires destinés  à  traverser  entièrement 
son  territoire  sans  rompre  charge ,  et 
d'augmenter  au  besoin  les  droits  à 
payer  à  d'autres  bureaux  de  ce  même 
territoire  sur  les  chargemens  desdits 
navires ,  pourvu  que^  dans  ce  cas,  la 
totalité  des  droits  à  percevoir  dans 
retendue  dudit  territoire  ne  surpasse 
pas  ceux  auxquels  les  navires  ou  leurs 
chargemens  auraient  dû  être  soumis, 
si  aucune  exception  à  la  règle  géné- 
rale n'eût  eu  lieu. 

Art.  a4.  Si  îe  chargement  se  fait 
dans  un  endroit  où  il  n'y  a  point  de 
bureau,  il  ne  sera  perçu  jusqu'au 
prochain  bureau  ni  droit  de  recon- 
naissance^ ni  droit  de  navigation  ;  le 
tarif  détermine  les  exceptions  de 
cette  régie. 

Art.  a5.  Là  où  un  même  bureau 
s^étend  sur  deux  ou  plusieurs  Etats 
riverains >  ceux-ci  répartiront  entre 
eux  la  recette  d'après  l'étendue  de 
leurs  possessions  respectives  sur  les 
rives. 

Art.  »6,  Il  sera  libre  aux  Etats  ri- 
verains sur  le  territoire  desquels  se 
trouvent  plusieurs  bureaux  de  percep- 
tion pour  leur  compte  particulier, 
d'en  supprimer  du  nombre  de  ceux 
qui  sont  établis  pour  des  distances  où 
ils  exercent  seuls  la  spuveraineté  sur 
le  lit  de  la  rivière ,  en  faisant  perce- 
voir an  bureau  le  plus  proche  de  la 
frontière  la  totalité  des  droits  de  na- 
vigation qui  leur  étaient  dus  jusqu'a- 
lors aux  bureaux  supprimés,  sans 
que  toutefois  il  puisse  y  avoir  lieu 
d'exiçer  des  patrons  ou  conducteurs, 
qui  décbargerout  la  totalité  ou  une 
partie  de  leura  cargaisons  dans  l'éten- 
due des  bureaux  conservés,  des  droits 


plus  forts  sur  les  objets  déchargés 
que  ceux  qu'ils  auraient  eu  à  payer 
si  les  bureaux  supprimés  avaient  en- 
core existé.  Il  sera  donné  connais- 
sance des  suppressions  de  bureaux 
dbnt  il  s'agit  à  la  commission  cen- 
trale, ou,  en  son  ab8ence,.à  l'inspec- 
teur en  chef. 

Art.  27.  Tout  patron  ou  conduc- 
teur est  tenu ,  avant  de  prendre  char- 
gj-,  ou  au  moins  avant  de  partir  du 
lieu  de  son  chargement ,  de  se  faire 
délivrer  une  lettre  de  voiture  ou  con- 
naissement, constatant  la  nature  et 
la  quantité  des  marchandises,  avec' 
désignation  de  la  personne  à  qui  l'ex- 
pédition en  est  faite. 

Il  sera  tenu  de  donner  à  tous  les 
bureaux  sur  la  route  connaissance  dé 
son  chargement,  par  l.i  représenta- 
tion des  lettres  de  voiture  et.  d'Un 
manifeste. 

Ce  manifeste  sera  en  tous  points 
conforme  au  modèle  joint  au  présent 
règlement  sous  la  lettre  D,  et  il  sera 
accompagné  des  pièces  justificatives 
y  mentionnées.    - 

11  sera  écrit  par  le  patron  oy  con- 
ducteur lui-même ,  ou  par  toute  au- 
tre personne  pour  lui,  à  l'exception 
toutefois  des  employés  du  port  ou  des 
droits  de  navigation  ;  il  sera  signé  par 
le  patron  ou  conducteur. 

Ledit  patron  ou  conducteur  est 
responsable  du  contenu  du  manifeste, 
soit  qu'il  l'ait  fait  lui-même,  soit 
qu'il  l'ait  fait  faire  par  un  autre. 

Les  chargemens  ou  déchargemcns 
partiels  qm  pourraient  avoir  lieu  en 
route,  seront  également  annotés  sur  le 
manifeste  ,  et  certifiés ,  s'il  y  a  lieu  , 
comme  le  manifeste  principal. 

Le  manifeste  dont  il  s'agit  sera  re- 
mis par  le  patron  ou  conducteur  au 
lieu  du  déchargement  du  bâtiment, 
et ,  immédiatement  après  ce  déchar- 
gement, aux  employés  des  droits  de 
navigation  qui  y  sont  placés  ou  en- 
voyés par  le  receveur  du  bureau  des- 
d'ts  droits  le  plus  prochain. 

A  défaut  par  la  patron  ou  conduc- 
teur de  produire ,  y  étant  requis ,  son 
manifeste  et  les  pièces  justificatives 
exigées  en  due  forme,  il  ne  pourra 
profiter  des  avantages  que  lui  assure 
le  présent  règlement. 
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Art.  a8.  Il  sera  libre  aux  employés 
que  le  souverain  aurait  institués  à 
cet  effet  sur,  les  lieux  de  chargement, 
de  s'assurer  par  une  vérification  »  lors 
de  ce  chargement,  ou  après  qu'il  aura 
été  opéré ,  de  l'exactitude  des  mani- 
festes 8QU8  ie  rapport  de  la  nature  et 
de  la  quantité  des  marchandises. 

Ils  viseront  le  manifeste  pour  au- 
tant que  la  vérification  en  a  été  faite. 

Si  le  chargement  a  lien  dans  un  en- 
droit où  il  n'y  a  point  d'étab lisse- 
ment  propre  à  une  pareille  vérifi- 
cation ,  le  patron  ou  conducteur 
pourra  être  onligé  de  s'y  soumettre 
au  bureau  le  plus  prochain. 

Ce  droit  est  indépendant  de  celui 
qu'ont  les  employés  des  droits  de  na- 
vigation de  tout  autre  bureau ^  de 
visiter  les  embarcations  pour  en  re- 
connaître le  chargement  chaque  fois 
qu'il  y  aura  des  soupçons  sur  l'exacti- 
tude des  manifestes. 

Les  employés  des  droits  de  navi- 
gation ,  embarqués  sur  un  gâteau  ou 
canot  portant  le  pavillon  des  susdits 
droits,  pourront  également  exiger  la 
représentation  du  manifeste  de  tout 
patron  ou  conducteur  d'embarcation^ 
en  quelque  endroit  du  Rhin  qu'il  soit 
rencontré.  Le  principal  employé  em- 
barqué au  can3t  visera  alors  ledit 
manifeste  ainsi  que  les  déclarations 
additionnelles  qui  pourront  s'y  trou- 
ver ,  et  veillera  à  ce  qu'il  n'y  soit  lais- 
sé ni  blanc,  ni  intervalle,  ni  lacune; 
il  fera  mention ,  dans  ce  visa,  de  l'en- 
droit du  fleuve,  du  jour  et  de  l'heure 
où  il  aura  apposé  ledit  visa.  Les  visa 
dont  il  vient  d'être  parle'  ne  donne- 
ront lieu  à  aucun  frais.     • 

Art.  29.  Les  conducteurs  de  trains 
de  bois  représenteront  un  manifeste 
indiquant  le  nombre  et  le  volume  to- 
tal des  arbres,  calculé  en  mètres  cu- 
bes. Le  contrôle  en  sera  fait  pai  les 
employés  des  droits  de  navigation  , 
conformément  aux  instructions  et  à  la 
table  de  réduction  actuellement  en 
vigueur  à  cet  effet  sur  le  Rhin  enti  e 
Strasbourg  et  la  frontière  des  Pays- 
Bas. 

Art.  3o.  Les  droits  de  navigation 
légalement  perçus ,  conformément  au 
manifeste  produit  à  cet  effet  au  bu- 
reau de  perception ,  ne  seront  pas  res- 


titués lors  même  que  le  patron  on 
conducteur ,  en  continuant  son  voya- 
ge, aurait  souffert  une  avarie  ex- 
traordinaire. 

Art.  3i.  Il  n'y  aura  pas  lieu  d'exi- 
ger de  nouveaux  droits  sur  les  embar- 
cations qui,  après  avoir' acquitté  les- 
dits  droits,  lors  de  leurpassaee  à  un 
bureau ,  seraient  forcées  par  l'orage  » 
les  glaces ,  ou  par  tout  autre  accident, 
d'y  retourner  avec  le  même  chargo 
ment,  ou  même  de  rebrousser  chemin 
plus  loin. 

Art.  3a.  Aucune  exemption  des 
droits  de  navigation  ne  sera  admise , 
quelles  que  soient  la  nature  et  la  des- 
tination des  chargemens ,  et  à  quel- 
ques personnes  qu'ils  puissent  appar- 
tenir. 

Il  sera  néanmoins  libre  à  tout  Etat 
riv.rain,  individuellement  ou  de  con- 
cert avec  tel  Etat  voisin  qui  participe 
au  produit  des  droits ,  d  établir  des 
diminutions  ou  exemptions  des  droits , 
soit  par  forme  de  mesure  générale 
pour  certains  objets  sans  distinction 
de  personnes,  soit  même  par  forme 
d'exemption  en  faveur  de  certains 
bâtimens  appartenant  à  ses  propres 
sujets ,  ou  d'une  personne  désignée  et 
dans  des  cas  particuliers  ,  pourvu  que 
ces  diminutions  ou  exemptions  ne 
soient  accordées  que  pour  le  territoire 
qui  appartient  exclusivement ,  soit  à 
cet  Etat ,  soit  aux  Etats  voisins  inté- 
ressés, à  moins  que  les  autres  Etats 
riverains  n'y  donnent  leur  adhésion. 

Art.  33.  Cependant  les  Etats  rive- 
rains ne  pourront  rehausser  ledit  ta- 
rif en  aucune  manière,  pas  même  in- 
directement ,  en  prescrivant  l'usage 
du  papier  timbré ,  ou  en  établissant 
d'autres  droits  de  ce  genre. 

Ils  ne  pourront  également,  sanA 
l'assentiment  de  tous  les  Etats  rive- 
rains, augmenter  le  nombre  des  bu- 
reaux ,  ni  en  changer  le  lieu  ,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  arricles>  23  et 
26  ci-dessus. 

Art.  34.  Les  droits  de  navigation 
du  Rhin  ne  pourront  jamais  être  af- 
fermés ,  soit  en  masse ,  soit  partielle- 
ment ;  la  perception  en  sera  faite  dan» 
chaque  Etat  riverain  pour  son  compte 
et  par  ses  employés. 
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Les  gouTeraernens  co-rlyerains  s'o- 
bligent réciproquement  à  placer  dans 
leurs  bureaux  de  perceptions  un  nom- 
bre d'employés  suffisant  pour  que  le 
service  ne  soit  jamais  en  souffrance, 
et  que  les  patrons  ou  conducteurs  n'é' 
prouvent  point  de  retard  dans  leurs 
expéditions. 

Art.  35.  Dans  les  lieux  oîi  il  existe 
un  bureau  des  droits  de  navigation» 
le  patron  ou  conducteur  ne  pourra 
ni  charger  ni  décharger  avant  d'en 
avoir  obtenu  la  permi  sion  des  em- 
ployés dés  droits  de  navigation ,  aux- 
qnelsles  gonvernemens  respectifs  en- 
}  indront  expressémeut  de  n'occasio- 
ner  aucun  retard  au  patron  ou  con- 
ducteur. 

En  cas  de  contravention  de  la  part 
du  patron  ou  conducteur ,  il  sera  tenu 
de  payer  le  double  droit  des  mar- 
chandises qu'il  aura  chargées  ou  dé- 
chargées ,  en  les  mettant  à  terre ,  ou 
en  les  transférant  à  bord  d'un  antre 
bâtiment^  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  peines  portées  par  les  lois  du 
ays  oii  la  contravention  aurait  eu 
:eu ,  contre  ceux  qui  se  permettraient 
des  débarquemens  prématurés  (Ai 
clandestins. 

Les  formalités  à  observer  dans  d'au- 
tres endroits,  soit  pour  l'attérage ,  soit 
pour  les  embarquemens  et  débarque- 
mens,  sont  réglées  par  les  lois  de 
chaque  pays. 

TITRE  m. 


De  rapplication  à  la  navigation  du  Rhin 
dci  lois  sur  les  douanes  des  Eiais  ri»- 
verains. 

Art.  36.  Les  patrons  ou  conduc- 
teurs d'embarcations ,  munis  de  ma- 
nifestes en  bonno  et  due  forme,  ne 
pourront  être  arrêtés  en  route  sous 
prétexte  d'impôts  de  l'Etat  à  perce- 
voir ,  ou  de  recherches  à  faire  à  Cette 
fin  sur  les  chargemens ,  si  ce  n'est  h 
un  des  bureaux  de  perception  établis 
par  le  présent  règlement,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  4»  suivant. 

Art.  37.  Le  transit  direct  surlcRhin, 
du  point  où  il  devient  navigable  jus- 
qii'à  la  mer,  et  réciproquement ,  sera 
libre  pour  toutes  les  m  archandises  sans 


7» 

distinction ,  et  sans  avoir  égard  À  ce 
que  les  lois  Sur  les  douanes  des  Etats 
riveraine  pourraient  avoir  ordonné 
relativement  à  l'importation  on  k  Tex- 
portation,  et  sans  qu'elles  puissent 
Ôtre  assujetties ,  pendant  leur  trans- 
port sur  tout  le  cours  du  Rhin  ci*des- 
sus  indiqué ,  à  aucun  autre  droit  qu'A 
ceux-fixés  par  le  présent  règlement. 

Il  n'y  aura  donc  lieu  A  l'application 
des  lois  sur  les  impôts  de  chaque  pays 
que  danHe  cas  où  il  s'agirait,  ou  de 
marchandises  dont  la  destination  en 
arrivant  dans  ce  pays  serait  d'y  être 
déchargées,  ou  de  marchandises  qui 
y  seraient  embarquées  pour  l'expor- 
tation ,  ou  enfin  de  celles  qui  seraient 
débarquées  et  mises  sur  le  qnai ,  ou 
rechargées  à  bord  d'autres  bâtimens  , 
sauf  les  dispositions  relatives  aux  ports 
francs  établis  par  le  présent  rëglemen  t , 
et  sans  préjudice  aux  allégemens  or- 
dinaires pour  cause  d'avarie  on  de 
gros  temps ,  ou  'qui  pourraient  être 
temporairement  nécessaires  en  quel- 
ques endroits  du  fleuve,  ou  égai-d  M 
1  état  moins  favoiaKle  de  son  lit  pour 
la  navigation ,  lorsque  ces  allégemens 
se  font  en  pleine  rivière  sans  toucher 
aux  rivages ,  et  sous  la  surveillance 
des  employés  des  douanes ,  et ,  en 
leur  absence  ou  à  leur  défaut ,  sous 
celle  de  l'autorité  locale  la  plus  voi- 
sine. 

Cependant  les  marchandisesimpor- 
tées  ou  exportées  sur  le  Rhin  n^  pour- 
ront en  aucun  cas  être  assujetties  A 
des  droits  plus  forts  que  celles  de 
même  nature  importées  ou  exportées 
par  terre. 

Art.  38.  Chaque  Etat  riverain  aura 
le  droit  de  déterminer  k  soi*  gré  l'es 
ports  et  les  lieux  d'attérage  où  il  sera 
exclusivement  permis  de  prendre  char- 
ge et  de  déclmrger. 

Néanmoins,  lorsqu'un  patron  ou 
conducteur,  pour  cause  d'orage  ou 
d'autres  acciaens,  sera  empêché  de 
continuer  sa  route,  il  lui  sera  per^- 
mis  de  mettre  son  embarcation  et 
son  chargement  en  tout  autre  lieu  de 
sûreté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous 
la  surveillance  des  employés  des  doua- 
nés,  et,  en  leur  absence  ou  h  leur  dé- 
faut ,  sous  celle  de  l'autorité  locale. 

Le  patron  ou  conducteur,  en  repre- 
nant les  marchandises  pour  conlinui^r 
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sa  route ,  ne  sera  sujet  à  aucun  droit 
d'entrée  ni  de  sortie  on  de  transit. 

Iiorsqn'en*  pareille  circonstance  , 
le  patron  on  conducteur  arrivera  dans 
un  endroit  où  il  n'j  a  point  d'em- 
ployés des  douanes ,  il  devra  de  suite 
dooner  connaissance  de  son  arrivée  à 
l'autorité  locale-^  faire  ses  diUffencea, 
afin  -de  constater  d'une  manière  lé- 
gala 'la  force  majeure  qui  lli  obligé 
k  relAcher»  et  en  faire  dresser  procès- 
verbal. 

Les  employés  des  douanes  au  poste 
le  plus  voisin  du  même  territoire  en 
seront  de  suite  avertis ,  et  pourront 
prendre  des  mesures  ultérieures  pour 
surveiller  eux-mêmes  les  chargç- 
mens. 

Si ,  pour  ne  pas  exposer  les  mar- 
chandises à  de  nouveaux  accideo*) 
on  juge  &  propos  de  décharger  le  bâ- 
timent, le  patron  ou  conducteur. sera 
tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  me- 
sures légales  tendant  à  prévenir 
i^importation  clandestine  d'une  par* 
tie  de  sa  cargaison. 

Les  mesures  que  le  patron  ou  con- 
ducteur aurait  prises  de  son  chef, 
sans  avoir  préalablement  averti  les 
employés,  ou  ,  en  leur  absence  ou  à 
leur  défaur,  l'autorité  locale  «  et  sans 
attendre  leur  intervention,  ue  seront 
excusables  qu'autant  qu'il  prouvera 
d'une  manière  incontestable  que  le 
salut  du  bâtiment  ou  de  la  cargaison 
en  a  dépendu. 

Art.  39.  Pour  profiter  de  la  liberté 
de  transit  accordée  par  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  37  ci-dessus,  les  patrons 
ou  conducteurs  d'embarcations  desti- 
nées à  parcourir,  sans  prendre  un  nou- 
veau chargement  ni  en  délivrer  une 
partie ,  des  distances  où  la  souverai- 
neté sur  le  fleuve  appartient  avec  ses 
deux  river  à  un  seul  et  même  gouver- 
nement, ne  seront,  au  moment  où  ils 
entreront  dans  une  telle  partie  du 
fleuve,  tenus  à  d'autres  formalités  par 
rapport  aux  douanes,  ou'à  faire  appo- 
ser des  plombs  ou  cachets  aux  écou- 
tilles ,  ou  aux  endroits  servant  de  dé- 

rits  de  marchandises,  ou  à  recevoir 
bord  des  gardiens,  toutes  les  fois 
que  l'autorité  locale  jugera  convenab  le 
d'en  mettre,afin  d'empêcher  la  fraude, 
ou  enfin  à  se  soumettre  h  ce»  deux 
fornalités  ensemble. 


Lorsqn'en  cas  de  plombage  ov 
d'appodtion  de  icellés  aux  écoutîlle» 
ou  endroits  servant  de  dépôt  de  mar- 
chandises, les  patrons  ou  conducteurs 
des  bâtimens  sont  'obligés  par  man- 
que d'eau  ou  par  suite  d'autrea  cir- 
constances extraordinaires  d'alléger 
ou  de  transborder  quelques  marchan- 
dises, pour^  être  rechargées  ensuite 
dans  les  mêmes  bâtimens,  ils  devront 
s'adresser  aux  employés  des  douanes 
les  plus  voisins  pour  lever  les  plombs 
ou  scellés,  et  se  soumettre  aux  mesu- 
res ultérieures  que  ceux-ci  jugeront 
nécessaires ,  pour  prévenir  rimporta- 
tion  clandestine  d^une  partie  de  la 
cargaison. 

Le  service  desdits  gardiens  se  bor- 
nera à  la  surveillance  des  bâtimens  et 
des  cargaisons  ou  des  plomba  et  ca- 
chets, daus  le  but  indiqué. 

Les  patrons  ou  conducteurs  des  1  â- 
timens  sont  tenus  de  faire  participer 
ces  gardiens  à  la  nourriture  de  l'équi- 
page ,  et  de  leur  fouruir  le  feu  et  la  lu- 
mière nécessaires  ;  mais  il  est  défendu 
aux  gardiens  d'exiger  en  outre  &  ce  li- 
tre et  sous  aucun  prétexte  aucune  ré- 
tribution quelconque  du  patron  ou 
conducteur,  et  même  d'en  accepter 
l'offre. 

Les  dispositions  qui  préfièdent  pour- 
ront être  rendues  également  applica- 
bles à  des  parties  du  fleuve  dont  les 
rives  opposées  appartiennent  à  diffé- 
rons gouvernemens ,  lorsque  ceux-ci 
se  seront  entendus  sur  un  régime  com- 
mun de  douanes. 

Art.40.  Les  patrons  ou  conducteurs 
d'embarcations  à  bord  desquelles  se 
trouvent  des  marchandises  destinées 
À  être  déchargées  sur  un  des  tenitoi- 
res  qu'ils  touchent  dans  leur  route, 
seront,  pour  autant  que  la  loi  l'exige, 
tenus  défaire  la  déclaration  exacte  de 
leurs  chargemens  aux  employés  des 
douanes  présens  au  premier  bureau 
des  droits  de  navigation  de  cet  Etat. 

Ces  employés  pourront  vérifier  le 
chargement,  et  faire  payer  les  droits 
auxquels  les  marchandises  seront  as- 
sujetties par  la  loi  du  pays ,  en  cas  de 
déchargement  ou  d'importation. 

Il  sera  de  même  si  le  patron  ou  con- 
ducteur a  chargé  sur  le  territoire  d'un 
Etat  riverain  des  marchandises  desti- 
nées è  être  expoi^tées  ;  mais ,  en  ce  cas 
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la  déclaration  en  sera  faite  aux  em- 
ployés des  douanes  présens  au  dernier 
bureau  des  droits  de  la  navigation  , 
arant  de  sortir  de  ce  territoire  par  le 
Rhin,  ou,  siles lois  du  pays  le  per- 
mettent, à  oeuz  du  burean  le  plus 
proche  du  lieu  de  l'embarquement. 

Art.  iu  Lorsqu'un  patron  ou  con- 
ducteur aéra  conyaincu  d'avoir  tenté 
la  contrebande ,  il  ne  pourra  pas  in- 
voquer la  liberté  de  la  navigation  du 
Rhin  pour  mettre  soit  sa  personne, 
soit  les  marchandises  qu'il  aurait  voulu 
importer  ou  exporter  frauduleuse- 
ment, à  l'abri  des  poursuites  dirigées 
contre  lui  de  la  part  des  employés  des 
douanes,  sans  cependant  qu'il  puisse  navigabL 
y  avoir  lieu  à  saisir,  pour  cause  d'une  mer  jusq 
pareille  tentative  ,  le  reste  du  charge- 
ment qui  n'en  aurait  pas  été  l'objet, 
ni  en  général  à  sévir  contre  le  patron 
oa  conducteur  d'une  manière  plus  ri- 
goureuse que  ne  l'ordonnent  les  lois 
générales  en  vigueur  dan  s  l'Etat  où  la 
contrebande  a  été  constatée* 

Si  »  dans  un  des  bureaux  frontières 
d'un  territoire ,  soit  en  entrant ,  soit 
en  sortant,  ou  pendant  la  traversée  de 
ce  territoire,  il  est  reconnu  qu'un  pa- 
tron ou  conducteur  est  porteur  d'un 
manifeste  tellement  infidèle,  qu'il 
en  résulte  une  fraude  consommée  ou 
tentée,  il  aura  également  pour  ce  fait 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi 
du  pays  contre  les  déclarations  infi- 
dèles. 

Les  autres  parties  contractantes 
s'engagent  à  conveùir  ultérieurement 
de  telles  autres  dispositions  favorables, 
par  rapport  à  l'application  de  leurs 
systèmes  de  douanes  à  la  navigation 
du  Rhin,  que  l'expérience  pourrait 
démontrer  nécessaires  pour  vivifier  le 
commerce  et  la  navigation  du  Rhin , 
et  qui  seraient  conciSables  avec  leurs 
intérêts  financiers. 

TITRE  IV. 

Du  droit  d'esoereer  la  navigation 
du  phîn. 

Art.  43*  La  navigation  du  Rhin 
exigeant  beaucoup  d'expérience -et 
de  connaissances  locales,  on  n'ad- 
mettra à  son  exercice  que  dès  pa- 
trons ou  conducteurs  expérimentés , 
qaî  auront  préalablement  fait  preuve 


de  leurs  connaissances ,-  sans  pouvo.!** 
dépendant  soumettre  à  de  nouveUes 
{ustifications  ceux  qui  auront  déjà 
exercé  le  droit  de  navigation. 

Chaque  gouvernement  riverain 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  capacité  des  personnes 
auxquelles  il  confie  l'exercice  de  la 
navigation  du  Rhin.  . 

La  patente  délivrée  en  consé- 
quence au  patrob  ou  conducteur  re- 
connu apte  par  les  autorités  de  son 
pays  lui  donnera  le  droit  d'exercer 
cette  navigation ,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement, 
depuis  l'endroit  où  le  Rhin  devient 
navigable  jusqu'à  la  mer,  et  de  la 
mer  jusqu'à  l'endroit  susdit  ;  le  tout 
sans  aucune  distinction  entre  la  grande 
et  la  petite  navigation  j  et  ce  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de 'navigation 
inteimédiaire.  Les  patentes  de  navi- 
gation dont  il  s'agit  ne  seront  déli- 
vrées qu'à  des  sujets  reconnus  des 
Etats  riverains  du  Rhin  ,  et  les  bâli- 
mens  seront  signalés  dans  les  pa- 
tentes. 

Art.  4^3.  Le  patron  ou  conducteur 
admis  à  la  navigation  sur  le  Rhin,  et 
y  naviguant ,  ne  pourra  nulle  part 
êtreccntraiut  à  décnarger  malgré  lui, 
ou  à  transférer  son  chargement  sur 
d'autres  embarcations.  En.conséquen- 
ce  tous  les  droits,  privilèges  et  usaçes 
qui  sont  en  opposition  directe  ou  in- 
directe avec  la  présente  disposit'on  , 
établis  dans  les  ports- ou  dans  tout  au- 
tre endroit  sur  le  Rhin  jusqu'à  la  mer, 
soit  en  faveur   d'une  association   de 

{>atron8  ou  conducteurs  pour  favoriser 
es  chargemens  par  un  tuur  de  rôle 
usité  parmi  eux,  soit  pour  toute  autre 
cause  «  sont  et  demeureront  suppri- 
més ,  sans  qu'il  en  puisse  être  rétabli 
sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Il  en  sera  de  même  quant  aux  riviè- 
res communiquant  directement  avec 
le  Rhin,  conformément  à  l'article  iio 
du  traité  de  Vienne  et  aux  articles  y 
annexés  sous  le  n«  i6. 

Art.  44.  Toutes  les  associations  et 
corporations  de  patrons  ou  de  con- 
ducteurs qui  ont  subsisté  jusqu'à  ce 
jour  sont  éopprimCes. 

Il  sera  procédé ,'  sous  la  direction 
des  autorités  du  pays  où  elles  sont 
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établies,  à  la  liquidation  de  leur 
avoir  et  de  leurs  dettes,  qui  seront 
acquîttéc:s  par  les  membres  actuels 
de  ces  associations. 


TITRE  V. 
Du  fret  et  du  tour  de  râle. 


Le  résidu  de  Tavoir ,  8*il  y  en  a  , 
appartiendra  aux  membres  actuels  , 
pour  en  disposer  à  leur  gré  ,  comme 
d'une  propriété  commune  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  reçu  une  autre  destination 

Î)ar  une  disposition  antérieure  et  va- 
able. 

Art.  45.  Le  nombre  des  patrons  et 
des  conducteurs  sur  le  Rbin  est  indé- 
terminé. 

Les  patrons  ou  conducteurs  exploi- 
tant la  navigation  sur  les  rivières  qui 
se  jettent  dans  le  Rhin  ,  telles  que  le 
Neckar,  le  Mein,  h  Moselle  et  la 
Meuse,  de  mémo  que  les  patrons  ou 
conducteurs  de  l'Escaut ,  seront  ad- 
mis à  la  navi;;ation  du  Rhin ,  pour  au- 
tant que,  par  réciprocité,  ceux  du 
Rhin,  soient  admis  à  la  navigation 
desdites  rivières. 

Il  suffira  dans  ce  cas  que  ces  pa- 
trons ou  conducteurs  constatent  leur 
droit  à  la  navigation  d'un  dcsdita 
fleuves. 

Art.  4^.  Le  transport  de  person- 
nes, chevaux,  voitures,  effets  et  au- 
tre >  objets  d'une  rive  à  l'autre,  et  ce 
qui  tient  au  commerce  ordinaire  des 
deux  rives,  n'a  rien  de  commun  avec 


le  présent  règlement,  non  plus  que     ^^^^^  ^  -  -, 

k  navigation  d'un  patron  ou conduc-     chaque    patron   ou  conducteur,    de 


Art.  iH.  Le  prix  da  fret,  de  même 
que  toutes  les  autres  conditions  de 
transport,  est  entièrement  abandonné 
à  la  libre  convention  entre  le  patron 
ou  conducteur  et  l'expéditeur  on  son 
commettant  ;  et  de  même  que  ceux- 
ci  pourront  faire  leur  choix  parmi  plu- 
sieurs patrons  ou  conducteurs,  sans 
égard  à  leur  domicile  ,  de  même  le 
patron  ou  conducteur  aura  la  faculté 
d'accepter  ou  de  refuser  les  oiFres  de 
chargement  qui  lui  sont  faites* 

Art.  49»  Deux  ou  plusieurs  villes 
pourront  néanmoins  contracter,  avec 
tel  nombre  de  patrons  ou  conduc- 
teurs qu'elles  croiront  nécessaire  au 
service  de  leur  commerce  mutuel, 
des  engagemens  à  terme  «  afin  de  sti- 
puler le  prix  du  fret ,  le  temps  du  dé- 
part et  de  l'arrivée,  et  toutes  autres 
conditions  concernant  leur  intérêt 
privé  et  qui  ne  dérogeront  à  aucune 
loi  impérative  ou  prohibitive ,  et  éta- 
blir par  cette  voie  un  tour  de  rôle 
propre  à  assurer  à-rla-fois  des  prix 
équitables  au  commerce  ,  et  aux  pa- 
trons ou  conducteurs  un  prompt  char- 
gement de  retour,  tontes  les  fois  qu'ils 
arrivent  dans  un  port. 

Art.  5o'.  Dans  les  villes  où  ua  pa- 
reil tour  de  r6le  sera  établi ,  il  sera 
chaque  négociant  ainsi  qu'à 


teur  restreint  à  Fexercer  dans  l'en- 
ceinte du  territoire  de  son  sonverain  , 
sans  en  dépasser  les  limites ,  un  tel 
patron  ou  conducteur  n'étant  assujetti 
qu'aux  autorités  du  pays  où  il  exercfe 
son  méti-r. 

Art.  ij.  Le  gouvernement  du  pays 
où. le  patron  ou  conducteur  est  domi- 
cilié a  seul  le  droit  de  lui  retirer,  pour 
des  motifs  graves,  la  patente  qui  lui 
a  été  délivrée.  Cependant  cette  dis- 
position n'exclut  pas  le  droit  qu'aura 
tout  Etat  riverain  de  faire  poursuivre 
et  juger  tout  patron  ou  conducteur 
prévenu  d'un  délit  ou  crime  commis 
sur  son  territoire,  et  de  demander 
même ,  selon  les  circonstances ,  aux 
autorités  de  son  domicile,  que  sa  pa- 
tente lui  «oit  retiri'e. 


prendre  part  à  cette  association  ou  de 
s'y  refuser.  Les  coromcrçand  et  pa- 
trons ou  conducteurs ,  une  fois  asso- 
ciés ,  pourront  toujours  résilier  la  con- 
vention à  la  fin  ae  chaque  aunéc , 
Sourvu  (]ue  l'avertissement  en  ait  été 
onné  trois  mois  d'avance*  Chaque 
négociant,  tant  qu'il  est  membre  de 
l'association,  est  tenu  do  se  confor- 
mer au  tour  de  rôle^  sans  pouvoir  sous 
son  propre  nom,  ni  sous  un  prête- 
nom,  charger  des  marchandises  dans 
d'autres  embarcations ,  sauf  les  dispo- 
sitions particulières  des  commettans 
étrangers  qui  ne  seraient  pas  mem- 
bres de  l'association. 

De  même,  chaque  patron  ou  con- 
ducteur, tant  quil  est  membre  de 
l'association,  ett  tenu  d'observer  le 
tour  de  rôlç. 
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Néanmoins  ,  si  les  convenances 
comDaerciales  de  deux  tîUcs  contrac- 
tantes exigeaient  de  modifier  les  dis- 
positions qui  précèdent,  il  pourra  y 
avoir  lieu;  mais  ,  dans  ce  cas,  leurs 
conventions  auront  besoin  de  l'ap- 
probation spéciale  de  leurs  gouver- 
ncmens  respectifs. 

Art.  5i.  Les  conventions  qui  éta- 
blissent nn  tour  de  rôle  n'étant  obli- 
gatoires qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  à  l'instar  de  tout  autre  con- 
trat de  chargement  passé  entre  parti- 
culiers, et  étant  d'ailleurs  frappées 
de  nullités  dès  qu'elles  renferment  das 
clauses  contraires  à  une  loi  impéra- 
tive  ou  prohibitive,  ou  qu'elles  con- 
tiennent lésion  des  droits  d'un  tiers , 
il  suffit  qu'elles  soient  rédigées  dans 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  elles 
auront  été  passées.  Ni  la  commission 
centrale,  ni  l'inspecteur  en  chef  de 
la  navigation  du  Rhin  ne  pourront 
exiger  qu'on  les  fasse  intervenir  dans 
ces  contrats ,  ou  que  le  prix  du  fret 
soit  réglé  de  leur  consentement. 

Néanmoins,  les gouvernemens  res- 
pectifs prendront  connaissance  de  cas 
conventions ,  et  auront  soin  de  les 
faire  communiquer  à  la  commission 
centrale ,  ou  ,  en  son  absence  ,  à 
l'inspectenr.  en  chef  de  la  navigation 
du  Khin. 

Art.  5a.  Toutes  les  fois  que  deux 

?3uvernemens  riverains  conviendront 
'établir  une  embarcation  destinée 
au  transport  de  voyageurs ,  de  leurs 
eflPets  ou  voitures ,  ou  même  de  mar- 
chandises, et  qui  partira  à  jour  et 
heure  fixes  d'un  en  droit  indtqdé,  cette 
embarcation  jouira  des  mêmes  droits 
dont  jouissent  tous  les  autres  qui 
exercent  la  navigation  sur  le  Rhin. 

Ni  la  commission  centrale ,  ni  Tins- 

Secteur  en  chef  de  la  navigati  m  du 
Ihin ,  n'ont  également  aucune  sur- 
veillance particulière  à  exercer  sur 
ces  sortes  d'embarcations ,  et  moins 
encore  le  droit  de  décider  s'il  sera 
convenable  d'en  établir  ^  et  dans 
queh  lieux,  ou  quels  seraient  les 
moyens  de  les  encourager  ou  les  dis- 
positions particulières  à  prendre  à 
leur  égard. 


TITRE  VI. 


Det  règ terriens  de  poiict  pour  la'sûrelè 
de  la  navigation  et  du  commerce. 

Art.  53.  La  première  fois,  qu'un 
patron  ou  conducteur  présentera  une 
embarcation  pour  être  admise  à  la 
navigation  du  Rhin  et  pour  recevoir 
un  chargement ,  il  devra  préalable- 
ment sou^mettrc  cette  embarcation  à 
la  visite  d'expeVts  assermentés  à  cette 
fin ,  pour  faire  constater  qu'elle  a  été 
trouvée  propre  à  la  partie  de  la  navi- 
gation à  laquelle  elle  est  destinée  , 
qu'elle  est  solide ,  bien  calfatée,  et 

Î)Ourvue  de  tous  les  agrès  et  ustensi- 
es  nécessaires  ;  en^n  qu'elle  offre  dans 
sa  construction  les  moyens,  nécessai- 
res pour  la  conservation  des  marchan- 
dises, et  que  son  équipage  se  com- 
pose d'un  nombre  de  matelots  suffi- 
sant pour  la  conduire. 

Cette  visite  devra  être  renouvelée 
chaque  fois  qu'un  expéditeur  le  jugera 
nécessaire  ,  et  au  moins  une  fois  tous 
les  ans. 

Tout  expéditeur  de  marchandises 
pour  compte  d'autrui  aura  le  droit 
d'exiger  du  patron  ou  conducteur  la 
production  a'un  certificat  délivré  eh 
dernier  lieu  psr  les  experts  susdits. 

S'il  a  négligé  cette  précaution  ,  il 
sera  personnellement  responsable  des  . 
pertes  et  avaries  causées  par  le  mau- 
vais état  de  l'embarcation  ,  sauf  son 
recouM  contre  le  batelier. 

Les  gouvernemens  riveraiâs  pren- 
dront pour  chaque  port  d'embarque- 
ment et  de  déchargenieut  désigné 
d'après  l'article  58  ci-dessus ,  les  me- 
sures nécessaires  afin  de  régulariser 
les  offérations  des  experts  et  d'en  ga- 
rantir l'effet  au  commerce. 

Art.  54.  Les  qualités  requises  ^our 
rendre  une  embarcation  propre  à 
la  navigation  du  Rhin  seront  déter> 
minées  d'après  les  besoins  des  loca- 
lités, du  consentement  des  gouver- 
nemens respectifs.  Il  ne  pourra ,  sous 
aucun  autre  rapport ,  être  établi  des 
différences  entre  les  embarcations 
destinées  à  la  navigation  i^iénane. 

Art.  55.  Il  appartiendra  de  même 
aux  gouvernemens  riverains  respec- 
tifs de  faire  entrer  dans  les  règle- 
mens ,  pour  les  ports  et  lieux  d'em- 
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barquement  et  de  débarquement, 
toutes  les  disposition*  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  faciliter  le  com- 
merce, faToriser  la  navigation,  accè» 
lérer  les  expéditions,  maintenir  le  bon 
ordre  lors  de  l'embarquement  et  du 
débarquement,  pour  pourvoir  à  la 
sûreté  des  mstrcbahdises  déposées 
sur  les  quais  ,  assurer  la  conservation 
des  objets  pour  lesquels  il  y  aurait 
refus  d'accepter  ou  autres  contesta- 
tions quelconques,  et  g&ranti'r  le  bien 
de»  négocians  et  des  patrons  ou  con- 
ducteurs en  général. 
.  Art.  56.  Le  patron  ou  conducteur 
répond  des  maichandîses  dont  il  se 
cbarge  du  moment  qu'elles  sont  dé- 
potées sur  le  quai,  et  lui  ont  été  dési- 
gnées comme  devant  faire  partie  de 
son  chargement. 

S'il  est  prouvé  que  le  dommage 
arrivé  à  des  marchandises  a  été  cau- 
sé par  la  faute  des  employés,  la  ré- 
paration en  sera  faite  par  l'autorité 
qui  leur  est  immédiatement  prépo- 
sée, sans  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  retard  pour  cause  du  recours 
que  celle-ci  pourrait  exercer  contre 
les  employés. 

Art.  57.  Le  patron  ou  conducteur 
ne  pourra  pendant  le  voyage  s'absen- 
ter de  son  embarcation.  £n  cas  de 
contravention,  les  employés  des 
droits  de  navigation  y  placeront,  à 
ses  frais,  risques  et  périls,  un  autre 
conducteur,  quand  même  il  n'y  au> 
rait  eu  jusqu'alors  aucune  sgr^rie, 
dont,  en  tout  cas,  le  patron  ou 
conducteur  absent  restera  responsa- 
ble. 

Il  s'entend  que  cette  diposition 
ne  sera  pas  applicable  en  cas  d'ab- 
sence momentanée  du  patron  oA  con' 
ducteur,  pour  achat  de  vivres,  pour 
acquitter  les  droits  ou  autres  motifs 
semblables. 

Art.  58.  Partout  où  les  localités  de 
la  rivière  exigent ,  d'après  l'usage  ou 
les  ordonnances ,  un  changement  ^  de 
pilotes  ou  lamancurs,  le  patron  ou 
conducteur  sera  tenu  d'en  })rendre 
de  nouveaux  à  bord ,  sous  peine  d'y 
être  contrjiint  par  les  employés  pré- 
posés à  la  surveillance  du  Rhin. 

En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
lamaneurs  ou  pilotes,  le  patron  ou 
conducteur  en  aura  le  choix. 


Art.  59.  Sont  ezccptéi  de  la  dispo- 
sition du  précédent  article  les  ba- 
teaux jqoi  n'ont  que  peu  de  capacité, 
tels  que  les  canots  au-dessous  de  trois 
cents  quintaux  de  capacité,  les  co- 
ches d%3au,  etc.,  etc. 

Art.  60.  Le  service  et  le  salaire 
des  pilotes  et  lamaneurs  continue- 
ront d'être  réglés  par  les  ordonnan- 
ces de  chaque  Etat  riverain  et  par  les 
tarifs  qui  y  sont  ou  seront  établis  ,  et 
sans  que  le  batelier  étranger  puisse 
être  traité   autrement  que  celui  du 

pays- 
Art.  61.  Le  patron  ou  conducteur 
qui  conduit  à  la  fois  plusieurs  bateaux 
chargés  ne  pourra  dans  aucun  cas,  ni 
à  l'a  remonte ,  ni  à  la  descente ,  les 
attacher  l'un  à  l'autre. 

Il  ne  pourra  de  même  y  avoir  lieu 
à  attacher  à  une  embarcation  chargée 
un  autre  bateau  vide  dont  la  capacité 
serait  au-dessus  de  trois  cents  quin* 
taux. 

S'il  y  a  nécessité  d'alléger,  les 
allèges  seront  conduites  et  en  cas  de 
remonte  attelées  séparément. 

Art.  63.  Il  est  défendu  de  chaîner 
des  marchandises,  sur  le  tillac  des  ba- 
teaux. Il  est  également  défendu,  pen- 
dant le  trajet,  de  transborder  des 
marchandises  d'un  bord  à  l'autre,  ex- 
cepté le  cas  où  les  eaux  seraient  trop 
basses,  que  l'embarcation  fût  endom- 
magée ,  ou  qu'il  y  eût  quelque  autre 
péril  imminent,  qui  mettrait  le  pa- 
tron ou  conducteur  dans  la  nécessité 
d'alléger  sans  délai ,  sauf  à  se  confor- 
mer diins  ces  cas  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  Sg  ci-desbus. 

Art.  63.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 61 ,  ainsi  que  la  défense  de  char- 
ger sur  le  tillac  des  bateaux ,  ne  sont 
pas  applicables  à  la  navigation  du 
Rhin  qui  se  fait  par  des  bateaux  à  va- 
peur. 

Néanmoins,  les  marchandises  char- 
gées sur  le  tillac  des  bateaux  dont  il 
s'agit  seront  réunies  dans  un  ou  deux 
endroits  1 1  recouvertes  par  une  toile 
attachée  au  tillac ,  de  manière  à  per- 
mettre le  plombage  ,  sans  occasio-^ 
ner  un  surcroît  de  irais  et  de  retard» 
lorsque  le  trajet  d'un  territoire  en 
tran^ty  donne  lieu,  suivant  l'art.  37 
ci-dessus. 

Les  gouvememens  respectifs  prea- 
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dront  d«s  mesures  pour  favoriser  et 
protéger  cette  nouvelle  branche  d'in- 
austrie,  et  pour  assurer  au  commerce 
tous  les  avantages  qu'elle  semble  pro- 
mettre. 

Art.  64*  Les  contraventions  aux 
dispositions  des  articles  61  et  6a  se- 
ront punies  d'une  amende  de  100  à 
oou  francs  par  le  juge  des  droits  de 
navigation^  dootilsera  parlé  ci-après, 
da  lien  ou  la  contravention  aura  été 
découverte ,  sans  préjudice  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  ou  cooducteur 
pour  tout  autre  dommage  causé  par 
la  non  exécution  desdites  dispositions. 

Art.  65.  Les  transports  de  poudre 
à  canon  se  feront  dans  tous  les  cas 
sur  des  «mbarcations  particulières  « 
sans  aucun  mélange  avec  d'autres 
objets.  Les  bateaux  chargés  de  pou- 
dre resteront^  autant  que  faire  se 
pourra  ,  éloignés  des  rives,  et  en  cas 
de  relâche,  soit  pour  le  décharge- 
ment, soit  pour  toute  autre  cause  qui 
empêcherait  la  continuation  du  voya- 
ge ,  la  police  de  l'endroit  le  plus  voi- 
sin en  sera  avertie ,  pour  prendre  les 
mesures  que  la  sûreté  publique  pour- 
rait exiger.  Le  patron  ou  conduc- 
teur -era  tenu  de  s'y  confo"mer,  le 
toot  sous  les  peines  portées  par  l'art. 
64 ,  et  qui  seront  prononcées  contre 
les  contrevenans  par  le  juge  des 
droits  de  navigation. 

Art*  66.  les  trains  de  bots  devront 
être  précédés  d'une  nacelle ,  afin  de 
donner  avis  aux  bateaux,  moulins  et 
ponts  qui  se  trouvent  sur  la  rivière 
ou  dans  les  ports,  de  se  tenir  en 
garde,  et  de  prendre  h  temps  les  me- 
«ures  nécessaires  pour  leur  sûreté. 

Cette  nacelle  devra  devancer  les 
trains  au  moins  d'une  heure ,  et  por- 
tera comme  marque  de  sa  destina- 
tion, et  pour  être  reconnue  de  loin« 
un  pavillon  formé  de  seize  quartiers 
en  rouge  et  noir  alternativement. 

L'observation  de  cette  formalité 
ne  suffira  cependant  pas  pour  mettre 
le  conducteur  du  train  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  si  d'ailleurs  il 
n'a  pas  emplové  tons  les  soins  possi- 
bles afin  d'éviter  des  accidens:  s'il 
n'a  pas  été  pourvu  des  agrès  néces- 
saire<i  à  raison  de  la  grandeur  de  son 
train;  s'il  7  a  des  défauts  dans  sa 
construction  ;  ou  enfin  s'il  a  commis 
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ou  omis  quelque  chose  qui,  d'après 
les  principes  généraux  du  droit ,  l'o- 
bliçerait  à  réparer  le  dommage  oc- 
casioné  par  le  passage  de  son  train. 

Art.  67.  Lés  Etats  riverains  s'en- 
gagent à  mettre  leur  attention  parti- 
culière à  ce  que  les  chemins  de  halage 
existans  qui  passent  sur  le  territoire 
soient  mis  et  entretenus  en  bon  ét^, 
et  que  toutes  les  réparations  qui  de- 
viendraient nécessaires  aient  lieu 
chaque  fois  sans  le  moindre  retard; 
le  tout  aux  frais  de  qui  il  appartien- 
dra, pour  ne  jamais  faire  éprouver 
sous  ce  rapport  .aucun  obstacle  k  la 
nav'gation. 

Ils  s'engagent  de  plus,  chacun  pour 
l'étendue  da  son  territoire ,  k  prendre 
les  n!esures  nécessaires  pour  que  les 
moulins  ou  autres  usines  établies  sar 
la  rivière,  ainsi  que  les  bâtardeaux 
et  ouvrages  d'art  quelconques,  ne 
puissent  jamais  entraver  la  naviga- 
tion ,  et  que  les  ponts  volans  ou  à  ba< 
teaux  donnent  libre  passage  aux  bâti- 
mens  ou  radeaux  qui  veulent  continuer 
leur  route  aussi  promptement  que 
possible  «  sans  que  ceux-ci  puissent, 
en  raison  de  cela,  être  astreints  à 
d'autres  paiemens  qu'à  de  modiques 
rétributions ,  à  régler  d'ut^  commun 
accord  et  d'une  manière  invariable, 
et  enfin  à  faire  cesser  sans  retard  et  à 
leurs  frais  tous  les  autres  obstacles  de 
la  navigation  qui  pourraient  'se  ren- 
contrer dans  le  Ut  de  la  rivière  même, 
pour  autant  toutefois  que  les  obsta- 
cles résulteront  du  défaut  de  surveil- 
lance et  d'entretien  convenable.  Les 
dispositions  du  présent  article ,  en  ce 
qui  concerne  l'entretien  en  bon  état 
des  chemins  de  halage  et  du  lit  de  la 
rivière  même,  ne  sont  obligatoires 
pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
qu'à  raison  de  l'embranchement  du 
Waal. 

Art.  (>8.  Afin  de  ménager  les  che- 
mins de  halage  et  les  bâtimens,  garde- 
fous  et  autres  établissemens  adjacens, 
il  ne  pourra  à  la  remoftte  des  bateaux 
être  attelé  plus  de  trois  chevaux  au 
même  câbleau.  Les  autorités  Judi- 
ciaires locales  pourront  infliger  des 
peines  de  police  aux  contrevenans. 

Art.  69.  Les  gouvernemens  respec- 
tifs indiqueront  aux  patrons  ou  con- 
ducteurs du  Rhin  des  endroits  conve- 
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nables  pour  déposer  leurs  marchan- 
dises, et  auront  soin  d'établir  les 
arrangemens  nécessaires  pour  que  les 
déchargemeos  et  chargemens  paissent 
s'opérer  avec  toute  Ta  facilité  et  la 
célérité  désirables. 

Les  patronsou  condubteurs  ne  pour- 
ront, sans  un  consentement  exprès 
d«8  employés  des  droits  de  navigation, 
décharger  ou  charger  des  ma.rchan- 
dises  à  quelques  autres  endroits. 

A  chaque  lieu  de  chargement  ou 
de  déchargement ,  il  sera  désigné  par 
les  soins  dçs  gouvernemens  respectifs 
une  commission  de  surveillance,  char- 
gée de  la  polica  du  port  ;  et  il  y  sera 
prélevé,  pour  faire  face,  tant  aux 
frais  d'entretien  qu'à  ceux  de  surveil- 
lance ,  une  rétribution  sous  la  déno- 
mination de  droit  de  quai ,  de  grue  et 
de  balance  i  laquelle  ne  pourra  jamais 
excéder  le  maximum  suivant,  savoir: 
1*  Pour  droit  de  quai ,  5  centimes 

par'quintal  ; 
a*  Pour  droit  de  grue ,  5  centime^ 
pour  le  débarquement  et  5  cen- 
times pour  rembarquement;  to- 
tal, 10  centimes  par  quintal; 
3.«  Pour  droit  de  balance,  5  cen- 
times idem. 
Quant  «ux  marchandises  qui  pour 
leur  conservation  seraient  entreposées 
dans  les  magasins  établis  à  cet  effet 
dans  chaque  lieu  de   déchargement 
ou    chargement,    elles    paieront    en 
droit  de  magasin^  qui  ne  pourra  pas 
excéder  par  quintal  un  tiers  de  cen- 
time par  jour  pour  le  premier  mois  et 
un  sixëme  de  centime  par  jour  pour 
chaque  mois  suivant. 

li  ne  pourra  y  avoir,'quant  à  la  hau- 
teur desdits  droits  de  quai,  de  grue,  de 
balance  et  de  magasin  aucune  distinc- 
ti-  n  enti-e  les  étrangers  et  les  régni- 
coles. 

Art.  70.  Dans  les  endroits  de  char- 
gement où  il  se  trouve  des  chantiers  , 
quais,  grues,  balances  publiques, 
magasins  et  ports  de  sûreté  établis 
aux  frais  deH'Etat  ou  d'une  ville, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  il  n'y  aura  que  ceux 
qui  en  feronf  usage  qui  puissent  être 
tenus  à  payer  les  droits  fixés  par  les 
gouvernttmcns  respectifs,  conformé- 
ment au  môme  article,  et  destinés  à 
rentreticn  et  k  sa  surveillance. 


Tous  les  usages  contraires  à  cette 
disposition  sont  abolis. 

Les  patrons  ou  conducteurs  qui 
abordent  à  la  rive,  et  qui  chargent 
ou  déchargent  des  marchandises,  sans 
faire  usage  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  établissemens,  et  sans  nuire  au 
service  ordinaire  du  quai,  ne  seront 
tenus  qu'à  payer  là  rétribution  due 
pour  ceux  de  ces  établissemens  dont 
ils  se  seront  réellement  servis ,  et  dont 
il  aura  dû  être  fait  usage  pour  consta- 
ter le  poids  d»  leur  chargement  au 
moment  où  il  s'opère. 

TITRE   VII. 

De  tû  fraude  det  droits  de  naviga  tion . 

Art.  71.  La  fraude  en  matière  de 
droits  de  navigation  sera  punie  d'une 
amende  du  quadruple  des  droits  frau- 
dés, non  compris  le  montant  du  droit 
qui  devra  toujours  être  acquitté  en 
sus. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'a- 
mende, on  prendra  pour  bas<$  le  total 
desdits  droits  que  le  patron  ou  con- 
ducteur aura  tenté  de  frauder  au  bu- 
reau où  la  fraude  (est  découwte ,  et 
de  ceux  fraudés  à  tous  les  autres  Jbu- 
reaux  du  même  territoire. 

Si  l'instruction  fournissait  la  preuve 
d'une  soustraction  de  droits  commise 
parle  même  patron  ou  conducteur  en- 
vers un  ou  plusieurs  autres  Etats  rive- 
rains, il  en  sera  donné  connaissance 
aux  bureaux  respectifs,  par  la  com- 
munication de  copies  authentiques 
des  procëa-verbauz  et  l'amende  sera 
en  même  temps  perçue  pour  leur 
compte.  Le  patron  ou  conducteur  ne 
pourra  cependant  pour  cette  cause 
être  empêché  de  continuer  son  voyage. 

Art.  7a.  Chaque  bureau  de  per- 
ception sera  tenu  de  donner  quittance 
au  patron  ou  conducteur  delà  somme 
perçue  ,  et  eu  outre  d'en  faire  men- 
tion au  bas  du  manifeste. 

Ces  quittances  seront  détaillées,  en 
énonçant  distinctement  le  nombre  de 
quintaux  pour  lequel  aura  élé  payé 
la  totalité,  le  quart,  ie  vinetiëmedu 
droit,  ou  le  double  droit  de  recon- 
naissance, et  le  montant  des  différens 
droits  payés  sur  le  chargement ,  ainsi 
que  du  droit  de  reconnaissance  pour 
le  bateau. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (  I 
Art.  73.  Le  patron  ou  condacteur 
pourra  être  obligé,  parchaque  bureau 
de  perception,  de  prouver,  parla  re- 
présentation de  ses  quittances,  qu'il 
a  acquitté  les  droits  de  navigation  et 
de  reconnaisnanee  à  tous  les  bureaux 
où  il  était  tenu  d'en  payer.  Faute  de 
produiic  ces  quittances  ,  il  sera  ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  se  soit  justifié  ,  regardé 
comme  fraudeur,  et  tenu  de  payer 
provisoirement  l'amende  fixée  par 
l'article  71, 
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Art.  ^4»  I^e  patron  ou  conducteur 
qui  passera  devant  un  bureau  sans  s'y 
présenter  pour  le  paiement  de»  droits, 
avec  exhibition  de  son  manifeste ,  ou 
qui  en  partira  avant  d'avoir  effec- 
tué le  paiement,  encourra  la  peine 
portée  par  l'article  71  ci-dessus,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  été  contraint  par 
une  force  majeuj:e  et  apparente ,  afin 
de  sauver  son  bateau,  le  chargement  ou 
Téquipage.  En  pareil  cas  il  suflBra  que 
le  patron  ou  conducteur  se  présente  au 
bureau  de  perception,  aussitôt  que 
l'embarcation,  les  marchandises  ou 
l'équipage  auront  été  mis  en  lieu  de 
sûreté. 

Art.  75.  Si,  lors  du  débarquement 
ou  par  la  vérification  du  poids  des 
marchandises  déchargées  ,  il  est  re- 
connu que  le  nombi'e  des  colis  trou- 
Tés  dans  le  bâtiment,  leur  désigna 
tîonT)u  la  nature  des  marchandises 
n'est  point  conforme  au  manifeste  , 
il  sera  procédé  avant  toutes,  choses  à 
la  recht;rche  des  causes  de  cette  dif- 
férence. 

Art.  76.  Le  patron  ru  conducteur 
dans  le  manifeste  duquel  il  y  aurait 
omission  totale  de  quelques  colis  ou 
autres  articles  de  son  chargement, 
aura  encouru  l'amende  portée  par 
l'article  71  ci-dessus  ,  à  raison  des 
droits  auxquels  les  objets  soustraits 
auraient  été  soumis. 

Art,  77.  Si ,  dans  le  poids  porté 
au  manifeste,  il  y  avait  une  différence 
telle  qu'on  ne  saurait  la  regarder 
comme  l'effet  du  hasard  ^  .l'amende 
sera  payée  pour  l'excédent  du  poids. 
Si  au  contraire  la  différence  est  de  si 
peu  d'importance  qu'elle  ne  puisse 
être  regardée  comme  provenant  d'une 
intention  de  fraude ,  il  y  aura  seule- 
ment lieu  au  paiement  du  droit  sim- 
ple 8urr«::cédentpourtou8lesbureaux 


ressortissant  au  même  gouvernement. 
Art,  78.  Si ,  au  lieu  d'une  marchan- 
dise soumise  à  un  droit  plus  fort ,  le 
manifeste  en  désigne  une  moins  im- 
posée, dans  ce  cas  l'amende  sera  ré - 
fiée  d'après  le  montant  réel  des  droits 
us  sur  les  articles  qui  n'ont  pas  été 
dnement  déclarés. 

Art.  79.  Le  patron  ou  conducteur 
sera  dans  tous  les  cas  responsable  des 
amendes  encourues  ,  sauf  son  recours 
contre  ceux  qui,  par  des  déclarations 
inexactes,  l'auraient  induit  en  erreur 
et  lui  auraient  occasioné  des  pertes. 

Art.  80.  Quant  aux  peines  que  le 
patron  ou  conducteur  encourt  par 
suite  des  fausses  déclarations  et  autres 
contraventions  relatives  aux  droits 
d'entrée  et  de  sortie  territoriaux,  on 
renvoie  au  titre  III  ci-dessus,  le  pré- 
sent règlement  ne  devant  porter  au- 
cune atteinte  aux  lois  particulières  de 
chaque  Etat  riverain  par  rapport  aux 
douanes. 

TITRE  VIII. 

Du  jugement  des  conlestadons  en  ma- 
tière de  navigation  du  Rhin. 

Art.  81.  Avant  la  mise  à  exécution 
du  présent  règlement,  il  sera  désigné 
dans  chaque  port  d'embarquement  et 
de  débarquement,  ainsi  que  dans  cha- 
que commune  où  il  y  aura  un  bureau 
de  peiception^  un  fonctionnaire  de 
l'ordre  judiciaire,  résidant  soit  dans 
la  même  commune,  soit  le  plus  près 
possible  ,  qui  sera  chargé  d  instruire 
et    de  juger  en   première    instance  , 
comme  causes  sommaires  :• 
a.  Tontes  les  contraventions  aux  dis- 
positions   de    ce  règlement  ,    en 
5 renonçant  les  peines  encourues 
e  ce  chef,  à  moins  que  le  patron 
eu  conducteur  ne  s'y  soumette  vo- 
lontairement ;  • 
à.  Toutes  les  contestations  au  sujet 
du  paiement  et  de  la  qubtité  des 
droits  de  navigation    de  grue,  de 
balance,  de  port  et  de  quai; 
c.    Toutes  les  entraves  que  des  parti- 
culiers  auraient   mises  à  l'usage 
des  ohem'ns  de  h'ala^  ; 
d»    Les    plaintes   portées   contre  les 
propriétaires  de  chevaux  do  trait, 
employés  à  la  remonte  des  bateaux 
pour  dommages  causés  au  proprié- 
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lés  et  irénéralemcnt  toute  autre  tous  les  aatrcâ  moyens  seront  propo«é» 
llaînte  pour  dommages  causés  verbalement  ;  il  en  sera  dressé  procès. 
SLrTa  négUg^^  conducteurs     verbal ,  pour  être  de  suite  et  d'après 

par  la  negug^u«-^c  ^  .^^  ^^^^^^^  ^ei  circonstances  procédé  à  la  pro- 
nonciation du  jugement,-  ou  ordonné 
telles  preuves ,  expertises ,  etc. ,  qu'il 
appartiendra. 

Dans  tous  les  cas ,  le  jugement,  soit 
définitif,  soit  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire, énoncera  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  contestation ,  les 
questions  à  décider  d'après  le  dire 
des  parties  et  les  motifs  du  jugement. 
Les  procédures  ne  donneront  lieu , 


des  bateaux  et  des  trams  pendant 

leur  voyage ,  ou  en  abordant. 

Les  noms  et  demeure  du  juç  des 
droits  de  navigation  seront  affichés 
dans  le  bureau,  ,      j    •♦    j^ 

Art.  8a.  Les  juges  des  droits  de 
navigation  seront  d  clarés  comme,  tels 
par  le  gouvernement  quiles aura  dési- 
gnés ou  institués. 

Ils  prètront  serment  non  seulement 

partialité  a  TOUS,  au  rr  l'application  de  taxes  au  profit  des 

ÎT ";n"5èVêc^^^^^^^  î-^s  ou  de  leu«  greffiers  ;  fes  parties 

auXposulons  duprésent  règlement     ne  supporteront  dés-loi.  d'autn.s  frais 
pour  tous  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

Copie  du  procès-verbal  de  presta- 
tion du  serment  parles  employés  sera 
adressée  par  le  juge  à  l'inspecteur  en 
chef  de  la  navigation  du  Rhin ,  qui  la 
présentera  à  la  commission  centrale 
fors  de  sa  prochaine  léunion. 

Art  83.  Les  contestations  qui  s  é- 
lèveront  dans  les  lieux  mêmes  où  les 
bureaux  sont  étabUs  à  raison  des  ob- 
iets  ci-dessus  mentionnés  seront  de  la 
compétence  exclusive  du  juge  des 
droits  de  navigation  qui  y  réside ,  ou 
dont  ces  bureaux  ressortissent  en 
conformité  de  l'art.  81  ci-dessus. 

En  cas  de  plainte  portée  1.  ar  un 
bureau  pour  raison  de  fraude  de 
droits ,  le  juge  instruira  non  seulement 
sur  les  soustractions  faites  au  bureau 
dont  les  employés  ont  rendu  plainte , 
mais  aussi  sur  celles  que  le  patron 
ou  conducteur  pourrait  avou:  faites 
pendant  le  même  voyage  à  tous  les 
bureaux  précédeus  du  même  terri- 
toire, pour  être  mises  en  ligne  de 
compte  lors  de  la  fixation  d'amende. 
Les  plaintes  contre  les  patrons, 
conducteurs  de  chevaux  ou  autres 
particuliers ,  pour  entraves  aux  che- 
mins de  halage  ou  dommages  causés 
aux  propriétés  foncières ,  seront  du 
ressort  du  juge  des  droits  de  naviga- 
tion résidant  dans  l'endroit  le  plus 
vobin  de  l'éf  énement. 

Art.  84.  Les  causes  portées  devant 
le  juge  des  droits  de  navigation  seront 
instruites  comme  matières  sommai- 
res. Les  plaintes,  les  exceptions  et 


que  ceux  des  témoins  ou  experts  et  de 
leurs  citations,  et  ceux  de  signification, 
de  ports  de  lettres,  etc.,  le  tout  d'après 
les  tarifs  ordinaires  en  matière  de  pro- 
cédure. 

Au  surplus,  le  patron  ou  conduc- 
teur, ou  le  flotteur,  né  pourra  être 
empêché  de  continuer  son  voyage, 
à  raison  d'une  procédure  engagée , 
dès  qu'il  aura  fourni  le  cautionnement 
fixé,  par  le  juge  pour  l'objet  de  la  pro- 
cédure. 

Art.  85.  Les  jugemens  prononcés 
par  les  juges  des  droits  de  navigation 
seront  rendus  au  nom  du  souverain 
qui  les  a  nommés.  Ils  seront  néan- 
moins exécutoires  sans  nouvelle  ins- 
truction dans  tous  les  Etats  riverains 
indistinctement,  dès  qu'ils  seront 
passés  en  force  de  chose  jugée ,  en 
observant  toutefois  l'ordre  de  procé- 
dure en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

Art.  86.  Dans  les  causes  avant  pour 
objet  une  valeur  au-dessus  dîî  5o  fr. , 
la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
se  pourvoir  en  appel.  Conformément 
à  l^rt.  9  de  la  convention  sur  la  na- 
vigation du  Rhin,  conclue  h  Vienne 
le  24  mars  181 5,  elle  aura  le  choix 
de  s'adresser  pour  cet  effet  à  la  cona- 
misbion  centrale  ou  tribunal  supé- 
lieur  du  pays  où  le  jugement  aura  été 
rendu.  Mais,  comme  la  commission 
centrale  ne  se  réunit  qu'une  seule  fois 
par  an  ,  pour  délibérer  sur  des  objets 
d'une  plus  haute  importanc  ,  en  sorte 
qu'il  lui  serait  impossible  de  terminer 
les  causes  d'appel  avec  autant  de  cé- 
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Irrité  qu'elles  l'exigent,  il  est  Mattté 

3ue,  dans  le  cas  où  l'appet  ëera  po fté 
erant  la  couinissiôn ,  la'  pattie  qui 
-aura  obtenu  gain  de  canse  poarra 
demander  l'exéctrtîon  prÔTÎsoirc  da 
jugement',  et  il  sérSi  laissé  è  la  pru- 
dence des  juges  de  l'accorder  avec  ou 
sans  caution ,  en  suivant  à  cet  égard 
1  es  rë^es- du  droit  com ratio . 

Art.  87.  Chaque  Etat  riverain  dé» 
signera ,  une  fois  pour  toutes ,  lé  tri- 
bunal devant  lequel  seront  portée  les, 
appels  des  jugemens  de  première  in» 
stànce  prononcés  par  les  Juges  des 
droits  de  navigation  de  son  territoire. 

Ce  tribunal  ne  pourra  point  siéger 
dans  une  ville  trop  éloignée  de  la 
rive  du  Bliin. 

Art.  S8.  Les  recours  portés  devant 
4;e  tribunal  seront  instruits  selon  les 
formes  y  établies.  Lorsque ,  au  con- 
traire, la  partie  appelante  se  propo^ 
.sera  de  porter  son  appel  devant  la 
^commission  centrale,  l'acte  d'appel 
sera ,  dans  les  dix  Jours  de  ia  signl- 
•fication  du  jugement,  notifié,  dans  la 
forme  de  procédure  en  vigueur  dans 
chaque  Etar ,  au  Juge  qui  a  prononcé 
le  premier  Jugement,  et  ce,  dans  la 
personne  de  90U  greffier ,  et  à  la  par- 
tie  intimée^  au  domicile  élu  en  pre^ 
:inlère  instance  dans  la  même  com- 
mune^ ou,  À  défaut  d'élection  de 
«lomicile ,  au  greffe . 

Cet  acte  contiendra  Texposé  som- 
maire des  igriefs ,  et  la  déclaration 
-que  la  cause  sera  continuée  en  appel 
•devant  la  commission.  ' 

Dans  les  quatre  semaines  à  dater 
du  |onr  de  la  signification  de  l'acte 
d'appel ,  'l'appelant  remettra  an  juge 
qui  a  rendu  le  premier  jueemcnt  un 
-exposé  par  écrit  de  ses  grieis  ;  l'intime 
«era  tenu  d'y  répondre  dens  le  délai 


TITRE 


IK. 


Dêi^^Url^imèMéetpîrê  dé  la  *eoth' 
.musibh'centi:ate,/de  t^ln'speeteur  en 
chef  et  des  autres  employés  des  ^iroUê 
denavi^atUm,  et  de  leur  traiteménf. 

Art.  69.  Gonéourroat,  obaouftdânri 
son  ressort,  à  l'exéeutioD  du  pissent 
règlement,  gavoir  : 

1  •  La  commisÂon  centrale $■  '  ■  - 
.  a«  L^inspeoteur  en  chef  de  la-ni^vi- 
gationdu  Rhin; 

3«  Quatre  inspecteurs^  •    • 

i*"  Les  receveurs  et  antres'employée 
placés  aux  bureaux  de  perception  00 
ailleurs. 

Art.  90.  Chaque  Etat  riverain  en» 
verra  aqnnellenient  lin  commissaiM 
à  la  cotn^issioi^  centrale. 

Les  commissaires  se  réuniront  ré- 
gulièrement te  i«r  juillet  Jde  chaque 
année  à  Mayence-,  et  seront  tenus  dis 
terminer  les  affaires  qui  leur  seront 
soumises  dans  le  délai  d'un  mois.  Si 
le  nombre  des  affaires  ne  permietpas 
de  les  tertniner-  dans  un  mois,  une 
nouvelle  réunion  aura  lieu  r«utOttf«» 
de  ia  même  année  pour  le  term^  d'un 
mois.     .  '  '• 

Art.  91.  La  comralssiob  cetitralè 
se  forme  par  la  réunion  de  8es<^com<> 
missalres.  Elle  désignera  par  le  sdrt 
celui  de  ses  asembres  qui,  pendant 
la  durée  de  chaque  session ,  doit  avoir 
la  présidence  dans  les  assemblées, 
l'expédition  des  objets  des  délibéra^ 
tions^  kl  distribution  des  travaux  pvé* 
paratoires,  et  la  direction  générale 
destr&vetax..  1;    .  . 

Un  autre  membre  de  la  cominis- 
■sion ,  sur  le  choix 'duquel  on>  tombera 
d'accord',  se  chargera  des  affaires  du 


qui  lui  sera  fixé  à  cette  fin^  et  sera  le     btiteau ,  tiendra  Ta  plume  d-ans  les 


XpvX ,  ensemble  les  pièces  de  procé 
'dore  de< première  instance,  transmis 
^  l'inspecteur  en  chef  de  la  naviga- 
-tioa  du  Rhin,  qui  les  soumettra  au  ju- 

fement  de  la  commission  oienrti^le  lors 
e  sa  première  réuUibilv  •  !  •  ^ 
Faute  par  rappelant  dé  se  confoft- 
rner  aux  formantes  prescrites  pai^  le 
prêtent'  article,  l'appèrisérà  regdfdé 
oonipae  nopi  avenu.,  tst  Tavelant  ëU 
«cra-'déchu, 


Ann,  hist.  pour  i832.  Appendice, 


séances  ,.et  fera  expédier  par  les  em- 
ployés à  ce  nommés  toutes  les  réso- 
lutions que  la  commission'  centrale 
aura  ppisés.  '  > 

'  Art. -92.  Les  commissaires  actuel- 
lement Véanis  à  Mayence  m>mméroat, 
avant  de^'se  béparer,  l^»specteun«n 
•ôhef ,  et  lui  rénfettvdnt  la  garde 'des 

■ât^chîves.      '.■       '_ '"* 

Oe  fonctionnaire  sera,  de  mèn^i 
tjne  i^s  autres   inspecteurs  V  su)>oii- 
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donné  dans  set  fonctionB  à  la  com- 
mksîon  centOile. 

Art.  93.  Les  fonctions  de  U  com- 
ntmotK  centi^le  consûteiont  princi» 
paiement  à  s^  faire  rendre  compte  de 
la'  manière  dont  les  dispositions,  du 
préeetat  '  règlement  ont  été  misés  à 
dcéDotioB  «  à  en  proposer  de  nooTeiles 
&  ses  hauts  commettans  pour  autant 
qm'eUe  rawra  jugé  ntile  et  néeessaire, 
i  recQmmaadêr  aux  antodiés  respec« 
tives  l'accélération  desoBYiaget»  soit 
au  lit  delaôiièie,  «oit  anx  rires  ou 
ap)x  .«humips  de  halagn,  tant  de  ceux 
indispensables  que  de  ceux  jugés 
aTantïgeux  aux  psogrès  de  la  navi- 
galion^  et  à  cédiger  le  rapport  dé- 
taillé pffesorît  par  le  seixième  des 
articles  spéciaux  joints  au  traité  de 
Vâ«nqe  ««)*  Fétat  de  la  aarigatiûn, 
spn  mouvement  annuel,  ses  progrès  « 
et  les  changÉmens  qui  pOsprraient  y 

:  JEl/t^n^  eUe  aura  à  prononcer  en 
4erm«r  ressoftsar  )es poacrcii  en  ap* 
pel  portés,  devant  elle* 
i  '  4rk«  94»  ^  oommissîoÂ  .eentraie 
jgf^ndm.  ses.  décisions  à  la  pluralité 
absoliiâ  des  voix ,-  qui  seront  émises 
4ao0  une  parfaite  égalité.,  liais  ses 
«nemlMes  devant  être  regardés  comme 
des  agens  des  Etats  riverains,  chargés 
ide  w  conceitec  sur  leurs  .intérêts 
commuas  »  ses  décisions  ue  seront 
obligatoires  poMr  les  Etats  riverains 
iqvie  lorsqu'ils  J  auropt;  consenti  par 
hw  commissaire.  . 
,  £lte  ne  pourra  q(in  pli^s  émettre 
en  >sûn  nom  des  lois  et  de  nouvelles 
ûvdooaanoes,  ni  impoier  h  «n  Bt«t 
liveiaiA  quelconque  de  nouvelles 
obligations  qu'il  préten.draît.  ne  ^^ 
-atietir  eontractées«  -  - 
.  A{t.  95.  L'inspecteur  ea  cbef  sera 
.nommé  k  vie  par  la  conunission  ceft- 
4rate.  €cUe  nomination  anr^  .lieu  ep 
^^onfbrmtté  dti  treizi^iipe  des  articles 
-spéciaux  joints  au  traité  de  vienne» 
.  Bn  conséquence,  sur^soixant e-dou ae 
voix»  le  commissaire  de  Vjwace  en 
4ttra  douze  ,  le  compniiwsiir^de  Prusse 
.vingth^uatre»'le€Omibi^saire  de  •*  Pays- 
ifiaa.douae^  et  les.  commissaires  des 
:aDtoes.  Etats  aUemands  viiiglnqualrew 
Ces  dernières  seront  réparties  A  .^ro- 
fmrtion  de  rétendUe.4eA;j»i0s^ssion5 
-aest^^tiv^  sur  la  five,  de  iJ^nnièuf» 


^'U  j  aoi»  oue  voix  ponr  le  com- 
missaire de  Bade ,  six  pour  le  comnûs- 
taire  de  la  Hcsse  graiid-dncalc,  quatre 
pour  le  commissaire  de  Bavière,  et 
trois  ponr  le  commissaire  de  Nassau. 

Art*  96.  Le  budget  de  la  commis- 
sion poor  les  dépenses  à  supporter  en 
eomitimi  sera  arrêté  d'avance  ponr 
l'année  sûvante  k  l'assemblée  du 
!•'  juillet. 

Les  dépenses  à  supporter  en  com- 
mun se  composent  du  traitement  de 
lloipecteur  en  chef,  de  sa  pension , 
s'il  7  a  lieu ,  et.des  frais  de  bureau. 

Le  traitement  de  l'inspecteur  en 
chef  et  sa  pension ,  s'il  y  a  lieu ,  ainsi 
que  ses  autres  dépenses  de  nature  è 
être  remboursées,  seront  supportées 
par  les  Etats  riverains  dans  la  même 
proportion  qu'ils  prennent  part  à  sa 
nomination  d'&prés  l'artkde  précé- 
dent. ' 

Les  Etats  riverains  contriboereal 
par  portions  égales  aux  frais  de  chan- 
cellerie de  la  commission  centrale 
lors  de  ses  réunions  annuelle*. 

Les  paiemens  seront  faits  d'avance 

Sar  trimestre ,  et  le  plus  tard  an  ai 
écembre,  34  mars,  a4  i<ûn  tt  si 
septembre  dé  chaque  année. 

Les  membres  de  la  comnaîssîon 
centrale  veilleront  à  ce  que  les  qnottf- 
parts  de  leurs  hauts  commettaas 
soient  délivrées  à  temps  et  versées 
sans  fitûs  dans  la  caisse  commune  à 
Mayence.  L'intpecteur  en  eh^^  après 
en  avoir  retiré  le  montant  de  son  trai* 
tement  9  emploiera  le  reste  pour  snb- 
venir  aux  frais  de  chancellerie  de  la 


Art.  97.  Le  traitement  de  rins|>eo- 
teur  en  chef  sera  de  la^Ooo  fir,,par 
an ,  7  compris  les  frais  de  son  propre 
bureau.  Il  jouira  en  outre  *  daof 
l'exercice  de  aea  fimctlons,  de  la 
iranchise  du  port  de  lettres.  ■ 

Art.  98.  Il  résidera  à  Mayence*  et 
correspondra  avec  les  inspecteur»  et 
avec  les  autorités  désignées  à  cet  effet 
-par  chaque  Etat  xtverain.  Son  pre- 
mier devoir  consMtera  k  faire  ceeser 
de  suite  les  plaintes  fondée»  en  saa- 
iière  de ^ navigation  ,  qui  lui. seront 
adressée»  par  W  inspecteurs.»,  les 
4X>mmerçans  .on.patrons,  ou  condno- 
teurs  de^naviretr 

Les  parties  qui  se  croir.ont  l^^éep 
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et  à.  lui  lair«  les  ptopotitioiis  conre- 
nabi^  sur  les  mesures  qu'il  serait 
utile  de  preodre^ 

Art.  99.  L'inspecteur  en  chef  pt^ 
tera  serment  devant  la  commission 
centrale  entre  les  mains  du  président ^ 
et  s'obli^ra  de  remplir  aVec  fidélité 
et  exactitude  tous  les  devoirs  qm  lut 
sont  imposés  par  le  présent  régie* 
ment,. 

Art.  100.  Si  la  commission  chut  ét- 
▼oir  éloigner  l'inspecteur  en  chef  de 
son  poste ^  elle  pourra^  suivant  les 
cii-cjonstances,  tnettre  en  délibéra- 
tion s'il  sera  simplement  congédié  ou 
traduit  en  jugement. 

Dans  le  premier  cas,  applicable 

également  aux  retraites  pour  cause 

Lorsque  les  plaintes  ou  faits  lui  pa-  #d  infirmité  ,  il  jouira  d'une  pension  9 


par  suite  de  désordres  on  abus  arrivés 
^ans  un  port ,  ou  par  l'introduction 
de  nouyetlcs  taxes  au  détriment  de  la 
navigation ,  soit  par  l'augmentation 
de  celles  existantes  «ou  enfin  à  raison 
de  toute  autre  nouvelle  charge  im- 
posée à  la  navigation,  en  quJilques 
parties  du  Rhin  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  pourront  s'a- 
dressser  ,  soit  à  l'autorité  compétente 
du  lieu  et  du  district,  soit  à  l'inspec- 
teur dans  le  ressort  duquel  l'événe^ 
ment  a  eu  Ijeu,  et,  en  cas  qu'il  ne. 
leur  serait  pas  rendu  justice  sur  leurjs 
plaintes,  à  l'inspecteur  en  chef» 

Ce  dernier  pourra  déléguer  les  ins- 
pecteurs et  employés ,  afin  de  vérifier 
les  faits  et  abus  dénoncés. 


raltront  fondés ,  il  en  donnera  côn 
naissance  à  la  première  autorité  dé* 
partemeatale  ou  provinciale,  et  en 
demandera  justicCé 

En  cas  de  refus,  il  en  fera  son  rap- 
port à  la  commission  centrale ,  pour  , 
par  îcelle  «  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Pour  ne  faire  souffrir  aucun  retard 
it  cette  résolution,  l'inspecteur  eu  chef 
donnera  en  même  tempb  avis  de  ce 
renvoi  à  l'autorité  départementale-  et 
provinciale,  laquelle  sera  tenue  de 
faire  ses  diligence^  pour  transmettre 
le  plus  promptement  poissible  au 
commissaire  de  sota. souverain  les  ren- 
seignemens  Ou  instructions  qui  lui  se- 
ront nécessatresi 

La  iDÔmè  marche  sera  observée 
dans  le  cas  où  des  obstacles  survenus 
dans  le  lit  du  Rhin ,  et  qui  embarras- 
seraient la  navigation,  ne  seraient  pas 
levés  à  la  première  occasion  conve- 
nable qui  se  présente;  que  l'entietieb 
des  rives  et  des  chemins  de  halage  sé- 
nat négligé;  que  les  employés  des 
droitade  navigatioi»»  par  leurconduite, 
donneraient  ïïeu  à  des  plaintes  ,  ou 
qu'il- serait  mis,  de  la  part  des  doua- 
ne* ,  des  entraves  à  la  libre  naviga" 
tion  du  Rhin,  en  oppositiou  avec  k 
présent  règlement/ 

Avant  1  onvertiire- de  chaque. srs- 
eîon  y  l'inspecteur  en  chef  devra  pré- 
parer tous  les  matériaux  propres  à  fa^ 
ciliter  les  travaux  de  la  commission  9 
4  llnstcitre  à  fond  smr  l'état,  les  âè- 
faists  et  les  besoins  de  la  navigatâen)) 


qui  sera  de  la  moitié  du  traitement , 
s  û  n'a  pas  en  dix  années  de  service  , 
et  de  deux  tiers ,  s'il  a  servi  dix  an*- 
nées  et  au-ddà. 

Cette  pension  sera  payée  de  fa 
m^me  manière  que  le  traitement 
même. 

Bans  le  second  cas ,  la  commission 
centrale  décidera ,  en  délibérant  de 
la  manière  prescrite  p«r  Part.  17  da 
traité  de  Vienne,  c'est-à-dire  à  la 
pluralité  absolue  des  voix  4  quels  se*' 
rontles  tribunaux  ipii  le  jugeront  ear 
première  et  seconde  instance,  et  il 
sera  traité  ensuite  confiDrmément  à  Ht 
sentence  qui' aura  été  prononcée. 

Lorsqu'il  s'agira  de  mettre  an xvoilT 
Féloignement  de  l'inspecteur  en  chef, 
U  y  sera  procédé,  par  la  commission 
centrale  ,  de  la  manière  prescrite  pair 
l'art.  95  pour  la  nomination  de  ce 
fonctionnaire  «  qui  cependant  ne  pour- 
ra perdre  sa  place ,  à  moins  qu'il  n'ail 
contre  lui  deux  tiers  du  noinbre  des 
voix  mentionnées  dans  l'art.  9S. 

Art.  lOï.  Le  Rhin  sera  divisé  en 
quatre  districts  d'inspection.  'Le  pre- 
mier s'étendra  depuis  l'endroH  Où >l4 
Rhin  devient  navigable  jnsqu'fi  l'etn- 
b4>uobnre  de  la  Lanter;  le  second; 
de  là  jusqu'à  l'embonchc^rede  U'Nabe  x 
le  troisième,  depuis  laUfthe  jUsqu^ft 
la  frontière  des  Pays-Bas  ;  el  le  <{Ua^ 
trièine,  snr.le  reste  (de  la  ri^èrétféns 
lea  Pi^s-Bas  jusqu'à  ia  nier*  '    '  ' 

Il  sera  oonimé  un  Itispétîténr  à -v4e* 
pour  chacune  dès  inspettidAi'.:  i/â- 
Franbe:  "et  Rede  iiottinie¥oiiftie  pfe- 
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mier;  la  Bavière»  Hesse  granil-dacale 
et  -Nassau ,  le  second  ;  la  Prusse ,  le 
troisième;  et  les  Pays-Bas,  le  qua- 
trième. 

Le  traitement  des  inspecteurs  ainsi 
que  leur  pension ,  s'il  y  a  lieu,  sera  à 
la'  charge  des  Etats  qai  les  auront 
nominés.  Ces  Etats  leur  assigneront 
en  ipéme  temps  leur  résidence  dans 
une  des  villes  de  commerce  de'lenr 
inspection. 

Les  inspecteurs  jouiront,  dans 
l'etercice  de  leurs  fonctions,  dfe  la 
franchise  du  port  de  lettres  pour  l'é- 
tendue de  tous  les  Etats  riverains. 

Artk  loa.  Les  inspecteurs  prêteront 
serment,  à  la  diligence  des  Etats  qui 
auront  concouru  à  leur  nomination  . 


de  se  conformer  en  tout  au  présenta  par  la  loi 


plusieurs  Etats ,  il  leur  sera  libre  de 
s'entendre  sur  le  mode  de  concourir 
à  la  nomination  des  employés. 

Art.  io4-  Les  employés  des  droits 
de  navigation,  quel  que  soit  leur 
grade,  ne  pourront  trafiquer  cux- 
mêmsi ,  ni  s'associer  à  aucun,  com- 
merce ,  même  en  commandite  on  en 
participation. 

Les  concussions  et  la  coiraptîon , 
dénomination  sous  lesquelles  sera  éga- 
lement comprise  toute  acceptation  de 
cadeaux  quelconques ,  offerts  par  les 
redevables  des  droits  de  navigation 
eux-mêmes  ou  par  d'autren  person- 
nes pour  leur  compte,  entraîneront 
dans  tous  les  cas  la  destitution ,  sans 
préjudice  des  autres  peines  portées 


céglement.  Leurs  fonctions  consiste- 
ront à  -faire  deux  fois  par  année  la 
tonrnéè  de  leur  inspection ,  à  recon- 
naître l'état  du  lit  du  Rhin ,  et  les 
oèstateles  que  la  navigation  peut  ren- 
contrer; visiter  les  chemins  de  ha> 
lage,  et  adresser  à  leurs  gouveme- 
meoê'  des  rapports  détaillés  et  cir- 
constanciés sur  tous  ces  objets,  éa 
même  .que  sur  les  contraventions  au 
présent  règlement  qu'ils  auront  re- 
marquées dans  leur  tournée ,  ou  dont 
'ÛM  seraient  instruits  par  d'autres  voies 
en  les  faisant  cesser  immédiatement , 
•^  tant  qu'ils  y  seront  autorisés.  Ils 
instruiront  l'inspecteur  en  chef  du  ré* 
sukfit:  de  leurs  opérations. 

Ils  ne  pourront  recevoir  aucune 
rétribution  pour  raison  des  plaintes 
portées  de.Vanteax, 

,krU  iq3.  Chaque  Etat  riverain 
nommera,  le  nombre  des  employés 
dB$  droits  de  navigation  du  Bhin  né- 
cessaire au  service  régulier  de  ses  bu- 
reaux e.t,ii  la  prompte  expédition  des 
peatrons  ou  conducteucs ,  et  leur  fera 
prêter  sermeut  de  se  conformer  au 
présent  règlement. 

Le  montant  M  leurs  traitemens  et 
d0  leurs  pensions  en  cas  de  retraite 
90fft  également  réglé  par. le  souve- 
qifin  ^^  «c^vioe  duquel  ils  sont  atta- 
chés. •»' 

,p!9us  ,9ii«}un  oas  il  ne  pourra  leur 
être  alloué,  dies  droits  càsuels  qui  se^ 
vaiei^  4)jnitQut  ou  «n  partie  à?  la  ehitiige 
de»  pa^ron^  ou  c^onâûcteurs.;; 
-  .Lorsqu'-w».  b«featt'«afitiartîei»di*'8 


Art.  io5.  Tous  les  employés  des 
droits  de  navigation  sont  tenus  de 
faire  leur  service  en  personne.  Lors- 
qu'ils désireront  obtenir  un  conffé 
pour  un  temps  limité ,  ils  devront  s  a- 
dresser  à  leur  supérieur  immédiat, 
qui  prendra  des  mesures  pour  assurer 
la  continuation  régulière  du  service 
dont  l'employé  absent  est  chargé. 

Les  inspecteurs  s'adresseront  à  cette 
fin  aux  autorités  compétentes  de  leurs 

SDuvomemens  respectifs ,  sauf  à  en 
onner  connaissance  à  Hnspectenr  en 
chef. 

Art*  106.  Toutes  les  dépenses  lo- 
cales, y  compris  les  traitemena  et 
pensions  des  employés  des  droits  de 
navigation,  sont  à  la  charge  exclu- 
5tve  des  Etats  auxquels  appartient  la 
perception  des  droits. 

Art.  107.  Il  n'y  aura  pas  d'uniforme 
déterminé  pour  les  employés  des 
droits  de  navigation ,  le  som  en  étant 
abandonné  à  chaque  gouvernement 
riverain. 

Les  bateaux  et  nacelles  des  droits 
de  navigation  porteront  le  paTiUon 
de  celui  des  Etats  riverains  anqoel  ils 
appartiennent  ;  m«s  pour  les  désigner 
comme  destinés  au  service  des  droits 
de  navigation ,  il  sera  ajouté  le  mot 
Rhenus» 

Art.  io8.  S'il  arrive  (ce  qu'il  Dieu 
ne  plaise  t  )  que  la  guerre  vienne  à 
avoir  lieu  entre  quelques-uns  des 
Etats  situés  sur  IC'Rhin  ,la  perception 
des  droita  de  navigation  eontinnera  à 
ac  :  faire  Ufadrvment,  sans  qnil  y  soit 
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apporté  d'obstacle  de  part  ni  d'aotre. 
Les  embarcations  et  pereoimes  em- 
ployées au  service  des  droits  de  na- 
vigation joniront  de  tous  les  privi- 
lèges de  la  neutralité  ;  il  sera  accordé 
des^sauve^gardes  pour  les  bureaux  est 
les  caisses  des  droits  de  navigation. 

De  ia  mise  à  eœéeution  éôs  dUffosUiotut 
/fréeédenUs, 
,  '    ...  \ 

Art.*  109.  Le  présent  règlement 
aura  force  de  coaventioa  »  et  ne 
pourra  subir  de  changement  que  d'un 
commun  accord. 

Les  expéditions  authentiques  rati- 
fiées par  les  Etats  riverains  en  seront 
échangées  è  Nlayence  y  dans  l'espace 
de  deux  moia  à  dater  de  la  signature. 

Il  sera,  mis  à  exécntion  le  trente*^ 
et-unième  Jour  après  .  l'échange  des 
ratifications.  Seront  abolis,  à  partir 
du  même  jour ,  tous  les  droits  actueU 
lement  existans  sur  la  navigation  du 
Rhin  qui  ne  sont  pas  expressément 
conservés  par  le  présent  règlement* 

Mayence-,  le  5i  mars  i83i.. 

L.    S.    ENQBLHAROlf. 
L.    S.    BOCHLBB.. 

L*  s.  DK  Nac.      ' 

Ii«  Si  GxoaoB  -  Ghabl.  -  Aaa« 

'VaajDiB&.. 
L.  S.  iHiReBSSLBa^ 
L.  S.  I.  BooBCOuàÀ. 
L.  S.  HBjtsi  Dbi.ii;$.  '  .. 

(Suivent  au  Bulletin  des  Lois  hs  tarifs 
annei'és.) 

Manoors  i^T  0BD0!«Roiis  qu'cn  con- 
séquence les  présentes  lettres,  rievô- 
tues  du  sceau  de  l'IDlat,.  soîeul  pu- 
bliées' partout  où  besoin  sera  ,  et 
fpsérées  au  Bulletin  des  Lois',  afin 
qu'élled  soient  notoires  à  tous  et  à 
chacun.    '  ,  . 

Notre  garde  -des  -  sceaux ,  ministre 
et  s^rétaire  -  d'état  au  département 
d^  la.. justice  »  et  notre' ministre  et 
eecrétaire-d'état  au  dépiartemont  des 
aiTalrefl   étraagèras ,  «ont   «tbargés , 
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chacun  en  ce  qui  le  coiioerne ,  de 
«urvelller  ladite  publication;  ^ 

,  Donné  en  notre^palais  des  Tuile- 
ries ,  le  26«  îour  du  mois  de  iiMilet  de 
l'année  i833. 

10UIS-PBIÏ.i:PFE 
Par  le  Roi: 

te  pair  de  France ,  nû^ish^efteçré' 
taire-a'ètat  au  département  des  ufpaltes 

étrangères,     .  .       .    .'      ' 

V.  BaoeiiB. 


pitcxs  HiSTOaiQUBs    |.BlA;riyBs  ^u.  '■ 

SlttOB  o'ABVBaS. . 

Quartier-gén  érarde^Borgerhout  >, 
5o  novembre»-    ' 

Sommation  faite  au.  nem  de  la.  France 
et  de  l'jinglUerrCs  par  M.  le  maré- 
chal Gérard',  commandant  en  chef 
de  Varmée  française,     .  ^.    1     ' 

Au  général  Chassé ,  commanxlant 
la  citadelle  d' Anveos;  >  ^ 

Mpnsieor  le  général , 

Je  suis  arrivé  <  devant  la  citadelle 
d'Anvers  à  la  tête  de  l'armée  fran- 
çaise ,  avec  missiun  de  mon  gouver- 
nement de  réclamer  l'exécution  du 
traité  du  i5  novembre  i83i  ,  qui  gar 
ï'à'ntit  à  S.  M.  ié  rôi  dta  Belles  la  pos- 
session ae  Cette  forteresse  ainsf  que 
celle  des  fort$  qui  ep  dépendent ,  sur 
les  deux  rives  de^l'Escaiit.  .- 

J'espère  vous  trouver  disposé  à  re- 
connaître la  justice  de  cette  demande  . 
6>,. contre  mon  attente,  il  en  éiaît 
antremcnt,  }e  suis  chargé  de  vod$ 
faire  connaître  que  je  dois  emplojëè 
les  moyens  q«»  sont  à  ma  dis^^osi^iOiJ 
pour  occuper  laoitadcUed' Anvers. 
.  Lus  opératioiM  du  Biégé  sont  dif-i. 
gées  sur  les  points  extérieurs  delà» ci.. 
tadeUè,  et  quoique  la  faiblesse' dé  U 
fortificatinu  'du^côtè  de  ia-'vtlle  et  lé 
couvert  des  maisons  m*offi*ht'  des 
avantages  pour  fatthque ,  "jCin^ch^rb- 
fiitcrai  pas;  je  sois  donc  en  dr6il  d'^îT-' 
pérer,  conformément  aux*  lois  d^.  fâ 
guerre  et  aux  usagts  cOnstfiiihift'teïit  cb- 
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jçrvé»,  qud  TOUS  vous  abstwnâros  de 
toate  esp^e  d'bofltiUtéa  contre  la 
Tille,  J'en  fais  occuper  nnj^  partie, 
dans  le  ^enl  bot  de  prévenir  ce  qui 
pourrait *Pexposer  aux  feux  de  votre 
artillerie.  Un  bombardement  serait 
un  acte  de  barbarie  inutile  et  une  ca- 
lamité pour  le  commerce  de  toutes 
les  nations. 

Si  mitleré  ces  considérations  vous 
tiriec  "sur  la  rifle ,  la  France  et  l'An- 
gleterre exigeraient  des  indemnités 
équivalentes  aux  dommages  causés 
par  le  feu  de  la  citadelle  et  des  forts , 
ainsi  que  par  celui  des  bâtimens  de 
guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne 
pas  prévoir,  vous-même,  que  dans 
ce  cas  vous  seriet  personnellement 
responsable  de  la  violation  d'une  cou- 
tume respectée  .par  tous  les  peuples 
oiviUsét  et  des  malheurs  qui  en  se- 
raient la  suite.  J'attends  votre  ré- 
ponse ,  et  je  compte  qu'il  vous  con- 
tPiendra  d'entrer,  sur-leK}h«mp,  en 
négociation  avec  moi  pour  me  re- 
laettre  la  citadelle  d'Anvers  et  les 
forts  qui  en  dépendent* 

Reoevea,  je  vous  prie,  M.  le  gé- 
néral l'assurance  de  ma  considé- 
ration , 

hù  maréehaf^  commandant  eh  chef 
d»  formée  du  Nord  ^ 

G**  GiaAHD. 


Ansterveld,  aînti  que  la  IfolîlliB  sta- 
tionnée siir  l'Bsoaut  devttnt  Anvers. 
Il  s'entend  de  soi-même  que  la  llbrt 
communication  par  l'Eseant  avec  la 
Hollande,  comme' elle  a  eu  lieu  jus- 
qu'à présent ,  ne  doit  pas  être  inter- 
rompue. 

Recevez,  etc. 
Le  générai  d^ infanterie. 

Baron  GnASSi. 


RipoivsB  du  général  Çhasfé  à  ta  fom- 
nuUion  4eMy  h  maréchal  Gérard. 

Gitadelle  d'Anvers ,.  le  3o  nor 
venibre*iiS3a. 

Monsieur  le  maréchal , 
Pn  réponw  à  votre  .sommation  ^ 
que  je  viens  de  recevoir  id'iastaBt, 
je  vous  préivîeoâ ,  Monsieur  le  marjft* 
çbali  Stae  je  ne  rendtfa^  la  citadelle 
d'Anvers  qn'apeès  avoir  épuisé  touf 
les  moyens  de  défense  qui  sont  à  ma 
disposition*  Je  considérerai  la  ville 
d'Apvers, pomme  neafre,  aussi  long- 
jîcmpa  qu'on  ne  se  servira  pas  de&for» 
tificatioDs.de  la  ville  (et  ouvrages  ex-» 
térieurs  qui  en  dépendent  )  dont  le 
feu  pourrait  être  dirigé  contre  la  cî^ 
U^èlleet  la  Tête-dcrFlandre ,  y  com^ 
pris  les  forts  Rnrght,  Zmyndse  et 


Sbcoxob   littsk  de   M.  le  maréchal 
Gérard  au  général  Chauè, 

Au  quartier-général  de  Bercbem, 
sons  Anvers,  le  3o  novembre 
i83i. 

Monsieur  le  général , 

Les  premières  bosâUtés  sont  dans 
les  coups  de  canon  que  vons  venez 
de  tirer  sur  mes  troupes ,  au  nioment 
même  où  je  recevais  votre  lettre  de 
ce  jour.  La  coupure  des  dîgjiea  près 
de  ticfkenshoëek,  ies  »i  et  a5  de  ce 
mois  ,  le  coup  de  canon  tiré  le  21  sur 
nn  officier  belge ,  pourraient  être  con- 
sidérés comme  une  raptnre  d'annis- 
tice,  bien  plus  que  les  dispositions  | 
commencées  éur  te  terrain  que  j'oc- 
cupe devan,t  la  citadelle.  Ayant  de 
tirer,  j'ai  voulu  vous  présenter  un 
moyen  de  préserver  la  ville  d'Anvers 
et  sa  population  des  fléaux  de  la 
guerre,  et;^  dan»  ce  désir,  j'ai  offert 
de  renoncer  aux  avantagea  que  me 
présente  une  attaque  Un  côté  des 
maisons,  çf^  m^  portni(|t  ^z  côtés ez- 
térieurs. 

La  lunette' Mon tcbcHo  est  néces- 
sairement comprise  dans  ce?,  der- 
niers, ainsi  que  les  contregardes  et 
ouvrages  ne  faisant  pas  paiile  «ieren- 
ceinte  proprement  dite.  En  agissant 
ainsi ,  je  me  fonde  sur  l'exemple  des 
sièges  de  1746  et  179a ,  dans  lesquels 
(a  ville  y  d'ua  commun  accord ,  a  été 
considérée  comme  neutre  sans  que 

f>our  cela  les  assiégeaos  aient  peitla 
is  faculté  d'étendre  leurs  travaux  sur 
des  ouvrages  extérieurs.'  Lorsque  j'u- 
serai d'une  pareille  faculté ,  si  vous 
en  prenea  occasion  de  tiver  sor  la 
ville,  je  cerai  en  droit  d'attaquer 
votre  citadelle  par  le  côté  qni  me 
conviendra,  et  vons  aavcs  le  4ésa- 
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WiHfp  qai  peut,  «n  rèMdtér  ponv 
▼otrc  défense. 

K ,  pour  la  congeiratioQ  de  layille, 
fe  pâiÉ  éonsentÎT  à  ne  point  fâîriB 
vftage  de«  battcHes  in«éhearea  pour 
tftrer  «or  la  Tète  -  de  -  Flandre  ,  on 
né  saurait  admettre  ponr  cela  qne 
TOUS  paissiez  conserrer  la  libre  naVî- 
gatîbn  de  rfiscaiit;  ce  serait  de  ma 
part  réqntyalent  de  Tbus  assiéger 
•ans  vous  bloquer.  Je  dots  donc, 
Monsieur  le  général ,  Tods  presser  de 
nooTeau  d'accepter  des  arran^mens 
qui  fîissent  de  la  yille  d'Aifrers  un 
point  neutre  entre  Vous  et  moi ,  dans 
flnférét  rfe  votre  honneilr  et  de  l'hu- 
manité, ou  vous  rappeler  que  toute 
le  responsabilité  d'an  reftis  retom- 
bera persçnnellement  sur.  vous. 

Recevez,  etc. 

Le  maréchal  commandant    en  ehef 
Formée  du  Nord, 


RirOHSH  du.  général  Chassé  à  la  2^  lettre 
de  M»  le  maréchal  ùérard. 

Citadelle  d'Aqvers,  3o  novem^ 
bre  ]83a. 

Monsieur  le  maréchal , 

Hn  réponse  k  la  seconde  lettre  dé 
V.  BxC.  d*aujourd'bui ,  j*ai  l'honneur 
d'informer  V.  Exe.  que  lorsque  vous 
faisiez  de=f  propositions  pour  ne  pas 
attaquer  la  citadelle  du  cOté  de  la 
ville  ,  vos  troupes  étaient  occupées  ^ 
sur  le  dehors ,  à  faire  déjà  des  ouvra- 
ges d'attaque  contre  la  citadelle ,  que 
le  me  suis  vu  forcé  de  combattre. 
C*est  donc  de  votre  part,  M.  le  maré- 
chal «que  les  bostilités  ont  commencé . 
Au  reste ,  toutes  les  fortifications  d,e 
la  ville ,.  avec  les  ouvrages  détachés 
et  forts ,  ne  peuvent  jamais  faire  par^r 
tie  pour  assiéger  la  citadelle,  sans 
que  la  ville  d'Anvers  .soit  compro- 
mise; et  je  vous  préviens,  M»  le  ma- 
réchal, que  le  premier  coup  de  ca- 
non qui  sera  tiré  de  ces  lieux  me  fera 
considérer  la  ville  nom  nie  ayant  pris 
une  attitude  hostHe,  qui  pourra  l'ex- 
poser à  une  ruiae  totale,  dont  les 
suites  funestes  retomberaient  person- 
nellement sur  Votre  Excellence. 


IPeéf'hktediirte^rfablé,'  M.tfèjipâriS: 
chfil^  ^e- le*  ouvrages  su^-tnëntibn- 
nês  diir.  été  pBnstmits  pour  la  dièVcn'ië 
de  la  ptacé  ;  'ef  tioà'j^our  attà^nè'r'la 
ôîtadelfe.  0*est  ainsi  ({œ- 1rs  autorités 
milifaiiès  d'Anvers  les  "ont  toù'Jonrs 
cDiisidérès'et  reconnus.  '  '  •     " . 

Lb  lUîré  communicatioif  itteb*  fa 
Hblfançle  p^r  l'Escaut ,  laqaellë  a toti- 
îouM  ^u  lieu ,'  est  un  point  ki  juste  êvti 
leqnet  j'e  ne  puis  céder,"  ne  eoncè- 
vaut  pas  que  cette  commâlfifcatioili 
peut  vous,  être  nintible  dians  vos  opé.- 
rations  du  siège.  .     '  *    . 

Vous  voyez  par  ces  ptopoteltiotis^ 
M.  le  .maréclMii,  que  je  snîscdcbte 
toujours  disposé  à' épai^er  làr  tiltîè., 
tel  que  ma  conduite  ne  l'a  que  troji 
prouvé  pendant  deo*  ans,  hônOÎï'si 
tant  des  provocations  réitérées  àëé 
habitaos  et  des  autorités  militaires.  '^ 

Aeccyea,  etc. 

té  ^Hnérat  ifînfanterîe ,    '    i      " 
Baron  ÇiiAssj^,, , 


faoïsrfcMTB  LETTRÉ  du  çênéràk  Chh^\é\ 
Citadelle  d'An  vers,. Je   S  jI^t 
ccmbre  iSSa.         •»(   1     .  m 
Monsieur  le  maréchal , 

Les  calamités  que  votre  aggression 
appelfe  surla  VilIed^AnVers^rpeiidant 
que  l'on  négesie  ckicore  pour  le  main- 
tien de  la  paiXj  paraissant  devoir  se 
réalis<ir  dans  toute  leur  ^-igueur ,  ,p^ 
suite  de  ce  que  j'aime  à  croire  encore 
êtreTeffet  dé  l'imprudence  de, vos 
tronpfes ,  et  ne  pas  <^tre  dîçjté^ar  vôtre 
volonté.  MalgnÊ  ma  lépofis^  B^du  5e 
novembre  i&a,  à  \%  seconde  lettre 
que  vous  m*avez  fait  Tbonneuride 
m'adijessér',  il  a^été  fréquemment  1i|:|^ 
contre  la  citadelle  du  fort  çtç  Mç^ntfi^ 
bello,^  et  même  du  renip^rt  dçl  ,l*cu- 
ceint^'de  la  ville  ^  ^  porte,  des  Ç,f;* 

?uines>;  ce  sont  des  traùsgréMioiM  »u^ 
ases'de  l'arrangenientq  ue  yot^é  B^ 
cellence  pa'àp^oposé ,,  ainsi  qp'icçlleç 

3ué  j'aij  énoncées  ^an*  wa  réponse, 
e  crois  ,^qnç  deyolr^en  .  piéyi^nijr 
Voue  ExceUence;  .alîn  ^e  faire  touj: 
èé  qur^épeln,ç(  djç  moi  pour  empêcher 
un  conflit  déjs^streux;  les  ç.qnçogne|]f 
ces  ne.  pourront  j.amai^.  9^m'^  rp; 
tomber  stir  lés  auteurs  d  une  aggrcs- 


Digitized  by  VjOOÇIC 


( 


^AWRWOICÎE. 


1  on:  faisait  ses  efforts .poiir  amener  les 
négociation^  de  Ia.pèixi>.j€iijjç  cqncîa- 
•îpaç»  et  9îi^l)ésne  tendent  plus  qu'à 
peu  de  chofe,  iiomprQinét  diîs.mijè.-. 
rôts  aûç«i  importaus ,  ejt  qui ,  quoique 
eotréprise  avec, des  fla.oyeo^s  i^ujsû  con- 
sidéifal^eft;  contre  le  point  qHfc  jW 
cupe ,  ne  parait  pas  hésiter,.<(e  .met- 
tre sur ,1e  jeu  une  ville,  doi^t  l'ipapor- 
taoçf  et  rhumanîté  réclame  ut  la  con* 
fervation. 

Jç  SUIS  dfan^.le  cas  de  demander  è^ 
Votre  Excellence  de  vouloir  s'expll- 
<|uer  au  sujet  des  transgressions  que 
j  ai  rtonneur  de  lui  signaler.  Le  wrt 
Montebello  ebt  .tefUement  une'dépen* 
fiance,  de.  la.  place»  que  je  ne  pour- 
raie  m'abstenir  de  rijwsler  à  tout  feu 
ultérieur  dirigé  contre  moi  de  «ce  fort 
comme,  des  remparts  d«  l'enceinte* 
Lés  Kabitans  d'Anvers  me  connais- 
sent  trop  bien,  ainsi  qfae  la  côndfûite 
que  j'ai  observée  d^uis  que  j'occupe 
cette  position,  qui  a  été  appréciée 
niffisd rainent' par  LL.  KEx.  les  com- 
missaires français  et  anglais  de  la  con- 
férence i  pour  ne  pas  savoir  à  qui  at* 
tribuer  les  calamités  qui  les  mena- 
cent, si  de  semblables  provocations 
m'y  obligent. 

Recevez,  etc. 

JU  généra  (  tf  infanterie ,      .  • 

'  Baron  GiiAssi. 


RifFôNSk" </ii  inarèùhal  Gérard  à  6iiroU 
\  ttèmc  lettré  du  général  Chas^.     ■'' 
Au  qpaftiçr-général,  sou»  Anvers , 
Je  5  décembre  i83a.  I 

Monsieur  le  général  y  '  i  /  '. 
Pans  la  lettre  que'  j'ai  e»  Thiofanëulr 
dé  Vous  écrire  le  3o  novèinbre  au  âôit'i 
cil  iTjéporfsè  à  ïa  vôtre  dû  même  'jour  ; 
îe  Vous  ai  exposé  èlairement  la'  mar- 
che que  me  traéenl  mes  ibstru'ctîons  : 
l:6lAtivement  au  âiége  de  la  citadelle 
d* Anvers.  Je  ne  réclame ,  .au  nom  de 
«ion  çonvernenient,  /^ue  Kpxé^îuaon 
du  traité  du  i5  novembi-é  i85i  ;  traité 
«igné  et  garanti;  Polir  att^î^uèr  ià  ci- 
tadelle que  vous  deVneî  inë  rêmettrfe' 
ie  ne  mu  sers  que  de  mcnreàs  placés 
hors  de  l'enceînia  dé  laVilIé  à*An  vers; 
et  jf  Votas  ai  cité  Its  eltem'^letf'et  I^ 


dfpit  qui  {tUtiaient  ^a  co&duite  k  cfit 
égard.  £n  empêchant  que  de  Tioté- 
rîeur  dcla  v^le  il  soit  tiré  sur  vous,  je 
donne  la  plus  grande  preuve  demoa 
^ésir  d'épargner  cette  ville  et  » 
populatioi;i ,  pubqu'elle  m'offre  dei 
mjoyens  et  un  emplacement  d'attaque 
qui  ainènerâient  promptement  votre 
ruine  »  mon  intention  étant  de  voiu 
fermer  absolument  toute  commanica- 
tion..Si^  malgré  vos  discours,  voui 
s^prifîç^  inhumainement  la  ville  d'An- 
vers ^  je  suis  prêt  à  vous  faire  sentir 
que  votre  conduite  ne  sera  pas  moins 
contraire  à  votre  intérêt  qu  à  l'huma- 
nité, et  que  voua  en  i  egretterez  les 
suites... 

Becevez ,  etc. 

Le  maréchal  commandant  en  dnf 
Carmée  du  Nord^ 

G««  G^aAiD. 


OAPBB  hOsovjL  8ur  la  prisé  de  la  lunette 
Saint-Laurent, 

An  qjnartler-généralà  Berchem, 
le  xd  décembre  i83a. 

Le  mineur  qui  dans  la  nuit  du  lô  a» 
kl  décëmhve,  avait  été^  à  l'aide  d'un 
radeau ,  attaché  è^l'escavpe  de  la  lu- 
nette -  Saint-Laorent ,  continua  son 
travail  dans  les  nuits  suivantes,  avec 
beaucoup  de  diffîcultéa  et  de  peines. 
Dans  la  joui^née  du  i5,  un  mineur  fut 
presque  enterré  isous  Un'  éboulement.* 
Malgré  les  obstacles,  la  mine  fut  prêté 
à  jouer  le  i4'.  Lé  èapitain'e  des  mi- 
neursr  Jfallof  conduisit  parfaitement 
cette  opération  délicate,  dan  s. laquelle 
les  mineurs  méritèrent  les  plus  grands 
éloges ,  particulièrement  le  sergent 
Fabre.  '  ' 

*  ^  Au  soir  4  trois  radeaux  nouveau 
furent  lancés,'  et  avec  des  fascines  gar- 
hièff  de  pierres  on  combla  le  fossé  pour 
faire  un  ppat  à  la  troupe  qui  devait 
escalader  la  brèche  aussitôt  après 
l'explosion  de  la  mine.  Trois  compa- 

§'  nies,  d'élite'  àii  65*  furent  comman- 
êcs  pour  l*as8aut ,  et  réunies  près  de 
l'emplacement  où  elles  devaient  agir. 
L'établissement  dii  Wnt  employa  ane 
cran  de  partie  de  la  nuit  ;  les  travail- 
leurs montrèrent  uq  grand  zèle ,  en- 
couragés par  l'^tetnplç  diessergensde 
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■apeurs  Bovsqnette,  Hébrard  et, De* 
lair*  On  eut  soin  d'occuper  constam- 
ment l'attention  de  l'ennemi  par  un 
feu  soutenu  d'artillerie  el^  de  mous- 
quetterie.  Vere  ciaq  heures  du  matin- 
la  mine  iauta,  et  produisit  une  brècbç 
praticable;  maïs  rexpIo9ion  endom* 
magea  le  pont;  il  fallut  encore  perdre 
une  demi-heure  de  nuit  pour  le  répa- 
rer. Le  sDCcëfl  de  l'op^r^ition ,  que  di- 
rigeait habilen^ent  le  général  Haxa» 
dépendait  beaucoup  ae  la  prompti- 
tude 9  afin  qu'en  «'emparant  de  |a  Ju- 
nelte  9.  les  troupes  eussent  le  temps  de 
s'y  loger. aTant  le  jour, et  de  s'yiiien 
établur ,  malgré  le  feu  de  la  placc«  Ljb 
lieutenant-colonel  Vaillant  et  le  gaAie 
du  génie  Négrier  allèrent  ^euls  avec 
intrépidité  reconnaître  la  brèche ,  et 
à  kiur  retour  les  troupes  furent  misea 
en  mouvement. 

La  deuxième  compacule  de  grena- 
diers du  65»,  commandée  par  lelic^a- 
tenant  Duverger,  en  l'absence  du  ca- 
pitaine Guillaume ,  blessé  le  11  dans 
la  tranchée ,  et  la  tioisième  des  Tolti- 
aeurst  coiumandée  par  le  capitaine 
Courant,  traversèrent  le  pont  en  si- 
lence, montèrent  aiî  sommet  de  la 
brèche»  et  sans  tirer»  suivant  l'ordre 
donnée)  a'élapcërent  à  la  b^ïonçette 
sur  les  tioupes  hollandaises  qui  occû- 
paieot  l'ultérieur  (jie  la  lunette.  Pres- 
que en  môme,  temps,  la  compagnie  de 
voltigeurs  du  capitaine  Montigny, 
partant  de  la  droite^  Ae  porta  aur  la 
gorge  de  la  lunette»  tandis,  que  TÎngt- 
dnq  grenadiers,  coudiiits  par  le  lieu- 
tenant. Bpulét;  et  l'adjudauf  de  tran*- 
chéie  Caries» tournaient  également  la 
lunette  par  la  gauche»  pour  i'esçala^ 
der  à  lagojegB,e1|feru)er  I9  retrait|e  à 
l'ennami.  L  attaque  £ut  si  prompte  et 
ai  viyf^»  que  les  Ho^andais  puren^t  ^ 
peine  faire  résistance  :  une  trentaine 
jparTîojceat  à  se  aauver  »  quejques-uns 
lurent tuéaet  blessés»  et  les  aûtre^t 
ma.  nombre  de  soixante»  dontun  omr 
cier»  restèrent  en  notre  pouvoir»  aipsî 
qu'un  obnsier  et  deux,  mprtieics^. 

On  s'occupa  immédiatement  ii^iâ 
perfectionner  le  pont  fît  d'y  faire. un 

Krapet,  d'établir  ^q  logement  au 
ut  de  la  brèche ,  qui  à  été  étendy 
aur  les  deux  faces  de  la  lunette  le  long 
du  talus  extérieur;  et  pour  assurer 
notre  potiitiou»  on  ouvrit  une  com- 


Uiunication  au  dehors  ^ntre  ia  gorge 
de  la  lunette  et  la  droite. de  nos  che- 
minen»ens.  Ces  travaux  furent  faits 
avec,  intrépidité  ,  sous  la  conduite  du 
lieutenant  du  génie  Joyaux ,  des  >ad- 
judans  de  tranchée  Regeaux.et  Des- 
rombies,  et  à  l'aide  des  iiapeurs,  qui, 
comme  les  mineurs»  dou^nent  partout 
l'exemple  du  courage  et  .du  dévoue- 
ment. '.     •' 

Pendant  que  l'artillerie  fait,  de 
grands  èfibrts  pour  préparer  ïè's  der- 
nières batteries  et  seconder  par  ses 
feux  les  progrès  journaliers  des-  tra- 
vaux du  génie,  les  officiers  et  les  tiou- 
pes dugénirne  cessent  de  donner  des 
preuves  du  courage  et  derintellîgence 
qui  distinguent  cette  arme;  Le' chef 

3ui  les  dirige  se  loue  dii  dévouement 
etous ,  et  du  zèle  que  chacun,  a  mis  à 
faire  plus  que  son  devoir.  Les.  capi- 
taines Gouthaux*,  Wanechout  et  Men- 
gin,  le  chef  de  bataillon' tricot,  le 
-e<yloûel  Lafaiile ,  ont  droit  à  Une  men- 
•lion  particulière  qiïe  beaucoup  d*d[u- 
très  mériteraîeBt  si  l'ôU  po^nyaitciteir 
<toAt  fe  BoOnde.  '  '     •     » 

IJad»  l'infàuterSe',  te  «ctî^loUéf  Af*- 
ftaud  et  le  cb«f  de  batailltohi  Bb^èUli , 
dOUt  les  ÎYoupeB  ont  eulefé^ldâëttë , 
«e  sont  joints  à  leurs  ^dldu^s-'éV  lès  ôiit 
ankné9€ft  dîrigéis  pendaUt  Tuetion.  Le 
4leu«enant  de  gfrenadiers  'Èut'ergter  a 
été ,  en  tête  des  '  grenadiers  ,'  le  pre- 
miet  sur  le  pont,  sur  la*  brèche  -et 
dans  la  lunette.  Le  capitaine  Motttl- 
gny'  a!  été'  blessd;  le  greflaâlëi^  Pre- 
tnet  s^t  emparé^  avec  té  ohtffd'esf 
cadrod  Riehepanée  »  de  l'officier  hol*- 
landah-v  qui  a  remis  son  épée  à  ce 
dernier.  Le  65*,  qui  a  eu  l'honnUteur 
du  premier  assaut  ck  ce'Siéjjfe ,  ccnnpte 
beaùcôiip  de  braves  dignels  d*étre  ci«- 
téd'â  côté  des  noims  qui  ^prééêdenV» 
G«  sont  MM.  Lachesnuye ,  6KUsse  \ 
lieutenans;  Barbier  et  Dauozei'sous*- 
lieutenans  ;,  les-soti^-officfieM'Uafdy, 
Bestlau' ^•Ooi>r6t»>Berlon  (grièvement 
blessé  )  ;  les  caporaux  Lejosne ,  Piail- 
loux,  Toutin,.  Bjotte,  .Gorgeon  ;.Ie 
grenadier  Murick  ;  le»  voltigeurs  Hut- 
te ,  Diohsot  et  dé  Oaroenterie.  ^I.  le 
maréchal 4^ plat^à  publier  leurs «ôir» 
dans  l'ordre  du  jour ,  comme  témoi- 
guage  de  sa  satisfaction ,  et  coipuie 
un  titre  pour  eux  à. l'estime.. d,e.  Jeura 
c;aroaradés  et  de  tou(e.  l'arpi^e* . . 
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La.  prise  <le  la  Idûdtte  Saînt-Lao^ 
r-^nt  ;  en  a'ppn^rant  la  gauche  de  nos 
'travaux ,  permet  de  concentrer  toUs 
les  moyens  contre  le  point  décisif  de 
l'attaqué  ,  et  de  hâter  tes  opérations 
du  siège.  Ge  Succès  sera  pour  tous  les 
soldats  dé  l'armée  un  encouragement 
à  Taincre  de  phis  grands  obstacieà 
encore.  L'occasion  ne  tardera  pas'  à 
s'en  présenter,  ' 

-   PourJ&  maréchal  commandant  «a 

chef:  ; 

Lu  ekôf-d'étaUmajor-générat , 

Saiht'Gta  Nocuss*  - 


;LsTTaa  du,  général  Chassé  au  maré- 
chal Gérard, 

Citadelle  ' d' Ancrera,  »Z  décembre 
iSSa.  i 

Mc^ûsièlirle  nyaréchal, 

»  Grovaqt  avoir  satisfait. à  l'hua- 
n^jaj;  militaire  dans  la  défende  de]» 
place  jdpjat  le  commandement-  m'est 
confié,  je  désire  faire  cesser  i'eiusîoii 
du  s^g  :c'«st  ep  conséquence».  Mon- 
sieur le  maréç|>aly  qqe  j'ai  l'honneiir 
de  TOUS  provenir  que  je  avis  disposé 
à  évacuer  k  citadelle  avec  les  fioroi^ 
aou»  D9QS  Qrdres,  et  à  traiter. a^ch: 
yo^s  4e  la  remise  de  oett»  {44p«i, 
ainsi  que  dé  la  position  de  laTête-de- 
Flaodre  et  des  forta  qui  en  dépens- 
4e*t.;  .,.  •  .  .^      .    ,.  r... 

. .  i.  Pûor  parvenir  à  ce  l>utt  je  voi^s 
propose',  Monsieur  le  maréchal /de 
f^ire  cesser  le  feu  de  partet7d'»vti:«» 
pendant  le  cours ^  de  c^te  négôoiaf 
tpoo- 

'  •  J'ai,  ohai^^  deax  oflfioi^rs  sup4- 
mur»4e  remettre  x^eite  lettre  à  V; 
JkiQ'.  lU  «ont  muiûs..des'  iostructioDi 
iiécessaires  pour  traiter  4e  l'ivAcuAf 
tion  spsdÀte, 

Le!  généffuld'ùifanisriû  y 

■'•-.    hwûQi  Chassa*.  :• 


'.BiiDDÏTifÔH  de  là  cUadelle  d^ Anvers. 

Au'^uaitiffrg^oérai  à  Berohem*  sous 
Aaviava*  U'  93  '  déoejaabl^'  k^it 
4)»te  hcoMs  dp  soir.  - 

CapHitlation  arrêtée  erdre  le  g^èr^ 
d^infanteriej,  baronChasté,  comman- 
dant fit  eitttdellt  €p Anvers  et  les  fûfts 


qui  «H  dépendent  y  eC  U  maréekml 
comte  Gérard  y  commandant  en  chef 
l*armée  française  devant  cette  ptàee- 

Art.  !•».  Le  général  d'infanterie 
baron  Chassé  livrera  à  M.  le  mare* 
chai  comte  Gérard  k  eitadeBe  d*An. 
vers,  la  position  de  la  Téte-de-Plan* 
dre,  les  forts  Bnrgh,  Zyndrecht  et 
Austerwel,  dans  leur  état  actuel» 
avec  les  bouches  à  Ibu  »  munitioms  de 
guerre  et  de  bouche ,  à  la  réserve  des 
objets  mentionnés  à  l'art.  3. 

1.  La  garnison  sortira  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  déposera  le»  aiw 
mes  sur  les^acis,  et  sera  prisonnière 
dl  guerre.  Toutefois,  M.  le  maréchal 
Gérard  s'engage  à  1»  faire  reconduire 
à  la  frontière  de  Hollande,  où  ses 
armés  lui  seront  rendues,  aussitôt  que 
S.  M,  le  roi  de  Hollande  aura  ordon- 
né la  remise  des  forts  de  Lillo  et  de 
Liefkenskoëk. 

A  cet  eflRrt,  M.  le  maréchal  Gérard 
enverra  sans  retard  nn  officier  è  L* 
Haye,  et  permettra  à  M.  le  général 
Chassé  d'en  envoyer  un  de  son  cùîéy 
s'il  le  juge  convenable. 

3.  MM.  les  officiers  con«ervetont 
leurs  armes,  toute  lagamiâon  conser- 
vera ses  bagages,  voitures,  cheivaux  et 
efifets,  appartenant  soit  aux  corps, 
soit  à  des  iiidividus  de  cette  garni» 
son.  Quelques  personnes  étrangères  à 
la  garnison,  qoi  sont  restéïçs  dans  la 
citadeHé,  seront  sous  la  protectioii 
de  l'a'rmée  française;  '  ' 
*  4«  Si  la  réponse  de  La  Haye  or- 
donne la  retnise  des  forts  de  Lillo  et 
de  LieQfenskoëk',  fa  garnison  sera  ré- 
cohdtiite  -à  la  frontière  de  Hollande , 
soit  par  éan,  soit  par  terre ,  au  choix 
de  M.  le  çéàérài  Chassé;  anssitôt 
après  la  prise  de  possession  d^sdlts 
forts. 

5.  Silagarnisbn  prend  la  route  de 
terre;  elle  marchera  en  pné  seule  co^ 
lonne.  M.  le  général  Chassé  aura  fa 
liberté  d'envoyée  il  l'àrance  des  oflS- 
cier  i  d^état-ma  jor  et  dés  commissaires 
des  ferres;  pour  préparer  des  logc- 
inens  sur  le  territoire  hollandais. 

6.  Dans  le.  cas  où  les  chevaux  et 
Voitures  appartenant  à  la  garnison 
ne  suffiraient  pas' au  transport  de  se» 
effets,  il  lui  sera  fourni  des  moyens 
de  transport,  dont  le  paiement  sera 
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à  sa  charge.  Il  en  sera  de  même  des     et  la  garnison  du  fort  Llefkenskoëk  ont 

fait   une  tentative   ce  ipatin  sur  la 
di^ue  de  Doël. 

A  huit  heures,  au  moment  où. j'al- 
lais reconnaître  mes  postes,  le  com- 
mandant Baiidisson  m'a  fait  préve-nir 
qu'il  allait  être  attaqué  :  je  me  suis 
rapidement  porté  sur  ce  point,. et» 
à   mon  arrivée,  l'affaire  venait   de 


hateaax  qui  pourraient  être  nécessai- 
re» çonrlc  transport  des  meubles  des 
officiers  et  employés  de  la  garnison. 

7.  Pour  le  transport  des  malades 
etsortolut  des  blessés,  il  sera  fourni, 
àWL  frais  do  ^gouvernement  hollan- 
dais, les  bateaux  nécessaire  i  pour  les 
éracuer  par  eau  sur  Berg-op-Zoom. 


les  malades  non  transportables  con-     s'engager 

tÎDuerontd'être  traités  dans  des  lieux         L'escadre,    composée    d'une  £ré 


conrenables  à  leur  situation ,  aux 
frais  da  gouvernement  hollandais, 
par  des  officiers  de  santé  de  cette 
nation,  qui  jouiront,  k  leur  sortie, 
des  mêmes  iavantages  que  la  gainison. 

8.  Immédiatement  après  la  signa^^ 
ture  de  la  présente  capitulation, 
l'armée  assiégeante  fera  occuper  par 
un  bataillon  la  demi-lune  et  la  porte 
de  la  courtine  du  front  de  la  ville. 

9.  Dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble, les  commandàns  de  l'artillerie  et 
du  génie  remettront  aux  chefs  desdits 
corps  d«  l'vmée ir^Qçaîie,  les  armes, 
munitions,  plans,  etC,  eïc.,  relatifs 
aux  services  dont  ils  seront  respecti- 
vement chargés.  Il  sera  dressé ,  de 
part  et  d'autre,  inventaire  des  objets 

Fait  an  qnartiei^général,  sous  An- 
vers ,  le  a5  décembre  i83a. 
Le  iieutenant-générai,    che(  d'état' 
ma/or-généralf  chargé  des  pouvoirs 
de  M,  lé  rharéchaf  commandant  en 
chef  formée  du  Nord  y 

SlIlCT-GYB-NllGqBS, 
ABTICLI    AD9ITI01flfKL. 

La  flotille-  de-  douce  canonnières 
ationuée  devant.  Anvers,  sous,  les 
•dre»  de  M,  fe  colonel  Koopnun,' 
teat  pa«  cosaprise  dans  là  présente 
ipituIatÎQh.  . 

•  '*  :  Le  colonel  AxTtiiAY. 
L>e  ^èrtèrdi  d'infanterie  commandant 
Sa  mimdnilptd'Annertf 

Bârun  G^iasd^  ■  • 
Jm  marèobatcomtrCiaJiiAi. 


PFOaar  du  ^niîmliTibaree^Sé1?MHiNa 
a  M.  le  maréohat  Gérard: 
Fcfzne  deDoël^  le  06  décembre 
i83a  ,  à  4  heores  du  setr. 

Monsieur  !e  maréchal. 
linsi-   qtxe   je  le  prévoyais   depuis 
Iques  fours,  l'escadre  hollandaise 


fate„  deux  borvetteb,  trois  bateaux 
vapeur  et  une  vin^taitte  de  canon- 
nières, avait  descendu  la  rivière  et 
s'était  placée  vis  à-vi^  la  digue  de 
Doël.  Sur  chaque  bateau  à  vapeu^^ 
il  y  avait  trois  à  quatre  cents  hommes 
de  débarquement.  De.<  barques  por- 
tant des  hommes  et  de  l'artillerie* 
sorties  de  Liefkenskoëk,  se  sont  en 
même  temps  avancées  sur  l'inonda- 
tioUj  pendant  qu'une  sortie  de  U 
garnison  se  dirigeait  le  long  de  la  mer 
sous  la  protection  de  leurs  canon- 
nières. Les  bateaux  qui  étaient  dans 
l'inondation  sont  venuf  dél^arquer 
les  hommes  qu'ils  avaient  il  bord  sur 
la  digue  près  du  point  où  elle  se  réu- 
nit à  celle  qui  contient  l'inondation* 
Les  bateaux  à  vapeur  ont  mis  k  terre 
les  hommes  qu'ils  avaient  été  cher* 
cher  k  Lillo ,  et  tous  ensemble  ce  boo,% 
précipités  sur  le  premier  ^po^te  que 
nous  avons  à  la  jonction  de  ces  deux 
digues.  Aux  premiers  coups  de  fusil . 
le  bataillon  s'est  por^é  sur  le  poiq^i 
attaqué  :  une  vive  fusillade  s^est  en'; 
gagée,  et  après  un  feu  de  que^u^ 
momens,  nos  troupes  jQPt  aborcU 
l'ennemi  à  la  baïQonPttè,  l'ont  cul- 
buté ,  et  se  sont  ensuite  avancées  sur 
la  digue  en  battant  la  charge.  Cette 
attaque  vigoiireusé  a  ébranlé  tes  Hol- 
landais ;  ils  se  sont  r'etûés  en  désordre  ; 
ils  ont  regagné  avec  |>ein,e  leurs  em- 
barcations, et  ceifx  qui  élisaient  par- 
tie de  la  garnison  sont  rentrés  dsi^s  le 
fort,  pQur^uîvîç  par  «os  soïd^tiv  <jui 
se  sont  avancés,  jusqu^à  pp.rtée'de  tur 
sil  de  la  place,  dont  le  feu  à  mitra,iUe 
lés  a  empêchés  de  pénétrer  plus  loin» 
J'ài  iait  aussitôt  border  les  ban- 
quettes que  j'ai  fait,  pratiquer .  der- 
rière: la  digue,  et  nos  soldats  ont 
commencé  a  tirer  sur  l'escadre ,  qui 
était  à  portée  de  pistolet.  Le  com- 
bat s'est  soutenu  jusque  vers   trois 
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heures;  .les  bâtimens  se  soni  ensuite 
fait  remortîuer  par  les  bateaux  à 
irapieiir ,  cl  ont  été  se  réfugier  sous  le 
feu  des  forts  de  Liefkenskoêk  et  Lillo. 
Nous  avons  en  une  douzaine  d'hom- 
mes tués,  et  une  quarantaine  de 
blessés,  dont  plusieurs  très-grière- 
ment.  Nos  troupes  ont  été  admira- 
4>les  sous  le  fen  d'une  canonnade  à 


APPENDICE. 

soldats  après  le  combat  et  leur  offrir 
de  reau-dé-Tie  et  .du  pain. 

J'aurai  l'honneur  de  y oua  adresser 
demain  un  rapport  qui  vous  fera 
connaître  tous  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués. Mais  je  crois  devoir  tous  si- 
gnaler dès  aujourd'hui  M.  le  com- 
mandant Baudisson,  MMi  les  capitai- 
nes Gourton  »  Millo ,  Destaing  ,  Mei- 


laquelle  noui  ne  pouvions  répondre ,  frein,  et  les  lieutenans  Bauché  de 
puisque  nous  étions  sans  artillerie  ;'  Saint-Léger  et  Dars  ;  ces  deux  derniers 
elles  sont: restées  impassibles,  et  on  ont  été  blessés.  Je  ne  doîs  pas  ou- 
<i'a  entendu .  d'autres  cris  dans  les  blier  le  capitaine  d'état -major  De- 
rangs  que  celui  d'en  avant  l  en  avanty  salles ,  mon  aide-de-camp,,  qui,  étant 
lorsque;  l'ennemi  s'est  présenté  silr  sur  la  digue,  s'est  précipité  jusque 
tiôs  digues.  Cependant  1  escadre  a  ti-  sur  le  bord  de  la  rivière  et  a  pris  un 
ré  près  de  six  heures;   deux  cents     soldat  hollandais  au  moment  où  il  se 

•  fêtait  à  l'eau  pour  gagner  les  barques. 
Beaucoup  de  sous  officier,<<  et  de  sol- 


piièces  de  caqon  faisaient  feu,  et  la 
mitraille  pleuvait  de  toutes  pa'rtrf, 
de  manière  à  étonner  les  soldats 
les  plus  aguerris.  / 

Les  digues  sont  restées  jonchées  de 
cadavres  hollandais,  parmi  lesquels 
on  remarauait  l'officier  qui  com- 
mandait .  le    débarquement   sur    là 

Le  peu  dë.pi'isoaniers  que  nous 
avons  faits,  e^  qui ^  du  reste,  son^i 
tous  blessétf^  m'ont  dit  que  doiizc 
centff  hommes  sont  venus  de  Fles-« 
klngué»  et  que  sept  à  huit  ceYits  homi 
mes ,  pris  dans  les  garnisons  de  LilLo 


dats  se  sont  fait  remarquer.  Je  vous 
enverrai  demain  leurs  noms. 

L'escadre  a  dû  souffrir  beaucoup 
d'aprè'i  le  rapport  des  prisonniers. 
]  [  Agréez,  Monsieur  le  maréchal,  etc. 

Le   iieutenûnt'géHérai'è&ràmandant 
U  i"  éivisum , 

T.   SiBAnuMi. 

P.  1^.'  Je  crois  cette  leçon  assez 
forte  pour  6ter  aux  HoUsMidais  l'en  rie 
de  faire  une  nouvelle  attaque ,  et  je 


et  de  Liefkcnsiôëx,  Y  bht  été  jointe  suis    maintenant  très- tranquille  sûr 

pOiir  f^ire  cette  tedtàtivd.  Ainsi  npûj/  notre"  position.    Pendant    que  nous 

avons  souteiiu  l'attaque  de  deux  mille  étions  attaqués  à  Doël ,  loo  hommes 

hommes  protégés  par  le  feu  d'^be  ont  tsXx  une  attaque  sur  Je.  fort  la 


Nombreuse  escadre ,.  avec  six  à  sept 
c'enils  hommes',  èarle3'  batàitïon  du 
S'  et  quelques  '|>ostes  des  auti'és  ba-^ 
pillons  ont  seuls  pris  part  à  cette 
«ffairè.  J  avais  donné  l'ordre  aux  au-^ 
frçs  bataillons  et  au  19*  de  ligne  d'àir^ 
riVet  au  pas  de'course;  mais  les  che- 
mina sont  si  mauvais  qu'ils  n'ont  jpt^ 
àrrivefqu'à  là  An  de  l^ffaire.  '*".,' 
"  Les  "BLollàiidaîs  se  .''ont  retirés  avec 
î^èf  telle  prébip^tatlon'  c(i:(e'béauconp,[ 
ne  ^  pbiivaiit  regagner  leurs  barques  » 
êe  soitft  Jetés  O'anà^e  et  ont  péri 
dsibs'les  flots.  J^^yaluieà'  ibô  iïpùimés 
ceui^  '  qui  ont  )[>éri  par  le  féu  et  la 
faaïoYinette  dé  hos  soldats.  Cette  af- 
faire glorieuse  ^  qui .  terminera  '.  pro- 
bablenx^nt  nos  tr'avauk'  ciî.  Belgique, 
a^urè  notre  pojition  V  iVoël^'la  po- 
pulation du  village  a  témbigné  sa 
joie,  elle  iest  venue  embrasser  '  nos 


Perlcf ,  ils  ont  été  vigoureusement  re- 
potissés. 


L(;,i,tr.e.  f^V^  général  baren  ChasU  é^^So/k 
EnooeUenoe  le  direetct^jygénéraLde  h 
guerre  en  Hollande. 
.Qiiartier-ffénérali  citadelle  d'An- 

.  ;>,;>««>,  34  d^ç«whfe:.i63|^ 

«  Les  obstaDles^  tdilf)^iiv#  dro^sans 
qui  «'opposeBt  à^e  que  je  puiase  dé- 
leodrtt  Ipka  long«>tè«if»«veè  honneur 
le  poste  qui  m'avait  été-oonfié,  m'ont 

ciatioq  i^ViSV  l'^nliànMtt  ' 
...«jiJ^s ikiti|pQ«toerictf  pdvatioB*  que 
les  soldats  ont.  dû' iproiïvtft'depub 
trois  semaines  sont  aundelà  de  «toute 
expression,  et  ont  e'ntièrei}çi,^t  épuisé 
Icsfbrççsdbla  girnispô.     ' 
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>  11  faut  ajouter  à  cela  que  l'eau     la  capitulation.  Cet  article  a  été  inséré 


potable  a  tellement  diminué  depuis 
que  l'ennemi  a  mis  à  sec  les  fossés  de 
la  citadelle,  que  ce  n'est  que  par  les 
plus  grands  eflfbrts  que  l'on  peut  se 
procurerl'eau  absolument  nécessaire  ; 
et,  pour  surcroît  demalbeur,  les  deux 
derniers  puits  qui  nous  restaient  ont 
ëté  détruits  dans  la  nuit  dernière  par 
les  bombes  de  l'ennemi.  Tous  les  bâti- 
11. eus  qui  avaient  été  mis  à  l'abri  dé  la 
bombe  sont  entièrement  ruinés,  ce 
qui  fait  que  la  garnison  est  entassée 
dans  les  poternes  :  les  communica- 
tions et  galeries  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'un  bombardemeutsi formida- 
ble ,  ne  peuvent  presque  plus  servir 
k  lui  donner  le  moindre  repos. 

•  L'bopîtal  casemate ,  où  se  trou- 
vent les  hommes  blessés  et  amputés 
qui  n*ont  pu  être  transportés  ailleurs, 
est  sur  le  point  de  s'écrouler  à  chaque 
minute,  et  d'écraser  dans  sa  chute 
tous  ces  malheureux  ensemble. 

>  A  la  face  gauche  du  bastion  n.  s, 
l'ennemi  a  fait  une  brèche  qui  a  80  à 
100  aunes  de  largeur,  et  qui  aromblé 
près  de  la  moitié  du  fossé. 

>  La  descente  du  fossé  est  effectuée, 
et  il  sn£Bt  que  l'ennemi  fasse  éclater 
la  mine  pour  que  la  contrescarpe 
tombe  dans  le  fossé,  et  rende  par 
conséquent  l'assaut  praticable. 

•  Croyant  ainsi  qu'il  me  serait  im- 
possible de  repousser  l'assaut,  et  qu'en 
nous  y  opposant  témérairement  nous 
pourrions  perdre  la  gloire  qui  a  été 
'acquise  jusqu'ici ,  j'ai  proposé  au  ma* 
récnal  Gérard  de  nous  retirer  et  d'éva- 
cuer ainsi  la  citadelle  comme  il  me 
l'avait  demandé  le  3o  novembre  der- 
nier. Cette  proposition  ayant  été  re- 
poossée ,  et  après  avoir  passé  toute  la 
journée  à  parlementer,  j  ai  finalement 
de  commun  accord  avec  le  conseil  de 
déf  Dse ,  conclu  la  capitulation  dont 
j'ai  l'honneur  de  joindre  copie  à  la  pré- 
sente. 

•  J'ai  offert  de  rester  prisonnier  de 
guerre  avec  quelques-uns  de  mes  offi- 
ciers à  condition  que  le  restant  de  la 
garnison  pourrait  retourner  dans  les 
provinces  septentrionales  ;  mais  cette 
offre  a  été  faite  en  vain. 

•  V.  Bxc.  verra  par  l'article  addi- 
tionuel  »  que  la  flotille  stationnée  de- 
vant la  ville  n'est  pas  comprise  dans 


sur  la  demande  dupapitaine  de  marine 
Koopman. 

»  Par  suite  de  cette  disposition,  j'é- 
tais convenu  avec  cet  officier  de  faire 
descendre  l'escaut  pendant  lanuit  par 
les  six  jcannonières  qui  se  trouvaient 
en  bon  état  et  de  détruire  les  autres  : 
la  première  partie  de  ce  projet  n'a  pu 
êtie  exécuté; et  j'apprends  à  l'instant 
qu'une  seule  canonnière  a  descendu 
le  fleuve  et  que  les  autres  ont  été  cou- 
lées à  fond  par  leurs  propres  équipa- 
ges. 

•  Ce  jour-ci,  est  le  plus  infortuné 
de  ma  vie  ;  j'aurais  volontiers  fini  ici 
mon  existence  par  une  mort  glorieuse, 
mais  cela  ne  m  a  pas  été  permis. 

•  J'aurai  l'honneur  de  proposer  à 
y.  Exe. ,  par  la  première  occasion , 
les  noms  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distingués  dans  ce  siège  si  déplorable, 
afin  que  vous  puissiez  faire  conuaitre 
leurs  noms  au  roi.  # 

i^Le  général  d^  infanterie  eommùmdmt 
en  thûf  la  eitiuUUe , 

Baron.  crassiS. 


OaotB  00  jona  du  maréchal  Gérard, 
à  Formée  française. 

Grand  quartier  général,  Berchem , 
3i  décembre  i83a. 

Le  maréchal  Gérard  se  fait  un  de- 
voir de  porter  à  l'armée  le  témoignage 
de  la  satisfactioaque  le  roi  lui  a  adres- 
sée ppur  elle  à  l'occasion  de  la  prise 


de  la  citadelle  d'Anvers.  C'est 


pour 


lui  même  un  besoin  de  lui  exprimer 
sa  reconnaissance,  car,  quel  antre 
sentiment  un  chef  peut-il  éprouver 
pour  des  soldats  si  braves,  si  dévoués  ? 
Si  le  gouTemement  nous  sait  gré  de 
ce  que  nous  avons  fait ,  nous  pouvons 
dire  que  nous  sommes  payés  par  le 
plaisir  d'avoir  servi  la  France  et  mé- 
rité l'estimée  notre  pays. 

Depuis  la  formation  de  l'armée  d:^ 
Nord ,  le  bon  esprit  des  militaires  qui 
la  composent,  leur  discipline,  leur 
conduite  ,  ont  certainement  soutenu 
sa  bonne  réputation  tant  au -dedans 

3u'au-dehors.  Dans  la  première  expè- 
ition  qui  nous  a  menés  l'an  dernier 
en  Belgique,  pour  secourir  un  {dilié, 
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U  rapidité  de  notre  marche  et  la  prom- 
ptitude du  résultat  araient  annoncé 
ce  que  les  soldats  pourraient  faire  de- 
rant  un  ennemi  qui  les  attendrait. 

Cette  année  les  UoIIandais  Aous 
ont  attendus  à  Angers ,  et  l*armée  a 
prouré  qn*elle  savait  joindre  la  cons- 
ts^nce  à  la  valeur,  qu'elle  brave  les 
dangers  comme  elle  supporte  les  pri- 
vations et  les  fatigues. 

La  résistance  opiniâtre  des  Hollan« 
dais  derrière  des  rossés  et  des  murs,  a 
retenu  ,  pendant  a4  jours  et  a5  nuits, 
les  soldats  dans  la  tranchée  a^ec  la 
pluie ,  la  boue  et  le  froid ,  par  des 
travaux  et  des  périls  continuels  sous 
le  feu  de  la  place. 

Les  sapeurs  et  les  mineurs,  les  ca- 
nonniers,  tes  soldats  d'infanterie  n'ont 
pas  cessé  un  Jour  ou  un  instant  de  se 
montrer  Kaid»  obéissans,  braves  et 
animés  dlionneur. 

Dfeins  ce  siège  mémorable ,  il  a  été 
ouvert  i4900^mètres  de  tranchée  ;  il 
a  été  tiré  63,  Ao  coups  par  l'artillerrê  ; 
ii  a  été  pris  à  l'ennemi  par  capitula* 
tion  cinq  mille  aoldato  de  diverses  ar- 
mes  dont  i85  officiers  ;  nous  avons  en 
608  tués. 


T«otes  les  armes  ont  fsit  leur  de- 
voir (  tous  les  services,  y  compris  celui 
de  santé ,  ont  donné  aes  preuves  de 
dévoûment.  Les  soldats  ont  campé, 
ont,  bivouaqué,  oqt  quelquefois  don- 
blé  et  triplé  le  service  sans  se  plaindre. 
Les  blessés  ont  fait  preuve  de  cou- 
rage. 

Le  maréchal,  commandant  en  chef, 
ne  peut  retracer  une  si  belle  conduite, 
sans  répéter  à  toute  l'armée,  qu'il 
sait  pour  ainsi  dire  ce  que  chacun  a 
fait,  qu'il  apprécie  ce  oue  chaque 
soldat  vaut ,  et  qu'il  sera  heureux  de 
faire  récompenser  tous  les  services. 
Le  Roi  va  passer  l'armée  en  revue  ; 
là  il  distribuera  les  récompenses  aux 
plus  dignes,  à  tous  ceux  que  les  chefs 
et  les  officiers  désirent.  Personne  ne 
sera  laissé  en  oubk.  Le  maréchal  sait 
qu'il  exprime,  en  faisant  cette  pro- 
messe, les  sentimens  personneb  do 
Roi  ;  cette  promesse  ne  sera  pas  vaine. 

Par  fe  maréchal  commandant. 
Le  chef  d'état-major  généaal , 

SAiHt-Cya-Nocints. 
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ExTiiit  du  compte  de  la  âitiuUion  de  la  eakêc  d'amoriiétement  au 
•'  5 1  décembre  i83a» 

fr.  *      c. 
Total  dei  recoatmneof  faits  «u  3i  décembre  i85s i  t,aio,o84»>3o    oS 

EMPLOI. 

La  caisse  d'amortissement  avait  acheté  au  3o  septembre 
i83a  : 

Rentes  annulées  conformément  à  l'art,  a  de  la  loi  du  i** 
mai  i8a5.  f.    c. 

7,o68f.  de  rentes  4  i/a  p.  qJo  qui  ont 

coûté 1^6,007  36 

J,7|o 4p*o/o a4a,56i  46 
,a86 3  p.  0/0               86»  13^,873  36 

Rentes  non  transférables  dont  la 
caisse  perçoit  les  arrérages  : 
434599935  de  rentes   5  p.  0/0 ,  qui  ont 

coûté 7i3)6o9,i38  99 

48,oa6       — ~4ï/ap»o/o  — —  915,08800 

11 1,309        -~-  4p»  0/0  —       49361,987  55 

3,6o5,5ai        -~  3  p.  0/0  80, 583,6 13  17 


63,344,885 5,4  i/a,4  et 3  p^o/o  1^186,909,970  06 

Elle  a  acheté  pendant  le  4* 

trimestre  i83a  : 
Rentes  non  transférables  dont 
la  c-aisse  aura  à  perceToir 
lés  anréraees  : 
848,676  de  rentes  5  p.  0/0  qui  ont 

«oûté •»»,»«..     16^436,954  18 

7,45a 4  »/a  p.  0/0         -. —         i48,385  84 

24,753      4  p.  0/0  — —         5oi,Q8a  74 

267485 5  p.  0/0  — .      6^054,893  69 


^«493>a5i      — — >  5,  4  ^h»  4  fit  3  p.  0/0 •  i»aio,o5i«4d6  5i 


Reste  au  3i  décembre  i83a. ......... 

Vuméralre  en  caisse •         750,639  45  J 

Toù  il  faut  déduire,  pour  le  coût  dé  : 

a6^56a  f.  de  rentes  5  p.  0/0  non  encore  li- 1 

yrés 5^99397  ao  I  f  5a/745  57 

4  i/a  p.  0/0     d«        ^  ,        »  >7»7»W5  88i 
1,100  4  p*  0/0  d*  33,375    »i 

7^ia4  3  p.  0/0  d*  .  i65,ai3  681 

Paris  9  le  8  janvier  t833. 

Zée  o^nâêêUpr  d'Etat ,  dlrseuurrgéaêral  det  GaiiH^  d^amortistemênt 
etdet  dipâtâ  eé  ednëignatknu , 


Sigid,  J  pASQuiia. 
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g6  APPENDICE. 

BUDGET  GÉNÉRAL  DJES  DÉPENSES  I>E  L'ÉTAT  POUR    l832. 

MONTANT 
des  dépenses 

PS^ïSOlISBS. 


I«^  Paatii*  —  Dette  puUiQue  et  Dotationt, 


Dette 

<«nsolidée. 


Rentes. 


'5  p.  100 
4.]/ap.ioo 
'4  p*  xoo 
3     p.  100 


FoDds  d'amortissement. .  * 

Caationnemens.  •  •  • 

Dette  flottante. 

Dette  viagère. 

Pensions. . .  * • 

Liste  civile. 


Dotations  * 


I  Chambre  des  pairs*  « . 
Chambre  des  députés 
\  Légion  d'honneur* 


176,160,06* 

1,027,696 

3,ia5,aio 

35,455,274 

43,093,621, 

8,753,940 

1 5,000,  uoo 

6,aoo,ooo| 

66,o38,5oo 

'i3,ooa,ooo 

608,000 

560,000 

3,060,417 


n«  Pabtib.'—  Servicet  généraux. 


(Adminutration  ceûtrak»?  •  • 
Conseil  d'état. 
Cours  et  tribunaux...*..' 

•  »•"*— \  Frais  de  jiistite  criminelle . 

I  Caisse  des  retraites. 


»  SecouKS  temporaires.  .*•.»..«• 
/  Administration  centrale.*;  *.  ♦.< 


Affaires 
étrangèresi 


Service  extérieur, 
j  Dépenses  variables.  •  «  •  • 
V  Dépenses  secrètes.  • .  i .  • 
/  Administration  centrale. 

Instruction  1  ^ulte  catholique. ..;«.. 

pnbhqueet  J  Cultes  non  catholiques- 


cultes. 


Intérieur., 


Commerce 

.  .  et 
trayj^ux  pu- 
blics. 


Guerre  . 


V  Instructinn  publique 

1  Administration  centrale...... 
Lignes  télégraphiques 
DépenseflL  secrètes*. .• . 
Secours  ^ix  réfugiés.  .  «  • .  *  b  \  < 
Services  civils  en  Alger..  •. .  • 
/  Administration  centrale.. . .  •  •  r 
Ponts  et  chaussées  et  mines  . . 
Tiçavaux  publics  d'archil^çtiire 
Sciences,  belles-let,  et  beaux-arts 

Haras - 

Agriculture,  commerdte,  etc, 
Dlp.sur  le  vet-.de  la  ville  de  Paris 
Dépenses  départemeotaléï 
Secours  spéciaux  ....'.... 
Services  extraordinaires.  • 
Administration  centrale.. . 

États-majors 

Gendarmerie 

-R«cratement. ..  v  •  •...'«.  ."> 
Solde  et  entretien  de«j(ro«p^«^' 
Justice  militaire.. ..... 

RcDcontes  généiales. . . 

Matériel  de  rartillerie 

Armement  de  la  sarde-nationale 

Matériel  du  génie 

Ecoles  et  hôtel  des  invalides  . . . 
Dép.  temporaires  et  imprévues. 


6 17,800 j 
420,3*00 
1 3,865,600 
3,Soo,ooo 
226,000 
'     4^^000 
.  ^vPO 
^1,3.73,000; 
. ,     a3o,ooo  I 
.  j65o,9qo 
a5a,oooi 
.3^2,692,600 1 
....5x5^000  A 
.8,568^283/ 
....  54o,ooo\. 
, , .     70o»ooof 
i,5oo,ooo) 
%,oooL 
549,600' 

,    943^89 

41,200,000 

'  ;î^p770,000. 

a,3od,ooo 
•i;65ojooo 
4^569^000 
3,9611,000  j 

,   52,424)3^^ 

1,987,^45 
11,000,000  ' 

i.*955»oo\ 
1 5,036,000'  I 
18,62a  000  J 

'    4^00ftJ 

261,000'. 

4,743»poo 
22,070,000 

8,100,000 
14,750,000 

5, 11 3,000 

7,893,400 


215,768, -^ia 

129,081,361 
17,m8,4i  7 

18,374,700 

6,939,700 
36,327^883 

3^889,600 
122^894,589 


3o9,o3g,4oo 
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l>0CUMEÏf5  HISTORIQUES.  (JL<^  Partk.)  ^^ 

BUDGET  OÉVÉBAL  DES   DÉPENSES  DE  L^ÉTAT  FOIÏB   l83a. 

1     II 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 


nôànces.i 


AdminigtratîoD  centrale 668,700 

Solde,  hôpitaux,  Vî'neiï  .»^...  a8,84i»«oo 

Matériel  maritime 2%884,8oo 

Marine . .  m-  i  '^^«v****  hydrauliques  et  bâti-  . 

men«  çivib .  • .,.  * .  o>6ai,5oo  j 

Transpoitsparm^.^t  cbioun^es  506,700  j 
Dépen^eli  .diVersee... .  .^  .♦,•.•,•?• .       65o,ooo  1 

Seryice  colonie»., ,»»;..'    7,000,000 

Administration  cenfrfde..^,  •  •  •  •  o,568,3oo  \ 

Cour  des  comptes, , . .  •  .^^ .« . ,  *,iA9,ooo  J 
Fraidde  liquidatiotiilesiAdem^ 
.  ni.t^9  de  .Saint-Dpiniq|l|e  et 
des  anciepB.pro{»r|éti^es  dév 

'  pofsédés.T  «•-••».;••••♦  iv  227,000 1 

liCoonaie* . .  .,,.,.;..,«,.,..<  i,q8a^6oo  j 

Cadastrai. .....   ,...,,.,..,•■•  6,ooô^oôo  / 

Eraisile  service  et  de tiéspr^rtft.  9,i3o,oo6 

III»  Pabtik.  —  jiénUhiitmiUm  As  r^ffmas  pubUes. 

Contributions  directes.  «.........».,......,   1 5^ 24,000 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. .. . 

Forêt» , .,.,.. 

Douanes. .  » ..,.....,..........*.. 

Contributiona  indirectefi. .  « , . . 

Tabacs., .,,..'..'. , .  ;. . . .  j  :;:  ;  :  ;;;. . . .  ; 

Postes.  • . . . , 

Loterie,  •....•'...,.  ^  ..:::.*,.:.,,..: , 

Salines  et  paines  de  sel  de  l'Est ,. . 


des  dépenses 

PRÉSOMilS. 


65,172,900 


a4, 156,^00 


,647*750 

,888,800 J 

23,192,6981 

22,176,900; 

3l,3i3,ooo| 

i"  Postes. ....  » .\   17,276,535 1 
Loterie ..'... :::.*..:.....:.....    1,854,700 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est , .        i85,ooo .' 

fiestitutions  suf  le^  Contributions  directes,^ «  ^5.,682,4452 

—  sur  pro<|uits îndjk-eçts et  ^îvers. ..... ,,*..*»>,  2,pi 5,0( 

r-de  produits  dVipendes  etcônfijcatiitjw.»..,  3,3i2,.0( 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises.  » .  i .  io,ooo,ooo( 

Bsconppte  sur  droits  de  douanes  et  sçû?  ••••.•?  1,800,0001 


114^59,455 


%{     43,989,445 


!•  Paatib. 


•Bécapittetatioty  dts  'dépensée. 


à44,$54,3o3l 


Ti  14,759,4^31   :^44»535,55o 
^42,989,445/ 


,  Pctte  publique 
t  '  Dotations  1,11,-.. 

!!•  pAaxiB.  —  Services  généraux. .. . , 

III«  Partie.  —  Administration  des  revenus 

•     piîbiic's....!.  ;,..;.  ■;..;; 

X  r  •    fABT|B«.  •=-  Bemboursemens  et  primes^' 

ToTAt  général  des  dépehàés  or?,  et ettraôrd,  pour  i83a..  1,106,618,370 
ppp'fiiiS0/i'gp'ur  ordre'.,/ 

Justice. ....  i  ^mprimerîe  royàte). ./..;;....  .1' . .' 

InatHiction  publique  et  cultes.  (ConseU  royal  de  l'instruc- 
tion.)  ,,,.^ ; 

Intëi-ieiir. . , . , , (Taxespédàii  dei  bieveti  d4nif»^tott.i  !  ! 

Guerre (Poudres et  salpêtres.) ; 

Finances....  (l'égioB  d'honneur. 

{ Fabrication*îdes  monnaies 


5,573,715 

43o,ooo 

4,438,625 

10,307,790 

â,846,i8o 


Total  des  dépenses  pour  ordre 23,3i5,737 


^nn,  hîsi,  pour  i832.  Appendice, 
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•çj8.:  APPENDICE..    :    , 

BUBGEï  ôà»iaAt  «bs  revenu*  4)e  l'état  w>itr|i83s. 


•-.iW".'  Ml   '   '■ 


BÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Gontrib  u- 

tions 

directes. 


Enregistre- 
ment, timbrq 
«t  domames. 


Coupes 
deboi»^ 


Douanes. 


Gontribut|* 
indirecte^. 


^  Poste'. 
Loterie. 


Foncière..'. ..  h.  ..•••••.•  • 

Personnelle  et  mobilière .  • 

Portes  et  fienétres. ....... 

Patentes.  «  v .......  - 

Frais  de  i**'.  avertissement.. 

Contribution  -additionnelle  à 
celle  assise  sur  les  bois  des^ 
communes  A  êtablissemens 
publics. ...%.. • 

Droits  d'enregistrement  ,  de 
greffe ,  -d'hypothèque  9  etc. 

Droit  de  timbre  ..»....*.. . 

Keyenns  et  prix  de  ventes  de 
domaines.  «....•...;••• 

Domaines  eC  boi«  engagea  oo 
échangés*. .  •  • . .  ^ 

Principal  des  adjudications. . . 

Décime  et  produits  accessoires. 

Droits  de  douanes^  de  naviga- 
tion ,  et  recettes  acciden- 
telles  yk* 

Droits  de  consommation  des 
Sjels é  • .  é  •  k  •  • . 


MONTANT 

des  recette 

VAÉSUM^BS. 


244,873409  V 

50,965, 000  J 

a6,85o,oooS 

a6,8i8,5oo^ 

65o,ooo^ 


158,458,000 1 
47,960,000  \^ 

•  6,547)000 1 

5,a6o^ooo 

15,500^000 1 

a«5oo,ooo  I 


|,B6issons  et  droit  dé  fabrica- 
tion des  bièzes,.  .'••»....« 

^  Droits  divers  et  recouvremens 
d'avances,  v  ....»-.•. . . . . 

I  Vtùte  des  tabacs.. .....  s. . 

I Vente  des  Poudres 


109,610,000 1 
5i,5oo,ooo/ 

66,600,0001 

33,920,000  ( 

67,5oo%ooo  I 

4,180,000  1 


h^ 


Salines  et    mines  de    sels  de  . 

l'Est.   .4*:; 1,400,000] 

Produits  des  jeuk' de  la   ville 

de  Paris.  ....  1  ; '5,5oO,ooo  j 

.  Produits  divers. •  9,938,400 1 

Intérêts    de   là .  bréance     sur  \ 

VEspagnè.  ....  ; 2,«3 7,373  | 

Produits  d'amendes  ,  saisies  et 

'   copfîscations ••  3,3oo,ooo| 

Ressources   locales  extraordi- 
naires des.départemens* ..«  810^109  j 


Total  général'  des  moyens  ordinaires.  •«. . .  • . 


353,136,909 

1,077,000 
i98,ad5,ooo 

18,000,000 
60,910,000 

171,000,000 


.^  34,290,000 
8,000,000 


a3,i85,88a 


d67fS»4i79» 
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DOCUMENS  HISTORIQUES.  (If*  Partie.)  99 

BUDGET  GÊNHAL  DES  RJBVEKUS  DE  L'ÉTi^T  POUR  l83a. 


DÉSIGNATIONTDES  PRODUITS. 


a*^  Moyens  eootraordlnair^* 

AffectatioD  et  traDSport à  i83a  de  l'excédant  do  i83i... 
EléTation  &  275  milliona  du  crédit  de    aoo  millîoiu    ou- 

Teit  par  la'  lot  du  %S  mars  i83a • , < 

Betenoe  proportionneUe  fur  lef  traitemena* * . . . . 


MONTANT 
des  recettes 

PRlteOlliU. 


7o49S.a67 

759000^000 
3^000,000 


Total  général  des  moyens  ordinaires... .  % . . .       148^493)3^ 
Recettes  pour  ordre. 

Justice...^*.  ]  Imprlmeiie  royale ...« i^^qi^ooo 

Instruction      t 

publique     /Conseil  royal  de  l'iostraction. «...  3«646,54o 

et  cultes.      \ 
■Guerre.*».»*  1  Direction  gén*.  det poudres  et  salpdtres.  4»444>9^o 

iliégion  d'honneur'.. . .  .*.  ^  •  • .  1 1 o«5o7«79e 
Retenue  sur  les  matières  ver-l  i3,y  53,970 

sées  au  change I  2,8469180 

Total  général  des  recettes  pour  ordre^...  23,3569466 

BiSOLTAT. 

Les  recettes  présumées  sont  de.  |  i,ii6,3a3»o58 
lies  dépenses  présumées  de...  |  1,106,618^270 

Excédant  des  recettes.  ~ 9j7o4>788 


Tablbao  ées  prix  moyens  de  C hectolitre  de  froment  en   1802  ,  diaprés   les 
mereurisilee  des  marchés  dans  les  dipartemens. 


DATES 

DfS 

lARCnéSa 


Janvier 

Février.  ..... 

Mars 

Avril 

Mai 

Juin 

Juillet 

Août '. . . 

Septembre.  •• 
Octobre.  . . . . 
Novembre . .  • 
Décembre... 


iM  CLASSE. 
5  unique. 


f.  C. 

23  ao 

23  54 

25  18 


a4 
26 
3o 
H 


"il 


22  i4 
21  80 

21  52 
19  85 
19  80 


3«  CLASSE. 


S  ». 


f.  c. 

21  85 

22  lu 

23  94 

24  83 

25  56 
25  3o 
21  o3 
16  81 

16  lî 
16  7: 
16  88 


S  >• 


f .  c 

21  83 
23  20 
'23  81 
23  53 
25  62 

3o  78 

25  i5 

22  3i 
21  • 
20  a6 
20^6 


3*  CLASSE, 


S  1.    S  >.     s  3, 


f . 

23  66 
a4  07 
^6  84 
27  62 
27  53 
33  7 
2»  17 
23  55 
21  68 
ao  53 
:o  i4 
20  48 


4*  CLASSE. 


Si.    s  '. 


f.  C. 

,21  53 

22  59 
24  95 
24  96 

24  66 

25  10 
24  23 

22  28 
18  21 
17  16 

1^  97 
16  77 
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APPENDICE. 
RÉSUMÉ  du  Budget  définitif  de  1829.  ^ 


r-" 


RECETTE. 


PRàl)UITS,;ET  REVENUS. 

GoQtributÎQDS  directes 

Impôts  6t,  revenus. indirects.. . .  • 

Coupes  de  bois. .  »  .<• 

Recettes  diverses ^ 

Restant  -  disponible  *  du 
produit]]  de  la^négo- 

Ressource»       I       ^'***0'*  "!,<îe8  I  KîtateS 

cxt™wdin»"e5.  {     créées  par  la  loi  du  1 9 

jtrîn  i8a8., ,... 

Excédant  de]  recette  du 
budget  de  i8â8. ...: 

Totaux 


DÉPENSE. 


ÉVALUATION 
DBS     PRODUITS 

par 
les  lois  pfioédëntes. 


3a8,7i8,586 

589,4x0,000, 

54)6oo,ooo 

»9»920,4ia 


29»487>3^3 
4,767,550 


1,026,903,871 


CREDITS 
ACGOa'DliB 

les  lois  précéden les. 


PRODUITS 

déânitirs. 


339,435,451 

5«5,i8a»935 
5o,3ai^8a 
31,268,798 


39487,395 
4,767,n^5ô 


i,o3o,463,539 


CRÉDITS 


DiFIIf  ITIVS. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

Dette  perpétuelle  «t  amortissement. 

Liste  civile  €t  famille,  royale 

Ministère  de  la  justice. 

ïdem      des  affaires  étrangères. . . . 

Id»         des  affaires  ecclésiastiques 

et  de  l'instruction  publique. ....... 

ïd^         de  rintéfieur. (. .  • . 

Id^        de  la  guerre. « . .  « . 

fd»         cLè  la  marinerr-.  ; ;, 

idj    '  '  des  finances. ......!..... .' 

Administration  des  revends  publiés  » 
Retobcmrsemçn^  et  restitutions.... 


248,800,947 
3  2,000,000 
19,685,876 
12,066,400 

36,670,000 
114,769,805 
214,065,928 

9a,ï63,656- 

100,725,635 

1 28,933, 33'2 

'  4i»972»769. 


34o,855,8i3 
33,000,000 
1 9,584  >3 16 

i»>7473o9 

36,6o5,335 
iia,53o,5i7 
3i4,36645o 

7»»9^4,665^ 
ioi,io4)485 
iat8,43i,5ii 

44,755,553 


Excédant 
de  fecett^ 


ToTAox... :      1,031,159,338 

fÂiiii)udget  de  i83i,  avec  • 

affectation  aux  dépentes  - 
départementales  non  sol- 
dées sur  1829.. 3y8o5,9S6 

^  Aq  I  bodget  '  de  i83p,  en 
acovolsMuMnl  •  de  «es* 
souve^s*'.. . .- , .-«  •  h'. .  v*.;. . ; . . .   ii^745>3ii. 


Total  ég^  à  la  {recette'  cl-4essu8. 


1,014,914,4^3 

«5,549,097 
i,o3o,563,4^3^9  I 
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DOCUMËNS  HtôTORlQUËS.  (  ^«  ParUt.)  loi 


COqRS  DES  EFFETS  PUBLICS 


DANS  IKURS  PRINCIPALES  VARIATIONS   BJS    l832. 


DATES. 


JaovUr 4 

=        .1 


Février.. 
Ma».. . . 


Avril. 
Jain. . 


Juillet 

Août 

Septembre. . . 

Octobre.  :■■, . . 

Novembre.. . . 
Décembre. . . 


3Î 

4 

i6 
a5 
29 


Jouissance 
du  aa  septem.  i83i 


CINQ 


Prcmiev 
cours. 


Dernier 

coars. 


96  5o 
94  25 

97  - 

96  10 

97  95 


96  35 

9a  4o 

96  5o 

9''^  ^5 

97  95   97  85 

98  »   98  10 

Du  aa  mars  i83a^ 


95  75 

96  60 

97  5 

95  » 
97  4o 

97  » 

98  ao 

96  90 

96  5o 

98  .4o 

99  ^5 

95-  90 
99  -  5p 
Du  ^a  8< 

97  »5 

95  ^5 

96-  i 

96  4o 

96  ao 

97  40 


95  95 
97  5o 

96  a5 

96  80 
95  5o 

97  75 

97  • 

98  5 
97  4o 


28  99  60  I  99  55 


96 

5o 

98 

7? 

^ 

65 

7.^ 

99 

65 
bre 

97 

5 

95 

85 

96 

•  » 

96 

86 

^ 

» 

97 

40 

Jouissance 
du  aa  décem.  i83i 


TROIS 

POUB    CENT. 


Premier 

cours. 


Dernier 

cours. 


ACXJONI^ 

de 
LA     BiNQDB. 

de 

FRANCE. 


Qy  3o 

65  10 

Sy  3o 

Q5  » 

^7  5o 

Qy  25 

ey  80 

70  85 

70  10 

Il  75 

68  » 

69  60 


67  4o 

6a  a5' 

66  yS 
65  a5 

67  4o 

Qy  60 

^y  85 

71  . 

69  60 

70  4o 

68  ao 
70  85 
-69  5o 


Du  aa  juin  iSSa. 


68  80 

67  70 

B&  65 
^8   > 

69  5o 

68  95 

69  4o 

68  •  ao 

By  q5. 

68  4o 
67  65 

69  5 
Du  aa  décembre. 
69  65  I  69  5o 


68  70 

68  i5 

e&  60 

68  4o 

69  60 
69  85 
69  5o 

69  75 

68  .  a5 

67  95 

68  45 
67  4t) 

69  i5 


Jouiss.  du 
i"janv.i832. 

i6i5  1610 

1610  iSgS 

i6ao  i6i5 

1600  » 

i6ao  » 

i63o  a 

i63o   » 
1660   » 

1680  168a 
1670   » 
1.69a  1695 


17QO   » 
^^95   • 
dejnii..i832.  ; 

1645.  .i64p  : 

1.655.  i^if-  , 
«667  5o» 
i6^Q  iiî^S 
1660  .  » 

1662  5p  » 

1660  '  » / 
1670  "» 

1661  » 
168a  5o  » 
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loj  ARPENDICE. 

RÉSULTAT  GÉNÉRAL 

Du  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies  et  Us  puis- 
sances étrangères  pendant  Cannée  iSSs. 

COMMERCE   GÉNÉRAL. 

/  Matières  nécessaîres  à  l'indastrle 35i,973,Sis 

ImportatîoDS  I       Ob{etsde      (oaturolB si5,5aa,Ms 

'  oofiaoïamatîoii.  (fabriqués 86,o4&i^ 

Total 652,87a,34i 

»  -v  -*  #«      $  Produits  naturels a34,959,aM 

^P<>'**"^''8!  Objets  fabriqués 46i,3aa,9io 

Total 696,aaa»i3s 

Numéraire^porté 133,1749809 

Idmn^      exporté.    - 110,878,999 

Poictsw  Taleors 

Mardbandfses  étrangèies  expédiées  en  transit  par 
la  France i4,i4a,582  k.90«544»^7''* 

MOUVEMENT  DES  ENTREPOTS. 

DÉSIGNATION  ENTRÉE  SORTIE 

DES  ENTREPOTS.    DES  BtARCHAITDISES.  DES  BURGHAITDISES 

Poids  Valeurs.  Poids.  Valenrs. 

Marseille.         3oo,5o3,6a5  k.  1 83,459^7  £  a56,53o^698  k.  146,829,7^  f. 

Le  Havre.  .      126,869,054  136,772,107  108,278,310  11 0,814» wo 

Bordeaux....     39,i3i«o33  39439,112  3i,Saa,290  4o,26o,3€ç- 

Nantes  ....     29,171,508  21,537,328  23,935,006  i7,33i,545 

Dunkerque. .  .     19,178,876  i5,59o,455         17,752,770  i4,764»584 

Rouen 14,569,807  11,498,788  ii,934>52Q          8,799,830 

Lyon io,q4o,54o  58,801,771  10,606,396  55,684,5ii 

Lorient 10,858,892  2,920,753         10,829,295          ^9910,079 

Toulon 10,706,919  39793,867  .      10,706,919          3,793,8^ 

34  autres  cntre- 

p^to 34,563,162  22,537,663  30,789^94  i8,6o6,&56 

596,493,416      5i5,344,83i      512,875,724      418,796,805 

Maichandises^existant  dans  les  entrepôts  au 
!•' janvier  i833  . 83,617,692        96>548»026 

Quantités  et  valeurs  égales>ux  entrées.  .• .  .  596,493,416  k.  5i5,344»83i  C 
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MOUVEMENt  DE  tA  lïAVlGATIOR  MARITlMïr  u/!"    i 

ENTRÉE,        SORTrar.     *     .    "  ! 

TROVENANCES      Npmb.                   Nomb.  Nomb.                   Nomb. 

et             ^      .    de    Tpaoi^.  4'bQmm.  de    Xoooag.  d'hèmni. 

DBSTiitiTioss.           naT.                    d'éqcip.  nav.                  d'équip. 

De  l'étraog. ,  DET.  étr.    5,65i     7i4)638    5o,o4o  4»63o    46i»7o4    39,292 

Dito          n.  franc.    .,3t856    292,983  .  96«347.  S^lfoS    936,766  .a3,758 


uito          n.  rranç.    .  0|»ôf>    292,9»^  .  90«347.  M9<>    900,700  •a;>,7dB 

Colon. franc.,  d«....  "    434     106,965      6,943  447.    MQ9O99  '    6pk^ 

Pèches d«....     5400     127,168    45,j68  .5,935    .I3i7,.885    47,^»4 

Cabotage....  d*. ...  73,8832,346,19^  291,843  72,1562,^9^,037  a8o,&72 


89,34  3^588,158  4t8^84i    86,770  3«a3i>,ôii  .397,65^ 


COMMERCE    SPÉCIAL. 

Détignathn  des  pays  de  provenanoô  ai  de      ImportatioDg.  Etportations. 
destmatitm».                             Val'  «les  produits  -  -  '  -FirodailB 

■  '   ■  .  '  ■.  «                                   Gonsominée.  •     Indiip^es. 

EUROPE.  *              ! 

Russie. . .  •. 3i,2i7,3^3  f.    9,6oo,a4iS  f. 

Suède,  Norwège  et  Danemark. i2,754«868  .4»6q8,559 

Pmsse  et  tUIos  anséatiques. 3o,838,268  22,606,680 

Hollande 6,383,850  .  11,176,2;^ 

Belgique 44,535,175  40,877,4»» 

Angleterre»Oibraltar,Malte,  et  les  îles  Ioniennes.     27,726,982  67,430,482 

Portugal,  Madère ,  les  îles  du  cap  Vert  et  les.      .  • 

Açores 928,61 7  982,623 

Espapne  et  lei  Canaries. •  . . . .     16,675,41 1  28,082,889 

Autriche ,  y  compris  le  royaume  lombar do-véni- 
tien,  lequel  faisait  jadis  le  commerce  du 

monde  • ; 8,4^,091  4»686,76S 

Sardaigne^  Ûe  et  continent. 7i»709»785  3o,63s,i79 

Denz-Siciles  ,  Toscane ,  Modène ,  Parme ,  Etats 

.romains*  Lvcqnes 25,636,005  i6»299,4^l 

Suisse  et  Allemagne 29,4o4»63o  78,2t6«734 

Grèce. . .  : 898,160  i,.i4oi9^ 

Tuicquiej  y  compris  les  îles  de  l'Archipel^ ....     16,274,^96  12,220,719 

AFRIQUE.  \       \      ' 

Egypte,  Alger,  États  ba4)aresques*  p08ses«  ..,..: 
anoiu anfflaisei  (cap  de  Bonne-Espérance,  tte  i 

Vaurioe;,  autres  comptoirs , •   i4,i3o,99a  •  i6i»»4^o68<-' 

ASIE.'                                 '■,*/■•  .■..*.,*.:. 

Indesy.comptoirs  anglais,  portugais^  hollandais  f  ;  •  *-  «•  •'' 

et  français '. . .  •  i8ji  10,126  ^^^1^02 

Chine ,  Coclûnchinc ,  Philippines  et  Océanie. . .       1,619,708  ii6,3o5 


Digitized  by  VjOOÇIC 


'«4  AFPENmCE 

àmébiquk. 

ïï^nV 4,7S;oi4      6,799,0;. 

c^teX;pé'c;;:èou;i;;;.v;;;;;;;;;;:   'f?:'^!    r^ 

Chm  V  MonleWdeo  «t  Biu»o..A7te.. «4s8,7i6        «."^ 

"^" ...V......      4,157^»        4,566,^ 

COLONIES  FRANÇAISES. 

SSS^f ••••••    »5,74i,.i3        5,171.978 

Eparef  et^sanvatagcs^ i58,a47 

505,093488 f.  50744,974  f- 

PRINCIPAUX   ARTICLES  D'IMPORTATION. 

I«fl«éeéaIe0«  poorow  valeur  de *   .    .     .  oi,aJi,3o5f; 

Xm  boloM  brnte.  .     . 58,44»,869 

tes  sucre»  deg  colonie»  françaîje».     ,     .     .     51,144,076»  c    a  ^   m 

Le»  sucre»  de  l'étrapger.    ^T .    .    .    .  iSlo&a  I  5i,3io,i58 

Le»f»oie»>iTie»  grège»  et  mooUoée».    .     j    .     .    .    .     •  58,557,5o5 

LeshuUe»  comestible»  et  pont  le»  fabiîque».    .....  t6,8o4,4o4 

J^ndîgo ï8444,53i 

Le»^ pelleterie,  bmte» ^ ii,645,33i 

Wbooîfle».    .     .'    .'      '      \     \     \    \    \    \    \    \    \    \      8,638'35o 
ï«»^«nc» 7,861,821 

PRINCIPAUX  ARTICLES  D'EXPORTATION. 

Le»  rlns  et  eaux-de-rie  pour.       ,    .      €9,204,749  t 

Iie»«»»a»de«oîe.     ...        , 107,399,39a 

Leatisfusdecoton. 54,3i8,i66 

Le»  ti»»u8  de  lin  et  de  chaDTVe 5^,640,476 

Le.ti»wrenlaifie,  .    ...;..,.....      •34,711,672 

Le»  peUetene»  ouvréM»»,  gant»,  *tc !io436,09o 

Les  poterie»,  porcelaines,  miroiterie»,  rerrerie»  et  oris- 
tattx.    •.     ,.        ..............       10,590,690 

Les  sucre»  raffiné» ao,i53,37i 

Un  état  comparatif  des  importations  et  exportation»' par  cla8»e  de  marchaD- 

ai»6»  pré»ente  les  principaux  résultats  suiran»  :        <  -  . 
Le»  importations  de  produits  et  dépouille»  drànfananx  se  sont  élevées  i 

une  somme  de.     ^ ,    .    ; 108,7.0^95  f. 

landis  que  les  exportations  de  marchandises  de.même  espèce  ne  se  «ont 

élevées  qn  aune  somme  de ,  '.    .     .      45 ,77a,  3 17  f- 

Valeur  des;farîneuxaUmentaire»?itoporté»;    .    .    ...     101^796,0^8 
Vilêtar  de»  farinewx'alitoentairea'exporté i3>5e(î,547 
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Mais,  d'an  autre  côté,. les  exportations  des  marchandises  sairantes  ont 
été,  qoanrà  leur  Valeur,  snpériem^s  aux  importations  de  même  espèce. 

Valeur  de  boissons  exportées y2, 073,556 

Valeur  des  boissons  importées   .     .     .- 1^430,756 

Valeur  des  tissus  et  feutres  exportés •  3oa,753,536 

Valeur  dés  tissus  et  feutpes  importés ^Sb7<>3  977^ 

£nfin  il  résulte  de  l'état  des  marchandises  exportées  avec  jouissance  de  pri- 
me pendant  l'aimée  i833,  qu^l  a  été  exporté  de  sucre  raflBn^  i5,477,65o  k. 
qui  ont  ralu  aux  exportateurs  pour  leurs  pximes  lasomme  de.  18,573,627  f. 

Il  a  étépayé  pour  coton  filé.    .     .    .     , 54»707 

Tissué  de  coton. ^  99^^79^ 

Meubles  d'acajou. *  700 

Acides. 35,593 

Fils  et  tissus  de  laine.    ,    , «  Sy^Sa^iiô 

Ghapeanx  de  paille. 34,89a 

Peaux  tannées  ou  corroyées 4^9^7 

.  Plomb  battu  ou  laminé 39^375 

Guiyre i4o9 

Total  des  primes  payées.  .      .   a3,955,638  f. 
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GOUVERNEMENT,  ^  ADMINISTRATION  PUBLIQUE. . 

[Personnel.) 

GONSBIL  DES  JfUflSTBBS  SBC BÉT AIRES  D'ÉTAT 


ATAHT  HÈPkBTEMEST    AU    !«'   JARTIIB.   iSS»    (l). 


MJtt* 


Péiler  (Casimir)  ,  président  du  con- 
seil des  minist^s,  ministie^A  f  In- 
térieur. 

Barthe  «garde  -  des  -  sceaux ,  ministre 
de  iajmstîee. 

Le  comte  Sébastiani»  ministre  du 
affaire»  êtrangêreg. 

Le  maréchal  dac  de  Qalmatie ,  minfe- 
tredèta  guerre» 


Le  comte  de  Blgny,  minSâlre  de  h 


Le  comte  de  MontalÎTet  9  ministre  4» 
Fautruetlm  pubique  et  du  euttee. 

Le  comte  d'Arjgoiit,  ministre  du  t 
mereett  du  travaux  publiée. 

Le  baron  Louis,  ministre  dip»  ^ 


aj  avril.  M.  le  comte  de  Montaliret,  3o  ovriL  M.  Gîrod  (de  l'Ain),  =  mi- 
ministre  de  l'instroction  publique  nistre  de  tinstruetiim  publique  et 
et  des  coites  =  ministre  de  tinté-  du  eultu. 
rieur.       ' 


MiiriSTiiB  reeompoeé  paiÇfordennan^  du  ii  ottobre. 


MM. 


Le  maréchal  due  de  Dalmatie ,  mi- 
nistre de  la  guerre  =  président  du 
conseil  du  ministru. 

Barthe ,  garde-des-sceaoz  =  ministre 
de  la  Justice  et  du  eultu. 

Le  duc  de  Broglie,  =  ministre  du 
affairu  étrangéru. 

Le  e«mte  Rigny,  ministre^  la  marine. 


MM. 
Tfaîen,  =  ministre  de  F  intérieur. 
Guiïot,  =  ministre  de   finstruetien 

publique. 
Le   comte    d'Argout  ,    ministre   du 

commerce  et  det  travaux  publia. 
Hnmann^  =  ministre  du  finances. 


3i  décembre.  M.  Thiers,  ministre 
de  l'intérieur  =  ministre  du  corn- 
^ereeetdu  trmvauaa  publies: 

(>  )  Le  tisne  ^  rnut  dire  nomme. 


3i  décembre.  M.  le  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  =r:  ministre  de  tinté- 
rieur  et  du  eultu. 
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ONT   ttÈ   itUBYiS    A    LA    OIGlflTll   DB    PAIBS   DK    FBARCB 


MH. 

16  mai  Pèrier  (Augustin),  député 
et  membre  du  conseil-général 
de  risère  ; 
Il  êetùbn*  Le  baron liouis; 

Gîrod  (de  l'Ain); 

AUent,  conseiller  d'état  ; 

Le  baron  Athalin,  maréchal-de- 
camp  «  ancien  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

Aubemon  ,  ancien  membre  de  la 
chambre  des  députés^  préfet 
du  département  de  Seine -et- 
Oise^ 

fiaudrandt  lieutenant-général; 

De  Berbia  9  ancien  membre  de  la 
chambre  des  députés; 

Le  comte  Bérenger ,  conseiller- 
d'eta»; 

Le  baron  Berthezène,  lieutenant- 
général  ; 

Bertin  de  Vaux  »  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

Besson ,  président  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  la 
Seine; 

Boyer,  président  k  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Le  baron  Brayer,  lieutenant  -  gé- 
néral; 

Le  comte  de  GanouYîUe,  maréchal- 
de-camp,  ancien  membre  du 
Corps-Législatif  y  et  du  conseil- 
général  de  la  Seine-Inférieure  ; 

Ganson ,  d'Annonay ,  membre  du 
conaeil-ffénéral  du  département 
de  l'Ardèche^ 

Le  Ticomte  de  Cauz,  lieutenant- 

.  général ,  ancien  ministre  secré- 
taire-d'état, ancien  membre  de 
la  chambre  des  députés  ; 

Le  comte  de  Chastenai  -  Lanty , 
membre  du  conseil-général  du 
département  de  la  Gôte-d'Or; 

Le  comte  Edouard  de  Golbert, 
lieutçnant-eénéral  ; 

Cousin ,  membre  de  l'Institut; 


MM. 

Le  comte  Desroys  (i),  membre 
du  conseil-général  au  départe- 
ment de  l'Allier  ; 

DcTaisnes ,  ancien  préfet ,  ancien 
membre  du  conseil-général  de 
la  Seine  \ 

Dnpleix  de  Mezy,  ancien  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés^ 
membre  du  conseil-général  du 
département  de  Seine-et-Oîse  ; 

Le  baron  Durand  de  Maieuil ,  en- 
voyé extraordinaire  çt  ministre 
plénipotentiaire  &  Berlin  ; 

Le  comte  Dutaillis  ,  lieutenant- 
général  ; 

Duval  (Maurice) ,  ancien  préfet  ; 

Félix  Faure,  premier  président 
de  la  cour  royale  de  Grenoble , 
membre  du  conseil-général  du 
département  de  l'Isère ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des 
députés  ; 

Le  duc  de  FesenBac ,  lieutenant- 
général  ; 

Le  baron  de  Fréville ,  conseiller- 
d'état ,  membre  du  conseil-gé- 
néral .  du  département  de  la 
Seine  ; 

Gantier ,  ancien  membre  et  vice- 

S  résident  de  la  chambre  des 
éputés  ;         \ 

Le  comte  Gérard,  maréchal  de 
France  ; 

Le  comte  Charles  de  La  Grange , 
lieutenant-général; 

Le  baron  Grenier,  premiec  pré- 
sident de  la  cour  royale  de 
Riom  ; 

Le  marquis  de  Grouchy^  maré- 
chal de  France  ; 

Le  baron  Haxo ,  lieutenant-gé- 
néral; 

Le  comte  Heudelet,  liejteiiant- 
général  ; 

(1)  Gendre  du  général  Hoche. 
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Hamblot-Conté ,  ancien  membre 
de  la  chambre  des  députés  « 
membre  da  conseil  ^généeal  dn 
département  de  Saûne-et-Loire  ; 

Jmien  LagraTÎére  »  yice-amiral  ; 

Le  comte  de  Labriffe,  ancien 
mctnbre  de  la  chambre  des 
dépotés,  membre  da  conseil- 
général  dn  département  de 
l'Aob^e; 

Le  comte  Laferriére-LéTêque, 
lieutenant-ffénéral  f 

Le  baron  Lallemand ,  lieatenant- 
général  ; 

De  Lamoignon  (  Aoguste  ^  »  mem- 
bre du  conseil -général  du  dé- 
partement de  la  Gironde; 

Le  baron  Malonet ,  conseiller-maî- 
tre ft  la  cour  des  comptes ,  et 
ancien  préfet  ; 

Le  baron  Mathieu-Faviers ,  ancien 
inspecteur  en  chef  aux  revues , 
membre  du  conseil-général  du 
département  du  Bas-Rhin; 

Le  comte  de  Montgnjon ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  membre  du  conseil-gé- 
néral du  département  de  l'Oise  ; 

Le  comte  de  Montlosier,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante  9   membre   du   conseil- \ 
ffénéral   du    département    du 
Jrny-de-Dôme  ; 

Le  comte  Morand ,  lieutenant- 
général,  membre  du  conseil- 
général,  du  département  du 
Doubs; 

Le  baron  Neigre ,  lieutenant-gé- 
néral ; 

Le  comte  Christian  de  Nicolaï, 
ancien  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Vienne ,  ancien  enToyé 
extraordinaire  et  ministre  de 
France  à  Bade; 

Le  comte  Ornano,  lieutenant-gé^ 
néral; 

Lé  comte  de  Preissac ,  préfet  du 
département  de  la  Gironde  , 


8 


a8. 


ancien  membre  de  la  chambre 
des  dépotés  ; 

Le  comte  de  Rayneral ,  ambassa- 
deur à  Madrid  ; 

Le  comte  de  Beinhard ,  ancien 
ambassadeur  ; 

Le  comte  Eiaderer,  ancien  dé- 
puté à  r  Assembléeconstitnante, 
ancien  sénateur ,  ancien  conseii- 
lor<Kl'état ,  membre  et  président 
du  conseil-général  dn  départe- 
mont  de  rOme  ; 

Roussean,  l'un  des  maires  de  la 
yille  de  Paris  ; 

Le  baron  Ronssin,  vice-amil»!', 
membre  de  Ilnstitut  ; 

Le  comte  de  Rumigny  ,  ambassa- 
deur auprès  de  la  confédération 
helvétique  ; 

Le  baron  Silyestre  de  8acy,  mem- 
bre de  rinstitnt  ; 

Le  baron  Thénard,  membre  de 
i'Institut,  ancien  membre  de 
la  chambre  des  députés; 

Tripier^  ancien  membre  de  la 
diambre  des  députée,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  ,  membre 
dn  conseil-ffénéral  de  la  Seine  ; 

Le  comte  de  Turgot ,  membre  du 
conseil-général  du  département 
de  l'Eure; 

Villematn,  membre  de  l'Institut, 
ancien  membre  de  la  chambre 
des  députés  ; 

Le  baron  Zangiacomi ,  président 
à  la  cour  de  cassation  9 

novembre.  Le  comte  Guéhéneuc , 
ancien  membre  de  la  chWmbre 
des.dépiité&; 

Jacqueminot,  comte  de  Ham , 
conseiller^d'état  en  service  or- 
dinaire; 

Louis  de  Saint- Aignan^  ancien 
préfet  ; 

Le  marquis  de  Sereey,  vice^mlral. 

Le  comte  Dam  fiu,  admis  par 
droit  d'hérédité. 
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S-gJan.vier.  M.  Bastide  d'Isard^  ==  à 
Toulouse  (  Haute  -  Garonne  ) ,  en 
remplacement  de  M.  Ghalret  Dn- 
rîeu,  promu  à  des  fonctions  sala- 
riées. 

M.  Amilhaii ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées ,  réélu  à  Saint-Gau- 
dens  (  Haute-Garonne  ). 

i«'-a  ittÀrsu  M.  Peyre ,  =  à  Limonz 
(  Aude  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Brou.'^se,  décédé. 

M.  Baude,  =rà  Roanne  (Loire), 
en  remplacement  de  M.  Alcock, 
démissionnaife. 

10- 13  avril,  M.  Debîa,  =  à  Mon- 
taoban  (  Tarn  et  Garonne  ),  en  rem^ 
placement  de  M.  Pons  •  Thierry , 
démissionnaire. 

16-17  mai.  M.  PrcTost  -  Leygonie  , 
promu  à  des  fonctions  8|lariéeSy 
réëlu  à  Bergerac  (  Dordogne  ). 

37-38.  M.  Launay-Leprevost ,  =■  à 
Gaimgamp  (Gôtes-du-Nord),  en 
remplacement  de  M.  Loyer ,  dé- 
cédé. 

Mi  de  Berthois^^à  Vitré,  (lUe- 
et-Villaine  ) ,  en  remplacement  de 
M.  Berthois,  décédé. 

M.  Péan  ,  ~  à  Vendôme  (  Loir, 
et -Cher),  en  remplacement  de  M. 
Grignon  Bonvalet,  décédé. 

M.  deBastard  (Victor),  =  à  Mar- 
mande  (Lot-et-Garonne),  en  rem- 
placement de  M.  de  Martignac  , 
4écédé. 

M.  Duhois  (  Abraham  ),♦=  à 
Avranches  (Manche),  en  rempla- 
cement de  M.  Angot ,  démission- 
naire. 

M.  Paîkbaiis,  ==:  à  Metz  (  Mo- 
selle), en  remplacement  de  M.  G  be- 
deaux, décédé. 

aj-So.  M.Ghatry  Lafosse ,  =  à  Gaen  , 
(Calvados),  en  remplacement  de 
M.  de  la  Pommeraye ,  décédé 

1  a-i5  y«/n.  M.  Mërithou  ,  promu  à 
des  fonctions  salariées  ,  réélu  à 
Sarlat  (Dordogne). 

M.  Gîfod  (de  l'Ain  ),  idnn  k 
Cbition  (Indre  et  Lroire  ). 


M.  Duréault,=à  Mâcon  (Saône- 
et  -  Loire  )  9   en  remplacement  de 
M.  Brosse ,  décédé. 
2'ijttiilet.   M.  Vemier  Guérard,  = 
à   Troyes  (Aubej,  en  remplace- 
ment de  M.  Casimir  Périer,décédé. 
M.  Blanc  (  Edmond),  =  à  Saint- 
Junîen  ("Haute -Vienne %   en  rem- 
placement de  M.  Ponliot,  décédé. 
9-ia  M.  Brethous-Peyron  ,s=k  Saint- 
Sever  (  Landes),  en  remplacement 
du  général  Lamarque  ,  aécédé. 
16-18  août,  M.  Thil  5  =  à  Pont-l'Evê- 
que   (  Calvados  ) ,    en    remplace- 
ment de  M.  Thouret ,  décédé. 
aa-aS  ieptémbre,  M.  Gillon  ,  promu 
à  des  fonctions  sahriées ,   réélu  à 
Bar-le-Duc  T Meuse). 
10-1 3  octobre.  M.  Anglade,  =  à  Fois 
(Arriëge),    en  remplacement  de 
M.  le  général  Laffitte,  décédé. 
-39-50.  M.  Parant ,  promu  à  des  fonc- 
tions salariées ,  réélu  à  Metz  (  Mo- 
selle). 
11-12  novembre.  M.  Thiers,^romu  à 
des  fonctions  salariées ,  réélu  à  Aix 
(  Bouches-du-Rhône  ) . 
i5-i6.  M.  Gnizot,  idem   à    Lisieux, 
(Calvados). 

M.  Humann ,  idem,  à  Scbelestadt 
(  Bas-Rhin  ). 

M.  Piscatory ,  -.~  à  Chinon  (  In- 
dre-et-Loire), en  remplacement  de 
M.  Girod  (de  l'Ain  )  ,  nommé  pair 
de  France. 

M.  Lemaire,  =-  h  Senlis  (Oise), 
en  remplacement  du  maréchal  Gé- 
rard ,  nommé  pair  de  France. 

M.  Guy  ,  =  à  Saint-Germain-en- 
Laye  (  Seine-et*Oise  )  en  remplace- 
ment de  M.  Bertin  de  Vaux,  nom- 
mé pair  de  France. 
15-17,    M.  ■  Périer    (Joseph),  =   à 
Epernay  (Marne),    en  remplace- 
ment de  M.  le  baron  Louis ,  nom- 
mé pair  de  France. 
27-3oM.  Thouron,—  à  Martel(Lot)» 
en  remplacement  de  M.  Dufour, 
décédé. 
^o novembre ,  i^^déeembre.  M.  Valleton 
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de  Garraube ,  promu  à  des  foDc- 
tions  salariées,  réélu  à   la  Linde 
(  Dordogne  ). 
ler.a  décembre,  M.  Kermorial,  idem 
à  Quimperlé  (  Finistère  ). 

aj-aS.  M.  Kœchlia  (  André  J,  ^-^  à 
Altkirch  (Haut-Rhin),  en  rempla- 
cement de  M.  de  Reinacb,  démis- 
sionnaire. 
M.  Isambert,  =  àLuçon  (Ven- 


dée), en  remplacement  de  M.  Mar- 
chegay«  démissionnaire, 
ay-ag.   M.  le  général  Bacheln.  =  k 
.    Dôle  (  Jura  ) ,  en  remplacement  de 
M*  Lempereur,  démissionnaire. 

M.  I^egrand,  =:•  à  Mortain  (Man- 
che), en  remplacement  de  BI«  Le- 
Terdays,  déinissionaire. 

M.  de  Ghastellux,  =  à  A  vallon 
(  Yonne  )«  eh  remplacement  de 
11.  Fluot ,  démissionnaire. 


CONSEIL  D'ÉTAT. 


6  mars.  M.  le  baron  Delaitre ,  an- 
cien préfet ,  =  conseiller  d'état, 
en  s  rrice  extraordinaire. 

3  avril.  M.  Gisquet^  préfet  de  police 
à  Paris i  =  idem, 

11.  M.  Paganelle  (Gamille)«iuffe  sup- 
pléant à  Paris ,  =  maître  des  re- 
quêtes, en  service  extraordinaire. 

5  mai,  M.  Bouchené  Lefer ,  avocat, 
=:t  idem,, 

^.  M.  Blanc  (  Edmond  ) ,  secrétaire- 
général  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  f=  idem, 

M.  Lebrun ,  directeur  de  l'impri- 
merie loyale ,  idem, 

M.  de  Jussieu  (  Laurent) ,  secré- 
t:  ire-général  de  la  préfecture  de  la 
Seine ,  =  idem, 

11.  M.  Tabouieau,  maître  des  re- 
quêtes, =  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 


12  juin,  M.  de  Mariùier,  aoditenrde 
i**  classe,  =  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire. 

11  août,  M.  Bourlon  (Ernest),  audi- 
teur de  !'•  classe ,  =  idem, 
M.  Boulay  (  Joseph),  =  idem, 

S  uptembre,  M.  Martinean  des  Chê- 
nes,' maître  des  requêtes, -=rconseil- 
ler-d'état  en  service  ordinaire. 

1 1  octobre.  M-  Girod  (de  l'Ain)  ,==  pré- 
sident du  contentieux  du  conseil- 
d'état» 

i4  décembre,  M.  Dumon  (  député  ), 
=  conseiller-d'état  en  (service  extra- 
ordinaire* 

i5.  M.  Mérimée  (Prosper),  maître  des 
requêtes  en  service  extraordinaire. 

ai.  M.  Boby  de  <3hapelle,  préfet  de 
la  Mayenne ,  =  idem, 

a  a.  M.  Lesourd^  sonS-préfet  de  Sceaux, 
=  idem. 


PRÉFECTURES. 


xS Janvier,  M.  Maurice  Duval,  pré- 
fet des  Pyrénées -Orientales,  = 
idem,  de  Tlsëre. 

i4  février,  M.  Bégé  (  Achille  ),  maitrc 
aes  requêtes  au  conseil-d'état,  = 
préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

M.  Chemin  a  de ,  secrétaire-géné- 
ral de  la  préfecture  de  l'Isère ,  = 
préfet  des  Basses- Alpes. 

la  mai.  M.  Pellenc,  préfet  du  Finis- 
tère, =  idem  de  l'Isère. 

38.  M.  de  Jussieu  ÇAlexîs) ,  préfet  de 
l'Ain ,  =  idem  ae  la  Mayenne. 

M.  Cahouet,  préfet  de  la  Mayen- 
SVB,  rr:  idem,  d  Ille  et  Villaiiie. 


BJuin,  M.  Lepasquier,  secrétaire- 
généralde  la  préfecture  de  la  Seine 
mférieure,  =  préfet  du  Finistère. 
M.  Bellou,  sous-préfet  de  Pon- 
toise ,  =  préfet  de  l'Ain. 
la.  M.  Leroy,  ==  préfet  dct  Baises- 
Pyrénées. 
aS.  M.  De  là  Toufette  préfet  de  Gers, 

=::  idem  de- l'Hérault. 
2j  Juillet,  M.  Ôabriel,  préfet  de  la 
Lozère ,  =  idem  du  Gers. 

M.  de  Jessaînt,  sous-préfet  de 

Salnt-Denisj  =  préfet  de  la  Losère. 

M.  Prieur  de  Lacombe»  bqus- 
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préfet  de  Gommercy  ,'=  p»éfet  da 
Var. 

M.  Bret,  soas-préfct  de'Sens,  = 
préfet  de  la  Loirç. 
5o.  M.  Dejean^  préfet 'de  rAùde^  = 
ô/Ssm  da  Puy-âe-D5m6. 

M.  Foi^etysoofi-préfet  de  Solssons, 
=  préfet  dé  l'Atf&e. 
la  octobre»  M.  Du  val  (Maurice)  pair 
de   Frauce ,  =  préfet  de  là  Loire 
Inférieure. 

M.  de  Jussieu  (Alexis)  préfet  de 
la  Mayenne  ,  = /</6m   ae  là  Ven- 
dée. 
i3.  M.  Dunoyer,  préfet  de  l'Allier, 
=  ûfom  delà  Mayenne. 

M,  de  SaiErt-Hermiùe ,  ~  préfet 
de  l'Allier. 


5o.  M.  Teissier,  sous-préfet  de  Saint- 

Btienne ,  =  préfet  del'Aude. 
a3  novembre,  M.  Dunoyer,  préfet  de 

\^  Mayenne,  ==:t^fnderla*Somme, 
aj.  ?^.  BobyjdelaSChapèlJe,  préfet 

de  Seine  et  [Marne»  =1:  tVem  de  la 

Mayenne. 

4  décembre.  M.  de  Saint-Didier,  pré- 
fet de  l'Aube ,  =  idem  de  Seine  et 
Marne. 

10.  M.  Combe  Sieys,'préfet  du  Tara, 
==  idem  de  l'Aube.* 

M.  de  Villeneuve,  sous-préfet  de 
Fontainebleau ,       préfet  du  Tarn. 

M.  Ploret  fsous-préfot  d'Aix ,  -= 
préfet  du  Var. 


TRIBUNAUX. 

GODE   DE   CASSATlOlf. 


21  avril.   M.  Medlbou,   député*  ;=?: 

conseiller  à  la  cour  de  cassation* 
M.  Lebeau ,  —  avocat  général  à 

la  cour  de  cassation» 
a4«  M  Tarbé  avocat  général  à. la  c<uw> 

royale  de  Paris ,  =  idem  à  la  cour 

de  cassation, 
aj  juiitet.  M.  Tbil,  procureur-général 


'  ft  Rouen,  =  conseiller  àla  ooor  de 
cassation. 

16  août,  M.  Joubert,  avocat-général 
à  la  cour  de  cassation ,  =  conseil- 
ler en  la  même  oour« 

M.   Parant,  député,  procurenr- 

•  général  à  Bourges ,  =  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  cassation. . 


COURS     ROYALES. 


20  février,  M.  Pluchaîre ,  conseiller  à 
la  cour  royale  de  Grenoble,  =  pro- 
cureur-général  à  Montpellier. 
5  mars.  M.  Lefebvre  vice-président 
au  tribunal  de  i»«  instance  delà 
Seine,  =con3eiller'à  la  cour  royale 
de  Parîs.  . 

4  août,  M.  Ghampanhêil  ,  substitut 
du  procurfedr-général  près  là  cour 
royale  de  Paris ,  =  conseiller  en  la 
même  cour. 

»3.  M.  Moyde  .  procureur-général    à 
Grenoble ,  ==  idem  'à  Rouen. 


14.  M.  Gillon ,  député,  =r  procureur- 
général  à  Amiens. 

16.  M.  Pascaud ,  avocatgénéral  à  la 
cour  i-oyale  de  Bourges ,  —  procu- 
reur-général en  la  même  cour. 

19  septembre^  M.  Bresson ,  président 
de  cbambre  à  la  cour  royale  de  Nan- 
cy, =  procureur-général  à  Metz. 

aa.  ^,  Menard  avocat-général  à  Poi- 
tiers, =•  procureur-général  à  Gre- 
noble. 

1»  décembre,  M.  Dozon , -député ,  = 
.  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris. 


COUR     DFS    COHPTF.S. 


7  novembre,   M.  Heronx   conseiller 
référendaire  de  a^*  classe  r=  Idem, 
de  i**  classe. 

M.  Dnpin,  =  conseiller  référen- 
daire de  a»*  classe. 
M.  Odier,  =  idem. 


M.  Passy ,  ^  tVem. 

M.  Dttflos ,  =  idem, 
aa.  M.  le  baron  Trigant  de\  Latour, 

=  idem, 
18  décembre,  M.  Bérenger,  =  idem. 
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SI  février,  M.  I«  maréchal  Mortier, 
■=:  ambasiadeur  ea  Russie. 

85.  M.  le  coDQte  deRa7neval,=i*<lem 
à  Madrid. 

27  mal.  M.  le  marquis  de  Dalmatie, 
mluistce  plénipotentiaire  «n  Soè^e, 
=  idem  à  La  Haye. 

16  jvin,  M.  de  Mortier,  minitti!» plé-* 

'   nipotentîaire  en  Bavière ,  =  iderm 
en  Danemarck. 
M.  le  marquis  de  Saiot-Çimçn, 

'  ministre  plénipotentiaire  en  Dane- 
marck, =:  idem  en 'Suède..' 

M.  Bresson,  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Hanovre,  =  idtm  en 
Bavière.  _   .      . 


M.  BiartUi  »  ministre  plënipoteQ» 
t&iire  au  Mexique,  à=  tdem  en  Ha- 
novre^ 

M.  Desfaudiflf  sk  idem  au  Hexi- 
•  que. 

M.  de  Bourgoing,  premier  secré- 
taire d'ambassade  à  Péter8boargt= 
ministre  plénipotentiaire  en  Saxe. 

M.  de  Latour-Manbour^'  fSep- 
'  time)  premier 'secrétaire  d'ambas- 
sade à .  Vienne  ,  =  ministre  pièai- 
potentiaire  en  Belgique* 
|3i  novembre,  M.  le  vice-amiral baroo 
Ronssin,  =  ambassadeur  k  Coo* 
stantinople. 


JIAI^INR 


16  oeiobfe  M.  le  côtttre-ahiirftl  6ri-  16  4ihkiemére,'  Mi  le  ^e-amiral  Ber- 
vel ,  =  préfet  maritime  à  Roche-  gerèt,  =r  préfet  marhime  à  Brest. 
fort.     ^  '   .  .    <  .     I. 


..••/•       r    ••  'CLERGÉ. 

a3  septembre,  M.  l'ahbé  Mathieu  ,=:  évêque  de  Langres. 


PROMOTIONS  DIVERfiBS. 


i \  févriers  M,  d'Àudîffret,  =  mem- 
•bre  dte  la  commission  de  siîr  veil- 

"  ^-  lance'  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment' et  de  celle  des  dépôts  et 
•'  consignations.  .,     , 

cj'fnàrf,'  M',  Délessert  (Benjamin) 
■  ^'idem.'  '  ''  [^-,    \^ 

18.  M.  Vatctat,  député,  =' premier 
bibliothécaire  du  Roi.  .  ^ 

1^  mai,  M.  Bocquet  de  ^aiiit-Slfmon , 
=r  caissier  de  la  caisse  centrale 
et  de  service  du  trésor.  ' 

%juin.  M.  Péri«r.(  Joseph ),:^mcm- 
bre  du  coakéil  supérienr  du  com« 
weive.--'    ' 


Il  ectobre,  'Sl^M  poaxte  dé  Monta- 
livet  9  =;  intendani-général,  ad 
ministrateur  de  la  liste  civile, 
^o.  M.    Desaujg^ers^    directeur  des 
aîBairës  ^^V^ngèrès, .==  membre 
du  conséiQ  supérieur .  du  com- 
nierce. 
M.  Cfanneron ,  dépu.té  »  =x=  idm? 
'    MJ  Legianii,  aire<:teur  ^ea  ponts- 
et-chaussées  !»==  l'cfem. 
M.  Reynard,  député  ,  ^^  idem. 
M.  V'emes  (  Charles),  membre  de  la 
lehambn»  de  kiommerce  de  Pariii 
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DOCUMENS   HISTORIQUES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


HOLLAHDB    ET    BsLGIQCB, 

Réponse  tU  la  conférence  de  Londres  à 
ta  note  des  plétdpotentlaircs  hollan- 
dais en  date  du  i4  décembre  i83i. 

(Voir  l'Annuaire  pour  i83i.) 

Les  soussignés  pléaipoteatiaires  des 
cours  d'Autriche ,  de  France ,  d'An- 
gleterre, de  Prusse  et  de  Russfe  *  ont 
eu  l'honneur  de  recevoir  la  note  et  le 
mémoire  que  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  de   Hollande  leur  ont 
adressés  le  i4  décembre.  La  confé- 
rence de  Londres   était  pressée  de 
connaître  l'opinion  du  cabinet  de  La 
Haye  sur  les  24  articles  soumis  à  l'exa- 
men des  plénipotentiaires  «  le  1 5  oc- 
tobre. Leur  dernière  communication 
a  répondu  à  l'attente  des  soussignés. 
Ils  ont  TU  avec  plaisir  l'expression  des 
désirs   da  gouvernement  hollandais 
de    terminer    l'importante    question 
pendante  depuis  plus  de  quinze  mois. 
Mais  la  conférence  ne  peut  s'empê- 
cher d'exprimer  en  même  temps  ses 
regrets  de  ce  que  cette  communica- 
tion n'a  pas  eu  lieu  au  nloment  où  les 
plénipotentiaires  adressèrent  leur  note 
du  16  novembre.  Si,  à  cette  époque, 
les  plénipotentiaires  avaient  été  au- 
torisés à  exposer  les  bases  de  concilia- 
tion   exposées   dans  le  présent   mé- 
moire, beaucoup  de  difficultés  eussent 
été  évitées.  L'état  de  l'affaire  n'est 
plus  le  même.  En  même  temps  c'est 
avec    l'espoir   de  faire   évanouir  les 
princîp^l^  objections ,  c'est  avec  le 
désir  d'accélérer  une  heureuse  conci- 
liation «  et  d'obtenir  le  grand  but  de 
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pacification ,  que  le  roi  de  Hollande 
a  en  vue  comme  la  conférence,  que 
les  soussig^s  se  proposent  de  répon- 
dre au  mémoire  en  question ,  après 
l'avoir  pesé  avec  toute  la  maturité 
qu'il  exige. 

Sans  avoir 'besoin  de  repousser  To- 
pinion  que  les  actes  impliquent  la 
moindre  violation  des  droits  dû  Koi 
de  Hollande  comme  souverain  indé- 
pendant, la  conférence  ne  peut  sous- 
crire à  l'interprétation  que  le  c^ubinet 
de  La  Haye,  peruste  à  donner  à  la 
quatrième  section  du  protocole  d'Aix- 
la-Chapelle  ,  •  daté  du  18  novembre 
1818. 

La  section  en  question  a  rapport 
aux  assemblées  de  souverains  ou  de 
plénipotentiaires  accrédités  entre  les 
cinq  puissances  signataires.  Elle  ré- 
serve aux  Etats  qui  sont  l'objet  d^ 
l'interventian  des  autres  puissances , 
le  droit  de  participer  auxdites  réunions 
directement  ou  indirectement  par 
l'organe  de  ieurâ  plénipotentiaires.    * 

Cette  section  n  a  jamais  eu  d'autre 
sens.  On  ne  saurait  trop  répéter 
qu'elle  ne  confient  rien  (^e  relatif  à 
la  forme  des  délibérations,  que  les 
cinq  puissances  peuvent  ouvrir  avec' 
les  plénipotentiaires  de  l'Etat  qui  a 
réclamé  leur  intervention;  elle  leur 
laisse  au  contraire  à  cet  égard  une 
pleine  latitude ,  et  par  dessus  tout ,  le 
droit  de  délibérer  sur  les  propositions 
que  cette  intervention  peut  amener , 
et  communiquer  unaniinement  ces 
propositions.  Assurément  ce  droit 
acquiert  une  nouvelle  force,  lorsque 
les  intérêts  des  Etats  qui  ont  réclamé 
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l'intenrentioD ,  se  troareot  associés , 
comme  dans  la  question  belge,  aux 
intérêts  des  pnistances  iotenrenantea 
elles-mêmes. 

Par  suite  de  ces  considérations ,  en 
invitant  les  plénipotentiaires  hollan- 
dais à  expliquer  les  droits  et  les  désirs 
de  leur  gouvernement,  en  les  enga- 
geant à  répondre  aux  argumens  de 
la  partie  adverse ,-  en  leur  offrant  les 
moyens  de  faire  connaître  toutes 
leurs  pensées  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  un  arrangement  final ,  en 
leur  adressant  les  comi^unications 
unanimes  du  i5  octobre  dernier,  la 
Conférence  se  trouve  obligée  de  main- 
tenir qu'elle  a  agi  en  conformité  de 
la  quatrième  section  du  protocole 
d'Aix-la*Gh«peUe. 

La  note  et  le  ménaoire  des  plénipo- 
tentiaires de  Hollande  remettent  eo 
discussion  les  s4  articles  du.  i5  octo- 
bre ,  dans  leurs  rapports  avec  les  8  ac« 
ticles  du  protocole  du  ai  juillet  i6t4j 
sur  lesquels  était  fondée  ronUm  de 
la  Belgique  et  delà  Hollande. 

Cepe^idaiiC,  avant  que  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  puissances  se 
fusseht  aAsemblés  en  coaférenoe^  le 
pHueipe  de  la  séparation  de  la  Bel- 
gique et  de  k  Hollande  avait  été 
admis  dans  le  royaume  des  Pavs-Bàs. 
L'adoption  de  ce  'principe  avait  donc 
annulé  le  protocole  du  ai  juillet  i6i4. 

En  faisant  cette  observation ,  la 
Gonféieflce  est  loin  d'imputer  quel- 
aae  Uêlne  à  une  détermination  prise 
dans  des  circonstances  extrêmement 
difficiles.  Elle  ne  veut  qu'établir  un 
point  de  droit  et  de  fait,  d'Où  il  k>ë- 
sulte  que  les  bases  de  la  séparation 
étaient  adoptées  avant  l'ouvertvre  des 
négociations  de  Londres. 

La  Gonfiirence  «e  flatte  de  prou- 
ver : 

Que  les  ai  articles  ne  présentent 
que  le  développement  des  bases  de 
la  séparation  ; 

Qu'ils  embrassent  l'applioation 
de  tous  les  princises  proposés  en 
faveur  de  la  Hollanoe  dans  le  proto- 
cole du  97  janvier  i83i  ; 

Que  ces  principes  ont  été  maip- 
tenus  dans  l'intérêt  du  gouvernement 
du  Roi  de  Hollande; 

Que  dans  la  question  du  grand- 
duché   de  Luxembourg,  la  âbnlé- 


rence  en  faisant,  d'une  partie  de  ce 
territoire ,  un  objet  d'échange ,  n'a 
agi  que  sur  la  demande  du  ministre 
de  la  Diète  germanique ,  plénipoten- 
tiaire du  Roi  de  Hollande  comme 
grand-duc  du  Luxembourg; 

Que  l'exemple  du  royaume  de 
Hanovre  n'est  pas  applicable  à  la 
question  ; 

Qu'enfin,  si  la  Conférence  a  cru 
devoir  assurer  à  la  Belgique  des 
moyens  d'existence  et  de  prospérité, 
elle  n'a  suivi  que  bs  dispositions  du 
protocole  du  17  janvier  «  acceptées 
par  le  gouvernement  de  Hollande. 

Les  plénipotentiaires  Hollandais 
trouveront  toutes  ces  assertions  déve- 
loppées dans  un  mémoire  spécial. 

La  Conférence  convaincue  qu'elle 
a  satisfait  aux  engagemens  contrac- 
tés par  les  cinq  cours  envers  le  gou- 
vernement hollandais,  se  flatte  que 
S.  M.  le  Roi  de  Hollande  ne  perdra 
pas  de  vue  les  difficultés  qu'elle  a  eu 
à  combattre ,  les  périls  dont  elle  a  été 
entourée,  et  ^obligation  qui  lui  était 
imposée  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
Hollande  et  à  ceux  de  l'EurOpe. 

Le  gouvernement  hoUandaiâ  trou- 
vera la  Conférence  pénétrée  de  l'idée 
qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoirpour  arriver  à  une  conclusion, 

3ue  l'Europe  pleine  de  trouble  et 
'appréhension  attendait  avec  une 
juste  impatience,  et  qui  assure  un 
rang  honorable  ft  la  Hollande  dans  la 
grande  famille  enropéenue. 

Placées  encore  par  les  événemens 
dans  la  nécessité  d'assurer,  comme 
en  i8i4*  leê  destinées  de  la  Belgique, 
les  puissances  n'ont  pas  abusé  de 
leur  position ,  et ,  par  les  arrangemens 
financiers  qui  diminuent  l'ancienne 
dette  de  la  Hollande,  en  lui  donnant 
de  bonnes  linîites ,  un  territoire  com- 
pact sur  les  deux  rives  de  la  Meuse , 
ettfin  en  garantissant  tontes  ces  sti- 

{>ulations ,  elles  ont  offert  k  la  Hol- 
ande  des  avantages  dont  elle  ne 
jouissait  pas  aux  temps  les  plus  bril- 
lans  de  son  histoire. 

Ce  n'est  pa«  de  son  union,  avec  la 
Belgique,  c'est  d'elle-même,  c'est 
des  nobles  qualités  de  la  maison  de 
Nassau  et  de  la  nation  hollandaise , 
que  la  Hollande  a  toujours  tenu  sa 
puissance ,  et  la  Gonférenee  n'a  ea  en 
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▼ne  qife  de  lui  conserver  aa  dignité, 
ta  force  et  son  înfluence. 

Signé  EsTBRHAZT,  Wessbmbkhg, 

TaLLBYBAND,  pALMBaSTON,  Bd- 
LOW,  LlEVElT,  MaTUCHEWITCZ. 

Londres,  4  janvier. 


Protooolb  n*  55,  de  ta  conférence  te- 
nue /7K  ForeigD-Offlce,  le  Z\  jan- 
vier i83i. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
eoars  se  sont  réunis  en  exécution  du 
protocole  n»  54 ,  du  1 1  de  ce  mois. 

A  l'ouverture  de  la  Conférence, 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  annoncé  n'a- 
voir pas  encore  reçu  les  ordres  défini* 
tifs  de  leurs  cours  quant  à  l'échange 
des  ratifications  du  traité  signé  le  i5 
novembre  ;  mais  dans  l'attente  où  ils 
sont  de  ces  ordres ,  ils  ont  demandé 
que  le  protocole  leur  restât  ouvert  si 
d'autres  cours  procédaient  dès  aujourt 
d'hui  à  l'échange  des  ratifications  du* 
dit  traité. 

Les  plénipotentiaires  de  France  et 
de  la  Grande-Bretagne,  accédant  à 
cette  demande ,  ont  déclaré  que  mal- 
gré le  prix  qu'attacheraient  leurs  gou-r 
vernemens  à  la  simultanéité  de  l'é* 
change  des  ratification8,il8  se  croyaient 
obligés  d'y  procéder  pour  leur  part 
sans  délai  ultérieur,  ayant  lieu  de 
craindre  qiie  s'ils  laissaient,  par  un 
nouvel  ajournement,  se  former  des 
doutes  sur  leurs  intentions  sous  ce 
rapport ,  les  conséquences  d'une  telle 
incertitude  ne  fussent  de  nature  à 
compromettre  la  paix  générale. 

Les  deux  plénipotentiairefi  ont 
ajouté  que  ces  déterininations  du  gou- 
vernement français  et  du  gouverne- 
ment de  S.  M.  britannique,  ne  dimi" 
Hueraient  en  rien  ni  leur  constant 
désir  ili  leur  ferme  confiance  de  main- 
tenir le  même  accord  de  vnes  et  de 
principes,  la  même  union  avec  les 
cours  auxquelles  les  distances  et  les 
explications  dont  le  traité  du  i5  nO- 
Tembre  a  été  suivi ,  n'avaient  point 
«ncore  laissé  le  temps  d'expédier  à 
leurs  plénipotentiaires  les  actes  de  ra- 
tification qnlls  attendent ,  ou  l'ordre 
de  les  échanger.  Cet  accord  t%  cette 


union  étaient  appréciés  à  leur  juste 
valeur  par  le  gouvernement  français 
et  par  le  gouvernement  de  S.  M.  bri- 
tannique qui  y  trouvaient  une  des 
garanties  de  la  paix  de  l'Europe. 

En  réponse  à  cette  déclaration,  les 
plénipotentiaires  d'Autriche  ,  de 
Prusse  et  de  Russie  ont  exprimé  la  sa- 
tisfaction sincère  que  leur  causaient 
les  explications  dont  le  .plénipoten- 
tiaire français  et  celui  de  S.  M.  bri- 
tannique avaient  accompagné  la 
communication  des  décisions  prises 
par  leurs,  gouvernemens;  les  plénipo- 
tentiaires d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  pouvaient  les  assurer  que  les 
trois  cours  y  seraient  vivement  sensi- 
bles, crn'elles  éprouvaient  au  même 
degré  Je  désir  de  maintenir  l'union 
dont  on  venait  d'indiquer  avec  tant 
de  raison  les  salutaires  efi^ts,  qu'elles 
s'efforceraient  de  la  conserver,  et  que 
ne  voulant  que  l'affermissement  de  la 
paix  générale,  elles  en  feraient  con- 
stamment le  but  de  leur  politique. 

Par  suite  de  déterminations  consi- 
gnées dans  le  présent  protocole ,  il  a 
été  arrêté  que  les  PP.  des  cinq*  puis- 
sances informeraient  le  plénipoten- 
tiaire belge,  qu'attendu  que  quel- 
ques-uns d'entre  eux  n'avaient  point 
encore  reçu  les  actes  de  ratification 
de  li  urs  Cours  ou  l'ordre  de  les  échau- 

ger ,  la  Conférence  avait  décidé  que 
I  protocole  d'échange  des  ratifica- 
tions resterait  ouvert  pour  Icsdites 
Gotirs. 

Cette    communication   ayant    été 
faite  séance  tenante  au  plénipoten- 
tiaire belge,  celui-ci  a  remis  à  la  Gon-  ' 
férence  la  déclaration  ci-annexée. 

La  séance  s'est  terminée  par  ré- 
change des  ratifications  du  traité  si- 
gné à  Londres,  le  i5  novembre  i85i 
entre  le  plénipotentiaire  de  la  Grande 
Bretagne  et  le  plénipotentiaire  belge 
respectivement. 

signé  :  Esthkbazy  ,  WsssBif beag  , 
Talleyrabd,  Palmbbston,    Bu- 

I.OW,  LlBVBN  et  MaTUSZBYVITZ. 

Annexe  au  y.rotocoU  n^  55. 
Le  plénipotentiaire  belge  ayant  été 
informé  par  MM.  les  PP.  d'Autriche, 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  qu'attendu 
que  quelaues-unf   d'entre  eux    n'a- 
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▼aient  point  encore  reçu  les  actes  de 
ratification  qu'ils  attendent  ou  l'ordre 
de  les.  échanger,  la  Conférence  'de 
Lon  dres  avait,  décidé  que  le  proto" 
cole  de  l'échange  des  ratifications  res- 
terait ouvert  pour  lesdites  Cours, 
déclare  que  cette  mesure  mêmeadop- 
ptée  par  LL.  EE.  les  PP.  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  offrant  au  sous- 
signé comme  elle  l'offrira  sans  doute 
à  son  gouFeruement,  l'espoir  fondé 
de  la  prochaine  ratification  des  trois 
Goura  i  il  adhère  au  nom  de  S.  M.  le 
Roi  des  Bqigcs  à  la  mesure  en  ques- 
tion. . 

Londres ,  3i  janvier  i832. 

signé:  Sylvain  y AifOBV^BYBB. 


Ratification  de  5.  M,  h  Rot  aes  français, 

Louis-Philippe ,  Roi  des  Français , 
à  tous  ceux  qui  les  présentes  verront, 
salut  :  ayant  vu  et  examiné  le  traité 
conclu  entre  la  France,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  d'une  part ,  et  de 
l'autre  S.  M.  le  Roi  des  Belges  qui 
s'est  associé  aux  intentions  des  cours 
ci-dessus  mentionnées,  dans  le  dou- 
ble but  d'apporter  des  modifications 
aux  transactions  de  l'année  i8i5, 
par  lesquelles  avait  été-  établi  et  créé 
le  royaume  des  Pays-Bas,  et  de  for- 
mer et  de  reconnaître  la  Belgique , 
dans  les  limites  indiquées,  comme  uu 
Etat  indépendant  et  perpétuellement 
neutre;  lequel  traité  a  été  signé  à 
ifOndres,  le  i5  novembre  de  la  pré- 
sente année,  paroles  sieurs  Charles- 
Maurice  de  TaUeyrand  Périgord, 
grince,  pair  de  France,  notre  am- 
assadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  &  Londres,  etc.  etc., 
et  notre  plénipotentiaire,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  que  nous  lui  avons 
doi^nés  ;  le  prince  Paul  d'Estherazy^ 
ambassadeur  extraordinaire  à  Lon- 
dres, etc.  etc.,  et  le  sieur  Jean-Phi- 
lippe*^ baron  de  Weisscmberg,  con- 
seiller intime  actuel,  etc.  etc.  etc., 
Elénipotcntialres  de  S.  M.  I.  et  R.  A.; 
itcè^onorablePenri-Jean,  vicojpte 
Palmeraton»  baron  Temple,  pair 
d'Irlande,  principal  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  des  affaires 
étrangère^,  etc.  etp.  etc. ,  plénipo- 


tentiaire de  S.  M  Britannique;  le 
sieur  Henri-Guilhiume ,  baron  de  Bn- 
low,  envoyé  extraordinaire  et  minb- 
tre  plénipotentiaire  de  S.  M.  Pras- 
sienne  ;  le  sieur  Christophe,  prince  de 
Lieven,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Londres ,  etc. , 
et  le  sieur  Adam,  comte  Matuszewitz, 
conieiller  privé,  etc.  etc.  etc.,  plé- 
nipotentiaires de  S.  M.  I.  Rune,  avec 
le  sieur  Sylvain  Vandeweyer,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Londres  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  ;  tous  lesdits  plénipotentiaires 
de  pleins  ponvt)ir8  en  forme  ;  duquel 
traité  la  teneur  suit. 

Nous  ayant  agréable  le  susdit 
traité  en  toutes  et  chacune  des  dispo- 
sitions qjî  y  sont  contenues,  décla- 
rons tant  pour  nous  que  pour  nos  héri- 
tiers et  successeurs ,  qu  il  est  accepté 
et  approuvé ,  ratifié  et  confirmé  ,  et 
par  les  présentes  signées  de  notre 
main  nous  l'acceptons,  approuvons, 
ratifions  et  confirmons,,  promettant 
en  foi  et  parole  de  Roi  de  l'observer 
et  de  le  faire  observer  inviolablement 
sans  jamais  y  contrevenir ,  ni  permet- 
tre qu'il  y  soit  contrevenu  directe- 
ment ni  indirectement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  En  foi 
de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
sceau  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris  ,  le  a4  novembre 
i83i. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  2e  Roi  : 

Signé  HoHACB  SMeastiak:. 

Ratification  de  S,  M,  Britanniffite, 

GïJiLLAtJMB  lY  ^  r.oi  du  royaume  uni 
de  la  Giande-Bretagae  et  rrlrlande  , 
défenseur  de  la  foi ,  roi  de  Hanovre , 
etc.,  etc.,  etc.,  à  tous  et  chacun  de 
ceux  qui  les  présentes  verront  saint. 

Comme  un  t/aité  entre  noua  et  nos 
bons  frères  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  roi 
4le8  Français,  le  roi  de  Prussc^t  Veta- 
pereur  de  toutes  les  Rossies,  d'une 
part,  et  notre  bon  frère,  le  roi  de» 
Belges,  d'autre  part,  a  été  concla  et 
signé  à  Londres,  le  i5  novembre  der- 
nier ,  par  nos  PP  et  ceux  de  no»  dits 
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Ibotts-frèrei ,  dûment  «A  respective- 
ment autorisés  à  cet  effet,  lequel  trai- 
té est  mot  pour  mot  comme  suit. 

Aprèsavoir  vu  et  considéré  le  traité 
déjà  cité,  nous  l'avous  approuvé  et 
confirmé  dans  tous  et  cha<  un  de  ses 
articles  et  clauses,  comme  par  ces 
présentes  nous  approuvons,  accep- 
tons, confirmons  et  ratifions  ledit 
traité  pour  nous-même  ,  nos  héritiers 
et  successeurs. 

Nous  engageant  et  promettant  sur 
notre  parole  royale ,  que  nous  exécu- 
terons et  observerons  sincèrement  et 
fidèlement  toutes  et  cbacunes  des 
clauses  contenues  et  exprimées  dans 
le  susdit  traité  ,  et  qne  nous  ne  souf- 
frirons jamais  qu'elles  «oient  violées 
par  personne ,  ou  transgressées  d'au- 
cune manière  pour  autant  qu'il  est  en 
notre  pouvoir.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  apposer  à  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main  royale ,  le  grand 
sceau  de  notre  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Donné 
en  notre  cour,  à  Saint- James,  le  6* 
jour  de  décembre,  l'année  de  N.  S. 
mil  huit  cent  trente-un  ,  et  de  notre 
règne  le  deuxième. 

5«^cJ  WILLIAM  R. 


Ratification  de  S,  M,  le  lîoi  des  Boljges. 

LiopOLo,  Roi  des  Belges,  k  tous 
présens  et  à  venir ,  salut. 

Ayant  lu  et  examiné  la  convention 
conclue  et  sicnée  à  Londres,  le  i5 
novembre  iSSi,  par  notre  envoyé  ex- 
traordinaire ,  ministre  plénipoten- 
tiaire près  S.  M.  B»,  ainsi  que  par  LL. 
EExc.  les  plénipotentiaires  d'Autri- 
che ,  de  France ,  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  réunis 
en  conft^rence  à  Londres,  de  laquelle 
convention  la  teneur  suit  ici,  mot  pour 
mot  (suit  le  traité]  ;  approuvons  la 
convention  ci-dessus  et  chacune  de 
ses  parties;  déclarons  qu'elle  est  ac- 
ceptée, ratifiée  et  cpnfirmëe  par  nous  ; 
promettons  en  foi  de  Roi,  qu'elle  sera 
exécutée  et  observée  selon  sa  forme  et 
teneur ,  sans  jamais  y  conti-evenii-  ni 
permettre  qu  il  y  suit  contrevenu  di- 
rectement ou  indirectement  en  quel- 
que sorte  et  manière  que  ce  soit .  En 
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témoignage  de  quoi,  nous  avons  don- 
né les  prés^tes  signées  de  notre  main , 
contresignées  et  scellées  da  notre 
sceau  royal,  à  Bruxelles,  ee  aa  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  i83i. 

Signé  LÉOPOLO. 
Par  le  roi  ; 
La  minisire  des  affaires  éluangireê , 
Signé  DE  Mbolbnabbe. 


DicLABATioif  remise  par  le  comte  Or- 
loffau  Cabinet  Hol'andais, 

La  Haye,  10  (aa)  mars  i83a. 

Durant  tout  le  cours  des  négocia- 
tions qui  ont  l'affaire  de  Belgique 
pour  objet,  l'empereur  n'a  cessé  de 
donner  à  S.  M.  ie  roi  des  Pays-Bas 
des  preuves  non  équivoques  de  défé - 
rence  et  d'amitié. 

Du  moment  où  la  séparation  de& 
deux  grandes  divisions  du  royaume 
el.t  été  réclamée  pas  le  roi  lui-même, 
et  qu'il  s'agissait  de  fixer  les  condi- 
tions  auxquelles  le  nouvel  état  belge 
jouirait  d  une  exisleoce  indépendan- 
te ,  tous  left  soins,  tous  les  efforts  de» 
plénipotentiaires  russes  à  Londres  00 1 
eu  pour  but  de  ménager  les  intérêts 
de  la  Hollande  et  de  faire  respecter 
les  droits  de  son  souverain.  Au  milieu 
des  armemens,  S.  M.  néerlandaise 
semblait  appeler  elle-même,  de  tous 
ses  vœux  l'arrangement  à  l'amiable 
et  une  conclusion  pacifique  des  diffé- 
rends entre  la  ^Hollande  et  la  Belgi- 
que. Il  devait  lui  importer»  d'ailleurs, 
de  faire  cesser  au  plus- tôt  les  charges 
que  l'état  de  guerre  impose  à  ses  peu- 
ples. Ne  voulant  à  cet  égard  que  ce 
que  voulait  son  auguste  ami  et  allié , 
l'empereur  avait  prescrit  à  ses  pléni- 
potentiaires de  seconder  les  vue»  du 
roi ,  et  le  cabinet  de  La  Haye  ne  leur 
refusera  pas  sans  doute  la  justice  dq 
dire  qu'ils  se  sont  acquittés  de  celte 
tâche  avec  zèle  et  persévérance ,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  ont  été  à  même  de 
connaître  ses  vues  ut  ses  intentions» 
Les  difficultés  qui  se  sont  opposées  h, 
leurs  efforts  ont  souvent  été  insur- 
montables. L'empereur  a  dû  les  re* 
grettcr  d'autant  plus,  que  ce  sont  ces 
mêmes  difficultés  qui  ont  suggère  Ti- 
dée  du  traité  signé  le  3  (i5y  novcip-v 
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bre.  Cependant  quelque  graves  qae 
fussent  les  considérations  qui  ont  en- 
gagé ses  plénipotentiaires  à  prendre 
'  part  à  cette  transaction ,  il  a  suffi  à 
S.  M.  I.  de  savoir  que  le  roi  des  Pays- 
Bas  n'y  avait  point  concouru,  pour 
en  suspendre  elle-même  la  ratifica- 
tion. En  prenant  cette .  détermina- 
tion elle  a  voulu ,  d'un  côté ,  offrir  à 
S  M.  néerlandaise  une  nouvelle  preu- 
ve du  respect  qu'elle  porte  invaria- 
blement aux  droits  de  sa  couronne , 
de  l'autre  lui  ménager  les  moyens  de 
sortir  avec  honneur  et  dignité  des 
dangereuses  complications  qui  l'en- 
touient.  Une  adhésion  volontaire  aux 
arrangemens  que  sanctionne  ie  traité 
du  3  (i5j  novembre ,  sauf  les  amen- 
demens  admissibles  dans  une  transac- 
tion finale  entre  les  deux  pays ,  pou- 
vait seule  terminer  d'une  manière  sa- 
tisfaisante cette  longue  et  pénible  né- 
gociation. 

Le  cabinet  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  en  a  jugé  autrement.  L'empe- 
reur ne  se  prononcera  point  sur  les 
motifs  qui  ont  guidé  S.  M.  dans  cette 
•irconstance  décisive.  Ainsi  qu'il  l'a 
déolaré  antérieurement ,  il  reconnaît 
aon  auguste  ami  pour  seul  juge  de  ses 
déterminations  dans  une  cause  qui 
touché  de  si  près  les  droits  de  sa  coa- 
ronne.  Mais  S.  M.  I.  ne  saurait  se  dis- 
simuler, et  nous  le  disons  avec  un 
profond  sentiment  de  peine ,  qu  '  le 
cabinet  néerlandais  a  perdu  sans  re- 
tour une  dernière  occasion  de  termi- 
ner l'affaire  belge  d'une  manière  con- 
forme à  'ses  vrais  intérêts ,  et  que  ses 
alliés  «  la  Russie  <»urtout,  chercheraient 
vainement  encore  les  moyens  de  lui 
être  utiles. 

L'empereur  a  loyalement  rempli 
envers  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  les 
devoirs  d'une  amitié  franche  et  sin- 
cère; mais  il  ne  saurait  oublier  cent 
que  lui  impose  l'alliance  européenne , 
moins  encore  ceux  qu'il  est  appelé  à 
remplir  envers  les  peuples  que  la  Pro- 
vidence lui  a  confiés,  àe  sont  ces  obli- 
gations seules  que  l'empereur  doit 
consulter  désormais  dans  les  détermi- 
nations qui  lui  restent  à  prendre  rela- 
tivement à  l'affaire  de  la  Belgique. 
En  conséquence,  S.  M.  I.  a  chargé 
le  soussigné  de  faire  la  déclaration  qui 
suit  ; 


Après  avoir  épuisé  tous  les  moyenv 
de  persuasion  et  toutes  les  voies  de 
conciliation  ponr  aider  S.  M.  le  roi 
Gnillaunse  à  établir ,  par  un  amoge- 
ment  à  l'amiable  et  conforme  tootà 
la  fois  à  la  dignité  de  sa  couronDC  et 
aux  intérêts  des  sujets  qui  lui  soatit»^ 
tés  fidèles,  la  séparation  des  deux 
grandes  divisions  du  royaume,  l'eni- 
pereur  ne  se  reconnaît  plus  la  pon- 
bilité  de  lui  prêter  do^énavant  aocm 
appui  ni  secours. 

Quelane  périlleuse  que  soit  la  âtn- 
tion  où  le  roi  vient  de  se  placer,  et 
quelles  que  puissent  être  les  conté- 

Îfuences  de  son  isolement,  S.  H.I., 
àisant  taire  ,  quoiqu'avec  un  itgRt 
inexprimable  ,  les  alFectioos  de  m 
cœur,  croira  devoir  laisser  la  Hol- 
lande supporter  seule  la  responnbi- 
lité  des  événemens  qni  peuvent  résul- 
ter de  cet  état  de  choses. 

Fidèle  à  ses  principes,  elle  ne l'u- 
sociera  point  à  l'empîoi  des  moyesi 
coërcitifs  qui  auraient  pour  but  de 
contraindre  le  roi  des  Pays-Bas,  ptr 
la  force  des  armes  «  k  souscrire  au 
a4  articles;  mais,  considéraat  qulk 
renferment  les  seules  bases  sor  les- 

Suelles  puisse  s'effectuer  la  sépai&tioD 
e  la  Belgique  d'avix;  la  Hollande 
(  sauf  les  amendemens  adminibb 
dans  un  traité  final  entre  les  deox 
pays],  S.  M.  I.  reconnaît  comoe 
juste  et  nécessaire  que  la  Belgiipe 
reste  dans  la  jouissance  actuelle  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  des- 
dits articles ,  et  nommément  décelai 
qui  stipule  sa  neutralité ,  déjà  lecon- 
nue  en  principe  par  le  roi  des  Pays- 
Bas  lui-même. 

Par  une  conséq-jence  nécessaire  de 
ce  principe ,  S.  M.  I.  ne  saurait  s'op- 
poser aux  mesures  répressÎTes  qae 
prendrait  la  conférence,  pour  garan- 
tir et  défendre  cette  neutralité,  s» 
elle  était  violée  par  une  reprise  des 
hostilités  de  la  part  de  la  Hollande. 
Dans  ce  cas,  si  malheureusement  il 
venait  à  se  réaliser,  S.  M.  I.  se  rése^ 
verait  de  se  concerter  avec  se*  alliés 
sur  le  mode  le  plus  propre  à  réta- 
blir promptement'  cette  neutralité. 
afin  de  préserver  la  paix  générale  de 
toute  atteinte. 

Telles  sont  lés  déterminations  aui 
quelles  l'empereur  a  cm  devoir  lar- 
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rêter.  Ne  te  troQTant  plus  à  même ,     du  i5  novembre  9 -et  que  comme  U 


dtns  la  conjoncture  actuelle ,  d'offrir 
4  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  des  preu- 
Tcs  d'amitié  et  d'intérêt  plus  directe- 
ment utiles  9  il  abandonne  à  la  sagesse 
du  cabinet  de  La  Haye^  de -considé- 
rer les  conséquences  d'un  état  de 
choses,  qu'une  amitié  sincère  et  dé* 
sintéressée  aurait  voulu  lui  éviter. 

C*«  Orloff. 


PaoTOcoLB  n*  56  dû  la  Conférence 
tenue  au  Foreign  -  Office  te  5  .avril 
i85a. 

Frésens  les  PP.  d'Autriche ,  de 
France ,  de  la  Grande  -  Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie. 

Les  PP.  des  cinq  cours  se  sont 
réunis  en  conférence  au  Foreîgn  -Of- 
fice. Les  PP.  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  ont  ouvert  la  Con- 
férence en  observant  que  plus  de 
deux  mois  se  sont  écoulés  depuis  le 
3i  janvier,  jour  où  ils  ont  échangé, 
avec  le  P.  belge,  les  actes  de  ratifi- 
cation du  trait^  du  i5  novembre 
i83i  ; 

Que  le  protocole  de  la  conférence 
tenue  à  cette  occasion ,  avait  été' 
laisiié  ouvert  pour  des  raisons  indi- 
quées dans  ce  même  protocole ,  afin 
de  réserver  aux  cours  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  la  faculté  d'é- 
changer également  les  actes  de  leurs 
latifications  sans  porter  atteinte  à 
l'union  qui  a  si  heureusement  existé 
jusqu'à  cette  heure  entre  les  cinq 
puissances ,  et  de  la  copservation  de 
laquelle  dépend  essentiellement  le 
maintien  de  la  paix  en  Europe  ; 

Qu'en  se  décidant  à  attendre  jus- 
qu'à ce  moment  quelque  communi- 
cation de  la  part  de  leurs  alliés^  au 
sujet  de  la  ratification  du  traité  du 
i5  novembre,  les  cours  de  France 
et  de  la  Grande-Bretajgne  ont  donné 
la  plus  forte  preuve  du  prix  qu'elles 
attachent  à  cette  union  et  de  leur  vif 
désir  de  conserver  la  paix  générale  ; 
mais  que  des  communscations ,  que 
les  deux  cours  ont  reçues  récemment, 
le^  portent  à  croire  que  les  plénipo- 
tentiaires de  leurs  alliés  ont  été  mu- 
nis des  pouvoirs  nécessaires  pour 
échanger  les   ratifications  f^u  traité 


est  urgent  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  de  l'Europe,  que  les  af- 
faires de  la  Belgique  se  terminent 
Sromptement ,  les  plénipotentiaires 
e  France  el  de  la  Grande-Bretagne 
invitent  ceux  d'Autriche ,  de  Prusse 
et  de  Russie  à  déclarer  s'ils  sont  prêts 
à  procéder  à  l'échange  das  ratifica- 
tions du  traité  du  i5  novembre;  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  le  seraient  point, 
à  faire  connaître  les  circonstanciés  qqi 
les  en  empêchent. 

Les  pléuipotentiaires  d'Autriche  , 
de  Prusse  et  de  Russie  s'empressent 
de  répondre  aux  plénipotentiaires  de 
France  et  d'Angleterre.  Ils  décla- 
rent apprécier  à  leur  juste  valeur  les 
assurances  que  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
leur  ont  réitérées ,  et  s'estiment  heu- 
reux d'avoir  été,  depuis  l'ouverture 
des  conférences  de  Londres ,  les  in- 
terprètes des  dispositions  non  moins 
pacifiques  des  trois  puissances  qu'ils 
représentent ,  dispositions  qUi  ont 
engagé  ces  puissances  et  qui  les  en- 
gageront encore  à  ne  négliger  aucun 
moyen  de  maintenir  la  paix  jg^nérale 
et  1  union  des  cinq  cour»,  qui  eh  est 
la  meilleure  garantie. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie  ajoutent  qu'ils 
ne.sont  pas  encore  autorisés  à  écban- 

fer  les  acteis  de  ratification  du  tr?.ité 
u  i5  novembre  i83i;  que  les  mo- 
tifs des  trob  puissances,  en  difl'é- 
rant  l'échange  de  ces  ratifteatlons , 
avaient  été  d'user  de  toute  leur  in- 
fluence à  la  Haye ,  pour  engager 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  à  accéder 
aux  a4  articles  du  i5  octobre  dernier* 
et  qu'en  s'efforçant  avec  un  zélé  sin- 
cère d'obtenir  cette  accession,  Içs 
trois  puissances  avaient  donné  la 
preuve  la  plus  convaincante  de  Icpr 
désir  de  coopérer  à  raccompUsseipeat 
des  vues  de  leurs  alliés  et  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité  en  Europe  ; 
3ue  les  dernières  dénvarches  faîtes 
ans  ce  but  auprès  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et  attestées  par  Jes 
déclarations  qui  viennent  d'être  re- 
mises de  la  part  de  1* Autriche ,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  au  gouverne- 
ment néerlandais  ,  sont  encore  trop 
récentes  pour  avoir  pcrnvis,  aux  trois 
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puissances  d'envoyer  des  ordres  dé- 
finitifs à  leurs  plénipotentiaires  à 
Xondres,  mais  que  les  plénipoten- 
tiaires espèrent  recoToir  ces  ordres 
incessamment ,  et  s'empresseront  de 
les  communiquer  à  la  Conférence. 

Signé  Wbssbhbbbg  ,    Nbohânii  , 
Tallbybard  ,  Palhbbstoii  ,  Bo- 

LOW9  LlBTBN  ,    MatOSBWICI. 


Pbotocolb  ,  n*  5y  de  la  conférenec 
tenue  à  Londres,  le  iS  avril  i83a. 

Présens  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche ,  de  France ,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Bubsie  ; 

La  conférence  est  ouverte  par  une 
déclaration  de  la  paît  des  plénipo* 
teutiaires  d'Autriche  et  de  Prusse» 

r* ,  se  référant  au  protocole  n«  56 
présent  mois,  annoncent  avoir 
reçu  de  leurs  cours  les  ordres  défini- 
tifs ,  dont  mention  fut  faite*  audit 
protocole.  Ces  ordres  les  autorisant  à 
échanger,  avec  le  plénipotentiaire 
belge,  les  actes  de  ratification  du 
traité  dn  i5  novembre  i83i ,  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Prusse 
se  déclarent  prêts  à  faire  cet  échange. 

Les  plénipotentiaires  de  Russie 
font  savoir  que  les  ordres  définitifs  de 
leur  cour  ne  sont  pas  encore  arrivés, 
mab  qu'ils  s'attendent  à  les  leéevoir 
d'un  jour  à  l'autre. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse  manifestent  le  vœu  qu'en 
conséquence  de  l'attente  dans  la- 
quelle sont  les  plénipotentiaires 
russes,  un  délai  de  quelques  jours 
soit  accordé,  afin  que  toutes  les  cours 
représentées  à  la  conférence  de  Lon- 
dres puissent  avoir  l'occasion  de  se 
mettre  en  même  temps  sur  la'même 
Cgne  à  l'égard  du  traité  du  i5  no- 
vembre. i83i.-.  Les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
font  connaître  la  vive  satisfaction  que 
leur  fait  éprouver  la  déclaration  des 
plénipotentiaires  autrichien  et  prus- 
sien, au  suîet  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  accordés  pour  procéder  à  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  du 
i5  novembre  i85i.  Les  plénipoten- 
tiaires dé  France  et  de  la  Grande* 
Bretagne  apprécient  et  partagent  les 
sentimens  qui  ont  engagé  les  pléni- 


potentiaires autrichien  et  prussien  k 
manifester  le  vœu  d'ajourner  l'é- 
change des  ratifications  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  instructions  que  les  pléifi- 
potèntiaires  russes  a.t  tendent  d'un 
jour  à  l'autre. 

Ces  sentimens  ont  déjà  été  expri- 
més au  nom  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  dans  les  protocoles 
n«»»  54  et  55  ;  mais  guidés  par  les  mo- 
tifs qui  les  ont  engagés  le  3i  janvier 
de  1  année  courante  à  renoncer  au 
dessein  d'assurer  l'échange  ^  simul- 
tané des  ratifications ,  motifs  qui 
n'ont  fait  qu'acquérir  une  nouvelle 
force  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
depuis  cette  époque  ,  convaincus  que 
l'échange  immédiat  des  ratifications 
autrichiennes  et  prussiennes  auraient 
l'influence  la  plus  salutaire  sur  la 
paix  générale,  qui,  depuis  l'ouver- 
ture des  conférences  de  Londres ,  a 
été  l'objet  constant  de  la  sollicitude 
des  cinq  cours,  les  plénipotentiaires 
de  France  et  de  la  Grande-Bretagne, 
supplient  instamment  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse  de 
procéder  sans  délai  ultérieur  à  l'egcé- 
cution  des  instructions  dont  ils  èat 
eux-mêmes  annoncé  la  réception. 
#  Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prnsse ,  pénétrés  de  l'importance 
des  considérations  avancées  par  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne ,  et  désirant  de  leur 
côté  coopérer  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  9  à  l'objet  commun  des 
cinq  cours,  sur  lequel  les  plénipo- 
tentiaires de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  appelé  leur  attention, 
consentent  à  procéder  sans  délai  ul- 
térieur à  l'échange  des  actes  de  rati- 
fication de  leurs  cours. 

Les  plénipotentiaires  de  Bussie 
font  observer  que  toute  la  conduite 
de  leur  cour  prouve  à  quel  degré  elle 
partage  avec  ses  alliés  le  désir  de 
conserver  là  paix  générale.,  et  de  con- 
tribuer, par  tons  les  moyens ,  à  la 
consolidation  de  cette  paix  qui  est  si 
essentielle;  mais  d&ns  la  présente 
occasion ,  en  considération  de  l'ab- 
sence d'instructions  définitives,  ils 
peuvent  seulement  se  tenir  sur  la  ré- 
serve, comme  ils  l'ont  fait  le  3i  jan- 
vier de  l'année  courante ,  le  proto- 
cole étant  laissé  ouvert    pour  eux. 
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jusqu'à  la  réception  desdites  instruc- 
tioos. 

Le  plénipotentiaire  belge  étant 
introdnit  pendant  la  séance ,  les  plé- 
nipotentiaires autrichien  et  prussien 
ont  procédé  à  échanger  avec  lui  les 
actes  de  la  ratification  du  traité  du  i5 
norembre  i83i,  et  ont,  en  même 
temps,  par  le  dé.sir  exprès  de  leurs 
sonTeraîns,  consigné  au  présent  pro- 
tocole les  déclarations  suivantes  : 
I^celaralîon  commune  des  plémpoleri' 
iiaires  d^ Autriche  et  de  Prusse, 
En  procédant  à  rechange  des  ra- 
tifications du  traité  du  i5  novembre 
i83i,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche et  de  Prusse  sont  chargés  de 
déclarer  dans  le  protocole ,  au  nom 
de  leurs  cours,  que  lesdites  ratifica- 
lions  sont  seulement  données  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  de  la  con- 
fédération germanique ,  relativement 
aux  articles  du  traité  du  i5  novem- 
bre qui  concernent  la  cession  et  Té- 
change  d'une  partie  du  grand  duché 
de  Luxembourg,  formant  un  des 
états  de  la  confédération. 


J^èeianUion   des    plénipotentiairei 
fjitt  triche. 


de 


Les  plénipotentiaires  de  l'Autriche 
soDt^  chargés  en  même  temps  de 
consigner  au  protocole  la  déclaration 
suivante  : 

En  ratifiant  le  traité  du  i5  novem- 
bre i83i ,  et  prenant  en  considéra- 
tion la  nécessite  d'une  négociation 
ultérieure  entre  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  celui  du 
royaume  de  Belgique ,  pour  la  con- 
clusion d'un  traité  comprenant  les 
vingt-quatre  articles  arrêtés  le  i5  oc- 
tobre avec  les  modifications  que  les 
cinq  puissances  peuvent  juger  admis- 
sibles, S.  M.'I.  propose  de  déclarer 
et  déclare  pour  sa  part^  que  l'arran- 
gement stipulé  d'un  commun  accord 
entre  les  hautes  parties  ci-dessus  men- 
tionnées sous  les  auspices  de  la  con- 
férence, aura  la  même  force  et  va- 
leur que  les  articles  du  traité  du  iS 
novembre ,  et  sera  également  con- 
firmé et  ratifié  par  les  cours  qui 
souscrivent  à  ce  traité. 


Déclaratton  du  ministre  de  Prusse» 

S.  M.  le  roi  de  Prussu  ayant  ratifié 
le  traité  du  i5  novembre  purement 
et  simplement,  le  ministre  de  Prusse 
a  ordre  d'annoncer  et  de  faire  con- 
naître à  la  conférence  les  vues  et  la 
juste  attente  de  sa  cour;  savoir: 

Que  les  ministres  des  puissances 
signataires  procèdent  d'abord  k  pren- 
dre en  considération  telles  modifica- 
tions en  faveur  de  la  Hollande,  qui, 
sans  enfreindre  la  substance  des  a4. 
articles,  peuvent  y  être- introduites, 
et  qui,  si  la  conférence  y  donne  son 
adhésion ,  et  que  le  nouveau  souve- 
rain de  la  Belgique  consente  à  les 
accepter,  puist>ent  être  établies 
comme  articles  explicatoires  et  sup- 
plémentaires ,  et  avoir  ainsi  la  même 
force  et  valeur  que  les  autres. 

La  Prusse  croit  qu'elle  peut  et  doit 
d'autant  plus  insister  sur  ce  point  . 
que,  d'après  les  assurances  réitérées 
de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  l'é- 
poque convenable  porr  prendre  cet 
important  objet  en  considération, 
devait  être  après  les  ratifications; 
d'ailleurs,  le  traité  du  i5  novembre 
étant  ratifié  et  signé,  les  alliés  doi- 
vent se  consulter  sur  les  moyens  de 
le  mettre  à  exécution.  Or,  avant  de 
se  concerter  sur  ces  moyens,  la  pm- 
dence  et  l'équité  dictent  la  nécessité 
de  parvenir  â  ce  but  en  arrêtant  des 
modifications  qui  se  termineraient 
peut-être  en  mettant  les  parties  con- 
tendantes  sur  la  nième  ligne. 

Le  plénipotentiaire  belge  étant  in- 
formé de  la  réserve  des  cours  d'Au- 
triche et  de  Prusse,  relativement  aux 
droits  de  la  confédération  germani- 
que, a  fait  la  déclaration  ci-jointe  : 

Annexe  au  protocole  n°  Sy . 

Le  plénipoteotiaire  belge  ayant  eu 
connaissance  de  la  réserve  faite  par 
les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  la  confédération  germanique ,  s'en 
réfère  purement  et  simplement  à  la 
garantie  donnée  à  la  Belgique  par  les 
cinq  puissances  ,  garantie  dans  la- 
quelle le  plénipotentiaire  belge  a 
pleine  confiance,  fmidée  qu'elle  est 


Digitized  by  VjOOÇIC 


t"  APPENDICE. 

Bur  les  eDgtgcmens  contractés  par        Donnéà  Vieune»  lefti  mars  tô3», 
le  traité  du  i5  ooTembre  i83i.  de  notre  règne  le  4i«. 


SiLVAiir  YiN  01  Wbybe. 

Btttiflcatian  de  S.  M.  l'empereur 
ifjitliriêhù» 


FaAiiçois. 

Le  prince  de  MixTEajncn. 

Par  ordre  de  S.  H.  impériale  et 
royale  : 


(  Traduction  libre  du  temte  taiin.  )         Fam çow  db  Lbbzkttbbk-Goixbiibaoa. 

NoQS^  François  I*',  parlagrftcede 
Dieu,  empereur  d'Autriche,  roi  de 
Jérasalem ,  de  Hongrie,  de  Bohême, 
de  Lombardie  et  de  Venise,  de  Dal- 
matie,  de  Croatie,  de  Slavonie,  de 
Gallicie,  archiduc  d'Autriche,  duc 
de  Lotharingie  ,  de  Salsbourg ,.  de 
Styrie , .  de  Carinthie ,  de  Garnioie  , 
'  de  la  Silésie  supérieure  et  inférieure , 

S  rince  de  Transylvanie,  marquis  ,de 
[oravie,  comte  d'Habs*  ourg  ot  de 
Tyrol,  etc. 

Faisons  connaître  par  les  présentes 
à  tous  ceux  que  la  chose  concerne  : 

Après  que ,  par  suite  des  conféren- 
ces engagées  entre  nos  plénipoten- 
tiaires et  ceux  des  rois  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Pmsse  et  de 
l'empereur  de  Russie  sur  le  nouvel 
état  de  choses  existant  dans  le  royau- 
me de  Belgique  depuis  le  mois  de 
septembre  i8So,  un  traité  fut  conclu, 
lequel  fut  signé  à  Londres,  le  i5  no- 
vembre de  I  année  dernière ,  par  les 
plénipotentiaires  précités  d'une  part, 
et  de  l'autre  par  ceux  du  présent  roi 
des  Belges  et  dont  la  teneur  suit  : 
(  Ici  le  texte  du  traité  ). 

Nous;  après  avoir  examiné  et  pesé 
tous  les  articles  de  ce  traité ,  tes  avons 
approuvés  entièrement,  sous  la  ré- 
serve cependant  dea  droits  de  la  séré- 
uissime  confédération  germanique  à 
l'égard  des  articles  qui  concernent  la 
concession  et  l'échange  d'une  partie 
du  grand-duché  de  Luxembourg;  et 
nous,  déclarons  et  certifions  par  les 
présentes  les  avoir  pour  ratifiés  et 
agréables,  nous  engageant  par  notre 
parole  impériale,  pour  nous  et  nos 
successeurs ,  que  nous  remplirons  fi- 
dèlement tout  ce  qui  s'y  trouve  con- 
tenu.«  sous  la  réserve  précitée. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de 
notre  main  Icfi  préuen tes  ratifications, 
et  avons  ordonné  qu'elles  soient  re- 
vêtues de  notre  sceau  impérial. 


Prœét-verhal  de  Pèehange  dee  raUfieu" 
tient  entre  la  Belgique  et  tAuirieke. 

Les  soussignés,  s'étant  réunis  à 
l'effet  de  procéder  k  l'échange  des 
ratifications  du  traité  conclu  et  signé 
à  Londres,  le  i5  novembre  i83i , 
entre  la  Belgique,  d'une  part,  et 
l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  la  Prusse  et  la 
Russie ,  de  l'antre ,  concernant  la  for- 
mation et  la  reconnaissance  delà  Bel- 
gique par  les  puissances  ci-dessus 
mentionnées,  onf  produit  les  instra- 
mens  desdites  ratifications ,  lesquels, 
ayant  été  trouvés  en  bonne  forme , 
ont  été  échangés  de  la  manière  accou- 
tumée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  procès-verbal,  et 
l'ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres ,  le  18  avril  i832* 

Wbssbhbbbg  ,    Nbomastn   Syltaih  , 
Var  db  Wbybb. 

Batifteatien  de  S.  M,  U  roi  de  Prusse. 

Nons ,  Frédéric  Guillaume  III ,  par 
la  ffrÂce  de  Dieu ,  roi  de  Prusse ,  etc. 
Savoir  faisons  par  les  présentes  : 
Les  cours  de  Prusse ,  d'Autriche , 
de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  Russie ,  ayant  par  suite  des  événe- 
mens  qui  çnt  eu  lieu  dans  le  royanme- 
uni  des  Pays-Bas ,  depuis  le  mois  de 
septembre  de  l'année  i85o ,  jugé  né- 
cessaire,* pour  la  conservation  delà 
Saix  et  pour  le  maintien  du  repos  et 
e  l'ordre  en  Europe  ,  d'apporter  de^ 
modifications  aux  transactions  de 
l'année  181 5  ,  par  lesquelles  avait  été 
créé  et  établi  Icroyame-uni  des  Paya- 
Bas  ,  ont  à  cet  effet  léuni  à  Londres 
des  plénipotenliaiics  et  les  ont  munis 
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entre  la  Pra^e ,  l'Antriche ,  la  France , 
la  Grande  •  Bretagne  et  la  Russie  » 
d'une  part ,  et  la  Belgique ,  de  l'autre. 


de  leurs  pouToirs,  afin  d'entrer  en 
délibération  et  de  concerter  les  arran- 
gemens  destinés  à  remplir  cet  objet 
important*  Et  S.  M.  le  roi  des  Belges , 
•'étant  associée  à  ces  intentions  des 
cinq  cours  susmentionnées ,  a  égale- 
ment envoyé  à  Londres  un  plénipo- 
tentiaire dûment  autorisé  à  concouiir 
au  même  but.  En  conformité  de  quoi 
ces  plénipotentiaires ,  savoir  x 

De  notre  part ,  le  sieur  Henri-Guil- 
laume baron  de  Bulow ,  notre  Gbam- 
bellan^  conseiller  intime  de  léga- 
tion ,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  de  S.  M.  bri- 
tannique ,  chevalier  de  notre  Ordre  de 
l'Aigle-Rouge  de  la  5*  classe ,  de  l'Or- 
dre de  Saint- Wladimir  de  la  4*  classe 
de  Russie ,  dc^celui  de  Saint-Stanislas 
de  la  a*  classe  de  Pologne ,  comman- 
dant de  l'Ordre  du  Faucon  de  Saze- 
Weimar,  et'  chevalier  de  celui  du 
Lion  de  la  3*  classe  de  Hcsse  ; 

Et  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur 
d'Autriche , 

S.  M.  le  Roi  des  Français^  etc., 
S«  M.  le  roi  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  etc., 
S.    M.  l'empereur    de    toutes  les 
Russies,  etc., 
Et  S.  M.  le  roi  des  Belges,  etc.  ; 
Ayant  conclu  et  signé  en  la  ville  de 
Londres  et, sous  le  date  du  i5  novem- 
bre i83i ,  le  traité  dont  la  teneur  suit 
ici  de  mot  à  mot  :  (  Ici  le  texte  du 
traité.) 

Nous,  après  a7oir  lu  et  examiné 
cet  acte  ,  1  avons  trouvé  en  tout  point 
conforme  à  notre  volonté  ;  en  consé- 
quence de  quoi  nous  l'avons  approu- 
vé, confirmé  et  latifié ,  comme  par 
les  présentes  nous  l'approuvons,  le 
confirmons  et  le  ratifions,  promet- 
tant en  notre  nom  et  en  celui  de  nos 
héritiers  et  successeurs  d'en  accom- 
plir fidèlement  le  contenu. 
'  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  et 
fait  munir  de  cotre  sceau  royal  k  pré- 
sent acte  de  ratification,  qui  sera 
échangé  contre  l'acte  de  ratification 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Fait  à  Berlin ,  le  7  janvier  de  l'an 
de  grâce  i83a  et  de  notre  règne  le 
.    trente-cinquième. 

Fbé]>ébic-Gdili.avmp. 

Acte  de  ratification  du  traité  con- 
clu à  Londres  le  i5  novembre  i83i , 


BiaRSToarv. 

ProUê-verbal  de  féehange  de»  raiifwa-^ 
tions  entré  la  Belgique  çî  la  Prusse. 

lies  soussignés,  s'étant  réunis  k 
l'effet  de  procéder  à  l'échangeMes  ra- 
tifications du  traité  conclu  et  signé  à 
Londres,  le  i5  tiovembre  i83i ,  entre 
la  Belgique ,  d'une  part ,  et  la  Prusse , 
l'Autnche,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande,  et  la  Russie,  de 
rautre ,  concernant  la  formation  et  la 
reconnaissance  de  la  Belgique  par  les 
puissances  ci-dessus  mentionnée», 
ont  produit  les  instrumens  desdites 
ratifications, lesquels,  ayant  été  trou- 
vés en  bonne  forme ,  ont  été*  échan- 
gés eu  la  manière  accoutumée. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
signé  le  présent  procès- verbal,  et 
l'ont  revêtu  du  cachet  de  leurs  ar- 
mes. 

Fait  à  Londres ,  le  18  avril  i83a. 

SiLVAiN  Van  di  Wavia. 

BOLO^.    . 


Raiificalion  de  5.   M.  ^empereur  de 
toutes  UsRussies, 

Nous,  Nicolas  I",  par  la  grâce  de 
Dieu,  Eînpereur  et  autocrate  de  tou- 
tes les  Russies,  de  Moscou,  Kiovie, 
Wladimirie,  Novogorod,  Czar  de  Ca- 
San ,  czar  d' Astracan ,  czar  de  Polo- 
gne, czar  de  Sibérie,  dzar  de  la  Gher^ 
sonèze-Taurique,  sewneur  de  Plescou 
et  grand-duc  de  Smôiensk,  de  Lithua- 
nie,  Volhynie,  Podolie  et  de  Finlande , 
d.uc  d'Esthonie,  de  Livonie,  de  Cour- 
lânde  et  Sémigalle,  de  Samogitie, 
Bialostock ,  Gasalie ,  T:wer  ,  Jugovie, 
Pernise,  Wiatka,  Bulgarie  et  d'autres; 
seigneur  et  grand-duc  de  Novogorod 
inférieur ,  de  *  Gzernigovie ,  Resan  » 
Polock,  Rostow,  Jaroslaw»  Belvosé- 
rie ,  Udorie ,  Obovrie ,  Oondinie,  Wi- 
tepsk ,  Mstislaw ,  dominateur  de  tout 
le  côté  du  nord,  seigneur,  de  Jvcrie, 
de  la  Gartalinic ,  de  la  Géorgie ,  de  la 
Cabardic  et  de  la  province  d*  Arménie  ; 
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prince  héréditaire  et  soaTerain  des 
princes  de  Czercassie,  Gorsky  et  au- 
tres ,  successeur  de  Norwége  ,  duc  de 
SchleWîck-Holstein,  de  Stormazie, 
de  Dittrcnarzen  et  d'Oldenboug, 
etc.  etc.  etc. 

Savoir  faisons  que,  d'un  commun 
accord  entre  nous,  LL.'MM.  l'Empe- 
reur d'Autriche ,  le  Roi  des  Français, 
le  Roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  et  le  Roi  de 
Prusse ,  d'une  part ,  et  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  de  J'autre,  nos  plénipo- 
tentiaires respectifs  ont  conclu  et  si- 
gné à  Londres,  le  3^i5  novembre 
i83i  ,un  traité  dont  la  teneur,  mot 
pour  mot,  est  comme  suit  (suit  la  co- 
pie du  traité  )  : 

A  ces  causes,  après  avoir  suflBsam- 
mcnt  examiné  ce  traité ,  nous  l'avons 
agréé  et  nous  le  confirmons  et  rati- 
fions ,  sauf  tes  modifications  et  amenda- 
mens  à  apporter  dans  un  arrangement 
définitif,  entre  la  HoUande  et  la  Belgi- 
que, aux  articles  9,  la  <;t  i3;  promet- 
tant sur  notre  parole  impériale ,  pour 
nous  et  nos  successeurs ,  et  sous  la  ré- 
serve énoncée  ci-dessus ,  que  tout  ce 
qui  à  été  stipulé  dans  ledit  traité  sera 
ODservéet  exécuté  inviolablement.  fin 
foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre 
propre  main  la  présente  ratification 
impériale ,  et  nous  avons  ordonné  d'y 
apposer  le  sceau  de  notre  empire. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  18 
janvier  de  l'an  de  grâce  t83a ,  et  de 
notre  règne  le  septième. 


NICOLAS 

Extrait  du  protocole  n»  SS,  du  ^ mai 
i832. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
•  se  sont -réunis  en  conférence. 

A  l'oavertfufe  de  la  conférence ,  les 
plénipotentiaires  db  Russieont  annon- 
cé avoir  reçu  les  ordres  définitifs 
qu'ils  attendaient  de  leur  cour  relati- 
vement an  traité  du  1 5  novembre  1 83 1, 
et  ont  déclaré  être  prêts  à  procéder 
à  l'échange  des  ratifications  de  ce 
traité. 

Ils  sont  autorisés  par  leurs  instruc- 
tions à  déclarer  de  plus,  en  commii- 
niqnanf  l'acte  de  ratification  de  S.  M. 


l'empereur' de  toutes  lesRnssieSf  qoe 
l'arraDgement  définitif  entre  It  Hol- 
lande et  la  Belgique,  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  réserve  que  renferme 
l'acte  de  S.  M.  I.,  doit  être  k  sfisyenx 
un  arrangement  de  gré  à  gré. 

Déclaration  du  plénipotentiaire  btlgit. 

Le  plénipotentiaire  belge  ayant  pris 
connaissance  de  la  réserve  iniérée 
dans  l'acte  de  ratification  prodoit  par 
les  plénipotentiaires  de  Russie,  dé- 
clare que ,  sans  contester  qne  les  4 
articles  renferment  des  points  nir 
l'exécution  desquels  la  Belgiqne  et  la 
Hollande  peuvent  s'entendre  degré* 
gré  ,  et  consulter  leurs  intérêts  réci- 
proques, il  s'en  réfère  néanmoins,  et 
en  tous  «as,  anx  engagemens  pris  en- 
vers la  Belgique  par  les  cinq  puissan- 
ces. 

Signé  Sylvaih  Van  db  Wbtei. 

Proeét'verbal  d'échange. 

Les  soussignés  s'étant  réunis  à  l'ef- 
fet de  iTOcéder  à  l'échange  des  ratifi- 
cations du  traité  conclu  et  signé  à 
Londres ,  le  i5  novembre  i83i,  entre 
la  Russie,  l'Autriche,  la  France,  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse  û'nQ« 
part,  et  la  Belgique  de  l'autre,  con- 
cernant la  formation  et  la  reconnais- 
sance de  la  Belgique  par  les  puissan- 
ces ci-dessus  mentionnées,  ainsi  que 
des  déclarations  respectives  annexées 
au  traité^  ont  produit  les  instnimens 
desdites  ratifications ,  et  les  déclara- 
tions ont  été  échangées  en  la  manière 
accoutumée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  si- 
gné le  présent  procèa-verbal ,  et  Tonl 
revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres ,  le  4  mai  1 832. 
Signé,  Sylvaih  Vak  db  Wkybii 

Ll^VBTV  ,  MaTCSZBWIG2. 


pROTOCOLB  n.  59  de  la  conférence  ffliw 
au  Foreing-Uffice,  le  4  »w<  i8?.a. 
Présens  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie. 
Après  avoir  terminé  l'échange  dcj 
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ratifications  du  traité  du  i5  novembre 
i83i ,  les  plénipotentiaires  se  sont 
réunis  à  l'effet  de  prendre  en  considé* 
ration  la  marche  que  les  cinq  puissan- 
ces, placées  dans  la  même  attitude 
par  la  sanction  communs  dont  cet 
acte  est  revêtu,  auraient  à  suivre  pour 
eu  amener  l'exécution  de  la  manière 
la  plus  conforme  aux  vues  de  paix 
dont  elles  sont  animées. 


qu'elles  viennent  d'être  exprimées  ci- 
dessus,  et  arrêtent  les  deux  notes  ci- 
jointes  pour  communiquer  le  présent 
protocole  aux  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas.  et  à  celui 
de  S.  M.  le  roi  des  Belges. 

Annexe  A  au  protocote  n,  5g, 

Les  soussignés  plénipotentiaires  des 
Dans  ce  but,  les  plénipotentiaires  cinq  puissances  ont  l'honneur  de  corn- 
ent été  unanimement  d'avis  qu'il  munîquer  à  MM.  les  plénipotentiaires 
était  du  devoir  de  la  conférence  de  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  pro- 
Londres de  ne  pas  se  départir  des  tocole  ci-joint  qui  vient  d'être  signé 
principes  qui  l'ont  dirigée  jusqu'à  par  la  conférence  de  ~  ' 
présent ,  de  coubacrer  de  nouveaux 


soies  à  l'accomplissement  de  l'œu- 
vre auquel  les  événemens  l'ont  ap- 
pelée «  et  eu  regardant  le  traité  du 
i5  novembre  é9mme  la  base  invaria- 
ble de  la .  séparation  ,  de  l'indépen- 
dance, de  la  neutralité  et  de  l'état  de 
possession  territoriale  de  la  Belgique , 
de  chercher  à  amener  entre  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  et  S«  yt.  le  roi  des 
Belges  une  transaction  définitive , 
dans  la  négociation  de  laquelle  la 
conférence  s'efforcerait  d'applanir, 
par  des  arraogecaeiis  de  gré  à  gré  en- 
tre les  deux  parties,  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  relative- 
ment à  l'exécution  du  traité  mentionné 
ci-dessus. 

En  prenant  la  résolution  de  rem- 
plir cette  tâche  importante,  la  con- 
férence a  reconnu  qu'avant  de  s'en 
acquitter  et  pour  en  assurer  le  suc- 
cès, elle  avait  à  rappeler  le  prin- 
cipe sur  lequel  se  sont  établies  ses 
délibérations  ,  dès  le  jour  même  où 
elle  s'est  constituée;  à  faire  connaître 
encore  une  fois  le  ferme  dessein  des 
cinq  cours  de  s'opposer  par  tous  les 
"ïoyens  en  leur  pouvoir  au  rei^mvelle- 
ment  d'une  lutte  entre  la  Hollande  et 
la  Belgique;  à  annoncer  enfin  que  les 
cinq  cours  continuent  à  être  garantes 
de  la  cessation  des  hostilités,  et  à 
se  croire  obligées  de  n'en  pas  admet- 
tre la  reprise ,  en  vertu  des  plus  so- 
lennels engagemens  et  des  intérêts 
d'un  ordre  supérieur  qui  leur  sont 
confiés.  Pénétrés  dé  cette  obligation, 
les  plénipotentiaires  déclarent  que 
ces  déterminations  des  cinq  cours  à 
l*égard  des  hostilités  entre  la  Hol- 
lande et  la   Belgique  ,    sont  telles 


par  la  conférence  de  Londres ,  à  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  da  i5  novembre 
i83i. 

-  En  leur  adressant  cette  communi- 
cation, les  soussignés  prennent  la  li- 
berté de  leur  demander  s'ils  ont  reçu 
du  roi  leur  auguste  maître  les  pou^ 
vutrs  et  les  instructions  nécessaires 
pour  négocier  et  signer  sous  les  aus- 
pices de  la  conférence  de  Londres 
une  transaction  définitive  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique. 
Ils  saisissent  cette  occasion  ,  etc. 

Annexe  B  au  proiocâte  n.  5g. 

Les  soussignés ,  etc. ,  ont  l'honneur 
de  communiquer  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le^  roi  des  Belges  le 
protocole  ci- joint  qui  vient  d'être  si- 
gné par  la  conférence  à  Londres,  à  la 
suite  de  l'échange  de  tous  les  actes  de 
ratification  du  traité  du  i5  novembre 
1-83 1.  En  lui  faisant  cette  communi- 
cation, ils  s'empresseut  de  le  préve- 
nir qu'ils  ont  adressé  à  MM.  les  plé- 
nipotentiaires du  roi  fies  Pays-Bas  une 
note  officielle  dans  laquelle  ils  de- 
mandent s'ils  avaient  reçu  de  leur 
auguste  maître  les  pouvoirs  et  les  in- 
structions nécessaires  pour  négocier 
et  signer  sous  les  auspices  de  la  con- 
férence de  Londres  upe  transaction 
définitive  entre  la  Hollande  ci  la  Bel- 
gique. 

Ils  saisissent  cette  occasion ,  etc. 

Londres  le  4  >x>ai  i852. 

Signé  ,  fFessamberg  t  Neuman,  Tatr 
leyrand ,  Palmerston,  Butow  , 
Lieven ,  Matusckevoit*. 
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RrfeONSK  du  plénipotentiaire  ItoUandais 
à  ta  note  de  la  Conférence  ^  en  ddte 
du  4  "ta.'. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ont  en  llion- 
neur  de  recevoir  la  note  que  LL.  £E. 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  ont  bien  voulu 
leur  adresser  le  5  de  ce  mois ,  et  à  la- 
quelle se  trouvait  jointe  une  expédi- 
tion du  protocole  de  la  conférence  de 
Londres ,  N*  59. 

Ces  pièces  ont  été  aussitôt  trans- 
mises k  La  Haye ,  et  les  soussignés 
communiqueront  avec  le  même  em- 
pressement à  LL.  EE.  la  résolution 
qui  sera  prise  en  conséquence  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas. 

En  attendant ,  il  est  de  leur  devoir 
de  rappeler  la  protestation  que,  d'a- 
près Les  ordres  de  leur  auguste  sou- 
verain ,  ils  ont  consignée  dans  leur 
note  du  i4  décembre  dernier,  relati- 
vement au  traité  du  i5  novembre. 
C'est  avec  un  regret  infini  xpi'ila 
voient  la  conférence  disposée  à  re- 
garder ce  traité  comme  la  base  inva- 
riable de  la  séparation  ,  de  l'indépen- 
dance, de  la  neutralité  et  de  létat 
de  possession  territoriale  de  la  Belgi- 
que, tandis  que  de  leur  côté  ils  doi- 
vent persister  à  le  considérer  comme 
essentiellement  opposé  à  l'annexe  A 
du  i2«  protocole  et  au  19*  protocole, 
qui  ont  fixé  la  position  du  roi  vis-à-vis 
des  cinq  puissances  :  ce  sont  les  ter- 
mes de  la  susdite  protestation  qu'ils 
renouvellent  ici  en  tant  que  de  besoin. 

Un  retour  sur  les  antécédens  est 
également  rendu  nécessaire  par  cette 
partie  du  69*  protocole,  où  il  est  dit, 
que  les  cinq  cours  continuent  à  être 
garantes  de  la  cessation  des  hostilités. 
Les  soussignés  prennent  la  liberté  de 
faire  observer  que»  d'alprès  le  54'  1  ro- 
tocole,  une  suspension  d'hostilités 
temporaire  ayant  été  jugée  préféra- 
ble à  une  suspension  indéfinie,  la 
conférence  en  proposa  une  de  six  se- 
maines. Ce  terme,  consenti  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas ,  fut  pro- 
rogé jusqu'à  un  jour  fixe  ;  mais  depuis 
lors,  s5  octobre  i83i,la  suspension 
d'hostilités  n'a  pas  été  renouvelée ,  et 
•ans  savoir  comment  il  peut  être  ques- 


tion de  la  garantie  d'un  état  de  choses 
qui  n'existe  plus,  les  soussignés  se 
borneront  h.  déclarer  que  leur  souve- 
rain n'est  aucunement  entré  dans  les 
engagcmens  solennels  dont  le  nou- 
veau protocole  fait  mention. 

Finalement  et  pour  répondre  à  la 
demande  que  contient  la  note  de 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours ,  les  soussignés  doivent  se  réfé- 
rer au  contenu  de  leurs  pleins-pon- 
voirs ,  dont  la  Conférence  a  été  mise 
en  possession  dès  le  mois  d'avril  i83i; 
et  qui  indique  dans  auel  sens  et  pour 
quel  objet  ils  sont  chargés  de  négo- 
cier avec  LL.  EE.  Cette  négociation, 
ils  s'estimeraient  doublement  heureux 
de  la  reprendre,  aujourd'hui  qu'ils 
trouvent  rappelé  da4p9  ce  protocole 
dont  ils  accusent  la  réception ,  le 
principe  sur  lequel  se  sont  établies 
les  délibérations  le  jour  même  oii  la 
conférence  fut  constituée.  En  effet , 

Ï)uis(|ue  ce  principe  se  trouvé  dans 
'initiative  prise  alors  par  le  roi  des 
Pays- 6  as,,  on  ne  peut  sans  injustice 
enverb  les  repréaentans  des  cinq 
cours ,  leur  attribuer  une  autre  pensée 
que  celle  de  régler  définitivement 
avec  leur  souverain  même  qui  a  in- 
voqué la  coopération  de  ces  cours ,  la 
nature  et  l'étendue  des  changemens 
à  efiectner  dans  les  actes  relatifs  à  l'é- 
tablissement de  son  royaume. 

La  note  que  la  conférence  a  adres- 
sée aux  soussignés  le  4  janvier  dernier 
leur  fournit  un  motif  additionnel 
pour  croire  à  l'heureuse  issue  des  né- 
gociations reprises  sur  cette  base.  Elle 
admet  des  explications  favorables  et 
des  amcu  démens  à  plusieurs  des 
vingt-quatre  articles,  que  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  avait  jugés 
inadmissibles,  et  le  même  système 
de  «ïiodification  appliqué  à  quelques 
autres  points  conduirait  è  la  clôture 
tant  désirée  de  tous  ces  débats ,  et  à 
raffetmissenien't  de  la  paix  générale. 

Les  soussignés  prient  MM.  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  d'agréer 
les  nouvelles  assurances  de  leur  haute 
considération. 

Londres ,  ce  7  mai  i83a. 

Faux,  h.  db  Zoylbn  ofe  NrivstT. 
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PiOTOCOLi,   N«  60  de  la  Conférence 
de  Londre; 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  réunis  ont  porté  leur  attention 
§ur  des  commnnicatîons  faites  à  la 
Conférence  an  nom  de  la  Belgique , 
^lativement  à  l'arrestation  du  sieur 
Thorn,  gouverneur  belge  à  Arlon  , 
ainsi  qu'à  sa  remise  entre  les  mains 
do  général  Goedecke,  qui  corn- 
manoie  le  Luxembourg  pour  le  roi , 
grand-duc. 

Gonsidéiant  que^  d'après  les  dé« 
taiU  consignés  dans  la  communlca- 
tioQ  susdite  et  d'après  les  renseigne- 
mens  déjà  recueillis  à  ce  sujet  par 
l'ambassadeur  d'une  des  cinq  cours 
auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas , 
l'enièTement  et  l'arrestation  du  sieur 
Thorn  n'ont  pas  eu  lieu  d'après  les 
ordres  du  Roi  ;  que ,  de  plus  ,  il  n'a 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main,  mais 
lorsque  les  transactions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  affaires  de  la  Belgique 
semblaient  autoriser  de  sa  part  une 
pleine  sécurité  ;  que ,  de.  plus ,  sa  re- 
mise entre  les  mains  du  général  né- 
erlandais n'a  été  effectuée  que  sur  un 
territoire  déclaré  neutre  $  que  ,  d'a- 
près les  ordres  antérieurs  de  la  Confé- 
dération germanique,  ce  territoire  ne 
devait  pas  serrir  à  des  entreprises 
semblables,  et  qu'en  conséquence  la 
Diète  de  la  confédération  elle-même 
n'a  pu  approuver  l'acte  qui  a  placé 
le  sieur  Thorn  entre  les  mains  du 
général  Goedecke  ;  qu'enfin  cet  acte 
constitue  tin  acte  de  violence  accom- 
pli sans  l'autorisation  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et  par  des  moyens 
qui  ne  peuvent  que  faire  naître  de 
»chenz  désordres  ;  la  Conférence  de 
Londres ,  pénétrée  de  la  néeessité  de 
prévenir  tout  différent  qui  pourrait 
mener  à  la  reprise  des  hostilités  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique ,  a  jugé  de 
son  devoir  de  porter  les  circonstances 
relatées  ci -dessus  à  la  connaissance 
des  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et  de  les  inviter  à  ex- 
primer au  Roi  grand-duc  la  ferme 
confiance  où  elle  est  que  S.  M.  ne 
sanctionnera  point  une  arrestation 
qu'elle  n'a  pa>  ordonnée,  et  que 
M.  Thorn  sera  remu  en  liberté. 
D'un  antre  côté ,  la   Conférence  a 


pensé  par  les  mêmes  motifs  que  si 
d^s"  représailles  ont  été  exercées 
par  les  autorités  civiles  ou  militaires 
de  la  Belgique ,  les  individus  qui  en 
ont  été  l'objet  devraient  également 
être  remis  en  liberté ,  et  elle  a  résolu 
d'en  adresser  la  demande  au  pléni- 
potentiaire belge,  en  lui  communi- 
quant le  présent  protocole. 

Finalement  la  conférence  ayant  été 
informée  à  cette  occasion  par  les  plé- 
nipotentiaires d'Autriche  et  de  Prusse, 
au  nom  de  la  Confédération  germa- 
nique, que  plusieurs  individus  qui 
avaient  fait  partie,  il  y  a  quelques 
mois ,  des  bs^ides  militaires  dont  l'or- 
ganisation dans  le  Luxembourg  n'a- 
vait point  été  avouée  dans  les  temps 
par  le  roi  grand-duc,  ni  par  la  Con- 
fédération ,  se  trouvaient  aujourd'hui 
détenus  à  Namur,  est  convenue  de 
faire  représenter  au  gouvernement 
belge  que,  dans  un  moment  où  les 
affaires  de  la  Belgique  semblent  tou- 
cher à  leur  terme ,  ii  serait  conforme 
aux  principes  politiques  d'oubli  mu- 
tuel du  passé  qui  caractérisèrent  les 
transactions  par  lesquelles  l'existence 
de  la  Belgique  a  été  fixée,  de  rendre 
ces  individus  à  la  liberté  et  de  les 
laisser  retourner  paisiblement  dans 
leurs  foyers. 

Il  a  été  arrête  que  ie  présent  pro- 
tocole serait  communiqué  aux  pléni- 
potentiaires de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  et  à  celui  du  roi  des  Belges. 

Wbssbmbbsg  ,  Nbcimanh  ,  Tallbv 

BAND  ,    PaLUIBSTOK  ,    BuLOW  y 

LiâvBN,  Matdsgbwictz. 
4  mai. 

Pbotocot.b  n"  62  de  la  conférence  tenup 
au  Foreign-Offiee ,  le  29  mai  i83a. 

Présens,  etc. 

Les  plénipentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  conférence. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas  ayant  été  introduit,  a 
déclaré  -verbalement ,  en  réponse  à 
la  communication  du  4  mai,  que  le 
^oi  son  maître  était  prêt  à  donner 
son  consentement  à  l'acte  de  ce  pro- 
tocole qui  concerne  l'élargbsement 
du  sieur  Thorn,  à  condition  que 
la  partie  adverse  accordât  au  prèa* 
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lable  les  garanties  nécessaires  pour 
la  mise  à  exécution  des  propositions 
qui  lui  ont  été  faites  par  le  même 
protocole. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours»  après  avoir  discuté  la  déclara- 
tion verDale  du  plénipotentiaire  de3 
Pays-Bas,  ont  été  d'opinion  : 

i«.  Que  cette  déclaration  impli- 
quait la  sanction  d'un  acte  que  le 
gouvernement  hollandais  n'avait  pas 
avoué  jusqu'à  présent^  et  que  la  Diète 
de  la  Confédération  çermaniaue  aVait 
désapprouvé  ,  sanction  résultant  de 
de  l'assimilation  de  cet  acte  à  des 
.  faits  quiétaient  loin  de  porter  le  même 
caractère  ; 

3«.  Que  la  déclaration  du  plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  établissait  en- 
tre la  demande  de  l'élargissement  du 
sieur  Thorn  et  les  demandes  que  le 
protocole  du  4  mai  adressait  au  gou- 
vernement belge,  une  corrélation  qui 
n'avait  point  existé  aux  yeux  de  la 
Conférence,  et  qu'elle  ne  saurait  ad- 
mettre. 

La  Conférence  en  effet  ^  munie 
d'un  côté  des  pièces,  qui  constataient 
que  l'arrestation  du  sieur  Thorn  avait 
été  effectuée  sans  ordre  du  Roi  grand- 
duc  de  Luxembourg,  et  qu'elle  n'é- 
tait point  avouée  parle  gouvernement 
erand-ducal;  de  Vautre  que  la  Diète 
de  la  confédération  germanique  avait 
désapprouvé  cette  arrestation  ainsi 
que  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
1  accomplir,  la  Conférence  avait  ex- 
primé sa  ferme  confiance  que  le  Rci 
ne  sanctionnerait  pas  un  acte  qu'il 
n'avait  pas  ordonné  i  et  que  le  sieur 
Thorn  serait  mis  en  liberté. 

Dans  cette  confiance ,  dans  la  per- 
suasion que  sa  démarche  recevrait  un 
accueil  favorable,  et  que  par  consé- 
quent le  sieur  Thorn  serait  remis  en 
liberté , la  Conférence,  à  la  suite  de 
son  élargissement  qu'elle  regardait 
comme  assuré ,  avait  consenti  à  ré- 
clamer du  gouvernement  belge  la 
libération  des  individus  qui  avaient 
été  arrêtés  par  représailles  en  Bel- 
gique. Pe  plus ,  la  Conférence ,  tou- 
jours dans  la  Supposition  de  l'étargis- 
bemeut  préalable  et  immédiat  du 
sieur  Thorn,  avait  aussi  consenti  à 
réclamer  par  de  simples  motifs  de 
.paix  et  d'humanité  la  libération  de 


quelques  individus  appartenant  à  des 
bandes  armées  dont  l'organisalion 
n'avait  été  avouée  ni  par  le  gouverne- 
ment du  grand-duc  de  Luxemboui^ , 
ni  par  la  Confédération  germanique. 

Dans  cet  état  de  choses  «  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  cours  ont  ré- 
solu de  communiquer  les  présente* 
explications  aux  plénipotentiaires  des 
Pays-Bas ,  et  de  renouveler  de  la 
manière  la  plus  instante  et  la  plus 
sérieuse,  leur  demande  d'élargisse- 
ment du  sieur  Thorn,  demande  qui 
se  fonde  sur  les  circonstances  exposées 
dans  le  protocole , 'n«  60,  du  4  mai, 
ainsi  que  sur  les  actes  de  la  Diète  de 
la  Confédération  germanique. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  ont  ajouté  que  ce  ne  serait 
qu'autant  que  le  sieur  Thorn  se  trou- 
verait élargi  au  préalable,  que  la  Con- 
férence pourrait  se  charger  d'obtenir 
du  gouvernement  belge  l'élargisse- 
ment des  autres  individus  auxquels 
se  rapportait  le  protocole  n"  60  du 
4  mah 

S  igné  Wéssemmkeg  ,  Tillsymand, 

PaLMSASTOII  ,  BULOW  ,  LiÉVEN  , 
MlTDSCRSWICZ. 


PaoTOcoLB  n<>  63  de  la  Conférence  tenue 
au  Foreing'Ofpee,  ie^i  mai  i83a. 

Présens ,  etc. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours 
se  sont  réunis  en  Conférence  pour 
prendre  connaissance  de  la  note  ci- 
jointe  Â ,  qui  tient  de  leur  être  adres- 
sée par  les  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas  ,  et  que  le  gouver- 
nement néerlandais  déclare  devoir 
servir  de  réponse  ultérieure  à  la  com- 
munication que  (a  Conférence  a  faite 
aux  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  en  date  du  4  au.  cou- 
rant. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  ayant  examiné  la  teneur  de  la 
note  en  question ,  ont  résolu  de  dé- 
clarer aux  plénipotentiaires  néerlan- 
dais que  la  noie  verbale  jointe  à  leur 
office  du  99  du  courant,  et  qui  spé- 
cifie les  demandes  du  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  est  lit- 
téralement la  même  que  celle  qui, 
adressée  il  y  a  plua  de  deux  mois  an 


Digitized  by  VjOOÇIC 


nOCUMENS  HÏSTORI0UES.(n«Ai/*fe.) 


»»9 


.  comte  Orloff,  à  La  Haye  »  a  motivé 
de  sa  part  la  remise  de  la  déclaratioa 
du  22  mars  dernier  ;  que  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais  ai^ront  à  jneer 
d'après  cette  circonstance  si  les  de- 
mandes renfer/nées  dans  la  note  dont 
il  s'agit  peuvent  être  admissibles  aux 
yeux  des  cours  dont  les  plénîpoten- 
tiaires  sont  réunis  en  conférence  à 
Ijondreff,  et  si  ces  derniers  peuvent 
y  trouver  une  réponse  à  leur  commu- 
nication du  4  mai ,  ou  un  moyen 
d'arriver  au  dénouement  des  négo- 
ciations qui  intéressent  si  essentielle- 
ment le  bien-être  de  la  Hollande  et 
la  paix  de  l'Europe';  qu'ainsi  il  reste 
À  la  Conférence  de  Londres  à  s'occu- 
per de  résolutions  que  la  gravité  des 
circonstances  réclame  de  sa  part. 

Signé  Wbssbkbbrg  ,  Nbumamit  , 
Tâllbybabd^  Paliibbstoii ,  Bu- 
LOW9  liiiVBif»  Matuschbwicz. 


Ff 0TB  adreosée  à  ta  Conférence  par  hi 
pténipoientiaires  du  Pays-Bas. 

Londres  «  39  mal  i832. 

Le  gonvernement  des  Pays-Bas ,  en 
approuvant  le  contenu  de  la  note  que 
les  soussignés  ont  eu  l'honneur-d'^> 
dresser  à  MM.  les  plénipotentiaires 
des  cinq  Cours»  sous  la  date  du  7  de 
ce  mois,  les  a  chargés  de  déclarer, 
en  réponse  ultérieure  à  la  note  éma- 
née de  LL.  EE. ,  le  4  9  qu'il  reste 
disposé  et  prêt  à  continuer  à  négocier 
avec  la  Conférence,  dans  le  but  de 
s'entendre  sur  les  conditions  aux- 
quelles ta  Belgique  sera  séparée  de 
la  Hollande.  Tant  que  c.e  but  n'aura 
pas  été  atteint.  Il  ne  pourra  être 
question  pour  le  roi  des  Pays-Bas  de 
reconnaître  l'indépendance,  politique 
d'un  nouvel  Etat  belge  et  la  souve- 
raineté du  prince  de  Saxe-Gobourg  ; 
mais  du  moment  où  les  plénipoten- 
tiaires auront  coûclu  et  signé  ce  traité 
de  séparation  avec  les  plénipoten- 
tiaireb  des  cinq  Cours ,  S.  lil.  ne  s'op- 
posera nullement  à  faire  conclure  et 
«iffoer  avec  la  Belgique  sur  les  bases 
d^D  tel  traité,  et  eUe  fera  expédier 
en  temps  opportun  les  instructions 


^7X7».  hist,  pour  i83>r  Appendice. 


et  les  pleins-pouvoirs  spécknx  k  ce 
requis. 

Les  soussignés  ont  de  plus  reçu 
l'ordre  de  déclarer  à'  la  Conférence 
les  communications  qui  lui  ont  été 
adressées  le  3o  janvier  de  cette  année, 
et  lui  faire  connaître ,  au  moyen  de 
la  note  verbale  ci-jointe ,  le  point  où 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'est 
trouvé  placé ,  à  l'issue  des  négocia- 
tions que,  depuis  cette  époque,  la 
cour  de  la  Russie,  a  fait  ouvrir  en 
Hollande ,  auxquelles  les  légations 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  La  Haye 
ont  déclaré  se  joindre  et  adhérer. 

Si,  contre  toute  attente,  un  exa- 
men attentif  et  impartial  de  ces  pièce» 
ne  conduisait  point  à  l'arrangement 
désiré ,  le  Roi  continuerait  à  invoquer 
l'effet  des  engagemens  que  les  cinq 
puissances  ont  contractés  envers 
S.  M.  par  l'annexe  A  du  j2«  proto- 
cole;, mais  les  soussignés  aiment  à 
nourrir  l'espoir  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à'  apprendre  de  la  Conférence 
comment  elle  envisage  les  proposi- 
tions aujourd'hui  modifiées  de  leur 
gouvernement.  Il  sei^a  facile  alors  de 
voir  sur  quels  articles  on  se  trouve  d'ac- 
cord ,  tantpour  la  rédaction  que  pour 
la  substance ,  et  quels  autres  sont  de 
nature  à  exiger  de  nouvelles  explica- 
tions. Dans  tou^  les  cas ,  la  réponse  à 
donner  par  la  Conférence  paraît  être 
le  moyen  le  plus  convenable  de  faire 
prendre  un  cours  favorabe  k  la  négo- 
ciation; et,  en  attendant  cetUs  ré- 
{)onse  avec  une  entière  confiance, 
es  so^^ssigné» prient,  etc. 

Signé  Falk  ,  H.  db   Zotlbii  db 
Nybvblt. 


NoU  verbale* 

i<».  La  ratification  de  l'article  con- 
cernant la  navigation  intérieure,  le 
droit  de  pilotage  et  de  balissage  dans 
l'Escaut ,  d'après  les  indications  ren- 
fermées dans  le  mémorandum  néei- 
landais  du  i4  décembre  i83i ,  et 
conformément  à  l'article  8  du  traité 
proposé  le  So  janvier  i832  par  les 
plénipotentiaires  des  Pays-Bas  ; 

2*.  La  .suppression  de  la  servitude 
de  route  pu  de  canal  dans  la  province 
du  Limbourg  ; 
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3«.  La  cApitaUsatlon  de  la  lenta 
qui  demeurera  à  la  charge  de  la  Bel» 
gique ,  selon  un  taux  équitable ,  même 
inférieur  à  celui  exprimé  dans  l'article 
9  du  traité  proposé  le  5o  janvier  i83a 
par  les  plénipotentiaires   deè .  £ays- 


Jusqu'à  ce  que  ladite  capitalisation, 
d'après  l'arrangement  h  intervenir, 
aura  été  exécutée  «  les  troupes  royales 
des  Pays-Bas  continu  ei-ont  d'occuper 
la  citadelle  d'Anvers  et  les  forts  qui 
en  dépendent; 

4*'.  11  sera  procédé  à  la  liquidation 
du  syndicat  d'amortissement  d'après 
les  vues  exposées  dans  le  mémoran* 
dum  néerlandais  du  i4  décembre 
i83i ,  et  conformément  à  l'article  9- 
du  traité  proposé  le  3o  janvier  iSSa, 
parles  plénipotentiaires  des  Pays-Bas  ; 

5<*  Afin  d'assurer  au  royaume  des 
Pays-Bas. une  contiguïté  de  posses- 
sion et  une  libre  communication  en- 
tre Bois-le-DuG  et  Maastricht ,  dans 
le  sens  de  l'annexe  A  du  ia«  protocole, 
ainsi  qu'une  compensation  des  colo- 
nies cédées  par  la  Hollande  et  de  sa 
part  aux  dix  cantons ,  la  question  ter- 
ritoriale dans  le  Limbonrg  sera  réglée 
de  manière  que  le  territoire  holîan- 
dais^  au  lieu  de  s'étendre  .sur  les  ar- 
rondissemens  de  Maëstricht  et  de 
Ruremonde  dans  leur  entier,  sauf  le 
canton  de  Tongrcs,  comprendra  en 
tout  cas  la  commune  de  Lommel,  le 
Luid-Willemsvaart  avec  les  commu- 
nes bordant  ledit  caual  à  l'ouest  et  un 
rayon  nécessaire  à  la  sûreté  de  Maës- 
tricht  ; 

6».  L'échange  total  ou  partiel  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  si  l'on 
continue  à  le  désirar,  sera  réservé 
pour  une  négociation  spéciale  et  pro-. 
chaîne. 

Moyennant  ces  conditions,  S.  M. 
le  Roi  des  Pavs-Bas  reconnaîtra  l'in- 
dépendance au  nouvel  Etat  belge  et 
le  prince  Léopold  de  Saxe-Gobourg. 

L'ouverture  actuelle ,  ainsi  qu'on  le 
réserve  très-expressément,  sera  con- 
sidérée comm.e  nulle  et  non  avenue, 
dans  le  cas  où  l'on  ne  réussirait  point 
à  s'entendre  sur  les  conditions  pré- 
citées. 


NoTB  adreêêie  à  h  oonjh'enee  de  Lon.- 
dreày  par  I0  général  Gûblet,  sous  la 
doit  du  i*'  yam. 

Le  soussigné  «  plénipotentiaire  de 
S.  M  le  roi  des  Belges,  a  l'honneur 
fle  porter  à  la  connaissance  de  LL. 
£B.  les  plénipotentiaires  d'Autriche, 
de  France ,  de  la  Grande-Bretagne  , 
de  Prusse  et  de  Russie.,  qu'il  a  été 
chargé  par  son  souverain  d'appeler 
l'attention  de  la  conférence  sur  1  exé- 
cution ioàmédiate  dont  le  traité  du 
i5  novembre  iS3i  est  susceptible  dans 
ses  principales  parties.  Le  soussigné 
Croit  inutile  de  rappeler  les  engage- 
mens  contractés  par  les  cinq  puis- 
sances dans  les  notes  du  i5  octobre  « 
annexées  aux  a4  articles.  Si  ces  enga- 
eemens  avaient  eu  besoin  d'une  con- 
firmation, S.  M.  le  roi  des  Belges 
l'aurait  trouvée  dans  la  sanction  com- 
mune dont  le  traité  du  \B  novembre 
est  aujourd'hui  revêtu.  La  confé- 
rence, remplissant  la  haute  mission 
Sui  lui  est  confiée ,  et  ne  voulant  pas 
bandonner  à  de  plus  longues  incer- 
titudes des  questions  dont  la  solution 
immédiate  est  une  nécessité  pour 
l'Europe ,  s'est  constituée  arbitre  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hollande  ,  en 
portant  une  décision  finale  et  irré- 
vocable ;  ce  serait  méconnaître  ses  in- 
tentions que  de  supposer  qu'après  six 
mois  d'attente ,  les  négociations  pus  - 
sent  être  rouvertes  sans  que  le  traité 
du  i5  novembre  ,  destiné  à  les  clore 
définitivement  et  à  raffermir  l'ordre 
général ,  eût  reçu  un  commence- 
ment d'exécution. 

Le  soussigné 'est  donc  intimement 
convaincu  que  la  note  remise  par 
M.  Van  de  Weyer,  sous  la  date  du 
7  mai ,  est  conforme  aux  vues  de  la 
conférence.  •  En  se  référant  à  cette 
note,  il  est  chargé  d'ajouter  que  S. 
M.  le  roi  des  Beiges  se  croit  en  droit 
et  que  son  gouvernement  a  pris  la  ré- 
solution de  ne  participer  à  aucune  né- 
gociation sur  les  points  qui  sont  l'ob- 
jet de  réserves,  avant  l'évacuation  du 
territoire  irrévocablement  reconnu  à 
la  Belgique. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  ne  pense 
pas  que  cette  marche  puisse  être  ré- 
prouvée par  aucun  des  actes  posés 
par  son  plénipoteutiaire  ;  s'il  en  était 
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autrement,  lo  gouvernement  belge 
86  verrait  dans  la  pénible  obligation 
de^Mésa vouer  son  agent.  La  confé* 
rence  a ,  dans  le  protocole  n<>  5p  du  4 
mai ,  nettement^  défini  la  position  de 
la  Belgique  en  déclarant  que  l'état 
de  possession  territoriale  est  irrévo* 
cablement  fixé ,  et  en  plsrçant  cette 
partie  du  traité  en  dehors  de  toutes 
négocîiations.  Le  soussigné  s'estime 
heureux  de  pouvoir  invoquer  encore 
cette  déclaration  à  l*appui  de  la  de- 
mande présentée  par  Bon  gouverne^ 
mont. 

I^  soussigné  saisit  cette  oecasIoD 
d'offrir,  etc. 

Londres,  le  i*']u!n  iS3a, 

GOBLBIL 


DBoxiiMB  NOTB  adrestéc  é  la  conférence 
par  le  général  Goblei ,  leSJuln  i83a. 

Le  soussigné  PP  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges ,  a  eu  l'honneur  de  soumettre 
à  LL.  EEx.  les  PP.  d'Autriche  ,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne  «  de 
Prusse,  de  Russie,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres  ,  une  note  du  i*' fuin, 
destinée  à  expliquer  et  &  compléter 
une  Qommunication  faite  antérienro- 
ment,  sous  la  date  du  7  mai,  par 
M.  Van  de  Weyer. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ayant  acquis  la  connais- 
sance des  notes  adressées  à  la  confé- 
rence par  les  PP.  des  Pays-Bas,  sous 
la  date  des  7  et  29  mai ,  et  annexées 
aux  protocoles  n°>  61  et  65 ,  ne  peut 
s'empêcher  de  faire  part  à  LL.  EE. 
des  pénibles  réflexions  que  ces  com- 
munications sont  de  nature  à  faire 
naître ,  et  des  nécessités  qui  eu  résul* 
tent.  Le  soussigné  s'empressera  d'ex- 
primer avant  tout  le  sentiment  qu'a 
fait  éprouver  à  son  gouvernement  la 
déclaration  d'inadmissibilité  dont  la 
conférence  a  frappé  dans  son  65*  pro- 
tocole les  propositions  des  PP.  hol- . 
landais.  Le  gouvernement  belge  n'au- 
rait jamais  pu  avoir  le  moindre  douté 
à  cet  égard  ,  -et  il  a  pu  apprendre- 
cette  déclaration  «ans  surprise,-  mais 
non  sans  une  vive  satisfaction.  Le 
gouvernement  belge  a  puisé  dans  les 
communications  Niites   par  les  PP. 


des  Pays-Bas  la  conviction ,  sans 
doute  partagée  par  la  conférence  « . 
que  leur  cour ,  en  persistant  à  pré- 
senter des  propositions  non  suscepti- 
bles de  discussions,  a  vouln  rendre 
tou*e  négociation  impossible. 

Bn  e£Fet,  en  reproduisant  les  propo- 
sitions du  3o  janvier,  les  PP.  des  Pays- 
Bas  ont  dénié  toute  valeur  pcrfitiquè 
eux  ratifications  qui  sont  venues ,  pos* 
térieurement  è  cette  époque ,  revêtir 
d'une  sanction  commune  et  ineffaça* 
blele  traité  dn  i5  novembre;  en  attri* 
buant  aux  négociations  d'autre  objet 
que  celuide  régler  les  conditions  d'une 
séparation  e'ntre  le»  deux  payl,  ils 
ont  dénaturé  le  sens  de  l'annexe  et  j 
dn  protocole  n*  la,  du  37  janvier 
f  83i ,  et  se  «ont  volontairement  pla- 
cés bors  des  voies  suivies  par  la  con- 
férence et  tracées  par  tous  ses  actes 
antérieurs,  même  par  ceux  qui, 
dtfns  ce  temps ,  ont  été  acceptés  par 
leur  gouvernement.  Le  soussigné, 
pour  se  dispenser  d'entrer  dans  quel- 
ques démonstrations  sur  ces  derniers 
pofbti ,  se  référera  au  Mémoire  de  la 
conférence  du  4  jî»n\icr  i85a, 

La  conférence  a  déclaré ,  dans  son 
protocole  n^  5g  du  4  mai,  qu'il  ne  lui 
restaitqu'Â  s'occuper  des  mesures  pro- 
pres à  amener  l'exécution  du  traité 
du  i5  novembre. 

Ce  traité  Qst  devenu  le  droit  de  la 
Belgique  ,  il  est  du  devoir  de  son  sou- 
verain de  le  maintenir. 

Le  gouvernement  Belge ,  par  sa 
note  du  i«r  juin  ,  a  déclaré  qu^il  ne 
pouvait  pren^lre  part  à  aucune  négo- 
ciation avant  Jb'évacuation  de  son  ter- 
ritoire; par  sa  note  du.7  mai ,  il  avait 
proposé ,  en  cas  de  refus ,  de  déclarer 
la  Hollande  déoliuo ,  &  partir  du  aS 
mai,  de  tous  les  arrérages  de  la  dette , 
sans  préjudice  aux  moyens  qoërcitifs 
que  S.  M.  le  «oi  des  Belges  se  réser- 
vait de  provoquer. 

Le  soussigné  ne  peut  que  réitérer 
cette  déclarïrtion  et  cette  proposi- 
tion; en  conséquence^  il  a  l'honneur 
dé  demander  que  la  conféreucc  veuille 
bîen  déclarer  formellement  que  la 
Hollande  a  perdu  ^  à  dater  du  25 
mai ,  tout  droit  aux  arrérages  de  la 
dette  ;  que  les  frais  dè.l'éfat  de  guerre 
orcasionés  par  le  yefus  du  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  d'adhérer  aux  j4 
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articles,  sont  mis  à  k  charge  de  la 
.  Hollande ,  et  qu'ils  seront  décomptés 
sur  les  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  Belgique. 

En  demandant  de  rechef  l'évacua- 
tion  immédiate  du  territoire  belge , 
le  soussigné  prendra  la  liberté  d'a- 
jouter, (Ta  près  les  nouvelles  instruc- 
tions de  sa  cour ,  que  l'impossibilité 
de  négociations  ultérieures  étant  con- 
statée par  les  communications  des 
PP.  des  Pays-Bas,  il  y  a  lien  de  fixer 
l'époque  très-prochaine  ou  le  traité 
du  i5  novembre  recevra  son  exécu- 
tion dans  toute  sa  plénitude  par  l'em- 
ploi des  mesures  qui  résultent  des  en- 
gagemens  conti'actés  par  les  notes  du 
i5  octobre  i83i,  annexées  aux  a4  ar- 
ticles. 

S.  M.  le  roi  des  Belges  déplore  vi- 
vement les  nécessités  résultant  des 
derniers  actes  des  PP.  des  Pavs-Bas, 
si  peu  conformes  aux  vues  dEe  paix 
dont  sont  anin^ées  les  cinq  puissances 
et  que  la  Belgique  a  partagées  en 
s'împosant  de  si  grands  bacrifices. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion  , 
etc. 


Londres ,  le  8  juin  iSSa. 


GOBLBT. 


Répohsb  dû  la  conférence   aux  deux 
notes  du  PP,  Belge. 

Les  soussignés  PP.  d'Autriche  ,  de 
France,  de  Ta  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie ,  réunis  en  confé- 
rence à  Londres,  se  fqnt  un  devoir 
d'informer  le  PP.  de  S.  M.  le  roi  des. 
Belges,  à  la  suite  des  demandes  qu'il 
leur  a  adressées,  que  la  conférence 
de  Londres  a  fait  auprès  de  S.  M.  le 
rûi  des  Pays-Bas  les  démarches  qu'elle 
a  jugées  d'un  commun  accord  les 
plus  propres  :  i<>  à  conduire ,  aussitôt 
que  possible  j  à  l'évacuation  complète 


3«  enfin ,  à  établir,  quand  l'évacua^' 
tion  réciproque  aura  été  eflTectuée  , 
des  négociations  à  l'amiable  entre  les 
deux  pays ,  ^r  le  mode  d'exécution 
ou  de  modification  dps  articles  au  su- 
jet desquels  il  s'est  élev^  des  difficul- 
tés.. Les  soussignés  saisissent  frette  oc- 
casion pour  offrir  à  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  le  roi  des  Belges  l'as- 
surance de  leur  haute  considération. 
Foreign-Office ,  le  ii  juin  iSSa. 
Signé,  les  PP,  des  cinq  cours. 


PaoTOCOLS  n'^Siâela  eonfirenee  tenue 
au  Foreign-Office^  le  lo  Juin  i83a. 

Présens,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prnsse  et  de  Russie. 

Les  plénipotentiaires  se  sont  réunis 
en  conférence.  Avant  d'arrêter  la 
dernière  marche  qu'ils  auront  à  sui- 
vre, les  plénipotentiaires  sonssiapés 
ont  remarqué  que  la  note  qui  leur 
a  été  remise  par  les  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  29 
du  mois  dernier,  ainsi  que  la  note 
verbale  qui  s'y  trouve  jointe,  s'en 
rapportaient  officiellement  à  son  pro- 
jet de  traité  communiqué  par  les 
mêmes  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  Londres,  le  3i  janvier  der- 
nier, et  qu'ainsi  un  caractère  officiel 
était  donné  à  ce  projet  de  traité,, 
dont  on  n'avait^  fait  qu'une  commu- 
nication officieuse  Ji  la  conférence. 

Cette  dernière  circonstance  avait 
engagé  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  à  nç  pas  comprendre  parmi 
les  actes  officiels  de  la  conférence  de 
Londres  le  projet  de  traité  dont  il 
s'agit.  Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  n'y  avaient  même  fait  aucune 
réponse,  attendu  que  ce  projet  de 
traité  n'était  destiné  ^u'à  établir  là 
séparation  administrative  et  l'indé- 
pendance c|e  la  Belgique,  tandis  que 


et  réciproque  des  territoires  entre  la  ^ 

Belgique  et  la  Hollande  ;  a<»  à  amener  .  tontes  les  négociations'  sqivies  depuis 

un  état  de  choses  qui  assure  immé-  le  mois  de  juin  i83i  avec  la  cour  de 

diatement  A  la  Belgique  la  jouissance  La  Haye'  avaient  eu  pour  objet  do 

de  la  navigation  dé  PEscaut  et  de  la  faire  admettre  par  la  Hollande  les 

Meuse ,  ainsi  que  l'usage  des  routes  conditions  de  la  séparation  poUtique 

existantes,  pour  ses  relations  com-  et  de  l'indépendance  de  l'état  belge» 

meroiales    avec    l'Allemagne ,    aux  '  et  d'en  faire  reconnaître  le  nouveau 

termes  du  traité  do  i5  novembre  2  souverain. 
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le  projet  de  traité  hollandais  du 
5i  janvier  renversait  d'un  seul  coup 
les  base»  des  travaux  de  la  confé- 
rence^ et  cela,  après  sept  naois  de 
délibérations ,  pendant  lesquelles 
S.  M.  le  roi  des  Fays-Bas  avait  pro- 
testé «  non  pas  contre  l'établissement 
d'une  nouvelle  souveraineté  en  Bel* 
giqae,  mais  seulement  contre  quel- 
ques actes  du  nouveau  souverain  de 
ce  pays  ;  avait ,  sans  opposition  quel- 
conque, laissé  accréditer  près  de  la 
conférence  un  plénipotentiaire  de  ce 
nouveau  sourerain,  et  avait  même 
laissé  recevoir'^  par  ses  propres  pléni- 

Î)otentiaires  les  communications  que 
a  conférence  de  Londres  leur  avait 
*  faites  touchant  les  propositions  et 
les  observations  du  plénipotentiaire 
belge  agissant  au  nom  du  roi  des 
Be%es. 

Voyant  donc  que  8.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  à  l'époque  où  l'on  devait 
le  moins  s'y  attendre ,  changeait  tou- 
tes les  négociations  qui  s'étaient  en- 
gagées depuis  six  mois  avec  la  Hol- 
lande ,  la  conférence  ne  pouvait ,  en 
conséquenee,  pousser  ces  négociations 
plus  avant,  puisque  trois  des  pléni- 
potentiaires réunis  à  Londres  ont  été 
obligés  de  demander  de  nouvelles 
instructions  à  leur  cour,  lesquelles 
se  sont  hâtées  de  faire  témoigner  à 
S.  M.  néeftlatndaise  leur  juste  étonne- 
ment  et  la  vive  douleur  que ,  par  ces 
motife,  le  projet  du  3i  janvier  i83a 
leur  avait  causés  ;  projet  qui ,  à  leurs 
yeux ,  est  absolument  inexécutable. 

Cependant  ce  projet  de  traité  étant 
aujounl'hui  officiellement  invoqué 
par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas ,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  se  croient  obligés  de 
l'annexer  aux  autres  pièces  pour  l'in- 
telligence de  leurs  acteâ  et  pbur  prou- 
ver que  les  retards  qui  ont  été  occa- 
sionnés par  la  communication  du 
projet  de  traité  néerlandais  du  3i 
janvier  i83a,  ne  peuvent  en  aucun 
cas  être  imputés  à  la  conférence  de 
Londres. 

Signé  Wbssbiibbbg  ,    Nec]iai«5  , 
Tallbyband,  Palmbbstow  ,  Bu- 

lOW,  LlBVBXj    MASTCCHBWlCa. 


Pbotocolb  N°  65  de  la  Conférence  » 
réunie,  au  Foreign-Offiçe  t^  \\  juin 
i832. 

Présens,  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  de  Prusse  et  de  Russie. 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  se  sont  réunis  en  conférence; 
et  après  avoir  discuté  ,  d'un  côté ,  la 
communication  ci-jointe  qui  leur  a 
été  adressée  par  les  plénipotentia'res 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^  en  ré- 
ponse à  leur  note  du  10  de  ce  mois« 
de  l'autre ,  plusieurs  démarches  faites 
auprès  de  la  Conférence  de  Londres 
par  le  plénipotentiaire  de  6.  M.  le  roi 
des  Belges  dans  le  but  d'accélérer 
Texécutioi)  du  traité  du  i5  novembre 
i83i ,  i?s  ont  pris  les  déterminations 
qui  se  trouvent  consignées  dans  les 
SIX  pièces  annexées  au  présent  proto- 
cole. 

Signé,  WBSfEUBBBO,  Nbuiiamh,  Tal- 

LEYBAND,       PalMKBSTON  ,      BcLOW , 

Jjiiyzs,  Matuszlwicz. 
Annexe  A  au  protocole  n°  65. 

Les  soussignés,  plénipotentiaires 
de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  ont 
reçu ,  dans  la  soirée  d'hier,  la  l<||tre 
que  LL.  EE.  lès  plénipotentiaires  des 
cinq  cours  ont  bien  voulu  leur  adres- 
ser sous  la  date  du  3i  mai,  et  qui  ac- 
compagnait le  protocole  u°  63.  Le 
contenu  de  cette  dernière  pièce, 
exige  impérieusement  de  la  part  de 
P.  P.  quelques  explications  au  moyen 
desquelles  la  marche  tenue  par  le  ca- 
binet de  La  Haye,  sera,  ils  en  ont 
l'entière  conviction ,  complètement 
justifiée. 

La  note  verbale ,  jointe  à  leur  of- 
fice du  29  mai ,  est  en  efl'et ,  comme 
le  protocole  le  dit ,  littéralement  la 
même  que  celle  qui  fut  adiessce  à 
M.'  le  comte  Orloff  à  la  fin  de  son  sé- 
jour à  La  Haye;  maià  il  n'est  pas 
moins  certain  que  l'exposé  en  cosifé- 
rence  du  contjenu  de  cette  note  ver- 
bale n'a  été  retardé  qu'eti  consé- 
quence de  l'opinion  exprimée  par  les 
membres  de  la  Conférence ,  aussitôt 
qu'elle  eut  été  confidertiellcmeat 
connue  ici ,    qu'il  fallait  tvant  tcui 
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quo  les  cinq  pulMaacQ£  ee  ftisseol 
placées  sur  une  môme  ligne,  en  d'au- 
tres termes  que  toutes  eussent  ratifié 
le  traité  du  1 5*  novembre.  A  La  Haye 
comme  ici ,  le  langage  des  représen- 
tans  des  cinq  cours  a  été  le  même  à 
cet  égard,  et  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  a  cru  déférer  au  vœu  de  la 
Conférence  en  suspendant  ses  ouver* 
tures  jusqu'à  une  époque  qu*elle 
même  semblait  attendre  comme  pro- 
chaine. Informé  par  la  communica- 
tion  du  4  mai  que  l'événement  avait 
répondu  à  cette  attente ,  il  a  dû  croire 
que  la  transmission  de  la  susdite  note 
verbale,  contenant  des  propositions 
qui  n'avaient  pas  été  officiellement 
soumises  à  la  Conférence,  offrait  le 
moyen  le  plus  simple  et  en  même 
temps  le  plus  régulier  do  reprendre 
et  de  continuer  les  négociations ,  et 
les  soussignés  se  persuadent  que 
MM.  les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours  ,  en  envisageant  la  question  du 
point  de  vue  qui  vient  d'être  indiqué 
à  LL.  EE.,  n'hésiteront  pas  à  s'occu- 
per, préférablement  aux  résolutions 
que  la  fin  du  protocole  semble  an- 
noncer, do  la  réponse  formelle  que 
le  cabinet  de  La  Hay^  est  en  droit 
d'espérer  de  leur  part. 

Les  plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
ont^l'honneur,  etc. 

foudres ,  ce  %  juin  i85». 

<  Signé,  FAtCK,  fi.  Di  Zoruir, 

A  LL.  EE.  les  pfétûpoteotSalres 
des  cinq  cours. 

jânnacfe  B,  aa  protocole  ^n'*  65. 

Londres  ,  le  ii  juin  i63a. . 

Lesplénipotentiaires  des  cinqcoiirs 
ont  reçu  la  nouvelle  communication 
que  LL.  EE.  MM.  les  plénipoten- 
tiaires de  S,  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
leur  ont  adressée  le  a  de  ce  mois. 

Dans  cette  communication  le  gou- 
vernement néerlandais  semble  vou- 
loir mettre  à  la  charge  de  la  Confé- 
rence tous  les  délais  qu'a  éprouvés  la 
négociation. 

Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard 
que  le  refus  constant  du  couveme- 
ment  néerlandais  d'accueillir  les  con- 


seUt  et  les  solttctliitlons  des  cfecq 
cours ,  è  provoqué  la  déclaration  do 
comte  Orloff  et  celle  des  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  à  La  Haye; 
déclarations  qui  ont  fait  connaître 
que  même  aux  yeux  des  trois  puis- 
sances le  cabinet  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  avait  perdu  sans  retour  une 
dernière  occasion  de  la  plus  haute 
Importance  pour  ses  intérêts,  et 
qu'on  chercherait  vainement  encore 
les  moyens  do  lui  être  utile. 

En  conséquence  do  ces  dèclar»- 
fions ,  la  ratification  du  traité  du  i5 
novembre  a  eu  lieu  de  la  part  de 
toutes  lès  cours  dont  les  plénipoten- 
tiaires avaient  signé  l'acte ,  et  aujoar- 
d'hul  qu'elle  se  trouve  accomplie, ili 
est  évident  que  les  cinq  oours  ne  sau- 
raient^ dans  aucune  hypothèse ,  per- 
dre de  vue  les  engagemens  qu'elles 
ont  contractés  envers  la  Belgique  et 
son  nouveau  souverain. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  : 

lo  Qu'une  négociation  entre  le 
gouvernement  néerlandais  et  la  Coq* 
férence,  qui  serait  en  opposition  aîcc 
les  engagemens  ci-dessus  mentionnés, 
est  non  de  question  (Sic), 

%o  Que  les  moyens  de  concilier  ea- 
cora  les  vœux  des  deux  pays,  sur  les 
points  que  le  protocole  n<»  Sg  a  iadi* 
qt^és  comme  susceptibles  de  négocia- 
tions ultérieures ,  ne  peuvent  se  troo- 
ver  désormais  que  dans  un  arrange- 
ment définitif  de  gré  &  gré,  entre  ia 
Hollande  et  la  Belgique)  que  par 
conséquent,  des  pouvoirs  pour  négo- 
cier cet  arrangement,  sont  indispen- 
sables aux  plénipotentiaires  de  S.  M* 
Néerlandaise  ;  que  finalement  en  si- 
gnalant.la  nécessité  de  l'envoi  de  ces 
pouvoirs ,  dans  sa  communication  du 
4  mai  dernier,  et  en  y  joignant  k 
protocole  n°  59,  qui  faisait  suffisam- 
ment voir  les  seuls  points  sur  lesquels 
des  négociations  ultérieures  de  gré  i 
gré  pourraient  porter,  la  Conférence 
a  ofiert  à  la  cour  de  La  Haye  toutes 
les  facilités  qu'elle  était  à  même  de 
lui  offrir. 

La  Conférence  serait  prête,  do 
reste  à  joindre  h  une  ti^ansaction  di- 
recte entre  les  cinq  cours  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  l'arrangement  défi- 
nitif qui  interviendrait  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgi<^ie,  et  pour  le<riei 
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elle  a  demanda  qne  les  plénipoteDi- 
tiaires  de  S.  M.  fussent  munis  de« 
pouvoirs  dont  ils  ont  besoin. 

Mais  la  Gopfércnce  ne  peut  trop  le 
répéter,  ces  facilités  sont  les  seules 
qu'elle  puisse  offrir  à  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas ,  et  elle  ne  saurait  lui  dissi- 
muler que ,  s'il  n'en  était  paa  fait 
nsage  dans  un  terme  très-rapproché , 
U  ne  tiendrait  plus  à  elle  d'empêchei 
aue  les  nouveaux  retards  qui  succé- 
deraient à  tant  d'autres  n'entraînas- 
«cnt  pour  la  Hollande  les  suites  les 
plus  graves ,  parmi  lesquelles  figure- 
rait en  première  ligne  le  refus  que 
ferait  de  bon  droit  la  Belgique  de 
payer,  è  partir  du  i"  janvier  i83» , 
les  arrérages  des  quotes-parts  à  la 
dette  du  royaume-uni  des  Pavs-Bas, 
forcée  qu'elle  serait  d'en  employer  le 


Les  0oa8signés,pour  mienx  expli- 
quer la  pensée  fondamentale  du  pro- 
tocole n«  59,  ont  l'honneur  de  com- 
muniquer aux  plénipotentiaire*  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  : 

i«>  IJn  projet  de  transaction  entre 
les  cinq  cours  et  S.  M.  le  roi  des 
Pffys-Bas,  que  la  Conférence  serait 
prête  à  proposer  à  MM.  les  plénipo- 
tentiaires néerlandais»  dès  que  ces 
derniers  auraient  reçu  les  pouvoirs 
qui  leur  manquent  Jusqu'à  présent , 
et  dont  la  Conférence  a  fiait  mention 
dans  la  note  du  4  mai  et  dans  celle  de 
ce  jour. 

a»  Un  projet  do  transaction  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique  quç  la 
Conférence   serait  prête  à   appuyer 


lorcee  qu  eue  serait  a  en  employer  w     Viouiercucw   Bciaxi   ^i^i.*^  »   «wj.~j- 
montant  à  la  défense  légitime  de  son»    auprès  des  deux  parties  dans  le  mô 
territoire.  D'ailleurs,  pour  bien  ap-     me  cas. 
précler  l'attitude  où  la  Hollande  se 
trouverait  alors,  il  suffit  de  considé- 
rer ,  d'une  part  les  charees  gratuites 
que  feraient  peser  sur  elle  des  arme» 
mens  sans  effet  et  sans  but;  de  l'au- 
tre, la  situation  de  toutes  les  puis» 
sances  qui  ont  contracté  des  engage- 
mens  envers  la  Belgique,  et  surtout 


Signé  I  Wessbmbbho  ,  Nbomanm  , 
Tali^byband,  Palmbrston,  Bo- 
tOW,  LlBVBIf,   Matl'SZbwiçi. 

A  MM,  les  plèuipotentlaires  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas, 

En  communiquant  ces  deux  pièces 


mens  envers  la  Jieigique,  ei  »uriuut         jcn  uuuiuiuui^uaui.  v^^*»  v.^--.  £-- 
de  celles  qui,  par  leur  proximité  et     à  MM.  les  plénipotentiaires  de  S.  M 
leur    position    particulière,     voient     le  roi  des  Pays-Bas ,  la  Conférence  de- 
leurs   intérêts  les  plus  directs  com-     sirerait   obtenir   dans  le   plus  court 
promis  dans  la  question  dont  la  solo-     délai  une  répoose  précise  à  la  ques- 
tion immédiate  est  plus  que  jamais  un     tion  suivante  :  , 
des  premiers  besoins  de  PEurope.               «  Supposé  que  la  Belgique  ait  don- 
Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours     né  son  assentiment  au  projet  de  tran- 
ne  peuvent   donc   qu'insister  auprès 
du  [gouvernement     néerlandais    sur 
l'envoi     le    plus    prompt    d'amples 
pleins-pouvoirs  à  ses  plénipotentiaires 
k  Londres ,  à  l'effet  de  négocier  et 
conclure   sans  retard ,  sous  les  aus- 
pices de  la  Conférence,  une  transac- 
tion définitive  entre  la  Hollande  et 


la  Belgique;  pleins  pouvoirs  que  la 
Conférence  s'était  attendue  à  voir  ar- 
river en  réponse  à  sa  communication 
du  4-  du  mois  passé. 
Les  soussignés  saisissent,  etc. 

Signé  :  Wbssbmbkrg  ,  Nbcmahh  , 
Tallsyraud,  Palmbrstoh,  Bd- 
Low,   LiBVEir,  Matostbwio».. 

A  MM.  les  plénipotentieifes  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas. 


Pr  , 

saction  directe  entre  les  deux  pays 
mentionnés  ci-dessus ,  ce  projet , 
ainsi  que  celui  d'une  transaction  en- 
tre les  cinq  cours  et  le  roi  des  Pays- 
Bas,  obtiendraient-ils  l'assentiment 
de  S.  M.  Néerlandaise  ? 

6'igné  ,    Wessbmbbxc  ,    Nbumahw  , 
Tallbybakd,    Palmbrston  ,  Bo- 

LOW,    LlBVBB,    MaXDZBWICB. 

Anneœe  D.  —  Note  verbale  aux  pténi- 
potenitaires  dês  Poyt-Baê,  en  date 
du  II  juin  i83î. 

•  La  Conférence,  dans  son  nié 
moire  du  4  janvier  xSSa ,  s'est  expli- 
quée ,  sur  plusieurs  des  articles  qu'elle 
a^it  proposés  à  MW.  les  plénipoteo- 
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twlres  de«  Pays-Bai ,  le  i6  ooeobw     tiaire  belge  aous  les  anapioeB  et  la  ga- 


i83i. 

^  »  Il  a'eotend  que  dana  le  oaa  où  U 
a  élèTerait  dea  doatéa  sur  l'eiéoutloD 
on  le  sens  des  articles  dont  il  s'agit, 
1er  éclaircissemens  contenus  dans  le 
Doémoire  du  4  janTier  i83a ,  renfer* 
ment  l'opinion  des  cinq  cours  sur  les 
obligations  réciproques  qui  résultent 
desdits  articles*  » 

Jnnêœe  E.  —  Projet  de  traité  entre  lee 
cours  d'Angleterre,  de  Francs^  etc., 
et  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas^ 

«  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant 

^tité    les   cour»    d'Angleterre,   de 

France ,  etc. ,  eu  leur  qualité  de  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Paris 

et  de  Vienne,    qui  ont  constitué  le 

royaume-uni  des  Pays-Bas,  à  délibé^ 

rer,  de  concert  avec  S/  M. ,  sur  les 

meilleurs  moyens  de  mettre  un  terme 

aux  troublesqui  ont  éclaté  dans  ses 

Etats ,  et  les  cours  ci-dessus  désignées 

avant  déféré  à  cette  invitation ,  leurs 

plénipotentiaires  réunis  en  conférence 

à  Londres  ont,  d'un  commun  accord 

avec  ceux  de  Sadite    Majesté ,  re- 
connu la  nécessité  de  revenir  sur  les 

conditions  de  la  réunion  de  la  Belgî* 

que  à  la  Hollan:k ,    établie  par  le 

traité  de  Vienne  du  3i  mai  18 1 5  et 

par  l'acte  du  ai  juillet  i8i4  »  et  d'ar- 

i^éter  ceUes  de  la  séparation  des  deux 

pays, 
desquels     après    avoir    échangé 

leurs  pleins -pouvoirs,    trouvés   en 

bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 

des  articles  suiv  ns  z 

Art.  !•'.  L'union  quî  a  existé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  en 

vertu  du  traité  de  Vienne  du  3i  mai 

i8i5 ,  est  reconnue  dissoute. 

Art.  a.  La  Belgique  formera  un 
Jstat  indépendant  et  neutre.  Les  li- 
mites de  son  territoire  et  les  condi- 
tions de  sa  séparation  d'avec  la  Hol- 
lande sont  déterminées  par  les  arti- 
cles annexés  au  présent  traité ,  arti- 
cles qui  aufont  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  en  faisaient  partie  inté- 
grante,  et  qui  seront  convertis  de 

suite  en  un  traité  entre  la  Hollande  won  aes  neuves  et  nvieres  navin- 
lLr.uJ^'V^  !.^?'i"«L  ^?  ^^  P»"^  *»^«>'  •e'on*  appliquées  aux  fleuve?et 
l2f«W°'*î?*''*'*'"^''*  ^^  ^;  ^^•ïeroi  rivières  navigables  qui  sépaient  ou 
«s  rayg-Ba»  ei  pv  ua  plénipoten-    qui  traversevl  à  la  fois  le  territoire 


rantie  des  cinq  cours. 

Art.  3,  Le  présent  traité  aéra  ra- 
tifié ,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Londres  dans  l'espace  de 
six  semaines ,  ou  plus  lot ,  si  faire  se 
peut 

Jnueœe  P,  —  Articles  eœptîeaiifs  qui 
suivent  Us  2^  articles  d'octobre  18  Ji, 
et  qui  auraient  la  même  force  et  va* 
teurm 

Art,  i»».  L'évacuation  réciproque 
des  territoires,  villes,  places  et  lieux 
qui  changent  de  domination ,  sera  terw 
minée  le'ao  juillet  de  la  présente  an- 
née au  plus  tard,  et  conformément 
à  l'usage  général ,  les  troupes  respec- 
tives, en  évacuant  les  territoires  et 
Dlacès  qu'elles  occupent,  emporte- 
Tont  les  objets  appartenant  à  l'Etat 
qu'elles  servent,  exceptés  ceux  qui 
lont  partie  de  la  dotation  militaire 
desdites  places. 

Art.^  a.  Immédiatement  après  l'é- 
vacuation des  territoires  respectif» 
les  deux  Etats  délégueront  des  com- 
missaires qui  se  réuniront  à  Anvers  ^ 
.  pour  y  négocier  et  conclure  un  arran- 
gement de  gré  à  gré,  et  d'après  les 
convenances  réciproques  des  deux 
pays,  relativement  à  l'exécution  dea 
articles  9  et  la  delà  présente  transac- 
tion, l'exécution  des  susdits  articles 
9  et  la  restant  suspendue  jusqu'à  la 
conclusion  de  cette  négociation. 

Toutes  les  modifications  ou  chan« 
gemens  que  lesdits  commissaires  con«  ' 
viendraient  d'apporter  aux  articles  9 
et  la  ci-dessus  mentionnés ,  aaraient  » 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche ,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne  «  do 
Prusse  et  de  ftussie,  la  même  force 
et  valeur  que  s^ls  étaient  compris 
dans  la  présente  transaction. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  les 
deux  parties  regarderont  comme  dé- 
finitivement adopté  le  principe  d'a- 
près leauel  les  dispositions  des  arti- 
cles 100  jusqu'à  117  inclusivement, 
de  l'acte  eénéral  du  congrès  de 
Vienne,  relatives  à  la  libre  naviga- 
tion des  fleuves  et  rivières  naviga- 
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hoU^Sdaâs  et  le  territoire  belge  ;  et 
que ,  provisoirement ,  la  libre  navi" 

fatioQ  des  fleavcs,  et  rlTiëres  naviga* 
les  qui  séparent  ou  qui  traversent  à 
la  fois  le  territoire  hollandais. et  le 
territoire  belge,  refetera  soumise  aux 
droits  et  péages  qui  sont  perçus  main* 
tenant  de  part  et  d'autre. 

Art.  3.  Si  les  commissaires  hollan- 
dais et  belges  qui  doivent  se  réunir  à 
Utrecht,  peuvent  s'entendre  sur  les 
moyens  de  capitaliser  à  un  taux  mo- 
déré 9  d'après  les  convenances  réci- 
proques des  deux  pays ,  la  rente  an- 
nnelle  de  8  millions  4oo,qoo  fl.  des 
Pays-Bas ,  dont  la  Belgique  reste  char- 
gée, les  arrangemens  dont  il  serait 
convenu  relativement  à  ladite  capi- 
talisation auraient ,  aux  yeux  de  l'Au- 
triche^ de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  la 
même  force  et  valeur  que  s'ils  fai- 
saient partie'  de  la  présente  transao* 

tiOB. 

Anneœe  G ,  au  protocole  n»  65. 

ipotentialres , 
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NoTB  adr&9êàe  à  fa  conprenee  fMtr  h  gé- 
néra l  Goblet,  en  date  du  2g  Juin  1 03a. 

Le  soussigné,  plénipotentiaire  de 
8.31.1e  roi'des  Belges,  a  eu  l'hon- 
neur de  recevoir  la  note  qu'ont  bien 
voulu  lui  adresser,  sous  la  date  du  il 
Juin ,  LL.  ££.  les  plénipotentiaires 
d'Autriche^  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie, 
réunis  en  conférence  à  Londres ,  et  il 
s'est  empressé  d'en  porter  le  contenu 
à  la  connaissance  de  son  gouverne-  . 
ment. 

Il  résulte  de  cette  note  :  i*  que  la 
conférence  considère  comme  un  préa- 
lable indispensable  à  toutes  négocia- 
tions ultérieures  l'évacuation  com- 
plète des  territoires  respectifs  entre  la 
Belgique  et  la  Hollande,  la  libre  na- 
vigation de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  et 
l'usage  des  routes  existantes  pour  les 
relations  commerciales  de  la  Belgique 
avec  l'Allemagne;  a <»  que  les  négocia- 
tions^ aux  queues  pourraient  encore 
donner  ouverture  quelques  dispon- 
tions  du  traité  du  i5  novembre,  ne 
peuvent  s'entendre  que  des  négocia- 
tions à  l'amiable  et  de  gré  à  gré ,  en- 
tre la  Belgique  et  la  Hâlande,  négo- 
ciations qui ,  si  elles  n'amenaient  pas 
de  résultats  de  nature  à  pouvoir  être 
acceptés. par  la  Belgique,  laisseraient 
subsister  le  traité  en  son  entier. 

Le  gouvernement  Belffe  aurait  cm 
méconnaître    l'esprit    a'équité    oui 
anime  la  conférence  en  doutant  qu'elle 
n'approuvât  entièrement  la  marche 
qu'il  s'est  cru  en  .droit  d'adopter  par 
suite  de  la  sanction  commune  donnée 
par  les  cinq  cours  au  traité  du  i5  no/- 
ainsî  que     membre  ;  cepenclant  il  lui  tardait  de 
l'usage  des  routes  existantes  pour  ses     recevoir  de  la  part  de  ces  cours  la 
relations  commerciales  avec  l'Aile-     manifestation  formelle  de  cette  ap- 

probation.  Il  la  trouvée  dans  le  note 
de  LL.  EE.  les  plénipotentiaires ,  en 
date  du  11  juin  ;  mais  il  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  regretter  que  dans  cette 
note  LL.  EE.  aient  passé  sous  silence 

1>lu8ieurs  points  importans  traités  par 
e  soussigné  dans  ses  notes  des  i*'  et 
8  du  même  mois,  et  sur  lesquels,  d'a- 
près les.  ordres  de  son  souverain ,  le 
soussigné  prendra  la  liberté  d'appeler 
de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus 
instante,  l'attention  de  la  conférence. 
Dans  les  deux  notes  rappelées  ci- 


•  Les  soussignés 
etc.,  se  font  un  devoir  d'informer 
M.  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges ,  à  la  suite  des  demandes 
qu'il  leur  a  adressées ,  que  la  Confé- 
rence de  Londres  fait  aunrès  de  S. 
M.  le  roi  des  Pays-B^is  les  démarches 
qu'elle  a  jugées ,  d'un  commun  ac- 
cord, les  plus  propres,  i»à  condaire 
aussitôt  qne  possible  à  l'évacuation 
complète  et  réciproque  des  territoires 
respectirs  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande ;  2'*  à  amener  un  état  de  choses 
qui  assure  immédiatement  à  la  Bel^- 
qne  la  jouissance  de  la  navigation  de 
l^scaut  et  de  la  Meuse 


magne,  aux  termes  du  traité  du  i5 
novembre;  3»  à  établir,  quand  l'éva- 
cuation réciproque  aura  été  effectuée , 
des  négociations  à  l'amiable  entre  les 
deux  pays  sur  le  mode  d'exécution  ou 
la  modification  de^  articles  au  sujet 
desquels  il  s'e&t  élevé  des  difficultés. 
Les  soussignés  saisissent ,  etc. 

5îgn^WKSsBHBBaG,J9^BD]iAHif,  Tal- 

LXYBAND,     PALUBHSTOir,     BulOW, 

LiÉVBii,  Matoscbwicz. 
Londres,  ii  juin  jS3a. 
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dessuB,  il  avait  eu  l'IiODDeuii  de  pro- 
poser :        , 

De  fixer  Tépoquc  à  partir  de  la- 
oueileil  y  a  lieu  de  mettre  à  la  charge 
ae  la  Hollande  les  frais  d'armemens 
Rapportés  par  la  Belgiqae>  et  de  con- 
sidérer celle-ci  comme  libérée  en 
paiement  des  arrérages  de  la  de^e  ) 

De  fixer  également  l'époque  à  la* 
queUe.il  serait  procédé  à  Texéoution 
du  traité -du  iS  novembre  pa?  rem- 
ploi* des  moyens  coërcitifs. 
.  Le  soussigné  ne  peut  douter  que 
ces  propositions  ne  soient  conformes 
aux  vues  des  cinq  cours  ;  elles  sont 
d'ailleurs  puisées  dans  les  droits  de 
la  Belgique. 

En  effet ,  il  est  incontestable  ^que 
c'est  &  la  charge  dn  gouvernement 
hollandais  qu'il  faut  mettre  tous  les 
délais  qu'a  éprouvés  la  négociation  , 
depuis  le  jour  où  la  Conférence  s'est 
vue  ,  par  la  volonté  des  parties  et  la 
force  Ces  choses ,  investie  d'an  aibi- 


APPERMCE. 

3ue  la  déclaration  (le  Va  décl&ance 
es  arrérages  ne  §era  point ,  par  elle 
seule ,  une  mesure  de  nature  à  ame- 
ner l'exécution  du  traité  du  i5  no- 
vembre^  de  la  part  de  ce  gouverne- 
ment. La  Conférence  doit  être  main- 
tenant convaincue  que  ce  résultat  ne 
peut  être  obtenu  que  par  des  moyens 
coërcitife,  auxquels  il  est  d'autant  plu» 
Instant  d'avoir  recours ,  qu'il  est  de- 
venu indispensable  de  mettre  un  ter- 
me à  des  incertitudes  politiques ,  dont 
la  prolongation  no  manquerait  pas 
d'avoir  très  incessamment  les  consé- 
quences les  plus  graves  pour  le  repos 
de  l'Europe.  Par  suite  des  faits  et  con- 
ttdérations  qui  précèdent ,  le  soussi- 
gné a  l'honneur  de  demander  formel- 
ment  à  LL.  EExo.  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours  : 

i«  Qu'à  partir  du  i«  Janvier  i83a 
Jusqu'à  la  paix  »  les  frais  d'arnaement 
supportés  par  la  Belgique  soient  de 
plein  droit  mis  à  la  charge  de  la  Hol- 


trage  suprême  ;   c'est  dono  sur  celle     lande,,  à  raison  de  trois  millions  de 
des  parties  qui  a  persisté  à  décliner     florins  par  mois  ,  et  que  la  Belgique 


soit  autorisée  à  décompter  ses  frais 
des  sommes  qu'elle  doit  ou  pourrait 
devoir  à  la  Hollande. 

a<*  Que ,  le  gouvernement  hollan- 
dais h'ayant  pas  consenti  à  l'évacua- 
tion préalable  des  territoires  et  pla- 
ces reconnus  à  la  Belgique,  ainsi  cp'à 
la  jouissance  de  la  navigation  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse ,  et  à  l'usage  des 
roulés  existantes  pour  les  relations 
commerciales  de  la  Belgique  avec 
l'Allemagne,  la  Conférence  veuille 
bien-  arrêter  immédiatement  l'emploi 
des  moyens  coërcitiCs  néccssaiies 
pour  atteindre  ce  but. 

Le  soussigné  se  flatte  que  ces  de- 
mandes recevront  un  accueil  favora- 
ble de  LL.  £E.  les  plénipotentiaires. 
Si ,  contre  toute  attente  ,  il  en  était 
autrement ,  S.  M.  le  roi  des  Belges  se 

verrait  forcé  de  prendre  des  mesures 

de  florins,  et  qui  par  propres  à  amener  la  fin  d'un  état  de 
rpassent  de  beaucoup  choses  que  l'espoir  seul  d'un  dénoue- 
ment prochain  a  pu  lui  faire  suppor- 
ter aussi  long-temps.  Les  ^crincca 
auxquels  il  a  consenti  en  faveur  du 
bien  général  sont  assez  nombreux 
pour  qu'il  ne  soit  pas  alors  exposé  au 
reproche  d'avoir  sOtimis  la.  paix  do 
rEuropc  à  une  crisç  dont  il  repouwe 
des  à  présent  toute  la  Fcsponsabilité- 


les  effets  de  l'arbitrage  que  doivent 
retomber  les  conséquence»  de  ces 
retards. 

En  adhérant  purement  et  simple- 
ment ,  dès  le  i4  novembre  i83i  ,  aux 
vingt  -  quatre  articles  ,  la  Belgique 
devait  se  croire,  pour  l'avenir,  placée 
hors  de  la  nécessité  de  maintenir  ses 
armemen:),et  elle  ne  les  a  maintenus, 
augmentés  même,  que  par  suite  delà 
non  adhésion  du  roi  de  Hollande  ;  si 
elle  a  souscrit  aux  conditions  onéreuses 
que  lui  impose  (e  tr^iité  du  i5  novem- 
bre ,  c'était  par  la  considération  très- 
«i'mple  que  1  état  de  guerre  devait  im- 
médiatement cesser  et  lui  procurer, 
une  compensation  pour  ses  sacrifices. 

Cette  compensation  est  venue  à 
manquer ,  et  le  gouvernement  belge  a 
continué  à  supporter  des  frais  d  ar- 
mement qui  excèdent  mensuellement 
trois  millions  de  florins,  et  qui  par 
conséquent  surpassent  de  beaucoup 
les  arrérages  de  la  dette.  La  Belgi- 
que ne  peut  donc  trouver  dans  la 
seule  libération  de  ces  arrérages  le 
dédommagement  auquel  elle  a  droit. 

Après  le  refus  .  maintenant  bien 
connu  du  gouvernement  hollandais 
d'accéder  aux  dernières  propositions 
de  la  Goofércncc ,  il  est  hors  de  doute 
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le  soussigné  saish  avec  empresse-     maiaes  accordas  pour  réckaogc  des 


ïuent  cette  ooca^on  pour  offrir  à  LL, 
EE.  l'assurance  renouvelée^do  sa  con< 
•idération  la  plus  hautOé 

G081.BT. 
Londres ,  le  39  juin  i832. 


IToTB  adroêsée  à  la  conférence  par  k 
plénipotentiaire  katlandais» 
I^ondresj  3o  Juin* 
Par  note  du  1 1  de  ce  mois ,  éma- 
nant de  LL  EExc.  les  plénipoton* 
tiaires  de  France ,  de  la  Grande-Bre- 
tagne ^  d'Autriche,  de  Prusse  6t  de 
Bussie ,  réunis  en  conférence  à  Lon- 
dres, les  plénipotentiaires  de  S.  M, 
le  roi  des  Pays-Bas^-ont.eu  Thonneur 
de  recevoir  un  projet  du  traité  direct 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Ils 
yont  trouvé  aussi  la  demande  ^u'on 
leur  faisait  de  savoir  si ,  dans  la  sup- 
position où  la  Belgique  accepteiait 
ce  projet  de  traité  direct ,  ce  dit  traité 
et  celui  à  conclure  entre  la  Hollande 
et  les]  cinq  puissances  obtiendraient 
Tassentiment  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas.  • 

Ladite  note  et  les  pièces  y  annexées 
ayant  été  envoyées  au  gouvernement 
des^  jFays  -  Bas  ,  le  plénipotentiaire 
soussigné  de  S.  M.  le  roi  des  Fays- 
Bas^^est  chargé  d'exposer  ce  qui  suit 
à  la  conférence  * 

Ces  projets  emportent  la  reconnais- 
sance des  a4  articles  auxquels  le 
gouvernement'des  Pays-Bas  a^déclaré 
ne  pouvoir  accéder. 

En  effet ,  on  trouve  à  l'article  a  du 
projet  du  traité  entre  les  cinq  cours 
et  les  Pays-Bas,  que  les  24  articles 
sont  invoqués  avec  trdis  \  articles 
explicatifs^  comme^devant  faire  les 
conditions  de  séparation ,  et  comme 
devant  avoir  la  même  force  et 
valeur  aue  s'ils  faisaient  partie  inté- 
grante du  traité  entre  la^  Hollande  et 
les  cinq  puissances ,  et  suivant  le 
même  article  ils  doivent  être  trans- 
formés immédiatement  en  .un, traité 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Les  trois  articles  explicatifs  ne  sont 
nullement;;  de  nature  à,  écarter  les 
difficultés  qui  s'élèvent  à  propos  de 
la  signature;|dcâdits  24|  articles. 

Le    premier ,   malgré    les  six  sc- 


ratifications ,  ordonne  l'évacuation 
respective  des  territoires  pour  le  20 
Juillet,  évacTuation  qui  ne  peut  être 
eonsentie  aussi  long-temps  qu'on  ne 
s'est  pai  entendu  sur  les  conditions 
de  séparation*     . 

Suivant  le  second  article  explica- 
tif,  des  commissaires'se  réun fraient  à 
Anvers  pour  négocier  à  l'amiable  sur 
les  articles  9  et  12  dont  l'exécution 
serait  suspendue  Jusqu'à  la  conclu- 
sion définitive  des  dites  négociations. 
L'exécution  de  ces  articles  suppose 
leur  existence  réelle ,  et  leur  simple 
suspension  rend  toujours  leur  exécu- 
tion possible  plus  tard.  En  outre ,  le 
traité  avec  les  Cinq  puissances  et 
celui  aveo  la  Belgique  perdront,  toute 
leur  force ,  si  des  objets  comme  qeux 
des  articles  9  et  12,  où  il  est  traité 
de  principes  généraux  et  non  de  dis- 
positions particulières,  étaient  remis 
è  dep  négociations  ultérieures,  diffi- 
ciles à  terminer.  Ouvrir  ces  négocia- 
tions en  Belgique  serait,  de  plus, 
blesser  de  nouveau  la  dignité  du  gou- 
vernement néerlandais. 

Cet  article  se  termine  par  la  stipu- 
lation que  la  libre  navigation  des 
fleuves  et  '  rivières  navigables^  qui 
traversent  ou  séparent  à  la  fois. les 
territoires  belge  et  hollandais , 
restera  soumise  aux  droits  de  péage  . 
qui  sont  actuellement  perçus.  Cette 
stipulation  ne  peut  avoir  pour  les 
Pays-Bas  aucun  résultat,  puisque  le 
roi  a  pris  la  résolution  de  demeurer 
impassible  spectateur  de  1^  navi- 
gation sur  l  Escaut  ,  lorsqu'il  ne 
lui  restait  alors,  en  janvier  i85i , 
que  le  choix  entte  la  nécessité  de 
consentir  à  cette  mesure  et  celle  d& 
défendre  par  les  ariÀes  cette  naviga- 
tion :  résolution  qui  a  pour  consé- 
quence qu'aucun  droit  n'est  actuelle- 
ment perçu  sur  l'Escaut. 

Le  troisième  article  a  rapport  à  la- 
cap  itàlisation  de  la  dette  et  non  à  la. 
liquidation  de  >a  dette.  Le  renvoi  de 
ces  objets  à  une  négociation  future  et 
non  fixée  est  inacceptable,  puisque 
l'admission  d'un  pareil  traité  aurait 
pour  résultat  d'assurer  immédiate- 
ment à  la  Belgique  la  jouissance  des 
avantages  qu'on  lui  promet,  tandis 
qn'on  ne  donnerait  à  la  Néerlande  au- 
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€uiie  garantie  des  conditions  qui  la 
concernent. 

Dans  une  note  yerbale  du  1 1  }uin , 
la  conférence  fait  mention  de  sa  note 
du  4  janvier  i83a  dans  laquelle  elle 
s'est  'prononcée  sur  plusieurs  points 
du  tràxté  des  ai  articles.  La  confé- 
rence ajoute  que  si  des  doutes  pou- 
vaient s  élever  sur  le  sens  ou  l'exécu- 
tion âe  ce  traité',  les  déclarations 
contenues  dans  ce  mémoire  du  4 
lancier  i83a  seraient  regard éescomme 
l'opinion  des  cinq  cours  sur  les  en- 
gagemens  réciproques  résultant  de 
oe  traité. 

L'opinion  exprimée  par  la  confé- 
rence dans  cette  note  verbale ,  ne  pa- 
rait pas  devoir  suffire  pour  tranauil- 
liser  là  Néerlande  sur  l'exécution  dans 
le  sens  des  articles  au  sujet  desquels 
le  mémoire  du  i*'  juin  i83a  se  pro- 
nonce d'une  manière  favorable,  c  est- 
à-dire  des  articles  y,S^  lo,  \jy  a5  et 
14)  indépendaminent  deTaméliora- 
tion  de  1  article  9  rt  de  l'abandon  de 
la  servitude  dai^s  le  Limbourg  impo- 
sée par  les  articles  10  et  i  a.  On  prend 
la  liberté  de  soumettre  à  la  confé- 
rence les  observations  suivantes  : 

Le  traité  devant  finalement  être 
exécuté  par  la  Néerlande  et  la  Bel^- 
que»  et  ce  dernier  pays  n'ayant  ja- 
mais expressément  donné  son  adhé- 
sion au  mémoire  de  la  conférence  du 
4  ianvier,  il  est  clair  qu'il  ne  se  con- 
sidérera pas  comme  lié  par  cet  acte. 

La  conférence  ayant ,  de  son  pro- 
pre mouvement,  uflbrt  des  modifica- 
tions aux  articles  7,8,10,17, 
%ii  et  le  cabinet  de  La  Haye  I 
acceptées  par  son  mémoire  du  do  Jan- 
vier, ce  traité  établit  entre  le  cabi- 
net de  La  .Haye  et  les  renrésentans 
des  cinq  puissances  une  obligation  , 
qui  nécessairement  devra  recevoir 
une  fixité  légale,  d'accord  avec  les 
formes  diplomatiques  en  usage.  Si  les 
obligations  réciproques  qui  résultent 
des  articles  modinés  n'obtenaient 
cette  forme  légale,  elles  devien- 
draient alors  dans  leur  application 
une  source  intarissable  de  discordes. 
Le  cabinet  de  La  Haye  devrait  pQur 
tout  différend  s'adresser  aux  cinq 
cours,  afin  d'obtenir  l'application  des 
modifications,  lesquelles  n'étant  pas 
comprises  dans .  les   articles ,    pfmr- 


ralent  donner  lieu  à  des  opinionsop- 
posées  entre  les  cinq  cours. 

Enfin  l'opinion  de  la  conférence , 
exprimée  le  4  janvier  i83a ,  au  sujet 
du  dernier  des  34  articles ,  et  d'après 
lequel  elle  ne  penserait  cas  à  taire 
intervenir  ses  Dons  services,  pour 
prolonger  de  quatorze  jours  à  un  mois 
l'évacuation  réciproque  après  l'échan- 
ffe  des  ratifications,  est  en  opposition 
directe  avec  le  premier  article  modi- 
fié qui  fixe  un  jour  déterminé. 

Indépendamment  des  ^remarques 
faites  par  la  cour  de  La  Haye ,  sur 
les  a4  articles,  les  époques  fixées 
dans  le  i4*  article  ne  sont  plus  d'ac- 
cord avec  les  paieiiiens  qui  doivent 
avoir  lieu,  vu  que  les  Pays-Bas  ont 
non-seulement  effectué  le  paiement 
de  la  demi-année,  échue  au  1*'  ian- 
vier  dernier,  mais,  en  outre,  livré  les 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement 
des  rentes  de  la  demi-année  du  1*' 
juillet  courant. 

•  Par  ces  motifs ,  la  réponse  ne  peut 
être  que  négative  sur  la  question, 
car,  en  supposant  que  la  Belgique  au- 
rait donné  son  assentiment  au  projet 
d'un  arrangement  entre  les  deux 
pays  précités,  dans  ce  cas,  ce  projet  et 
celui  d'un  arrangement  entre  le«  deux 
puissances  et  le  roi,  obtiendraient 
l'approbation  de  S,  M.  ftais,  en 
même  temps,  la  cour  de  La  Haye 
s'est  efforcée  de  trouver  un  moyen 
propre,  d  ns  Vétat  actuel  des  négo- 
ciations ,  à  satisfaire  les  parties  dissi- 
dentes sur  leurs  points  différentiels. 
,  1 7 ,  a5  et  Elle  croit  y  avoir  réussi  par  le  pro- 
ye  les  ayant  jet  ci  joint  d'un  traité  entre  le  roi  et 
;  du  3o  jan-  les  cinq  cours ,  tendant  à  régler  la  sé^ 
paration  de  la  Belgiaue  de  la  Hol- 
lande ,  et  contenant  le  traité  à  faire 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique,  pro- 
jet que  le  soussigné  est  cbarsé  d'offrir 
à  la  conférence ,  ainsi  qu'il  a  l'hon- 
nevLT  de  le  faire  par  Ja  note  ci-jointe. 
Les    plënipotentiaires     des     cinq 

Euissances,  réunis  en  conférence  à 
ondres,  y  trouveront  une  nouvelle 
frenve  du  désir  du  gouvernement  des 
ays-Bas  de  mettre  «ne  fin  aux  diffi- 
cultés actuelles ,  dont  on  chercherait 
en  vain  un  second  exemple  dans  les 
annales  de  la  diplomatie ,  et  sans  s'A- 
bandonner aux  chances  dos  négocîft» 
tions  pofltérienres. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


DOCUMJENS  HISTORlQiJES.  (U*  Fùrt/e.)  if, 


Le  soQSâigaé  espère  que  leurs  ex- 
cellences sauront  apprécier  lessenti- 
mens  pacifiques  que  ce  projet  fait 
ressortir ,  et  daigneront  Thonorer 
d'une  réponse  favorable  en  un  aussi 
bref  délai  que  leurs  conférences  le 
permettront. 

Il  est  cT^argé  de  dire  aussi  que  les 
nouveaux  sacrifices  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix ,  faits  par  le  roi»  sont 


Le  territoire  belge  .comprendra  en 
outre  la  partie  di^  territoire  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  désignée  à 
l'article  a ,  à  condition  d!ob tenir  le 
consentement  dont  il  est  fait  men- 
tion. 

Art.  3.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  , 
grand-duc  de  Luxembourg,  consent, 
movennant  l'approbation  des  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  et  de  la  con- 


trop  durs  pour  qu'ils  ne  soienf  pas.  fédération  germanique,  à  ce  que  les 
les  derniers.  En  même  temps,  il  est  frontières  qui  sépaieront  le  grand- 
chargé  d'ajouter,  de  la  paanièse  la  ducbé  de  Luxembourg  du  territoire 
plus  formelle ,  que  si  les  cin^  puis-  belge  soient  pUcées  comme  suit  t 


sances  ne  parvenaient  pas  à  s  enten- 
dre sur  le  contenu  de  ce  projet ,  il 
devrait  être  regardé  comme  nul  et 
non  avenu ,  que  le  roi  se  réserve  très- 
expressément  de  maintenir  par  tous 
les  moyens  que  la  divine  Providence 
a  mis  à  sa  disposition  ,  les  conditions 
de  l'annexe  &.  du  protocole  n*'  la, 
sans  reconnaître  ni   l'indépendance 

-  politique  de  la  Belgique ,  ni  le  prince 
Léopold  de  Saxe  -  Gobourg,  aussi 
long-temps  qu'il  n'aura  pas  reçu  des 
conditions  acceptables  ;    que  le    roi 

'  rejette  la  responsabilité  des  difficultés 
à  naître ,  auxquelles  la  conférence 
fait  allasion ,  et  que  S.  Ml  n'aura  pas 
provoqu(fes ,  et  qu'elle  ne  négligera 
jamais  son  honneur  ni  la  loi  suprême 
des  nations ,  cette  loi  sacrée  et  im- 
prescriptible,  dont  aucun  état  ne 
i'écarte  jamais  impunément,  et  qui 
laisse  à  tout  gouvernement  d'un  peu- 

Sle  libre  sa  propre  volonté ,  comme 
emicr  arbitre  de  ses  droits. 
Le  soussigné  saisit»  etc. 


Signet  H. 


Van  Zutlbn  vax 
Ntevelt. 


PmojST  dt  traité  entre  la  HoUande  et  la 
Belgique ,  prétentè  par  la  Hollande , 
en  répondô  aux  propositianê  de  la  eon- 
férenee* 

Art.  i«'.  Le  territoire  belge  sera 
composé  des  provinces  du  Brabant 
méridional ,  de  Liège ,  de  Namur ,  du 
Haiaault,  de  la  Flandre  occidentale 


A  commencer  des  frontières  fran- 
çaises entre  Rodange ,  qui  restera  au 
grand -duché  de  Luxembourg  «  et 
Athus,  qui  appartiendra  à  la  Belgique , 
il  sera ,  d'après  la- carte  ci* jointe ,  tiré 
une  ligne ,  laquelle  laissant  le  chemin 
d'Arlon  à  Longv*7 ,  la  ville  d'Arlon , 
avec  son  territoire ,  et  le  chemin  d'Ar- 
lon à  Bastogne  à  la  Belgique,  entre 
Mesancy,  qui  restera  à  la  Belgique  , 
et  Glemancy ,  qui  restera  au  grand- 
duché,  passera  par  Steinfurt,  qui  res- 
tera également  au  grand-duché;  de 
Steinfurt ,  cette  ligne  sera  prolongée 
dans  la  direction  de  Oeschen,Heebues9 
Guirsch,  Oberpalen,  Greend,  No- 
thombs,  Paret  et  Perlé,  jusqu'àMarte- 
lange;  Heebue ,  Guirsch,  Greend, 
Nothombs  et  Paret,  appartiendront 
à  la  Belgiaue,  et  Oeischen,  Ober- 
palen ,  Perlé  et  Mai-telange,  au  grand- 
duchjé  ;  de  Martelange ,  cette  ligne 
suivra  le  cours  de  la  Sarre,  dont  le  che- 
min de  halage  servira  de  frontière  en- 
tre les  deux  états  jusque  vis-à-vis  de 
lintange,  d'où  elle  sera  prolongée 
dans  la  direction  la  plus  droite  poe- 
sible  jusqu'aux  limites  actuelles  de 
l'arrondissemeot  de  Diekirch  et  pas- 
sera entre  Surlet,  Harlonge ,  Sar- 
champs,  qu'elle  laissera  au  grand- 
duché  ,  et  Houville ,  Livarchamp  et 
Loutremange ,  qui  resteront  à  la  Bel- 
gique ;  ensuite  dans  Tes  environs  de 
Donc  oit  et  Zoulé,  qui  resteront  an 
grand-duché,  touchant  à- la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Die« 
kirch,  la  ligne  le  suivra  jusqu'à  celle 
du  territoire  prussien.  Tout  le  terri- 


et  orientale,  Anvers  et  Limboui^,  _  ^ -^..-- 

telles  qu'elles  ont  appartenu  au  royau-  toire  «  toutes  les  villes  ,  pi  aces  et  lieux , 

me  uni  de*  Pavs-Bas^  établi  en  ioi5 ,  situés  à  l'ouest  de  cette  ligne  appar- 

à  l'exception  du  district  du  Lim  bourg  tiendront  à  la  Belgique,  et  tonales 

désigné  à  l'art.  3.  territoires ,  villes,  places  et  lieux  à 
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l'est,   continueront  d'appartenir  au 
grand  duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendn  que  les  commissai- 
res pour  la  déliipitation ,  dont  il  est 
question  article  4  »  on  tirant  cette  li- 
gne et  se  conformant  autant  que  pos- . 
sible  à  la  circonscription  qui  est  faîte 
ci-dessus ,  ainsi  qu  aux  désignations 
de  la  carte  jointe  an  présent  article  , 
feront  attention  à  la  situation  locale 
et  à  la  commodité  des. deux  parties. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  fera  les  efforts 
nécessaires  (Nogingen),  pour  obte- 
nir le  consentement  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  3,  Pour  l'exécution  de  cette 
partie  de  Tarticle  i"  qui  regarde  la 
province  de  Linf bourg ,  les  contrées 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci- 
dessous  continueront  à  faire  partît  du 
royaume  des  Pays-Bas  : 

i®  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  5 
aux  anciennes  enclaves  hollandaise» 
dans  le  Luxembourg ,  seront  ajou- 
tés les  districts  de  la  môme  pro> 
▼incp^  sur  la  même  rive  qui ,  en  i;^o , 
n'appartenaient  pas  aux  états-géné- 
raux ,  de  manière  que  la  partie  de  la 
province  actuelle  de  Limbourg ,  qui 
est  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  >  et  est  compris'e  entre  cette 
rivière  à  Pouest ,  les  frontières  de 
Prusse  à  l'est ,.  la  limite  actuelle  de 
la  province  de  Liège  au  midi ,  et  la 
Gueldre  hollandaise  an  nord ,  appar- 
tiendra désormais  tout  entière  au 
royauitie  des  Pays-Bas,  '  •* 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  , 
à  commencer  du  point  le  plus  méri- 
dional de  la  province  du  Brabant  sep- 
tentrional ,  ii  sera  tiré ,  sur  la  carte 
ci-jointe  une  ligne  qui,  au-dessous  de 
Vessen  ,  entre  cet  endroit  et  Stevens- 
v^ardt,  ira  toucher  à  la  Meuse,  au 
point  où  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meu- 
se ,  les  limites  des  arrondissemens  ac- 
tuels de  Buremonde  et  de  Maëstricht 
se  joignent;  de  manière  que  Berge- 
rotte ,  Stamproy ,  New-Iteren  ,  Ster- 
voort  et  Thorn ,  avec  le  territoire , 
ainsi  qiie  tous  les  autres  lieux  au  nord 
de  celte  ligne ,  feront  partie  du  terri- 
toire hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandai- 
ses dans  la  province  du  Limbourg  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,   appar- 


tiendront à  la  Belgique  »  àfezoeption 
de  la  ville  de  Maëstricht,  laquelle  avec 
un  cercle  de  territoire  convenable 
d'au  moine  i,aoo  brasses  de  diamè- 
tre à  compter  du  glacis  extérieur  de 
la  forteresse  sur  ladite  rive ,  "conti- 
nuera à  appartenir  en  pleine  souve- 
raineté et  propriété  II  S.  M.  le  roi 'des 
Pays-Bas.  Le  cercle  j  dontiî  est  parlé 

Î)lu8  haut ,  sera  réglé  plus  tard  par 
es  commissaires  délimitateurs'men* 
tionnés  en  l'article  suivant  ; 

Art.  4-*  Sq  conséquence  des  ditpo* 
6ition$  ci-dessus,  chacune  des  .deux 
parties  cède  réciproquement  et  pour 
toujours  tous  droits  sur  tout  le  terri- 
toire, toutes  les  villes,  places  et  lieux 
situés,  dans  lesc limites  Ae$  possessions 
de  l'autre  partie.  ■ 

Les  dernières  limites  seront  Indi- 
quées par  des  commissaires  hollandais 
et  Belges,  qui  ~ s'assembleront  dans 
Maëstricht. 

Art.  5.  La  Belgique  formera  dans 
les  limites  indiquées  aux  articles  1,2 
et  3 ,  un  état  indépendant  et  perpé- 
tuellement neutre.  Elle  sera  tenue 
d'observer  cette  neutralité  à  l'égard 
de  tous  états.  L9  Belgique  ne  pourra  , 
en  aucun  cas,  se  fonder  sur  cette  neu- 
tralité pour  se  refuser  aux  obligations 
du  présent  traité. 

Art.  6.  La  Hollande  fera  régler  de 
la  manière  la  plus  convenable  l'éva- 
cuation des  eaux  de  la  Flandre ,  afin 
de  prévenir  les  inondations.  Elle 
consent  m^me  à  ce  que  dans  ce  but 
il  soit  fait  usage  de  son  territoire.  Les 
écluses  qui  seront  construites  sur  le 
territoire  néerlandais  seront  soumises 
à  sa  suprême  autorité.  Il  n'en  pourra 
être  construit  sur  aucune  partie  de  son 
territoire  qui  pourraient  nuire  &  la  dé- 
fense de  ses  frontières. 

Réciproquement  il  sera  nommé , 
dans  le  délai  d'un  mois^  des  commis- 
saires chargés  de  fixer  les  lieux  conve- 
nables pour  y  construire  des  écluses  ; 
ils  s'accorderont  relativement  à  celles 
qui  pourront  être  soumises  à  une  au* 
torité  commune. 

Art.  7.  Les  stipulations  des  articles 
108-117  inclus^  de  l'acte  général  du 
congrès  de  Vienne ,  concernant  la  li- 
bre navigation  sur  les  fleuves  et  snr  les 
rivières  navigables,  seront  appliquées 
aux  fleuves  et  aux  rivières  navigables 


Digitized  by  VjOOÇIC 


DOCUMET!5S  liLSTORlQUES.  (Il«  PùriU.) 


143 


I 


ai  séparent  le  territoire  des  P.ays-Bas 
e  celai  de  la  Belgique  >  ou  qui  par- 
courent indistiactement  ces  deux 
pays. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'en- 
gage à  établir  les  droits  des  octrois  de 
l'Escaut  sur  un  pied  modéré,  et  de 
veiller  à  la  bonne  conservation  des 
embouchures  dudit  fleuve. 

Les  droits  à  payer  seront  le:;  mêmes 
pour  le  commerce  des  ^ays-Bas  et 
pour  celui  de  la  Belgir  je. 

Le  gouvernement  des  Pays-Bas  adop- 
ter!» provi8oirem**at  pour  l'Escaut  les 
tarifs  du  traité  concernant  la  libre  na- 
vigation du  Rhin,  traité  conclu  le  3i 
mars  i83i  à  Mayence,  ainsi  que  les 
autres  stipulations  du  même  traité^ 
en  tant  qu'elles  pourraient  s'appli- 
quer à  l'Escaut;  mais  cette  conforma* 
tion  de  la  navigation  de  l'Escaut  à 
celle  du  Rhin  demande^  pour  deve- 
nir définitive ,  un  traité  particulier. 

Art.  8.  La  jouissance  de  l'usufruit 
des  canaux  qui  coupent  indistincte- 
ment les  deux  pays,  continuera  d'être 
libre  et  commune  à  ceux  qui  demeu- 
rent sur  les  deux  bords.  Ils  en  auront 
la  jouissance  alternativement  et  aux 
mêmes  conditions,  et  on  ne  prélèvera 
des  deux  côtés  <iue  desdroits  modérés 
sur  la  navigation  desdits  canaux. 
Art.  9.  I  i«.    A  compter  du  1" 

{'nillet  i852 ,  la  Belgique,  à  l'égard  de 
a  répartition  de  la  dette  pubhque  du 
royaume  des  Pays-Bas,  restera  grevée 
d'une  somme  de  '8,400^000  florins 
néerlandais  de  rentes  annuelles.  Dans 
le  courant  de  quatorze  jours  après  la 
ratification  du  présent  traité,  des 
commissah'es  des  deux  parties  contrac- 
tantes ouvriront  à  Utrecht  une  négo- 
ciation pour  capitaliser  ladite  somme. 
Bn  cas  que  les  commissaires  des  deux 
parties  ne  pourraient  s'entendre  dans 
le  courant  de  deux  mois  au  sujet  de 
la  capitalisation  ^  et  qu'ainsi  les  ren- 
tes de  8,ioo,ooo  florins  restent  fixées, 
les'restans  qui  reviendront  à  l'une  on 
à  l'autre ,  d'après  le  §  5  de  cet  arti- 
cle seront  regardés  comme  mis  en 
compte  ;  la  liquidation  se  fera  seule- 
ment comme-  une  mesure  d'ordre. 
D^ns  ce  cas^  les  capitaux  de  ladite 
rente  seront  transcrits  du  débet  du 
grand-livre  d'Amsterdam  ou  du  dé- 
bet du  trésor  général  du  royaume  des 


Pays-Bas ,  sur  le  débet  du  grand-livre 
de  "la  Belgique. 

§.  2.  Dans  le  même  cas  les  capi- 
taux transcrits  et  rentes  inscrite»  sur 
le  débet  du  grand -livre  de  la  Bel- 
gique >  se  montant,  conformément 
au  précédent  paragraphe;  à  8,-400,000 
flrrinsnéerlandaisderentës  annuelles, 
seront  regardés  comme  composant 
une  partie  de  la  dette  nationale  de  la 
Belgique  ,  et  la  Belgique  s'engage , 
en  ce  cas  là ,  de  ne  faire ,  ni  pour  le 
moment  ni  h  l'avenir,  aucune  diffé- 
rence entre  cette  partie  de  sa  dette 
publique.,  et  telle  autre  dette  déjà 
faite  ou  à  faire  par  la  Belgique. 

§.  3.  Le  paiement  de  ladite  soipme  f 
de  8,400,000  florins  néerlandais  de 
rentes  annuelles  se  fera,  dans  ce  cas  , 
'  régulièrement  de  six  mois  en  six  mois, 
soit  à  Bruxelles  soit  à  Anvers ,  en 
argent  comptant,  et  sans  qu'à  pré- 
sent ou  à  l'avertir  il  puisse  en  être 
fait  une  déduction  quelconque.- 

§.  4»  Par  le  moyen  de  la  fixation' 
de  ladite  somme  de  8,4oo,ooo  florins 
de  rentes  annuelles ,  ou  par  la  capita- 
lisation de  cette  somme ,  la  Belgique 
sera  dégrevée  de  toute  obligation  en- 
vers la  Hollande  à  l'égard  de  la  ré- 
partition* des  dettes  publiques  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

§.  5.  Les  commissaires  mentionnés 
dans  le  1"  paragvaphe  du  présent 
article  s'occuperont  ensuite  à  faire  , 
en  leur  .qualité  de  caissiers  de  l'état , 
la  liquidation  des  fonds  du  syndicat 
d'amortissement  et  de  celui  de  la 
banque  de  Bruxelles. 

§.  6.  La  répartition  des  créances , 
nommées  rentes  rachetablcs  de  do- 
maines, aura  lieu  en  proportion  des 
hypothèques  situées  sur  le  territoire 
respectif,  consistant  soit  dans  le  paie- 
ment non  encore  reçu  des  domaines 
déjà  vendus  ,  soit  dans  des  domaines 
non  encore  aliénés. 

§.  7.  Les  commissaires  des  Pays-» 
Bas  et  de  la  Belgique ,  mentionnés 
dans  le  1"  paragraphe  du  présent 
article,  doivent,  dana  le  cas  ofi  la 
capitalisation  n'aurait  pas  lieu,  s'oc- 
cuper non-seulement  de  la  liquida- 
tion dont  ils  sont  chargés ,  mais  en- 
core du  transport  des  capitaux  et 
rentes,  lesquels,  par  la  suite  de  la 
répartition  des  dettes  publiques   du 
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royaame  deè  PaTg-Ba* ,  doircat  venh 
à  la  charge  de  la  Belgique  Doùr  une 
somme  totale  de  8y|.oo,ooo  florins  de 
rentes  annuelles. 

Ils  s'occuperont'  également  de  l'ex- 
tradition.  réciproque .  des  archives, 
cartes,  plans  et  autres  pièces  appar- 
tenant auK  deux  parties,  ou  qm  ont 
rapport  à  leur  administration. 

Art.  10.  La  l{ollande  ayant  fa  t 
exclusivement,  depuis  le  paiement 
du  premier  semestre  i83o ,  toutes  les 
avances  pour  le  service  de  la  somme 
«ntièrc  de  la  dette  publique  du 
royaume  des  Pays-Bas,  on  est  con- 
venu que  lesdites  avances ,  calculées 
sur  Téchelle  de  H,4oo,ooo  florins  de 
rentes  annuelles,  seront  ajoutées  au 
capital  indiqué  par  le  §  i*'  du  précé- 
dent article,  ou  bien  qu'elles  seront 
remboursées  par  le  trésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas,  séparément  et  en 
termes  égaux,  jusqu'au  montant  de 
4,^00,000  florins.  Dans  ce  dernier  cas, 
le  premier  terme  de  ce  rembourse- 
ment sera  fait  par  le  trésor  belge  au 
trésor  des  Pays-Bas ,  trois  mois  après 
la  ratification  du  présent  traité ,  et  les 
autres  termes  de  trois  mois  en  trois 
mois. 

De  ee«  différentes  sommes,  il  sera 
dû  à  la  Hollande,  un  intérêt  au  taux 
de  5  p.  o|0  par  an ,  à  partir  du  i*' 
Juillet  i83a ,  et  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment desdits  termes. 

Art.  11.  Le  port  d'Anvers,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'art.  i5 
do  traité  de  Paris >  du  3o  mai  i8i4, 
continuera  à  rester  seulement  un  port 
de  commerce. 

Art.  12.  Les  ouvrarai  d'une  utilité 

{mblique  ou  particulière,  tels  que 
es  canaux,  chemins  et  autres  choses 
pareilles  qui  ont  été  construits  toat-à- 
fait  ou  en  partie  aux  frais  (^u  royaume 
des  Pays-Bas,  appartiendront,  avec 
les  profits  et  charges  qui  y  sont  at- 
tachés,  au  pays  dans  lequel  ils  sont 
situés. 

Art,  i5.  Les  scellés  qui,  en  Bel- 
gique ,  dans  le  temps  de  la  discorde , 
auraient  été  mis  pour  des  motifs  po- 
litiques sur  des  biens  et  domaines 
patrimoniaux  quelconques ,  seront 
immédiatement  levés,  et  les  pro- 
priétaires respectifs  rentreront  aussi- 


tôt dans  la  Joaitsaoûe  deMlits  biens 
et  domaines. 

Le  présent  article  s'applique  k  tous 
les  biens  que  la  maison  de  Nassau 

Sossëde  en  Belgique.  La  part  du  roi 
es  Pays-Bas  à  la  banque  de  Bruxel- 
les, ainsi  que  la  rente  annuelle  due 
à  Sa  Majesté  par  cet  établissement , 
doivent  être  mises  à  la  disposition  de 
S.  M. ,  pour  en  avoir  jouissance  con- 
formément aux  statuts  de  la  com- 
pagnie. 

Art.  i4«  Les  habitansetles  proprié- 
taires dans  les  pays  dont  la  séparation 
a  lieu  par  suite  des  présens  articles , 
s'ils  veulent  transférer  leur  habitation 
de  l'un  de,  ces  pays  dans  l'autre, 
auront  la  faculté  de  disposer  pendant 
deux  ans  de  leors  biens  meubles  ou 
immeubles  quelconques ,  de  les  ven- 
dre et  de  transporter  lie  montant  de 
cette  vente,  soit  en  argent  comptant, 
soit  en  effets ,  sans  rencontrer  aucune 
entrave ,  ni  payer  d'autres  droits  que 
ceux  par  lesquels  le  passage  et  le 
transport  de  biens  sont  aujourd'hui 
grevés  daus  les  deux  pays. 

Art.  i5.  La  qualité  de  sujets  mix- 
tes ,  en  tant  que  cela  concerne  la  pos- 
session de  propriétés,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  i6.  Les  stipulations  des  arti- 
cles 11-31  inclus  du  traité  conclu  le  3 
mai  i8i5  entre  l'Autriche  et  la  Rus- 
sie, et  qui  constitue  une  partie  essen- 
tielle de  l'acte  général  du  congrès 
de  Vienne ,  articles  relatifs  aux  pro- 
priétaires de  bois  dan^  les  deux  états , 
à  leur  obligation  de  choisir  des  domi- 
ciles, aux  droits  dodt  ils  doivent  jouir 
comme  sujets  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  états,  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupées  par 
les  frontières  ;  ces  stipulations  seront 
appliquées  aux  propriétaires  et  aux 

Sropnétés  qui,  dans  les  Pays-Bas, 
ans  le  grand-duché  de  Luxembourg 
ou  en  Belgique  ,  se  trouveraient  dans 
les  cas  prévus  parles  stipulations  pré- 
citées des  actes  du  congrès  de  Tienne. 
Puisqu'à  partir  d'aujourd'hui  les  droits 
imposés  à  l'exportation  des  héritées 
et  le  droit  de  1  état  sur  la  succession  • 
d'un  étranger  décédé ,  sont  abolis  en- 
tre la  Hollande ,  le  erand-duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est 
convenu  que  celles  des  stipulations 
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susdite»  qui  auraient  rapport  à  ces 
droits,  doivent  être  regardées  comme 
nulles  et  sans  effet  dans  les  trois  pays. 

^rt.  17.  Dans  les  contrées  qui  chan- 
gent de  gouyernement ,  personne  ne 
pourra  être  poursuivi  ni  inquiété  .par 
suite  d'une  participation  airecti;  ou 
indirecte  aux  événemens  politiques. 

Art.  18.  Les  pensions ,  soldes  et 
traitemens  de  non-activité  et  de  ré^ 
forme  seront  à  l'avenir  payés  des  deux 
côtés ,  dans  lie  départenient  civil  aussi 
bien  que  dans  celui  de  la  guerre ,  à 
tous  ceux  qui  y.  ont  des  droits  «  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  avant 
le  !•»  novembre  i83o. 

On  est  convenu  que  les  susdits  pen- 
sions et  traitemeris  des  ayant  droit 
qui  sont  nés  sur  le  territoire  consti- 
tuant actuellement  la  Belgique,  res- 
ter! nt  à  la  charge  du  Trésor  belge,  et 
que  l'^s  pensions  et  les  traitemens  des 
ayant  droit  qui  sont  nés  sur  le  terri- 
toire constituant  actuellement  les 
Pays-Bas  resteront  à  la  charge  de  ce- 
lui des  Pays-Bas* 

Art.  19.  Toutes  le^  créances  de  su- 
jets, belges  à  la  charge  d'institutions 
particulières ,  .  telles  que  fonds  de 
veuves  et  fonds  connus  sous  le  nom 
de  légers-fonds ,  et  fonds  de  pensions 
civiles  et  militaires,  seront  exami- 
nées et  jugées  par  la  commission 
mixte  de  liquidation,  mentionnée 
dans  l'article  9 ,  selon  le  cbhtc^nu  des 
régldmens  des  fonds,  et  sebn  l'état 
financier  dans  lequel  ces  derniers  se 
trouvent. 

Art  20.  Immjèdiatetnent  après  !'c^ 
change  des  preuves  de  ratification  du 


sent  traité  seront  échangées  à  Lon- 
dres dans  les  six  semaines ,  ou  plus 
tôt  s'il  se  peut. 

Art.  aa.  Moyennant  la  signature  de 
la  ratification  du  pr^nt  traité  et  de 
celui  mentionné  dans  l'article  a ,  la 
réunion  qui ,  en  vertu  du  traité  de 
Vienne  dn  3i  mai  iSi5  a  existé  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  est  re- 
connue être  dissoute. 


Note  adressée  à  la  confératfiê  fi^r  U 
ministre  belge  4  Londres. 

Le  soussigné ,  PP.  de  S,  ;M.  le  roi 
des  Belees,  a  eu  occasmn  .de  lem ar- 
quer ,  dans  hi  discussion  qui  s'est 
élevée  au  sein  de  la  conférence,  que 
non-seulement  le  but  de  la  mission 
dont  il  est  chargé  auprès  de  LL.  EExc. 
les  PP.  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  P.russe  et  de 
Russie  y  a  été  perdu  totalement  de 
vue  j  mais  que  la  conférence  elle- 
même  s'est  déjà  sensiblement  éloi- 
gnée de  la  marche  tracée  p&r  ses 
actes  antérieurs.  C'est  avec  le  plus 
vif  regret  que  le  soussigné  a  va  la 
tendance  nouvelle  que  l'on  parait 
vouloir  faire  prendre  à  la  négocia- 
tion,  et,  dans  cet  état  de  choses, 
il. éprouve  le  hesoin  de.  rappeler  à 
LL.  E£.  quelques-uns  des  'actes 
posés,  tant  par  elles  que  par  lui  et 
son  gouvernement,  afin  de  replacer 
la  question  sur  son  véritable  terrain. 


Dans  sa  note  du  1*"  juin,  le  sous- 
signé a  eu  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  LL.  ££«  les  pléni- 
présent  traité ,  les  ordres  nécessaires     potentiaires,  qu'il  était  chargé  par 
serop.t  donnés  aux  chefb  des  armées     son  gouvernement  d'appeler  Patten< 


des  deux  parties  contractantes  pour 
évacuer  le  territoire,  les. villes,  pla- 
ces et  endroits  qui  changent  de  gou- 
vernement ; 

Les  autorités  civiles  y  reeevroht  en 
Dtiême  temps  les   ordres  nécessaires 

Eour  remettre  'le  territoire,;  les  vil- 
is,  places  et  eadrôits  aux  commis- 
'saires  nommés  à  cet  effet  parlesd^ux 
parties  contractantes.  •  ^ 

-Cette  évacuation  et  cette  remise 
jinront  lieu  de  manière  à  êtte  pleine-  , 
ment  exécutées  dans  les  quatre  se- 
maines, ou  plus  tôt  s'il  se  peut. 
Arf.  ai.  Les  jratificatlons  du  pré- 


AnnMst,  pour  i832.  Appendice. 


i  gouvernement  d'appeler 
tion  de  la  conférence  sur  l'exécutioa 
immédiate  dont  le  traité  du  i5  no- 
vembre était  snsceptîhle  dans  ses 
principales  parties  ,  et ,  de  Jéclaier 
que  S.  M.  le  loi  des  Belges  se  croyait 
en  droit ,  et  que  son  gouvernement 
avait  pris  la  résolution  de  ne  partici- 
per à  aucune  négociation  sur  les 
points  <  ui  sont  l'objet  des  réserves, 
avant  l'évacuation  du  territoire  irré- 
vocablement reconnu  à  la  Belgique. 
Il  a  ajouté  que  Cette  marche  non- 
seulement  ne  pouvait  être  réprouvée 
par  aucun  des  actes  posés  par  M.  Van 
deWeyer,  mais  quelle  lui  semblait 
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être  de  nature  à  ôlre  approuvc^e  par 
la  conférence.  Ce  serait  en  effet  mé- 
connaître ses  intentions,  que  de  sup- 
poser qu'après  six  mois  d'attente, 
les  négociations  \>uR8ent  être  rouver- 
'  tes  sons  que  le  (railé  du  i5  novembre, 
destiné  à  les  clore  définitivement, 
cftt  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution. 

Déjà  la  nature  des  relations  que  le 
soussigné  était  destiné  à  entretenir 
avec' la  conférence,  se  trouvait  net- 
tement définie  par  la  déclaration  qui 
vient  d'être  rappelée  ;  la  connaissance 
des  notes  des  plénipotentiaires  hol- 
landais, ea  date  du  7  et  du  39  mai, 
lui  a  fourni  l'occasion  de  la  réitérer 
dans  sa  note  du  8  juin  \  dans  laquelle 
il  a  ajouté  que  le  traité  du  i5  nq- 
vembr^  était  devenu  le  droit  de  la 
Belgique,  et  qu'il  était  du  devoir  de 
son  gouvernement  de  le  maintenir. 

La  réponse  que  LL.  KE.  les  pléni- 
potentiaires des  cinq  cours  ont  bien 
voulu  faire  à' ces  deux  notes  le  11' 
juin  dernier,  est  venue  approuver  la 
mai'cKc  que  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi'  des  Belges  s'était  vu  en  droit 
d'adopter  par  suite  de  la  sanction 
commune  donl  les  cinq  cours  avaient 
revêtu  le  traité  du  i5  novembre.  F.n 
faisant  auprès  du  cabinet  de  La 
Haye ,  les  démarches  propre»  à  éta- 
blir, quand  l'évacuation  réciproque 
aurait  été  effectuée,  des  négociations 
à  l'amiable  entre  les  deux  pays  sur 
le  mode  d'exécution  ou  la  modifica- 
tion des  articles  ka  sujet  desquels  il 
s'est  élevé  des  difficultés,  la  conféren- 
ce a  reconnu  à  la  Belgique  le  droit  de 
demander,  avant  tout,  l'évacuation 
de  son  terrîtoiî'C. 

Après  an  acte  aussi  positif,  le 
soussigné  n'a  pu  voir  sans  un  vif  sen» 
liment  de  surprise  la  conférence  éle- 
ver des  doutes  sur  des  droits  reconnus 
par  elle.  Dans  cet  état  de  choses, 
irne  peut  s'empêcher  de  réitérer  la 
déclaration  formelle  que  son  souve- 
rain ne  consentira  à  aucune  négocia- 
tion Sur  ceux  des  a4  articles  qui  en 
Kont  susceptibles ,  tfvant  l'évacuation 
réciproque  des  territoires  respectifs  ; 
en  s  en  référant  p'our  tous  les  autres 
points  il  sa  note  du  30  juin  ;  il  croit 
devoir  informer  LL.  EE.  qu'il  se  Ter- 
rait dans  la  nécessité  de  repoi^sser 


toute  proposition  contraire  à  la  réso- 
lution qu'il  vient  de  rappeler. 

La  Belgique  et  son  roi ,  dussent-ils 
même  s'expos-  r  aux  chances  de  l'a- 
venir le  plus  incertain ,  n'admettront 
jamais  la  possibilité  d'un  n^nqùe  de 
foi  dans  les  cinq  grandes  puissances 
de  l'Europe.  Ces  engagemens,  dont 
le  soussigné  réclame  l'exécution , 
n'ont  point  été  concédés  à  la  Belgique; 
ils  lui  ont  été  imposés  par  ces  mêmes 
puissances ,  et  ce  serait  elles  qui 
maintenant  cesseraient  de  les  recon- 
naître !  II  rejette  loin  de  lui  une  telle 
pensée ,  dont  la  réalisation  aurait  sans 
doute  les  conséquences  les  plus  fa- 
tales au  repos  de  l'Europe. 

Le  soussigné  saisit  cette  otcasioa 
pour  réitérer,  etc. 

Londres ,  le  7  juillet  i83a 

GOBLET. 


Pbotocolb  n*  67,  delà  eonfèrenee  te- 
nue à  Londres,  te  l'SjutlUst, 

L«s  plénipotentiaires  des  cinq  conrs 
ayant  pris  connaiillance  des  nouvelles 

Sropositions  faites  par'  S.  M.  le  rci 
es  Pays-Bas,  ont  vu  avec  satisfaction 
qu'elles  tendaient  à  un  rapprochement 
par  les  concessions  qu'elles  contien- 
nent sous  le  rapt>ort  des  questions 
territorialcs.Toutefois ces  propositions 
ont  paru  inadmissibles  aux  plénipo- 
tentiaires des  cinq  cours;  mais  pre- 
nant en  considération  la  tendance 
manifeste  de  S.  M.  le  roi  des  Paj^s- 
9as  à  faire  des  sacrifices  au  maintien 
de  la  paix  européenne,  et  les  obser- 
vations ,  justes  en  plusieurs  points,  de 
ses  plénipotentiaires  auprès  dé  la  conr 
férence,  les  plénipotentiaires  à^s 
cinq  cours  croient  devoir  proposer  des 
modifications  au  projet  de  traité  an- 
nexé sous'  la  Jettre  E  au  protocole 
n»  65,  en  sorte  que  ce  traité  final  et 
irrévocable  serait  conçu  dans  les  ter- 
mes suivans  : 

Projet  de  traité  Mitre  tee  cours.  ^Antri- 
ehdtde  France ^  delà  GranécrBreta'- 
gne,  dé  Prune  et  de  Ruêiie  d'une 
part^  et  Si  M,  ie  roi  des  Paye^Bme 
de  i'nutte, 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a^nt  in- 
vité les' COUTS  df Autriche,  de Prance, 
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ide  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  suivi  de  quatre  articles  explicatifs  ainsi 

de  Russie ,  en  Jenr  qualité  de  puis-  conçus  : 

«anees  signataires  des  traités  de  Paris  Art.  i«r.  L'évacuation  des  tern- 
it de  Vienne,  qui  ont  constitué  le  toires,  villes,  places  et  lieux  qui  chan- 
royaume  uni  des  Pays-Bas ,  à  délibé'  gent  de  domination ,  fixera  terminée 
rer  deconcert  avec  5.  M.  sur  les  meil-  quinze  jour*  après  t*éehangp  dût  ratifia 
leurs  moyens  de  mettre  un  terme  aux  cations  du  présent  traité  (  1  ]  ;  confor- 


troublesqui  ont  éclaté  dans  ses  EtatM, 
et  les  coars  ci-dpssus  nommées  ayant 
déféré  à  cette  invitation ,  leurs  pléni- 
potentiaires réunis  en  conférence  à 
Londres  ont,  de  commun  accord  avcc 
eeux  de  ladite  Majesté,  reconnu  la 
nécessité  de  revenir  sur  les  conditions 
de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hol- 
lande, établie  p&r  le  traité  de  Vienne 
du  3i  mai  i8i5,  et  par  l'acte  du  ai 
juillet  1S14  qui  s'y  trouve  annexé,  et 
d'arrêter  celles  de  la  séparation  des 
deux  pays  ; 

A  cet  effet,  LL.  MM.  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires ,  savoir , 
d'une  part  (  suivent  les  noms  des  plé- 
nipotentiaires; ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et 
dae  forme  ,  sont  convenus  des  arti- 
cles snivans  i 

Art.  i«'.  L'union  qui  a  existé  en- 
tre la  Hollande  et  la  Belgique,  en 
vertu  du  traité  dje  Vienne  du  3i  mai 
181 5 ,  est  reconnue  être  dissoute. 

Art.  a.  La  Belgique  formera  un 
Etat  indépendant  et  neutre.  Les  limi- 
tes de  son  territoire  et  les  conditions 
de  sa  séparation  d*ayec  la  Hollande 
•ont  déterminées  par  les  articles  an- 


mément  à  Tusage  général ,  les  trou- 
pes respectives ,  en  évacuant  les  terri- 
toires et  places  qu'elles  occupent, 
emporteront  les  objets  appartenant  à 
l'état  qu'elles  servent,  excepté  ceux 
qui  font  partie  de  la  dotation  mili- 
taire desaites  places. 

Art.  a.  Les  deux  Etats  délégueront 
des  commissaires  qui  se  réuniront  à 
Aix-la-Chapelle ,  pour  y  négocier  et 
conclure  un  arrangement  de  gré  à 
gré ,  d'après  les  convenances  réciprO"* 
ques  des  deux  pays ,  relativement  à 
1  exécution  des  art.  9  et  1  a  de  la  pré- 
sente transaction,  l'exécution  d«s  sus- 
dits art.  9  et  la  restant  saspendue 
jusqu'à  la  conclurîon  de  cette  négo- 
ciation. 

Toutes  les  modifications  ou  chan- 
gemen»  que  lesdits  commissaires  con- 
viendraient d'apporter  aux  articles  9 
et  12  ci-dessus  mentionnés^  auraient 
aux  yeux  des  cours  d'Autriche  ,  de 
France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
Prusse  et  Russie  la  même  force  et  va- 
leur que  s'ils  étaient  compris  dans  la 
présente  transaction. 

Toutefois  il  est  entendu  que  leà 
deux  parties  regarderont  comme  défi- 
nitivement adopté  le  principe  d'après 


nezils  au  présent  traité ,  articles  qui     lequel  les  dispositions  des  article»  108 
'  *ee  et  valeur  que'    et  1T7  inclusivement  de  l'acte  géné- 


auront  la  même  forée 
s'ils  en  faisaient  partie  intégrante*,'  et 
qui  seront*  convertis  de  buite  en  un 
traité  entre  la  Hollande  et  la  Belgi- 
qae ,  lequel  sera  signé  piar  les  pléni- 

Cntiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
et  par  les  plénipotentiaires  bel- 
eés,  sous  lei  auspices  et  la  garantie 
det  cours  d'Autriche ,  de  France ,  de 
la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse  et  dà 
Russie.    , 

Art.  5.  Le  présent  traké  sera  rat i» 
fié)  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Londres,  dans  l'espace  de  six 
aemAines ,  on  plus  tôt  si  faire  té  peut. 

Prqjet  d^  traité  entre  ta  Holùmdc  et  ta 
Mgique. 

Text0  des  a4  articles  du  i5  octobre. 


rai  du  congrès  de  Vienne ,  relatives  à 
la  libre  navigation  des  fleuves  et  des 
rivières  navigables  seront  appliquées 
a\Xt  fleuves  et  rivières  qui  séparent 
ou  qui  traversent  à  la  fois  le  territoire 
Hollandais  et  le  territoire  Bcl^e  ;  et 
q^e  provisoirement  la  navigation  de 
ces  fleuves  et  rivières  kera  soumise 
auo)'  tarifs  de  ta  eonvenlion  signée  le  il 
mars  i83i  à  Mayenee^pour  te  lîttin. 

Art.  3  '  Si  les  commisftaires  Hol- 
iani\aîs  et  Belges  qui  doivent  se  réu- 
nir à  Utrecht  peuvent  ^'entendre  sur 
les  moyens  de  capitaliser  i  un  taux 


(1)  Tout  ce^m  est  sonlïgné-«st  aotiveau  Jbds 
ce  traité. 
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modéré  d'après  lef  convenancïes  ré- 
ciproques des  deux  payvj  la  rente  ao> 
nue  Je  de  S,ioo,ooo  fl.  des  Pays-Bas, 
dont  la  Belgique  reste  chargée ,  les 
arrangement  dont  ils  seraient  conve- 
nus telativem'ent  À  la'dite  capitaCsa.- 
tion,  auraient  aux  yeux  des  cinq 
cours  la  même  force  et  valeur  que 
s'ils  faisaient  partie  de  la  présente 
transaction. 

Art.  4*  Dans  le  cas  oit  il  s'élcverait 
iU>  doutes  sur  Fexéeution  ou  le  sens  des 
24  articles  du  iS  octobre  i83i ,  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  se  rapporteront  aux 
éelairâssemens  conien  us  dans  le  Mémoire 
de  la  conférence  du  ^  janvier  i833. 


WoTt  remise  A  la  Conférence,  par  le 
plénipotentiaire  noUandais» 

Londres ,  le  ao  septembre  i83a. 

ji  LL,  BB.  Uê  plénipotentiaires  ^Aw 
triche,  de  France ^  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prushe  et  de  Russie 
réunis  en  Conférence  à  Londres, 

Par  leur  protocole  du  27  janvier 
]83i,  n»  13,  LL.  EE.  MM.  les  plé- 
nipotentiaires d'Autricke,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne  ,.  de  Prusse  et 
de  Russie  ,  réunis  en  Conférence  à 
Londres ,  fixèrent  les  bases  destinées 
à  établir  la  séparation  de  la  Belgique 
d'avec  la  Hollande.  Ih  arrêtèrent  que 
les  cinq  cours,  unanimemeiit  d'ac- 
cord sur  ces  hases ,  les  communique- 
raient aux  parties  directement  inté- 
ressées, et  qu'elles  s'entendraient  sur 
les  meilleur»  moyens  de  les  laire 
adopter  et  mettre  à  exécution.  Le  roi 
des  Favs-Bas,  ayant  adhéré  à  ces 
bases,  les  consioéraj  depuis  cette 
adhésion.,  comme  un  acte  détermi- 
nant les  obligations  réciproques  entre 
S.  M.  et  les  cinq  puissances,  et  re- 
claîna  leur  mise  à  exécution  en  Belgi- 
que où  elles  avaient  été  rejetées.  La 
Conférence  de    Londres    ne    donna 

Eoint  de  suite  à  cette  réclamation, 
le  i4octobie.i83i ,  elle  convint  d'une 
nouvelle  base  de  sépaialion  en  a4  ar- 
ticles ,  lesquels,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  furent  acceprés  par  la 
Belgique.  Le  i5  novembre  i83i ,  on 
les  consigna  dans  un  traité  entre  les 


plénipotentiaîrea  des  cinq  coon  et  It 
Belgique,  ratifié  plot  tard  par  lei 
parties  contractantes,  sons  des  réter* 
▼es  de  la  part  de  trois  poissaoces, 
admises  par  les  deox  autres. 

Le  roi  d^  Pars-Bas  ,  sans  renoncer 
en  aucune  manière  aux  droits  acqmi 
par  son  accession  aux  bases  dn  a; 
janvier  'i83i  ,  consentit  âi  suivre  an- 
.  tant  que  possible,  la  Conférence  nr 
le  nouveau  terrain  qu'elle  venait  de 
choisir ,  et  S.  M. ,  en  adoptant  la  dis- 
position de  la  majenre  partie  des  si 
articles ,  se  borna  à  réclamer  des  mo- 
difications daqs  le  contenu  de  qnel- 
qnea-uûs  de  bes  articles. 

Le  dénr  du  gouvernement  néerias- 
dais  de  coopérer  à  une  solution  pro- 
pre à  affermir  le  maintien  de  la  piii 
générale  , l'engagea  â  rétrécir  sncco- 
sivement,  dans  k  cours  de  la  n^ 
dation,  le  cercle  des  modifications 
réclamées. 

Par  une  note  du  3o  juin  i83s,le 
soussigné  plénipotenti..ire  de  S.  H. 
le  roi  des  Pays-Bas  eut  l'honneor  de 
présenter  à  la  Conférence  un  projet 
de  traité,  dans  lequel  S.  M.  couentit 
à  applanif  les  diflBcultés  qu'avateot 
fait  naître  les  deux  -questions  spécia- 
lement liées  aux  droits  du  Boi  et  aox 
intérêts  de  la  nation  ,  celle  dn  teni- 
toire  et  de  la  dette  publique.  Llin- 
pression  que  ce  projet  prodoiiit  i 
Londres  parat  favorable.  Sur  qael- 
ques  observations  faites  de  la  paît  de 
la  Conférence  ,  dans  la  ipéunion  teooi 
au  Foreign-Offiee,  le  6  juillet  et  dfas 
sa'note  du  10  dn  même  mois,  le  sous- 
signé ,  d'après  des  instructions  addi- 
tionnctles  de  sa  Cour,  offrit,  dau 
une  note  du  a5  juillet ,  de  nouveaux 
avantages  par  rapport  &  la  navigatioo 
des  eaux  intérieures  et  des  commsai- 
cations  commerciales  avec  l'Allema- 
gne à  travers  le  Limbourg. 

D'autres  remarques  lui  avaient  été 
exprimées  concernait  plus  particuliè- 
rement la  rédaction  du  projet  néer- 
landais ^  rédaction  dont  la  Confé- 
rence s'était  en  même  temps  occn- 
pée.  elles  devinrent  égilement  l'objet 
d'un  examen  scrupuleux  à  La  Haye, 
où,  bien  que  plusieurs  modifications 
proposées  dans  les  termes  du  projet 
fussent  jugées  présenter  de  graves  m- 
convéniens,  on  «'appliquai  tronver 
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les  moyens  d'ea  adopter  la  majeure  à  regretter  de  voir  qo^e  {usquici  la 
partie.  Par  suite  de  ce  décir  de  le-  ~ 
ver  les  derniei's  obstacles^  le  soussi- 
gné fut  entre  antres  a^utorisé  k  consens 
tir  avec  un  léger  changement  à  deux 
nouveaux  paragraphes  proposes  rela- 
tivement au  pilbtag.'f  aux  passes  et 
aux  balbage  de  Ti^scaut,  et  à  Tin- 
tercalation  dans  le  traité  avec  les 
cinq  puissances  d'un  article  sur  l'assen^ 
timent  des  agnats  de  la  maison  de 
Nassau^  et  de  la  Confédération  ger- 
manique aux  arrangemens  territo- 
liaux,  additions  auxquelles  à  Lon- 
dres on  avait  annoncé  attacher  la 
plus  haute  importance. 

D'après  cette  marche  conciliante  , 
les  propositions  du  cabinet  de  La 
Haye  furent,  dans  leur  principe  et 
leur  tendance,  accueillies  avec  em- 
pressement et  jugées  propres  à  ame- 
ner une  fin  heniense.  Aussi,  dés  le 
36  juillet,  les  réunions  diplomatiques 
s'ouvrirent  dans  ce  but  et  se  succédè- 
rent avec  assiduité.  Un  résultat  au  c^uel 
le  roi  dût  attacher  une  haute  impor-r 
fut  d'abord  obtenu.  Le  traité  direct 
entre  S.  M.  et  les  cinq  puisssinces, 
dont  le  projet,  remis  le  3o  juin , 
avait  déjà^  aux  termes  de  la  réponse 
de  LL.  EE. ,  en  date  du  10  j^uillet, 
reçu  l'assentiment  mutuel  quant  à  sa 
substance ,  l'acquit  également  en  ce 
qui  concerne  sa  rédaction ,  et  le  sous- 
signé se  félicita  d'avoir  à  transmettre  > 
à  sa  cour  l'avis  d'un  succès ,  qui  y  de 
commun  accord  «  replaça  la  négocia- 
tion sur  le  terrain  dont  elle  n'aurait 
Îamais  dû  s'écarter  ,  à  savoir  celui, de 
a  médiation. 
Par  rapport  au  traité  à  intervenir 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique ,  les 
conférences  du  soussigné,  s'oit  avec 
S.  E.M.le  priucipal'8ecrétaire-d*état 
pour  les  affaires  étrangères  de  S.  M. 
Britannique  ,  soit  chez  S.  E.  M.  le 
baron  de  Wessemberg,  ne  furent  pas 
moins  fructueuses.  Tout  semblait 
ainsi  présager,  dès  les  premiers  jours 
d'août ,  le  dénouement  de  la  négo- 
ciation ;  et  les  stipulatiQn9  respecti- 
vement coùsenties  par  la  cour  de  La 
Haye  et  par  la  Conférence  de  Lon- 
dres se  trouvent  aujourd'hui  telle- 
ment rsipprochés,  qu'aucune  consi- 
dération ne  parait  pouvoir  en  retar- 
der la  signatnre.  Cependant  le  Roi  a 


Conférence  a  ajourné,  cet  acte  si  kn-, 

Sérieusement  réclamé  dans  l'intérêt 
e  la  paix  générale. 
En  même  temps,  Ib  gouvernement 
néerlandais  n'a  pu  ignorer  un  fait  qui , 
pour  ne  pas  être  consigné  dans  des. 
communications  officielles  et  diplo- 
matiques ,  n'en  est  pas  moins  de  no- 
toriété publique ,  c'est  que  la  Belgi- 
que révolutionnaire,  à  mesure  qu'à 
La  Haye  on  s'est  prêté  à  des  démar.-- 
ches  conciliatrices ,  au  lieu  de  suivre, 
cet  exemple ,  s'est  montréQ  plus  éloi- 
gnée de  tout  arrangement,  a  refusé, 
toute  négociation,  a  commencé  à  haus-.. 
ser  ses  prétention^  et  raultipliC  jour  • 
nellemcnt  de  nouvelles  exigences  au 
points  non-seulement  de  repousser 
ce  que  la  Conférence  a  déjà  estimé 
Juste  et  équitable ,  mai9.d'abandonner 
jusqu'aux  stipulations  mêmes  des  a4 
articles  convertis  en  traité  entre  elle 
et  les  cinq  puissances.. 

Le  cabinet  des  Pays-Bas  ,  sans  exa- 
miner si  cet  étrapge.  phénomène  eçt 
dû  au  principe. primordial  de  l'insurr 
rection ,  qui ,  née  du  désordre ,  craint 
de  trouver  dans  un  système  établi, 

3uel  qu'il  soit ,  Je  germe  d©  ra  prppre 
estruction ,  ou  à  d'autres  causes ,  ne 
s'fest  point  caché  qu'un  plus  long  si-, 
lence.'  de  sa  part .  l'exposerail  k.  voir, 
mettçe^sur  le, compte  de  la  faiblesse, 
les  sacrifices. que, son  amour  sincère 
de  là  paix  a  seul  dictés.. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  soussi- 
gné a  ordre  de'.réclamer  de  la  Confé- 
rence de  Londres,  dans  un  terme 
aussi  rapproché  que  comporte  la  ma-^ 
lière ,  la  signature  du  traité  de  sépa- 
ration de  la  Hollande  d'avec  la  Bel- 
gique sur  le,  pied  des  notes  péevlan- 
daiscs  du  3o  juin  et  du  a5  juillet,^  et 
des  modifications  dans  la  rédaction 
auxquelles  le  soussigné  se  trouve  au- 
torisé }  et  de  déclarer  en  même  temps , 
au  nom  de  son  auguste  souverain ,  que 
S.  M.  ne  possédant  pas  senl  les  moyens 
de  maintenir  le  droit  public  euio- 
péen ,  a  pu  subir  la  loi  de  la  nécessité 
en  multipliant  bes  oflPres  ;  mais  que  la 
mesure  des  concessions  se  trouve  dé-' 
sormais  comblée ,  et  ijue  le  Roi  ne 
transigera  jamais,  ni  sur  ies  droitîi 
territoriaux  et  de  souveraineté  de  la 
Hollande ,  ni  sur  les  pHneipcs  vitaux 
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âe  l'exSftence  de  ses  babitans.  Les  ora- 
ges poUtiqtfe«ioiit  passé  sur  la  tête  de 
S.  M. ,  oommc  sut  celle  de  ses  angos- 
tes  aïeux;  la  Hollande,  sous  leurs 
auspices,  a  traversé  des  siècles  de 
crise  ;  d'épreuve  et  de  gloire,  et  son 
expérience  chèrement  achetée  a  mis 
en  évidence  qu'une  nation  se  relève 
même  des  plus  grands  revers,  aussi 
long-temps  qu'elle  ne  se  manque  pas 
à  etie-mème. 

Le  Roi  veillera  k  ce  que  les  fruits 
de  cette  expérience  ne  soient  point 
perdus;  et  tandis  qu'il  attend  avec 
confiance  le  résultat  des  délibérations 
de  la  Conférence  de  Londres ,  et  d'a- 
près le  degré  de  maturité  anquel^la 
négociation  est  parvenue  entre  elle  et 
le  gouvernement  hollandais,  S.  M. 
écarte  toute  responsabilité  des  com- 
plications que  produiraient  de  nou- 
veaux retards ,  et  proclame  hautement 
qu'elle  ne  sàcrifira  jamais  au  fantôme 
révolutionnaire  les  intérêts  vitaux  et 
les  droits  de  la  Hollande;  que  le 
peaple  libre ,  aux  destinées  duquel 
elle  est  appelée  à  présider ,  s'en  ré- 
mettant à  la  Providence ,  saura  tenir 
tête  à  tout  ce  que  les  ennemis  de 
l'ordre  public  et  de  l'indépendance 
des  nations  pourraient  vouloir  lui 
prescrire ,  et  que ,  si  à  la  dernière  ex- 
trémité, une  cruelle  destinée  déce- 
vait sa  religieuse  atteote,  cette  funeste 
issue  entraiuerait  à  la  fois  le  système 
européen  et  le  repos  du  monde. 

Le  soussigné  profite  de  cette  occa-' 
aion  pour  réitérer  à  LL.  )L^,  MM., 
les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de- 
France,  delà  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie ,  l'assurance  de 
sa  très-haute  considération. 

Signé  s  Di  Zoruif  ]>b  Ntbvrlt. 


RipoifSB  faite  par  te  plénipotentiaire 
hollandai*  aux  questions  de  ta  Confé- 
rence du  ^5  septembre, 

Questlpn  première  :  Le  plénipoten- 
tiaire hollandais  est-il  muni  des  pou- 
yç\n  et  des  instructions  nécessaires 
pour  conclure  et  signer  avec  le  pléni- 
potentiaire b,Q%c.  9  sous  la  médiatioa 
de  la  conférence.,  un  traité  définitif 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande? 


/Béponse  :  Le  plénipotentiaire  de 
8.  M.  lé  roi  des  Pays-Bas  est  muni  de 
pleins-pouvoirs  et  instructions  néces- 
saires pour  signer,  avec  un  plénipo- 
tentiaire belge ,  un  traité  de  séj[>ara- 
tien ,  nCgocié  et  conclu  par  la  média- 
tion des  cours  d'Autriche,  de 
France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de 
Prusse  et  de  Russie. 

Deuxième  t^uestion  :  Le  plénipoten- 
tiaire des  Pays-Bas  est-il  prêt  à  signer, 
avec  les  cinq  puissances  et  la  Belgi- 
que \  un  traité  contenant  les  a4  a^- 
cles  du  i4  octobre  i83i  7 

Réponse  :  Le' cabinet  de  La  Haye 
ayant  franchement  et  formellement 
fait  connaître  j  le  44  déceinbre  i83i» 
les  objections  qui  s'opposaient  k  Ta- 
doption  complète  des  ai  art.  do  i4 
octobre,  et  la  conférence,  .dans  sa 
réponse  du  4  janvier.  i83a ,  ayant  fait 
justice  de  quelaues-unes  de  ces  ob- 
jections ,  elles  turent  mises  de  côté 
d'uii  consentement  mutuel,  comme 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  adop- 
tion littérale.  La  suite  des  négocia- 
tions ayant  de  plus  en  plus  rétréci  le 
cercle  des  difficultés,  et  le  cabinet 
de  La  Ha;^e  ayant,  dans  ses  propo- 
sitions officielles  du  3q  loin  et  du  a5 
juillet  dernier,  rempli  les  conditions 
que  la  conférence  avait  déclarées  iné- 
vitables par  son  protocole  n»  Sq,  et 
par  sa  note  du  lo  juillet ,  ledit  pléni- 
potentiaire ne  se  croit  pas  autorisé  à 
signer,  avec  lesdites  cm q  puissances 
et  la  Belgique,  un  traité  contenant 
purement  et  simplement  les  a4  arti- 
cles du  i4  octobre.^ 

Troisième  question  :  Le  plén^oten- 
tiaire  des  Pays-Bas  est-il  autorisé  à 
adopter  les  arrangemens  territoriaux 
tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  les 
a4  articles  du  xi  octobre  ? 

Béponee  :  Ledit  plénipotentiaire, 
en  transmettant  à  la  conférence  le 
projet  du  traité  du  3o  juin ,  a  prouvé 
qu'il  était  autorisé  à  adopter  les  ar- 
rangemens territoriaux  désirés  par  la 
conférence,  en  admettant  que  la  fa- 
culté kissée  au  roi  grand-duc ,  relati-. 
vement  aii  Limbourg  dans  de  nou-r 
velles  limites,  amenât  positivement 
l'annexation  de  cette  province  à  la 
HoUancle. 

Quatrième  question  :  Dans  le  traité 
que  le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas 
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tri^»  donnée  par  lord  Pahuer&ton  an 
nom  de  la  conférenoe,  et  dt^efttinée  ^ 
prévepir  toute  a'^similation  de  la 
Meugt}  et  de  TEscaut  aTeo  les  eaux 
îotérieui'es ,  lesquelles  eaux  ,  inté- 
rieures ,  formant  un  territoire  exclu- 
«iveisient  hollandais,  restent  sour 
mises. à  la  législation  du  pay»  auquel 
elles  appartiennent  exclusivement. 

Skotème  qaettian  :  Le  .plénipoten- 
tiaire hollandais  adoptera-Ml  la  ré- 
daction de  l'article  ii  des  a4  articles 
du  i4  octobre?       .. 

Réponse  :  La  eonférence,  daqs  fija 
note  du  lO  juillet  dernier,  aya*it rap- 
pelé au  cabinet  de  La  Haye^  que  ses 
notes  antérieures  étaient  loin  de  re- 
fuser les  communications  .commer- 
ciales dont  la  nature  et  rétablisse- 
ment devraient  être  Tobjet  d'un  ar- 
rangement à  Tamiable ,  ledit  cabinet 
s'est  hâte',  conformément  à  sa  note  du 
i4  décembre  i8Si,  à  laquelle  la 
conférence  faisait  allusion,  de  pro- 
poser l'article  suivant  pour  régulari- 
ser les  communications  par  le  Lim- 
bourg  :  «  On  assurera  à  la  Belgique 
toutes  les  facilités  désirables  pour  éta- 
iviffation  des" eaux  intermédiaires  blir  ses  communications  x^ommer- 
entre  l  Escaut  et  le-  Rhin ,  à  un  taux  ciales  avec  l'Allemagne  par  le  Lim- 
qui  n'excédera  pas  celui  des  tarifs  '  bourg,  surtout  parles  villes  de  Maës- 
fixés,  du  consentement  des  états  ri- ^richt  et  «de  Sittart,  excepté  dans 
▼erains,  pour  la  navigation  du  Rhin     des  cas  de  nécessite  impérieuse  et  pé- 


têï  prêt  è  signer  avec  la  Belgique , 
admet-on  le  principe  que  la  naviga- 
tion de  PEscaut  sera  Ul^re  aux  vais- 
seaux de  toutes  les  nations,  et  que 
ces  vaisseaux  ne  seront  soumis  à  au- 
onn  délai  j  à  aucune  visite  ou  inspec* 
tion  de  la  cargaison,  mais  seulement, 
bans  distinction  de  pavillons,  à  un 
droit  de  tonnage  modéré  ? 
■  Béponsê  :  Une  mesure  provuoire 
sur  La  navigation  de  l'Escaut  ayant 
été  proposée  par  les  cinq  ceurs  dans 
les  aettûëres  lignes  de  l'article  9  des 
ai^^cles,  le  cabinet  de  La  Haye  a 
acquiescé ,  et  depuis ,  CQtte  mesure 
provisoire  n'étant  devenue  l'objet 
d'aucune  controverse  officielle,  le 
pléàipotentiiiire^  .  des  Pays-Bas  se 
tron^e  autorisé  seulement  à  repro- 
duire k  même  stipulation  qu'il  a  eu 
l'honneur  de  transmettre  dans  son 
projet  de  traité  du  5o  juin ,  stipula- 
tion d'ailleurs  surabondamment  con- 
firmée dans  la  note  de  la  conférence 
du  10  juillet  dernier. 

Cinqnième  question  :  Le  plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  serait-il  disposé 
à  assurer  aux  Belges,  dans  ledit  traité, 
lana'  '      ' 


proportionnellement'  aux  dislances? 
RépoMô  :  Ledit  plénipoTentiaire  est 
disposé,  conformément  à  sa  note 
complémentaire  du  a 5  juillet  dernier 
et  aux  explications  qui  ont  été  don- 
nées plus,  tard ,  à  considérer  les  in- 
tentions diplomatiques  comme  ayant 
pour  but  d'assurer  aux  Belges  le  pas- 
sage des  eaux  intérieures  :  preœière- 
inent,immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  ;  deuxièmement , 
sor  le  pied  des  nations.*  les  plus  favo- 
risées; troisièmement,-  d après  les 
tarifs  existans ,  observant  cependant 
que  depnis  le  mois  de  février  i83i,  et 
à  l'occasion  de  l'adhésion  du  roi  aux 
•bases  de  la  séparation,  .te  cabinet  de 
.La  Haye  a  soigneusement  évité  tout 
mal  entendu  au  sujet  des  rivières. et 
eaux  intérieures  ;  et,  trouvant  quel- 
qvh  ambiguïté  dans  la  rédaction  ^u 
troisième  article  sur  ces  bases,  il  ne 
voudrait  pas-  consentir  à  leur,  adop- 
tion sans  une  déclaration  cûnserva- 


remptoire*  Les  ^pdts  de  barrières 
sur  les  routes  qui ,  passant  par  ces 
deux  villes  conduisent  aux  Irontières 
d'Allemagne ,  lesquelles  routes  seront 
tenues  en  bon  état ,  ne  seront  perçus 
que  d'après  un  taux  modéré. 

Septième  quettion  1  Si  l'article  is 
des  vingt-quatre  articles  était  sup- 
primé dans  le  traité  entre  la  Hollaudt; 
et  là  Belgique ,  quelle  sergit  la  çpmr 

Êensation  que  le  gcMivernemeot  Uol- 
indais  offrirait  en  retour  à  la.  Bel- 
giqne  ? 

Réponse  :  Le  plénipolentiaire  sous- 
signé n'a  pas  d'instructions  à  cet 
égard  ;  il  est  prêt  à  en  demander. 

Huitième  question  :  Le  £PUV€^uq- 
meiit  hollandais  adopte-t-il  les  arti- 
cles i5  et  i4  concernant  la  dette , 
tels  qu'ils  sont  rédigés  dans  les  vingt- 
quatre  articles ,  excepté  les  changt- 
mens  de  dates  reconnus  nécessaires  ? 

Réponse  :  Ledit  plénipotcnliaiie 
adopte  en  général  les  articles  concevr 
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nant  la  dette ,  excepté  les  modifîca- 
.  fions  qae  pourraient  rendre  néces- 
saires les  changemens  de  date«.la  ca- 
pitalisation réciproque,  la  liquidatidn 
conformément  à  Tordre  du  syndicat 
et  un  arrangement  plus  eiplicite  rela< 
tircment  aux  bons  rachetables.  Quant 
à  l'article  concernant  Tarriéré;  il  re- 
nouTelle  sa  protestation  contre  une 
erreur  matérielle  introduite  k  c«  su- 
jet dans  les  calculs  de  la  conférence^ 
en  parlant  de  la  date  du  i"  novem- 
bre i83o ,  comme  d'une  époque  à  lai- 
quelle  jusqu'alors  le  trésor  royal  avait 
intégralement  en  caisse  les  taxes  de 
la  Belgique,  tandis  que  le  plénipo- 
tentiaire des  Pays-Bas  avait  cité  cette 
date  comme  l'époque  à* laquelle'  la 
perception  desdits  impôts  avait  inté- 
gralement cessé. 

Neuvième  question  :  Si  la  liquida- 
tion de  la  caibse  d'amortissement  n'a- 
vait lieu  que  comme  une  mesure 
d'ordre ,  quelle  serait  la  compensa- 
tion que  le  plénipotentiaire  des  Pays- 
Bas  serait  autorisé  à  proposer  à .  la 
Belgique  pour  sa  part  de  la  dette  ac-t 
tive ,  qui  résulterait  de  la  liquidation, 
si  elle  avait  licii  ? 

Réponse  :  La  demande  de  compen-  ^ 
sation  pour  réduire  la  liquidation  des 
bons  du  syndicat  dans  l'ordre  de  leur 
émission  ,  ayant  donné  lieu  à  des  in- 
terprétations diplomatiques  qui  ont 
suivi  la  remise  de  la  note  du  «zS  juil- 
let, et  la  proposition  ayant  été  faite 
au  plénipotentiaire  hollandais  d'éta- 
blir une  compensatipn  lors  de  la  dé- 
falcation d'une  partie  des  arriérés,  ce 
Srincipe  a  été  adopté  par  le  cabinet 
e  La  -Haye.  S'il  ne  s'est  pas  encore 
arrêta  sur  la  proportion  de  la  défal- 
cation ,  c'est  parce  que  la  négociation 
que  le  plénipotentiaire  hollandais  a 
suivie  avec  chaleur  a  été  paralysée 

5ar  la  communication  du  refus  de  la 
elgiqued'y  concourir. 


PkOTOCOLB  n»   jo,  de  la   Con fermée 
tenus  au  Foreign-Office  le  i^^  octobre 

i85a. 

Les  plénipotentiaires  den  cinq  cours 
d'Autriche ,  de  France ,  de  la  Grande- 
BieUgne,  de  Prusse  £t  de  Russie .  s'é- 
tant  réunis  en  conférence  au  Fbreign.- 


Qfpee,  le  plénipotentiaire  de  Fraitetf 
a  dit  : 

•  Que  dans  la  réunion  précédente  il 
avait,  d'après  les  ordres  de  sa  cour, 
et  par  suite  de  Tinutâité  reconnue  de 
toute  tentative  ultérieure  de  néçocia- 
tion- entre  la  Hollahdeet  la  Belgique , 
demandé  que  la  confiërcncc ,  «'occu- 
pant exclusivement  des  moyens  de 
procurer  à  la  Belçiqtie  l'exécution  du 
traité  conclu  avec  elle,  reconnût  né- 
cessaire Kemploi  des  voies  coërcitive», 
qui  seules  étaient  susceptibles  de  vain- 
cre la  résistance  du  gouvemenoent 
hollandais  ;  ^ 

Que  cette  demande  de  sa  part, 
appuyée  par  le  plénipotentiaire  de 
S.  M.  britannique,  avait  donné  lieu 
aux  plénipotentiaires  des  cours  d'Au- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Rassie  ,  sans 
entrer  dans  la  discussion  des  motifs 
qui  lui  servaient  d'arppui,  d'exprimer 
le  désir  que  quelque  moyen  fût  trouvé 
d'ariiver  au  but  proposé,  sans  recou- 
rir immédiatement  à  l'emploi  des 
forces  matérielles; 

Que  le  plénipotentiaire  britannique 
ayant  alors  suggéré  qu'il  serait  pos- 
sible d'employer  d'abord  les  mesures 
énoncées  dans  la  note  de  la  confé^ 
rence du  1 1  juin ,  lui,  plénipotentiaire 
de  France ,  en  avait  admis  la  propo- 
sition ,  se  réservant  d'en  réclamer  le 
développement ,  de  façon  à  ce  qu'il 
préjugeât  l'emploi  de  mesures  plus 
énergiques ,  si  celles-ci  ne  suffisaient 
point  {  Qu'en  conséquence  de  la  dis- 
cussion précédente,  il  présentait  au- 
jourd'hui k  la  conférence ,  d'accord 
avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  bri- 
tannique ,  le  projet  suivant  de  réso-. 
Itttion  : 

Les  plénipotentiaires  des  cinq 
cours,  réunis  en  conférence,  ont  de 
nouveau  pris  en  considération  : 

Le  rapport  qui  leur  a  été  fait  dans 
la  rénnion  du  a4  septembre,  par  le 
plénipotentiaire  brîti^nnique,  de  sa 
communication  confidentielle  et  par- 
ticulière à  M^  le  baron  de  Znylen,  des 
circonstances  et  des  motifs  qui  la  lui 
avaient  dictée,  et  du  silence  absolu 
gardé  à  son  égard  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas; 

a«  La  note ,-  en  date  du  20  septem- 
bre, par  laquelle  le  plénipotentiaiie 
hollandais,  sans^'épondre  eu  aucune 
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tanière  mnx  communications  confî- 
entielles^  que  liii-mêmé  avait  reçues 
t  transmises,  renouvelle,  au  nom  de 
1  cour,  toutes  ses  récriminations  pré- 
édentes  ,  réclame  la  signature  d'ua 
raité  de  «éparation  entre  la  Hollande 
:t  la  Belgique  sur  le  pied  des 
lotes  néerlandaises  du  3o  juin  et  du 
fc5  Juillet  ; 

3<»  lie  mémorandum  du  a4  septem- 
bre ,  explicatif  de  la  situation  où  se 
trouvait  placée  la  conférence  ,  à  la 
suite  des  refus  dans  lesquels  le  cabi- 
net de  La  Haye  avait  persisté  ; 

4"  La  sttrîe  des  questions  adressées 
au  plénipotentiaire  néerlandais  dans 
la  conférence  du  a5  septembre,  avec 
les  réponses  qu'il  remit  le  lendemain 
par  écrit ,  le  résumé  des  éciaircissi;- 
mens  qu'il  y  ajouta  verbalement,  et 
les  observations  qui  ont  été  faites  au 
sujet  de  ces  mêmes  réponses. 

-Après  un   examen   approfondi  de 
ces  documens,  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  sont  demeurés  con- 
vainous  que  si  déjà  le  refus  du  cabi- 
net de  La  Haye   d'adhérer  an  67» 
protocole  du  1 1  juillet  avait  nécessai- 
rement  suspendu  toute  action  officielle 
de  la  part  de  la  conférence  pour  la 
négociation  d'un  traité  définitif  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique,  le  silence 
gardé  par  rappoit  aux  communica- 
tions confidentielles  et  particulières 
du  plénipotentiaire  britannique,  la 
présentation  itérative  par  le  gouver- 
nement des  Pays-Bas  d'un  projet  de 
traité  ^e  la  conférence  avait  déclaré 
inadmissible  ,  et  les  réponses  faites 
en  dernier  lien  par  le  plénipotentiaire 
bollandais  aux  questions  que  la  con- 
férence avait  cru  encore  devoir  lui 
adreiuer,  ont   également  fermé   la 
portée  toute  démarche  confidentielle, 
et  ne  laissent  plus  aucun  espoir  que 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  puisse 
être  amené  *  p^r  les  voies  ordinaires 
de  la  négociation  ,  à  un  rapproche- 
ment dii:ect  (le  la  Belgique  ;  après 
même  qu'il  a  eu  la  preuveqne  celle- 
ci  ne  se  serait  point  refusée  à  négo- 
cier sur  les  modifications  qui  ont  été 
robjet  des  première^  réclamations  de 
la  Hollande ,  ainsi  que  des  réserves 
et  des  vœux  des  cours  de  Russie ,  de 
Prusse  et  d'Autriche.  • 
Ayant  doùc  ri'connu^  ensuite  de 
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cette  conviction  ,  qu'il  leur  restait  un 
devoir  à  refaiplir ,  celui  de  procurer  à 
la  Belgique  1  exécution  du  traité  con- 
clu avec  elle ,  les  plénipotentiadresdes 
cinq  cours  ont  résolu  d'abord  de  don- 
ner efiet  à  la  déclaration  commina- 
toire que  renfermait  leur  note  du  1 1 
juin ,  laquelle  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  conférence  ne  peut  trop  le 
répéter  :  ocs  facilités  sont  les  seules 
qu'elle  pois<e  offrir  à  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  ;  et  elle  ne  saurait  lui  dissi- 
muler que,  s'il  n'en  était  pas  fait 
usage  dans  un  terme  très  rapproché, 
il  ne  tiendrait  plus  k  elle  d'empêcher 
que  les  nouveaux  retards  qui  succê- 
deraientà  tant  d'autres  n'entraînassent 
pour  la  Hollande  les  suites  les  plu» 
graves,  parmi  lesquelles  figurerait  en 
première  ligne  le  refus  que  ferait  â 
bon  droit  la  Belgique  de  payer  à  partir 
du  1*'  janvier  i832,  les  arrérages  de 
la  quote-part  dans  la  dette  da  royaume- 
uni  des  Pays-Bas,  forcée  qu'elle  serait 
à  en  employer  le  montant  à  la  défense 
légitime  de  son  territoire.  >     ' 

Gomme  il  est  évident  que  le  refus 
d'adhérer  aux  propositions  dm  1  juin, 
renouvelées  le  11  juillet,  mais  décla- 
rées en  même  temps  les  dernières  qui 
I)ussent  émaner  de  la  conférence,  et 
'attitude  menaçante  gardée  par  la 
Hollande  vis-à-vis.  de  la  Belgique,  ont 
mis  celle-ci  dans  le  cas  de  faire,  pour 
la^léfense  légitime  de  son  territoire, 
des  dépenses  dont  elle  est  fondée  à 
poursuivre  l'indemnité,  la  conférence 
ne  aérait  pas  conséquente  à  elle-même 
si  elle  ne  déclarait  point,  comme  elle 
fait  par  la  présente  résolution  :  «  que 
la  Belgique  est  en  droit  de  se  refuser, 
à  partir  du  i*'  janvier  i83a,  et  Jusqu'à 
la  conclusion  d'un  traité  définitif 
avec  la  Hollande,  au  paiement  de.  sa 
quote  part  dans  la  dette  de  l'ancien 
royaume-uni  dett  Pays-Bas. 

De  plus ,  et  comme  la  base  fonda- 
mentale du  traité  conclu  avec  la  Hel- 
fique  le  i5  novembre  dernier  est  la 
xation  de  son  territoire,  la  confé- 
rence ne  peut  pas  se  refiiser  à  cher- 
cher les  moyens  de  la  mettre  en  pos- 
session de  la  citadelle  d'Anvers  et  des 
points  environnans  qui  lui  appartien- 
nent. Le  premîerqui  se  présente,  sans 
préjudice  des  mesures  plus  graves  que 
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la  note  du.  1 1  |uia  a  indiquées,  et  dont 
il  est  néoesseire  de  faire  expressément 
la  réserve  j  serait  de  compenser  en- 
oore,  par  un  dédommagement  pécu- 
niaire ,  les  frais  d'une  défensive  que 
l'occupation  de  la  citadelle  d'Anvers 
par  les- Hollandais  rend  chaque- jour 
plus  dispendieuse»  en  même  temps 

Jn'elle  demeure  la  cause  principale 
e cette  asitation  qui,  se  propageant 
de  la  Belgique  dans  les  pays  voisins , 
tient  l'Europe  en  suspens,  et  la  prive 
des  avantages  qu'elle  s'était  promis 
d'un  désarmement  générai* 

En  conséquence j  et  par  suite  de 
ces  considérations  »  les  plénipoten- 
tiaires des  cinq  cours  déclarent  que , 
si  le  i5  du  présent  mois ,  la  citadelle 
d'Anvers,  les  points  adjacéns  et  au- 
tres lieux  faisant  partie  du  territoire 
beljge  f  teL  qu'il  est  défini  dans  le 
traité  du  i5  novembre  «  ne  son^  point 
évacués  par  les  troupes  hollandaise , 
ils  reconnaissent  k  la  Belgique  le  droit 
de  déduire,  pour  chaque  semaine  de 
retard  dans  l'évacuation ,  un  million 
de  florins  sur  les  arrérages  de  la  dette 
due  par  elle  au  i*'  janvier  iS5a ,  et 
ultérieurement  sur  le  capital  même 
de  la  portion  de  dette  qui  a  été  mise 
à  sa  charge,  étant  d'ailleurs  entendu 
qu'aussitôt  que  l'évacuation  susdite 
aura  été  consommée,  la  Belgique 
évacuera  pareillement  Yenloo  et  les 
autres  lieux  occupés  par  elle ,  qui  ne 
sont .  pas  compris,  dans  le  territf^ire 
qui  lui  a  été  assigné.  • 

Le  plénipotentiaire  britad nique 
déclare  qu'il  approuve  entièrement 
la  proposition  que  Yient  de  faire  le 
plénipotentiaire  français,  et  qu'il  la 
trouve  tottt-à-fait  conforme  k  la  sug- 
gestion que  lui-même  a  faite  dans  la 
dernière  réunion  ne  la  conférence. 

En  réponse  au  projet  de  résolution 

froposé  par  les  plénipotentiaires  de 
rance  et  de  la  Grande-Bretagne» 
les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Bussie  déclarent  : 

•  ip  Qu'ils improuvent  hautement  les 
demlëies  déterminations,  du  gouver- 
nement des  Pa)«<rBas,  comme  se 
référant  à  des  propositions  que  la 
confétence  de  lioodres  avait  jugées 
iaadnisttbles  ;  comme  repoussant  au- 
jourd'hui les  éclaircissemens  que  des 
explications    confidentielles  avaient 
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démontré  être  indispensables,  et  au 
sujet  desquelles  un 'complet  accord 
semblait-  déjà  s'être  rétabli  aveo  le 
plénipotentiaire  néerlandais  kn- mê- 
me; comme  insistant  aur  des  stipu- 
lations qui  seraient  éviiiemment  illu- 
soires; comme  enfin  prouvant,  par 
les  réponses  du  plénipotentiaire  néer- 
landab  aux  questions  qui  lui  ont  été 
adressées*  qu'il. ne  possède  au  fond 
ni  pouvoirs  réels  ni  instroctlons  suf- 
fisantes pour  résoudre  les  difficultés 
qui  arrêtent  le  dénouement  des  négo- 
ciations de  la  conférence  ;     - 

%•  Que,  par  ces  motifs,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche ,  de  Prusse  et 
de  Russie  sont  prêts  k  se  joindre  aux 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  et  de  S^^M.  britannique, 
afin  de  libérer  la  Belgique  du  paie- 
ment des  arrérages  qu'elle  doit  à  la 
Hollande  depuis  le  %*'  janvier  i83a, 
sauf  à  faire  aater  l'effet  de  cette  dé- 
ciiion  du  i5  octobre  poDcbain  ,  pour 


que  la  Hollande  ait  encore  le  temps 
d'en  apprécier  les  conséquences ,  et 
d'adopter  une  marche  propre  k  réa- 
liser les  intentions  de  paix  dans  les- 
quelles la  conférence  de  Londres 
sxst  reunie  ; 

3«  Que,  pour  le  moment,  les  plé- 
nipotentiaires des  cours  d'Autriche , 
de  Prusse  et  de  Russie  ne  possèdent 
pas  de  pouvoirs  qui  les  autorisent, 
soit  à  demander  an  gouvernement 
des  Pays-Bas,  l'exécution  partielle 
d'un  traité  auquel  il  n'a  pas  encore 
accédé ,'  en  .réclamant  l'évacuation 
préabble  de^  la  citadelle  d'Anvers; 
soit  à  consentir  k  la  défalcation  heb- 
r^omadaire  proposée  à  l'égard  de  la 
Hollande  par  les  plénipoteypUairc^  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne; 

4**  Qo9  9  dans  le  .cas  où  des  mesures 
coërcitives  seraient  mises  à  exéciition 
par  le  gouTcrnen^ent  fiançais  et  Je 
gouvernement  britannique,  le9  pléni- 
potentiaires d'Autriche  «  de  Prusse  et 
de  Hussie  ne  pourraient  s'y  asaooier, 
et  se  réserveraient  de  développer, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne  <  les» 
motifs  de  cette  détermination;  de 
leurs  cours  ;  ' 

5°  Que,  suivant  eux,  la  raiiarobc 
qui,  d'après  les  indications  de  Tex- 
périencc,  semblerait  devoir  conduire 
avec  le  plus  de  certitude  eu  but  que 
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conférence  fe  p^ropoae,  et  mieux 
>iivaincre  la  cour  de  La  Haye  de 
t  vraie  position,  des  dangers  qu| 
environnent ,  et  du  ferme  àéaîr  de 
A.ntriche  ,  de  la  Prusse  et  de  la  Rusr 
c  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  une 
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inclusion  qui  satisfasse  aux  vœux  de 


un  million  de  florins  par  semaine  des 
dettes  de  la  Belgique  envers  la  9ol- 
lande»  dans  le  cas  où,  au  bout  d'un 
temps  donné ,  la  radiation  des  arré- 
rages depuis  le  f  janvier  iS5a  ne 
produirait  pas  TefTet  qu'il  serait  per- 
mis d'en  attendre  ,  sans  préjudice  des 


onciusion  qui  satisfasse  aux  vœux  de     mis  d  en  attendre  ,  sans  préjudice  des 
&  France  et  de  la  Grande-Bretagne ,     mesures  spéciales  que  la  France  *  t 
insi     qu'aux    justes    intérêts   de  la     l'Angleterre   pourraient  juger  indis- 
pensables, en  ce  qui  les  eoncerne»  si 


qu'aux    justes 
Belgique,  consisterait 


A  mettre  sous  les  yeux  des  cours 
ie  Vienne,  de   Berlin  et  de  Saint» 
Pé'terabourg  l'état  actuel  des  choses, 
en    les  engageant  d'un  côté  à  user 
ane  dernière  fois  de  'leur  influence 
auprès  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas^, 
afin  d'obtenir  son  assentiment  immé< 
diat  à  un  arrangement  équitable;  de 
l'autre,  à  adopter,  si  ces  nouveaux 
efforts  étaient  inutiles,  toutes  les  me- 
sures   financières   signalées    par  les 
plénipotentiaires  de  France  et  de  la 
Grande-Bretagne,    mesures  qui  se- 
raient d'autant  plua  efficaces  que  leur 
sanction  unanime  par  les.  cinq  cours 
elles-mêmes  ne  laisserait  au  cabinet 
de  La  Haye  ni  doute  ni  espérance. 
Considérant  néanmoins  que  les  dis- 
tances qui  séparent  Vienne  et  Saint- 
Pétersbourg   de  Londres  pourraient 
causer  de  trop  longs  délais  dans  cet 
instant  de  crise ,  les  pléAipotentiaires 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie 
déclarent  qu'il  leur  paraîtrait  sufiisant 
de  consulter  la  cour  de  Berlin ,  et  de 
l'inviter  à  se  prononcer  premièrement 
sur  une  décision    par   laquelle   elle 
ferait  connaître   au  cabinet   de   La 
Haye  la  nécessité   absolue  où  il  se 
trouve,  soit   de  proposer    dans    un 
temps  donné  un  projet  de  traité  dé- 
finitif entre  la  Hollande  et  la  BeU 
giqae,  qui  résoudrait  par  l'affirmative, 
d'une  manièie  claire  et  complètement 
satisfaisante,  toutes  les    questions  « 
sans  exception  aucune,  qui  ont  été 
adressées  en  dernier  lien  par  la  con- 
férence de  Londres  au  pléfiipoten- 
tiaûre  néerlandais,  soit  d'adhérer  aux 
34  articles  du  i4  octobre  i83i  ;  secon- 
demsDtySar  l'obligation  qu'un  rejet 
de  l'ane  00  de  l'autre  de  ces  deman- 
des iaiposerait   à   l'Autriche,   à   la 
PruMe  et  à  la  Bussie ,  d'abprd   de 
libéref  la  Belgique  .  des    arrérages 
qu'elle  doit  à  la  Hollande  depuis  le 
1*'  janvier  i83a ,  ensuite  de  défalquer 


la    défalcation    hebdomadaire    eÛe- 
même  restait  sans  résultat. 

.  Les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Bussie  ont  observé  que,  vu  l'ur- 
gence du  moment ,  ils  consentiraient 
à  se  conformer  aux  décisions  que  la 
cour  de  Berlin  .ferait. connaître. 


Les  plénipotentaires  des  trois j>uis- 
sances  ont  ajouté  que  ces  dé^^ns 
pourraient  être'  connues  à  Ld^Res 
dans  un  espace  de  dix  k.  do^t  jours , 
et  qu'elles  offriraient  à  leurs  yeux 
deux  avantages  de  la  plus  haute  im- 

S or  tance.  —  On  se  ménagerait  un 
ernier  moyen  de  terminer  les  n^o- 
ciations  par  un  arrangement  pacifique 
oui  copcilierait  les  intérêts  et  les 
désirs  de  toutes  les  parties;  et  quand 
même  cette  chance  ne  se  réaliserait 
pas  de  suite ,  le  cabinet  de  La  Haye , 
voyant  racct>rd  établi  entre  les  cinq 
cooiy  elles-mêmes  sur  les  mesures 
pécuniaires  quitteraient  prises  envers 
la  Hollande,  et,  dépouillé  des  illu- 
«ions  dont  trop  souvent  il  s'environne, 
ne  pourrait  tarder  à  adopter  les  réso- 
lutions qu'exigent  de  sa  part  le  bien 
de  la  Hollande  et  le  bien  de  l'Europe. 
Les  questions  qui  occupent  la  confé- 
rence, se  résoudraient  ainsi  sans  se>- 
cousse  0$  sans  danger  pour  la  paix 
générale. 

Afin  d'obtenir  avec  plus  de  célé- 
rité des  réponses  de  Berlin,  et  d'y^ 
R?ieux  faire  sentir  l'importance  de  ces 
communications,  le  plénipotentiaire 
prussien  a  annoncé  qu'il  en  charge- 
rait le  premier  secrétaire  de  la  léga- 
tion de  Prusse,  lequel  partirait  pour 
Berlin  aujourd'hui  même^  à  bord  do. 
paquebot  à.  vapeur  qui:  se  rend  à 
Hambourg.  > 

Le  plénipotentiaire  britannique  ex- 
prime son  regret  de  û'être  pas  à 
mênie  de  consentir  à  la  {u-opositiou 
faite  par  les  plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie^  Il  est. 
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profondèmeqt  oonvsûncu  des  aran- 
tages  qui  résalteraient  d'une  unani- 
mité d  action  de  la  part  des  cinq 
puissances  s'il  était  possible  de  l'ob- 
tenir; et  il  se  flatte  d*aToir  donné  une 
preuve  de  l'importance  qu'il  attache 
à  cette  unanimité  par  la  maniéré 
dont  il  a  suggéré  à  la  précédente 
réunion  'de  la  conférence  l'idée  de 
recourir  en  premier  lieu  k  des  mesures 
pécuniaîre&prérérablcmenta  des  me- 
sures d'un  caractère  plus  vigoureux  ; 
idée  qui  4  il  l'avait  espéré ,  obtiendrait 
le  concours  actif  de  la  conférence. 

Mais  le  plénipotentiaire  britannique 
est  convaincu  qae ,  d^ns  Tétat  actuel 
de  la  négociation,  il  est  oécessair*; 
pour,  le  maintien  de  la  paix  de  l'Eu- 
rojBl^ue  quelques  mesures  décisives 
soi^f  adoptées  par  les  puissances  qui 
ont  raMié  le  traité  de  novembre,  et 
qui  ont  raranti  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  cet  acte  ;  et  il  regrette  dé 
.  ne  Yoir  dans  la  proposition  des  pléni- 
potentiaires des  trois  coars  aucune 
mesure  qui  réponde  k  l'exigence  du 
cas.  1  a  tendance  de  cette  proposition 
est  de  renouveler  des  négociations 
que  l'expérience  de  beaucoup  de  mois, 
et  l'aveu  de  la  conférence  elle-même, 
ont  démontré  être  stériles;  ât  les 
renouveler  non  avec  le  poids  f^iini 
des  cinq  cours  représentées  en  confé- 
rence, mais  par  l'action  séparée  de 
quelques-unes  de  ces  cours,  et  cela 
après  l'expérience  faite  par  ces  cours 
elles  -  mêmes  de  l'ineflBcacité  de 
leurs  effortA  pour  entraîner,  par  l'in- 
fluence de  leurs  conseils ,  les  détermi- 
nations du  cabinet  de  La  Haye. 

Le  plénipotentiaire  britanniqae  ne 
saurait,  par  conséquent^ consentir  à 
une  proposition  dont  un  nouveau  dé- 
lai semblerait  devoir  être  le  seul  ré- 
sultat certain;  et  en  réservant  au 
gouvernement  de  S.  M.  B.  la  décision 
qu'il  jugera  convenable  de  prendre, 
en  çxécution  des  engagemens  contrac- 
tés par  S.  M.,  il  se  borne,  pour  le 
moment,  à  l'expression  de  son  regret 
de  ce  que  les  plétfipotentiaires  d'Àn- 
triohe ,  de  Prusse  et  de  Russie  ne 
soient  pas  préparés  A  concourir  à  des 
mesives  efficaces,  dans  le  but  de 
mettre  à  exécution  un  traité,  qui ,  de- 
puis* tant  de  moia,  a  été  ratifié  par 
leurs  cours,  et  dont  l'inaccomptisse- 


APPENDICE. 

ment  prolongé  expose  à  des  dangers 
continuels  et  cfrotssans  la  paix  de 
l'Europe. 

Le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi 
des  Français,  adhérant  en  tous  points 
à  la  déclaration  qui  vient  d'être  faite 
par  le  plénipotentiaire  britannique,  ex- 
prime comnne  lui  son  regret  de  ne  pon- 
voir  accepter  la  proposition  des  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  Prusac  et 
de  Russie  ;  et  persistant  dans  celle 
.qu'il  a  présentée  lui-même  à  la  con- 
férence, réserve  d'ailleurs  àson  gou- 
vernement la  pleine  faculté  d'agir 
{»our  l'exécutidn  du  traité  conchi  avec 
a  Belgique ,  ainsi  que  le  droit  lai  en 
est  acquis ,  et  suivant  ce  que  1»  teneur 
de  ses  engagemens  et  l'intérêt  de  la 
France  p'ourront  exiger. 

Signé  Wbsskmbkxg,  NxoMÂiia , 
MAasDiL,  Palmbbstor,  Bulow, 
LiBVBH,  Matdsghbwicz. 


NoTB  adressée  à  S*  E.  le  minisire  se- 
crétaire d'état  de  5.  M,  le  roi  des 
Français  au  département  des  affaires 
étrangères, 

Bruxelles  4  5  octobre  i839.  • 
Le  soussigné,  ministre  des 'affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
ayftnt  rendu  compte  à  son  ^nverain 
de  l'état  des  négociations  ouvertes  à 
Londres ,  et  principalement  des  nou- 
veaux actes  intervenus  depuis  quele 
plénipotentiaire  belge  a  été  muni  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  entrer  di- 
rectement en  relation  avec  le  pléni- 
potentiaire néerlandais,  a  reçu  Tor- 
dre de  faire  la  déclaration  suivante  à 
S.  E.  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
S.  M.  le  roi  de»  Français  au  départe- 
ment des  afiaires  étrangères  : 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  «'étant  adressé,  sous  la 
date  f tu  13  et  du  i3  juin,  aux  cabi- 
nets des  Tuileries  et  de  Saint-James 
pour  réclamer  l'exécution  des  enga- 
gemens contractés  par  le  traité  àa 
i5  novembre,  reçut  pour  réponse 
que  la  Conférence  s'occupait  des 
moyens  propres  à  assurer  sans  délai 
ce  résultat. 

Fort  de  cette  assurance  et  de  fan- 

{>robation    donnée  par   la  note    ae 
a  conférence  du  1 1  juin  au  plan  de 
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conduite  qu'il  s'était  tracé,  le  gou- 
vernement belge  comptait  sur  un 
dénouement  procl^ain  des  difficiltés 
trop  loDg-leraps  prolongées ,  lorsque 
la  Hollande  donna  snbitement  aux 
nè(^iations  une  direction  nouvelle 
et  inattendue. 

.  Le  cabinet  de  La  Haye ,  en  parais- 
sant s'offrir  à  négocier  un  arrange^ 
inent  -direct  avec  le  gonvemement 
belge,  avait  fait  broire  à  l'existence 
d'un  moyen  pacifique  dont  il  restait 
encore  à  user;  en  arrêtant  ainsi  la 
conférence,  et  en  donnant  le  change 
à  l'opinion,  il  était  parvenu  à  re- 
jeter sur  la  Belgique  la  responsabilité 
des  retards. 

C'est  ce  qui  engagea  le  roi  des 
Belges  à  se  départir  momentanément 
de  ta  résolution  priiie  par  son  gouver; 
nement  de  ne  prendre  part  à  aucune 
négociation  avant  l'évacuation  du 
territoire  belge  ;  en  conséquence  , 
des  mesures  furent  arrêtées  par  .  S. 
M.  pour  ouvrir  une  négociation  di- 
recte à  l'effet  de  s'assurer ,  d'une  ma- 
nière certaine,  s'il  était  possible 
d'obtenir  un  arrangement  à  l'amia- 
ble avec  la  Hollande. 

L'envdyé  extraordinaire,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  des  Belges  à 
Londres,  fat  muni,  le  18  septembi'e, 
de  pleins  pouvoirs  à  l'effet  de  négo- 
cier, conclure  et  signer  un  traité  di- 
rect avec  -le  plénipotentiaire  de  S. 
M.  le  roi  des  Ba^s-Bas  ;  le  plénipo- 
tentiaire belge,  en  instruisant  la 
Conférence  de  sa  nouvelle  mission, 
déclara  pfir  une  note  du  ao  septem- 
bre que  le  roi  des  Belges  entendait 
ne  porter  aucune  atteinte  ni  aucun 
préjudice  à  se)  droits;  qnUl  re  réser- 
vait ^i  la  négociatioiQ  directe  restait 
sans  résultat,  de  réclamer  l'erécu- 
tion  des  engagemens  contractés  par 
chacune  des  cinq  cours. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ne  -Carda  pas  à  acquérir  la 
connaissance  de  la  note  adressée  à  la 
Conférence  par  le  plénipotentiaire 
néerlandais^  sous  la  date  dn  ao  sep- 
tembre, ainsi  que  du  résultat  des 
travaux  auxquels  les  plénipotentiaires 
des  cinq  cours  se  sont  livréft  dans 
leurs  réunions  des  a4  «  a5  et  a6  du 
même  mois.  Il-  a  puisé  dans  ces  do* 
cornent  la  convictioD  qoe  le  gouver- 
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neftient'  néerlandais  ne  saurait  être 
amené  par  les  voies'  ordinaires  de  la 
négociation  à  un  rapprochement  di- 
rect avec  la  Belgique ,  et  que ,  tout 
espoir  de  conciliation  étant  devenu 
illusoire  >  il  ne  reste  plus  qu'à  envi- 
sager la  question  belge  sous  ce  point 
de  vuCé 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  gouver- 
nement français  reconnaîtra  sans 
doute  qu'il  est  dans  les  devoirs  du 
soussigné  de  protester ,  au  nom  de 
son  souverain,  contre  toute  mesure 
qui  pourrait  laisser  encore  ouverture 
à  des  négociations  dont  une  lon^^ae 
expérience  a  démontré  la  stérilité  » 
soit  qu'elles  aient  été  tentées  par 
l'action  simultanée  et  réunie  des 
cinq  cours  représentées  à  la  Confé- 
rence, soit  qu'elles  l'aient  été-  par 
l'action  séparée  de  quelques  <  unes 
d'entre  elles.  Ces  demiëies  n'ont  plus 
à  se  ùiirc  iltusion  sur  leur  influence 
auprès  du  cabinet  de  La  Haye,  sur- 
ton  t  après  l'échec  •  éprouvé  par  la 
comte  Orloff  dans  la  mission  toute 
bienveillante  dont  il  avait  été  chargé 
par.  la  cour  de  Russie.  Des  efforts 
nouveaux  resteraient,  comme  par  le 
passé ,  inefficaces ,  et  n'auraient  évi- 
demment pour  résultat  que  de  pro- 
longer des- délais  préjudiciables,  non 
seulement  à  la  Belgique,  mais  à  l'Eu- 
rope entière  qu'ils  tiennent  en  sus- 
pens •  le  désarmement  général  étant 
en  .quelque  sorte  attaché  à  la  solution 
de  la  question  belge.    . 

Le  temps  est  donc  venu  de  mettre 
à  exécution  un  traité  i.evêtu  depuis 
cinq  mois  de  la  sanction  coinmnae 
des  èinq  cours,  et  dont  l'inaccom- 
plissement  expose  la  paix  de  l'Eu- 
rope à  des  dangers  crôissans  et  con-< 
tinuels. 

*  An  delà  du  dernier  refus  du  gou- 
rernement    néerlandais,   il    n^y    a 

fdus  i  pour  arriver  à  ce  résultat ,  que 
'emploi  des  forces  matérielles;  car 
on  ne  peut  supposer  que  les  puis-» 
sauces  admettent  un  ajournement  in- 
défini qui  porterait  la  plus  grave  at- 
teinte à  l'ordre  public  européen ,  et 
qu'après  deux  ans  de  laborieuses  né- 
gociations, un  traité  solennellement 
ratifié  reste  sans  exécution. 

En  conséquence,  le  soussigné  a 
reçu  l'ordre  formel  de  son  souverain. 
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de  réclamer  do  gouTememeDt  de-S» 
M.  le  foi  des  Français  l'exécaiion  de 
la  garantie  stipulée  par  l'article  aS 
da  traité  du  i5  noTembre  i83i ,  con« 
cla  avec  la*  Belgique.  Les  oircons* 
tances  requièrent  des  mesures  rigou- 
reuses et  efiBcaces.  Le  soussiffné  ose 
espérer  que  le  gourernement  français 
n'hésitera  pas  à  les  prendre ,  en  exé- 
cution ^es  engagemens  contractés  en- 
vers la  Belgique. 

Le  soussigné  prie  Son  Exo  le  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le 
roi  des  Français  au  département  des 
affSûres  étrangèies  de  mettre  la  pré- 
sente déclaiiation  ibus  les  yeux  du 
TOT  son  auguste  maître  ,  et  saisit  cette 
occasion  pour  offrir  à  Son  Exe.  les 
assurances  de  sa  conndération  la 
plus  hante. f 

Signé  :  GoBLBT. 


CoHTXRTioii  egnelue  le  aa  octobre , 
entre  h  France  et  /a  Grande-Bretagne, 
pour  agir  contre  la  Hollande.  (Voyez 
plus  haut ,  page  4^.  ) 


Note  remue  le  a3  octobre  au  ministère 
français,  par  ^»' Renvoyé  extraordi-. 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  du 
Boi  des  Belges. 

L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
l^éttîpotènfiaire  de  S.  M.  le  roi  des 
Belges  prés  S.  M.  le  roi  des  Français, 
s'est  empressé  de  porter  à  la  connais- 
sance de  S.  Ex.  M.  le  duc  de  Broglie , 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe* 
ment  des  affaires  étrangères,  que  par 
suite  d'un  arrêté  royal  en  date  du  -26 
octobre,  le  nouveau  ministère  belge 
se  compose  aujourd'hui  de  MM.  le . 
général  Goblet ,  ministre  des  affaires 
étrangères;  Lebeau , -^ministre  deia 
justice;  et  Charles  Éôgier,  ministre 
de  l'iittérieur  ;•  M.  le  général  baron 
Bvain  reste  ministre  oirecteiir  de  la 
guerre  et  il  sera  soos  pou  de  fours 
pmiTvu'au  département  des  finance». 

Le  ^ministère  o'sr  pu  se  dissimuler 
«ombien  étaient  graves  et  pressanteri 
les' circonstances  dans  lesquelles  il  eet 
appelé,  à  prehdre  la  direction  des  a  - 
faires.  11  s'est  furmé-et  se  constitue 
suas  djésconâitions.très-préeises ,  très> 
figoorsoses,    qoi  iressortent  oomme 


conséquences  nécessaires  ^e  la  situa- 
tion du  pays  et  du  changement  ap- 
porté récemment  dans  le  système  de 
politique  extérieure.  11'  a  dû  prendre 
en  considération  plusieurs  faits  déci- 
sifs qui  ont  ed  dernier  lieu  nettement 
dessiné  la  position  du  gouvernement 
belge  et  celle  de  la  conférence  de 
Londres  vis-à-vis  de  la  Hollande. 

Le  roi ,  en  adhérant  au  traité  du  i5 
novembre,  a  «  dansVarticIe  a  5  addi- 
tionnel ,  accepté  la  garantie  que  les 
puissances  avaient  offerte  à  la  Bel- 
gique dès  le  i5  octobre  i83i ,  lors- 
qii  elles  se  réservaient  la  tâche  et  pre- 
naient l'engagement  de  le  faire  exé- 
cuter. 

.  Il  est  constaùt  depuis  lors  que  les 
puissances  ont  épuisé  près  du  cabinet 
de  La  Haye,' avec  une  longanimité 

Sresque  sans  exemple,  tous  les  moyens 
'obtenir  non-seulement  l'exécution 
de  ce  traité ,  mais  même  son  accepta- 
tion. 

Une  dernière  expériepce  vient  de 
faire  disparaître  l'obstacle  que  le  gou- 
vernement n^rlandais  avait  su  créer 
par  l'offre  d'une  négociation  directe 
avec  la  Belgique. . 

Tout  espoir  d'arrangement ,  après 
de»  tentatives  si  souvent  et  si  vaine- 
ment répétées ,'  ne  serait  aujourd'hui 
qu'une  illusion;  tout  ajournement 
nouveau  qu'un  danger  de  plus* 

Le  cabinet  de  Bruxelles,  par  sa 
note  dtt  5  octobre ,  a  réclamé  de  la 
France  et  de  la  Grandes-Bretagne  Tac- 
compBssemeAt  de  la  garantie  pro- 
mise. Plein  de  coiifiaiice  dans  la  haute 
loyauté  de  ces  gôovememens  et  dans 
les  assuraacef  qu'il  avait  reçues,  il 
f*est  abstenu  de  fixer  dans  cetteipote 
le  terme  passé  lequel  la  Belgique  ,  en 
cas  d'inatftion  des  puissances ,  devait 
se  considérer  comme  abandonnée  à 
elle-même.  Mais  |«eu  tie  jours  nous 
séparent  de  l'époque  de  Tannée  o^ 
l'emploi  des  seuls^noyens  efficaces  de 
contrainte  devient  impossible^,  et  au- 
cune mesure  coërcttive  n'est  encore 
comitiencée. 

Le  nouveau  ministère  n'a  consenti 
à  subir  la  responsabilité  de  sa  p<tef- 
tion  qu'avec  la  ferme  rèsdation  â*àe- 
eomplir  les 'grands  deVbîrs  qu'elle' hn 
impose.  Le  >«i«ltlie  inlolMblr'HVr 
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«j  la  rési&tance  chaque  jour  plofi 
noocée  da  gouternemeot  nécrlan- 
ï ,  et  la  Èmon  avancée  à  laquelle 
is  touchons,  ne  permettent  plus  an 
veroement  belge  de  laisser  subats- 
des  doutes  sur  le  terme  où  corn* 
jcera  pour  lui ,  à  défaut  de  l'inter- 
tion  des  puissances ,  l'impérieuse 
igation  d'employer  ses  propres 
es. 

'est  par  ce§  motifs  et  dans  ce  but 
le  ministre  plénipotentiaire  de 
il.  le  roi  des  Beîges  a  l'bonneur  de 
firmer  à  S.  Hx*  M.  le  duc^de  Bro- 
Ja  déclaration  qu'il  lui  a  faite, 
son  gouverpement  sera  dans  i'im- 
libilité  absolue  de  prolonger  l'at- 
e  dans  laquelle  il  se  trouve ,  au- 
dit o  novembre  prochain.  Que  si 
}Ur  arrive  sans  que  la  garantie  sti< 
!e  ait  reçu  son  exécution,  ou  au 
Q9  un  commencemeut  d'exécu- 
,  S.  M.  se  verra  dans  la  néces- 
de  prendre  possession  par  ses  pro- 
forces du  territoirje  belge  encore 
ipé  par  l'ennemi, 

elle  est  donc  la  condition  d'exis- 
e  da  nouveau  ministère  :  évacua* 
du  territoire  pour  le  3  novembre 
n  commencement  actif  d'exécu- 
,  soit  par  l'action  des  puissance!) , 
par  celle  de  l'armée  nationale.  Il 
)eut  se  soutenir  au*deïà  de  ce 
e  si  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
•thèses  ne  se  réalise  pas;  ce  n'est 
e  sa  part,  ni  i^ne  volonté  arbi- 
s ,  ni  un  vain  engagement ,  c'est 
i  irrésistible  de  sa  position  ;  c'est 
qu'imposent  «tkjourd'hui  en  Bel- 
s  à  tout  ministère,  quel  qu'il  soit, 
t  intérienr  dû  pays  et  la  lorce  des 
;s. 

Ex.  M.  le  doc  de  BrogUe  saura 
écier  combiea  est  sérieuse  la  ri- 
r  de  ce  terme.;  combien  sont 
ues,  iikflexibles,  les  nécessités 
i  paseille  pontion.  Il  n'hésitera 
ana  doute  à,  reconnaître  qu'en 
ciix2oaatance  ce  que  réclame  l'in- 

de  1»  Belgique'  est  en  parfaite 
onie  aveO  tout  ce  qoe  comman- 

aussi  L'Intérêt  général  de  l'Eu- 
,  la  IbLdes  engagettiens,  eti'bou- 
d«8  puifMnoe#  qui  les  ont  con^ 
&a. 


1^9 

Le    ministre   plénipotentiaire    de 
Belgique  saibit  cette  occasion ,  etc. 
Paris,  le  25 octobre  i83a. 

Signe  Lbboit. 


NoTB  remise  au  gouvcmem^t  hoU^a- 
daÎM  par  le  chafgè  d'affaires  français 
à  La  Haye, 

La  Haye,  29  octobre  i83a. 

Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de 
France  près  le  gouvernement  néer- 
landais ,  a  reçu  l'ordre  de  faire  con* 
naître  à  S.  Exe.  1^'baron  de  Yerstolk 
de  ZoeleA,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ^  la  détermination  que  vient  de 
prendre  S.  M.  le  leï  des  Français, 
d'accord  avec  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Brcragne. 

L'inutilité  reconnue  des  efforts  si 
souvent  renouvelés  près  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas ,  pour  amener  l'ac- 
ceptation et  l'exécution  du  traité  con- 
clu à  Londres  le  i5  novembre  iSSi^ 
les  oblige  à  prendre  le  seul  parti  qui 
leur  reste  pour  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  dont  la  durée  plus  long-tenvpa 
prolongée  pourrait  compromettre  la 
paix  de  l'Europe.  Ils  se  voient  donc 
contraiBts ,  par  les  considérations  ci- 
dessus  mentionnées ,  et  par  les  enga- 
gemens  qu'ils  ont  contractés,  de  pro- 
céder immédiatement,  par  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  obtenir 
1  évacuation  des  territoires  qui  se  trou- 
ventencore  occupés  par  celle  des  -deux 
puifsanceaà  laquelle  ilsce  doivent  plot 
appartenir. 

En  conséquence,  le  soussigné  est 
chargé  de  demander  quç  S.  M.  le  roi 
des  rays-Bas  veuille  bien  faire  con- 
naître SI  elle  cocsent  à  faire  évacuer  j 
le  la.du  mois  de  novembre  prochain  , 
la  citadelle  d'Anvers,  les  forts  et  les 
lieux  qui  en  dépendent  ;  et  dans  lé 
cas  où  une  réponse  formelle  et  satis- 
faisante à  cet  égard  .ne  «erait  pas  faite 
le  a  ^du  mois  de  novembre  prochain  , 
le  soussigné,  doit  déclarer  que  des 
forces  de  teirre  et  de  mer  seraient  mi- 
ses en  mouvement  pnr  les  deux  gojti- 
vernemens  de  Franoe  et  d'Angleterre  . 
et  si  le  15  du  mois  de  novembre  pro- 
chain l'évacuation  de  lacitadelle  d'An  - 
vers:,  des  forts  et  dts  lieui  quî  en  dé- 


Digiti 


zfedby  Google 


i6o 


APPENDICE. 


pendent,  n'était  pas  complètement 
effectuée  par  les  troupes  néerlandai- 
ses, toutes  les  mesnrea  nécessaires 
seraient  prises  pour  amener  ce  résul- 
tat. 

Le  soussifi^é  saisit  cetfe  occasion , 
pour  renouveler  à  S.  Exe.  le  baron  de 
vesstolk  de  Zoelen  l'assurance  de  sa 
plus  haute  considération. 

Marquis'  D'ErnACUBS. 

{Pnreille  noie  fut  remise  parte  chargé 
iP affairée  de  S.  M.  Britannique,  ) 

RsFQnsB  du  cabinet  hollandais  à,  Hf.  te 
marrfuis  d'Eyraguis ,  chargé  ttaffai' 
res  de  S,  M,  te  Roi  des  Français. 

La  Haye ,  lea  narembre  i832. 

Le  soussigné ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  eu  l'honneur  de  recevoir 
la  note  de  M.  I»  marquis  d'Eyrag^es, 
chargé  d'affaires  de  France ,  du  ag 
octobre  dernier,  annonçant  la  déter- 
noination  que  venait  de  prendre  S.  M. 
le  Roi  des  Français  d'accord  avec  S. 
M.  le  roi  delïi  Grande-Bretagne,  et 
portant  que  l'inutilité  recpnnne  des 
efforts  si  souvent  renouvelés  près  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas ,  pour  ame* 
«ler  l'acceptation  et  l'exécution  du 
traité  conclu  à  Londres  le  i5  novem- 
bre i83i  t  les  oblige  de  procéder  im- 
médiatement par  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  à  obtenir  l'évacuation 
des  Uriitoires  oui  se  trouvent  encore 
occupés  par  celle  des  deux  puissan- 
ces À  laquelle  ils  ne  doivent  plus  ap- 
partenir ;  qu'en  consécpience ,  la  lé- 
gation de  France  était  chargée  de 
demander  aue  S.  M.  le  coi  des  Pays- 
Bas  veuille  bien  faire  connaître  si  elle 
consent  à  l'évacuation ,  le  ta  de  ce 
mois,  do  la  citadelle  d'Anvers  et  des 
,  forts  etUeux  qui  en  dépendent;  et, 
danslç  cas  où  une  réponse  formelle  et 
satisfaisante  à  cet  égard  ne  serait  pas 
donnée  le  a  novembre,  de  déclarer 
que  des  forces  de  terre  et  de  mer  se- 
raient mises  en  mouvement  par  les 
deux  guuvernemens  de  France  et 
d'Angleterre  ;  et  que  si  le  i5  novem- 
bre l'évacuation  de  la  citadelle  d'An- 
vers et  d^  forts  et  lieux  qui  ou  dépens 
4tDl  n'était  pas  complètement  effec- 


tuée par  les  troupes  néerlandaises* 
toutes  les  mesures  nécessaires  seraient 
prises  pour  amener  ce  résultat. 

Le  soussigné  n'a  pas  manqué  de 
porter  cette  note  à  la  connaissance  du 
roi ,  et  se  trouve  chargé  de  présenter 
à  M.  le  marquis  d'Eyragues  l'exposé 
suivant  : 

La  Hollande  ayant  accédé  ,  non  au 
traité  du  i5  novembre  i83i,  mais  k 
la  majeure  partie  de  ses  dispositions, 
doit  baser  sa  marche  sur  les  stipula- 
tions qu'elle  a  acceptées.  Parmi  les 
articles  arrêtés  de  commun  accord 
avec  la  conférence  de  Londres,  est 
comprise  l'évacuation  dans  un  temps 
déterminé,  après  l'échange  dés  rati- 
fications, des  territoires  respectifs 
destinés  à  chaoeer  de  domination, 
objet  réglé  par  le  dernier  des  a4  ar- 
ticles du  i5  octobre  iS"/!,  par  le  traité 
du  i5  novembre',  et  dans  les  projets 
de  convention  qui  l'ont  suivi.  Si, le 
1 1  juin  ',  la  conférence  proposa  la 
date  du  ao  juillet  pour  évacuer 
les  territoires  respectifs ,  elle  déclara 
par  sa  note  du  lo  juillet'  qu'en  faisant 
cette,  proposition ,  elle   avait   pensé 

Sue  le  traité  entre  la  Hollande  et  la 
elgique  se  trouverait  ratifié.  Effec- 
tuer dèi^lors  l'évacuation  à  nt^e  épo- 
que antérieure  à  l'échange,  des  ratifi- 
cations ,  serait  agir  «n  opposition  k  la 
fois  aux  intentions  formellemeat  an- 
noncées de  la  conférence ,  et  à  l'ad- 
hésion qu'y  a  jdonnée  le  gouvernement 
des  Pays-JBas« 

Un  second  motif,  qui  empêche  le 
roi' de  consentir  à  une  évacuation  an- 
ticipée, de  la  citadelle  d'Anvers  et 
des  forts  et  lieux  qui  en  dépendent, 
résulte  du  devoir  rigoureux,,  imposé 
à  S.  M»,  dans  l'intérêt  de  son  royaume, 
de  ne  pas  se  dessaisir  du  gage  don^  il 
est  dépositaire ,  pour  parvenir  à  des 
conditions  équitables  de  séparation 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique» 

En  réponse  à  l'allégation  de  Tinu- 
tilité  des  efforts  souvent  Mnouvelés 
pour  amener  lo  roi  à  l'acceptation  du 
traité  du  i5  novembre,  le  aoQssigné 
se  permettra  d'observer  que  depuis 
le  i5  octobre  i83i  la  négociation  n'a 
porté  que  sur  a4  articles ,  et  de  men- 
tionner la  maturité  à  laquelle  cette 
négociation  est  aujourd'hui  parrenae* 
en  conséquence  aes  offres  contenues 
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les  noies  du  piénipotentiàira 
ays-Bas  à  la  conférence  de  Lott- 
da  3o  juin  et  da  aS  ]uiUet,  de 
obation  qu'elles  ont  générale* 
rencontrée  «  et  de  la  manière 
le  cabinet  néei^andais  vient  en- 
raocueillir  i|  y  a  peu  de  jours  un 
I  de  convention  conanDuniqué  de 
t  de  la  cour  de  Berlin ,  et  qni  a 
)rté  à  U  connaissance  delà  con- 
^ede  Londres  avec  les  réponses 
liantes  de  ta  Hollande.  Cet  état 
oses ,  loin  d'exiger  des  mesures 
lédiaires  et  partielles,  ne  semble 
ser  gue  (de  mettre  la  dernière 
à  l'œuvre  pour  aplanir  en  peu 
irs  l'ensemble  des  di£Bcultés  au 
1  de  la  signature  du  traité  de 
ition  ,  qui ,  en  embrassant  la 
on  dans  sa  totalité ,  compren* 
en  même  tei«ps  celle  de  réva« 
a  des  territoires  respectifif. 
près  ces  considératious ,  le  roi 
roit  pas  dans  le  cas  de  consentir 
esure  qui  fait  l'objet  de  la  note 
le  chargé  d'affaires  de  France  ; 
tonjours  disposé  à  «nivre  le  fil 
igociations  dans  le  sens  le  plus 
)  k  écarter  les  obstacles  qui  ar* 
encore  la  conclusion  immédiate 
ité,  S.  M.  faitliunir  sOn  pléni- 
iaire  près  la  conférence  de 
es  d'instructions  à  cet  efifet. 
nt  à  des  moavemens  militaires 
bB  à  réaliser  Tévaenatiôn  è  une 
3  aatériekire  à  celle  fixée  par 
i  diplomatiqne ,  il  «uiBra  d^s 
er  è  la  pénétration  de  la  cour 
nc^  combien  ils  blesseraient  le 
)e  hautement  proclamé  «  que 
férence  de  Londres  ne.  pourra 
perdre  son  caractère  de  mé> 
e ,  et  d'ajouter  qne  si  les  com- 
308  qu'ils  produitaient  sans 
venaient  k  compromettie  , 
!  on  devrait  s'y  attendre ,  l'ob- 
négociations  des  deux  demie- 
lées ,  à  la  veille  même  de  leur 
ment ,  les  sacrifices  que  la 
de  a  faits  au  maintien  de  la 
1  éviteraient  jusqu'à  l'appa- 
l'avoir  été  la  cause  d'une  si 
«  issue. 

)a«sigii^  a  l'hoQueur  de  prier 
iar<|uis  d'Eyragues-  de  vouloir 
niqaer  la  présente  not()'à..sa 
t  il  saisît  oett^  oecafllon  pour 


i6é 

lui  renouveler  Tassurance  de  sa  con- 
sidération distinguée, 

VtBSTOLK  BB  ZOBLBN. 

(  Une  répantô  semblaiie  fut  finie  «ru 
eftargi^  itaffkinjt:.  éi  iUiimique  ), 


nn»  hisi.  pour  183^/  Appendice, 


DiscouBs  prenoncé^r  ie  roi  de-  Hel- 
UuuU  à  l'ouvert  A  des  Etats  •  géné- 
raux à  La  Haye  ^fs  i5  oett^tre  i83a. 

Nobles  et  puisssins  seigneurs , 

Pendant  les  deux  derniers  mois  de 
voti'e  session  qui  vient  de  se  terminer , 

Î>lus  d'une  fois  s'offHt  la  perspective 
ondée  qu'à  l'ouverture  de  votre  ses- 
.sion  actuelle ,  je  pourrais  annoncer  à 
vos  nobles  puissances  la  fin  de  l'état 
pénible  où ,  depuis  plus  de  denx  ans 
se  trouve  notre  chère  patrie',  par  suite 
de  riinsurrection  belge,  la  modéra- 
tion montrée  par  la  Néerlande  septen- 
trionale et  les  sacrificps  consentis  par 
moi-mêpie ,  au  lieu  de  conduire  à  un 
arrangement  raisonnable ,  n'ont  fait 
qu'élever  plus  haut,  lés  prétentions 
qu'on  nous  oppope.  Votre  assemblée 
pourra  se  convaincre,  par  .les  com- 
munications qni  vont  vous  être  faites 
de  ma  part  sur  l'état  des  négocia- 
tions ,  que  ^a  coi^descendance  dont  il 
est  fait  preuve  de  notre  part  a  atteint 
les  dernières  bornes  compatibles  aveo 
l'existence  ,  l'honneur  et  i'indépenr 
dance  du  pays. 

Gependaiit  il  m'est  agréable  de 
pouvoir  donner  à  vos  nobles  puissan- 
ces l'assurance  que  je  reçois  des  puîs- 
.>^ances  étrangères  des  témoignages 
multipliés  d'intérêt  (deelneeming). 

Il  ne  m'est  pas  moins  agréable, 
dans  cettte  situation  des  affaires ,  de' 
pouvoir  assurer  votre  assemblt^c  que 
mes  moyens  de  défense  ont  été  por- 
tés si»r  toute  l'étendue  des  frontère» 
sur  un  pied  satisfaisan't ,  et  que  l'état 
ûeA  armées  de  terre  et  de  mer  ,  dont 
l'habileté  et  k  discipline ,  aussi. bien. 
que  le  courage  6t  la  constance ,  méri- 
tent les  plus  grands  éloges ,  répond 
pleinement  aux  soins  quilui  iient  don- 
nés sana  interruption. 


II 
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SI,  côiaCîre^ l<}ut«  attoftte ,  ka.îoté* 
rets  de  lapatrî  :.ezîgealeixtua4é{loie- 
tnent  de  forces  encore  plus  considé- 
rables ,  ce  G|tt'il  fa^t  pour  atteindre  ce 
but  à  été  préparé  par  moi  avec  une 
entière  con6ance  dans  les  sentimens 
de  ta  n'ciliop. 

Les  autoHtéfi  provinciales  et  com- 
munales  ont  de  nouveau  cette  année 
exécuté  les  travaux  concernant  l'ins- 
cription et  les  levées  de  la  milice  na^ 
tionale  et  de  la  schuttêry^  avec  ordre  , 
sagesse,- et  les  meilleurs  résultats.  Les 
hommes  af^peléfs  ^il  service  montrent 
la  plus  grande  ardeur  ^  se  rallier  à 
leurs  frères  d'armes.  Tous  rivalisent 
avec  notre  armée  active  ii  remplir  fi- 
dèlement leur  devoir.  ^ 

Le  sort  des  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie  est  assuré  avec  g^énéro- 
sitét  et  le  service  militaire  est  cncon- 
ragé  par  les  dons  abondana  des  habi- 
ti|ns. 

Malgré  les  arméniens  extraordi- 
naires, nos  colonies  sont  pourvue <%  des 
vaisseaux  des  et  troupes  nécessaires , 
et  uce  protection  su£Bsante  est  ac- 
eord^ée  à  notre  commerce  et  à  nos 
gi^cheries. 

Dans  tios  possessions  d'outre*met 
règne  toute  la  tranquillité  qu'on  peut 
désirer. 

L'administration  moins  dispen- 
dieuse, qu'on  est  parvenu  à  établir 
dant^  les  Indes  orientales ,  et  l'exten- 
sion plus  grande  qu'on  y  a  donnée 
j^  l'agriculture,  autorisent  l'espoir 
que  nos  possessions' des  Indes  oiien* 
taies  ouvriront  par  la  suite  une  source 
eYicore  plus  abondante  au  commerce 
et  à  !a  prospérité. 

Xj 'administration  des  Indes  orien- 
tales a  au^i  été  Organisée  avec  p'!us 
d'unité  et  de  simplicité;  l'économie 
qui  en  réiiuUe  pourra  d'abord  seiTÛr 
à  alléger  les  difficultés  qui  y  pèsbnt 
sui;  i*ind(;^trie ,  et  dont  la  diminution 
iljtérieure  sera,  autant  que  possible, 
le  sujets  de  mon  attention. 

Quaptià  notre  commerce  et  à  no- 
ue 9S|vigatipp.,  on  y  remarque  plutôt 
un^  activité  croissante  qu'une,  ni  arche 
r^étrograde.  Éa^través  pa£  la  force  deâ 
circonstances  dans  telle  ou  telle  di- 
fection ,  iU  se  sont,  giace  à  4'habileté 
de  nos  négociant  et  de  nos  armateurs, 
étendus  oonsidèrtiblemeiit  par    de» 


voies  ncQveUes;  nous  occqperoiis 
ainsi  toujours  parmi  les  peaples  com- 
m'erçans  là  place  qui  nous  appar- 
tient, et  ()ne,  quelcj^ue  la  mauvaise 
foi  et  la  violence  puissent  tenter  de 
nous  l'enlever  ,  je  deaiife  assurer •iiussi 
pour  l'avenir  à  mes  sujets  bien  aimés. 

L'agriculture  a  été  bénie  par  une 
année  d'abondance,  et  d'autres  bran- 
ches d'industrie  ont  aussi  joai  d'un 
degré  de  bien-être  qui-,  au  miljea  des 
calamités  qui  frappent  la  patrie, 
mérite  de  notre  part  une  attention 
reconnaissante^ 

Dans  tontes  }es  branchef  du  gou- 
vernement intérieur,  il  existe  une 
marche  régulière;  les  différentes  ad- 
ministrations s'acquittent  fie  leurs 
devoirs  avec  ordre  et  exactitude. . 

L'état  de  nos  ouvrages  hydiauli- 
ques  est  satisfaisant,  et  nous  n^avons 
à  cet  égard  aucun  malheur  particu- 
lier à  déplorer.  * 

Les  arts  et  les  sciences  fleurissent, 
quelle  Que  soit  nécessairement  sur 
eux  l'influence  des  circonstances  du 
temps.  L'enseignement,  auquel  ton> 
tes  les  classes  des  babitans-  doivent 
cet  amour  de  la  vraie  liberté  et  des 
lumières  qui  distinne  si  éminem- 
ment la  vieille  Néerlande,  conserve 
son  éclat  et  sa  gloire. 

La- maladie  destructive  qui  a  rava^ 
ffé  presque  toute  l'Europe»  et  dont, 
u  y  a  quel<jues  mois  seulement ,  nous 
étions  encore  préservés,  a  enfin  en- 
vahi aussi  ce  royaaipe.  -Comparative- 
ment à  d'autres  pays ,  le  nombre  de 
ceux  -qui  en  ont  été  atteints,  comme 
de  ceux  qui  y  ont  succombé ,  n'offre 
pas  de  résultat-défevorable.  Les.  me- 
sures générales,  provinciales  et  lo- 
cales «  concertées  et  exécutées  avec 
sagesse,  et  appuyées  par  le  zèle  des 
hommes  de  l'art ,  concourent  autant 
que  possible  &  combattre*  ou  à  mfhi- 
blir  le  mal,  et  offrent  l'enoonrageante 
perspective  qu'avec  l'aide  de  la  béné- 
diction divine,  le  fléau  s'éloignera 
bientôt  de  nous. 

Un  grand  nombre  de  points  de  la 
législation  occuperont  de*  nouveau 
l'attention  de  votre  assemblée. 

Plusieurs  projets  tendant  à  modi- 
fier lé  Code  civil  «mît  àéfà  prêts  A 
être  présentérs  ii  W.  NN,  Pi»-;  ie 
nourri»  même  l'eapolr  que  tont  le 
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cItH  pourra  èlre  achevé  daos 
session. 

Qtinuaat  à  marcher  dans  la  route 
tracée  9  je  soumettrai  avant  peu 
léUbérationâ  de  VV.  NN.  PP. 
dget  des  besoins  de  l'Etat,  ainsi 
és>  moyens  qai*ont  paru  les' plu  s 
'es  à  y  faire  face. 

Lir'  les  dépensès^extraordinaircs 
leuvent  être  la  suite  d'une  Ion- 
urée  des  circonstances  actuelles, 
sire  appliquer  de  nouveau  le 
n  qui,  approuvé  précédemment 
^V.  NN.  PP.,  a  été  si  favorable- 
accueilli  par  les  intéressés ,  que 
:cesRitê  d'enlprunts  non  volon- 
"eut  bientôt  disparu ,  ttue  te 
t^public  se  consolida  de  plus  en 
et  que  le  Trésor,. administré 
ordre  et  économie ,  est  toujours 
à  même  de  pourvoir^  régulière - 
à  toutes  les  dépenses. 

pendant  les  charges  qu'il  faut 
luer  à  imposer  k  la  nation  sont 
tes.  L'avenir^^cst  eneore  sombre. 

is  les  sentimens  d'honneur  et  de 
•tisme  qui  animent  avec  un  si 
antacjcordtous  les  habitans,  leur 
supporter  ces  charges  sans  re- 
et  apporter  arec  enthousiasme 
offrandes  pour  le  maintien  et  la 
se  de  leur  existence  nationale. 
!  sentimens  peuvent  nous  tran- 
ser,  NN.  et  PP.  SS.  Un  peu- 
di ,  se  souvenant  de  la  gloire  de 
ares,  se  distingue  si  honorable- 
aujourd'hui  par  son  attache- 
à  la  loi  et  à  loxdre  ,  a  droit  au 
:t  de  l'étrange iP  C'est  dans  l'u- 
xité  de  ces  sentimens  et  dans 
itice  de  notre  cause  que  nous 
)ns  le  plus  puissant  appui  pour 
dre  tons  ensemble  les  droits  de 
,.  comme  nous  y  puisons  l'es- 
e  plus  fondé  que ,  soutenus  par 
ntière  confiance  dans  celui  qui 
ce  monde,  nous  pourrons  un 
airç  cueillir  à  nos  compatriotes 
it   de   la. plus  boble  persévé- 


DM  pronoucé  à' 4*QH»griure  du^ 


i63 

chambres  .de  Belgique  par- S,  M,  le 
roi  Léopoidi  le  l5  novembre  ïS5ft. 

Messieurs , 

Les  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  clôture  de  la  dernière  sei'^ 
sion,  ont  vu  s'accomplir  des  faits  îta- 
portana  pour  l'ayenir  du  pays.       > 

La  Belgique  a  été  successivement 
reconnue  par  les  puissances  de  l'Eo- 
rope,  et  le  pavillon  national  admis 
dans  la  plupart  d^s  ports  étrangers. 

Mon  union  avec  la  fille  aînée  du  roi 
des  Français,  en  resserrant  nos  liens 
avec  un  peuple  généreux ,  est  devenue 
pour  moi  une  nouvelle  occasion  de 
recevoir  de  la  plupart  des  cours  de 
l'Europe  des  téincignages  d'amitié  et 
des  voeux  pour  l'al^missc^ent  et  le 
bien-être  du  nouvel  état  belge. 

Après  de  longs  délais ,  moins  nui- 
sibles cependant  qu'on  ne  devait  le 
craindre  aux-  intérêts  du  pays ,  le 
moment  est  enfin  arrivé  où  j'ai  pu 
répondre  aux  vœux  des  chambres  et 
delà  nation,  en  amenant  lés  puis- 
sances garantes  du  traité  du  1 5  no- 
vembre à  en*  assurer  l'exécution'.  Leê 
puissances  avaient  acquis  la  certitude 
qu'en  s'abstenant  plus  long-temps  de 
recourir  à  des  moyens  coercitifs ,  elles 
plaçaient  la  Belgique  dans  l'immi- 
nente Nécessité  de  se  faire  justice  à 
elle-même  ;  eUes  n'ont  pas  tonll:^cou• 
rir  cette  chance  do  guerre  générale. 
Liées  par^nne  convention  formelle, 
deux  d'entré  elles  de  sont  engagées  à 
commencer  l'exécution  du  traité  par 
l'évacuation  immédiiite  de  nôtre  ter- 
ritoire. Les  flottes  de  France  et  d'AÂ- 
gléterre  réunies  enchaînent  le  com- 
merce de  la  Hollande ,  et  si  ces 
moyens  de  coercition  pe  sufSseftt  pas , 
dans  deux  jours  uire  année  francise 
viendra,  sans  troubler  la  paix  deTEu- 
ro^e,  prouver  que  les  garanties  don-s 
nées  n  étaient  pas  de  vaincs  paroles. 
•  Teb  sont ,  Messieurs ,  les  fruits  de 
la  politique  soutenue  jusqu'ici  par  lo 
gouvernement  :  c'est  avec  confiance 
que  je  ferai  soumettie  à  votre  exa- 
men les  négociation8>  ^î  ont  amené 
ce  résultat! 

La  solution  des  principales  diffieid- 
trfes  qui  entravaient  fa  marche  du  gou- 
veraeméfft  lui  perthettra ,  Mbssieurë; 
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dé  s'occuper  ptii«  ezclasÎTeineiit  des 
amélforaJtions.admiQistratives  et  finan- 
cières que  réclame  l'intérêt  du  pays. 

Déjà  rorganisation  du  pouvoir  ju- 
diciaire est  Tenu  compléter  la  consti- 
tation  politique  4^  1  Etat  et  asseoir 
suc  des  bases  définitives  Tiadépen- 
daUce  des  magistrats. 

En  même  temps  que  les  budgets  de 
Tannée  a 853  vous  seront  pressentes, 
vous  aurex  sous  les  yeux  les  comptes 
de  i83oet  i83i. 

JLa  seconde  partie  de  Tempruot 
que  vous  avi^z  auterisé ,  a  été  contrac^ 
tée  à  un  taux  avantageux,  eu  égard 
aux  circonstances.  Ces  circonstances , 
communes  à  presque  toutes  les-  con- 
trées de  l'Europe  oot  entraîné  pour 
la  Belgique  vu  surcroit  de  dépenses 

3 ni  devra  être  couvert  par  un  suroroît 
è  charges.  Le  pays  saura  se  résigner 
à  des  sacrifices  nécessaires ,  en  jetant 
les  yeiix  autour  de  lui  et  en  se  rappe- 
lant qu'à  aucune  époque  il  n'a»  mal- 
gré la  gravité  des  événemens^  vécu 
sous  un  régime  d'impôts  aussi  /no- 
déré  et  aussi  doux. 

Si  l'exécution  du  traité  par  les  puis- 
sance» doit  empêcher  notre  jeune  et 
belle  armée  de  signaler  sa  valeur*  son 
dévouement  m'est  garant  que,  dans 
le  cours  des  événemens  qui  se  prépa- 
rent ,  la  violation  du  territoire  par 
l'ennemi ,  ou  tout  autre  acte  d'agres- 
sion «outre  la  Belgique ,  n'aurait  pas 
lieu  impunément. 

Les  intérêts  de  cette  armée  sont 
l'objet  de  ma  vive  soUvcitude.  12  est 
difficile  encore  de  fixer  l'époque  d'un 
désariçement  devenu  phis  probable 
aujpurd'hui.  Un  projet  de  loi  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  en  temps  de 
paix  vous  sera  toutefels  présenté.  L'a- 
vancement ,  les  pensions  deviendront 
aussi  l'objet  de  luis  particulières. 
.L^admioistration  provinciale  et  com- 
munale est  restée  dans  un  provisoire 
qui  affaiblit  les  ressorts  de  l'Etat  et 
prive  les  localités  de  plusieurs  del«urs 
avantages  et  de  leurs  droits.  Ce  sera 
un  des  objets  les  plus  importans  de 
vos  délibérations.  Si.  la  durée  de  la 
session  le  permet .  j'appellera»  aussi 
cette  année  votre  attention  sur-  l'en* 
seignement  public. 

Uea  imperfections  -ont  été  remar- 
quées dans  les  lois  sur  la  garde, civi- 


que et.  la  milice.  Les  améliontîoDs 
indiquées'  par  l'expérience  tou  se- 
ront proposées.  Queloaes  parties  de 
notre  législation  pénale  seront  égtlfr 
ment  soumises  k  une  révision  qoi  les 
mette  en  harmonie  avec  les  ioititii- 
tions  et  la  moraUté  du  pays. 

La  situation  générale  asioyamw 
continue  à  être  satisfaisante.  L'éréK- 
ment  a  prouvé  que  les  craintes  m- 
çue's  sur  l'avenir  du  commerce  et  de 
l'industrie  étaient  exagérées.  Je  soii 
heureux  de  pouvoir  vous  apigrendit 
que  les  revenus  de  l'Etat  poar  raaoée 
courante  ont  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. De  nouvelles  commanicatiou 
out  été  ouvertes  à  l'intérieur  ;d'auties 
sont  préparées ,  et  je  m'occape  sans 
relâche  du  soip  d*ouvrir  des  dèboa- 
chés  et  d'é  eodre  'bos  relatioiu  com- 
merciales à  l'étranger. 

Le  fléau  qui  a  dépeuplé  d'aoto 
contrées  a  exercé  beaucoup  moiiude 
ravages  parmi  nous;  la  préfoyaocc 
administrative  peut , -en  partie,  s'ap- 
plaudir de  ce  résultat. 

Kous  touchons  à  un  grand  é^ht- 
ment.  Messieurs.  L'affranclmseiMDt 
du  territoire  doi^  contribuer  à  affer- 
mir la  confiance  publique.  Mais  na 
vous  souviendrez  avec  douleur  qaeli 
Belgique  toute  entière  n'a  pas  été 
adoptée  par  l'Europe.  Lorsque  le  joiu 
de  la  séparation  sera  venu ,  noua  m 
mécoanaîtrpns  point  les  services  ren- 
dus par  les  populations  qui  se  sont, 
avec  tant  de  dévouement,  associées 
à  notre  cause.  Elles  n'ont  pas  cesse 
d'occuper  ma  pensée;  elles  mérileat 
de  fixer  celle  de  la  nation. 

Je  compte,  Ifessieurs,  queUur- 
monio  ne  cessera  de  régner  entre  b 
grands  pouvoirs  de  TEtat,  et  quel» 

Sat.ie  continuera  de  trouver  sa  foice 
ans  l'union  de  tous  ses  enfans. 


Pi b CBS  retativet  au  siège  tfAwim' 
(  Voyiez  plus  haut',  page  85.  ; 

DIÈTE  GERMANIQUE. 

PaoTOCOLs  i^s  ^  aa*  Uanu  4»k^ 
de  la  eonfidêratîon  germni^tf*' 
2$ Juin  loSa. 
Préseus  î  pour' 1* Autriche:  M.  k 

conseiller  intime  actuel  comte  w 

Mlinch'-BeUiskghaQBen  ; 
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Pour  la  FhBSNf  :  M.  te  grand^mai- 
tre  des  postes-,  .de  Nagîer  ; 

Pour  la  Bavière  i  M.  le  ministre* 
d'état  baron  de  Lerchenfeld  (    « 

Pour  la  Saie  :  Mv  le  ministre  des 
conféi'enGes  et  coâseiiler  intime  ac- 
tuel baroD^  de  Manteufibl  ; 

Pour  le  Hanovre  :  M.,  le  conseiller 
i-otime  de  c*binet  baron  de  Stvalen- 
heim  ; 

Pour  le  Wurtemberg  :  M.  le  con- 
8eille|r  d'état  barov»  de  Trott  ; 

Pour  Bade  :  M.  le  conseiller  intime 
baron  de-Blittersdorff; 

Pour  la  Hbsse  électorale  :  M.  le 
conseiller  intime  de  Riess  ; 

Pour  la-Hesse  grand-ducale.  :  M.  le 
conseiller  intime  baron  de-Gruben; 

Pour  le  Danemark  (H'olstein  et 
Lavenbourg.)  :  M.  le  chambellan  b«^ 
ron  de  Pecblin;. 

Pour  les  Pays-Bas  (grand  duché  de 
Luxembourg  )  :  M.  le  Ueutenant-gé- 
néral  comte  de  CItunne  ; 

Pour  les  maisons  grand-ducales. et 
ducales  de  Sale  :  M.  le  conseiller  in- 
tinie  aotuel. comte  de  Beust. 

Pour  BrunsTÛk  et  Nassau  ;  M;  1& 
ministre  d'état  baron  de  Marschal  ; 

Pour  Mecklembonrg-ScliTvérin  et 
Mecklembourg-Strélitz;  M.  le  ^con- 
seiller intime  acUiel  de  Schak. 

Pbur  Oldembourg  ,  Anhalt  et 
Schwarsbourg  :  M.  le  chambellan  et 
cooseiller-d'état  de  Both  ;    . 

Pour  HohenzoUern ,  Liehtenstein , 
Reuss^  Lippe  -  Schaumbourg,  Lippe 
et  Waldecky  M.  la  conseiller  intime 
baron  deXéonhardi: 

Pour  -les  villes,  libres*  Lubeck., 
FrsK)cfoit,  Brème  et  Hambourg': 
M.,  le  syndic  Gurtius  ; 

Et  moirmême,  le  conseiller  aulique 
actuel  I.  et  IX,,  et  directeur  de  la 
cbanbellerie ,  baron  de  Handel. 


MiesitrM  pour  U  maintien  dé  Parère 
légal  ûi  de  la  tranqUitiité  dan»  la 
eonfédération  germanique, 

M.  lé  président.^  Des  circonstances 
et  .des  rapports  qui  étaient  en -partie 
hors  de  la  sphère  d'influen<?e  des  gou-» 
vememeus  de  l'Allemagne,  y  ont 
amené  un  état  de  ehoses  qui  a  dû 
exciter  vivement  l'attention  de  S.  M. 
l'empereur  y  et  k  un  degré  égal  à  l'in- 


térêt  •sÎBoère  et  bienveillant  avec  le" 
quel  S.  M.  considère  comme  uii  de 
ses  devoirt  lés  plus  chers  d'embrasser 
la  destinée  de  toas  les  états  réunis 
dans  la  cunfédératiçcn.  •    '' 

Tant  que  la  situation  des .  esprit» 
s'est  bornée  à  cette  agitation ,  qUi  ré*^ 
sultait  de  la  nature  des  choses  et  qui 
est  toujours  une  suite  immédiate  de 
grands  événemeâs  qui  ont  lieu  d'une 
miuiière  inattendue   dans  des    états 
voisins,  S».M.  a  cru, pouvoir  espérer 
avec  confianca  que  cet  état  maladif 
de  l'opiniQu  publique  céderait  k  Tin- 
Huence.  que  l'expérience  du  temps  et 
la    prépondérance    de    la     majorité 
calme  et  bien  pensante '.étaient  ap- 
pelées à  exercer  sur  une  nation  qui 
a  toujours  été  digne  de,  l'admiration 
de  l'Europe  par -son  nobl^  caractère 
et. la  proCoudeur  de  ses 'sçntimeps , 
ainsi  que  par  le  respect  pour  l'ordre 
légal  et  rattachement  qu  elle  a  mOn^ 
trè  pour  ses.  souverains  dans,  les  in- 
stans  les  plus  décisifs.  Mais  la  ferr 
mentation  avant  atteint  dans.plpjsîeurs 
con*céesde  l'Allemagne  un  degré  tel 
qu'elle  ne  menaçait   pas   seulement 
la  tranquillité  intérieure  et  la  sûreté 
des  di£Pérens  états,  mais  niême  l'exis- 
tence  de  toute  la  confédération,  le 
contact  permanent   où   se'  trouvent 
les    états    d'Allemagne,    llmudense 
quantité  de  feuilles  et  d'écrits  révo- 
lutionnaires qui  inondent  ce  pays , 
l'abus  dB  la  parole  au  sein  même  "des 
chambres  des  Etats,  les  travaux  jour- 
naliers d'une  propagande  qui ,  d'a- 
bord, se  tenait  soigneusement  ren- 
fermée «  mais  qui,  maintenant,  ne 
rougit  pas  de  se  luôntrpr  au  grand 
jour,,  et  les  teqt^tives  infructueuses 
que  faisait  chaque  gouvernement  en 
particulier  pour  sévir  cojati;e  ces*  dé- 
sordres ,  ont  donné  à  S.    M.    1.  la 
triste  conviotion  que  la  révohitioh, 
en  Allemagne,  a|)proche  à  grafids  pas 
de  ML  matmité ,  et  qu'elle  n'a  besoin 
poujp  éclater  que  d  être  tolérèe  plus 
long- temps  par  la  Diète, 

Aussitôtque  cet  état  de  choses  s'est 
présenté  clairement  aux  yeux  de 
S.  M.,  elle  n'a  pas  hésité  un  Instuât 
sur  ce  que  la  position  que.la.cOur 
-impériale  occupe  dans  la  confédéra- 
tion ,  position  sanctionnée  par  les 
actes  de   la    Diète ,    lui    preacrivtiit 
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Ootnme  un  Revoir  êacrd.  lilemfkereipr 
s'-est  adressé  d'abord  arec  une  pleine 
opnfiaiice  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ^ 
afin  d'examiner  attentirement  l'état 
de  l'Allemagne  avec  cet  allié  éclairé 
et  paîsçant,  et  de  délibérer  ensuite 
au  fond 4  de  concert  avec  S.  M.  R.  et 
lea  autres  ^ouTernemens  de  l'Alle- 
magne, snr  le?  moyens  dont  les  évé- 
nemens  actuels  réclament' impérieu- 
sement l'emploi. 

En  suite  de  conférences  récîpro^ 
eues  et  libres  de  tous  les  membres 
ae  la' confédération ,  conférences  dic^ 
téespar  l'esprit  de  conservation  de  ce 
qui  existe  légalement  et  conformé^ 
ment  au  droit  des  nations^  et  parle 
sentiment  des  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  de  veiller  au  bien  des  po- 
pulations qui  leur'sont  confiées  , 

Les  ministres  d'Autriche  et  de 
Prusse  sont  chargés  défaire  à  la  Diète 
rouverlure  doht  teneur  suit  : 

S.  .M.  l'empereur.  d'Autriche  et 
SL  M«  le  roi  de  Prusse  ont  re'conpu 
qu'il  était  de  lejar.  devoir  de  se  repré- 
senter une  image  fidèle  des  dangers 
nui  menacent  le  repos  intérieur  àe 
1  Allemagne  et  de  se  djBmander  quelle 
est  la  tâche  »  quels  sont  les  devoirs  do 
la  confédération  germanique  et  de 
ses  membres  pour  détourner  lés  maux 


convaincues  que  ce  n'est  t  qu'en  fai- 
sant un  emploi  ferme  çt  énergique 
des  moyens  que  la  constitution  de  la 
confédération  germanique  leur  ac« 
corde,  •  que  les  princes  allemand^ 
parviendront  à  vaincre  ce  mal,  qui 
n'dst  que  trop  manifeste ,  et  à  rétablir 
l'ordre  en  AUemange. 
.  lia  cpnlTédérartion  germanique  a  été 
fondée  pour  garantir  la  sécurité  inté* 
Heure  et  extérieure  de  i'A4lemagne. 

Si  l'expérience  a  prouvé  juaqu'ici 
que  U  confédération  avait  tellen^ent 
manqué  l'ui^  de  ses  buts,  savoir  Je 
mmtien  deJa  sûreté  intérieure  «  que 
Itrritati^n  de^  eaprîts  et  l'état  ma* 
U4jf  ^e- il'o^ipiOn  publique  ont  pu 
prendf«  une  forme  aussi  menaçante 
que  eelle  sons  laquelle  on  les  roit 
main  tenant,. les  défauts  et  les  impert 
fecttons  auxquels  il  ffl«t  attrièucr  cet 


état  des  choses,  dolveat  »e  tOTtcr 
ou  dans  la  légis^ition  de  la  confia- 
ration,  on  dans  l'application  et  l'exé- 
cution de  ses  lois. 

Jusqu'à  la  rédaction  de  l^acte  final 
de  Vienne^  la  confédération  man-> 
qoait  en  effet  dès  lois  organiqubs  dont 
elle  avait  besoin  pour  parvenir  au 
développement  positif  de  son  action 
politique. 

L'acte  de  Vienne  a  comblé  octtc 
lacune ,  autant  que  le  comportait  la 
oàture^  de  la  confédération  ,  si  son 
essence  ne.  devait  pas'  être  chanpée. 
L'acte  final  contient  en  particulier^ 
pour  la  consenration  de  la  tranquillité 
intérieure  des  états  allemands,  des 
dispositions^  qui,  à  en  prendre  les 
principes,  doivent  être  considérées 
comme  bien  suffisantes  encore  pour 
les  besoins  de  l'époque  actuelle. 

Tandis  que  l'acte  final  de  l'année 
i8ao  assure,  d'un  côté  »  l'exécution 
de  l'art.  i3  de  l'acte  fédéral»  d'après 
une  interprétation  convenable  et 
rasssurante^  et-,  adbueillant  les  griefs 
sur  les  déni»  de  justice.  C  art.  âg) 
cherche  à  prévenir  ,  autant  que  pos- 
sible, les  abus  dé  pouvoir  de  la  part 
des  gouvernemens ,  il  s'oppose  aussi , 
d'un  autrecdté,à  toutes  usurpation» 
de  la  démocratie  contre  le  pouvoir, 
en  décidant  (art.  Sj),  que  tous  les 
pouvoirs  demeurent'  réunis  dans  le 
chef  de  l'état,  et  que  le  souverain  ne 
peut'  être  obligé  par  une  constitution, 
à  la  coopération  -  des  états ,  que  pour 
l'ezerbioe^e  certains  droits  détermi- 
nés; de  plus  (art.  a6>,>  lorsque  la 
tranquilfitéiptérieure  d  un  étateonfé- 
déré.  est  menacée  par  la  résistance 
des  sujets  contre  l'autorité ,  et  qn'il  y 
a  k  craindre  une. extension  dès  mou- 
vemens séditieux,  ou  que  des  troubles 
sérieu:t  ont  éclaté,  cet  acte  fait  un 
devoir  à  la  confédération  de  concou- 
tir.le  pli»  promptement  «possible  au 
rétablusemént  de'  l'ordre,'  et  même 
dans  ce  but,  et  selon  les  einconatan- 
ces ,  il  prescrit  à  la  confédération  de 
porter  dn  seoours  sans  y  ètfe  invitée 
par  l'état  qui  est  troublé.  Enfin,  à 
l'occasion  'des  désordres  arrivés  en 
i83o  daQs. plusieurs  états  allemands, 
la  Diètc^  par  sa  décision  du  ai  oc- 
tobre i83o  (34*  séance),  a  pourvu 
à  ce   que   ces  aecoors  YuaBent  anaai 
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prompts  que  possible)  en   décidant 

3ue,  lors  d'un  pressant  dang^er»  on 
evrait  prêter  }e  i^cQurs  dhs  armes 
Rur  la  simple  ré()[uÎ8itlou  faite  par  un 
état  confédéré  à  un  autre  état  aussi 
confédéré ,  et  cela  sans  annoifce  préa* 
lablc  à  la  Diète,  sans  que  la  Diète 
ait  besoiil  d'en  délibérer,  «t  de  pren- 
dre une  xiésolution  à  cet  efiPet.  Par-lài, 
et  d'après  Jes  principes  fondamen- 
taux de  la  confédération,  le  lien  fédè- 
ratif  établi    pour  maintenir  la  sûreté 


à  cette  Ixusjtitution  des  états ,  esl^.sans 
contredit  un  fait  desplus  déploiables. 
Cette^ tendance  s'est  inanifestée  SQps 
deux^ points  de  vue-,  soit  que  l'on 
euFÀsage  les  chambres  d'état  vii-à-vt$ 
de  leurs  princes ,  soit  qu'on  les  consi- 
déra, vis-à-vis  4»  la  confédération  et 
dota  Diète,  ,  '  .;. 

À.  Dans  leurs  rapports  avec  leurs 
princes,  , 

a)  Ils  exigèrent  de  nouvelles  con- 
cessions incompatibles  avec  Te  prin- 


Intérieure  de  l' Allemagne ,  est  devenu  cipe  pio'narcb'que  et  avec  le  maintien 

plus  étroit  et  plus  solide  peut-être  de  l'ordre  public,  et  môtne 

que  tout  autre  lien  qui   ait  jamais  b)  pour  le  cas  où  ces  concessions 

existé   dans  .  aucune    confédératipn  n'auraietit  pas  lieu.,  on  montra   en 


d'états.  Ce  fait  rend ,  dans  le  moment 
présent  4  où  il  s'agit  do  combattre 
avec  succès  l'irruption  du  mal ,  de 
nouveaux  principes,  fondamentaux  ou 
de  nouvelles  décisions  légales  de  la 
part  de  la  Diète  ,  tout  aussi  inutiles 
que  le  serait  un  changement  daoà  la 
constitution  de.  la  confédération  ou 
dans  sa  législation  . 

Ce  n*est  donc  nullement  par  fre 
défaut  ou  l'imperfection  de  la  légis- 
lation fédérale  existant^  que ,  suivant 
la  déplorable  expérience  qu'on  en  a 
faite  dernièrement ,  d'un  côté  la  force 
brutale  de  lassemblemens  popu- 
laires ,  d'an  autrç  côté  les  préten- 
tions de  l'esprit  démocratique  19e 
cachant  sous  le  masque  d'une  (appo- 
sition constitutionnelle  et  légale ,  de 
concert  avec  une  presse  efiPrénée 
(deux  symptôm^es  du  mal  fondamen- 
tal qu'il  faut  combattre) ,  cherchent 
en  partie  à  affaiblir  la  for(;e  des  gou- 
vernèmens,  en  partie  sont  déjà  par- 
venues à  Içs  affaiblir,  et  fes  ont  for- 
cés de  leur  faire  des  concessions  ou 
les  picnacént  de'  leur  arracher  des 
droits,  dont  ces  gouvernçmenf ,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  sujejts, 
ne  peuvent  se  départif  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  public  et  d'un  état 
légal.  . 

Quant  à  ce  qui  concerne  en  parti- 
culier, 

!•  Èjcs  rapports  dans  lesquels  sont 
placées  lés  chambres  îles  états,  les  deux 
cours  sont  d'avis  que,toutq  convenable 
et  salutaire  que  soit  l'action  des  cham- 
bres des  états  dans  les  états  allemands, 
cependant  la  tendance  qu'on  a  cher- 
ché &  donner  dans  ces  derniers  temps 


perspective  le  refus  du  budget 

B.  •  Dans  leurs  irapports  av^  la  confé- 
dération et  avec  là  D(ète,  ilRn'anîfes- 
tèrent  non-seulement 

a  y  une  tendance  à  se  mctfrc  au  des- 
sus des  lois  fédérales,. mais  encore 

b)  des  attaques  ouvertes  ont  été  di- 
rigées dans  des  assemblées  d'états 
contre  la  confédération  et  la  diète. 

ta  législation  fédérale  offre'  aux 
gouvernemens  alFemahds  les  moyens 
d'empêcher  à  l'avenir  de  pareils 
acies. 

A  peine  s'il  est  nécessaire  de  rappe- 
ler que  d'après  toutes  les  c'onstitu- 
tioits  allemandes,  c'est  âui  princes 
qu'appartién  t  f  initiative  relativlB  nient 
k  la  législature;  que,  par  conséquent, 
les  éfats  ne  peuvent  proposer  d'au- 
tres lois  que  soucia  fowme  â!^ pétitions , 
les  souveVûns  restant  libres  d'exami- 
ner s'ila  jugent  côoforinre' à  l^rtfii^é- 
rêts  et  à  ceux  de  leur  pays  qui  j  sont 
tonlours^oints'intfmeo^nt,  conformé 
enfin  à  leurs  obltgatiens  envortr  1»  co«i* 
fédération ,  d'accordor  oe  qui  faft 
l'objet  de  la  pétition,  .ou  de>lerefusc^ 
daas  lie  cas  contraire.  Un  matif.pé- 
remptoire  de  refuser  une    pétition 

f)résentée  par  les  état»existerait  daus 
e  cas  où  le  prince. trouverait,  à  la 
suite  de jcet  examen,  que  la  çoncesr 
siqn  qui  y  est  de^nandée  serait  en  opr 
position  avec  le  principe  exprimé  dans 
l'article  57  de  l'acte  final  de  Vienne. 
Plus  il  y  est  dit  d'une  manière  posi- 
tive que 'la  totalité  du  pouvoir  souve- 
rain doit  nécessrirement'  rester  réunie 
dans  le  chef  de  l'état,  et  que  le  souve- 
rain Ue  péut^  par  une  .constitution 
d*états,  être  lié  à  la  coopératicm  de 
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des  états  qi'e  pour  rexerciçe  de  cer- 
taine droits ,  pins  il  est  certaîo  «la 'un 
souTeraiû ,  membre  de  la  confédéra- 
tion çermaniqae,  est  non  seulement 
autorisé  à  rejeter  toute  pétition  Oes 
états  qui  serait  en  contradiction  avec 
cet  état  de  choses ,  mais  encore  qu'il 
y  serait  obligé  dans  rinlérêt  général 
de  la  confédération. 

Aucun  prince  allemand  ayant  la 
conscience  de  sa  dignité  et  dé  sa 
haute  Focation ,  ne  se  laissera  arrêter 
dans  l'usage  de  ce  droit  et  dans  l'ac- 
CompIlssamQnt.du  devoir. qui  y  est 
joint  par  la  menace^d'un  refus  du  bud- 
get ,  puisque  le  principe!  que  les  étals 
ne  sauraient  jamais  refuser  au  souve- 
rain les  moyens  nécessaires  à  gn  gou- 
vemenic^  convenablement  réglé,  est  * 
fondé  dans  le  sens  de  la  disposi- 
tion citée  plus  haut  de  l'article  Sy  de 
l'acte  final ,  ainsi  que  dans  |a  consé- 
quence qui  peut  en  être  déduite  et 
qui  ce  trouvé  exprimée  dans  ^article 
58  4a  m 6me  acte  final. 

Sir,  p«r  c  Duséquent ,  il.  arrivait  que 
des  assemblées  d'état  m&onnussent 
^ser  leurs  rapports  pour  rattacher, 
a  une  manière,  soit  directe,  soit  indi- 
recte, à  la  réaUsatipn  de  desir3.ee  de 
propositions  quelconques,  leur  con- 
sentement à  la  perception  dès  impôts 
nécessaires  à  la  marche  d'un  gouver- 
nement bien  ordonné,  des  C9s  pareils 
devraient  être  mis  an  nombre  de  ceux 
qui  motivent  rappli<îation  des  art.  a5 
et  26  de  l'acte  final  de  t^ienno. 

Quant  au  rapport  de  la  législation 
intérieure  d'un  pays  à  la  légisUtion 
fédérale^  l'opinion  des  deux  cours> 
basée  sur  les  résolutions  déjà  existan- 
tes de  la  eonfi^dération ,  peut  s'ex- 
primer par  les  propositions  suivantes  : 
1.  La  législatioiiîntérîeure  des  ftats 
qni  forment*  la  confédération  ger- 
manique ,  né  saurait  être  en  aucune 
manière  opposée,  ni  au. but  de  la 
confédération,  tel  qu'il  est  exprhné 
dans  l'articte  a  de  l'acte  de.la  confé* 
déràtiott  et  dans  Tm-ticle  i«'  de  l'actç 
final  de  Vienne,  ni  aux  dispositions 
organiques   qui  ont    été   concertées 

Kur  atteindre  ce  but  (art.  i3  de 
cte  final  de  Vienne,  n<>  a),  ni 
aux  résolutions  qni  ont  déjà  été  ar- 
rêtées ou  ^ui  ^»ourraicnt  l'être  encore 


APPENDICE. 

pour  le  développement  et  le  pcrfi»- 
tfonnement  de  ces  statuts. 

a.  |)e  même  la  législation  inté- 
rieure d'un  état  allemand  ne  saurait 
entraver  l'accomplissement  dç  ses 
<yblîjfl;atîq^s  envers  la  confédération, 
résultant  ^e  fa  Constitution  fédérale , 
Aominément  l'âccomplisseinent  du 
paiement  de  (TonCributions  en  argent, 
qtii  fait  partie  de  ces  obligations. 
fArt.  5a  et. 58  de  Tacte'  final  de 
Vienne.) 

3.  Il  n'appartient  pas  auk  autorités 
qui  concourent  à  fa  régistation  inté- 
rieure d'un  pays,  nommément  pas 
aux ' assemblées  d'états,  de  donner, 
en  cas  de  doute,  une  interprétation 
du  sens.de  l'acte  de  la  confédération 
et  des  dispositions  qu'il  reiiferme. 
C'est  la  confédération  germanique 
seule  qui  y  est  autorisée  et  appelée  ; 
et  elle  exerce  ce  droit  par  soi^  organe, 
la  Dféte.  (Art.  17  de /acte  final  de 
Vienne.  ),  ^ 

4*  Afin  que  ces  droits  de  la  confédé- 
ration, tels  qu'ils  vieànent  d'être  ex- 
posés sons  les  numéros  1,  a  et  3, 
puissent  être  convenablement  main' 
tenus  et  protégés  contl-e  les  usurpa- 
tions dès  diainbres  d'états ,  non-seu- 
lement par  les  pro^ircs  gouvernemena 
de  ces  chambres ,  mais  encore  direc- 
tement par  la  confédération,  la  Diète 
aurait  à  établir  une  comciission  dana 
cç  but  spécial,  qui  se  réunirait  et  en- 
trerait en  activité  toutes  les  fois 
qu'une  assemblée  d'états  aurait  lieu 
dans  la  confédération,  (  t  consacrerait 
aux  délibérations  de  ces  états  une 
attention,  non  interrompue  dans  le 
sens  ci-dessus  exprimé;  et  qui  toutea 
les  fois  qu'elle  apercef  ralt  une  tenta- 
tive de  contravention  aux  lois  fédé- 
rales,  en  donnerait  connaissance  à 
la  Diète,  afin  que  celle-ci  prît  des 
mesures  ultétiéures ,.  conformes  aux 
circonstances  et  à  la  position  de  la 
confédération. 

Les  attaques  contre  *Ja  confédéra- 
tion et  la  diète  ne  se  renouvelleront 
pas  si  les  états  allemands,  comme  Us 
y  sont  tenus  par  leurs  rapports  fédé- 
i'aux,  s'engagent  les  uns  envers  les 
antres  à  ne  pas  les  souffrir  et  à  pren- 
dre les  mesures  convenables  chacun 
dans  les  formes  données  par  son  or- 
gan'fation    ibtérieure.    On    pourrait 


Digitized  by  VjOOQIC 


DOCUMENS  MtOTORlQUES.  (Il«  Pùrtit.)  169 


9  ce  .cas  prendre  pour  base  l'ana- 
B  de  la  procédure  usitée  pour  de 
ijlle»  attaque»  contre Ja  personne 
Foùverain  ou  le  gouTeroement , 
es  offenses  contre  l*un  ou  Tautre. 
obligation  à  cet  effet  /^sultc 
en  partie -de  ce  que,  d'après 
icie  59  de  l'acte  final  do  Vienne  j 
1  la  constitution  accorde  !a  publi* 
des  délibérations  des  a&semblées 
Bits ,  le  règlement  doit  pourvoir  à 
ue  les  bornes  de  la  libre  expres- 
ne  soient  pas  outrepassées,  ni 
I  les  séances  ni  dans  leur  pablica- 
,  d'une  manière  nui  mette  en 
^r  la  tranquillité  d  ira  état  de  la 
ëdératiôn'ou  celle*  de  la  confédé- 
»n  entière  4  et  on  pourrait,  çelati- 
ent  à  de  pareilles  attaques  tentre 
>nfédération ,  cfaar^r  égalen^ent 
contrôle  la  commission  proposée 
:ssus  (  B*  4*  )  Ces  propositions 
:e»  à  la  demande  dNm  accoraplis- 
mX  consciencieux  9  énergique  et 
[ré  des  obligations' des  différens 
{ envers  la  confédération,  forment 
ase  des  vaes  que  les  cours  d'An- 
l'e  et  de  Prusse  recommandent  à 
e  l'attention  de  leurs  sconfédérés 
-  combattre  les  faits  grèves  <ft\ 
été  sî^n^lés  plus  haut  dans  '  tes 
nbïes  aes  états. 

es  ministres  d'Autriche  bt  de 
se  sont  en  'conséquence  chargés 
aire  la  proposition  que  les  six  ar- 
s  suivans  soient  convertis  en  une 
lution  formelle  de  la  Diète, 
•t.  !•'.  Gomme  d'après  l'article 
le  l'acte  de  Vienne  le  pouvoir 
erain  doit  résider  dans  le  chef  de 
t,  et  que  le  souverain,  en  .don- 
une  constituti6n,ne  peut  être 
I  la  coopération  des  états  qse 
l'exercice  de  certains- droits  dé- 
inés,  un  souverain  allemand 
seulement  a  le  droit  de  rejeter 
pétitioq  des  états  contraire  à  ce 
:ipe  ,  mais  encore  le  but.  de  la 
èmration  lui 'fait  un  devoir  de 
Bjet. 

•t.  2.  Gomme  d'après  Tesprit  de 
même    article    67  de  l'acte  de 


ner  un  état  selon  les  devoirs  que  lui 
imposent  la  confédération  et  la  con's- 
tijtuUon  du  pays ,  les  cas  dans  lesquels 
des  assemblées  d'états  voudraient 
mettre  pqur  condition  à  leur  consen- 
tement à  la  levée  des  impôts  néces- 
saires pour  gouverner  l'état ,  la  con- 
eession  de  certaines  proposition»,  ces 
cas  devront  être  mis  au  nombre  de 
ceux  auxqtjels  doivent  être  appliq^iés 
les  articles  a5'  et  a6  de  l'acte  final. 

Art.  3.  La  constitution  intérieure 
des  états  confédérés  ne  peut  nulle- 
ment porter  préjudice  au  but  de  la 
confédération ,  tel  au'îl  est  exprimé 
dans  l'article  2  de  l'acte  fédérai  et 
dans  l'article  i*'  (le  l'acte  final  ;  cette 
constitution  particulière  ne  pourra 
pas  non  plus  apporter  aucuû'  obstacle 
aux  obligations  légales  enfers  la  con- 
fédération, nommément  aux  contri- 
biitiontf  d'argent  qui  lui  sont  dues. 

Art.  4*  Pour  garantir  la  dignité  et 
les  droits  dé  la  confédération,  et  de 
l'assemblée  représentant  la  confédé- 
ration j  contre  les  attaqqes  de  toute 
espèce,  et  pour  faciliter  en  même 
temps ^  dans  4cs  divers  états  confé- 
dérés,- le  .maintien  Ses-rapports  cons- 
titutionnels entre  les  gQuverne<nens 
et  leurs  états  ^  il  sera  nommé  à  la 
Diète'  une  commission  8pécialem.ent 
chargée  de  cette  affaire ,  et  qtii  devra 
surtout  s'et\qàérir  des  délibérations 
des  étatb  dans  les  pays  confédérés, 
faire  attention  aux  propositions  et  aux 
résolutions  qui  seraient  contraires 
aux  obliga'ions  imposées  par' la  oop- 
fédération  ou  ;iux  droits  ^ixe  la  con- 
fédération a  garantis  aux  gouverne- 
mens;  cette  commission  en  avci;ih-a 
la  Diète,  qui ,  si  la  chose  semble  de- ' 
voir  donner  lieu   à  d'ultérieures  dis- 


cussions ,  en  conférera  avec  les  gou- 
verncmens  intéressés. 

Art.  5.  Gomme  d'après  l'article 59 
de  l'acte  final  de  Vienne,  là  où  la  pu- 
blicité des  débats  des  états  est  admise 
par  la  constitution  ,  la  libre  manifes- 
tation dés  pensées.ne  peut  avoir  lieu , 
ni  pendant  les  débats  eux-mêmes^  ni 
même    article    07  de  l'acte  ae     par  laor  communication 'par  le  moyen 
ne  et  des  oonséquences  (p\  en     de  la  presse ^  d'une  manière  dan^- 
tent,  -eottséquences    ezpnraé'es     reùse  pour  le  repos  d'un  étal  cOnfé- 
farticle  38  >  les  état^t  ne  p<ju-     déré  ou  de  toute  la  confédération ,  et 
refuser  à  un  souverain  allemand     que  1«  règlement  doit  pourvoir  à  l'oL- 
loyena  néc^saires  pour  gouver-     servation  de  cet  article,  tous  les  gou- 


Digitized  by  VjOOÇIC 


170 


APPENDICE. 


vernemens  confédérés  s'engageât  ré- 
ciproquement', ainsi  que  leurs  rela- 
tions les  y  obligent^  à  prévenir  et  à 
réprimer  toute  attaque  faite  dans  les 
assemblées  d'états  contre  la  confédé- 
ration, et  de  prendre  à  cet  effet,  cha- 
cun selon  là  constitution  de  son  pays, 
les.  mesures  à  ce  nécessaires. 

Art.  6.  Gotfame  d'après  l'article  17 
de  l'acte  final  la  I>iéte  est  appelée  à 
prononcer  selon  le  but  de  la  confédé« 
ration ,  pour  le  maintien  du  vrai 
sens  de  l'acte  fédéral  et  des  décisions 
y  contenues-,  au  cas  que  leur  inter- 
prétation donnât  lieu  à  qudtque  dont», 
xi  s'entend  que  la  diète  est  exclusive- 
vemènl  apte  à  prononcer  sur  l'inter- 
prétation de  l'acte  fédéral  et  de  l'acte 
final  ;  elle  exerce  ce  droit  par  lo  ca- 
nal de  la  Diète,  son  organe  constitu- 
tionnel. 

II.  Quant  aux  abvis  sans  exemple 
de  la  presse  politique  péiiodique ,.  la 
Dièle,  convaincue  qu'il  est  de  son  de» 
voir  d'employer  toutes  les  forces  c^t  tous 
les  movens  que  fournit  la  constitution 
fédérale  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  de  la  confédération^ 
a  déjà,  par  sa  décision  d.u  1.0  mal  d.e 
cette  anné'e  (^  i54)  attiré  l'attention 
dés  gouvernémens  sur  les  dang^ers  qui 
menacent  le  cprps  fédéral,  si  les 
goiïvernemens  n^xécutént  pas  ea, 
leur  entier  les  décisions  de  la  confé- 
dération dans  les  affaires  de  la  presse  ; 
de  plus,  la  Diète  a  noïnmé  le  17  avril 
une  commission  tirée  de  son  sein,  qui 
doit  s'occuper  incessamment  du  proiet 
contenu  dans:1'articie  18  de  l'acte  fo- 
déral  touchant  les  dis'positions  uni- 
.forn\es  au  sujet  de  la  presse,   et  on 

Sent  attendre  du  zèle  actif  et  éclairé 
e  cette  commission  qu'elle  s^acquît- 
tera  de  la  tâche  qui  lui  est  connée  » 
de  telle  sorte  que,  sans  nuire  à  l'acti- 
vité des  écrivi^ns utiles  et  estimables, 
■et  sans  vouloir  enchaîner  1«  progrés 
naturels  dç  l'esprjt  humain,  elle  saura 
contenir  dans  ae  justes  bornés  les  ex- 
cès inouïs. d'une  presse  insolente»  qui 
ne  cherche  qu'à  ébranler  et  à  renver- 
ser tout  cie  qui  existe ,  et  à  diâamcr 
tout  ce  qu'il  y  â  die  plus  auguste 
comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sa* 
cré. 

•  Les  COUX8  d'Autriche  et  de  Prusse» 
non-seulement  se  trouvent  obligées 


de,  déclara  de  nouveau  leur  coovie 
tion,  que  jusqu'à  l'époque  où  tous  lo 
gouvernemens  se  seront  réimis  i.M 
effet  par  une  décision  constitaUoD- 
nelle  9  la  loi  provisoire  du  ao  septem*  ! 
bie  1819  continue  à  être  obUgatairt 
pour  toute  la  con/édératioQ,et()ae, 
dans  llntérét  de  la  tranquillité  po 
biique,  ses  décisions  doivent  être 
consciencieusement  maidtçoues  p» 
llous  les  gouvernemens  et  par  la  con- 
fédération ,  mais  «lie»  croient  aiwi 
de  leur  devoir  de  contribuer  de  ton- 
tes leurs  forces ,  et,  de  concert  vtt, 
leurs  confédérés,  à  la  conformité  dt 
sentimeas  desquels  ils  «ttacheot  an- 
tant  d'importance  qu'ils  croient  afec 
confiance  pouvoir  la  supposer  d'i- 
vanc^»  à  faire  exécuter  cette  loi  en 
son»  entier  et  sans  aucune  exception. 

'Si  après  cela  la  Dièèè  est  mise  ei 
état  de  maintenir  les  droits  de  lacM- 
fédération  contre  les  attaqnes^et 
cbambres  des  états  et  contre  l'abat 
d£  Ja  presse  ;  si  elle  se  sert  de  ces  droits 
maintenus  d'une  manière  cootcbi- 
ble,  et  si  ces  résolution»  sont  eiéca- 
tées  avec  vigueui^et  énergie,  >i,eofin, 
les  efforts  réunis  des  pcincies  vieooent 
à  bout  de  mettm  avec  succès  eo  dé- 
libération prés  de  la  Diète  des  dispo- 
sitions d'une  utilité  générale  ef  inté- 
ressant toute  l'Allemagne,  ce  i  qiv)î 
les  cours  d'Autriche  et  de  Prasses'»»- 
gagent  delà  manière  là  plus  solennelle 
à  contribuer  particulière  meitt  par  le 
moyen  de  leurs  légations  prèMa  Diète, 
on  peut  espérer  'que  l'action  de  1» 
confédération ,  qui  agira  pour  le  bien 
général ,-  et  son  autorité  »  .seront  le* 
connues  ejt  re^ectée»,  e^  que  l'opi- 
nion publique ,  se  débarrassant  w 
doctrines  erronées  et  sophistiques  j« 
l'aveuglent  aujourd'hui,  revieodn 
dans  les  voies  ae  la  vérité,  dn  dio«' 
et  de  l'ordre» 

Mais  si  l'on  se  tronape  dans  cette 
attenté  V  si  l'Allemagne  se  troufait 
encore  exposée  à  ne  pas  voir  renaître 
l'ordre  et  le  calme  intérieur,  çtsil»- 
torité  deê  résolutions  prises  pa|  >i 
Diète  ;  en  vertn  dea  lois  fédérale! , 
peur  maintenir  ces  biens j  lesplf' 
gfaads  ée  tous ,  eonnût  risque  d  étie 
méconnue,  «lors  LL.  MM.  l*^f^' 
reur  d'Autriche  «t  le  roi^c  ?«•»* 
dans  leur  soUicitwieHpoiiff  Isdeatmee 
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ss  états  réunis  dans  U  confèdèra- 
OQ ,  qu'ils  ne  sé)>areDt  pas  du  soia 
ss  lears ,  appréciant  avc^c  précision 

danger  do  Foir  ébranler  par  Tanar- 
ûe  tout  le  système  soaial  de  TEu- 
)pe,  accomplissant  fidèlement  leurs 
s voii?  eovera  la  confédération  ,  sont 
rmemeot  résolus  de  faire  emploi, 
ir  i'inyitation  d'un  des  états  coTûfé- 
srés  ou  de  tons  ensemble ,  de  tous 
s  moyens  dont  Us  disposent ,  pour 

maintien  et  la  mise  à  exécution 
3  la  constitution  fédérale,  de  ses 
its  importans  et  des  résolutions  de 

Diète  auxquels  ils  ont  serti  et  Kîr- 
ron|  encore  de  base;  enfin  pour 
carter  toute  attaqua  envers  la  con- 
dération  et  ses  membres ,  de  quel- 
le côté  qu'elle  p«isse  venir ,  afin  qae 
exécution  ponctuelle  et  exacte -des 
solutions  do  la  Diète  soit  assurée 
'ec  cette  certitude,  qui  seule  peut 
irantjria  tranqoiUitéaela  commune 
itrie. 

aimées  par  cedésir,les  deux  conrs 
tt  pris  en  même  temps  Uê  mesurée 
ilitàirés  nêeeêtnireê  ,  et  ont  muni 
urs  ministres  à  la  Diète  de  pouvoirs 
sez  étendus;  pour  garantir  à  la 
iète,  qn'à  la  moindre  réclamation 
i  sa  paiK ,  les  secours,  militaires  dont 
le  aura  besoin  pour  conserver  son 
itorité  et  fairo-  eifécùter  ses  résolu - 
ms,  se  rendront  aux  points  dést^ 
lés  avec  toute  la  célérité  possible. 
Les  cours  d'Autriche  et  de  Erusso  , 
,  faisant' la  présente  déclaration  « 
nforme  à  leurs  obligations  fédérfi- 
I  sont  persuadées  qu'elles  trouve- 
nt  chCiE  leurs  confédérés  le  même 
ipressement  à, agir  de  même,  cii 
sâe besoin ,  et  conformémen^enx 
Is  fédérales. 

Ln^BavUre,  -^  S.  M*  le -roi  de  Ba- 
^rei^onsidérant  l'agitation  qui  s'est 
it  ffcoraedans  les  circonstances  ac- 
sillcs-,  et  les  dangers  que  foiit  naître 
me  manière  incontestable  *  ieà  ef^ 
'ts  dea*  eonemis  de  l'ordre  hégal , 
nt  les  nmiifioations  se  propagent 

loin  4  trmi^enfr  parfaitement  con^ 
nable  que  les  étetsméknb^esde  la 
ofe<14râl!MQ  sfgjissent  de  concert, 
ec  énergie  et  odnfianee ,  en  vertu 
s  dispositions  existantes  contenues 
BS  l'acte  éb  ht  cottfiSdéràtioii  tt  dans 
de 'final. 


S.  M.  accède  donc  aux  six  propp^ 
sitîons  émises  à  cet  eflbt  par  lei  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse ,  en  ajoutant 
cependant  que  la  commisMon  à  éta- 
blir par  la  Diète  d'après  l'article  4  > 
sera  tiommée  d'abord  pour  six  ans , 
après  lesquels  on  se  réservera  de  s'en* 
tendre  sur  la  prolongation  de  cette 
commission. 

Le  ministre  est  en  même  tetnps 
changé  de  faire  observer  relative  n eut 
à  la  teneur  de  l'article  6,  que  le  |fou- 
vememeBt  bavarois  préférerait  à  ce 
passage  : 

«  Pour  faciliter  dans  les  difiTérens 
états  de  la  confédération  le  maintien 
des  rapports  existans  constitaticnnel- 
lenâent  entre  les  gouvcrnemens  et 
leurs  états.  > 

Cette  autre  rédaction  :  «  pour  facili- 
ter aux  gouvernemens  le  maintien  de 
leurs  droits  constitutionnels,  » 

Persuadé  que  tel  est  l'idée  propre- 
ment dite  e::primée  par  ce  passage, 
qui  ne  deyrait  pas  fournir  à  la  com- 
mission de  la  Diète  une  occasion  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  intérieu-» 
res  de  gouvernement. 

LaSaxe  royale.  —Le  gouvernement 
royal  de  Saxe ,  reconnaissant  les  In- 
tentions vraiment  fédérales  exprimées 
dans  l'exposé  de  M.  le  président  de 
la  Diète  «  fait  d'autant  moins  de  diffi- 
cultés d'accéder  aux  six  propositions 
qui  ont  pour  objet  la  sûreté  de  la 
Diète  et  le  maintien  de  sa  nlignité , 
que  ces  propositions  sont  fondées  plei- 
nement sui^  les  lois  fédérales  existan- 
tes, et  potir  ce  qtiî.  regarde  la  IV» 
proposition  eh  particulier,  dans  te 
règlement  de  la  Diète,  et  d'autant 
plus  que  les  droits  constitutionnela 
dès  assemblées  d'états,  et  nommé- 
ment les  droits  accordés  tfux  états 
de  Saxe ,  par  le  %  97  de  la  constitu- 
tion ,  relativement  à  l'examen,  au 
consentepient  et  à  lu  perception  des 
nroycns  jugés  nécessaires  pour  le  gou- 
vernement intérieur ,  ne  sont  pas  res- 
treints ,  et  que  d'ailleurs  il  est  supposé 
paptolit  que  tous  les  moyens  constitu-: 
tioniiels  de  coirciliation  devront  être 
d'abeird  épuisés.  —  Le  inin?stre  est 
par  conséquent  autorisé  à  faire  con" 
nattrè  l'accession  de  son  gouverner 
ment  à  ces  propositions. 
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Lu  ihmâvre»  —  S.  M.  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  Hanovre  woSk 
dans  les  propofitîont  qui  ▼ienneof 
d'être  émises  au  nom  des  conrs  d'Au- 
tricfae  et  de  Prasse^  uoe  preuve  di- 


8 De  de  la  plus  hante  reconnaissance, 
e  la  sollicitude  arec  laquelle  LL. 
MM.  ne  cessent  de  rechercher  la 
tranquillité  intérîenre  et  la  sùieté  de 
l'Allemagne  dans  les  temps  actuels; 
S.  M.  a  chargé  en  conséquence  sa  lé-: 
gation  d'accéder  sans  condition  ^  cet 
propositions,  et  de  les  soutenir  de 
tous  ses  efforts ,  d'autant  qu'elles  se 
fondent  uniquement  sur  la  constitu- 
tion fédérale  existante ,  et  que  le  but 
qu'elles  dulTent  atteindre  est  de  na- 
ture à  satisfaire  à  une  des  exigences 
les  plus  |>res8antes  de  l'époque  pour 
les  gouTcrnemens  allemands. 

£é  Wurtemberg.  —  La  légation 
royale  est  autorisée  ^  accéder  aux  six 
articles  proposés  par4es  coufs  impé- 
,  riale  d'Autriche  et  royale  de  Prusse 
en.  faisant  l'obserration ,  touchant 
l'article  5  ,  qn'à  la  vérité ,  d*aprés  la 
constitution  wurtembcrgeolse  »  les 
états  doivent  coopérer  au  choix  des 
moyens  nécessaites  pour  remplir  4e8 
obhgations  fédérales,  mais  que  l'exé- 
cution 4e  ces  obligations'  en  |elle- 
même  n'en  souffre  aucun  empêche- 
ment. 

Bade,  •»  La  légation  est  autorisée 
à  accéder  aux  propositions  de  la  cour 
impériale  et  royale  d'Autriche  et  d.e 
la  cour  rpyale  de  Prusse. 

HeâU  électorale.  —  La  légation  a  été 
chargée  4'ex primer  l's^dhésion  de  sa 
cour  aux  six  articles  dont' lecture  a  été 
doniiée,  mais  de  faire  conuaitie  en 
même  temps  le  désir  de  sa  cour  que 
dans  la  partie  dispositive  de  l'art.  4-» 
afin  d'écarter  toute  possibilité  >de 
dont^sur  le  sens  propre  de  cet  arti- 
cle ,  au  lieu  de  ces  mots  : 

Cette  commission  en  avertira  la 
Hîète, 

Il  soit  dit  :  D'ans  tous  lès  cas  mea- 
tiounés  dans  le  présent  article. 

Heite  grand-diLeale»  —  La  légation 

f^rand-ducale  est  autorisée  ^  (féclarer 
'adhésion  de  .sa  cour  aux  six  ppopo- 
sitions.  des  cours  d'Autriche  et  de 
Prusse^  en  exprimant  la  reconnais* 
sa  née  de  sa  cour  pour  l'attention 
qu'elles  apportent   aux    intérêts  les 


pins  importattâ  de  la  «oaiédérat&oii  et 
dont  eues  vieBoent  de  dooner  de 
m>uveDes  preuves. 

X«  Danemarek  pour  le  HoUttin  et 
iMuenbeurg,  —  S.  M.  le  roi  »  pénétré 
de  la  conviction  qu'il  est  nécessaire  de 
mettre,  par  nn  développement  immé- 
diat, et  par  une  application  conve* 
nable  et  rèelle  de  lacompéter.ce  de  la 
eonCèdéralion  ,  nn  terme  ans  menées 
lévohitionnaires  qui  ont  lien  actuelle- 
mcnt  dan ^  plusieurs  Etats  delà  confé- 
dération germanique,  reconnaît  avec 
une  parfaite  satisfaction  dans  les  pro- 
positions-de  'S.  H,  l'emperenr  d  An- 
triche  et  de  S,  M.  le  roi  de  Prusse , 
une  solution  de  c:elte  cpiestion  ,  digne 
de  leur  hante  sagesse,  qui  est  justi- 
fiée parla  constitution  de  la  confedé- 
^  r^Hon  ,  et  qui  garantit  que  le  but  ec 
sera  sûrement  atteint. 

Conserver  l'action  .des  chambres 
dans  les  bornes  prescrites  par  les  lob 
fonda  mentales  de  U  confédération  et 
empêcher  les  abus  de  la  piesse  par 
une  législation  eommane,  tels  .sont 
les  moyens  qui  doivent  être  ëfaaployés 
arec  conséquence  et  sans  s'écarter 
du  but,  pour  1 1  protection  et  les  pro- 
grès de  la  prospérité  pablique.  Alors 
ce  qui  existera  sera  garanti  de  ces  at- 
taques téméraires  qui,  dans  leur  ten- 
dafice  contre  Tordre  monarchique, 
menacent  de  détmiie  les  institutions 
fondées  en  vertu  de  hantes.  lumières , 
réfléchies  et  consacrées  par  l'histoire 
et  l'expérience,  et  en  même  temps  fie 
charieer  le  caractère  fondamental  du 
peuple  allemand  et  celui  de  la  confé- 
dération germanique.  Ce  n'est  qu'en 
méconnaissant  entièrement  cf»  deux 
caractères  qu'on  a  pu  parvenir  à  l'idée 
erronée  que ,  par  la  dissolution  d^ 
liens .  qui  uni8S<|nt  les  princes  et  iW 
peuples  dans  les  rapports  de  Haitto- 
riié  et  de  l'affection  comme  dn  res- 
pect et  de^robéissance,  et  par  de  nou- 
velles forases  de  constitution  qui  de- 
vraient suppléera  l'actien  des  grands 
motifs  religieui  et  moraux ,  une  non- 
veile  èic  de  bonheur  |:ouvait  être  fou* 
dée  pour  rAllemagne. 

Mais  les  trônes  qui  s'appuient  sur 
la  justice  et  l'affection  sont  iaébrair- 
jables.  Dans  cettepersuaBion,  S.  M. 
a  reconnu  ajroc  la  plu»  vive  Mpoonais- 
sauce  que  ses  deux  hauts  alliés  éta- 
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lissent  comme  un  deroir  de  la  con- 
idcratioo  ,  de  manifester  cette  bien- 
sillance  aux  peuples  allemands  par 
es  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
lus,  telles ^ne  le^ réclament  les  be- 
lins  du  temps  et  l'union  des  htats 
ïimaaiques. 

JPartantdecespointsdeyue^  S.  M. 
roi,  non-seulement  donne  son  entier 
:quie6cement  aux  propositions  faites 
ir  les  deux  cours  d'Autriche  et  de 
russe ,  mais  encore  déclare  être  en- 
brement  d'accord  avec  elles  pour 
s  fondemelis  sur  lesquels  on  les 
>puie. 

Les  Pays-Bas  pour  le  grand-duché  de 
'Jxembour*g,  —  Comme  le  roi  grand- 
ie n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  con- 
ibuer  de  son  côté  au  maintien  de 
irdre  légal  et  de  la  tranquillité  de  la 
•nfédération ,  S.  M.  ne  faijt  aucune 
fficulté  -de  donner  un  parfait  ac- 
liescement  aux  résolutions  proposées 
ir  la  Prusse  et  par  l'Autriche^  dans 
sollicitude  la  plus  digne  d'éloges  , 
)ur  le  vrai  bien  de  tous. 
S.  M.  s'attend  que  ces  résolutions,' 
ns  l'intérêt  de  la  confédération  et 
s  différens  Etats  qui  la  composent, 
ront  mises  à  exécution  toutes  les 
is  que  i'occasion  s'en  présentera. 
S.  M.  partage  l'opinion  que  les  pro- 
ès  continus  et  l'accroissement  du 
rtige  démocratique,  qui  renverse 
u  à  peu  toute  autorité  légale  des 
uvernemens  ne  prend  pas  sa  source 
ns  une  défectuosité  des  lois  fédé- 
es,  mais  qu'il  ne  faut  que  la'  v6- 
ité  sérieuse  et  l'accord  des  pritices 
la  confédération  pour  garantir, 
3C  le  secours'des  moyens  légaux  que 
ir  offre  l'acte  de  la  confédération , 
difice  social,  du  dangétj  qui  de- 
nt tous  les  jours  plus  menaçant  > 
n  renversement  tokaL. 
$.  M.  le  roi  grand-duo  est  fermer 
nt  rénblu'  à  coopéi'er  de  toutes  ses 
ces  à  atteindre  le  grand  but  que 
deux  premières  puissances  de  la 
ifédéralicu  se  sont  proposé,  de 
me  que  S.  M.  se  livre  toujours  à 
ipoir  que  tous  le»  Etats  membres 
la  con  é^lératSon  prendront  en-^ 
e  des  mesures  propres  an  maintien 
Kcs  droits  comme  grànd<duc  de 
xembourg^  et  ne  perdront  pas  de 
!  à  cette  occasion  les  stipulations 


contenues  dans  les  articles  26  et  au- 
tres de  l'acte  final  du  i5  mai  i8ao. 

Maisons  grand-ducale  et  ducales  de 
Saçce,  Le  ministre  est  chargé  d'expri- 
mer le  vote  collectif  qu'il  représente 
par  une  adhésion  complèle,  eii  re- 
connaissant avec  gratitude  la  sollici- 
tude que  les  gouvernemena  d'Au- 
triche et  d'e  Prusse  ont  manifestée 
à  cetl«  occasion  pour  le  bien  de  U 
confédération. 

Brunswick  et  Nassau ,  podr  le  main- 
tien de  la  tranquillité  et  de  k  sé- 
curité en  Allemagne,  acquiiescentaux' 
propositions  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse ,  et  y  voient  avec  reconn«is- 
sànce  les  preuves  de  leuc^^ollicitude. 

Mechlenbourg'Schwerin  et  Mechlcn» 
bourg  -  Strélitz»  —  LL.  A  A.  RR.  les 
grands -ducs  de  Mecklcnbourg  sont 
vivement  perauadés  que  l'éfat  actuel 
de  l'opinion  publique  en  Allemagne 
et  la  tendance  incotitestablement  ré- 
volutionnaire qui  se  manifeste  dans 
plusieurs  états  de  la  confédération  y 
exigent  qu'il  soit  pris  ,des  mesures 
communes  pour  qu  on  puiëse  s'oppo- 
ser avec  des  forces  réunies  aux  suites 
ultérieures  de  cet  état  de  chqses. 
LL.  A  A*  RR.  reconnaissent  donc 
avec  gratitude  les  soins  deâ  cours 
d'Autriche  et  de  Prusse ,  et  donnent 
leur  «cquiçscement  san«  condition 
aux  propositions  qu'on  vi<înt  d'en- 
tendre ,  et  qui  sont  en^harmonie  avec 
les  lois  de  la  confédération. 

'Oldenbourg,  Anhatt  et  Sehwarz- 
boufg.  —  Les  hauts  commettais  du 
rainistrç ,  parfaitement  d'accoi*d  sur 
les  principes  qui  ont  été  exprimés 
dans  la  déclaration  xjue  l'on  vient 
d'entendre  des  cours  d'Autriehe  et 
d»  Prusse  «  expriment  leur  reconnais- 
sance popr  la  sollicitude  dont  la 
confédération  germanique  reçoit  des 
preuves  ;  -  ils  adhèrent  aux  six  pro- 
positions ,  d'autant  plus*  qu'ils  ont 
été  toujours  profondément  couvain^ 
eus  qu'une  conduite  conséquente  9 
fidèle  à  l'esprit  dé  la  constitution, 
était  la  première  condition  de  l'exis* 
tence  d'une  confédération  d'états. 

Hohenzollen,  Lichiensiein,'  Reuss, 
Lippe-Schaumbourg^  Lippe  et  fVaU 
deek.  Le  ministre  est  chargé  d'ac- 
quiescer aux  propositions  exposée* 
par  le  président  au  nom  de*LL.  MM. 


Digitized  by  VjOOÇIC 


•74 
'  r^mpereur  d'Atttriehe  et  le  roi 
Prusse ,  et  d'exprimer  la  mtitude  de 
tiL.  AA.  SS.  qui  forment  la  seizième 
curie»  pour  la itoilicttude  que  L'L.  M^. 
ont  manifestée  uour  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

Le 9-  villes  Ubret,  Le  ministre  est 
chargé  d'adhérer  aux  propositions^ 
vu  qu'elles  sont  fondées  sur  la  légis- 
lation fédérale  existante ,  et  appelées 
par  les  événemens  les  plus  réceus-, 
et  d'exprimer  la  reconnaissance  la 
plus  vive  pour  la  sollxcitnde  des  deux 
conrs ,  et  la  manière  dont  ses  eom- 
mettans  apprécient  ce  qui  a  été  dit 
dans  l'exposé  d'introduction  sur  l'ac- 
tion de  la  confédération  et  de  son 
organe,  nommément  aussi  pour  les 
mesures  ayïint  pour  objet  U  prospé- 
rité de  toute  l'Allemagne. 

Les  prc^sitions  faites  en  commun 
par  l'Autriche  et  la  Prusse  ayant  reçu 
l'acquiescement  de  tous  le^-gouTer- 
nemens  renais  dans  la  confédération, 
le  ministre  président  impérial  et 
royal  doit  déclarer,  relativement  an 
désir  exprimé  par  la  BaTièi'e  que  la 
oour  impériale  et  ro3icale,  nou-seule- 
ment  adopte  avec  empressement  la 
proposition  dénommer  d'abord  pour 
six  ans  I»  commission  de  la  Diète  qui 
doit  être  établie  d'api^s  l'après  l'art. 
IV^  et  de  se  réserver  de  s^entendre 
après  ce  kips  de  temps  sur  la  prolon- 
gation de  cette  commission ,  mais  en- 
core que  la  cour  impériale  et  royale 
invite  les  antres  gouvememens  &  ac- 
quiescerai proposition  de  la  Bavière. 

Toutes  les  léeatiens  adhèrent,  à  la 
proposition  de  fa  cour  présidiale^ 

Quant  aux  '  autres  désirs  émis 
par  hi.  Bavière  et  la  Hesse  électerale, 
relativement  à  quelques  changemens 
de  rédaction  «  l'assemblée  crbit  de- 
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et  le  roi  de  de  l'acte  final  de  Vienne,  tons  les 
pouvoirs  de  l'état  doivent  rester  réunis 
dans  le  chef  de  l'état  et  que  W  sou- 
verain-né  doit  être  Hé,  par  une  con- 
stitution d'états,  à  la  coopération  des 
chambres ,  que  pour  l^execdce  de 
certains  droits,  les  souverains  alle- 
mands, comme  membres  de  la  con- 
fédération, ont  non-seulement  le  droit 
de  rejeter  les  pétitions  des  états  »  qui 
seraient  en  «oonlradiction  ftvec  ce 
principe  «  mais  encore  le  but  de  la 
confédération  doit  leur  faire  un  devoir 
de  ce  rejet. 

II.  Gomme ,  suivapt  l'esprit  de 
l'article  57  précité  de  l'acte  final ,  et 
la  conséquence  à  en  déduire ,  qui  est 
^exprimée  par  l'article  58,  les  états 
ne  peuvent  refuser  à  aucun  souve- 
rain allemand  les  moyens  liécessaires 
à  un  gouvernement  pour  remplir  se» 
obligations  fédérales  et  celles  qui  Ini 
sont  -  imposées  par  la  constitution , 
les  cas  aàoa  lesquels  des  assemblées 
d'états  voudraient  faire  dépendre 
leur  consentement  aux  impdls  néces- 
saires pour  l'administration  4  d'une 
manière  direète  ou  indirecte,  de  l'ac-  . 
complissement  de  désirs  et  de  pro- 
positions quelconques,  devront  être 
classés  parmi  les  cas  auxquels  doi- 
vent être  appliaués  les  articles  a5  'et 
a6  de  l'acte  final. 

Ait.  a5.  Lemaiotien  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'ordre  intérieur  des  états 
de  là  confédération  leur  appartieni 
exclusivement.  P-ar  exception ,  cepen- 
dant', eu  égard  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  confédération ,  et  en  consé- 
quence dé  l'obligation  où  sont  les 
membres,  de  la  confédération  de  se 
prêter  mutuellement  secours  ,  la 
coopération  de  tous  les  états  de  la 
coniédératir.n  pour  le  maiutiea  on 
voir  maintenir  la  rédaction  proposée'  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
par  l'Autrlcbe  et  la  Prusse.  peut  avoir  lieu  en  cas  de  résistance 


pari 

La  riso/u/icm  suivante  a  été  ensuite 
prise  à  l'unanimité  : 

Tous  les  gouvernemens  de  «la  conf^ 
dération ,  qui  reconnaissent  "avec  gra- 
Jitade  la 'sollicitude  dont  l'empereur 
d' Autriéhe-  et  le  roi  Prusse  ont  donné 
d/B  noùveJles  preuve!»  pour  le  bien 
commun  de  la  patrie  allemande ,  ar- 
rêtent de  concert  les  résolutîoBA  soir 
fautes  : 
.  L.  Attendu  que  d'après  l'article  67 


peut 

obstinée  des-  sujets-  contre  le  gouTer- 
nement,  de  rèvoltes  ouvertes  «  de 
meuvemens  dangereux  dans  plusieurs 
états  de  la  confédération* 

Art.  a6.  Sidansun  état  de  la  con- 
fédération la -résistaBoe  des  sujets 
aux  autorités  compromet  immédiate- 
ment la  trasquiUité  intèriettre,  et  ail 
est  à' craindre  que  les  «ouiveroeo»  de 
léToke  se  ptropegent ,  ou  btea  s'il  « 
éciaftè  une.  révolte  réelle  ,  m  ie  gou- 
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eracmeot  lui-même,  après  avoir 
puisé  tOQS  les  morens  légaux .  et 
oostitationDeb^  réclame  r-assbtaot^e 
c  la  coDfédératioD ,  c'est  alors  à  la 
(iète  d'opérer/ par  les  plus  prompts 
îcours  le  rétablisaem^t  de  Tordre, 
i  dans  le  dernier  cas  le  goaveroe- 
lent  était  notoireibeDt  hors  d'état 
e  comprimer  la  révolte  par  «es 
ropres  foices ,  et  si  en  m^ême  temps 
était  empêché  par  les  circonstances 
e  demander  le  secours  de  la  confé- 
ération,  la  Diète  ne  serait  pas.  moins 
bli^ée  d'intervenir ,  sans  y  être  ap-^ 
elée  ,  pour  le  rétablissement  de 
ordre  et  de  la  sécurité.  En  tout  cas, 
spendaut  ,  les  mesures  qui  auront 
té  prises  ne  devient  pas  être  de 
lus  loiigue  durée  que  ne  4e  jugera 
écessaïre  le  gouvernement  auquel 
issistanca fédérale  aura  été  prêtée, 
m.  La  législation  intérieure  des 
tats  de  la  confédération  germanique 
e  saurait  porter  préjudice  au  but  de 
confédération  ,  tel  qu'il  •  est  cx- 
rimé  dans  l'article  2  de  l'acte  de 
confédération  et  dans  l'art.  I*'  de 
icte  final  ;  cette  législation  ne  sau- 
lit  non  plus  entraver  i'accomplis^e- 
ent  d'obligations  fédérales,  et  nom- 
lément  empêcher  le'  paiement  de 
mtributions  en  aivent,  faisant  par- 
3  des  obligations  fédérales^ 
IV.  Pour  assurer  la  dignité  et  les 
-oits  d«  la  confédération  et  de  l'as- 
mblée  qui  h  représente,  contre  des 
urpations  de  toute  espèôe,  en  même 
mps  pour  faciliter  aux  état&mem- 
■es  de  là  confédération  le  maintien 
is  rapports  constitutionnels  existant 
itre  les  gouvernemens  et  les  états, 
-sera  nommé  par  la  diète,  d'abord 
)ur  six  ans,  une  commission  qui  sera 
argée  de  prendre  connaissance  des 
libérations  qui  auront  lieu  dans  les 
ambres  des  états  membres  de  la 
nfédé ration ,'  de  diriger  leur  atten- 
m  sur  les>  propositions  et  résolutions 
i  seraient  en  opposition  avec  les 
libations  fédérales  on  avec  les  droits 
souveraineté  garantis  par  les  trai- 
\  de  la  confédération.  Cette  com- 
ssion  devra  eb  donner  connaissance 
a  Diète ,  qui ,  si  eHe  trouve  que 
BPaire  est  de  nature  4  être  prise  éa 
laidération  ultérieure,  se  mettra  en 
ation  à  cet  effet  avec  les  gouverne- 


mens  que  la  chose  regardera.  Après 
un  laps  de  six  ans  on  s'entendra  de 
nouveau  sur  la  prolongation  de  cette 
commission. 

V.  Gomme  d'après  l'art.  5o  de  l'acte 
finaj  de  Vienne ,  dans  les  pavs  où  la 
publicité  des  délibérations  des  élats 
est  garantie  par  la  constitution ,  les 
bornes  de  la  libre  émission  de  la  pen- 
sée ne  peuvent  être  outre-passées  ni 
dans  les  délibérations  elles-mêmes,, 
ni  dans  leur  publication  par  la  voie 
de  l'impression ,  de  manière  à  com- 

{)romettre  la  tj^anquillité  de  l'état  de 
a  confédération  |ou  de  TAUemagne 
entière,  et  comme  il  doity  être  pourvu 
par  le  règlement  de  l'assen^blée,  tous 
les  gouvernemens  de  la  confédération 
s'engagent  les  uds  envers  les  antres, 
comme  ils  y  sont  tenus  par  leurs  rap- 
ports fédéraux ,  à  prendre  et  à  main- 
tenir les  mesures  convenables  pour 
empêcher  toutes  attaques  contre'  la 
confédération  dans  les  assemblées 
d'états,  et  pour  réprimer  ces  attaques, 
ehacun  dans  les  formes  de  sa  consti- 
tution intérieure. 

VI.  Comme  la  Dtèt^.  est  appelée 
par  l'art.  17  de  l'acte  final,  .pour  le 
maintien  du  vrai  sens  de  l'acte  de  la 
confédération  .et  des  dispositions  qui 
V  sont  renfermées,  à  l'interpréter  con- 
formément au  but  de  la  confédéra- 
tion-, si  des  doutes  s'élevaient  à^cet 
égard  4  il  est  entendu  que  la  confé- 
délation  a  seule  et  exclusivement  le 
droit  d'interpréter  de  manière  à*pro* 
duiie  des  effets  légaux ,  l'acte  de  la 
confédération  et  racte  final,  lequel 
droit  la  confédération  exerce  par  la 
Diète ,  son  organe  constitutionnel. 

Relativement  aux  absTsde  la  presse 

Sériodique  la  Diète  attend  l'exposé 
e  la  commission  qu'elle  a  élue  dans 
sa  1 4*  séance  de  cette  année,  pour 
l'introduction  des  dispositions  unifor- 
mes sur  kl  presse,  afin  de  pouvoir  en-, 
cuite  prendre  une  résolution  finale 
suit  cet  objet,  et  elle  attend  avec  con- 
fiance du  zèle  de  cette  ooni mission , 
qu'elle  s'acquittera  de  la  tâche  qui 
lui  a  été  confiée,  dans  le  plus  court 
délai  et  dans  le  sens  de  la  proposition- 
ci-dessus, 

(Suivent  hê  iignatitrê») 
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Résolotiou  prise  par  la  Haute- DUte 
germanique^  le  S  juillet  i83d. 

Ea  considération  des  circonstances 
actuelles  et  pour  le  temps  de 'leur  du- 
rée ,  la  Diète ,  se  conformant  aiix 
oblig^ation^  qui  lui  sont  imposées,  et 
après  avoir  pris  l'avis  d'une  eommis- 
sion  ehoisie  dans  ^on  sein,  a  jugé 
convenable  de  prendre  en  commun» 
pour  maintenir  l'ordre  et  li^  légalité , 
les  mesures  dont  teneur  suit  : 

1»  Aucun  écrit  périodique  ou  autre 
ouvrage  politique  ayant  moins  de  ao 
feuilles  d'impression,  rédigé  en  lan- 
gue allemande  et  paraissant  dans  un 
Etat  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  Con- 
fédération germanique,  ne  pourra 
être  iotit)duit  dans  l'un  de  ces  Etats 
sjins  l'autorisation  préalable  du  gou- 
vernement; il  sera  procédé  contre 
ceux  qui  violeront  cette,  défense ,  de 
même  que  contre  les  propagateurs 
d'écrits  défendus. 

a.  Toutes  les  associations  ayant  un 
but  politique,  ou  destinées  squs  d'au- 
ti'es  noms  à  servir  à  de  pareils  buts, 
sont  interdites  dans  tous  les  Etats 
confédérés;  leurs  auteurs  et  ceux 
qui  y  prendront  part,  se.ront  punia 
suivant  la  gravité  des  circonstances* 

5.  Toute  assemblée  ou  fête  popu- 
laire, ayant  lieu  extraordinairement, 
et  qui  ne  serait  pys  dès  lonff-temps 
en  uaage  kt  permise  dans  la  localité 
et  à  l'époque  où  on  voudrait  la  cé- 
lébrer, est  interdite  dans  les  Etats  de 
la  Confédération ,  quels  qu'en  soient 
le  nom  et  le  but ,  à  moins  d'une  au- 
torisation préalable  des  autorités  com- 
pétentes. 

Toute  personne  qui  cbe'rchcra  à 
Organiser  de  telles  assemblées  ou  de 
teUes  fêtes  par  des  écrits  on  verbale- 
ment ,  sera  punie  selon  la  gravité  du 
cas. . 

Lorsque  de  telles  assemblées  ou 
fêtes  populaires  auront  été  autorisées, 
il  ne^ra  pas  permis  d'y  tenir  des  dis- 
cours politiques;  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables,  seront  punis  ri- 
goureusement, et  Ton  sévira  surtout 
oontre  ceux  iqui  abuseraient  de  ces 
assemblées  pour  présenter  aux  assis- 
lans  des  adresses  ou  des  résolutions  et 
obtenir  qu'ils  y  expriment  leur  adlié- 


sion ,  soit  verbalement,  soit  par  leurs 
signatures. 

4.  Il  est  expressément  défendu 
soit  aux-  étrangers,  soit'  -aux  habitaos 
d'un  pays  de  porter  des  rubans ,  co- 
cardes, ou  autres  mârqnes  distinc- 
tives  autres  que  celles  du  pays  auquel 
appartient  celui  qui  les  porte  ;  comme 
aussi  d'arborer  des- drapeaux  ou  pa- 
villons non .  autorisés ,  on  de  planter 
des  arbies  4e  liberté  et  autres  aignei 
séditieux. 

5.  La  résolution*  provisoire  du  20 
septembre  1S19,  maintenue  en  vi- 

Siieiur  par  une  sésolution  ultérieure 
u  la  août  i-8a4  »  concernant  1« 
mesures  à  préudre  relativement 
ai^x  universités,  sera imncianqnable- 
ment  mise  à  exécution ,  tant  en  gé- 
néral qu'eu  égard  en  particulier  aux 
dispositions  contenues  dans  les  aiti- 
clés  ^  et  5  de  ladite^  résolution. 
Ces  deux  articles  sont  ainsi  conçus: 
Art.  a.  Les  gouvernemeos  confé- 
dérés s'engagent  réciproquement  k 
éloigner  des  universités  et  autres  éta- 
blissçmens   publics    les     maitres  et 

Srofesseurs  qui,  méconnaissant  leurs 
evoirs  et  outrepassant  les  bornes  de 
leur  vocation,  abuseraient  de  leur 
ascendant  sur  l'esprit  de  la  jeunesse 
pour  lui  inculquer  des  doctrines  con- 
traires à  l'ordre  public  ou  subversives 
des  f  on  démens  de  l'ordre  de  choses 
existant,  et  cela  sans  que  ces  gou- 
vernemens  puissent  eu<  être  enapêchés 
par  nul  obstacle ,  tant  que  la  pré- 
sente résolution  restera  en  vigueur  et 
jusqu'à  ce  que  des  résolu tiops  défini- 
âves  aient  été  prises  sur  Oet  objet. 
Toutefois  ime  telle  uiesure  ne  poum 
être  prise  que  sur  la  proposition  mo- 
tivée du  plénipotentiaire  du  gouver- 
nement près  1  université  ,  ou  sur  oa 
r«q[>port  qu'on  lui  aurait  demandé  au- 
paravant. 

Un  professeur  exclus  de  cette  sorte 
ne  pourra  être  replacé  dans,  aucun 
établissement  public  d'Instruction 
d'un  Etat  confédéré. 

Art.  3.  Les  lois  depuis  lonç- temps 
existantes  contre  les  associations  se- 
crètes et  non  autorisécf,  dans  les  uni- 
versités, seront  maintenues  ^ans 
toute  leur  àëvérité,  ei  seront  éten- 
djkes  en  particolier  é  celle  de  ces  as- 
sociations connue», depuis  .quelques 
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le  nom    de  Burtehens-     ifa  Etat  confédéré  ,  chercheraient  on 


(innées  soua  le  nom 
chaft  ffénérale,  avec  d'aatant  plaé 
de  fondement  qae  cette  association' 
est  basée  snr  une  union  et  une  cor- 
pespoodance  continnelle  %ntre  les  di- 
verses universités.  Le  plénipoten- 
tiaire du  gouvernement  aura  à  ezer- 
oer  à  cet  égard  une  surveillance  toute 
particulière. 

Les  gouvememens  conviennent  ré* 
ciproqnement  de  n'accorder  aucun 
emploi  public  aux  individus  qui, 
aprèft  I9  publication  de  cette  oraon- 
aancc  ,  entreraient  dans  une  associa- 
tîoa  secrète  et  non  autorisée,  ou 
continueraient^  à  en  faire  partie. 

6.  Les  gouvcrncmem  confédérés 
continueront  à  exercer  la  plus  sévère 
lurveillanûe  sur  les  gens  du  pays  qui, 


refuge  dans  un  autre  Etat  de  la  Con- 
fédération, à  moins  que  les  coupables 
ne  fussent  sujets  de  l'Etat  dans  le- 
quel ils  se  sont  retirés. 

9.  Les  Etats  confédérés  s'assurent 
mutuellement  la  plus  prompte  assis- 
tance militaire  ;  et  reconnaissant  que 
les  circonstances  actuelles  ne  parais- 
sent pas  moins  pressentes  qu'en  octo- 
bre i83o  et  exigent  des  mesures  ex- 
traordinaires pour  l'emploi  des  forces 
militaires  de  la  Confédération  ,  ils 
tiendront  sérieusement  la  maiu,  dan« 
les  circonstances  actuelles  ,  à  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  du  ai  octobre 
i63o,  concernant  les  mesures  pour  le 
rétablissement' et  le  maintien  de  la 
tranquillité    en  Allemagne,    et  cela 


furvcitiituuo  sur «CB  ^ciis  uu  pays -4U1,      iranquuiue    en   Allemagne,    «i   cvi» 
par  des  discours  publics ,  des  écrits     tant  que  le  maintien  du  repos  dans 


yu  des  actions ,  feraient  connaitic 
leur  participation  à  des  ulans  sédi- 
tieux, ou  donneraient  lieu  à  des 
soupçons  fondés  à  cet  égard;  ils  s'ina- 
trulront  réciproquement  de  toutes  les 
iécouvertes  qu'us  ponr;ront  faire  sur 
[es  associations  secrètes  et  sur  les  in- 
dividus qui  en  font  partie,  et  se  prê- 
teront mutuellement  et  de  la  manière 
la  plus  prompte  tous  les  secours  pos- 
(ibtes  pour  parvenir  à  découvrir  leurs 
j-acea. 

7.  Une  serveillaace  rigoureuse  sera 
ixercée  iiur  les  étrangers  qui  se  sont 
éfiigiés  dans  quelqu'Etat  de  la  Gon- 
'édér^tion  par  8uit«  d'un  crime  ou 
l'un  délit  politique,  ainsi  que  sur 
es  étrangers  et  les  nationaux  qui 
irrâ-Tcraient  de, Francfort  ou  de  c<|n- 
rées  oh  il  se  serait  foimé  des  asso- 
iatîons  pour  renverser  la  Gonfédéra- 
ion  oa  les  gouvernemens  allemands, 
:t  qui  seraient  suspects  d'y  avoir  pris 
>art  ;  à  cette  fin  on  observera  strie te- 
Dent  les  mesuies  prises  à  l'égard  des 
lasseports  et  on  les  rendra  plus  se- 
ères,  s'il  en  est  /besoin. 

J>es  gouvememens  confédérés  veil- 
eront  aussi  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  ac- 
ordé  de  permis  de  séjour  aux  étran- 
gers suspects,  qui  ne  justifieraient 
»as  suffisamment  de  leurs  motifs  de 
éjour. 

8.  Les  gouvernemens  confédérés 
'obligent  à  livrer,  lorsqu'ils  en  seront 
equis  ,  les  individus  qui,  Syant  corn- 
ais na  crime  ou  délit  politique  dans 

y^un.  hist.  pour  i832,  /appendice, 


notre  patrie  rendra  ces  mesures  né- 
cessaires. 

18.  Tous  les  gouvernemens  confé- 
dérés s'engagent  à*notifier  sans  délai 
à  la  Diète  les  dispositions  qu'ils  pren- 
dront, proportionnellement  aux  exi* 
gences  de  chaque  Etat ,  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mesures  ci-des- 
sus indiquées. 


ExTSAiT  du  protocole  de  ta  4^  êéoHee 
de  ta  DUté  Germanique,  dm  6  dé- 
cembre ii833. 

Etabtutement  d'un  corps  prumen  pour 
couvrir  la  frontière  sur  ta  rive  droite 
de  la  Meuse, 

fjo,  Prusse  :  Ainsi  qu'il  est  déjà  à 
la  connaissance  de  la  sérénisMme 
Diète,  ia  Grande-Bretagne  et  la 
France  ont  l'intention  d'employer  des 
mesures  coërcitives  contre  la  Hol» 
la" de,  pour  faire  exécuter  les  a4  sr- 
ticles  adoptés  par  le  traité  de  Lon- 
dres du  i5  novembre  de  l'année 
dernière ,  tels  ijue  ceux-ci  ont  ét^ 
modifiés  par  des  négociations"  posté- 
rieures. 

Quoique  ces  mesures  coërcitives 
soient  limitées  à  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers ,  il  est  impossible ,  en 
cas  de  résistance  de  la  part  de  la 
Hollande,  de  concevoir  un  tel  état 
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de  choses  comme  D'étant  pas  la 
guerw ,  et  ds  ccmsidérer  cette  guerre 
e»tm  la  Holtaode  et  ces  deux  ^xiis- 
sauces  «  comme  n'étant^  pas  dans  le 
cours  des  éyënemeus ,  d  un  extrême 
danger  pour  la  paix  générale  de  r£ii« 
rope. 

L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
n'ont  pas  ma&qué  de  prendre  des 
moyens  pour  s'opposer  à  ces  mesures 
de  contrainte  contre  un  Etat  indé- 
pendant ,  et  en  même  temps  ces  trois, 
puissances  ont  refusé  dy  prendre 
part  ou  de  les  approuver.  Néanmoins, 
comme  la  Grande  -  Bretagae  et  la 
France ,  d'après  leur  position  et  leurs 
relations  avec  la  Belgique ,  croiettt 
avoir  des  motifti  de  persévérer  dans 
leur  résolution,  le  soussigné»  repré- 
sentant de  la  Prusse ,  a  été  autorisé 
à  faire  insérer  dans  te  protocole  de  la 
Diète  que  dcb  ordres  ont  été  donnés 
par  le-  Roi  son  maître  afin  que  le 
aeptiérae  corps  d'armée  qui,  jus- 
qu'ici, a  été  staiâonoé  en  Westpha- 
lie«  passe  le  Rhin  et  prenne  position 
eitti^  Aix-la-Ghapelle  et  les  Gueldres, 
datts  le  but  de  couvrir  ste  frontrèrea 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  vis-à- 
vis  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  en 
même  temps  pour  que  le  huitième 
corps,  stationné  sur  le  Rhin,  serve 
de  corps  de  réserve  à  l'autre. 

Communicattott  de  ces  mesure»  de 
de  précaution  a  déjà  été  donnée  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  France  par 
la  Prusse  «  afin  que  la  Meuse  ne  puisse 
être  Êrancbie,  ou  la  rive  droite  dé 
cette  rivière  compromise  d'aucune 
manière  par  les  troupes  françaises; 
hollandaises  ou  belges  qui  pourront 
être  en  collisioii  au  sufet  de<  la  cita- 
delle d'Anvers. 

En  connéqnence  de  sa  haute  mis* 
non ,  l'ambassadeur  porte  ee  qui  pré» 
cède  à  la  connaissance  de  la  sérènis^ 
sime  Diète. 

Que  S.  Exe.  M.  le  président  veuille 
bien  recevoir  les  déclarations  des 
aosabassadears  près  la  Biéte  à  l'égard 
de»  ouvertures'  ct^dessnir  de  la  cour 
de  Prusse. 

L* Autriche:  La  cour  I.  et  R*  est 
d'avis  que  la  Confédération  germa- 
nique ne  prenne  qu'avee  une  vérita- 
ble satisfactiou  ,  pour  notificUtiOir,' 
las  mesuroà  sages  et  énergiques  qui 


ont  été  adoptées  par  S.  M.  le  Boî 
de  PrfMse  dans  «on  propre  ifttérèr, 
ainsi  que  dans  l'intérêt  de  toute  la 
Confédération ,  dans  lee  cireonstan- 
ces  actuelles  qui  sont  piessautes  et 
qui  menacebt  d'un  danger  eitréme; 
qu'elle  considère  ces  mesures  comiDe 
vraiment  fédératrves  et  qu'elle  ait  i 
exprimer  unanimement  les  remerci- 
mens  de  la  confédération  à  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  pour  ces  précautiou 
effifcaces  ;  et  qu'en  même  temps  elle 
veuille  recommander  4  S.  M.,  avec 
une  entière  confiance ,  de  veiller  an«i 
dans  la  suite  aux  intérêts  de  la  Goa- 
fédération  dont  les  frontières  du  noitl- 
onest  sont  menacées ,  afiu  que  la 
Confédération  soit  ft  même  de  pren- 
dre à  temp»  les  résotutîons  coostito- 
tionnelles  i^ltérieures  que  la  marche 
des  événemem»  pourrait  rendre  né- 
cessaires. 

La  Bavière  :  Accède  à  la  proposi- 
tion si  bien  fondée  de  l'ambassade  pré* 
sidiaL'  d'Autriche ,  que  l'on  doit  ei- 
primer  sa, reconnaissance  &  S.  M.  le 
Roi  de  Prusse  pour  sa  sollicitvde, 
prouvée  par  l'établÎMement  dn  corps 
d'armée  désigné  pour  veille^  à  la  rà- 
reté  de  l'Allemagne. 

Ëa6  royaume  de  Saxe  :  L'ambana- 
deur  est  charge,  de  déclarer  que  la 
complication  toujours  croissante  àts 
affaires  faollando -belges  semble  avoir 
provoqué  l'établissena^nt  d'uo  corps 
d'armée  de  la  part  de  la  Pmtae,  et 
qu'il  y  a  lien  de  reconnaître  en  infime 
temps  avec  gratitîide  cette  meiin* 
qui  a  été  prise  pour  la  sûreté  da  ter- 
ritoire de  la  Confédération.  L'ambas- 
sadeur accède  en  conséquence  k  la 
proposition  faite  par  l'ambassadeor 
d'Autricho. 

Le  Hano9fe  :  Comme  l'Autriche. 

Le  ff'urtêméetg  :  L'ambawade 
royale  unit  son  vote  à  celui  de  Tani- 
bassadc  I.  et  R.  pour  l'expressioa 
des  remet^ittietts  à  misen  des  mesures 
de  précaatio»  pYisKis  parla  Prusie,et 
en  même  temps  à  cause  des  aacri* 
fices  faits  pttuv  le  bien  de  H  Confé- 
dération et  te  cMis6tvtiti0B  de  son 
attitude  pacifique. 

Bûih:  Aceède'ft  fctproposltron  «ï*^ 
l'Au«rtehe. 

La  Htkffé-E^t&mle , 

Le  grttmtévtehé^  de  Him,  lé  Data- 
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wurdi  (Hotsteiii  et  Ltuenbonr^),  et 
htPttyë-Bat  (grandduché de  Luzem- 
hmir^) ,  éguemt^t  comme  I'Aq- 
triche. 

Utf-mtâaom  grand-àtteàle  et  datâtes 
'Se  Sas»,  Br^Hiwith  et  Natma ,  ilfe» 
eklenbourg'Schwèrm  et  MeeMenbourg' 
SttéHtZy  Oldenbourg,  Anhalt  et 
Sehmnrthmirg.  Hohei»xotttftt ,  Liek- 
tenttein,  Hém,  LippêSekéiumbourg , 
Lippe  et  FTaideck;  Lee  vifUs  libres  : 
Lubech,  F^neforf,  Brème  et  Ham^ 
bourg,  accèdent  également  à  la  pro- 
positioa  de  l'Autriche. 

Ea  conséquence  la  Diète  a  parts  la 
rétokffîoD  suivante  : 

Lfteonfédérfttion  germanique  prend 
■weo  une  véritable  satisfacÂon  pdur 
notification  les  n^esures  saged  et  éner- 
giques qui  ont  été  adoptées  par  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  dans  90n  propre  In- 
térêt aÎDsi  que  dans  l'intéi^êt  de 
toute  la  Confédération,  dans  les  cîr- 
coDstaoceè  actuelles  qui  sont  pres- 
santes et  qui  menacent  d'un  danger 
^trême.  Elle  considère  ces  mesures 
comme  vraiment  fédératrves ,  et  tan- 
dis qu'elle  exprime  unanimement  les 
remercimens  de  k  Confédération  à 
S.  M.  'le  roi  de  Prusse  pour  ses  pré» 
cautions  efficaces,  elle  recommande 
en  mêixfe  temps  à  S,  M.  avec  une 
eatiève  oonrfisnce,  de  veiUer  aussi  dans 
»  suite  aux  tntér4!lts  de  la  Confédéra- 
tion sur  ses  frontières  de  nord  -ouest 
qui  sont  menaeéés,  afin  que  la  Confé- 
dération soit,  à  même  tie  prendre  à 
tempe  les  résolutions  constitution- 
«ïeMes  ultétleures  que  la  marche  des 
évèHemens  pourrait  rendre  néces^ 
satres; 


BAVIÈRE 

Xmkné  ^allimteê  $mtre  Us  fois  de 
.  Baitiire  «4  ds  Grèce. 

Ao  nom  de  la  trè»«ainte  Trinité , 
ft.  M.  le  toi  de  Bavière  el  Su  M .  le  roi 
de  1«  Grèce  4  vootant ,  à  f  occasion  de 
r«vè»«$meiit  4»  famaie  mémev^bre  dtt 
dernier  de  ces  SiMiverains,  resserrer 
«I  pefpétliei^leftlieasdû  a^ang  qui  exis- 
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teift  déjà  entre  eux^  et  dont  une  af- 
feetion  motueHe  augmente  encore  I^ïn- 
timité,  et  signaler  dignement  ûette 
circonstance  par  un  engagement  au^ 
thentique  et  solennel,  lequel,  &  l'é-* 
poaue  de  la  majorité  de  S.  M»  le  roi 
de  la  Grèce  ,  sera  converti  en  pacte 
de  maison  et  de  famille  pour  la  dy- 
na'stie ,  afin  de  consolider  sur  dîes 
bases  immuables  l'accord  qui,  grâce 
à  la  protection  divine ,  unira  irrévo- 
cablemeot  en  Bavière  et  en  Grèce  la 
ligne  souveraine  de  la  même  maison 
royale,  ont,  afin  d'atteindre  ce  but 
désiré,  nommé  les  plénipotentiaires 
survans,  savoir  ;  S.  M  le  roi  de  Ba- 
vière ,  1»  le  baron  Auguste  de  Gise , 
conseiller-d'état  et  ministre  d'état  de 
la  maisoq  royale,  etc.,  etc.,  etc.  ; 
a»  le  sieur  Philippe  Von  Flad ,  con- 
fleitler-d'étatintiiiie  de  légation ,  etc. ,, 
d'une  part;  et  S.  M.  le  roi  de  la  Grè-' 
ce,  d'autre  part,  le  substitut  de  ré- 
gence du  royaume  et  conseiller  de 
légation  intime,  Charles  d'Abel,  etc. , 
lesquels,  après  l'échange  respectif 
de. Jeurs  pleins  pouvoirs,  ont  rédigé 
et  signé  les  articles  suivans  : 

Art.  i«».  Il  y  aura  à  l'avenir  et  & 
perpétuité,  entre  S.  M.  le  roi  de  Ba- 
vière et  8«  M.  le  roi  de  la  Grèce, 
leurs  héritiers  et  descendans,  ainsi 
qu'entre  les  deux  royaumes  et  feui^ 
.«sujets  ,  une  paix  inviolable  et  une 
amitié  sincère. 

a.  En  vertii  de  ces  dispositions  ami- 
•Citieyet  deà-cngagemens  qui  en  ré- 
sultent, et  qui  sont  conclus  par  les 
présentes  entre  les  deux  couronnes , 
S.  M.  le  roi  de  Bavière 'et 'S.  M.  le 
roi  de  la  Grèce  s'engagent  mutuelle- 
ment à  comlidérer  comme  ennemie 
et  de  traiter  comme  telle  toute  puis- 
sance, qui  agirait  hostilement  contre 
l'un  oÎt  l'autre  des  deux  Etats. 

3.  Comme  cette  alliance  n'a  pour 
bqt  ailcmie  conquête  ni  aucun  agran- 
dissement des  royaumes  et  ten-itoirés 
respectifs,  maiA  qu'elle  est  unique- 
ment conclue  afin  de  s'assurer  léci- 
praquement  la  paisible  possession  de 
leurs  royaumes,  Ibs  hautes  partie* 
contractantes  se  garantissant  mutuel 
lement  la  souveraineté  légitime  des 
Etafs  et  des  provinces  que  pos<:»ède 
S.  M.  le  roi  de  Bavière,  et  de  ceux 
qui',  par  la  ctmvéntion  de  Londres  du 
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7  mai  iS5a  çt  celle  du  ai  jaillet  sui- 
vaoi,  signée  entre  les  courooaei 
d'Angleterre,  de  France  et  de  Russie, 
d*unc  part ,  et  la  Pprte-Ottomane  de 
ràutrCy.ont  été  réunis  sous  le  sceptre 
de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèce. 

4'  Si  contre  toute  attente ,  et  mal- 
gré les  intentions  pacifiques  des  deux 
monar({aes,  les  l.tats  de  l'un  d'eux 
étaient  attaqués  par  une  puissance 
étrangère /l'autre  sera  obligé,  d'a- 
près la  gnranlie  actuelle  j  de  porter 
secours  h  son  allié ,  et  de  pjotéger 
par  tuus  les  moyens  en  son  pouvoir  le 
territoire  attaqué ,  pour  mettre  le  plus 
tôt  possible  un  terme  à  l'agression , 
et  en  outre  de  le  dédommager ,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  des  p.ertes 
qu'il  aurait  ebsuyées  par  ce  fait  >  sauf 
telles  mesiues  mii  pourraient  être  re- 
coanues  plus  efficaces,  si  les  moyens 
employés  étaient  insuffisaos. 

5,  L'importance  du  secours  fédé- 
ratif  et  le  mode  de  lé  fournir,  le  cas 
écbéâht ,  seront  ultérieurement  ^t 
plus  spécialement  déterminés  dans  le 
traité  principal ,  qui  tiendra  lieu  de 
pacte  immuable  de  maison  et  de  a- 
mille  entre  le  trône  de  Bavière  et  ce- 
lui de'la  Grèce,  et  dont  la  conclusion 
est  réservée  pour  l'époaue  prévue 
dans  l'article  9  du  traité  Je  Londres , 
qui  est  celle  à  laquelle  S.  M.  le  roi 
de  la  Grèce  aura  pris  lui-même  les  rê- 
nes du  gouvernement  de  son  royaume. 

6.  Afin  de  contribuer  paiticulière- 
ment  à  la  cousolidatiop  du  tiône  de 
la  Grèce ,  en  remplis:iant  les  obliga- 
tions solennellement trontractées  non 
moins  qu'en  suivant  l'impulsiou  dès 
scntimens  d'amour  paternel ,  S.  M.  le 
roi  de  Bavière  va  faire  accompagner 
S.  M.  le  roi,8on  fils,  jusqu'en  Grèce  par 
un  détachement deses  troupes,  com- 
posé d'infanterie ,  de  cavalerie  et  d'ar- 
tilleiie,  dans  la  proportion  fixée  par  le 
traité,  en  lout  d'environ  3,5oo  hom- 
mes sous  le  commandement  d'un  d« 
ses  généraux.  Ce  x;orps  de  troupeà  re- 
Jèveia  celles   des  puissances  alliées 

qui  y  sont  restées  jusqu'à  présent ,  et 
qui  évacueront  ensuite  le.  territoire  de 
la  Gi'èce,  conformément  à  l'art.  i4 
du  traité  de  Londres  du  7  mal  i8ft. 
y .  Le  temps  que  ce  corps  auxiliaire 
devr^,  séjourner  en  Grèce  est  fixée 
provisoirement  à  trois  an^.  Il  restera 


APreNDIÇE» 

k  la  disposition  du  gouvernement  ée 
S.  M.  le  roi  de  la  Grèce ,  comme  l'a- 
vaient été  auparavant  les  troupes  al- 
liées ;  maison  ne  pourra  l'employer, 
dans  aucun  cas ,  dans  un  but  étran- 
ger .aux  vues  exprimées  dans  le  traité 
de  Londrès-et  dans  le  présent. 

Le  commandant  de  ces  troupes 
est ,  à  cet  égard  ,  tenu  d'exécuter  les 
ordres  de  son  souverain  ,  sans  pouvoir 
s'en  écarter ,  et  S.  M.  le  roi  de  Ci- 
vière demeure  seul  garant  de  leur 
ponctuelle  exécution, 

8.  Ce  corps  auxiliaire  continuera 
de  toucher  sa  paye  snr  le'  pied  de 
guerre  fixé  pour  l'armée  bavaroise, 
des  fonds  delà  casise  milit«îre  de  Ba- 
vière ,  qui  en  serSà  intégralement  rem- 
boursée par  le  gouverncuient  de  la 
Grèce  ,  après  liquidation  et  décompte 
provisoirement  faits,  dans  la  propor- 
tion fixée  par  la  convention  partica- 
lière  arrêtée  aujourd'hui.^ 

D'après  ces  arrangemens,  ces  trou- 
pes recevront  le  logement  et  les  vivres 
aux  frais  du  gouvernement  de  la  Grèce 
pendant  tout  le  temps  de  leur  ^séjour 
dans  ce  royaume. 

9.  De  même ,  sous  la  réserve  d'une 
compensation  ultérieure,  le  gouver- 
nèuient  de  S.  M.  le  roi  de  la  Grèç« 
fera  seul  face  à  tous  les  frais  et  à  tou- 
tes les  dépenses,  sans  exception, 
qu'occasionneront  la  mobilisation,  la 
marche  et  l'entretien  de  ces  troupes* 
tant  sur  le  territoire  bavarois  qu'en 
pay^  étranger ,  ainsi  que.  leur  embar- 
quement et  leur  traversée  «  avec  les 
équipages  et  le  matériel  de  guerre 
qu'elles  auront  avec  elles.  11  en. sera 
de  même  à  l'égard  des  rccnies  qui  se- 
ront envoyées  en  Grèce  dans  le  cou- 
rant des  deux  années  prochaines ,  et 
à  l'égard  du  retour  futur  des  troupes 
auxiliaires  de  la  Bavière.  Le  tout  con- 
formément aux  dispositions  du  traité 
particulier  conclu  à  cet  effet  aujoor- 
d'hui. 

10.  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  voulant 
satisfaire  scrupuleusement  aux  obli- 
gations contractées  en  son  jaom  dans 
l'art.  i4du  traité  de  Londres,  permet 
qu'indépendamment  de  rezpéditioo 
déjà  arrêtée  d'un  corps  de  ses  troupes, 
et  des  çnrôlemens  volontaires  qui  ont 
eu  lieu  de  son  agrément  jusqu'à  ce 
jour  pour  le  service  de  S.  M.  le  roi  de  la 
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des  modificatioos  t'en  luirre.  Bn  foi 
de  quui  les  pléDtpoteDtiaires  respec- 
tifs root  signé  et  y  ont  apposé  leurs 
sceaux. 

Ainsi  fait  à  Munich  le  i*'  de  dé- 
cembre de  l'an  da  Se^ntur  mil  huit 
cent  trente-deux. 

fL.  S.;  Baron  de  GiôM.  (L  S.  ) 


Grèce ,  "de  pareils  enrOJemt^RS  con- 
tinuent  d'avoir  lieu  en  Bavière. 
Les^eux  hautes  parties,  contractantes 
se  réservent  de  s'entendre  plus  tard 
à  cet  éj^ard,  pour  voir  jusqu'à  quel 
point  l'importance  de  ces  enrOlcmens 

1>ourrait  faire  remplacer  avant  le  dé- 
ai  fixé  provisoirement  par  l'art,  j, 
une  partie  des  troupes  bavaroises  en 
Grèce  par  des  détachemens  de  même 
fbrce ,  composés  de  troupeis  grecques 
recrutées  dans  le  royaume  de  Bavière, 
et  alors  rentrer  les  premières  dans 
leura  foyers, 

II.  La  tranquillité  et  l'ordre  pu- 
blic qui,  vont  enfin  être  rétablis  en 
Grèce ,  et  la  circonstance  de  l'avéne- 
ment  d'un  prince  de  la  maison  royale 
de  Bavière  promettant  un  meilleur 
avenir  au  commerce  réciproque  et  aux 
relations  entre  la  Bavière  et  la  Grèce^et 
portant  tout  naturellement  les  sujets 
des  deux  états  à  faire  des  entrept-ises 
phis  multipliées,  S.  M.  le  roi  de  Baviè- 
re et  S.  M.  le  roi  de  la  Grève  veulent 
s'unir  pour  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce ,  basé  sur  une  récipro-« 
cité  équitable,  afin  de  faciliter  par  là 
ces  reiatibnset  d'en  hâter  les  proerès^ 
En  attendant,  le  gouvernement  de  la 
Grèce  doit,  dans  ses  ports  et  dans  sea 
tles,  procurer  au  commerce  bavarois 
tous  les  avantages  et  tous  les, privilè- 
ges qui  dépondent  de  lui,  au  même 
àe^ré  qu'ails  y  sont  accordés  aux  né- 
eoclans  et  aux  produits  des  oationk 
lés  plus  favorisées* 

Le  gouvernement  bavarois  s'oblige 

Sar  contre  de  faire  jouir  autant  qn  il 
éj^endra  de  lui  les  sujets  grecs  de  la 
réciprocité  de  ces  avantages.  C'est 
ainsi  que  les  ceosuls  de  l'un  des  deul 
Etats  qui  be  trouvent  dans  des  ports 
étrangers  ou  dans  d'antres  places  de 
commerce  dçivent  aussi  accorder 
toute  leur  protection  aux  sujets  de 
Vautre  Etat  et  les  asfister  de  tous  leurs 
moyens. 

la.  Le  pré:ent  traité  d'amitié  et 
d*alli&^ce  restera  en  pleine  force  et 
vigueur  jusqu'à  la  conclusion ,  dont 
réserve  a  été  faite,  d'un  traité  défini- 
til  de  maison  et  de  famille  entre  LL* 
MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  la  Grèce. 
A  quel  eflfet  il  sera  ratifié,  dans  le  dé- 
lai de  six  semaines,  par  les  deux 'il- 
lustres contractans }  pour  l'échange 


Chartes  d'AleU  fL.  S.;  dalFlad 

*  Nous  ratifions,  approuvons  et  con- 
firmons ^e  présent  traité  parfaitement 
conforme  en  tous  les  articles  et  dispo- 
sitions à  notre  volonté  et  à  noire  bon' 
plaisir,  et  avons  juré  pour  nous,  ainsi 
que  pour  nos  béritiecs  et  nos  succes- 
seurs ,  de  l'exécuter  fidèlement  selon 
sa  forme  qt  teneur ,  de  n'entrepren- 
dre ni  de  ne  laisser  entreprendre  par 
d'autres  rien  qui  lui  soit  contraire. 

En  foi  de  quolnous  avons  signé  de 
notre  main  le  présent  acte  de  ratifica- 
tion, et  ordonné  que  notre  sceau  royal 
yfùtuppendu. 

Ainsi  fait  à  Munich  le  neuf  de  dé- 
'cembre  de  l'an  du  Seigneur  mil  huit 
cent  trente-deux,  de  notre  règne  le 
Huitième. 

LOUIS.   . 
Baron  dk  Giku. 


HANOVRE. 

Discours  prononcé  par  le  vict  roi  à 
Couverture  de  rastcmblôc  fiéniraU 
des  Etais  te  3o  mai  i83a. 

Nobles  Etats  du  royaume , 

Les  objets  sur  lesquels  devront 
délibérer  les  Etats  que  je  vois  rassem- 
blés de  nouveau  au  pied,  du  tiône  de 
S.  M,  mon  auguste  frère,  sont  d'une 
nature  si*  importante  qu'ils  attirent 
toute  l'attention  du  pays  et  méritent 
la  plus  vive  sollicitude  de  la  part  de 
ses  représent  an  s. 

La  précédente  as«emblée  ayant  in- 
diqué la  fixation  des  lois  fondamen- 
tales de  l'Etat  comme  un  moyen  a«. 
favoriser  les  intérêts  de  la  patrie ,  le 
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roi' a  accueilli  avec  bieaTeiUance  le 
vGSa  qui  lai  pétait  exprimé.  - 

)J 'aurais  déàré  pouvoir  IMre  pré- 
aenter  les  résultats  dés  travauiL  pré- 
paratoires entrepris  dans  ce  but  à  ia 
mémei  assemblée  d«  I«qu<AIe  était 
émanée  cette  proposition  Maiv  f<é- 
tendue  et  l'importaiice  dé  l'objet, 
ainsi  que  les  soins  que  la  coin  mission 
aommée  à  cet  effet  a  dû  consacrer  à 
réxamen  du  premier  projet  de  la  loi 
fondamentale,  ont  fait  regarder 
comme  un  devoir  de  ne  point  perdre 
de  temp».  Mûntenant  qiie  le  travail, 
part^np  à  Isa  maturité ,  va  vous  être 
présenté  avec  les  décisions  du  lloi, 
vous  êtes  appelé&v  IMcssiciirA)  ^ 
terminer  ce  que  vos  prédécesseurji 
dnt  commencé^ 

Toici  les  bases  de  cette  constîtu- 
tlôQ  :  fidèle  accomplissement  des  de* 
voirs  envers  la  patrie  allemande, 
rtricte  conservation  des  droits  du  Roi^ 
et  reconnaissance  pleine  et  entière 
des  droits  et  des  libertés  de  ses  sif- 
jets.  Mais  une  loi  fonda ni^ntde,  quoi-- 
que  fondée  sut*  de  pareitleâ  bases  et 
rédigée  avec  grand  soid,  ne  sulfit  pai« 
peur  fonder  le  bonheur  et  1^  prospé- 
rité d'un  pays.  Tout  dépend  de'Pes- 
prit  qui  anime  l'ensemble,  de  la  jus- 
tice 6t  de  la  bonne  foi  qui  président 
à  l'exécution  de  la  loi.  C  est  à  conser- 
ver cet  esprit  que  tendront  tous  nos 
efforts,  afin  que  les  générations  futures 
trouvent  dans  l'amour  immuable  du 
Roi,  dans  la  fidélité ,  le  respect  et  la 
confiance  de- son  peuple,  le  plus  pré- 
cieux héritage  de  leurs  pères  et  la 
garantie  de' leur  bonheur. 

Jl  faut  comjpter  au  nombre  des 
droits  les  plus  importans  dea  sujets 
celui  d'une  influence  convenable  des 
Etats;  c'est  pour  assurer  ce  droit  que 
le  Roi  a  jugé  convenable  d'apporter 
ouelques  changcmens  dans  la  compo^ 
nCion  des  Ëtâts.  Une  partie  de  ces 
changemens  a  été  approuvée  par.  la 
précédente  assemblée  et  mise  k  exé- 
cution; je  vois  avec  plaisir  figurer 
jpour  la  première  fois  au  milieu  des 
Ëtdts  dés  députés  des  propriétaires 
'qui  jusqu'ici  n'avaient  pas  été  repré- 
sentési 

'Relativement  à  la  réuuion  des 
caisses  domaniales  à  celle  du  pays , 
proposée  par  vo«J  prédécesseurs,  on 


vous  présentera  les  conditions  fondiiF 
mentales  moyennant  lesquellesle  Bov 
mon  auguste  frère,  pourra  sanction* 
oer  une  pareille  réunion.  Afin  de 
vous  faire  mieux  juger  de  l'étal  dea 
caisses  domaniales,  on  y  joindra  an 
aperçu  sur  leurs  recettes  et  leurs  dé- 
penses. Je  vous  r^ommande  instam- 
ment de  terminer  promptement  cette 
importante  affaire;  caria  décision  de 
plusieurs  o'bjets  importans  dépend  de 
celle  de  ces  questions  préliminaires. 

Ceci  a  particulièrement  trait  aux 
finances. 

he  Roi«  animé  du  désir  d^Uéger* 
les  impôts  qui  pèsent  *sur  ses  bie^^- 
aimés  sujets,  a  déjà  prouvé  comble» 
cet  important  obj^  lui  tenait  à  cœur^ 
en  diminuant  considérablement  lea 
impôts  dans  ces  dernières  années. 
S.  M-  a  aussi  résolu  de  faire  toufe^) 
les  économies  possibles  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration. 
Mais  comme  la  confection  et  la  mise 
à  exécution  des  dispositioos  qu'on  .a 
en  vue  dépendent  de  iajéunion  des 
caisses^  on  ne  pourra  admettre  pour 
le  moment  que  des  propositions  qui 
assurent  le  service  des  caisse^  du  pays- 
contre  toute  interruption.  Des  inter- 
ruptioos  de  cette  nature  ont  été  aipe- 
nées,  parce  qu'avec  les  diminution» 
d'impôts  dont  J'ai  parlé,  il  s'est  trou- 
vé d^an  côté  des  non-valeur^^  de  Tau- 
tre  un  surcroît  de  dépenses  que  les 
événensens  puMics  avaient  rendu  iné- 
vitable. Si  sous  ce  rapport  l'approche 
d'une  maladie  redoutable  a  occasion- 
né quelques  pertes,  elles  ont  été- 
moiodres  cependant  qu'on  ne  l'a- 
vait craint.  Orâces  soient 'rendues  à. 
la  divine  Providence  d'avoir  détourné 
ce  fléau  qui  menaçait  la  vie  de  mes 
concitoyens. 

Comme  le  terode  des  concessions 
d'argent  pour  la  construction  des 
chaussées  et  des  routes  est  expiré ,  et 
que  les  considérations  du  commerce 
intérieur,  les  efforts  des  Etats  voisin*, 
et  les  obligations  que  nous  ngus  som- 
mes lmposée3  rendent  nécessaires  le 
renouvellement  de  ces  concessions, 
je  vous  recQQ)mande  cet  important 
objet  compie  digne  de  toute  rotsfi. 
sollicitude. 

Je  regarde  aussi  comme  étant  d'un 
intérêt  majeur  les  résolutions  légales^ 
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r«.latiTe8  à  r^^cécution  de  la  loi  de 
i'aon^e  dernière  sur  la  Xacqlté  de  ra- 
chat des  dipies  et  des  droit»  seigneu- 
riaux; en  conséquence,  je  ne  doute 
laa  que  vous  ne  soyez  prêts  à  ratifier 
:e.8  projets  d'ordonnances  qui  vous 
seront  présentés  à  ce  sujet. 

Plus  les  objets  sur  lesquels  QCtte 
assemblée  devra  délibérer  sont  ira- 
portans ,  plus  j'aime  k  croire  que  les 
jEStats  se  souviendront  que  1 00  ne 
peut  fonder  de  bonheur  durable  pour 
un  pays  que  par  des  vues  m  idérées, 
par  la  condescendance  loraque  les  in- 
térêts sont  contradictoircSj,  par  la  ju«- 
ticte,  la  concorde  et  une  confiance 
mutuelle.  Je  revendique  aussi  cette 
confîauce  pour  moi-même  ;  car  l'af- 
fection qui  m'attache  depuis  de  lon- 
[ues  années  au  pays  de  mes  pères  est 
ievcnue  pour  moi  une  habitude  et 
comme  un  besoin;  ,nuissé-jc  contri- 
buer à  son  bonheur!  c'est  la  récom- 
pense que  mon  cœur  aEùbitionqe. 

je  déclare  ouverte  l'assemblée  g^- 
ivérale  des  Btat3. 


5' 

ai 


pROJBT  n'AoïtEsàB  pTOposé  par  la  corn- 
mistion  mixte  des  Btats  de  Hanovre, 
au  iujet  des  dernières  résolutions  de 
h.  Diète  germanique  y  et  adopté  en 
août  par  la  première  chambre» 


parl'eKécution  rigoureuae des lei6  fon- 
da mentales  .  A  la  vérité,  les  Etats  con- 
viennent que  c'est  non  à  eux ,  mais 
<à  rillustrissime  Diète  dle-mêmn ,  qu'il 
Appartient  d'interpréter  les  lois  fédé- 
rales d'une  manière  légale  :  cepen- 
4Ant,  Appelés  à  veiller  sur  la  consti- 
tntion  elle-même,   ils  ont   d'autant 
plus  dû  examiner  le  sens  et  la  signifi- 
cations desdites  résolutions  de  la  Diète 
fédérale,  que  ces  ré86lutioi«s  portent 
aur  les  t'.tats  représentatifs.  Plus  les 
iUttstpes  princes  d'Alleinagne  attestent 
■eux-mênes  qiie  les  lois  fondamentales 
S»  la  -Confédération  suffisent ,  et  que 
ies  résohitions  dti  a8  juin  y  sont  con- 
formes, plus  les  Etats  de  Hanovre  son  t 
convaincus  qu'on  ne  pourra  jamais 
interpréter  les  résolutions  d'une  ma- 
nière contraire.  En  paitanl  de-là  ,  les 
ELats  de  Hanovre  se  croient  obligés 
d'adresser  au  ministère  du  cabinet  du 
roi  les  observations  suivantes  ,  en  ré- 
ponse à  sa  communication  du  16  du 
mois  passé. 

Les  canstitutioDs  représentatives 
actuellement  "en  vigueur  sont  garan- 
ties ,  par  les  lois  fondamentales  de  ht 
Confédération,  contre  tout  change- 
ment antre  que  celui  qui  a  Keu  par  h 
voie  constitutionnelle  ;  et  de  même 
que  les  Etats  se  soumettenl  volontiers 
k  ce  que  ces  lois  fondamentales  déter- 
minent par  rapport  à  leurs  droits ,  de 
même  ils  comptent  Wr  la  justice  de 
leur  illustre  souverain  pour  qu'ilmain- 
ttenne  ce  ]principè  dans  toute  sa  te- 
neur. Jamais  les  états  ne  méconnat- 
tront  que  (toute  la  souveraineté  e»t 
concentrée  dans  la  personne  du  roî , 


Parla  lettre  du  ministère  du  qa- 
1)inet  du  roi ,  du  16  du  mois  passé , 
et  les  incluses ,  les  Etats  de  Hanovre 
ont  vu  les  résolutions  que. l'illustris- 
sime Diète  germanique  a  prises  le  a8     . 

juin  à  Francfort ,  et  ils  ne  peuvent     et  qu'il  n'est  lié  par  la  coopération 
que  regretter  infiniment  qu'il  soit  ar-     des  Btats  que  pour  l'exercice  de  eer- 

tains  droits.  Ils  se  croient  obligés  de 

mettre  leur  roi  en  état  de  remplir  ses 
obligations  fédérales;  ils  regaix!ent 
comme  un  bienfait  que ,  dafitf  le  cas 
malheureux,  et  qui  probablement 
n'arrivera  jamais ,  où  ,  par  H  résis- 
tance de  leurs  concitoyen^,  latran- 
quillité  de  l'intérieur  serait  mise  en 
dMvger  et  k  propagation  de  monve- 
mens  séditieux  à  craindi^ ,  ou  si  la 
sédition  avait  réellement  éckté,  la 
Confédération ,  après  que  le  gouver- 
nement aurait  vainement  épuisé  les 
moyens  légaux  pour  rétablir  l'ordre  , 
serait  obligée,  4  la  demande  de  ce 


rivé  des  èvénemens  qui  aient  exigé 
des  résolutions  d'une  aussi  haute  im- 
portance. LesEUàts  ne  méconnaissent 
pts  de  quelle  nécessité  sont  pour  T  Al- 
femf^e  une  union  ibtime,  et  la  par* 
fjûte  exécution  des  lois  fondamentales 
d^  la  Confédération  créée  pour  la 
conservation  du  .dedans  et  du  dehors; 
lirais  .1^8  ont  auiti  la  conviction  que  ce 
bnt  ne  peut  être  atteint  qu'en  conser- 
yanil  llodépendance  et  nnviolabliité 
des  divers  états  de  la  Confédération , 
qui  ne  sont  pas  moins  garanties  par 
le  pacte  fondamental;  car  on  n'as- 
sure l'nn  et  i'auti-e-  de  ces  points  que 
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gûavemeitient; ,    de    lui    porter    de 
profDpts  secoura. 

Ils  regsirdeot  coB»me  uû  plus  grand 
avantage  eocorc  qae ,  dans  le  cas  où 
la  sédition  aurait  réelleraeat  éclaté, 
et  où  le  gouverneùieat  serait  notoire- . 
ment  hors  d'état  d'étouffer  l'insurrec- 
tioa  et  d'invoquer  le  secours  de  la 
Confédération ,  elle  sait  obligée  d'in- 
tervenir sans  être  appelée.  Ils  ne  dou- 
tent pas  aue  cela  ne  soit  utile  pour  le 
bien  public,  lors  même  que  les  Etats 
auraient  provcMué  cet  état  de  choses 
par  l'exercice  de  leur  droit  constitu- 
tionnel d'accorder  ou  de  refuser  lea 
ressources  nécessaires.  La  législature 
de  chaque  contrée  devra  toujours, 
avoir  é^ard  aux  résolutions  prises  par 
l'illustrissime  Diéto  dans  les  limites 
de  ses  attributions  fédérales,  surtout 
pour  l'exécution  des  dispositions  spé-^ 
ciales  -contenues  dans  le  a*  chapitre 
de  ractc  fédéral.  Mais  tout  en  recon- 
naissant ce  devoir,  les  Etats  de  Hano- 
vre doivent  exprimer  le  principe  que 
les  lois  fondamentales  de  la  Diète  ne 
doi  ven  t  pas  empêcher  S;  M .  de  confier 
k  ses  fidèles  Etats  la  coopération  in- 
dépendante des  obligations  fédérales 
à  l'exercice  d'un  droit  quelconque, 
et  qu'il  ne  peut  y  avoir  intervention 
de  la  Diète  dans  le&  discussions  de  l'in- 
térieur, lorsqu'elles  n'ont  pas  le  ca- 
ractère déterminé  ]par  l'article  a6  de 
l'acte  fédéral  de  Vienne;  qu'enfin  le 
mot  de  pétition  qui  se  trouve  dans  le 
prenùer  article  des  résolutions  de  la 
Diète  ne  peut  être  pris  que  comme 
synonyme  de  celui  de  proposition  ,  à 
moins  de  porter  essentiellement. at- 
teinte au  droit  constitutionnel  des 
Etats  d'adresser  des  propositions  au 
roi.  Aussi ,  ne  pouvant  s'imaginer  une 
autre  interprétation  comme  exacte, 
ni  m.ôme  comme  possible  ,  ils  sont 
convaincus  que  la  commission  insti* 
tuée  par  l'article  4  de  la  résolution  de 
la  Dièle  n'a  pu  avoir  pour  but  de 
prendre,  d'une  manière  contraire  au 
règlement  des  Etats,  connaissance  de 
leurs  délibérations  ;  ce  que  d'ailleurs 
S.  M.  ne  permettrait  pomt. 

Les  Etats,  de  Hanovre  ont  la  ferme 
assurance  que  cette  manière  d'envi- 
sager la  résolution  de  la  Diète  du  aS 
juin  est  la  véritable  ;  et  ils  se  croient 
d'autant  plus  fondé<i  à  faire  cette  sup- 


position qu'elle  repose  sur  les  loi» 
fondamentales  de  la  Diète  ,  et  que  la 
communication  du  ministère  du  roi, 
du  16,  dit  expressément  qu'en  accé- 
dant à  la  résdution  de  la  Diète  du  aS 
juin ,  S.  M.  le  roi  a  eu  à  cœqr  le  bien 
de  ce  {>ays ,  ainsi  que  ses  droits  et 
libertés,  et  qu'elle  n'a  pu  mieux  ma- 
nifester cela  qu'en  mettant,  trois  jours 
après  son  adhésion  à  cette  résolution 
de  la  Diète ,  soùs  lés  yeux  du  royaume 
entier 'les  principes  qu'elle  veut  q^ue 
l'en  suive  en  rédigeant  la  constitution. 
C'est  avec  reconnaissance  que  les 
Etatsde  Hanovre  ont  reçu  ces  assuran- 
ces paternelles,  dont  ils  n'avaient 
jamais  douté  ;  et ,  confians  dans  ces 
sentimens  d'accord  avec  les  lois  fon- 
damentales de  la  Confédération,  et 
persuadés  que  le  bien  de  l'Allemagne 
dépend  de  la  prompte  et  complète 
exécution  de  ces  lob,  ils  prient  le 
ministère^  do  roi  d'exprimer  à  S.  M. 
rei:poir  qu'ont  les  Etats  que  l'illustris- 
sime Diète^  germanique  sera  bientôt 
disposée,  non-seulement  à  remplir 
les  promesses  données  au  peuple  par 
l'article  19  de  l'acte  fédéral,  mais 
aussi  à  accorder  au  Hanovre  l'indem- 
nité qui  lui  est  due  conformément  k 
l'article  5a  de  l'acte  final  du  congrès 
de  Vienne,  pour  les  frais  qu'a  entraî- 
nés l'armemeut  du  coatineent  fédé^ 
lal. 


RUSSIE  ET  POLOGNE. 

Statuts  organiques  de  l'aéninUiration 
dk  royaume  de  Pologne, 

Nicolas  I«'  ,  par  la  grâce  de  Dieu , 
empereur  et  autocrate  de  toutes  lea 
Russies,  roi  de  Pologne,  etc.,  etc. 

Lorsque  nous  annonçâmes  par  notre 
manifeste  du  a5  janvier  de  l'année 
dernière  à  tous  nus  fidèles  sujets  l'en- 
trée de  nos  troupes  dans  le  royaume 
de  Pologne,  soustrait  momentané- 
ment par  la  révolte  à  l'autorité  légale, 
nous  leur  fîmes  connaître  en  même 
temps  notre  intention  de  fonder  le 
destin  lutur  de  ce  pays  sur  des  base» 
durables,  en  harmonie  avec  les  be« 
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soins  et  le  bien-être  de  tout   notre 
empire, 

A  pféfieat  que  la  force  des  ftrmcs 
a  mis  un  terme  aux  troubles  de  Polo- 
gne ,  et  que  la  nation ,  qui  ava'it  été 
entraînée  par  des  agitateurs ,  est  ren- 
tr.ée  dans  le  devoir  et  a  recouvré  la 
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qui  oxiX  eu  lieu ,  et  pour  enlever  aux 
mal  intentionnés  les  moyens  à  Taide 
desquels  ils  sont  parvenus  à  troubler 
le  repos  public.  Gomme  nous  voulons, 
en  outre  4  assurer  à  nos  sujets  du 
rojaume  de  Pologne  la  durée  de  tout 
le  bonbeur  nécessaire  à  cbacun  d'eux 


tranquillité,  nous  avons  Jugé  utile  en  particulier,  et  à  tout  le  pays  en 
A^j.  ^^}y^  ^  exécution  cotre  projet  général ,  la  sûreté  des  personnes  et 
a  établir  un  ordre  de  cb.rses  qui  as-  des  propriétés ,  la  liberté  de  cen- 
sure à  jamais  contre  toute  entreprise  science  \  et  tontes  les  lois  et  les  frau- 
de ce  genre  le  repos  et  Tunion  des  cbisesdes  villes  et  des  communes, 
CA^***^^**  *^"®  ^^  providence  a  ^fin  que  le  royaume  de  Polpgne, 
conûég  à  nos  soins.  quoiqu'administré  séparément  d'une 

manière   appropriée  à  ses   besoins, 
ne  cesse  pas  cependant  de  former  une 


Le  royaume  de  Pologne ,  quj  dans 
l  année  ifi^5  avait  été  conquis  par  les 
armes  victorieuses  de  la  Russie ,  Bon- 
seulement  recouvra  alors  son  exis- 
tence nationale  par  la  magnanimité 
de  notre  illustre  prédécesseur,  Tem- 
perear  Alexandre^  mais  encore  il 
reçut  des  lois  particulières  consacrées 
par  une  charte  constitution nelfe.  Mais 
ces  bienfaits  ne  suffirent  pas  pour 
contenter  '  les  étemels  ennemis,  de 
Tordre  et  du  poovoîr  légitime.  Persis- 
tant avec  opiniâtreté  dans  leurs  cri- 
minels projets,  ils  ne  eessèrent  pas 
no  instant  de  rêver  une  séparation 
des  deux  peuples  soumis  à  notre 
sceptre,  et,  dafrs  leur  orgueil,  ils 
osèrent  abuser  des  bièbfaits  du  régé- 
nérateur de  leur  pairie ,  en  faisant 
servir  &  la  destruction  de  son  grand 
oeuvre  les  mêmes  lois  et  les  mêmes 
libertés  que*  sa  main  puissante' leur 
avait  généreusement  accordées. 

Le  sang  a  coulé  par  suite  de  ces 
menées  ;  le  repos  et  le  bonheur  dont 
le  royaume  de  Pologne  avait  joui  à 
nn  d^ré  qui  lui.  avait  été  inconnu 
jusqu'ici ,  disparurent  au  milieu  des 
horreurs  de  la  guerre  civile  et  d'une 
dévastation  générale.  Maintenant  tous 
ces  malheurs  sont  à  leur  terme;  le 
royaume  de  Pologne ,  rentré  sous 
notre  sceptre,  recouvrera  le  repos  et 
fleurira  de  nouveau  au  sein  de  la  paix 
quHin  gouvernement  vigilant  lui  ga- 
rantît sous  nos  auspices. 

En  conséquence,  et. dans  notre  sol- 
licitude paternelle  pour  le  bien  de 
DOS  fidèles  sujets,  nous  régardons 
comme  notre  devoir  le  plus  sacré 
d'employer  tous  les  moyens  qiii  sont 
eu  notre  jpuissance  pour  prévenir  le 
retour  d'événemeus  semblables  à  ceux 


partie  intégrante  de  notre  empire, 
et  qu'à  l'avenir  les  habitans  de  ce  pays 
ne  forment^  avec  les  Russes  qu  une 
seule  et  même  nation,  animée  de» 
mêmes  sentimens  d'union  et  de  fra- 
ternité ,  nous  avons  résolu  et  ordonné, 
conformément  à  ces  principes,  par 
des  statuts  organiques  publiés  ce  jour, 
d'introduire  une  nouvelle  forme  d'a- 
ministrartion  dans  notre  royaume  de 
Pologne. 

Donné  à  Saint -Pétsrsbourg,  le  4 
M)  février,  l'an  de  N.  S.  i8Sa,  et 
de  notre  règne  le  septième. 

.     Siqnà,  Nicolas. 
Par  l'empereur  et  toi  , 
Is  titmûlre  teerétaire-d*ilat , 

Comte  Etienne  Gbabowsxi. 

TeoBtê  des  nouveau»  ttatuts  organiques. 

Par  la  grâce  de  Dieu,  nous^  Nico* 
las  I*' ,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  les  Russles ,  roi  de  Pologne , 
etc. ,  etc. ,  dans  notre  sollicitude  con- 
stante pour  le  bien  des  nations  que 
la  Providence  a  confiées  À  notre 
sceptre,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  jeter  les  bases  de  l'organisation 
future  du.  royaume  ^de  Porogne,  en 
ayant  égard  aux  vrais  intérêts  et  à 
la  position  du  pays,  aux  besoins  lo- 
caux et  aux  mœurs  des  habitans. 

Et  vu  l'indispensable  nécessité  de 
ramener  le  bien-être  et  la  tranquil- 
lité en  Pologne,  en  la  réunissant  â 
l'empire  par  un    Ken   indissoluble. 
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noiu  avons  aiTété  les  lob  fondamea- 
tales  suivantes,  que  nous  octroyons 
à  ce  pays  par  un  effet  de  notre  bien- 
veillance. 

TITRE  I". 
Dhpositions  génèraici. 

Art.  !«'.  Le  rovaume  de  Pulogop 
est  k  jamais  réuni  à  Tcnapire  russe, 
et  forme  une  partie  iq^séparable  de 
cet  empire.  Eue  aura  une  adminis- 
tration particulière  et  conforme  aux 
besoins  locaux,  ainsi  que  son  code 
civil  et  militaire.  Leif  statuts  et  lois 
subsLitantdans  les  villes  et  .communes 
demeurent  en  vigueur. 

Art.  a.  La  couronne  du  royaume 
de  Pologne  est  héréditaire  dans  notrp 
personne  et  dans  nos  descendans  et 
successeurs,  conformément  à  l'ordre 
de  succession  au  trône  prescrit  poiir 
toutes  les  Russie?. 

Art.  5.  Le  couronnement  des  em- 
pereurs de  toutes  les  Riissics  et  rois 
4c  Pologne  se  fera  pajr  une^seu{e  et 
même  cérémonie,  qui  aura  lieu  k 
Moscou ,  en  présence  d'une  députa- 
tiun  du  royaume  de  Pologne ,  qui 
aasittera  à  cette  solennité  avec  les  dé- 
putés des  autres  parties  de  l'empire. 

Art.  4-  Dans  les  cas  possibles  d*une  ' 
régence  en  Russie ,  le  pouvoir  du  ré- 
gent ou  de  la  régente  de  l'empire 
s'étendra  sur  le  royaume  de  Pologne. 

Art.  5.  {.a  tiberté  du  culte  est 
garantie,  chacun  est  libre  de  prati- 
quer sa  religion  ouvertement,  sous 
la  protection  du  gouvernement ,  et  la 
diirércn(7e  des  croy^aces  chrétiennes 
ne  pourra  jamais  servir  de  prétexte  à 
la  violation  des  droits  et  privilèges 
.gui  ^nt  accordés  à  tous  les  habitant. 
La  r^Ugion  catholique  rovtaîae ,  étant 
cçUe  .de  la  majorité  de  nos  sujets  por 
Wais.  sera  l  objet  de  i  a  protection 
^pécialç  d|i  gouvemedieût. 

Art.  d.  Ijài  fonds  que  posi^éde  le 
clei'g^  catholi.{ue  .jromai;}  et  c^ui  du 
fit  grec  lADÎ  seront  considérés  comme 
MOe  propriété  iiomnuune  ^  inviolable 
de  la  bléraœhie  de  chacun^  ^c  cies 
croyances. 

iCrt.  7.  La  protiëctipn  ^es  lois  est 
I^CQr4ée  k  tous  loi  habitais  fans  4|s. 
linc^pfi^eranget  de  c\»^.  Ghaowi 
pj^Nurj»   prétendre  il  revêtir  des  .  di^ 


giutés  .ou  €X9rcj»r  deis  onctions,  pabli' 
ques,  selon  son  mérite  penoneet  et 
sestaleiis. 

Al  t.  8.  La  liberté  individuelle  est 
garantie  et  prQtégée  par  les  lois  exis- 
tantes. Nui  ne  pourra  ^âtre  privé  de 
sa  liberté  ou  appdlé.en  justice,  ^il 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et 
avec  toutes  les  forpies  prescrites.  GIm- 
que  détenu  tera  ioatroit  du  motif  de 
son  arrestation» 

Art.  9.  Chaque  déteau  doit  être 
assigné,  dans  le  délai  do  trois  jours  « 
devant  les  tribunaux  compéteoa  poor 
élre  entendu  et  jugé  aoivaot  le»  for- 
jnes.  S'il  est  reconnu  tanoceftt,  il 
obtiendra  immèdiate^ment  sa  lti>eité. 
Sera  également  rendu  k  la  liberté 
celui  qui  fournira  M  ne  caution  sufll- 
sante. 

Art.  10.  Les  fornwsde  l'enquête  ju- 
diciaire dirigée^ contre  les  fooctioo- 
oaires supérieurs  du  royaume  et  contre 
des  personnes  jy^Gusées  de  crimes  d'é- 
tat «  seront  dèlterininées  par  noe  loi 
particulière  dont  £es  basM  seront  en 
harmonie  avec  les  Autres  lois  de  notre 
empire* 

Art.  11.  Le  droit  de  propriété  de» 
Individus  «t  des  oarpoiatiaos  est  dé- 
claré .inviolable  et  sacré 9  en  tant 
qu'il  sp  trouve  conforme  aux  lois 
subsistantes.  Tous  les  .  sujets  du 
royaume  de  Pologne  sout^  parfaite- 
ment libres  de  quitter  le  pays  et 
d'emporter  leurs  biens ,  pourvu  qu'Us 
se  conforment  ajjx  réglemeos  publiés 
À  cet  effet. 

Art.  is.Lvpeiuii  delaeooftsoaâioa 
ne  sera  plub  applicable  qu'aux  crimeti 
d'état  de  pre^oière  classe  ,  eomme 
on  le  déterminera  plus  tard  par  des 
lois  parXiculières. 

Art.  i3.  La  publication  de  la  pen- 
sée ,  moyennant  la  presse,  «ena  sou- 
imise  aux  restrictions  que  cooimaa- 
deront  la  rj^liglon  «  l'iqviolabilité  4c 
l'autorité  supérieure  «  l'iniérét  des 
jbceurf  et  les  cons^dératiow  pesM>u- 
nelles.  Des  réglemeos  parti4^p«liers  fe- 
ront pubUés  k  cet  «^et  d'après  les 
principes  qui  servent  de  b^ses  k  Atf 
objet  da«i8  les  autres  f>artios  de  notce 
içmpire. 

Art.  14.  JU  roy^uw*  de  Ppluguc 
«ont^i|»ueva  proportioaoAUemcnl  aux 
déper>Mf  générales  et  aux  ^mmoîiIs  de 
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'empire.  La  fixatioa  de  l'impôt  aara 
*ien  plus  tard. 

Art.  i5.  Tontes  les  cootribotious 
et  tom  les  impôts  qui  subsistaient 
JQS^'en  fioverobre  i83o ,  seront  le- 
vés d'après  le  mode  autérieurement 
&T^  jusqu'à  la  nouyelle  fixation  des 
Impôts. 

Art*  16.  Le  trésor  du  royaume  de 
Pologne  et  toutes  les  antres  branches 
d'administration   seront    sépsfrés   de 


l'administration  des  autres  parties  de     rieure  dii   royaume  de  Polo^m 
l'empire.  *   *  confiée  à  atk  conseil  d'administr 


Art.  i7«  La  dette  publique  de  Po- 
logne reoooMie  par  -aOua,  sera  garan- 
tie, comme  précédemment,  par  le 
gouTeroement ,  etamoitie  par  les  re^ 
cettes  du  .royaume.    • 

Art.  18.  La  banque  du  royaume  de 
Pologne  et  les  lois  sur  le  crédit  de- 
meureront sous  ia  protection  du  gou- 
vecaement. 

Art*  19.  Le  mode  de  transactions 
commerciales  entrer  l'empire  Crusse  et. 
le  royaume  de  Pologne  sera  [réglé 
d'après  leaintérôtairespectifs  dea  deux 
pays. 

Art*  aa.' Notre  armée  dans  l'em^plre 
et  dans  le  royaume  formera  un  seul 
tout  sans  distinction  de  ttoupcsTusses  ' 
et  polonaises.  Moua  nous  réservons  de; 
décider  plus  tard,  par  une  loi  spéciale» 
dans  quels  rapports  et  sur  quelles  baaea 
le  roynnme  de  Pologne  participera  à 
notre  arooiée.  Le  nombre  des  troupes 
qui  serviront  à  la  garde  militaire  du 
royaume  seça  également  ultérieure- 
ment déterminé  par  une  loi. 

Art«  ai. Ceux  de  nos  «ujuts  de  l'em- 
pire de  Russie  qui  se  sont  établis  dans 
le  royaume  de  Pologne^  qui  possèdent 
et  posséderont,  dçs  propriétés  immo- 
biliaires  dans  ce  pays,  jouiront  de 
tous  les  dnnts  des  indigènes,  lien  serk 
de  vx^me^  de  ceux  de  nos  sujets  du 
royaume  de  Pologne  qui  s'éial» liront, 
et  posséderont  des  propriétés  dans  les 
autres  provinces  de  l'empire.  JVoua 
nous  réservons  d'accorder  plus  tard 
des  lettres  de  naturalisation  à  des  per- 
sonnes autres ,  tant  Russes  qu'étran- 
fers,  qui  ne  s'y  sont  pas  encore  éta- 
lies.  Ceux  de  nos  sujets  de  l'empire 
russe  qui  résident  pendant  un  certain  - 
temps  en  Polo^e,  et  ceux  de  nos  su- 
jets du  royaume  de  Pologne  (|ui  sé- 
journent dans  les  autres  partie    de 


l'empire^  sont  soumis  à  la  loi  du  pays 
0(1  ils  se  trouvent. 


tlTRB IL 


Dfi  l'admlnttiraiion  lupérleure  et  toeaU» 

Art.  a»«  L'administration  supé- 
'  ^  e  est 
dministration 
qui  gouvernera  le  royaume  en  notre 
nom  sous  la  présidence  d'uc  gouver- 
neur du  royaume. 

Art,.  aS.  Le  conseil  d'administra- 
tion se  compose  du  gouvçrneur  du 
royaume,  des  directeurs  Supérieurs 
qui    président  les   commissions,    et 

Sarmi  lesquels  bont  divisés  les  inl\érêts 
e  l'adnxioistration  ;  dû  contrôleur 
président  de  la  chambre  supérieure 
des  comptes,  et  d'autres  membres 
que  nous  désignerons  par  des  ordres 
spé^aux. 

Art.  a4*  Les  membres  du  conseil 
d'administration  y  expriment  en 
pleine  liberté  leurs  opinions  ,  et  cha- 
cun d'eui  a  le  droit  d  exiger  que  men- 
tion en  soit  faite  dans  le  protocole  des 
séances.  \e»  intérêts  sont  décidés  à 
la  pluralité  dtfsvoix  ;  lorsqu'il  y  a  par- 
tage, la  voix  du  gouverneur  duroyau- 
m,e  est  prépondérante. 

'Art.  aS.  Quand  l;i  majorité  des 
membres  ne  partage  pas  l'opinion  du 
gouverneur  du  royaume,  et  que  celui- 
ci  a  déclaré  que  leur  décision  entraî- 
nera de  graves  inconvénicns ,  il  est 
autorisé  à  suspendre  l'exécution  de 
cette  décision  «  et  est  tenu  de  nous 
donner  immédiatement  connaissance 
du  fait^  et  de  nous  soumettre  le  pro- 
tocole de  la  séance  du  conseil. 

Art.  a6.  Conformément  à  des  ins- 
tructions particulières ,  qui  seront 
données  plus  tard  à  ce  sujet,  le  con- 
seil d'administration  cboisira  les  can  - 
didats  pour  les  places  vacantes  d'ar- 
chevêques,  d'évêques,  de  directeurs, 
généraux,  coosemers-d'état,  mem- 
bres de  la  chambre  (les  comptes  et 
ajtres  emplois,  dont  la  nomination 
aux  fondions  cîxiles  ou  administrati- 
ves nous  appartient.  Les  listes  des  ' 
can,didats$erontexatninée9  et  compa> 
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rèes  à  d'autres  docomeos.  Ion  de  la  tions  » 
nomioation  des  persoooes  que  nous 
logerons  dignes  de  remplir  les  fonc- 
tions Tacantes,  tsat  parmi  1^  habi- 
tans  du  royaume  de  Pologne  que  parmi 
ceux  des  autres  provinces  de  l'empire. 
^  Art.  aj.  En  cas  de  mort,  de  mala» 
die  prolongée  bu  d'abseocç  du  gon- 
▼emenr  du  lojanme,  on  en  cas  de 
tout  antre  empêchement  légitime, 
1  autorité  du  eouvernenr  «^r»  nmvî. 


1  autorité  du  gouverneur  sera  provi- 
solremrait  déférée  au  plus  â^  des 
membres  du  conseil  d'administration 
qui  l'exercera  jusqu'à  ce  que  notre 
volonté  soit  connue. 
•  Art.  a8.  A  l'égard  des  intérêU  dé- 
signés dans  l'art.  29  ci-après ,  au  su- 
jet desquels  le  conseil  d'administra- 
tion n'est  pas  compétent,  nous  éta- 
blissons dans  le  royaume  de  Pologne 
un  conseil-d'état  qai  sera  également 
présidé  parle  gouverneur  du  royaume. 
Siégeront  dans  le  conseil,  les  direc- 
teurs généraux  et  le  contrôleur  géné- 
ral, membres-nés  du  conseil  en  Vfijçtu 
de  leurs  places  ;  les  employés  revêtus 
dû  litre  de  conseiller  d  état  et  autres 
que  nous  appellerons  k  y  siéger  con- 
stamment ou  temporairement.  En  cas 
d'absence  du  gcuvetneur,  la  prési- 
dence est  dévolue  à  un  des  membres 
du  conseil,  spécialement 'désigné  à 
cet  effet  par  nous. .. 

^Art.  39.  Attributions    du    conseil 
d  état  du  royaume  de  Pologne. 

1  •.  Examen  et  rédaction  des  pro- 
positions de  lois  et  ordonnances  nou- 
vellee  ayant  trait  à  l'admîuistralion 
générale  du  royaume. 

a«.  Décision  des  difiScultés  et  ques-   '^^^onté»  impériales  et  royales, 
lions  qui  s'élèvent  entre  les  autorités     _  ^^'  '^;  ?'<^"*  '®*  ordres, 
civiles  et  administratives  sur  les  ob- 
jets de  leur  ressort 

5«.  examen  des  représentations  et 
griefs  des  Rassemblées  d'érats  provin- 
ciaux et  des  conseils  de  waivodies  re- 
lativement aux  besoins  et  au  bien  du 
pays,  et  la  décision  à  donner  à  ces 
rejprésentations  et  griefs, 
du  bi 


les  intérêts    qui  leur  sont 
confiés. 

C*  La  décisiOa  sur  les  rechercbci 
juridiques  contre  les  fonctionnaires 
nommés  par  nous  ou  en  notre  nom , 
en  raison  des^  crimes  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  ôo.  Toute»  les  disposiûons 
comprises  dans  les  articles  ai'tet  sS 
sur  les  séances  et  aor  rexécntion  des 
décÎBons  du  conseil  d'administration, 
s'appliquent  également  »ux  affaires 
do  coDseil-d'état  de  Pologne. 
-  Art.-  3i.  Les  affaires -ayant  trait  à 
la  législation  et  antres  de  mode 
imporUnce-^  à  L'égard  desquelles  il 
nous  paraîtrait  nécessaire  de  ffûre  préa- 
lablement une  combinaison  exacte 
avec  les  lois  en  vigueur  dans  les  an- 
tres parties  de  i'cmpire  et  avec  le 
bien  général,  ainsi  qtie  le  budget 
annuel  du  rnyanme  de  Pologne,  qui 
pous  sera  soumis  par  le  conseil-d'état, 
passeront,'  en  dernier  ressort ,  par 
l'examen  et  la  confirmation  du  con< 
seil-d'état  de  l'empire  de  Russie.  A 
cet  effet,  il  y  sera  créé  une  aeetion 
spéciale  dite  section  des  affaires  do 
royaume  de  Pologne.  Cette  Fectton 
sera  composée  de  nos  sujets  de  notre 
empire  et  de  notre  royaume  que  nous 
désignerons. 

Art  3  a,  Le  ministre  secrétaire- 
d'état  du  royaume  de  Pologne ,  alta- 
c|ié  à  notre  personne,  noué  rendra 
compte  ^e  toutes  les  affaires  qui  lui 
arriveront  par  l'intermédiaire  du 
gouverneur  ,  et  liii  trànsmettia   nos 


4*  La  révision 


-  —  budget  annuel 

dea[  recettes  et  dépenses  dressé  par 
les  soins  du  conseil  d'admiriistratiop , 
ainsi  que  des  rapports  du  contrôleur- 


ordon- 
nances et  lois  ayant  Irait  an  royaume 
de  Pologne ,  seront  contresignés-  par 
notre  ministre  secrétaire-d'élat  de  ce 
royaume,  et  seront  insérés  dans  le 
Bulletin  dta'lois. 

Art.  34.  Toutes  tes  affaires  admi- 
nistratives et  civiles  du  royaume  de 
Pologne  seront  traitées  eh  langue  po- 
lonaise. 

Art.  55.  Les  affaires  d'administra- 
tion seront  confiées  à  des  commi^ion» 
de  gouvcrncmeut  placées  sous  la  pié- 


eneral  sur  1  examen  des  comptes  des     èidence  des  directeurs-généraux.  Ces 
iverses  branches  de  l'administration,     commîssînnu   ««r^nt   n?   nnmK...  A^ 
5«  L  examen  des  rapports  adresijés 
par  les  chef»  des  diverses  admînistra- 


trois. 

!•  Commission  des  affaires  de  l'io- 
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tériear,  des  iûtér^ls  ecclésiastiques  et 
de  rinstractlon  publique. 

a«  Gom mission  d^  justice  ; 

5«  GommisstuD  dès  finances  et  ilu 
trébor. 

Art.  36.  Outre  ces  commissions,  il 
aéra  établi  une  chambre  suprême  des 
comptes,  qui  s'occupera  de  la  révi- 
sion générale  des  recettes  et  «tes  dé- 
penses du  royaume.  Le  contHSieur  gé- 
nérât la  présidera. 

Art.  37.  Les  questions  dont  la  dé- 
cision eift  au-dessus  de  la  compétence 
des  directeurs -gén'éraux  et  des  com- 
missions ,  sont  résolues  par  le  conseil 
d'administration  ;  celles  dont  la  déci- 
sion n'appartient  pas  au  conseil  d'ad- 
ministration nous  seront  soumises  pair 
l'entremise  du  ministre  secrétâlre- 
d'état. 

Art.  38.  Le$  directeurs -généraux, 
le  contrôleur -général,  les  membres 
du  conseil  d^administration  et  du 
conseil-d'état  du  royaume  de  Pologne  , 
ainsi  que  ceux  dès  commissions  du 
gouvernement,  sont  responsables  de 
toute  infraction  à  nos  ordres  ou  à  nos 
décrets.  Le  délit  tl'iufraction  ^tant 
prouvé  et  présenté  dans  les  formes 
prescrites  par  le  conseil  -  d'état  du 
royaume,  ce  conseil  dressera  immé- 
diate nent  un  rapport  pour  faciliter 
notre  décision ,  et  obtenir  une  en- 
quête judiciaire  contre  les  coupables. 

Art.  39.  La  diviiiion  actuelle  du 
royaume  en  waivodies ,  districts, 
cercles,  villes  et  communes,  demeure 
en  vigueur;  chacune  d«  ces  parties 
conservera  ses  anciennes  délimita- 
tions jusqu'à  ce  qu'uue  nouvelle  divi- 
sion-se  trouve  înaispensable. 

Art.  4o.  Dans  chaque  waivodie  il 
sera  établi  une  commission  de  waivo- 
die :  elle  se  composera  d'un  président 
et  de  commissaires  qui  seront  chargés 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  seront 
spécialement  transmis  par  le&commis- 
sions  supérieures  du  gouvernement. 

Art.  4i«  L'administration  des  villes 
sera  confiée  è  l'atitorité  nommée  par 
les  «ssembléos  des  villes,  et  celle  des 
communes  sera  confiée  aux  maires. 
Dans  les  villes  les  bourguemestres 
exécuteronfles  ordres  du  gouverne- 
ment. Dans  les  villages  ce  soin  est 
confié  aux  maires. 


TITRE  III. 


Dci  ancmblèe»  de  nobles,  assembiée* 
communale*  et  conseils  de  waivodies»- 

Arti  42*  Dans  totrtcs  les  waivodies, 
les  assemblées  des  nobles,  assemblées 
communales  et  conseils  de  waivo- 
dies, auront  lieu  comme  antérieure- 
ment. 

Art.  4^>  Dans  chaque  cercle  il  y 
aura  une  assemblée  composée  des 
propriétaires  nobles ,  sous  la  prési- 
dence d'un  maréchal  nommé  en  notre 
nom  par  le  gouverneur,  pour  élire 
deux  membres  pour  le  conseil  de  wai- 
vodie et  présenter  une  liste  de  can- 
didats parmi  lesquels  le  gouvernement 
fera  un  choix  pour  la  vacance  des 
places. 

Alt.  44*  I-ics  assemblées  des  nobles 
ne  peuvent  se  tenir  que  sur  la  coh<vo- 
cation:  du  gouverneur  du  royaume. 
Celui-ci  fixera  le  jour  de  la  réunion  , 
les-  objets  qu'on  metti*a  en  délibéra- 
tion ,  et  la  durée  du  temps  qu'exige- 
ront les  délibérations. 

Art.  4^*  Aucun  noble  no  pourra 
prendre  part  aux  délibérations  des 
assemblées  des  nobles,  à  moins  d'être 
■inscrit  sur  le  registre  du  cercle ,  de 
jouir  des  droits  civils  dans  le  royaume 
■  de  Pologne^  d'être  âgé  de  vingt-cinq 
ans  au  moins ,  et  de  posséder  des  pro- 
priétés immobilières. 

Art.  i6.  Les  registres  de  la  noblesse 
de  chaque  cercle  devront  être  rédi- 
gés par  le  conseil  de  waivodie  et 
confirmés/ par  le  conseil  d'adminis- 
tration. ^ 

Art.  47*  Dans  chaque  district  ur- 
bain ou  rural  il  y  aura  une  assemblée 
comniunale.  Elle  sera  convoquée  par 
le  gouverneur  du  royaume  et  prési- 
dée par  un  maréchal  que  le  gouver- 
neur nommera.  L'assemblée  choisit 
un  membre  pour  le  conseil  de  waivo- 
die, et  rédige  une  liste  de  candidats, 
à  laquelle  le  gouvernement  aura  égard 
pour  la  nomination  aux  divers  em-' 
plois. 

Art.  4^*  Prendront  part  aux  dé* 
libérations  de.  l'assemblée  comn)u- 
nale  :  i«  chaque  bourgeois  qui ,  quoi^ 
que  n'appartenant  pas  à  la  noblesse , 
possède   une  propriété  immobilière 
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grevée  d'une  certaine  imposition; 
9t«  tout  fabricant  et  chef  d'atelier, 
tout  marchand  qui  possède  un  ma- 
:gaftin  contenant  des  marchandises 
pour  la  valeur  do  10,000  florins  polo- 
nais; 3**  tous  les  curés,  chefs  d'ordre 
^wlîeieux  et  vicaires  des  églises  ;  4*  Im 
^^roiesseurs ,  malires  et  antres  person- 
nes qni  sont  chargées  par  le  gonver- 
flcnent  de  l'éducation  de  la  jeunesse 
-dans  les  établissemens  publics  ;  5«  tout 
artiste  qni ,  par  ses  tafens  et  ses  con- 
naissances-,  a  est  acqub  de  la  célébrité 
-un  qui  a  contribué  ii  enrichir  l'indus- 
trie nationale ,  -le  commerce  ou  les 
arts  libéraux.  • 

Art.  49*  ^ul  n«  ?^^^  prendre  part 
anx  délibérations  communales,  s'il 
n'est  inscrit  sur  les  registres  de  la 
commune  «  s'il  ne  possède  des  drmts 
civils  dans  le  royaume  de  Pologne,  et 
»*îl  n'est  Agé  de  «i  ans  au  moins. 

'  Art.  So*  Les  listes  des  propriétai- 
ves  debien»  immobilier*  qui,  comme 
%((ls  sont  autorisés  à  prendre  part  aux 
«délibérations  des  assemblées  de  fa  no- 
blesse et  du  commerce ,  sont  confec- 
lionnées  par  le  conseil  de  vralvodie , 
«et  les  listes  des  labricans^  chefs  d'in- 
•^nstrie ,  marchands,  bourgeois  qui  se 
sont  distingués  dans  les  arts  on  par 
des  services  pnblica,'  ainsi  que  les  lis- 
tes des  curés,  vicaires  des  églises  et 
sspérieiirs  des  couvens ,  et  des  hom- 
mes chargés  de  Tédacation  de  la  feit- 
nesse  dans  les  établissemens  pnblic«« 
sont  rédigées  par  la  commission  de 
IHotérienr ,  dés  cultes  et  de  Tiostroc- 
tion  pubHque. 

Art.  5i.  Dans  chaque  'waivodie  U 
y  aura  un  conseil  de  waivodie  dont  les 
membieasont  choieis  par  les  assam- 
bièea  de  la  noblesae  et  de  district.  Le 
cOiisjBÎl  sera  présidé  par  ws  membre 
désiré  en  notre  nom  par  le  gonveiv- 
«emv  du  royaume. 

Art.  $9,  Les  sttribnttons  princspa- 
lœdeces  conseils  sont  les  suivantes  : 
t««  d'élire  le^juges  des  tribonanx  de 
psemière  et  de  seconde  instance; 
a»,  de  psendre  part  àia  rédaction  et 
à  la  rectification  de  la  liste  des  oifndi> 
d«ts  ^ne  le*  goowMneur  deyra  consul- 
ter pour  les  noBsinatioDs  tfux  divers 
«nplQîs;  5(».  de  veiller  an  maimâen 
à^  la  j^ospérité  et  dea  avao^ges  de 
te  ^««ivodâe^  tH  aëreasaat  *  cet  cUst , 


par  l'Intermédiaire  de  la  comniswD 
de  waivodie ,  dea  repiésentationi  oc 
des  pétitions  an  gouvernement,  eteo 
se  soumettant  à  tout  ce  qui  sers  pm- 
crit  pour  cet  objet  par  00  règlement 
particulier. 

TITRE  IV. 
Dûs4usembléei  éoê  êtatê  pnwuiaax. 

Art.  53.  Il  y  aura  des  astfemblétf  ' 
d'états  provinciaux  pour  délibém 
sur  les  affaires  qui  concernent  les  in- 
térêts généraux  clu  royaume  de  Pok- 
ene.  Ces  assemblées  auront  voit  dél- 
bérativedans  l'exanaen.  des  nrattèiti 
qui  leur  seront  soumise». 

Art.  54.  Une  ordonnance  spéciale 
déterminera  l'étendoe  et  la  forme  dei 
affaires  qui  seront  aounûses  aox  ai- 
semblées  des  états. 

TITRE  y. 

.  JD&  twganUattonJikSéùtirt, 

Art.  55.  Toute  antorhé  {adiciiire 
dans  le  royauntve  dé  Pologne  est  iosti- 
tuée  par  nons  et  agira  en  notre  nom. 
Le  droit  de  grâce  et  de  commatstioR 
de  peine  nO|is  a|>pftrtieat  exclosrv- 
ment. 

Art.  S%,  Les  furidictions  sonteos- 
poséés  de  juges  nommés  par  nous,  et 
de  juges  qui  seront  élus ,  strivsnt  It 
forme  que  détermine  une  ordonoaDce 
rendue  spécialement  àceteffi^t. 

Art.  67.  Le«  jugea  nommés  pv 
nons  resteront  en  fonctions  jusonl  ce 
que  nous  joeions  nécessaire  de  les  (é> 
voquer  ou  de  leur  conférer  d'totret 
foDCtionR,  oo^jusqii'à  ce  qu'ils  soient 
'de«tif nés  ]K>ur  un  délit.  Les  jagetéh» 
conservent  lenra  fonetMns  pendast 
le  tem p» fixé- par  l'ordonnanee  parti- 
eulièfe  qui  les  concerne. 

Art.  58.  Les  juges  Sd»t  révoqvét<le 
leurs  EonctioM  pour  abus  de  poo7oir 
et  pour  tout«  autre  contraventioD  aot 
fformies  légale»;  mais  seotemenc  en 
vertu  d'ua  jugettent  émané  de  la  ju 
ridiction  Stfpérieiire. 

Art.*  £9.  Le  maintien  de  Tor^ 
dans  les  juridictions  de  |H»emière  et 
de  deuxième  instanee,  arinri  que  la 
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solution  de*' dtffioQltèfl  qtit  penrent 
B*«leTer  sur  la  compétence  entre  les 
divers  trlbttBanz ,  sont  confiés  au  tri- 
banai  .supérieur.  • 

Art.  60*  La  loi  sa r  les  juges^le-pail 
pour  le»  habitaos  de  toutes  les  condi- 
tioos ,  reste  en  Tigveor  dans  sar  foriiie 
primitive^ 

Art.  61.  Ahouu  procès  ne  peat  être 
porté  devant  le  tribttoaè  de  première 
instance  s*il  u'aélé  Tobjet  d'p»e  con- 
ciliation préalable*  Sont  exemptés 
do  cette  règle  les  procès  dont  la  déci>- 
sien  finale  ne  dépend  pascaux  termes 
des  lois  existantes^  d'un  arrangement 
devant  le  |uge-de«paix» 

Art.  6».  Dana  chaque  ville  et  dans 
chaque  commune  rurale,  les  juges 
civils  et  les  magistrats  de  la  pobce 
sont  chargés  de  statuer  anr  les  procès 

3ui  n'excèdent  pas  la  valeur  de^k>o 
orins  de  Pologne. 

Art.  63.  Pottr  le  jugement  des  pro- 
cès qui  dépassent  la  valear  de  5oo  flo- 
rin» polonais  9  îl  y  a  »  dana  chaque 
waivodie,  des  tHounaux  locaux  et  ju- 
geait à  certaines  époques  éétermi^ 
néesv 

Art.  d4*  L'orgaiiisation  des  tribu* 
-naux  de  commerce  Teste  fixéecoi^me 
par  le  passé. 

Afth  65.  Il  y  aura  dansehaqpe  wai- 
vodîe  des  tribunaux  pour  statuer  sur 
lés  causes  criminelles  et  les  affaires 
qui  sont  du  ressort  de  la  police  cor- 
rectionnelle. 

Art.  66.  Il  y  aura  des  tribunaux 
d'appel  chargés  de  réviser  Iti  jnge- 
men«  des  tribunaux  civils  «  criminels 
et  de  commerce. 

Art.  67.-  Il  y  aura  en  outre  &  Var- 
sovie un  tribunal  suprême ,  dont  la 
c€Ni»positioii)  et  les  attributions  seront 
fixées  par  une  loi  spéciale. 

Art.  68.  Les  prescriptions  renfer- 
naées  dafis  ce  statut  organique  seront 
«llérieuremértt .  développées  et  con>^ 

{>létées  par  des  ordonnances  spécia^ 
es  y  suivant  que  le  besoin  l'exigera. 

Art.  69.  Toutes  dispositions  des 
lois  et  d'ordoBoanees  antérieures  qui 
seaaficnt  contraires  an  présent  statut, 
83nt  et  demeurent  abrogées. 

Nouanvoiss  revêtu  de  notre  sigoi- 
turo  «itogvaphe  ce  tlatot  oig^ntque  t 
«%  noua  y  avoue  fai«  apposer  nenre 
acetfn  impériaU 
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Donné  à  Saint-Pétersbourg  le  i4(a<^ 
février  i85a,  et  de  notre  règne  la 
septième  année. 

Signé  :  Nicolas. 
Dé  par  Tem^reur  «"t  roi  : 

Le  mmUire'  ieerélairâ  ttHai , 
Comte  Etibnrb  G&abowsii. 


MAirivBSTk  dû  rSmpereitr  Htr  te» 
droit  <  él  pFéngativês  du  bourg^s 
habUant  les  .viUes  rusMet, 

Par  la  grêee  de  Dieu ,  nous ,  Nico- 
las !•»,  empereur  et  autocrate  de 
toutes  le»  Russies^  etc.,  etc.,  etc. 

Les  droit»  et  nréroeatiVes  octroyés 
aux  villes  et  à  leurs  babitans  par  le» 
lettres-patentes  de  l'année  1785,  ont 
diepttis  cessé  d'être,  sous  plusieurs 
rapports ,  en  banàonie  avec  leur  po- 
sition ,  par  suite  des  progrès  qu'ont 
faits  le  commerce  et  l'indastrie  dans  ' 
le  cours  d'un  si  grand  nombre  d'an- 
nées. ■"        V 

D'après  cette  eonsîdération ,  et 
voulant,  par  de  nouvelles  distmctions, 
attacher  de  plus  en  plus  les  habitans 
des  villes  à  leur  condition ,  à  la  pros- 
périté de  laqueHe  tiennent  égale- 
ment les  succès  du  commerce  et  de 
l'industrie,  nous  avons  jugé  conve- 
itable  de  consolider  leurs  droits  et 
prérogatives  par  le»  institutions  ci- 
après  détaillées  : 

$  1.  Il  est  établi  dans  la  subdivision 
dcts  habitans  des  villes  une  nouvelle 
cknse,  dont  les  membres  porteront 
le  titré  de  bourgeou  noiabfes. 

%  2.  Les  prérogatives  sfiivantes  sont 
accordées  aux  Bourgeois  notables, 
savoir  t 

1»  L'exemption'  de  U  carpîtation  ; 

ai«  L'exemption  do  recrutement  ; 

S»  L'exemption  des  châtimens 
corporels  qu'ils  pourraient  avoir  en- 
oOivn»  en  justice; 

4»  Le  droit  de  prendre  part  aux 
électsMM  de  la  propriété  foncière 
dans  la  v'He,  et  d'être  éligible^  aux 
fonctions  publiques  communales  de 
même   rang   que   eellés  dmcqueile» 
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légoeians  db  la  pre-     notable  pourra  être  act^ordé  aux  sa." 


*o.iil  appelés  les 

mière  guilde ,  et  lion  au-dessous  : 
les  sarans  et  artistes,  appartenant  à 
la  classe  des  bourgeois  notables,  et 
non  ioscritsdans  lesgiiildes,  oe  pour- 
ront toutefois  être  appelés  anxdites 
fonctions  que  ,de  f^ur  consentement 
«xprës. 

5*  Le  ditoit  d^  prendre  dans  tous 
les  actes  publics,   ie  titre  de  bour- 


vans,  artistes,  commerçans  et  pro- 
priétaires de  grands  établissemens 
industriels,  étrangers  de  naissance, 
lors  même  qu'ils  ne  se  seraient  point 
fait  naturaliser  russes,  lorsou'après 
avoir  examiné  les  services  qa  ils  peu- 
vent rendre,  le  ministère  en  fera  la 
demande  en  leur  faveur.  En  pareil 
cas,  les  prérogatives  de,  la  bourgeoisie 


geois  notables,  et  de  le  joindre  à  ce-     notable  sont  accordées  aux  étrangers 


lui  de  la  guilde,  pour  ceux  inscrits 
dans  cette  dernière. 

$  3.  Les  prérogatives  des  bourgeois 
notables  sont  indépendantes  et  dis- 
tinctes de  celles  du  commerce^  que 
l'on  acquiert  en  s'inscrivaht  dans  la 
guHde  et  se  munissant  des  certificats 
de  commerce,  conformément  aux 
réglemens  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 

S  4*  I^cs  prérogatives  des  bourgeois 
notables  peuvent  être  acquises  per- 
sonnellement oii  à  titre  béréditpirc. 
Dans  ce  dernier  cas,  lesdites  préro- 
gatives passent  à  tous  les  enfans  légi- 
timas du  bourgeois  notable  sans  ex- 
ceptiqu ,  pourvu  qu'ils  soient  de  con- 
dition libre.  La  transmission  de  la 
bourgeoisie  notable  aux  femmes  s'o- 
père conforoàément  à  la  loi  générale, 
en  vertu  de  laquelle  la  femme  soit  la 
condition  de  son  mari ,  lorsque  celle- 
ci'  est  plus  élevée ,  et  dans  le  cas 
contraire,  conserve. la  sienne,  sans 
toutefois  la. communiquer  à  tes  en- 
fans. 

§  5.  Pourront  demander  à  être  ad- 
mis personnellement  et  sans  hérédité 
dans  la  bourgeoisie  notable  : 

!•  Ceux  qui  auront  reçu  d*noe  des 
universités  russes  soit  un  attestât 
constatant  qu'ils  ont  terminé  avec 
succès  le  cours  de  lenrs~études,  soit 
un  diplôme  d'étudiant  on  de  candi- 
dat ;  ils  n'en  eonserveront  pas  moins 
le  droit  d'entrer  au  service  de  l'Etat. 

a<*  Les  artistes  de  condition  libre , 
nantis  d'up  attestât  de  l'Académie 
des  Beanx-Aits,  constatant  qu'ils  y 
ont  fait  un  cours  complet  d'études 
ou  subi  les  examens  convenables;  do 
même  que  ceux  qui  auront  reçu  un 
^pMme  d'artiste  de  l'Académie, 
s^ils  n'ont  pas  été  élevjés  dans  cet 
établissement. 

S  6.  De  plus  le  titre  de  bourgeois 


par  un  oukase  spécial,  dont  commu- 
nication est  donnée  au  Sénat  diri- 
geant. 

%  7.  Le  titre  hérédîtatre  de  bour- 
geois notable  appartient  par  droit  de 
naissance  :  i**  aux  enfans  légitimes  de 
ceux  admis  dans  cette  classe,  con- 
formément aux  dispositions  <}u  $4* 
a<*  aux  enfans  légitimes  des  personnes 
jouissant  de  la  noblesse  personnelle  « 
lorsqu'ils  sont  de  condition  libre. 
'  S  8.  Pourront  aussi  demauder  à 
être  admis  dans  la  classe  des  bour- 
geois notables  héréditaires,  eu  se  «con- 
formant aux  dispositions  ci-dessus 
énoncées;  i<*  les  personnes  de  la 
classe  marchande;  a»  celles  des  au- 
tres conditions  libres,  qui  se  seront 
distingués  dans  l€S  sciences  et  les  arts; 
3<>  les  savans^  artistes,  commerçans 
et  propiiétàires  de  grands  établisse- 
mens industriels ,  étrangers  de  Nais- 
sance. 

§  9.  La  bouTgeoisie  notable  hérédi- 
taire s'accorde  aux  personnes  de  la 
classe  marchande  :    ' 

1»  Lorsque  le  marchand  aura  été 
nommé  conseiller  de  commerce  ou  de 
manufactures  ; 

a«  Lorsque  le  marchand  aura  été 
nommé  chevalier  d'un  de  nos  ordres  ; 

^3»  Lorsque  la  famille  du  marchand 
aura  été  dix  ans  de  suite dansla  pre- 
mière guilde,  ou  vingt  ans  dans  la 
seconde I  en  payant  les  impôts  éta- 
blis, sans  avoir  fait  faillite  dans  cet 
intervalle,  ni  avoir  été  flétrie  par  un 
jugement. 

OBservaîion,  -^  Le  temps  passé 
dans  les  guildes  se  compie  sans  in- 
terruption ni  division  ,  soit  antérieu- 
rement, soit  postérieurement  à  la 
promulgation  du  présent  manifeste  ; 
l'individa  qui  sera  resté  nn  certain 
espace  de  temps  dans  chacune-  des 
deux    premières  gnilde«,   comptera 
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&enx  années  de  seconde  guilde  pour 
une  année  de  la  première. 

§  10.  Le  titre  néréditaire  deboar- 
geois  notable  pourra  être  accordé  à 
ceux  qui  en  ont  la  jouissance  person- 
nelle et  qui  se  seront  distingués  dans 
les  sciences  ou  les  arts ,  dans  les  cas 
snivans  ,  savoir  : 

i«  Pour  ceux  qui  auront  terminé 
un  cours  complet  d'études  dans' une 
des  universités  de  Russie,  ou  y  au- 
ront subi  les  examens  prescrits ,  lors- 
Qu'ils  auront  obtenu  le  diplôme  de 
docteur  ou  de  magîaier  :  ceux  qui 
auront  été  élevés  dans  le^  universités 
n'en  conserveront  pas  moins  le  droit, 
précédemment  acquis  par  eux ,  d^en- 
trer  an  service  de  l'Etat,  et  d'acqué- 
rir la  noblesse  attachée  aux  grades 
scientifiques  dont  ils  sont  revêtus  ; 

a*»  Pour  les  élèves  de  l'académie 
des  Beaux- Arts,  pour  ceux  qui  ont 
reçu  le  diplôme  d'artistes  de  cette 
ocad'^mie,  de  même  que  pour  tous 
les  autres  artistes  nantis  de  diplômes 
ou  d'attestats  de  ladite  académie ,  lors- 
que, après  avoir  été  pendant  dix  ans 
en  possession  de  ces  diplômes  et  at- 
testats,  le  ministère  formera  pour 
eux  la  demande  du  titre  héréditaire 
de  bourgeois  notable ,  en  considéra- 
tion de  ce  qu'ils  se  seront  distingués 
dans  les  arts.  Les  élèves  de  l'acadé- 
mie conserveront  dans  eette  circonS" 
tance  toutes  1  s  prérogatives  qui  leur 
sont  accordées  par  les  institutions 
antérieures. 

$11.  Les  étrangers ,  tels  que  sa- 
vans,  artistes,  commerçans  et  pro- 
priétaires de  grands  établissemens 
industriels',  qui  auront  obtenu  le  titre 
personnel  de  nourgeois  notable,  con- 
formément au  paragraphe  6,  pour- 
ront aussi  demander  la  concession  hé- 
réditaire de  te  titre ,  mais  à  la  con- 
dition indispensable  de  se  faire  natu- 
raliser Russes ,  dans  la  forme  accou- 
tumée ,  et  après  être  restés  pendant 
dix  ans  à  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment dan»  la  condition  de  bourgeois 
notabl  s  personnels.  Ceux  desdits 
étrangers  qui ,  ayant  rempli  cette  der- 
nière condition ,  ne  voudraient  point 
se  faire  naturaliser  Russes  ,  pourront 
demander  le  titre  héréditaire  de  bour- 
geois notables  pour  leurs  enfans  na- 
tùrarlisés. 


jénn.  hist'  poitr  1 839/  Appendice, 
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S  12.  Les  pétitions  tendante  ob* 
tenir  la  bourgeoisie  notable  «  acconi- 
pagnécs  de  tous  les  actes  et  documens 
constatant  les  droits  des  impétrans, 
doivent  être  adressées  diiectement 
k  la  chambre  héraldique  ,  laquelle  , 
après  avoir  examiné  les  pièces  à  l'ap- 
pui de  chaque  requête,  présenté  au 
sénat  dirigeant  son  rapport  au  sujet 
des  individus  ayant  un  droit  légal  à 
à  celte  distinction. 

§  i3.  Lorsqu'à  la  suite  de  l'exa- 
men de  CCS  documens,  le  sénat  les' a 
de  son  côté  reconnus  valables  et  con- 
formes aux  règles  ci-dessus  établies  , 
il  délivre  ,  dans  la  forme  voulue , 
des  diplômes  de  bourgeoisie  nota- 
ble héréditaire ,  et  de  simples  at- 
testats  à  ceux  à  qui  cett^  notabi- 
lité n'est  accordée  que  personnel- 
lement. 

§  14.  Cette  marche  n'est  point 
applicable  à  l'admission  dans  la  classe' 
des  bourgeois  notables ,  de  ceux 
pour  lesquels,  aux  termes  du  pré-' 
sent  manifeste ,  ladite  admission  ne 
peut  avoir  lieu  nue  par  nos  oukases.' 
Le  sénat  ne  délivre  les  diplômes  à 
ces  derniers  qu'après  leur  admission 
dans  la  classe  des  bourgeois  notables, 
en  la  forme  établie  plus  haut. 

§  i5.  Les  Juifs,  dans  les  gouver- 
nemens  où  il  leur  est  permis  d'ha- 
biter, pourront  aussi  être  admis  dans 
la  bourgeoisie  notable,  mais  seulement 
en  considération  de  services  extraor- 
dinaires ,  ou  de  succès  remarquables 
dans  les  sciences ,  les  arts ,  le  com- 
merce et  l  industrie  manufacturière 
et  ce  en  vertu  d'oukases  spéciaux  de 
notre  part. 

$  16.  Les  droits  et  prérogatives  do 
la  bourgeoisie  notable,  tant  hérédi- 
taire que  personnelle,  se  perdent  à 
jamais  : 

i<*.  Par  suite  de  la  dégradation  de 
ladite  condition  en  vertu  d'un  juge- 
ment; 

^   a».  Par  suite  d'une  condamnation 
jtfdiciaire  emportant  infamie  ; 

3<>.  Par  suite  d'une  banqueroute 
frauduleuse. 

§.  17.  Les  jugemens  des  tribunaux 
emportant  dégradation  de  la  bour- 
geoisie notable,  ou  infamie,  oc  peu- 
vent être  mis  à  exécution  qu'après 
avoir  été  révisés  par  le  Sénat  e.i  con- 
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fi^ipéA  .en  h  forme  .publie  .pour  les 
affaii:è8  criminelles. 

§.  i.S.  -Qoelques  ans  des*priTiléges 
do  la  bpuieeoisie  notable  se  perdent  : 
i".  Par  rinscription  dans  celles  des 
maîtrises  d'ouvriers  qui  ne  sont  pas 
tenu/i.à  l'inscription  dans  les  guxldes; 
^®.  PjRr  l'état  de  domesticité. 
Dans  ces  circonstances  les  Heuls  pri- 
Tiléges  que  conserve  le  bourgeois  no- 
table sont  l'exemption  personnelle 
des  obfttimçns  corporeb,  <le  la  C4pit&- 
tion^et  do  recrutement  ;  il  ne  lui  est 
plus  permis  de  prendre  par  écrit  le 
titre  de  b.ourgeois,  mais  celui  de  maî- 
tre ouvrier,  ou  simplement  d'babitant 
de  telle  ou  telle  ville.  Si  le  bourgeois 
notable  qui  se  trouve  dans  ce  cas  ap- 
partient Lcette  classe  par  droit  héré- 
ditaire, alors  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
circon8tances'ne*fait  perdre  à  ses'en- 
faps  aucuu  des  droits  qui  leur  appar- 
tiennçn.t  par  leur  naissance.  (S  7*  ) 

En  a^opordaut  ainsi  aux  villes  ce^ 
droits  et  privilèges,  comme  un  nou- 
veau gage  de  no^re  sollicitude  'et  de 
nos  soins  constans  pour  les  véritables 
intérêts  de  leurs  habitans ,  nous  som- 
mes ^aÇAuré  que  cet  accroissement  de 
Srérojgatives  préviendra  la  décadence 
es  familles  oourgeoises  honorables , 
ouvrira  au  travail  et  à  la  probité  une 
nouvelle  carrière  d'émulation,  et  que 
par  ce  moyen  une  conduite  vertueuse , 
une  industrie  active  et  les  talens  émi- 
nens  trouveront  dans  cette  classe  hon- 
neur^ et'distinctiony  just(>s  récompen- 
ses auxquelles  ils  ont  droit  de  préten- 
4rc. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg ,  le  di- 
xième Jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de 
gràciç  mil  huit  cent  trente-deux,  et  de 
notre  r^gne  le  septième. 

^f^NIÇOtA.S. 


Maiiipbstis  du  eomité  national  pùlanait 
à  Paris. 

Après  la  lutte  mémorable  des  Po- 
lonais cotitre  les  Russes,  et  après  la 
cbnte  momentanée  d'une  cause  im- 
périssable, les  cabinets  et  les  peu-» 
pies  attendaient  la  conduite  que  tien- 
drait Nicolas.  li'ukàse  signé  le  a6  % 


vrier  et  pul^lé  à  Yasovie  le  a5  marr 
i83a ,  dévoila  les  intentions  de  l'au- 
tocrate. 

Le  manifeste  sanctionné   par  les. 
chambres  de  la  Diète  le  ao  décembre 
i83o  fit  déjà  connaître  à  l'univers  les 
motifs  qui  portèrent  la  nation  polo- 
naise à  se  soulever  pour  défendre  ses 
droits  les  plus  sacrés.  Elle  avait  ins- 
crit Vans  BGs  annales  une  protestation 
sanglante  contre  tous  ces  actes  d'op- 
pression, ensuite  desquels,  poussée 
à  l'extrémité ,  elle  résolut  de  secouer 
le  joug  imposé  par  la  trahison ,  l'as- 
tuce et  la  force ,  et  de  recooFrer  le 
TUnf  qui  lui   appartenait  et  qu'elle 
avait  occupé  depuis  des  siècles  parmi 
les  peuples  de  l'Europe.  X^e  cri  de 
liberté,  jeté  s;ir  les  bords  de  la  Vis- 
tule,  retentit  jusqu'aux  dernières  li- 
mites de  l'ancienne  Pologne.    Aussi 
loin  que  l'on  portait  le  nom  polonais  ; 
aussi  loin  que  l'on  parlait  la  langue 
polonaise ,  de  partout  enfin  on  voyait 
accourir  sur  les  champs  de  bataille 
les  Polonais  sans  distinction  d'ftge  ni 
de  sexe ,  pour  réclamer  les  libertés 
ravies.  Les  peuples  applaudissaient 
à  notre  résistance.    L'indépendance 
de  la  Pologne  «  une  fois  reconnue  et 
assurée ,  formant  dans  cette  partie  de 
l'Europe  un  nouveau  lien  du  système 
basé  sur  la  souveraineté  du  peuple, 
aurait  contribué  de  la  manière  la  plus 
efficace  À  l'émancipation  générale  des 
peuples.  Vaines  espérances!  La  na- 
tion infortunée,   sans  allié   dans  la 
guerre  pour  la  liberté,  abandonnée 
par  ceux-là   même  dont  elle  eut  le 
droit  incontestable  d'attendre  des  se- 
cours ,  après  avoir  soutenu  une  lutte 
longue  et  opiniâtre ,  tomba  enfin  vic- 
time ,  si  rc  n'est  d'une  conspiration 
tramée  ouvertement  dans  les  cabi- 
nets, du  moins  de  leur  coupable  as- 
sentiment. 

Enhardi  parcet  assentiment ,  l'em- 
pereur Nicolas  ne  craint  pas  de  pro- 
céder ouvertement  à  l'exécution  des 
projets  médités  depuis  long-temps.  Il 
commença  par  transformer  les  pays 
anciennement  détachés  de  la  répu- 
blique en  une  p^'ovinc.e  russe ,  et  éle- 
vant desprétentipns  que  le  cabinet  de 
.Pétersbourg  n'avait  jwqu'alors  osé 
faire  valoir,  il  les  fi|it  appeler  dans 
un  de  ses  ukases ,  provinett  fwtmuU* 
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^fdflt,  tandis  que  Catherine  elle- 
même^  qui  la  première  les  avait  usur- 
pées, ne  les  faisait  appeler  qa'mcor- 
porèu.  Le  traité  de  Vienne  assurait 
à  ces  provinces  une  représentation  et 
des  institutions  nationales,  dont  les 
lois  du  pays,  la  juridiction  indépen- 
dante, la  langue  et  la  religion  des  an- 
cêtres forment  une  condition  essen- 
tielle et  indispensable.  Nicolas  fît  pu- 
blier des  ukases  où  il  abolit  successi- 
vement le  droit  civil  polonais  dit  sta- 
iuA  Litweski ,  d'après  lequel  ces  pro- 
TÎQces  s'étaient  gouvernées  depuis  des 
siècles ,  et  le  remplace  par  des  uka- 
ces;  il  supprime  les  élections  des  ju- 
ges, privilège  assuré  par  ses  prédé- 
cesseurs et  garanti  solennellement 
par  Ini-mèrae,  et  statue  qu'à  l'ave- 
nir tous  les  fonctionnaires  seront  nom- 
més par  le  gouvernement  ;  change  la 
dénomination  de  maréchaux  de  dis- 
tricts en  celle  de  predmoditeU  russes  ; 
après  avoir  interdit  la  langue  polo- 
naise dans  tous  les  actes  administra- 
tifs et  judiciaires  «  ainsi  que  dans  l'ins-^ 
traction  publique ,  il  fait  plaider  les 
causes  et  suivre  les  cours  d'étude  ^ 


lution  polonaise  l'avait  délié  des  obli- 
gations contractées  dans  le  traité  de 
Vienne  ;  mais  il  oublie  que  son  prédé- 
cesseur et  lui ,  sans  égards  pour  les 
promesses  solennellement  faites  aux 

fmissances  de  l'Europe ,  avaient  violé 
es  sermens  les  plus  sacrés  prêtés  à  la 
nation  polonaise ,  et  que  par  ce  pa^' 
jure  ils  l'avaient  dégagée  de  l'obéis- 
sance que,  conformément  à  la  vo- 
lonté du  congrès,  elle  n'avait  que 
trop  long-temps  observée.  Nicolas, 

Ka'r  sa  nouvelle  ordonnance ,  rompt 
i  peu  qui  restait  de  ses  engagemens . 
Il  détruit  le  pouvoir  législatif,  sup- 
prime l'instruction  publique ,  soumet 
la  publication  de  la  pensée  à  l'arbi- 
traire de  la  censure  russe,  ou,  en 
d'autres  termeâ,  il  commande  une 
obéissance  aveugle  et  un  silence  ab- 
solu. Il  admet  aux  fonctions  les  plus 
élevées,  sans  même  en  excepter  la 
dignité  d'archevêque  ou  d'évêqoe, 
les  àujets  de  son  empire  sans  aucune 
distinction ,  et  selon  son  bon  plaisir. 
En  conservant  la  confiscation  des 
biens  pour  les  délits  politiques,  il  se 
réserve  un  moyen  facile  d'enrichir  son 


qn'il  lui  a  plu  de  permettre,  en  lan-'  trésor  par  la  fortune  arrachée  à  des 

gne russe;  enfin,  alliant  l'intolérance  milliers  de  familles,  et  d'assouvir  sa 

religieuse  à  la  persécution  politique ,  haine  implacable.    ïl    pousse   à    tel 

il  adjuge  tous  les  biens  du  elergé  grec-  point  son  acharnement,  qu'en  face 

nni  à  l'église  russe,  supprime  toutes  de  l'Europe  il  n'hésite  pas  de  s'atta- 

les  églises  tant  catholiques  que  du  rit  quer  à  tout  ce  qui,  dans  les  rapports 


grec-uni  dans  tous  les  lieux  où  exis- 
tent des  églises  russes,  et  par  cette 
mesure  il  extirpe  le  rit  grec-uni  et 
sobjugne  le  catholicisme. 
Ce  ne  fut  que  le  prélude  de  cet  acte, 

J>ar  lequel  il  a  violé  avec  tantd'inso- 
ence  le  traité  à  l'observation  duquel 
il  était  strictement  lié.  Il  restait  en- 
core une  partie  du  sol  polonais  ;  il  res- 
tait encore  quelques  millions  d'hom- 
mes, qae  l'ennemi,  conjuré  pour  l'a- 
néantissement du  nom  polonais,  de- 
vait frapper  de  son  bras  Vindicatif. 
En  effet ,  dans  son  dernier  ukase , 
Tempereurde  Russie  a  porté  le  coup 
mortel  à  cette  nation  à  laquelle  le 
traité  de  Vienne  garantissait  une  exis- 
tence séparée  et  des  libertés  spécia- 
les, et,  comme  pour  se  jouer  de  ceux 
qall  écrase,  il  se  vante  encore  de 
leur  donner  des  institutions,  que  dans 
sa  bienveillance  il  a  jugé  leur  être  né- 
lia  prétendu  que  la  révo- 


entre  les  gouverné»  et  les  gouvernans , 
doit  restera  jamais  sacré  et  inviola- 
ble. Privés  de  l'indépendance  politi- 
que ,  les  Polonais  possédaient  encore 
une  des  plus  précieuses  et  des  pins 
sûres  garanties  de  leurs  libertés ,  l'ar- 
mée nationale.  L'Europe  a  vu  com- 
ment cette  armée ,  profondément  af- 
fligée de  l'abaissemcut  de  la  nation  , 
comprenant  sa  volonté ,  avait  châtié 
le  parjure  du  tyran.  Elle  n'existe  plus, 
cette  armée.  Depuis  ce  moment,  la 
jeunesse  polonaise^  arrachée  du  sein 
des  familles  et  transportée  loin  de  sa 
patrie,  sera  forcée  de  servir  sur  un 
sol  étranger  et  dans  ces  mêmes  ranjjs , 
auxquels  naguère  elle  avait  livré  des 
combats  ^anglatis;  et  des  hordes  sau- 
vages, tirées  du  fond  de  laSîhérie 
ou  du  pied  du  Caucase,  vîendroQt 
inonder  les  bords  de  la  Vistule.  C'est 
ainsi  que  la  volonté  d'un  seul  homme 
détruit  et  bouleverse  tout ,  et  après 
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avoir  anéanti  les  plus  chers  8oaT«nirs 
nationaaz,  transforme  les  débris  d'une 
nation  jadis  libre  et  puissante  en  une 
nation  étrangère  9  les  unit  et  n'en  for- 
me  qu'un  seul  tout.  Il  suffit  de  i éflé- 
chîr  sur  le  pouvoir  arbitraire  du  gou- 
verneur ,  assimilé  en  tout  à  celui  que 
les  fonctionnaires  du  même  nom  exer- 
cent dans  les  gouverne  mens  russes  ;  il 
ne  faut  que  lire  l'article  où  toutes  les 
affaires  ayant  trait  à  la  législation  ainsi 
qu'au  budget  annuel  sont  renvoyées 
à  l'examen  et  à  la  confirmation  du 
conseil-d'état  de  l'empire  ^  à  l'effet 
d'y  être  préalablement  comparées  au  z 
uk'ases  en  vigueur  en  d'autres  pro* 
vinces,  pour  se  convaincre  que  môme 
cette  partie  de  K  Pologne  n'est  autre 
chose  qu'une  province  russe. 

Ainsi  donc ,  ce  qu'Alexandre  n'a- 
vait pu  obtenir  au  moment  du  triom- 
phe des  puissances  condescendantes 
à  ses  désirs»  Nicolas  l'a  usurpé» 
après  une  conquête  achetée  par  la 
trahison ,  et  à  cette  même  époque  où 
les  principes  de  la  souveraineté  du 

{>euple  recouvrée  et  sanctionnée  dans 
'Occident  «  ou  l'esprit  de  liberté  qui 
vient  d'y  renaître  faisaient  espérer 
que  lé  règne  du  despotisme  allait 
bientôt  cesser ,  et  que  la  volonté  d'un 
tyran  ne  pourrait  plus  impunément 
violer  et  fouler  au  pied  les  droits  les 
plus  sacrés  de  l'humanité.  Il  vient, 
>ar  cet  attentat ,  de  prouvera  tontes 


le 


Lorsque  Alexandre,  séparé  du  resf^ 
de  l'Europe  parcette  Pologne,  où  son 
despotisme  rencontrait  une  résistance 
quelconque,  trouva  le  moyen  d'é- 
tendre son  inflHencc  meurtrière  jus- 
que au-delà  des  Alpes  et  des  Pyré- 
nées» et  d'y  étouffer  la  liberté  nais- 
sante ,  que  ne  tentera  pas  son  succes- 
seur ,  ne  rencontrant  plus  aucun  obs- 
tacle ,  lui  qui  déjà  a  foulé  aux  pieds 
toutes  les  transactions;  qui  d'un 
coup-d'œil  fait  mouvoir  des  milliers 
d'esclaves,  «t  dont  les  avant-postes, 
placés  aux  pieds  des  Karpates,  n'au- 
ront que  quelques  marches  à  faire 
pour  pénétrer  au  centre  de  la  civili- 
sation. 

En  fixant  l'attention  de  tons  les 
peuples  de  l'Europe  sur  ce  danger 
imminent  ;  en  signalant  la  violation 
des  traités,  nous  rappelons  en  même 
temps  nos  droits  impérissajiles  fondés 
sur  i'étemelle  justice;  droits  que  la 
nation  polonaise,  en  s'alliant  dan» 
toutes  les  guerres  de  l'Europe  anx  en- 
nemis de  ses  oppresseurs ,  n'a  jamais 
cessé  de  réclamer,  et  dont  ni  les 
traités  imposés  par  la  force,  ni  la  plus 
longue  prescription  ne  peuvent  la  dé- 

S cuiller.  Elle  réclamait  ces  mêmes 
roits  dans  sa  dernière  révolution ,  et 
quoique  sa  voix  ne  fût  pas  appuyée  ,' 
elle  espère  qu'alors  sa  cause  compa- 
raîtra de  nouveau  sur  le  théâtre  du 
monde,  elle  saura  prouvera  son  bour- 


ies  nations  civilisées  qu'il  n'y  a  pas     reau  que  les  fers  dont  il  l'a  chargée 

j-~-  I-  J.-.Î.  — uiî_ „.î^..i**: —     n'ont  pas  assez  de  force  pour  étouffer 

en  elle  cet  amour  d'indépendance 
qui  depuis  la  dernière  époque  de  son 
asservissement  n'a  jamais  cessé  de  l'a- 
nimer. Oui,  le  moment  viendra  où 
les  Polonais^  courbés  sous  le  joug  du 
despotisme,  se  réveilleront  et  repren- 
dront l'attitude  fière  d'un  peuple  qui 
connaît  sa  dignité  et  ses  droits  im- 
prescriptibles. 

Aujourd'hui,  la  Pologne  tout  en- 
tière est  couverte  d'un  voile  de  «leuil. 
La  main  de  fer  de  Nicolas  se  p^ait  à 
torturer  ceux  qu'il  a  anéantis.  Il  en- 
lève au  sein  des  familles,  avec  un 
acharnement  infatigable,  de  nou- 
velles victimes ,  les  mène  enchaînées 
dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  les 
plonge  dans  des  cachots  ou  dans  les 
mines  4  arrache  du  seiu  de  leurs  mè- 
res de  jeunes  anfans  qu'il  façonne  au 


dans  le  di oit  public  une  stipulation 
tellement  sacrée  qui  puisse  le  retenir 
dans  l'exécution  du  complot  tramé 
contre  la  liberté;  et  en  violant  les 
articles  du  traité  de  Vienne,  qui  dans 
aucun  cas  n'avait  cessé  de  1  obliger,, 
non -seulement  il  outrage  toutes  les 
puissances  qui  en  gaiantirent  l'exécu- 
tion, mais  il  leur  prouve  qu'il  ne  craint 
pas  de  les  offenser  et  les  délivre  de 
toutes  les  obligations  qu'elles  avaient 
contractées  envers  lui. 

L'Europe  muette  à  cette  nouvelle 
violence  faite  à  une  nation  malheu- 
reuse ,  semble  attendre  avec  indiffé- 
rence les  volontés  ultérieures  de  l'au- 
tocrate rusbc.  Puisse  son  silence  «  en 
l'encourageant  à  des  usurpations  tou' 
jours  plus  audacieuses  ,  ne  pas  être  le 
tombeau  de  la  liberté  et  de  la  civi- 
lisation ^e  cette  partie  du  monde  \ 
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joug  de  resclavage.  Là  où  naguère 
retentÎMaient  les  cris  joyeux  de,  la  li- 
berté, où  se  fesaient  entendre  des 
hymnes  nationaux ,  règne  un  silence 
sépulcral  que  rien  n'interrompt,  si  ce 
n'est  le  gémissement  des  malheu- 
reuses victimes  et  le  bruit  de  leurs 
fers.  Dans  cette  terre  vouée  à  Tes- 
ciavage ,  aucune  voix  n*ose  s'élever. 
C'est  donc  au  Comité  national ,  qui 
est  plus  à  l'abri  de  la  persécution 
russe ,  et  qui  voit  avec  un  cœur  dé- 
chiré l'humanité  outragée ,  à  appeler 
la  vengeance  du  ciel  ;  c'est  &  nous  de 
protester  hautement  contre  ces  nou- 
velles violences ,  et  d'inviter  tous  no» 
compatriotes  dispersés  en  Europe  à 
joindre  leur  voix  à  la"  nôtre  pour  flé- 
trir les  actes  du  tyran. 

Paris ,  le  i4  avril  i852. 

Le  président  du  comité  national 
polonais,  J.  Lblbwel;  L.  CuoozXo; 
A.  Pb£bcis2bwski  ;  A.  Hlusnib- 
wicz;  E.  RvKACZBWSKi;  J.  Za- 
LiwsKi;  M.  Hobb;  le  secrétaire, 
V.  Pibtkibwicz. 


OioBB  du  ministre  des  finances  au  gou- 
verneur de  la  Podolie,  en  date  du  9 
(3i)fiot;e«n^rtf,  i83i. 

S.  M.  l'empereur  a  daigné  émettre 
Tordre  suprême  de  faire  les  régieraens 
nécessaires  pour  transplanter ,  pour 
la  premiète  fois,  cinq  mille  familles 
de  gentilshommes  polonais  du  gou- 
vernement de  Podolie  sur  les  step- 
pes du  trésor ,  et ,  par  préférence , 
>ur  la  ligne  ou  dans  le  district  du 
Caucase,  pour  qu'ensuite  les  trans- 
plantés puissent  être  enrôlés  au  ser- 
vice militaiie. 

^  Ponc  effectuer  ladite  transplanta- 
tion,, il  faut  choisir  :  v»  les  personnes 
qui ,  ayant  prij)  part  ai  la  dernière 
insurrection  «  sont,  revenues,  au  terme 
fixé ,  témoigner  leur  repentir;  celles 
aussi  qui  ojat  été  comprises  dans  la 
troisièsoe  classe  de  coupabled,  et  qui, 
par  conséauent ,  ont  obtenu  la  grâce 
et  le  pardon  de  Sa  Majesté  :  a»  les 
personnes  dont  la  manière  de  vivre , 
d'après  l'opinioù  des  autorités  loca- 
les, éveille  la  piéftance.  du  gouver- 
nement. 


D'après  cela ,  Votre  Excellence  se 
servira  dé  tous  les  moyeqs  néces» 
saire»  (sans  publier  ni  faii-e  connaître 
la  teneur  de  cet  ordre)  pour  enregis- 
trer les  famiîles  qni  doivent  être 
transplantées,  afin  que  vous  çuiosicx 
commencer  incessamment  l'exécu- 
tion de  cet  ordre  selon  les  règles  qui 
vous  seront  communiquées  ultérieu- 
rement. 

Extrait  de  la  réponse  du  gouverneur 
de  la  Podolie  au  m inistre  des  finances . 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  ht 
communication  de  Votre  Excellence, 
du  9  novembre,  n®  ii85,  reprodùi-' 
saut  l'ordre  de  Sa  Majesté  de  trans- 
planter cinq  mille  familles  de  gentils- 
hommes polonais  du  gouvernement 
de  Podolie  sur  la  terre  inculte  du 
Caucase,  En  me  hâtant  de  remplir 
le  plus  strictement  cette  volonté  su- 
prême ,  je  crois  de  mon  devoir  de 
fixer  l'attention  de  Votre  Excellence 
sur  les  points  snivans  : 

Les  gentilshomîr  es  polonais,  dans 
le  gouvernement  de  la  Podolie,  peu- 
vent être  divisés  en  cfuafie  clasBes': 
la  première  est  la  classe  des  proprié- 
taires ?  la  seconde ,  des  posseseurt , 
fermiers,  laboureurs-,  ouvriers;  la 
troisième ,  les  serviteurs  et  employés 
des  propriétaires;  la  qUàirième,  les 
avocats,,  le^  hommes  de  loi  9  et  les 
oisifs  habitaas  des  villes.  —  La  pre-t 
mière  classe  ne  promet  rien  d«  botf» 
pour  la  prospérité  du  Pays- La  seconde 
n'a  pas  pris  une  gi-ande  par^  ^  ^^ 
dernière  insurrection.  La  troisième»; 

3ui  est  très-no^obreuse  r^st  composée 
e  {*en6  qui  passent  souvent  d'un. en- 
droit k  un  autre,  ci 'un  district  à>un 
autre ^  et  d'un  gpuferne^c«;t  »  un. 
autre   gouverne  nie  nt  ;   qui»  n'ayant 
rien  à  perdre ,  ne  tiennent  guère  ^  lîi 
localité^ et  qui 9  en  sie<*vaOt  les. maî- 
tres qui  les  paient,  sont.jd^cidé^.à 
toutes  les.  démarches  eotitr^iiQS.  à  la- 
conscience  et.  à  La  proljité  i.isq*vi4eu^s» 
mercenaiies ,  ils  sont  pvé^4'*^*i«ipli»:- 
tous. les. ordres  deieurs  maHr^s».^^l>*w 
tous  leurs,  ,p-  ojcM  ap»Mt>«a*»  ilsi^^r. 
servent  de.n7achîoes>  et  OQt  jét^prwi- . 
cipaleipent  \e^  complices  4«s.  chef*. 
d€^ ,1a,  réTolte , pe« dant  rip^u*i«ction  ;; , 
ce  sont  des  gens  dangereux,  et  qui 
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Seuvent  encore  être  bien  naisibles 
ans  tons  les  cas  imprévos.  Il  serait 
bien  avantageux ,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  dépeupler  le  pays  de  ces 
gens-jà.  Les  avocats  et  les  hommes 
de  loi,  dotit  l'intérêt  est  de  prolonger 
lea  procès  civils,  et  qui  gagnent  leurs 
fortunes  au  détriment  des  citoyens, 
en  ont  d'autant  plus  d'influence  sur 
Cnx,  et  il  est  désirable,  pour  le  bien 
même  de  ce  pays,  que  leur  nombre 
soit  considérablement  diminué  par  la 
transplantation. 

Kamieniec ,  le  39  novembre   (11 
décembre)  i85i. 

'    ifi»^»^,  le  gouverneur  Ldbi A MO^'SKi. 


ExTUAiT  de4*Qrdre  du  ministre  de  /'m* 
ièrieurçiu,  gouverneur  de  la  Podoiie, 
en  date  du  6  (18)  avril  iSSa. 

S.  M. ,  en  confirmant  lesréglemeas, 
•  daigné  ajouter  de  sa  propre  main  : 

» 
Ce§y4glemenê  doiveut  êêrvir  non-seul», 
ment  pour  le  gouvernement  de  Po 
.  dffli^f    mait   encore   pour   tous   les 
gouvernement. oeddentauae. 

Outre  cela.,  Sa  Majesté  a  ordonné  : 

1®  Que,  dans  aucun  cas,  le  gouver- 
nement ne  sera  responsable  des  dettes 
des  transplantés  ;  néanmoins  ,  les 
personnes- qui  doivent  être  transplan- 
tées n'en -seront  pas  averties  d'avance  ; 
les  créanciers  agiront  d'après  les  lois, 
^  mais  cela  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  la  transplantation* 

9*  En  premier  lien ,  ii  faut  trans- 
planter les  eens  capables  de  travailler; 
lears  familles  pourront  être  envoyées 
plus  tard. 

%•  Les  ci -devant  gentilshommes 
Dûn  proptiétaires,  qui  n'ont  pas  de 
revenus  ni  d'occupations  fixes ,  qui  ' 
changent  de  résidence ,  ou  demeurent 
sans  occu{>ation ,  seront  transplantés 
à  la  Hgpale  du  Caucase  parmi  les  Co- 
saques ,'  et  sefOnt  inscrits  parmi  enx  ; 
et  comme  désormais  ils  feront  partiç 
des  troupes  cosaques,  leur  colonie. ne, 
doit  être  en  aucune  relation  avec  les 


colonies  des  ci-devant  gentabhomme* 
polonais. 

Saint -Péterbourg,  le  6  (18  avril) 
i83a. 

Signé  y  Blitdqw. 

Reçu  à  Kamieniec  ,  le  ao  avril 
(i^mars). 

ExTaAiT  de  f ordre  du  gouverneur  de 
la  Podolie  auœ  autorités  de  police. 

On  doit,  pour  la  première  fois, 
faire  transplanter  :  Du  district  de  Ka- 
mieniec ,  1 5o  familles  ;  de  Proskurow, 
5o  ;  de  Lalyczew,  100;  de  Litjn , 
100;  de  Winnica,  100;  de  Braclaw, 
lou;  de  Haysyn^  100;  de  Olhopcl, 
100;  de  Balta,  i5o;  de  Jampole,  76; 
de  Mohylew ,  76;  de  Uszyca,   100. 

Choisissant  des  gentilshommes 
ayant  des  familles ,  propriétaires ,  fer- 
miers et  habitans  des  villes,  à  com- 
mencer par  ceux  qui  ont  pria  part  4 
la  révolte  ,  ou  qui ,  par  leur  manière 
de  vivre  ou  par  leur  conduite ,  ^nt 
suspects  et  dangereux. 

Signé  ^  LuBiiHOwsKi* 


DiiCRET  du  feld-marèchal  Paskîewieez  * 
rendu  en  vertu  de  l'ordre  de  l'empereur 
Nicolas  ,  en  date  du  26  février  i83a. 

Tous  les  sous -officiers  et  soldats 
appartenant  à  l'ancienne  armée  polo* 
naise,  et  les  militaires  qui  ont  donné 
leur  démission,  ainsi  que  les  per- 
sonnes étrangères  au  service  militaire 
qui  y  ont  été  appelées  par  le  gouver- 
nement des  révoltés ..  soit  qu'ils  aient 
été  élevés  au  grade  d'officier  ou  non , 
seront  incorporés  dans  les  régimens 
russes ,  et  employés ,  selon  leur  apti- 
tude, au  service  de  campagne  on  de 
garnison.  Ceux  d'entr'eux  qui  avaient 
effectivement  avant,  la  révolte  le 
grade  de  sous-officiers  le  conserve- 
ront dans  le  service  russe  ;  les  autres 
y  entreront  comme  simples  soldats. 

rCe  seront  exceptés  de  cette  obliga- 
tion que  les  invalides  et  ceux  qui , 
possédaTit  une  ferme ,  se  trouveront 
inscrits  comme  propriétaires  fonciers 
sur  les  registres  des  communes,  et  qui 
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ies  dettmde  U  bibliothèque  de 'Var- 
sovie, s'éleran  ta  5i,ooo  florios,  non 
plus  que  celles  du  cabinet  des  mé- 
datlles^  montant  à  i5o  mille,  attendu 

2ii6  tous  ces  objets  appartiennent  de 
roil  à  la  Russie,  Varsovie  ayant  été 
conquise  par  nos  armées. 

Signé,  GSBRIVISCBKF, 

AdJudant-ginéntL 


ont  retonmés  immédiaUmentu^wpTkê 
'extinction  de  la  lévolte  à  leurs  trav- 
aux agricoles. 

La  durée  du  service  militaire  sera 
(e  quinze  ans.  On  comptera  aux- 
ous-officiers  et  aux  soldats  de  l'an- 
ienne  ■*  rmée  polonaise  les  années  de 
enr  service  accompli  avant  le  ig  no- 
eubre  i83o;  les  autres  ipA  sont  ent- 
rés dans  les  rangs  militaires  pendant 
1  révolte  sont  obligés  de  servir  les 
5  années  entières ,  à  compter  du 
3ur  de  leur  entrée  dans  l'armée 
usse. 
L'enrôlement- de  ces  militaires  doit 
tre  achevé  le  i**^  septembre  i853, 
t  augmenter  les  rangs  de  l'armée 
asse  de  vingt  mille  hommes  au 
iom«. 

Signée,  Le  prince  de  Varso^e, 

PaSUXWIGZ  ËRTWAXSKl. 


TURQUIE. 


FiBMAV  et  ordrû  impérial  autographe, 
qui  nomme  Hussein -Pacha,  Com- 
mandant en  chef  de  l'armée  destinée 
A  agir\en  Asie, 

0BD)|R    AUTOGBAPHK. 

Toi  dont  le  noble  caractère  m'eiè 
connu  f  Hussein-Pacha  1 

Par  cet  ordre  suprême ,  je  t'in'^estSs 
d'une  autorité  absolue  et  <ïeti  pleidk 
pouvoirs  qu'elle'  confère,  et  jé^'  ti^ 
nomme  serdari-ebremi  ou  feld/uî^ré^ 
chai  d'Anatolie*  Je  verrai  ce'  i)ùé'tu 
peux  et  ton  empressement  à  atgit' 
suivant  ro«s  intentions*  Tes  prenineri' 
soins  seront  de  bîeU  itèêA^iiXrtf 
et  de  dirieer  glorieUseuMnC  mcê' 
troupes  de  la  garde  et  de  làf'li^lt^' 
et  celles  de  toutes  classés  tfùi  sèrbnt' 
placées  SOU8  tou  cOmmandfnntJùtl  Tii 
récompenseras  ceux  q'ii,  avec  l\iid!é'- 
osant  la  bibliothèque  de  l\iniversité'  du  Tcfnt-Puissatrt ,  déploieront  de  iW; 
e  Varsovie  soit,  laissée  pour  l'usage  bravoure'*  sur  le  champ  dé  b|ataUle^' 
e  ce  corps,  S.  M.  m'a  gracieuse-    ceux  oui,  dans  toutes  les  ocbasionà  , 


)ffic%de  l*étaUmajor  général jàe  S,  M. 
I,  au  lieutenant  du  rûyaume ,  fUd. 
maréchal  prince  de  Vankwiê ,  comte 
Pashiewie% ,  n»»,  889  <  et  9^ , 

Saint-Pétersbourg ,  le  5  avril  i83a,' 

S.-  M.  l'empereur  ayant  reçu  du 
ûnistre  secrétaire  •  d  état ,  comte 
rrabowsU,  l'adresse  de  V.  A.  por- 
mt  le  N«  5i68,  par  laquelle  elle  de- 
lande  qu'une  partie  deë  livres  corn- 


lent  ordonnéi  d'apprendre  à  V.  A. 
u'elle  consent  à  ce  que  les  ouvrages 
3  médecine,  d'astronomie  et  de 
kéologie,  restent  à  Varsovie;  mais 
ae  relativement  aux  ouvraees  de 
rispmdence  et  autres,  8,  Méjugeant 
tpotâi^ie  de  permettre  désormais  est 
oiogne  l'enseignement  de  ees  brmieket 
fe  /acuités  humaines,  V.  A* -aura  à- 
resser  l'expédition  poor  Saii|t-Pé- 
:rsbourg,  dea  livres  apparteuant  à 
bibliothèque  de  ISiniversité  de 
afsovie>  conformément  à  l'ukase 
ji  en  prescrit  la"  translation.  Bn 
>mmiiniqnant  à  V;  A^  cette  souve- 
ioe  résolution  ,  j'ai  l'honneur  d'a-^ 
uter  que  S.  M^  l'empereur  n'est 
illement  satÂsffiit  de  la  proposition 
I  payer  avec  les  fonds  di^  trésor, 


se  distingueront  par  du  déVouètnenrt' 
et  de  la  citpaeité.  Tu  lèveras  les  of^: 
ficiers  à  des  grades  supérieurs  ^  léà' . 
sons-oflBciers  aux  grades  d'officlérs'r^ 
tes  récoittpeiises  atteiàdrOtit  égale-' 
ment  ceux  qui,  daus  lès:  différent' 
services  de  l'armée  ,  auroi&f  '  at  fâiné' 
remarquer  leur  cèle. 

Parle  même  principe- éD'fUIJtlc^y 
ceux  qni  seront  reconnns  coupable^' 
de  délits,  à  quelque  armé  ouià  quéÎJ 
que  classe  qu'ils- appartiennet^t,  sc^ 
ront,  après  sentence  dU  cOUèeÂ' de' 
ffuerre^  dépouilléit  par  toti^  ordre  de 
leur  grade  et  décoratioftA;  Tbutfétio-' 
tionnairc  qui  apportera  delà  négl^^' 

ffence  dans  lé  service  qui  lui  est  çÔn<< 
é  recevra- de  toî  la   punition'  m è^ 
ritée. 
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^  Bnfîn  tu  auras  le  droit  d'exercer  le 
poavoir,  de  recompèoser  et  punir 
duos  toute  l'étendue  de  rADatoue« 

SouTieDs-toi  de  veiller  aans  cesse  h 
la  protection  que  méritent  les  habi- 
taiis ,  épargne  avec  soin  mes  sujets  et 
mes  rajas.     . 

Illustre  ta  personne  par  des  actions 
d'éclat  conformes  à  l'honneur  de  no- 
tre religion  et  de  tr<on  Empire.  Puisse 
le  Très-Haut,  pour  la  gloire  de  son 
nom  et  par  son  amour  envers  notre 
prophète,  t'accurder  dans  ton  com- 
mandement la  protection  de  sa  toute- 
pàissanee  ! 


A  toi  Hussein -Pacha ,  gouverneur 
de  Tchirmen,  que  je  viens  d'investir 
de  l'autorité  absolue,  et  de  pletnls 
pouvoirs,  en  ;  te  nommant  Sçrdari- 
EJ^rçifo  d'An^tolie  ,  et  général  en  chef 
de  Ipute  la  cavalerie  et  de  l'infanterie 
àf^  oaa  ga^rdeet  de  la  ligne  qui'#eront 
qpn^^ei^  A  tqn.  comJïianSement» 

,  Il  n'es^  pas. ignoré  de  toi  que  Mé- 
l^émet;AU-Pacha ,  gouverneur  de  r£- 
gjrple^  ,m\i..par  une  querelle  futile ^ 
a  osé , -sa AS;  avoir,  obie nu  l'autorisa- 
tiqn,  de.  la  Sublime-Portd  jt  envoyer 
d^  l^oj^pes^  ;par  nier  et  par  ierre, 
contre  Iç  gpuvemeur  de  Saide,  s'émr* 
parer  d^iJaâa,  une  dea  places  forces 
de  iço^,, Empire,  et.  cerner  eeîle 
d'Acre. '-Cetfe  démarche  étaat.  cop-*, 
traire  au^  lois  sainte?  et  à  ma  yploAlé: 
impériale ,  il  lui  a  été  notifié  .par  l'un 
de,  mes  ministres ,.  expédié  auprès,  de 
lui,. et  jupiuni  du  dépêches  contenant 
les  ordr/^set  les  couseils  nécessaires 
de  faire  ri^ntrer  imméc^iatcment  ses 
troupes  pu  Egypte,  et  de  renopcer  à 
une  vengeance  illégale  dans  les 
moyens  employés  pour  ia  satisfaire; 
ses  prétextes  sont  vains^  ses  réponses 
év^ives ,  ses  prétentions  ne  sauraient 
être  admises»  opposées  qu'elles  sont 
aux  lois  et  aux  principes  de  l'admi- 
nistpatiop.  Toutefois  ma  bienveil- 
lance impériale,  lente  à  punir,  n'a 
point  voulu  s'écarter  des  voies  de  la 
clémç^ce.  Des  dépêches  lui  ont  été 
expédiées  une  seconde  fois^  propres 
k  le  tirer  de  son  erreur  et  à  lui  faire 
a4opter  des  résolutions  plus  sages. 

£iles  sont  demeuréfes  jusqu'à  ce  mo- 


mentons  réponse,  et  ses  intention» 
ne  sont  pas  encore  exactement  con- 
nues ;  mais  la  persistance  qu'on  re- 
marque dans  ses  démarches  peut  faire 
croire  que  son  aveuglement  ne  se  dér 
tournera  pas  de  la  fausse,  route  où  il 
est  entré.  Dès  lors,  avec  l'aide. de 
la  divine  Providence,  une  punition 
légale  et  exemplaire  devient  néces- 
saire ;  elle  est  un  des  devoirs  impo- 
sés à  mon  tr<>ne.  Ainsi  les  probabi- 
lités, la  prévoyance  qu'elle  récla- 
ment ,  exigeaient  des  mesures  éner- 
giques. Il  était  indispensable  de  choi- 
sir parmi  les  visirs  de  mon  empire 
celui  qui  serait  reconnu  comme,  le 
plus  distingué  par  son  dévouement, 
sa  fidélité,  ses  talens,  son  coura^ 
toujours  le  même;  celui  qui  aurait 
fait  preuve  a'unc  conduite  sans  re- 
proche ,  d'une  âme  ferme  et  élevée  : 
c'est  à  celui-là  qu'il  s'agissait  de  con- 
fier de  hautes  fonctions  en  l'investis- 
sant d'une  autorité  absolue,  et  le 
nommant  général  en  chef,  ayant 
sous  son  commandement,  les  pachas» 
ffénéraux  de  division,  généraux  de 
brigade  de  la  garde  et  de  la  ligne, 
et  des  autres  troupes  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  marcher  successivement 
sur  différent  points^  Placé  dao»  cette 
position  d'hotaneur  et  de  eonfianoe, 
ses  devoir»  l'appelaient  à  passer  dans 
l'Anatolie.      >. 

•C'est  .sur  loi  .que  mon  choix  est 
tom.bé..  Les  qualités  qui  te  distin- 
guent me  sontconnues  ,  et  plaise  à 
Dieu  que  tes  succès  dans  cette  im- 
portante mission  répondent  à  ceux 
Sue. tu  as  obtenus  dans  toutes  celfes. 
ont  tu  as  été  précédemment  char- 
gé 1  Tu  y,  as.  développé  une  fidélité 
à  toute  épreuve  et  une  conduite  ir- 
réprochable, l'ai  dépo«é  sur.  toi  ma 
confiance  impériale,  et  via  vertu  de* 
l'autorité  que. j'ai  mise.ea  tes  maint , 
en  te  créant  «erdad-ekrem  et  géné- 
ral en  chef,  tes  ordres  seront  promp- 
tement  oxéci|tés  par.  tous  ceux  qui 
vont  se  trouver  sous  ton  comman- 
dement ;  tous-  prêteront  à  tes  paroles 
respect  et  obéissance. 

Méhémet-Pacha»  gonverneuc  d'A- 
lep  et  de  Racca,  qui  a  été  précé- 
demment nommé  séraskier  des  côtes 
de  $yrie  et  d'Arabie  ;  Alisch-Pacha , 
gouverneur  deCaramanie^  quijsoua 
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es  ordres  du  premier,  commande 
10  corps  considérable  de  caValerie 
t  d'iofaoterie;  Méhémct  -  Pacha  , 
'ouvernear  de  Silistrie ,  qui  est  eo- 
oyé  è  Adalia;  Osmao-Pacha-Beylei, 
ey  de  Tripoli  de  Syrie ,  et  cummao- 
lant  de  Tcherde  ;  Osman -Kayri-Pa- 
ha ,  mirimiran  et  gouvernear  d'Ac> 
ium  de  Gésarée,  et  Osman-rfouri- 
acha,  ÎDspccteur  des  mines,  passent 
es  ce  momeint  sous  tes  ordres ,  et 
Kécoteot  rigoureusement  les  dispu- 
tions que  ta  croiras  devoir  leur  près* 
rire.  Des  instiuctions  spéciales  leur 
at  été  données,  à  cet  effet.  Jusqu'à 
)n  arrivée  dans  les  contrées  où  sont 
:unies  mes  troupes ,  le  gouverneur 
'Alep  conservera  le  commande- 
ent  supérieur  et  la  direction  gêné- 
Je  des  affaires.  Il  a  été  également 
)tifié  à  Méhémet-Pacfaa ,  général 
i  division  de  la  ligne ,  ainsi  qu'aux 
ioérauz  de  brigade  de  la  garde  et 
)  la  ligne,  de  te  reconnaître  fonr 
Lir  chef  supérieur,  nommé  par 
oi ,  et  dépositaire  de  mes  volontés. 
Ainsi ,  conformément  aux  instruc- 
ins  impériales  que  tu  as  reçues  ver- 
lement,  et  avec  l'assistance  de  la 
ovidence  divine,  <tu  te  mettras  en 
irche  d'ici  pour  Alep  ,  et  tu  donne- 
I  immédiatement  les  directions 
cessaires  à  Ceux  qui  doivent  t'y 
vre.  Dés  le  premier  jour  tn  agiras 
ezécation  de  la  «commission  im- 
rtante  confiée  à  ta  pvudeoce  et  se- 
les  pleins  ponvoirs  dont  tu  es  mu- 
:  les  circonstances  dirigeront  ta 
iduite,  et  tn  suppléeras,  suivant 
qu'elles  exigeront,  à  ce  qui  n'au> 
t  point  été  prévu  Hans  les  instruc- 
19  q«ie  tu  as  reçues  i  Tu  es  libre 
rdoDnerdans  toute  i'Anatolie  pour 
complisitement  de- ta  mission,  et 
ir  la  pro'mpte  exécution  de  dispo- 
ses importantes;  si  le  cas  le  re- 
ert ,  tu  es  autorisé  à  munir  tes  or- 
9  des  armes  impériales  et  à  em- 
^er  les  moyens  qtiii  peuvent  don- 
toute  la  puissance  nécessaire  aux 
Toirs  dont  tu  es  investi, 
'obéissance  étant  le  preoier  de- 
de  tous  ceux  qui  vont  agir  sous 
comnaaodement ,  tu  récompen- 
s  ceux  qui  le  rempliront  avec  sële 
délité ,  et  tu  puniras  sans  retard 
L  qui  le  méconnaîtraient 


{11^  Partie.)  aot 

Telles  sont  les  facultés  que  j'atta- 
che  au  commandement  supérieur  au- 
quel je  viens  de  t'élcvcr;  ainsi  «  ta 
dignité  exige  que  toute  la  responsa- 
bilité pèse  sur  toi.  En  implorant  l'as- 
sistance divine  et  la  coopération  spi- 
rituelle dupTX)pbète,  c-i  agiras  dans 
toutes  tes  opérations  d'après  mes  ins- 
tructions impériales ,  avec  prudence^ 
par  des  mesures  sages  et  promptes. 
Songe  à  ce  que  j'attends  de  tes  ef- 
forts qui  vont  continuer,  je  n'en 
doufle  pas,  la  chaîne  des  loyaux  ser- 
vices que  tu  as  déjà  rendus  à  ma 
personne  et  à  mon  empire. 

C'est  à  cet  effet  que  cette  ordon- 
nance impériale  «  contenant  ta  no- 
mination^ a  été  rendue  et  remise 
entre  tes  mains.  Mes  volontés  te  sont 
connues ,  ma  confiance  en  toi  vient 
de  se  montrer  par  un  éclatant  témoi- 
gnage :  agis  en  conséquence  et  en 
exécïition  des  ordies  impériaux  que 
tu  recevras  verbalement.  En  servant 
la  religion  et  l'empire,  tu  seras  ce 
que  tu  Bs  'été  jusqu'à  ce  jour,  un  mu- 
sulman fidèle  et  un  sujet  dévoué. 

Donné  à  la  fin  du  mots  de  chcwal, 
ia479  ^  Gonstantinople. 


BuLLBTiH  de  l'armée  égyptienne  ^n  Sy- 
rie (i). 

Le  3  du  mots  zilkade  1 2iy  (8  avril). 

Le  général  en  chef  S.  U.  Ibrahim - 
Pacha  était ,  comme  chacun  sait , 
occupé  du  siège  de  Saint-Jcan-d'A- 
cre',  sans  avoir  en  vue  d'autre  opéra- 
tion que  celle  qui  lui  était  confiée. 
Osman-Pacha,  qui  était  arrivé  d'A- 
lep  à  Latakie,  et  qui  excitait  des  trou- 
bles dans  le  pays,  s'était  rendu  ave:: 
quelques  milliers  d'hommes  de  tou- 
tes armes  à  Mineh,  une  lieue  et  de- 
mie de  Tripoli,  dans  le  dessein  d'at- 
taquer cette  ville.  Il  fît  dans  le  fait 
deux  attaques  ;  les  troupes  de  la  place 
et  les  Druses  qui  s'y  trouvaient ,  le 
repoussèrent  et  jetèrent  du  désordre 
parmi  ses  soldats.  A  la  vue  de  ce  qui. 
se  passait ,  le  colonel  Dries  Bey ,  qui 

(i)  C«  bulletin  et  les  suiTan»  ont  été  jnillic!». 
k  Alexandrie  par  ordre  de  Méhémel-Ali. 
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était  chargé  de  la  défense  du  port,  en- 
traîné par  un  zèle  aveugle  »  s  est  mis 
en  marche  avec  an  bataillon  de  5  à  6 
cents  hommes,  sans  en  avoir  rcça 
l'ordre.  Tout  le  corps  d'Osman-Pacha, 
cavalerie  et  infanterie,  l'attaqua;  le 
colonel  prit  la  fuite,  et  amena  par  son 
imprudence  la  perte  du  bataillon. 
Osman-pacha,  encouragé  par  ce 
succès,  attaqua  de  nouveau  Trigpli  4 
ou  5  jours  après.  Les  mêmes  braves , 

2ui  avaient  déjà  défendu  cette  place  « 
rent  une  vigoureuse  sortie,  attaquè- 
rent Tennemi  aveo  impétuosité ,  tuè- 
rent la  plupart  des  chef &«  et  forcèreat 
le  pacha  de  se  retirer  dans  son  camp. 
Le  général  en  chef,  irrité  de  la  cod* 
dulte  hostile  de  ce  pacha,  «e  mit  en 
mouvement,  pour  arrêter  le  mal, 
avec  un  corps  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie régulière  pris  dans  l'armée  de 
siège ,  et  avec  un  détachement  de  ca- 
valerie bédouine.  La  nouvelle  de  son 
arrivée  ,  s'étant  soudainement  ré- 
pandue, OsBian-Pacha,  convaiacu.de 
l'impossibilité  de  lutter  contre  la  bra* 
voure  et  les  talens  militaire»  dn  géné- 
.  rai  en  chef«  et  saisi  de  terrenr,  prit  la 
fuite  pendant  la  nuit,  abandonnant 
SCS  tentes ,  ses  munitions ,  son  artille- 
rie, ses  vivres  et  ses  blessés.  Les  sol- 
dats se  dispersèrent  dans  tous  les  sens. 
Quanta  lui,  on  ne  sait  quelle  direc- 
tion il  a  prise.  Ces  nouvelles  tirées  dn 
journal  de  l'armée  sont  de  la  plus  in- 
contestable vérité.  Toutescelles  qu'on 
recevra  à  l'avenir  seront  publiées  à 
mesure  qu'elles  arriveront. 


BuLunnir  di  Varmè»  ègyptionM  m  Sy- 

.    rh* 

Le  9  de  la  Imie  mouharrem  ia4S 
(7  juin  i&%S. 
Un  corps  de  l'armée  d  expédition 
de  Syrie  était  cbareé  depuis  six  mois 
des  opérations  du  siège  de  Sitint-Jean- 
d'Acre.  Le  général  en  chef,  S.  A. 
Ibnfaim-l^acha,  résolut  d'y  mettre  un 
terme  en  donnant  l'assaut  k  la  place* 
Le  36  zilhidjé  (a6  mai)  il  fit  appeler 
auprès  de  lui  les  officiers-généraux, 
les  c(donels  et  les  chefs  de  bataillon 
du  corps  de  siège  ,  et  prescrivit  les 
dispositions  suivantes  : 


Le  général  de  brigade  Ahmed- Bey 
eut  ordre  de  se  jeter  ,  avec  le  i«'  ba- 
taillon du  second  régiment  d'infante- 
rie ,  accompagné  du  colonel  de  ce  ré- 
giment ,  sur  la  brèche  de  la  tour  dite 
Kapon-Bonrdjou.  Le  second  bataillon, 
commandé  par  le  lieutenant -colonel, 
devait  seporter  sur  la  deuxième  brèche 
ouverte  vis-à-vis  de  ?)ébi-Saleh,  et  le 
5*  bataillon  commandé  parOmer-Bey» 
siur  la  dernière  brèche  aile  de  Zavié. 

Il  fut  prescrit  au  4*  bataillon  de  ce 
régiment  de  se  tenir  sons  la  première 
brèche  pour  porter  du  renfort  en  cas 
de  besoin.  Un  bataillon  du  10*  régi- 
ment, ayant  à  sa  tête  le  colonel ,  eut 
ordre  de  se  tenir  pour  le  même  objet 
dans  la  tranchée  sons  la  troisième 
brèche.  Un  aotte  bataillon  de  ce 
môme  régiment  fut  destiné  à  trans- 
porter des  échelles,  à  une  heure  envi- 
ron après  minuit,  à  la  tranchée  qni> 
se  trouvait  du  côté  de  la  tour  noaimée 
Kérim-Bonrdjoii,  avec  ordre  d'y.  at- 
tendre, le  moment  de  l'assaiit.  Le  gé- 
néral en  chef  donna  en  outre  à  cha** 
que  officier  des  instructions  particu- 
lières. 

Durant  la  nuit  du  a6  an  97  «  les  bat- 
teries firent  fen  sur  la  place.  Le  ny  au 
matin,  peu  de  mômens  après  le  lever 
du  soleil,  le  général  en  chef  ordonna 
l'assaut.  Les  troupes  dirigées  sur  U 
brèche  de  Zavié  >  s'empâtèrent  aussi- 
tôt d'un  retranchement  et  s'y  ètabls- 
lent.  Le  détachement  qui  devait  dé* 
boucher  parla  brèche  de  Kapou*Boar- 
d|ou,  ayant  épnHi»é  de  la. résistance 
de  la  part  det  assiégés,  montrait  de 
l'hésitatioa,  et  semblait  au  adomeal 
de  lâcher  piedu.  Le  général  en  chef 
s'en  aperçut,  mit  le  sabre  à  la  main , 
et ,  menaçant  d'en  frapper  oenz  des- 
soldats qui  feraient  mine  de  recaler, 
il  les  poussa  en  avant  et  leur  fit  pren- 
dre poste  sur  lahrèohSk  Le  corps  <le 
reofort  accourut,  et  tandis  qu'ooe 
partiei:des  hommes  nepoussait  renne- 
mi  par  la  fusillade»  une  antre  élevait 
UA  retranchement. 

La  brèche  ouverte. vis-à-vis  deNébi- 
Saleh  fut  enlevée  par  nos  soldats  qui 
s'y  établirent,  et  qui  priieot  les  canons 
et  les  mortiers  des  basticNU. 

Tandis  qu'oiu  se  battait  sur  les  brè- 
ches aveo  les  assiégés,  qui  étaient  an 
nombre  de  »«ooo  enrifon  yceu&ci  m^ 
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tèrent  trois  fois,  dans  l'intervalle 
uneheore  et  demie,  sur  U  retran- 
lement  construit  à  celk  de  Kapou- 
ourdjou  ,  mais  ils  furent  toujours  re- 
)u8sés.  Ils  le  furent  aussi  à  la  brèche 
î  Zavié. 

La  fusillade  et  la  cannonade  conti- 
lèrent  des  deux  côtés  pendant  quel- 
les heures  encore.  Ce  ne  fut  qu'à 
:u  près  à  quatre  heures  après  midi 
le  le  bataillon  du  io«  régiment  ^  qui 
trouvait  sur  la  brèche  de  Zavié, 
itant  élancé  hors  de  son  retranche- 
ent,  fît  sur  les  assiégés  une  charge 
vigoursdse,  que  ceux-ci  demande- 
nt à  se  rendre.  Alors  le  feu  cessa, 
issitôt  une  députation,  composée 
quelques  chefs  de  cannoniers ,  Vu 
iiftiet  de  Timan  d'Abdoullah- Pacha 
i-tlt  du  lieu  où  les  assiégés  s*é- 
ent  réfugiés,  et  alla  se  jeter  aux 
eds  du  général  en  chef  pour  im- 
orer  sa  clémence.  Le  génf'ral  en 
ef  leur  fit  grâce  ;  il  leur  .garantit 
irs  personnes  et  leurs  biens ,  et  leur 
ssa  mêtne  leurs  armes.  Quant  à 
idouUah-Facha,  il  ne  lui  accoida 
e  la  vie.  Il  lui  envoya  ,  peu.  après 
coucher  du  soleil,  le  général  debri- 
le  Sélim-Bey.  A  minuit  Abdoullah- 
cha ,  accompagne  de  «on  kiahia ,  se 
dit  auprès  du  général  en  chef,  qui 
eçut  avec  les  honneurs  dus  à  un  vi- 
et  avec  beaucoup  d'affabilité.  A 
nuit  et  demi,  étant  montés  tous 
IX  à  cheval,  et  suivis  du  kiahia ,  iU 
-endirent  au  palais  qui  est  hors  de  la 
e,  et  y  passèrent. la  nuit, 
belles  de  nos  troupes  qui  étaient 
is  la  place  se  livrèrent  à  quelques 
ordres  inséparables  de  la  prise 
ne  ville  après  un  assaut  ;  quelques 
ets  furent  pillés ,  mais  ils  furent 
dus  le  lendemain  à  leurs  proprié- 
es. 


2o3 

hia  et  trois  ou  quatre  perEonnes  de  sa 
suite  ,  et  s'est  rendu  immédiatement 
auprès  de  S.  A.,  qui  a  daigné  lui  faire 
un  accueil  confo/me  à  son  rang  de  vi- 
sir,  et  lui  pardonner  toutes  ses  fau- 
tes. 

Far  égard  pour  sa  personne,  il  a  été 
exempté  de  là  auai  antainc.  Il  est  logé 
près  du  palais  de  S.  A.,  dans  celulqui 
est  destiné  aux  étrangers. 

tlkt  OBS  MORTS  BT  BLBSSliS . 


Blessés. 

Tués 

1  Colonel.             1  Colonel. 
1  Lieut.  colon. 

a  Chefs  de  ba-  '   a  Chefs  de  ba- 
taillon,                 taillon*. 
3  Adjudansma-     a  Adjudans — 

jors.                        majors. 
8  Capitaines.         5  Capitaines. 
4/   Officiers.           i5  Officiers. 
i368  Soldats.          489  Soldats. 
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13. 

I0LLB1 

riR    de   l'armée 
^yrie. 

égyptienne   en 

Le  a5  de  la  kne  Mouharrem  ia48. 

(a5  juin  i833.) 
Lo  10  de  Monharrem  (8  juin) 
notre  armée  partit  du  camp  de  Saint- 
Jean-d'Aore ,  se  dirigeant  sur  Damas. 
Elle  arriva  le  i4  ^  Kanatir,  qu'elle 
quitta  le  lendemain  pour^se  rendre  à 
Awàdié,  village  distant  d'une  henro 
et  demie  de  Damas,  où  elle  passa  la 
nuit.  Vers  3  heures  du  matin ,  on  vit 
l'ennemi  s'avancer.  800  cavaliers  sei 
Lbdoullah-Pacha  ayant  maifesté  le  présenteront  sur  la  gauche  du  village^ 
ir  de  venir  en  Egypte ,  a  été  en-  dont  la  droite  fut  menacée  par  1  iiif 
é  à  Gaïfa ,  pccompagné  du  gêné-  fanterie  ennemie ,  composée  de  le» 
debrigadeSélim>Béy,etlea9  de  vées  faites  parmi  les  habitans  de  U< 
idjé  (39  mai)  il  s'est  embarqué  sur     ville. 

oëlette  Chabaz-Djlhad,  qui  est  en-  Le  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
!  le  3  de  mouharrem  (a  juin)  dans.  Pacha,  ayant  reconnu  le. jonouveokent 
ort  d'Alexandrie.  Dès  que  S«  A.  de  l'ennemi ,  se  porta  sûr  sôo  aile 
ice-roi  a  été  informée  de  son  arri-  gauche  à  la  tête  des  régimens  de 
,  il  lai  a  envoyé  son  propre  canot  ca^valerie^  suivis  du  4*  bataillon  du 
:c  son  kahvedji  bachi.  AbdouUah  8*  régiment  d'infanterie  sous  les  or- 
ha  s'y  est  embarqué  avec  son  kia-     dres  du  général  de  brigade  Achmet^ 
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Bey.  En  mèuie  /cmps  le  corps  de 
cavalerie  de  Kodggia,  Achraet^Aga 
et  les  Bédouins  à  cheval ,  chargèrent 
l'aile  droite.  La  cavalerie  ennemie, 
incapable  de  soutenir  ce  choc  impé- 
tueux et  une  charge  si  vigoureuse, 
abandonna  le  champ  de  bataille.  Sou 
exemple  ne  tarda  pas  à  être  suivi  par 
l'infanterie ,  que  le  premier  feu  d  un 
seul  bataillon  dispersa  entièrement. 

Le  gouverneur  de  Damas,  Ali- 
Pacha,  convaincu  de  l'inatilîté  d'une 
plus  ^  longue  résistance ,  se  mit  en 
devoir  de  quitter  la  ville  avec  les 
principales  autorités.  Il  emmena  le 
chorbadji ,  le  chamadan  >  agassi ,  le 
kiler-emini,  qui  se  trouvaient  au  camp 
de  Merdza,le  mouf ti  Nakib-Effendi , 
le  yerli-agassi  Recbid-Àga,  le  tergî- 
man-aga  Kazy-£ffendi,  et  tous  ensem- 
ble prirent  la  fuite  par  Salehié ,  suivis 
d'environ  i,5oo  cavaliers  et  5oo  hom- 
mes de  levées. 

Les  habitaujt  de  Damas ,  depuis 
long -temps  fatigués  des  vexations 
au'a valent  exercées  leurs  pachas , 
firent  leur  soumission  au  général  en 
chef,  et  le  prièrent  de  prendre  pos- 
session de  leur  ville ,  en  réclamant 
de  sa  générosité  un  pardon  qui  leur 
fut  accordé. 


BuLLBTiif   de 


tarmée 

Syrie. 


égyptienne   en 


Le  lendemain ,  au  lever  du  soleil , 
l'émir  -  Béchir ,  à  la  tête  de  5,ooo 
hommes  de  cavalerie  et  d'infanterie, 
se  rendit  au  quartier  -  général  ;  et 
après  avoir  reçu  les  ordres  du  géné- 
ral en  chef,  il  continua  sa  marche 
v^rs  la  ville ,  pendant  que  S.  A.  Ibra- 
him-Pacha s'avaQçait  du  côté  opposé. 
S*  A.  ne  tarda  pas  à  voir  arriver  quel- 
ques-uns des  notables  de  la  ville, 
avec  i'ex  -  toupd ji  -  bachi  Moustaphar 
ag4  9  qui  venaient  présenter  l'hoai-- 
mage  de  leur  obéissance. 
^  Avant  de  faire  son  entrée  dans  la 
ville ,  S.  A.  Ibrahira-Pacha  se  rendit 

^!«?  T-.^iî*"^  "^f  ^*  Goeck-Mc.     avaient  été  disposés  de  manière  que, 
^;rl'if  î.^ril^i'^Sr^.fi^^^^  ^-s  les  intervay  qui  l,s  .éparaiLt, 

se  trouvaient  placés  deux  pièces  de 
canon.  Notie  régiment  de  la  garde 
engagea  une  canonnade  qui  dura  une 
demi-heure  environ  ;  les  régimens 
eïmemis,  qui  s'étaient  avancés,  fu- 
rent repousses  par^  des  dèch.irgcs 
tri'*' vives  dé  boulets  et  de  mitraille. 
Un   d'eux  cependant  continuait  en* 


Le  9  de  la  lune  safer  124^ 
(7  juillet  tSSa). 

A  la  pointe  du  jour ,  notre  armée, 
CDmposée  de  deux  régimens  d^ofan- 
terie ,  de  quatre  de  cavalerie  et  d'un 
corps  de  cavaliers  bédouins ,  partit 
de  Kosséir,  et  alla  passer  la  nuit  sur 
la  rive  orientale  du  lac  Satli-Gocul, 
à  deux  heures  et  demie  de  Homs. 

Le  lendemain  matin  de  bonne  heu- 
re ,  elle  allait  se  mettre  en  marche  : 
l'ex-stehe-tcbokhadar  Ibrahim- Aga , 
commandant  un  corps  de  aooo  Bé- 
douins, qui  avait  campé  en  avant, 
vit  paraître  les  pachas  ennemis  avec 
toutes  leurs  troupes  réunies  à  Homs. 
L'armée  ennemie,  commandée  en 
chef  par  Mahomet-Pacha,  gouver- 
neur d'Alep,  ayant  huit  autres  pa- 
chas sous  ses  ordres ,  était  d'environ 
a5,ooo  homme?.  Ibrahim-Aga  infor- 
ma sur-le-champ  de  ce  qu'il  avait  vu 
le  général  en  chef,  S.  A.  Ibrahim- 
Pact\a  qui,  après  l'avoir  vérifié  par 
lui  même,  prescrivit  les  dispositions 
suivantes  : 

Le  2*  et  le  4*  régiment  de  cavalerie 
furent  placés ,  l'un  derrière  l'autre,  à 
l'aile  droite;  le  régiment  d'infanterie 
de  la  garde ,  six  pièces  de  canon  et 
le  11*  régiment  d'infanterie  au  cen- 
tre ;  le  3«  et  le  7*  de  cavalerie  ainsi 
que  la  cavalerie  bédouine,  à  l'aile 
gauche.  L'ennemi  se  présenta  sur 
trois  colonnes.  Une  partie  de  nos  ca- 
valiers bédouins  c'avança  sur  lui  en 
tirailleurs  par  détachemens  de  4o  à 
5o  hommes.  A  peine  quelques  coups 
de  canon  avaient  été  tirés,  que  l'en- 
nemi rétrograda  jusqu'à  linc  lieue  de 
distance.  ,    .  ,    . 

Du  côté  de  l'ennemi ,  quatre  règi- 
lens  d'infanterie  et  trois  de  cavalerie 


.  cavalerie  et  la  division  de  1  émir-Bè« 
ohir.         .    .'  .  '  . 

*  Ibrahim-Pacha  neveu  fit  entrer  dans 
la  ville  le  8«'réffîment  de  cavalerie  et 
d*aHi!!eri«* ,  qui  y  prirent  leurs  quar- 
tiers,  ainsi  que  le  a«  régiment  d'iit- 
fantérie  et  un  bataillon  du  5«,  qui 
furent  logés  dans  la  citadelle. 
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core  la  fusillade.  Alort  le  !•»  et  le  »• 
bataillon  de  la  garde,  sous  les  or- 
dres de  Khoiirchid*Bey,  s'étant  for- 
més sur  deux  colonnes,  ainsi  que  le 
3*  et  le  4*  bataillon  ,  ayant  à  leur 
tête  Sélim-Bey ,  chargèrent  si  ngon- 
reusement  Tennemî,  au'ils  jetèrent 
le  plus  grand  désordre  dans  ses  rangs. 
Le  a«  et  le  4*  régiment  de  cavalerie 
«achevèrent  de  le  mettre  en  pleine 
déroute. 

L'ennemi  avait  piésens  au  combat 
environ  7000  hommes  de  troupes  ré- 
glées, parmi  lesquelles  nous  lui  en 
avons  tué  aooo.  Nous  avons  fait 
aSoo  prisonniers ,  dont  beaucoup  sont 
blessés. 

Les  pachas  ennemis,  comme  dans 
d'autres  occasions ,  ont  pris  la  fuite. 
Nous  savons  que,  dans  la  nuit,  ils 
Bont  partis  de  Homs  en  toute  hâte , 
se  dirigeant  vers  Ha  m  a ,  avec  le  reste 
de  leurs  troupes. 

Le  lendemain  matin  ,  nous  nous 
sommes  emparés  des  tentes,  muni- 
tions et  vivres  de  l'ennemi ,  qu'il  avait 
abandonnés,  ainsi  que  de  ao  pièces 
de  canon  et  d'un  mortier.  Malheureu- 
sement sa  défaite  et  sa  fuite  n'ont  eu 
lieu  qu'au  coucher  du  soleil  ;  sans 
cette  circonstance ,  nos  braves  soldats 
ne  laissaient  pas  échapper  un  seul 
homme  de  ces  prétendîmes  troupes 
régulières. 

La  fuite  précipitée  du  séraskier 
Mohamet-Pacha  ne  lui  avait  pas  laissé 
le  temps  de  rassembler  et  d^'empor- 
ter  avec  lui  ses  papiers.  On  a  trouvé 
dans  sa  tente  beaucoup  de  lettres  et 
de  pièces  confidentielles.  Elles  ont 
été  remises  an  eénéral  en  chef  qui 
les  a  envoyées  à  S.  A.  le  vice-Roi. 

Voici  les  noms  et  qualités  des  pachas 

3ui  avaient  eu  un  cpmmandement 
ans  l'armée  battue  à  Homs  : 
Mobamet  -  Pacha ,  gouverneur  d'A- 
Icp  et  séraskier  ;  Osman-  Pacha ,  gou- 
verneur de  Maadan  ;  Osmah-Pacha, 
gouverneur  de  Kaisseri  ;  Aly-Pacha,  ex 
gouveirneur  de  Damas  ;  Osman- Pacha, 
ex-gouverneur  de  Tripoli;  Mohamet- 
Pacha  ,  candiote  ;  Ncgis  -  Pacha  ; 
Mohamet-Pacha  ;  Dilavcr-Pacha.  Ces 
neuf  généraux  sont  tous  pachas  à  trois 
queues.  Il  y  levait  dans  l'armée  enne- 
mie d'autres/  pachas  6  deux  queues. 


Extrait  du  rapport  du  général  en  che^f 
S,  A,  Ibrakim-Pacha. 

Jamais  je  n'ai  vu  de  déroute  pareille 
à  celle  clont  le  corps  ennemi,  que 
nous  avons  battu  ^  vient  de  nous  ren^ 
dre  témoins.  Je  n'hésite  pas  à  dire 
que  a  ou  3oo,ooo  hommes  de  pa- 
reilles troupes  ne  me  donneraient  pas 
d'inquiétude.  Nous  battrons  ces  gens- 
là  ,  s  il  plaît  à  Dieu ,  partout  où  nous 
les  trouverons. 

Les  prisonniers  ont  été  Conduits  à 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  divan  Effendi 
a  l'ordre  d'admettre  an  dépôt  tous 
ceux  qui  veulent  s'y  faire  inscrire ,  et 
et  d'envoyer  dans  leur  pays,  ou  en 
Egypte ,  ceux  qui  désirent  y  aller. 

Nous  avons  eu  loa  hommes  tués  et 
16a  blessés;  nous  avons  perdu  17a 
chevaux. 


Ext n Aïs  du  moniteur  ottoman, 

Gonstantinople ,  1*'  septembre. 

On  a  publié  à  Alexandrie  un  bulle- 
tin de  la  bataille  de  Homs,  qui  est 
intitulé  :  5*  de  l'armée  de  Syrie.  Les 
faits  y  sont  dénaturés  avec  une  har- 
diesse qui  ne  permet  pas  de  laisser 
passer  ce  document  sans  explications. 

Le  bulletin  se  termine  par  un  ex- 
trait du  rapport  particulier  d'Ibtahim, 
dans  lequel  on  lit  qu'il  n'hésite  pas  à 
déclarer  que  deux  ou  trois  cent  mille 
hommes  de  ces  mêmes  troupes  ne  lui 
donneraient  pas  d'inquiétude.  II  les 
qualifie  du  terme  de  ces  gens  là, 
croyant  par  là  imiter  le  style  d'un 
grand  homme  et  d'une  grande  époque. 
On  finira  par  lui  conseiller  la  redin- 
gote grise  et  le  petit  chapeau  Ces 
bravades,  ces  parodies  font  peu  d'hon- 
neur à  ceux  qui  les  suggèrent  et  h 
l'homme  ignorant  qui  obéit  aveugle- 
ment à  de  telles  inspirations. 

Un  bulletin  détaillé  de  cette  affaire 
de  Hem  s  nous  met  à  même  de  rétablir 
l'exactitude  des  faits ,  et  d'opposer  la 
vérité  consciencieuse  et  sans  emphase 
aux  fables  ampoulées  des  publications 
égyptiennes. 

La  division. d'avant-garde ,  sous  les 
ordres  de  Méhémet-Pacha ,  arriva  à 
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Hems  le  i  juillet,  à  neuf  heures  du 
matiB.  Elle  avait  reçu  l'ordre  de  Te- 
nir occuper  cette  Tille  en  toute  hâte , 
pour  y  faire  sa  jonction  aTCC  les  trou- 
pes irrégulières  du  goiïrerneurd'Alep 
au  nombre  de  quelques  mille  hommes. 
Séparée  par  une  longue  distance  du 
reste  de  1  armée ,  soumise  depuis  plu- 
sieurs jours  aux  plus  rudes  pnTations 
par  le  manque  de  TiTres ,  arriTée  là  à 
marches  forcées,  épuisée  de  fatigue  et 
accablée  par  la  chaleur,  à  peine  cette 
diTision  commençait-elle  à~  établir 
son  camp,  que  l'ennemi  parut.  Il  était 
onze  heures  du  matin,  fiféhémet  Pa- 
cha se  disposa  au  combat.  11  avait  sous 
ses  ordres  seize  bataillons  d'infante- 
rie ,  dont  deux  distraits  pour  la  garde 
du  camp,  et  trois  régimens  de  cavale- 
rie de  six  escadrons  chaque.  Son  ar- 
tillerie avait  été  en  grande  partie  re- 
tenue sur  la  route  par  la  fatigue  des 
chevaux,  et  ne^ouTait  rejoindre  qu'un 
ou  deux  jours  plus  tard.  Le  peu  qui 
l'avait  suivi  était  hors  d'état ,  par  la 
même  cause,  de  manœuvrer  plusieurs 
heures  de  suite. 

L'armée  égyptienne,  dont  le  dé- 
nombrement put  aisément  être  fait, 
pui^qu'lbrahim  avait  ransé  l'infante- 
rie sur  une  seule  ligne,  et  la  cavalerie 
sur  la  droite  à  une  grande  distance , 
était  forte  de  vinet-sept  batailloQs  et 
de  six  régimens  de  cavalerie  de  qua- 
tre escadrons  chaque.  Sa  supériorité 
numérique  était  donc  de  neuf  batail- 
lons et  (te  six  escadrons.  Mais  la  sotte 
disposition  que  lui  avait  donnée  son 
chef  diminuait  s^%  nombreuses  chan-» 
cee  de  succès. 

A  deux  heures ,  la  cannonade  était 
engagée^  Pendant  plus  de  Vingt  minur 
tes,  la  première  ligne  ottomane  resta 
l'arme  au  bras«  décimée  par  le  boulet, 
mais  impassible.  L'artillerie  répondait 
mal,  elle  n'avait  que  dix-huit  pièces 
en  batterie,  tandis  que  l'ennemi  en 
avait  trente-cinq,  Méhémet-Pacha , 
qni  ne  voulait  pas  engager  une  action 
générale  avant  d'être  plus  efficace- 
ment secondé  par  son  artillerie ,  pres- 
sait l'arrivée  des  batteries  demeurées 
^n  arrière,  elles  n'arrivèrent  pas. 

Enân,  «'étant  entendu  avec  un  pat 
cha  irrégulier ,  il  passe  sur  le  front  de 
»a«  pxemiére  ligne^  et  sous  le  l'eu  d'une 
batterie  ennejoUe  qu'il  enlève  à  la 


baïonnette ,  il  marche  sur  le  oeatro 
gauche  de  la  ligne  égyptienne.  An 
même  instant,  le  pacha  des  irréguC^ers 
donne  ordre  à  sa  cavalerie  de  passer 
sur  le  derrière,  de  la  ligne  ennemie. 
Cette  cavalerie  s'ébranle  au  galop  mal- 
gré l'avis  contraire  qui  lui  est  donné , 
s'intimide  du  feu  d'une  batterie,  s'ar- 
rête et  manque  sou  effet  quand  le  dan- 
ger était  passé  et  qu'elle  n'avait  plus 
qu'à  vaincre. 
Méhé  met-Pacha  continuait  son  grand 
mouvement  de  front;  ses  troupes, 
harrassées,  exécutent  avec  plus  de 
courage  que  de  force  ;  l'artillerie  ne  le 
suit  pas  pour  le  protéger  par  ses  feux 
en  avançant  ;  la  première  ligne  con- 
serve encore  de  la  vigueur;  la  seconde 
suit  lentement  et  conservant  difficile» 
ment  son  ordre  de  bataille,  Méhémet- 
Pacha  envoie  de  nouveaux,  ordres  à 
son  artillerie  :  elle  est  hors  d'état  de 
se  rendre  sur  le  point  où  il  l'appelle. 
C'est  dans  cette  fâcheuse  position 
qu'on  arrive  à  cent  cinquante  pas  de 
1  ennemi.  Les  Egyptiens  se  forment 
en  colonnes  d'attaque  pour  recevoir 
les  bataillons  déployés  qui  s'avancent. 
Ecrasé  par  l'artillerie  et  la  mousque- 
terie,  Méhémet  pacha  ne  consulte  que 
son  coitt'agé,  et  veut  forcer  à  la  baïon- 
nette laligàeégvptienne.  Mais  sa  pre- 
mière ligne,  qui  s'était  si  courageu- 
sement conduite  sous  le  feu  de  l'artil- 
lerie, s'arrête,  les  forces  lui  manquent 
pour  tenter  un  dernier  effort.  Pressée 
à  son  tour^  elle  recule ,  mais  en  bon 
ordre,  sur  la  seconde  ligfhe  qui  se  dis- 
loque et  lâche  pied* 

Méhémet- Pacha  se  précipite  vers 
deux  bataillons  qui,  depuis  le  con»- 
mencement  dé  la  bataille,  tenaient  en 
échec  la  portion  de  la  ligne  ennemie 

Îu'il  avait  décidé  d'isoler  de  l'action. 
Icharge  à  leur  tête  etforce  les  Egyp- 
tiens à  s'arrêter.  Ge  mouvement  éner- 
^que  protège  la  retraite  du  reste  de 
ses  troupes,  et  les  deux  bataillons, 
après  avoir  contenu  pendant  un  cer- 
tain temps  les  efforts  de  toute  l'armée 
égyptienne,  se  retiient  eax-iaême<iea 
bon  ordre. 

Tels  sont  les  faita  de*  cette  journée. 
Nous  n'avons  point  n^entionnélcs  ac- 
tes des  troupes,  irrégulières,  parce  que 
des  deux  côtés  elles/Dat  à  peine  signalé 
leur  présence  par  quelques  mouve- 
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die»  semblaient  spectatrices     jusqu'à  Antiocho,  il  difise  ses  forces 
'à  l'entrée  en  Syrie ,  et  fatieue  le  petit 
c&rps  qu'il  conduit  avec  lui  en  mar- 
ches et  contremarches  de  la  côte 


mens  ; 

du  combat  ;  tout  s'^st  passé  entre  les 
réguliers.  Ibrahim  a  triomphé ,  avec 
des  troupes  fraîches  et  bien  approri- 
sionnées ,  d'une  faible  avant-garde  je- 
tée imprudemment  au  milieu  de  l'ar- 
mée arabe,  épuisée  par  les  privationé 
et  les  fatigues  d'une  longue  route,  qui 
a  combattu  pendant.clnq  heures  sans 
artillerie  et  à  peu  près  un  contre  deux. 
Où  sont  les  niotifs  de  ce  chant    de 
triomphe    qu'on    croit    ne    pouvoir 
mieux  célébrer  que  par  de  lourdes  in* 
jures  envers  des  ennemis  dont  il  fau- 
drait au  moins  honorer  le  courage,  et 
qu'on  devrait,  en  tout  cas«  respecter 
vis-à-vis  de  l'opinion  étrangère.  Car 
Ibrahim  est  musulman  comme  ceux 
qu'il  combat,  et  il  trouverait,  s'ilétait 
capable  de  la  comprendre,  une  grande 
leçon  dans  ces  paroles  d'un  roi  d'An- 
gleterre qui  fugitif  tt  cherchant  à  re- 
conquérir sa  couronne  par  le  secours 
delà  France,  s'écriait  avec  enthou- 
siasme après  une  bataille  perdue,  et 
qui  décidait  son  sort  :  «  Avez-vous  vu 
comme  m^s  Anglais  se  sont  battus  1  • 
Quant  à  cette  liste  de  neuf  pachas 
à  trois  queues  qui  termine  le  bulletin, 
dernière  explosion  de  la  jactance  im- 
modérée qui  l'a  dictée ,  elle  disparaît 
devant  un  mot,  c'est  qu'un  seul  pacha 
de  ce  rang,  le  séraskier  d'Alep,  com- 
mandant en  chef  les  troupes  irrégu- 
lières ,  se  trouvait  présent  à  l'action. 
Kedgib-Pacha  et  Dilaver-Pacha ,  no- 
minativement cités,  étaient  avQÇ  le 
feld-maréchal  qui  arrivait  à  Antioche. 
Ainsi,  \\  vérité  a  été ,  dans  les  moin- 
dre^ détails ,  sacrifiée  sans  pudeur  au 
désir  de  faire  de  l'effet  ;  on  a  cru  sans 
doute  à  Alexandrie  qu'il  ne  devait 
mèipe  plus  rjester  de  voix  au  vaincu 
poqr  ffiire  connaître  et  éclairer  Topi- 
nioQ. 

L'affaire  de  Hems  était  loin  d'être 
décisive  pour  le  sort  de  la  campagne. 
Bésultat  de  l'imprudence  du  général 
en  chef  qui  avait  précipité  son  avant- 
garde  sans  se  réserver  les  moyens  de 
fapppyer,  cet  échec  aurait  pu  être 
fiscalement  réparé ,  si  le  feld-maréchal 
fût  ^nvé  promptement  sur  le  terrain 
pour  èontinuer  l'offensive  avec  la 
masse  de  |*armée.  Mais  après  avoir 
p^Q  plus  de  trente  jours  à  Koniah , 
et  marché  avec  une  extrême  lenteur 


à 
Alep  et  d'Alep  à  ia  côte,  sans  utilité , 
sans  but,  sans  qu'Ibrahim  ait  eu 
d'autre  peine  que  celle  de  le  laisser 
s'épuiser  en  efforts  mal  combinés. 
Voilà  ce  qui  a  amené  la  retraite  dé- 
finitive de  l'armée ,  et  conséquem- 
ment  de  cette  excellente  division 
d'avant  -  garde  si  bien  commandée 
par  Méhémet- Pacha,  officier  supé- 
rieur brave  et  intelligent,  qui  est 
peut-êh-e  destiné  a  faire  changer  un 
jour  de  langage  à  Ibrahim ,  et  trou- 
verait alors  dans  son  cœur  de  mili- 
taire autre  chose  que  des  injures 
violentes  envers  un  ennemi  mal- 
heureux..    . 


Bdllbtin  de  f  armée  ègypii&nne  en 
Syrie» 

Le  i3  de  la  lune  desafer,  de  Té- 
gire  »a48  (ix  juillet  iSSy.) 

Le  11  de  la  luné  de  Safer  (9  juil- 
let], à  4  quatre  heures  du  matin,  J'ar< 
mée  sortit  de  Homs.  Elle  s'est  portée 
d'abord  au  Yillage  de  Easten ,  situé 
près  de  l'Oroote ,  où  elle  fit  halte  jus- 
qu'au soir  ,  et  fut  passer  la  nuit  sur  la 
rive  opposée. 

De  onze  canons  que  les  pachas  en- 
nemis purent  sauver  au  moment  de 
leur  défaite,  nous  en  avons  ti>ouvé  six 
sur  notre  route. 

La  terreur  dont  l'ennemi  fut  frappé 
à  la  journée  de  Homs,  était  telle  qu'il 
a  continué  sa  fuite  sans  même  oser 
entrer  à  Haraa.  La  tribu  des  Arabes 
Anezès ,  profitant  de  l'état  de  disper- 
sion où  il  était,  tomba  sur  les  fuyards, 
dont  elle  tua  et  dépou^la  une  grande 
partie. 

Le  13  (10  juillet),  à  deux  heures 
du  matin,  lé  général  en  chef,  S.  A. 
Ibrahim- Pacha ,  partit  du  camp  à  la 
tête  des  régimens  de  cavalerie ,  et  fit 
son  entrée  à  Hama  après  deux  heu- 
res de  marche.  EuTiron  deux  heures 
apr^  les  régimens  d'infanterie  y  ar- 
rivèrent aussi. 
.      Nous  nous  somme»  emparés,  près 
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de  Hama ,  des  5  pièces  de  canon  qai 
restaient  encore  à  l'ennemi ,  ainsi  que- 
des  tentes  et  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  appartenant  au  corps  d'ar- 
mée des  troupes  réglées. 

Les  pachas  fuyards,  après  avoir 
perdu  toute  leur  artillerie ,  se  sont 
enfin  arrêtés  et  réunis  au  château  de 
Médak.  Quant  au  feld-maréchal  Hus- 
sein-Pacha, nous  ayons  appris  qu'il 
était  à  Antioche. 

Des  ordres  furent  dépêchés  au. di- 
van eifendi  de  faire  partir  immédia- 
tement de  Saint-Jean-Acre,  pour  le 
service  des  pièces  enlevées  U  l'enne- 
mi ,  le  lieutenant-colonel  de  l'artille- 
rie avec  trois  cents  canonniers  et  des 
ouvriers  en  fer  et  en  bois ,  ainsi  que 
tous  les  chevâuz  de  trait ,  qui  se  trou- 
vent dans  cette  place. 

Aujourd'hui,  notre  armée  se  diri- 
gera sur  Alcp. 

Voici  l'état  reconnu  et  vérifié  des 
troupes  régulières  ennemies ,  mises 
en  déroute  par  notre  armée  dans  la 
journée  de  Homs  : 

Le  4*  régiment  d'infanterie ,  com- 
posé de  3100  hommes  ;  le.  7*  de  18S4  ; 
te  11*  de  3587;  le  i5«  de  aïoo;  le  ré- 

Îiment  de  cavaleri?,  commandé  par 
bmct-Bey,  de  5oo;  le  ré»ment  de 
cavalerie  ,  commandé  par  Mohamet- 
Aly-Bey,  de  5oo;  corps  de  Moh^ 
naet-Pacha ,  candiote,  800.  Total, 
10471  hommes. 

De  ces  troupes  réglées,  environ 
i5oo  ont  pu  se  soustraire  aux  coups 
de  nos  braves  ;  tout  ïe  reste  a  été  ou 
tué  ou  fait  prisonnier-  icant  par  nous, 
dans  l'action  ,  que  dans  sa  fuite ,  pair 
les  Arabes  Anezit, 


BuLLSTiH    de   C armée  égyptienne   en 
Syrie. 

Le  18  de  la  lune  de  safer  (16  juil- 
let i833  \ 

Le  i4  de  safer  (la  juillet)  notre 
armée  se  mit  en  marche  de  Mah- 
rouké,  pour  se  diriger  sur  Maar,  à 
neuf  lieues  de  là.  N'ayant  p  s  trouvé 
de  l'eau  en  asse«  grande  quantité 
dans  sa  route ,  elle  t  une  halte  à  une 
source,  deux  lieues  '  1  avant  de  Maar. 
Le  général  en  chef,  S.  A,  Ibrahim- 


Pacha,  assista  à  la  distribution  de 
l'eau.  A  une  heure  après  midi  ,  l'ar- 
mée campa  dans  les  jardins  de  Maar, 
où  elle  passa  la  nuit.  Là  nous  apprî- 
mes que  le  feld-maréchal  Hussein- 
Pacha,  le  soir  de  la  journée  de  Homs, 
avait  quitté  Antîoche,  pour  marcher 
sur  le  pont  de  Cbayhour  ;  d'où  ,  le 
Iciidemain  de  son  arrivée  ,  ayant  été 
instruit  par  les  pachas  fugitifs  du  fa- 
tal résultat  de  la  bataille  de  Homs , 
il  battit  immédiatement  en  retrait -> 
sur  Alep. 

Le  i5  (i3  juillet  )  à  quatre  heures 
après  midi ,  l'armée  se  mit  en  mou- 
vement sur  Tel-es-Sultan  ,  qui  est  à 
huit  lieues  de  Maar.  La  disette  de 
l'eau  ,  qu'on  ne  trouve  qu'à  de  longs 
intervalles  ,  et  la  chaleur  excessive 
du  jour,  décidèrent  le  général  en  chef 
à  faire  marcher  l'armée  pendant  la 
nuit. 

C'est  à  Maar  que  nous  fûmes  in- 
formés que  Indgé  Bayrakdar  Oglon 
Mohammed  Pachi  ,  étant  arrivé  avec 
3000  cavaliers  qui  lui  restaient,  auprès 
de  Hussein-Pacha  ,  celui-'  i ,  irrité  de 
sa  conduite  ,  lui  retira  le  comman- 
dement de  ses  soldats.  Le  malheo- 
rrux  pacha  prit  la  fuite  avec  une  seule 
personne  de  sa  suite ,  et  nous  ne  sa- 
vons où  il  s'est  réfugié. 

A  Maa"  nous  sûmes  aussi  que 
l'armée  ennemie  n'avait  pins  de  trou- 
pes irrégulières.  Les  unes  avaient  été 
tuées  dans  les  dernières  actions,  et  les 
autjies  s'étaient  dispersées  ,  malgré 
les  punitions  infligées  par  ordre  de 
Hussein  •  Pacha  à  quelques  soldats 
de  ces  troupes  qu'il  avait  pu  faire  sai- 
sir, dans  le  but  de  ramener  le  reste  à 
son  devoir. 

On  nous  dit  aussi  que  Hussein- 
Pacha  n'avait  sous  ses  ordres  que  deux 
régimens  de  Bostandgis,  et' qu'ayant 
formé  avec  Khosre-Pacha  le  projet 
d'entrer  dans  Alep  avec  cette  force  , 
les  habitans  n'étaient  pas  disposés  à 
le  recevoir. 

Le  17  (  i5  juillet]  un  peu  après 
minuit ,  l'armée  partit  de  Tel-es- 
Sulta'n,  et  campa  sur  les  bords  de  la 
rivière  qui  coule  près  du  village  de 
Zcytan.  A  une  heure  après  midi  nos 
cavaliers  bédouins- amenèrent  au  gé- 
néral en  chef  quelques  'soldats  des 
troupes  régulières  de  l'ennemi. 
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^^At  de  ces  prisonniers  qae  la  veilie 
«u  soir  le  feld  marécliiait  Husseia- 
Pacba  était  arrivé  devant  Aiep,  ac< 
compagpdé  de  Tex-gouverneur  de  cette 
ville  et  dn  pacha  l'ngitif.  Il  avait  de- 
mandé an  Mabkémé  (tribunal  de  jus- 
tice) des  secours  en  provisions  et  en 
homnies.;  mai)  les  habitanfli  avaient 
répondu  qu'ils  ne  pouvaient  lui  prêter' 
aacane  assistanœ.  .Perdant  alors  tout 
espoir  de  s'opposer  à  notire  marche,  il 
s'enfuit  précipitamiiient  à  dix  heuretf 
du  inatia,  abandonnant  ses  tentes,  ses 
munitions ,  ses  provisions  et  16  pièces 
de  canon  ,  qui  sont  tombés  en  notre 
pouvoir.  On  dit  qu'il  s'c^t  dirigé  sur 
Anteb.     • 

'  Plusieurs  de  qos  cavaliers  bédouins 
qui  poussèrent  jusqu'à  Alep  'confir- 
mèrent ,  à  leur  retour  ^  la  fuite  de 
l'ennemi.  Le  général  en  chef  se  mit 
aussitôt  en  route ,  avec  ses  aides-de<' 
camp  ,  pour  Alep  ,  et  donna  ordre  à 
Abbas- Pacha  de  le  suivre  avec  les  régir 
mens  decatvalerieet  6  pièctsde  canon.. 
A  quatre  beures  et  demie  après  midi, 
•il  fit  son  entrée  dans  6ette  ville» 
Quelques-uns  des  principaux  habitans 
ayant  été  informés  de  la  prochaine 
arrivée  de  S.  A.,  vinrent  immédiate^ 
ment  à  sa  rencontre ,  ^;eurent  l'hon- 
neur de  llii  présenter  leurs  hom- 
mages. Le  caai  et  le  mufti  et  d'au- 
tres premiers  magistrats  de  la  ville 
s'empressèrent  de  lui  offrir  leur  Sou- 
mission et  leurs  vœux  pour  la  prolon- 
gation de  ia  vie  de  S.  A. 

Le  18  (16  juillet^  ,  le-généial  en 
chef  nomma  Ibrahim  Agaliah  Zadé 
gouverneur  d'Alep.  A  neuf  heures 
avant  midi  le  même  jour,  le  neveu 
d'Ibrahim-Pacha  arriva  avec  leS  régi- 
me^s  d'infsnterie  ,  celui  d'artillerie , 
et  tout  le  matériel  de  l'armée. 

Envirotf  5oo  prisonniers  de  troupes 
régulières  de  l'ennemi  ont'  été  con- 
duits ici  aujourd'hui.  Ces  malheureux 
étaient  dans  le  plue  pitoyable  état  ; 
ils  ont  reçu  tous  res  secours  que  l'ku- 
nianifé  prescrit. 


BuLUTiN  Je  l'armée  égyptienne. ^ 
' .  en  Syrts, 

Le  7  de  la  lune  Rabiul-èwel  ia48 

(&aoûli8S2). 
Le  a  Babiol-ewel  (  ag  juillet) ,  en- 
///Î7Ï.  hist,  pour  i83a.  /appendice, 
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viron  deux  heures  isprès  minuit  »' notre 
armée  se  mit 'en  marche  du  pont  de 
Murad-Pacha  ^  et  à  deux  heures  avant 
midi  elle  arriva  au  défilé  nommé 
Bylan-Bogasi ,  à  cinq  Jieues  de  ,ce 
pont.  On  nous  y  apprit  que* le  feld- 
maréchal,  Hussein  -  Pacha ,  Mobam- 
med-Pacha ,  ex  -  gouverneur  d'Atep , 
et  plusieurs  ^  autres  personnages  « 
avaient  campé  au-delà  au  défilé  avec 
le  reste  de  leurs  troupes  régulières  et 
Irrégulières ,  que  Ton  avait  placé  des 
pièces  de  canon  sur  les  hauteurs  «  et 
formé  quelques  batteries  sur  les  points 
les  plus  élevésf 

Ayant  vérifié  par  des  reconnais- 
sances'l'exactitude  de  ces.  informa- 
tions ,  le  générsl  en  chef ,  S.  A. 
Ibrahim-Pacha  ,  donna  ordre  au  ^é-  ' 
néral  de  brigade  Hassaç^Bey,  d  a- 
vancer  avec  le  i3*  régiment  d'infan- 
terie ,  le  5«  de  cavalerie  et  4  pièces 
de  canon  ,  par  la  route  '  de  aroite , 
prenant  lui-même  la  route  de  ffauche 
avec  le  i8«  et  le  ,8»  réjgin»ent  dlnfân- 
terie ,  celui  de  la  garde  et  la  canoYis. 
Les  autres  régimens  de  cavalerie  fu- 
rent postés  sur  différens  poîùts  près 
du  défilé.  •  ^ 

L'ennemi ,  voyant  nos  deux  colon- 
nes rb archer*  sur  lui,  commença  à' 
faire  Jouer  ses  canons  placés  sur  les 
sommités  du  passage  qui  dominait 
sur  les  deux  routes;. mais  botre  artii- 
ferie  ripostant  par  un  feu  t>ien  nourri , 
les  batteries  ennemies  furent  démon- 
tées une  heure  Aprèij  à  l'exception 
d'une  .seule  pièce  qui  continua  à  faire 
feu.  Pendant  que  l'aile  .gauche  de 
l'ennemi  «était  foudroyée  par  notre 
art^lerie ,  le  8»  r^'gimeot  d'inrânterie  et 
celui  de  la  garde  eurent  ordre  d'aller 
en  avant.  Ces  braves  attetgniient  en 
un  instant  les  bautears  à  la  gauche  de 
l'ennemi,  qu'ils  attaquèrent  avec 
une  vigueur  prodigieuse.  Ce  dernier 
dut  Céder  à  leur  impéloosité,  et, 
abandonnant  artillerie ,  bagages  et 
munitions,  vers  le  concherdu  soleil, 
il  prit  la  fuite .  en  se  dirigeant  sur 
Adana.  Après  l'action,  notre  arrnée 
passa  la  nuit  suriè  champ  de  bataille. 

Le  3  (5o  juillet),  à  ta  pointe  du 
jour ,  tous  nos  régimens  de  cavalerie 
fuiAïnt  envoyés  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi ,  et  le  reste  de  l'armée  alla 
camper  à  Bylan  où  Arif-Bey,  colo- 
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nel  du  10*  régiment  ennemi,, passa 
dans  nos  rangs .  Il  fut  nommé  par 
notre  général  en  chef  cQÏonel  du  ao* 
régimept  dljifanterie. 

D'après  le  témoignage  d'^f-Bey, 
son  régiment,  à  son  départ  de  Ko- 
iiial^,  était  composé  de  3a68  hom- 
mes, nombre  qui,  parla  désertion, 
les  maladies  et  la  mort,  se  trouvait 
rédait,  à  la  journée  d'hier,  à  188.8. 

A.vaot  la  fuite  d'Aliche -Pacha  de 
Lataquic  ,  60  caTaliers  et  600  fantas* 
sins  de  son  corps  sont  passés  à  Alezan- 
drette  en  se  livrant  à  la  merci  de  notre 
général  en  chef  qui  les  a  laissés  en 
pleine.liberté.ou  .de  s'en  retovrner 
chez  eux ,  ou  de  se  rendre  en  Egypte, 
on  de  rester  dans  ce  pays.  Il  or- 
donna qu'on  leur  fournit  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  leur  vx)yage.  Ces 
fuyards  rapporent  qu'Aliche  -  Pacha 
avait  fait  embarquer  son  harem  pour 
Chypre  avec  ordre  d'aller  le  .rejoin- 
dre à  Aiezandrette ,  où. lui-même, 
avant  nolisé  un  navire  européen, 
allait  se  rendre  auprès  de  S.  A.  Ibra- 
him-Pacha  emmenant  avec  lui  six 
pièces  de  canon. 

Les  régimens  de  cavalerie,  envovés 
à  la  poursuite  des  pachas'  fuyards , 
les  ont  harcelés  jusqu'à  Adana  d'où 
ils  sont  revenus  avec  1900  prison- 
niers. 

-  Le  5  (i«r  août)  les  notables  de  la 
ville  d'Antioche  firent  leur  Soumis- 
sion à  notre  général  et  Khalil-Bey , 
frère  de  Mustafa-Pach'a ,  fut. nommé 
gouverneur  du  district  de  Bylan. 

Xe  ^  pacha  d' Alep  est  passé ,.  d^ns 
sa  fuite,  par  Anteb ,  abanâonnant 
ses  eanons  qui  sont  tombés*  en  notre 
pouvoir.  Nous  avons  su  que  ce  pacha 
se  trouve  à  Malatia  avec  peu  de  per- 
sonnes de  sa  suite. 

LVnnémi  a  perdu  dans  le  défilé  de 
Bylan  ^  pièces  d'artillerie  dont  nous 
nous  sommes  emparés. 

Le  6  (à  août )  Eyoub-Bey-Iskian- 
bachj  ;  de  la  tribu  de  Millou-dis^rict- 
Ourfi ,  a  adressé  de&  lettres  de  sou- 
mission et  de  félicitations  à  S.  A. 
Ibrahim  -Pacha  qui  a  daigné  le  con- 
firmer dans  sa  place  d  Iskmn-Bachi. 

En  résumé ,  nons  nous  sommes  em» 
parés  jusqu'à  ce  jour ,  dans  les  divers 
combats  que  nous  avons  livrés  à  1  en- 
nemi, de  DO  canpns  et  d'un  morti#r. 


ainsi  que  d'oae  quantité  ^oosidé*' 
rable  de  munitions  de  toute  eepèce. 
Le  n'onibre  des  tués  et  des  prison- 
niers que  nous  loi  avons  faits,  va 
au-delà  de  i3,ooo,  sans  compter  la 
quantité  des  fuyards  qji  doit  être 
immense  ;  car ,  sur  le  rapport  d'Arif- 
Bey,  l'armée  ennemie  comptait  sons 
Homs  56,ooo  hommes  de  troupes 
régies  dont  à  peine  5ooo  restèrent 
auprès  a'Hussein»Pacha.  ' 
*  Dans  r^alre  de  Bylmn ,  .nous 
avons  perdu  en  blessés  et  morts  se 
hommes. 


RxtrOET  du  Sératkier-pûxhi  om  Sultan 
iur  la  ccmpugme  de  Syrie, 

Sirel 

Les  causes  des  difiScultés  inatten- 
dues qu'a  rencontirées  votre  armée 
dans  l'expédition  de  Ifatolie*  , con- 
fiée à  B(\fi  dévouement,  n'ont  pu 
échapper  aux  regards  pénétrans  de 
votre  hautesse.  En  ma  qualité  de  ^- 
raskier,  votre  .hautesse  a  daigné  me 
charger  de  lui  donner  à  cet  égard  des 
renseigoemene  exacts;  j'obéis  à  cet 
ordre  en  déi>osant  an' pied  de  votre 
trône  un  rapport  sur  les  «faits  que  je 
crois  pouvoir  signaler  comnae  les 
causes  principales  et  les  plus  saillan- 
tes de  1  état  actuel  des  choses^ 

Lorsque  vos  troupes  se*  furent 
rendues  à.  l'endroit  qui  leur  était  dé- 
signé ,  pour  former  le  camp  impérial 
sous  les  ordres  du  feld-marécbal  de 
Natotie,  j'informai  votre  hautesse, 
dans  un  rapport  particulier ,  du  nom> 
bré  des  réffimens  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  de  leur  force  effective,  de 
l'état  numérique  de  l'artillerie  et 
de  sa  distribution  parmi  les  diffifc* 
rens  corps,  de  la  masse  des  provi- 
sions de  chaque  espèce ,  et  des  me- 
sures prises  pour  assi|rer  à  l'armée 
une  réserve  puissante  qui  devait  être 
soutenue  par  un  certain  nombre  des 
troupes  irrégulières.  Les  troupes  de 
ligne  dont  la  formation  est  on  bien- 
fait de  votre  hautesse ,  ont  supporté 
TaillamoBentia  présence  de  l'ennemi  ; 
elles  se  sont  toujours  distinguées  par 
le  déTOotiiiaot  qu'on  pfmvait  atten- 
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are  d'eUes,  et  leur  condiiite  ^  prouvA. 
qu'elles  «entaient  la  oéoemité  de^  se 
montGor  dignes  des  nombreuses  nîar- 
quesde  bonté  dont  Toud  les  ayez  corn- 
blées»  et  de  conserver .  intact  loor 
honneur  militaire*  «G'esf  une  justice 
que  je  me  sens  pressé  de  leur  rendre. 
L'état  actuel  de  cette  armée  *et  les 
luccès  des  troupes  égyptiennes  peu- 
Tsat  être'  facilemeut  cbausés  et 
prendre  uoe, toute  autre  marche.-Les 
vicissitudes  de  laguerre  sont  quelque 
chose  de  très-ordinaire,  et  l'oo  voit 
iouTcnt  jaillir  d'ane  position  tcès-fà- 
cheuse  une  force  qui  produit  un 
changeinent  total  et  subit.  Les  livres 
^  notre  sainte  ijeligion  nous  montrent 
ces  formes  variables  des  cbances  de 
la  guerre;  ils  nous  apprennent  que 
notre  grand  prophète,  pendant  toute 
la  durée  de  sa  glorieuse  carrière, 
lorsqu'il  voyait  chanceler  dans  leurs 
opérations  les  bhefs  qui  étalent  sotis 
868  ordres,  savait  tirer  parti  de  la 
tnoindre  circonstance  pour*  réparer 
leurs  fautes  et  ramener  la  victoire 
sous   êts    drapeaux.     Combien    de 

§  lierres  ont  prouvé'  cette  alternative 
e  revers  et  da  succès.  Les  obstac'.cs 
qui  entravent  le  commencement  d'u- 
ne entreprise, Jie  sont,  lors^'ou  s'oc- 
cupe  ^lieusènient  à  les  yaioûcre, 
qu'un  plus  sdr  moyen  de  parvenir 
plus  tard  à  rencontrer-les  élémens  de 
«accès  les  plus  faciles. 

C'est  ainsi  que'j'ai  l'espérance  que 
les  troupes  de  V.  H.  ne  tarderont  pas 
à  se  couvrir  de  la  .gloire  des  braves,-, 
et  qu'elles  sauront  châtier  Mé^émet- 
A.li  et  son  fils,  ainsi  que  le  mérite 
leur  révolte  séditieu'ie. 

Plusieurs  fautes  successivement 
commises  «  ont  amené  le  tiiste  résul- 
tat des  premières  opérations  de  cette 
eampagne.  Je  vais  en  faire  un  récit 
succinct.  Pendant  que  le  corps  d'ar- 
mée qui  avait  été  détaché  pour  faire 
t  avant-garde ,  se  trouvait  il  Han:ah , 
on  a  eu  l'imprudence»  sans  nul  égat'd 
à  une  cbalcur  excessive ,  de  le  faire 
ayancer  à  marches -forcées  sur  ^om8, 
ou  Ibrahim  avait  pris  ses  poûtîans 
Avec  la  presque  totalité  de  ses  forces- 
Ce  corps  d'armée  ainsi  envoyé  k  la 
rencontre  de  l'ennemi,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  livrer  iMtaille  sans  avoir 
pu  prendre  le  moladre  repos;  ses 


mouveniieos   devaient   être  eppnyés 

Êar  les  ti'oupes'irrégulières  de  Me- 
smed-Pacba ,  gopverneur  d'Alep* 
Cette  division^  sir^,  oubliant  \%ê&t^ 
liguas  inooies  qu'elle  a  supportées 
avec  en  dévoùenoent  «Traiment  ad- 
mirable ,  ne  se  laissa  pas  elBTrayer  pat 
I*intmense  supériorité  des  forces  de 
l'ennemi,  et  chargea  trou  fois  à  U 
baïonnette  les  rangs  des  Arabes.,  J 
portant  trois  fois  l'épouvante  et  le 
tarnage.  Mais  trop  faible  en  nombre, 
abandonnée  des  troupes  irrégnlières« 
sur*  l'assistance  xlesquelles  elle  avait 
compté ,  et  pour  surcroît  de  malbcur 
ho»  d'état  de  combattre  plus  long- 
temps^  ses  munitions  étant  épuisée^» 
elle  ce. vit  pbb^ée,  à  U  chute  du  joùr^ 
d'abandonner  .le  ebamp  dé  bs^taille 
4n'elle  avait  mis  tant  d'intrépidité  à 
conquérir. 

Impossible  que  des  troupes  lAon- 
trent  plus  de  b|avoure  et  ^  dè?ouc- 
ment  en  exécutant  les  mesures,  prises 
et,  ordonnées  par  un  chef  qui  n^a 
nulle  connaissance  de  l'art  militaire* 
oui  expose  une  faîble  avant-garde  en 
lenyoyant  au-detant  d'une  armée 
ennemie»  sans  la  pourvoir,  des  muni- 
tions nécessaires  et  sans  l'appuyer 
d'un  renfort  capable  de  rendre  lat- 
taqi»e  complète  on  de  prot^r  la  re- 
traite; en  un  .mot ,  s^ns  avoir  fait  an- 
cune  disposition  oui  pût  encoprager 
et  doubler  la  connance  du  soldat  en 
secondant  les  efforts  ddpaiirage.  Une 
autre  faute  non  moins  grave  a  été 
commise  eu  faisant  soudainement 
avancer  l'armée  sur  Alcp,  dans  la  . 
vue  d'opérer  une  réunion  avec  Jqs 
troupes  de  Schubur,  et  çn  l'obligeant 
à  se  retirer  de  là' de  nuit  sur  Kara- 
mnt<^han  ,  sans  s'arfêter ,  sihns  piçea- 
dre.  de  repos  et'  saïis  qu'aucun  motif 
puisse  justifier  une  marche  aussi  ac- 
célérée qu'inopinée.  Y  a-t-il.lien  de 
s'étonner  de  '  T^uisement .  dans  le- 
quel se  trouvèrent  hs  .bommes  ef  .les 
animaux,  quand  on  leur  a  fait  fairo^, 
sans  réflexion,  une  route, d'envirou 
So  milles,  qui  n'avait  aucun  but ,  au- 
cune utilité,  avec  une  quantité  pro- 
digieuse d'artillerie,  de  muoUionset 
de  baffa^;es«  et>flans'des  chemins  très- 
pénÎMes. 

T;  H.  n'ignore  pas  que  les  troupes 
de  ligne  ne  sont  pas  destinées,  cQmrae 
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lei  irNgilUèrcf ,  à  m  battra  dcrrièra 
dM  muraiNet  ou  d'aatres  barrière^ 
qai  Ae  pean^nt  être  le  fait  que  de* 
gens  ne  sacnant  pas  se  inouToir  avec 
ordre  )  aussi  peu  doirent-eiles  opérer 
ea  tiraiilenra  et  disséiniâ^es  çà  et  là. 
Sur  un  champ  de  bataîlie,  où  elles 
peuvent  tirer  parti  des  accidens'  du 
terrain,   elles  m  présentent  devant 
l'ennemi  face  à  face  ;  l'ensemble  de» 
masses  «  l'habileté  des  manœuvres  va- 
riées et  étendues ,  dont  le  feu  même 
ne  doit  pas  arrêter  Tesécutioii ,  font 
lenr  principale  force.  C'est  ce  qu'en-: 
seignent  les  divers  ouvrages  stratégie 
ques  qtti ,  sons  les  auspices  de  Y;  H., 
ont  été  publiés  on  langue  turque.  Si 
la  confiante  dans  la  rrovîdenc^i* 
vine^  qui  récompense  lliomme  sin^ 
«èrement  dévoué ,  doit  toujours  êtte 
dans  le  coeur  du  soldat,  il  faut  ausii 
de  l'autre  côté  hii  fournir  toutes  les 
ressources   qui   peu^nt  rendre   son 
déTOuament  plus  profitable  à  l'Etat, 
et  en  môme  temps  moins  dangereux 
pour  lui-ipême.  Concentrer  ses  for* 
ces,   c'est  à  .quoi   l'on  doit  tonger 
avant  tout.  Mais  n'est-on  pas  fondé  h 
indiquer  comme  troisième  motif  dé 
la  retraite  de  votre  armée»  son  dé« 
membrement    en     plusieurs    petits 
corps,  dont  l'un  destiné  à  la  défense 
de  ui  ville  de  Belev,  un  autre  à  celle 
d'Alexandiette  »  où  le  climat  est  des 
plus  malsains ,  et  où  d'ailleurs  l'en* 
nemi  était  à  nrème^    par  sa  posi- 
tion ,  de  porter  des  forces  imposantes 
par  terre  et  par  mer,  et  le  reste  enân 
disséminé  sur  divers  points  environ- 
nans  de  moindre  importance  enéore. 
La  fermeté  et  les  talens  du  feld-ma- 
réchal  Huss^n-PBcha  sont  tr5p  bien 
connns  de  V,  H.^  pour  )qu'il  soit  be- 
soin d'en  répéter  ici  l'éloge.  Il  est  un 
des  vitàrs  qui  ont  fait  preuve  de  con- 
naissances profonde^  dans  le  com- 
mandement des  troppes  irréguliëres  ; 
plus*  d'ane  fois  il  à  prouvé  sa  grande 
expérience  dans,  le  système  de  dé- 
fense ;  nàaia  il  est  étranger  aux  opéra- 
.tions  qui  conétituent  la  stratégie  :  il 
ignore  Part  de  faire  faire  des  évolu- 
tions afix  troupes.de  li^ne,  la  manière 
4e  les  ranger  en  ordre  de  bataille, 
l'importunce  Ju  choix  du  terrain  et 
des  positions  à  prendre,  les  inven- 
tioas  au  moyen  aasqoftlles  on  double 


ses  forces  i  et  les  règiei  qui  sont  ê 
observer  dans*  ude  guerre  offenràve^ 
Ces  de'ix  genres  de  commandement 
n'ont  aucun  rappdrt  l'un  avec  Tautre, 
et  l'emploi  des  troupes  réglées  et  des 
troi>pes  irrégniières  constitue  deux 
branches  toutes  différentes  de  la  tac- 
tique 'militaire. 

jBnsuite  les  moMirfe  et  le  caractère 
des  habitans  de  cette  contrée  de  l'A- 
rabie diflèreitt    essentiellement    de 
cenx  que  l'on  tropTe  dans  les  antres 
parties  du  gouvernement  de  Y.  H.  ; 
la  connaissance  en  est  hidbpensable 
pour  conduire  avec  succès  ane  ar- 
mée au  sein    de  ces  peuplades.  Je 
suis  convaincu  que  le  défaut  de  ces 
connaissances  n'a  pas  peu  contribué 
k  ibire  échouer   les  premières  opé- 
rsrtipns  de  6ette  campagne.  Pendant 
le  long  séjour  que  j'ai  uiit  à  Alexan- 
drie ,  au  Caire  et  aaâs  d'antres  par- 
ties de  l'Egypte ,  j'af  eu  le  bonheur 
de    servir  mon  prince,  sinon  aveo 
beaucoup  de  talent,  du  nàoins  avec 
un  entier  dévouement.  J'ai  été  nom* 
ipé  gouverneur  de  cette  belle  pro- 
vince sans  oser  me  flatter  que  cette 
faveur  ait  été  accordée  à  mon  faible 
mérite.  Je  m'y  fis  nn  devoir  de  m'ap- 
pliquer  à  étudier  le  caractèie  de  ses 
habitans  «    mais    surtout    celui    des 
Scheiks ,  des  hommes  de  loi  et  des 
hommes  marqiians  de  chaque  classe 
de  la  société  ;  il  n'y  en  avait  pas  un 
dont   je  ne  connusse   le  nom,  les 
habitudes  et  les  relations.  Nous  vi- 
vions dans  la  plus  parfaite  intelli- 
gence ,  parce  que  je  m'étais  familia- 
risé avec   leurs   besoin/i   aussi  bien 
qu'avec  leurs  passions,  ne  négligeant 
aucun  moyen  qui  pouvait  exercer  de 
l'influence  sur  teux  et  sur  leurs  admi- 
nistrés.   C'est    eu   rappelant    cette 
époque  à  votre   mémoire  que  voos 
m'avez  récemment  fait  connaîtra  la 
désir  que  voqs  aviez  de  me  voir  à  la 
tété  de  cette  expédition. 

Appuyé  sur  la  conuaissence  que 
j'ai  acqube  du  pays;  et  sur  la  con- 
fiance des  habitans  les  plus  distin- 
gués de  l'Egypte ,  qui  m  appellent  à 
enx ,  et  après  avoir  terminé  les  étu- 
des stratégiques  indispentebfes  à  mes 
fonctions  de  séraskier  des  f  roupcTs  de 
ligne  dont  Y.  H.  a  daigné  me  con- 
fier le  commantlement  en  chef^  mais 
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plutôt. «ncore,  partaiat  de  ce  principe 
que  toBt  senriteur  fid^ia  doit  toot  sa- 
crifier pour  la  gloire  de  ton  mattrei 
)e  me  tnis  jeté'  plus  d'une  foi«  aux 
pieds  de  Y.  H.  pour  la  supplier  de 
me   confier    le  commandement  de 
l'expédition    d'Egjpte.    Je    voulais 
consacrer  ce  qui  me  reste  de  forces  à 
délivrer  .  vos    sujets  égyptiens    des 
mains  de  fer  de  Mehemet  et  de  son 
fils,  rétablir  chacun  d'eux  dans  ses 
droits  et  SA  propriété,  et  me  mon- 
trer encore I  sur  le  soir  de  ma  vie, 
digne  des  bienfaits  sans  nombre  dont 
V.  H.  a. daigné  me  combler  pendant 
tAitle  cours  de  ma- longue  carrière. 
Le  cœur  généreux  de  mon  souverain 
c'est  alarmé  malgré  moi  ;  il  a  voulu 
épargner  à  ma  vieillesse,  les  fatigues 
et  les  in^iétudes  de  la  guerre.  En 
conséquence,  et  d'après  vos  ordres, 
8ire,  j'ai  dû  me  borner  à  prendre 
toutes  les  mesures  relatives  à  la  réu* 
nion  et  au  départ  des  troupes,  affaire 
préparer  tout  le-matériel  de  la  guerre 
et  enfin  à  pourvoir  à  l'expéditiba  de 
réserves  et'  do  renforts.   Ainsi  que 
TOUS  Tavex «ordonné ,  Sire,  des  me- 
lores  ont  été  prises  pour  réparer  le 
malheur  qui  est  arrivé.  S;  Exe.  le 
grand-i^r  va  te  fendre  dans  la  na* 
piltfe  avec  six  régimens  d'infanterie 
et  de  cavalerie  qui  sont  soub  ses  or- 
dres. I^es  régimens  qui  y  sont  caser- 
nes se  joindront  à  ces  troupes.  La  le- 
vée considérable  que  Y.  H.  a  fait 
faire  en'  Albanie ,  ainsi  que  celles  qui 
ont  eu  lieu  dans  les  autres  parties  de 
la  Roumélie,  pourront  Incessamment 
marchera  leur destination«et  oomme 
votre  empire  est  une. pépinière  de 
guerriers,  il  arrive  des  recrues  de  tou- 
tes les  contrées  9  leur  instruction  est 
l'objet  de  ma  plus  vive  sollicitude,  et 
leurs  dispositions  naturelles  me  per- 
mettent d'assuré^  à  Y.  H.  que  ces 
jeohes  soldats  seront  en  état  de  rem- 
placer les  vieux  régimens  qui  se  trou* 
vent  actuellement  sur  les  principaux 
points  de   l'empire,  et  qu'ainsi 'ils 
pourront  renforcer  votre  armée.  Avec 
Passistance  divine  et  grftce  aux  efforts 
de  Y.  H.,  deUk  corps  plus  nombreux 
que  le  premier  peuvent  être  rassem- 
blés en  peu  de  temp.  Puisse  le  ciel 
leseouronner  de  gbire  par  PextiUc- 


ai^ 

tion  des  rebelles  et  la  délivrance  de 
l'Egypte  !  .  ^ 

{Extrait  4u  mgnîiMmr  ottoman  dm 
95  août  i83a.  ) 


FiaMAir  BTOBDBB  ADTOCBAniB  IHPtBIAL 

gui  nommmit  ReaffPatha  iieutmaiU 
du  Grand^ùir, 

Obdbb  autographe  impérial. 

Toi  qui  e«t  mon  visir«  Mébémet- 
Emin-Ileuflr  lieutenant  du  général  en 
chef  près  mon  camp  « 

Ta  réputation  est  faite  parmi  Tes 
visirs  ;  dans  toua^les  postes  que  je  t'ai 
codfiés,  tu  t'es  montré  servitesir  zélé^ 
tu  en  es  sorti  avec  un  nom  eâfimé  de 
tout.  Je  t'ai  en  conséquence  furé  di- 
gne de  remplir  la  charge  de  lUBote- 
nant  près  mon  arm.ée  active ,  et  de 
ma  propre  volonté  impériaiç  Je  t'ai 
nommé  à  cette  importante  fonction. 
Tu  vas  donc ,  dès  ce  moment,  t'em- 
prçsser  de  mettre  à  exécution  les 
prescriptions  contenues  dans  le  piié- 
sent  Hrman ,  et  apporter  tout  ton  zèle 
à  Bne  servir  <;omme  tu  l*as  fait  jus- 
qu'ici. 

'  '  Puisse  la  divine  Providence  te  bé- 
nir dans  la  tIo  présente  et  future ,  toi 
et  tous  ceux  qui  coopèrent  au  bieu 
de  mon  emplns  1  Pnisse-t-ellé  couvrir 
de  gloire  mes  troupes  fidèles,  chargées 
de  Ta  punition  des  homme*  coupables 
qui  menacent  à  ma|n  armée  notre  ' 
religion  et  la  sécurité  de  mes  Etats  1 

FlBMÀR.  , 

Toi,  mon  visir,  Meheraet-Emin- 
Reuff-Pacha,  ex-ffrand-visir,  eouver- 
nenr-général  de  1  Anatolie ,  aaminis-: 
tràteur  des  sand  jaks  de  Kara-HIsàr  et 
Men!esché,  et  lieutenant  du  sénéral 
en  chefxnOn  de  armée  active,  dont  la 
gloire  soit  permanente,  à  toi  lé  pré- 
sent ordre  impérial.  ' 

Hussein-Pacha,  gouverneur  des 
aandjaks  de  Tchirmen,daD8  les  ipains 
duquel  j'ai  réuni  tes  gouVcmeUiens  de 
l'Egypte.,  de  l'^bysanie  et  de  Crète, 
et   que   j'ai   nommé    feld-maréchal 
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^'AiutoUe»  et  géoénl 
tronpes  régoUéres  envoyées 
commandement  dans  cette  partie  de 
nlea  Etatk  n'a  pn  t*6leTer  à  la  hauteur 
dn  commandement  dont  il"  était  re- 
▼éta.  Ses  opérations,  marquées  au 
ooin  de  la  fatalité ,  prouvept  que  les 
connaissances  lui  ont  manqué  pour 
▼ôller  an  coup  d'œil  qui  engendre  les 
succès  sur  radministratioip  et  la  direc- 
tion de  mes  tronpes  régulières  «  et  ré- 
gler en  chef  supérieur  ui  conduite  des 
iénéraux  sous  ses  ordres,  il  a  négligé 
les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer dans  tous  les  lieux  la  subsistance 
de  l'armée  et  les  «pprûTiaionBemeni 
de  guerre  ;  il  a  fait  uûre  dans  l'AraLie 
des  marches  précipitées  »  fana  consi- 
dérer que  mes  soldats,  étrangers  à 
ces  climats,  auraient  trop  à  souffiîr 
de  ce»  iitigues  excessives.  Enfin  il  n'a 
pas  qpnnu  i^art  de  faire-mouYoir  con- 
venablement et  à  propos  ces  tcûupes 
S  le  tj'aTais  Iprmées  moi>méme  pour 
sgrande^ opérations  militaires» 

Ces  causes,  réuuies  à  la  mobiUté 
deschances  de  la  guerre  «  qui»  dans 
tousics  pays,  trompent  queiquefoia 
par  leur  bizarrerie  les  meitkures  dis- 
fositions ,  ont  amené  le.  mauvais  suc- 
cès de  notre  armée.  Mais  cet  échec 
n'a  pas  découragé  ma  constance.  Ta 
connais  là  force  et  les.  ressources  de 
mon  çmpire  ;  tu  sais  que  jusqu'à  l'ex- 
tirpation totale  de  pareils  infidèles  à 
notre  religion  et  à  ma  personne,  de 
nombreux  corps  d'armée  semblables 
au  premier,  et  pourvus  d'un  matériel 
considérable,  seront  mis  prompte- 
ment  sur  pied J  Hussein-Pacha,  se 
laissant  atteindie  par  le  décourage- 
ment, a  cédé  au  premier  revers,  et 
s'est  retiré  en'-decà  d'Adana.  Par  cette 
conduite  faible  il  a  fait  voir,  que  dé- 
sormais il  en  hors  d'état  de  revenir  à 
des  mesures  énergiques,  de  reprendre 
le  dessus  sur  la  mauvaise  fortune ,  et 
de  conduire  mes  troupes  à  la  victoire. 

En  conséquence,  j'ai  confié  le  com- 
mandement de  cette  armée  à  mon 
Sraad-visir,  et  je  lui  ai  donné  l'ordre 
o  faire  passer  dans  l'AnatoUe  le  corps 
considérable  qufll  vient  de  lever  dans 
l'Albanie  et  dans  les  divc^rses  parties 
de  la  Roumélie.  *       , 

Pour  le  moment,  et  jusqu'à  l'arri- 


APraNOlCE. 

itMtâm  véedagr«iA>TÎsir,laviB0deKûnii6 
^  désignée  £Ciiir  k»  lendes-vons  gé- 
néral des  diaérens  corps.  On  sVwcn- 
pera  à  y  eoncentierlea  troupes  et  à 
former  des  magasina  d*approvisioDB^ 


A  cet  eflbt,  il  m'a  pam  nécessaire 
dénommer  on  de  mea  visirs  en  qaa- 
lité  de  lientenant-général  en.clie&  loi 
oui  as  dignement  rempli  les  haattt 
lottctions  de  grand  mir  quand  ilm'i 
pin  de  t'y  appeler,  toi  qui  par  ta  pn- 
dcDce  et  tes  talens  as  nequis  de  la  re- 
nommée et  déshonneurs,  fe  te  confie 
par  inon  ordre  autographe,  et  dcint 
velouté  spontanée,  la  UentensBfee 
de  mon  camp  impérial.  Mehemet'Fs' 
cha».eottvernenr  de  Télestrée  etcom» 
manoant  de  Rntschnk^  qui  se  tioofs 
remplir  des  fonctions  supérieures  lo 
quartier-général»  n  été  récemmeot 
sommé  séraakieff  dn  eamp.  Il  a  l'or- 
dre de  diriger  provisoireipent  les  if- 
laires  militaires,  en  s'entendent  aYcc 
toi,  et  te  consultant  sur  tdlites  les  di«- 
pesttiobs* 

Ainsi  tu  feras  keture  du  présent  fir- 
man  impérial  en  présence  des  géoé- 
raux  de  division,  et  de  tous  antre» 
officiers  de  m*  gsffde  et  de  la  ligne; 
tu  leur  feras  connaUro  mes'  erdrei, 
mes- vœux,  ma  confiance,  afin  ^e 
chacun  d'enx  reprenne  l'assurance  et 
la  jTermété  du  coeur.  Et  toi,  '^ot  je 
connais  l'intelligence  et  la  droiture, 
applique-toi  ,  .  jusqu'à  l'arrivée  ds 
grand -vinr,,  à  traiter  mes  troopei 
eomme  tes  propres  enfans  ;  tnvaUle 
à  compléter ,  dan84e  plus  bref  délsi» 
les  régimens  dont  une  mauvaise  ad- 
ministration a  diminué  la  force  effec- 
tive. 

G  'est  à  toi  qàe ,  jusqu'à  l'arrivée  do 
grand-visir ,  est  confiée  la  directioo 
générale  de  toutes  les  affaires  admi- 
nistratives de  l'armée ,  et  c'est  "^'^ 
qu'en  pèsera  la  responsabilité.  Ti 
pourvoiras  à  ce  qu'il  soit  élevé  sur  les 
points  où  cda  sera  jugé  néceissirè 
des  fortifit^tions  et  des  travaux  d« 
défense ,  pour  les  mettre  à  l'abri  d'oa 
coup  de  main  de  l'ennemie 

Ma  volonté,  consignée  dans  le  pré- 
sent firman,  c'é3t  que  tu  obserfei 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitade 
mes  ofdres  et  mes  intentions,- et  qoe 
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'ï  *^  ''^'ff^*  •uoiiB  des  deroin  que 
t'impose  la  Vut«  charge  confiée  à  tes 
talent.  En  douD'ant  de  ooiivelles  prtu« 
▼es  de  ton  zèle  et  de  ta  fidélité,  tu 
rendras ,  dans  ces  ciroonstaoces  gra- 
ves^ jio  important  serTÎce  à  notre  reli- 
gion et  à  rempire,  tu  auras  de  nou- 
veau les  faveurs  que  |e  me  suis  plu  à 
répandre  SUT  toi. 

Tîi  feras  conuaitre  à  ma  Sublime- 
Porte  ,  par  des  rapports  successifs ,  la 
eituailon  des  affaires. 

Donné  ik  la  fîn  de  reMel-eirel  de 
Tan  1943  (a6aofiti833.) 


GRÈGE. 

GoHTBHTion  iignée  à  Lùn/àres  h  y  mai 
iS'i%  0'poifr  organiser  tCunt  manière 
définitive  Cètai  poliiiqutiU  la  Grèce, 
ûprèt  la  nomination  du  prince  Oihon 
de  Bavière  au  trône  de  ce,  nouveau 
royaume* 

Les  cours  de  France,  de  la  Qrande- 
Br^tagne  et  de  Russie  »  exerçant  le 
pouvoir  qui  leur  a  été  déféré  par  la 
nation  grecque,  de  choisir  un  souve- 
rain pour  la  Grèce,  érigée  en  Etat 
indépendant^  et  voulant  donner  à  ce 
pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs 
di^Ositions  bienveillantes  par  l'élec- 
tion d'un  prince  issu  d'une  maison 
rojale ,  dont  l'aliiaoce  ne  peut  qu'être 
easentiellement  utile  à  la  Grèce  «  et 
ifni  dé|&  s'est  acquis  des  titres  à  son 
affection  et  à  sa' gratitude  j  ont  résolu 
d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat 

SIC  au  prince   Frédéric -Othon  de 
vière ,  fils  puîné  de  S.  M;  le  roi  de 
Bavièro. 

De  ion'CÔté^  8.  M.  l<e  roi  de  Bavière; 
agissant  en  qualité  de  tuteur  dudit 
prince  Othon  pendant  sa  minorité , 
entrant  dans  les  vues^des  trois  cours , 
et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont 
«nga^s  à  faire  tombcnr  leur  choix 
mur  un  prince  de  sa  mai^n^  s'est  dé- 
oiflé  à  accepter  H  couronne  grecque 
pour  son  fils  potné  le  prince  Frédéric- 
Othon  de  Bavière. 

En  eooséqiieàce ,  et  à  l'effet  de 
eonvisnir  Ûêe  arran§feniens  que  cette 


at5 

acecptatioB  rcfnd  nécessaires^  LL. 
MM.  le  Roi  des  Français ,  le  Iroi  du 
royaume-uni  de  la  Cfrande-Bretagne 
et  d'Irlande ,  et  l'empereur  de  toutes 
les  Russies ,  d'une  part ,  et  9.  M.  le 
roi  de  Bavièi«  de  l'antre  »  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipotentiaires ,  sa- 
voir : 

{Suivent  fee  noms  dos  ptènipoten- 
tialree,  ) 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins-pouvoirs ,  Ircuv^  en  bonne  et 
due  forme ,  ont  arrêté  et  signé  les  ar- 
ticles qui  sulfent  : 

Art.  i«^.  Leé  cours  de  France,  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  Russie, 
«Inement  autorisées  à  cet  acte  par  la 
nation  grecque ,  offrent  la  souverai- 
neté héréditaire  de  la  Grèce  au  prince 
Frédéric-Othon  de  Bavière ,  fils  putoift 
de  S.  M.  le  roi  de  Bavière. 

Art.  a.  S.  M.  le  roi  de  Bavière , 
agissant  au  nom  de  sondit  fils  , 
encore  mineur ,  accepte  pour  lui  la 
souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce  « 
aux  conditions  déterminées  ci  •  des- 
sons. 

Art.  3.  Le  prince  Othon  dé  Bavière 
portera  le  titre  "de  roi  de  la  Grèce. 

Art.  4-  l^a  Grèce,  sous  la  souverai- 
neté du  prince  Othon  de  Bavière  et  la 
garantie  de%  tvois  «ours ,  formera  un 
Etat  monarchique  indépendant ,  ainsi 
que  le  porte  le  protocole  signé  entrç 
lesdites  cours  le  3  février  iSSp,  et 
accepté ,  tant  par  la  Grèce  que  par  la 
Porte-Ottomane. 

Art.  5,  Les  limites  définitives  du 
territoire  grec  seront  telles  qu'elles 
résulteront  des  négociacions  mie  les 
cours  de  France  «  de  la  GrancK-Bre- 
tagne  et  de  Russie  viennent  d'ouvrir 
a?ec  la  Porte-Oltomanq,  en  exécu- 
tion du  protocole  du  a6  septembre 
i83i.  * 

Art.  *».  Les  trois  cours  s'étarit^ré- 
servé  de  convertir  en  traité  définitif 
le  protocole  du  5  février  i85o,  dès 
que  lès  négociations  relatives  aux  li- 
mites de  la  Grèce  seront  terminées,  et 
de  porter  ce  traité  à  la  connaissance 
de  tous  les^>tats  avec  lesauels  elles  ' 
se  trouvent  en  relations,  il  est  con- 
venu qu'elles  rempliront  cet  engage- 
ment, et  S.  M.  le  ro!  de  la  Grèce  de-' 
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vieodra  partie  cootraçtante  ab  tri^ité 
doat  il  II  agit« 

Art.  /.  Les  trois  cours  s'emploie- 
ront dès  à  présent  à  faire  reeonnattre 
le  prince  Othon  de  Bavière  en  qualité 
de  roi  de  la  Grèce ,  par  tous  les  sou* 
verains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 
trouvent  en  relations 

Art.  8.  La  couronne  et  la  dignité 
royales,  devant  être  héréditaires  en 
Grèce,  passeront  aux  descen dans  el 
héritiers  directs  du  prince  Othon  de 
Bavière  »  par  ordre  de  primogéniture. 
Si  le  prince  C^hon  de  Bavière  venait 
à  décéder  sans  postérité  directe  ^t 
légitime,  la  couronne  grecque  pasr 
sera  à  son  frère  puîné*,  et  à  ses  des- 
cendans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture. 
Si  ce  dernier  venait  à  décéder  égale- 
ment sans  postérité  direct»  et  légi^ 
time,  la.  couronne  grecque  passera 
au  frère  puîné  de  celui-ci  et  à  ses  des-> 
cendans  et  héritiers  directs  et  légi- 
times, par  ordre  de  primogéniture. 

Dans  aucun  cas,  la  couronne  grec- 
que et  celle  de  Bavière  ne  pourront 
se  trouver  réunies  sur  la  jnéme  tête. 

Art.  9.  La  majorité  du  prince 
Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce,  est  fîtéç  à  vingt  ^ns 
révolus,  c'est-i-diee  ,  au  i*'juki  iâ35. 

Art.  10.  Fendant  la  minorité  du 
prince  Othon  de  JSaviere ,  roi  de  la 
Grèce ,  ses  droits,  de  souveraineté  se- 
ront exercés  en  Grèce ,  dans  toute 
leur  plénitude,  par  une  régence  com- 
posée de  trois  conseillers  qui*  lui  se- 
ront adjoints  par  S«  M.-  le  roi  de 
Bavière* 

Art.  11.  Le  prince  Olhon  de  Ba- 
vière conservera  la  pleine  jouiscancfe 
de  se^ apanages  en  Bavière.  S.  M. 
le  roi  de  Bavière  s'engage ,  en  outre , 
è  faciliter ,  autaçt  qu'il  sera  en  son 
pouvoir ,  la  position  du  prince  Othon 
en  Grèce ,  jusqu'à  ce  que  la  dotation 
de  la  couronne  y  soit  formée. 

Art.  19.  En  exécution  des  stipula- 
tions du  protocole  du  a6  février  i83q^ 
S.  M»  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  s'engage  à  garantir,  et  LL.  MM. 
le  roi  des  Français  et  le  roi  du  royaume 
uni  de-  la  Grande-Breta^e  et  d'Ir- 
lande s'engageQt  à  recommander, 
l'un  à  son  parlement ,  l'autre  à  ses 
cbvobres,  de  les  mettre  à  mêmd  de 


se  char^  .de  garapi^r ,  '«ux  cMdr* 
tiens  ■  suivantes  ,  un  emprunt  qui 
pourra  être  contracté  par  le  prince 
Othon  de  Bavière ,  en  sa  qualité  de 
roi  de  la  Grèce  ; 

!•  Le  principal  de  rempmnt  à 
contracter  sous  la  garantie  tles  trois 
cours  pourra  s'élever  j  usqn'à  la  coq* 
currence  de  soixante  millions  de 
francs  ;     . 

2^  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par 
séries    de   vingt    millions    chacune; 

3*  Pour  le  présent,  la  première 
série:  sera  seule  réalisée ,  et  les  troih 
cours  répondront,  chacune  pour  un 
tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d  amortissement  annuels 
de  ladite  série  ; 

4<^  La  seconde  et  la  troisième  séries 
du  dit  emprunt  pourront  être  réali- 
sées selon  les  besoins  de  -l'Etat  grec  , 


à  la  suite  d'un  -concert  préalable  en- 

îs  cours  et  S..  M.  le  rô* 
ht  Grèce  ? 


5»  Dans  le  cas  on  ,  à  la  suite  d'un 
tel  concert,  la  deuxième  et  la  troi- 
sième séries  de  l'emprunt  mentionné 
ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois 
cours  répondront ,  chacune  pour  un. 
tiers  ,  de  l'acquittement  des  intérêts 
et  du  fonds  d  amortissement  annuels 
de  ces  deux  séries,  ainsi  Qoe  de  la 
première. 

6"  Le  souverain  -«le  la  Grèce  et 
l'Efat  grec  seront  tenus  d'affecter  au 
paiement  des  iptérêts  et  du  fonds 
d'amortissement  annuels  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été 
réalisées  sous  la  garantie  des  tjrois 
cours,  les  premiers revennc  de  l'Etat, 
de  telle  sorte  que  letf  recettes  efflec- 
ti>ves  -du  *trésor  grec  seront-  consa- 
crées ,  avant  ioiLt ,  au  paiement  desdits 
intérêts  et  dndit  fonds  d'amortisse- 
ment ,  sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  antre  usage,  tant  que  le  -ser- 
vice des-  séries  réalisées  de  l'emprunt, 
soas  la  garanties  des  trois  cours, 
n'aura  pas  ^té  complètement  assuré 
pour  l'année  courante. 

Les  représentans  diplomatiques  des 
trois  cours  en  Qrèce  seront  spéciale- 
ment chargés  de  veiller  à  laccoio- 
Èlissement  de  cette  dernière  stipn* 
ition. 

Art.  iS.  Dans  le  cas  qù  les  négo- 
ciations q^e  les  trois  cours  ont  défà 
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entamées  à  Gonstantinople  pour  lé 
règlement  définitif  dès  limites  de  la 
Grèce  donoeraient  lieu  à  une  com- 
pensation pécuniaire  en  faveur  de  la 
Porte-Ottomane ,  il  est.  entendu  que 
le  mcmtant  de  cette  compensation 
sera  prélevé  siir  les  produits  de  Tem- 
prunt  dont  il  a  été  question  dans 
J'artiele  précédent. 

Art.  14.  S.  M.  W  roi  de  Bavière 
facilitera  au  prince  Othon  les  moyens 
d*enr61er.en  Bavière. «  pour  le  pren- 
dre à  son  service  en  qualité  de  roi  do 
la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui 
pourra  se  montei*  à  trois  mille  cinq 
cents  hommes,  qui  sera  armé,  soldé  et 
équipé  par  l'Etat  greq  »  et  qui  y  sera 
envoyé  le* plus  tôt  possible,  afin  de 
relever  les  troupes  de  l'alliance  laissées 
en  Grèce  jusqu  àptésent.  Ces  dernières 
yrcsteront  entièrement  à'ia  disp'osition 
du  gouvernement  de  S.  M-  le  i^l  de 
la  Grèce ,.  jusou'à  l'arrivée  du  corps 
mentionné  ci-aessus» 

Art.  i5.  S.  M.  le  roi  de  Bavière 
facilitera  également  au  prince  Othon 
les  moyens  d'obtenir  l'assistance  d'un 
certain  nombre.  d'oflBciers  bavarois  , 
lesquels  organiseront  en  Grèce  une 
farce  militaire  nationale. 

Art.  16.  Aussitôt  que  faire  se 
pourra ,  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention ,  les  trois  conseillers 
qui  doivent  être  adjoints  à  S^  A.  R. 
le  prince  Othon  par  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  pour  composer  la  régence 
de  la  Grèce ,  se.  rendront  en  Grèce , 
y  entreront-  dans  l'exercice  de  pou- 
voir de  ladite  légence ,  et  y  prépare- 
ront toutes  les  mesures  *don(  sera 
tccompagu'ée  la  réception  du  souve- 
rain ,  lequel ,  de  son  Côté ,  se  rendra 
en  Grèce  dans- le  plus  bref  délai  pos- 
ftble. 

Art.  17.  Les  .trois  cours  annonce- 
n)Dt  à  la  nation  grecque ,  par  une 
déclaration  commune  ,  le  choix 
Qu'elles  ont  fait  de  S.  A»  R.  le  prince 
Othon  de  Bavière  pour  roi  de  la 
Grèce,  et  prêteront  à  la  régence  tout 
l'appui  qni  pourra  dépendre  d'elles. 

Art.  18.  La  présente  convention 
wra  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  six 
semaines ,  0»  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

En  fci  de  q«oi  les  plénipotentiaires 


»i7 

respectifs  l'ont  signée,,  et  y  ont  ap- 
posé le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai  l'an  de 
grtce  i83a. 

(  L.  S,  ).  Tallkyrawd,  (L.  S.) 

PaLMKBSTOW,  (L.    S.)    LlEVBM, 

(  L.  S.  ;  Matdszewic  ,  (  L.  S^) 
A.  DB  Cbtto  ,  sub  spe  raii. 

étiole  explicatif  et  complémentaire.' 

Les  cours  de  France,  de  Bavière, 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie  > 
reconnaissant  rutilité  dé  mieux  pré- 
ciser le  sens  et  de  compléter  les  dis- 
positions de*Vart.  8  delà  convention 
signée  entre  lesdites cours,  à  Londres, 
le  7  mai  i833,  sont  convenues  de  ce 
qui  suit  2 

Article  unique.  La  succession  à  la 
couronne  et^à  la  dignité  royales  en 
Grèce  dans  (a  branche  du  prince 
.Othon  de  Bavière ,  roi  tle  la  Grèce , 
contme  dans  les  branches  de  ses 
frères  puînés  les  princes  Luitpeld  et 
Adalbert  de  Bavière ,  lesquelles  ont 
é'.é  éventuellement  substituées  à  la 
branche  dudit  prince  Othon  ^e  Ba- 
vière, par  l'article  8  de  la  convention 
de  Londres  du  7  mai  i83a,  aura  lieti 
de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture. 

.  Les  femmes  «ne  seront  habiles  à 
auccéder  à  la  couronne  grecque  que 
dans  le  cas  de  l'extinction  totale  des 
héritiers  légitimes  mâles  daps  toutes 
les  trois  branches  de  la  maison  de 
Bavière,  ci -dessus  désignées;  et  il 
est  entendu  que ,  dans  ce  cas ,  la 
couronne-  et  la  dignité  royales  en 
Grèce  passeront  À  la  princtr^se  ou  aux 
descendans  légitime  de  la  princesse 
qui,  dans  l'ordre  de  la  succession  ,  se 
trouvera  être  la  plu»  rapprochée  du 
dernier  loi  de  la  Grèce. 

Si  la  couronne  grecque  vient  à  pas- 
ser sur  la  tête  d'ude  femme ,  les  des- 
cendans  légitimes  mâles  de  celles-ci 
obtiendront  à  leur  tour  la  préférence 
8«r  les  femme»,  et  monteront  sur  le 
trône  àe  la  Grèce  par  ordre  de  pr^ 
mogéniture^  Dans  aucun  cas ,  la  con^ 
r&nne*  grecque  ne  pourra  être  réunie 
sur  la  même  tête  avec  la  couronne 
d'un  pays  étranger. 

Le  présent  arthcle  e^plica4if  et 
complémentaire  anra  la  même  forcer 
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ei  râleur  que  «*iL  te  trouvait  tnséiré^ 
mot  poar  oaot  dans  la  convention  eu 
du  7  mai  i83a.  —  II  sera  ratifia  et 
les  ratifications  en  seront  'échangées 
le  plas  tôt  que  faire  se  pourra.     < 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signé,  et  y  ont  apposé 
te  cachet  de  leurs  armes. 

iPait  à  Londres ,  le  3o  avril  l'an  de 
grâce  t853. 

(L.  S.)  TA^LLBYBAVrn,  (L.  S.) 
Palmbbstoic,  (L.  S.)  IimyicB^ 
(Ia.  S.  )  A\  DB  Gbtto. 


DUQHÉ  DB  MODÊNE. 

DtfoBBf  sur  ks  eoAtpiratlgnf,    . 

Frawçois  IV,  par  la  grâce  de  Dieu, 
duc  de  Modène^  Heggio«  Mirandola, 
etc.etc.^  arohiduc  .d'Autriche,  prince 
royal  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Le  Tout-Puissant  nous  ayant,  dans 
•a  miséricorde,  permis  de  découvrir^ 
et  par  conséquent  de  rendre  sans  effet 
le  trame  perfide  ourdie  contre  notre 
personne  >  à  rinstigatioa  de  la  propa- 
gande révolutionnaire  par  quelques 
uns  de  ies  séides;  4'nn  autre  côté, 
dans  notre  résolution  de  ne  pas  nom- 
mer et  de  ne  pas-com promettre  (ainsi 
•que  nous  en  avons  donné  notre  pa*- 
rôle)  les  personnes  qui.  à  cette  condi- 
tion ,  nou*  ont  mis  sur  les  traces  du 
«omplot»  et  nous  en  ont  révélé  toutes 
le»circonstances ,  telles  que  l'époque . 
fitée  pour  l'exécution ,  les  noms  des 
conjurés,  de  leurs  complices  et  de 
€M!uz  qui  leur  étaient  unis  par  des  liens 
d'amitié,  les  lieux  de  réunion  daqs 
nos  Etats  et  dan^  les  contrées  hmi- 
troplfes,-le8  noms  de- nos  sujet  exilés 
qû  yoot.pris  la  plns.grande  part,  les 
introductions  d'armes  et  enfin  les  en- 
rôlemenâ  que  f  on  a  cherché  â  faire 
dans  U  campagne,  meis  «an»  succès, 
^arce  que  nous  avons  pris  nos  «nesnres 
^our  nous  y  opposer; 

Considérant  que  le  complot  signalé 
pins  haut  avait  été  ourdi  spécialement 
contre  notre  personne  et  contre  notre 
vie , 

If  DUS  avons  résolu  de  ne  pas  Miivre 


lès  régies  de  la  t>rocéduire  Ordinaire  à 
l'égard  de  tous  les  individus  Im^diqués 
daosUconjaration  susdite; mais nons 
ferons  une  différence  entre  ceux  qui 
nous  ont  été  signalés  corause  les  chefs, 
ceux  qui  ont  été  complices ,  et  ceux 
qui  étaient  liés  d'amitié*  avec  les  ooii* 
pables,  et  qui  par  conséquent  peuvent 
être  à  bon  droit  soupçonnés  d'avoir 
eu  connaissance  de  cette  trame  per-  * 
fide  ;  ainsi  nous  mettrons  ces  dernier! 
en  liberté  sous  caution  ;  quant  wix 
autres ,  que  nous  avons  le  droit  de  re- 
garder comme  de»  gens  suspects  et 
comme  des  ennodKs  de  notoe  gouver- 
nement^ nous  les  bannissons  de  nos 
Etats ,  et  notre  ministre  du  bon  gou- 
vernement a  déjà  reçu  ordréde  mettre 
oette  mesure  à  exécution  :  nous  nous 
réservons  toutefois  de  procéder  contre 
d'autres  dans  l'occasion ,  et  "suivant 
les  charges  postérieures  qui  pourront 
nôiis  être  fournies  contre  eux. 

Quant  4i  ce  qui  regarde  Pavetiir  ♦ 
considérant  que  l'astuce  prévoyante 
des  fauteurs  de$  révolutions  passée! 
et  des  troubles  actuels ,  s'est  occupée 
dès  long-temps  à  prépaVer  les  voies  à 
rimpumt'é  pour  le6  délits  politique*) 
en  commençant ,  sous  le  manteaB 
hypocrite  d'une  trompeuse  philan- 
tropie,  k  adoucir  les  peines,  et  en 
Bonmettaot  les  crimes  les  plus  grtve» 
à  toutes  ces  longues  filières ,  par  les- 
quelles la  procédure  fait  passer  les 
délits  de  peu  d'innportance,  et  qac, 

rarce  moyen,  nn  viee  de  formalité, 
absence  de  pensées  suffisantes,  oo  la 
fbrmc  illégale  d'une  déposition,  ou 
bien^nfin  le  défaut  d'entier* accom- 
plissement du  'crime  et  'le  manque 
d'évfdeûce  d'intentions  coupables, 
suffisent  pour  faire  absoudre  des 
crimiuels ,  ou  pour  les  faire  con<la"i'' 
nec  seulement  À  des  peines  légères; 

Considérant  que  1  obstination  des 
révolutionnaires  à  conspirer  le  ren- 
versement de  l'autel  et  du  trône  et 
le  bouleversement  dé  la  société,  «dé- 
rite  bien  qu'ils  soient  traités  en  enne- 
mis publics,  qiPon  rétablisse  à  loor 
égard  dans  les  lois  cette  antique  sé- 
vérité qu'ils  sont  parvenus  â  en  fstfre 
disparaître  ,  sous  de  spécieux  prt- 
textes,*ct  qu'enfin  on  «nive  vis-à-vi» 
d'eux ,  des  formes  judiciaires  ploseK- 
pédiiîves  et  9a#toot  pla«  sAres; 
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Cooi|déraiit*enfia  qu'un  souTcnilu 
serait  responsable  devant  Dieu  dtt 
crimes  qui'  peuront  bouleverser  k 
société ,  et  du  triomphe  de  rirréU< 
gioQ^  s'il  .ne  les  empêchait  pas» 
parce  aqe  le  Tout  -  Puissant  lui  a 
aoDné  le  pouvoir,  et  lus  a  imposé 
Tobligation  de  les  punir  : 

Après  avoir  mûrement  pesé  l'énôp* 
mité,  des  crimes  en  question  et  les 
circonstances  où. nous  nous  trouvons  » 


ihfife). 
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nous  avons  résolu  d'adopter  (jus- 
qu'à la  publication  des  tnodifîcations 
aue  nous  nous  occupons  à  introduire 
daos- notre  Gode  actuel)  les  mesures 
suivantes  à  l'égard  dea  délits  poli* 
tique: 

\*  Quiconque  sera  surpris  par  la 
force  armée,  commettant  ou  étaut 
<ur  le  point  de  commettre  un  crime 
de  lèse  -majesté  ,  de  rébellion ,  de 
loulëvementy  etc.,  ne  pourra  accu- 
ser que  lui  même ^  s'il  tombe  à  l'ins- 
tant sous  les  Qoups  de  cette  même 
force  armée,  vengeresse  des  droits 
outragés  du  souverain ,  et  qui  à  l'a- 
venir aura  ordre  de  ne  voir  dane  les 
révoltés  et  dan»  les  délîi^oans,  qu'un 
eQDemi  public  ,  et  de  le  txaiter 
comme  tel  sans  aucun  ménagement* 

a<»  Tout  individu  arrêté  d'après 
des  preuves  ou  des  indices  qui  pourr 
raient  être  contestés,  et  exiger  une 
procédore  judiciaire,  sera  jugé,  et 
s'il  est  reconnu  coupable ,  condamné 
par  Une  commission  miilitaire  ,  •  la- 
quelle sera  désormais  le  seul  tribunal 
compétent  pour  connaître  des  crimes 
de  félonie.  Cette  commission  sera 
nommée  par  nous,-  et  recevra  lés 
pouvoirs  nécessaires  pour  juger  ïom- 
Uiairement ,  et  faire  exécutter  sur-le- 
champ  les  sentences  qu'elle  rendra. 

5«  Prévoyant  enfin  le  cas  où  des 
dénonciations  secrètes  et  des  témoi- 
gnages quelconques  dont  les  auteurs 
ne  devront  jamais  être  dévoilés  devant 
les  tribunaux ,  encore  moins  soumis  è 
une  confrontation,  donneraient  la 
certitude  uiorale  qu'un  délit  a  été 
commis',  sans  cependant  pouvoir  être 
uatérieilement  i  prouvé,  parce  que  , 
l>onr  en  venir  '  lii ,  il  faudrait  faire 
paraître  et  compromettre  ceux  qui, 
par  attachement  pour  nous ,  font  des 
révébtioDs  utiles-,  nous  nous  conten- 
teront de  èondamner  le  délinquant  à 


une  peine  extraordinaire  taotob  sévère 
que  celle  qui ,  daiis  tonte  antt«  cir- 
constance ,  lai  serait  appliquée ,  mais 
qui  cependant  devra  presque  tou- 
jours entraîner  lè  bannissement  :  ce 
qui  est  jqste,  car  tout  individu  gra- 
vement soupçonné  coupable ,  com- 
plice ou- non  -  révélateur  de  pareils 
crimes,  doit  être,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, chassé  de  l^Btat  qu'il  taet  en 
danger'.     . 

Les  coupable»  pourront  être,  en 
ottt^,  BuivanF  les  cas,  condamnés  à 
l'emprisonnement;  à  des  peines  a"'- 
flictives ,  à  la  privation  de  leur  em- 
ploi, de  leur  solde  ov  de  leur  pen- 
sion y  à  donner  caution  pour  leur 
bonnie  conduite  politique ,  et  tout 
cela  suivant  les  principes  établis  plus 
,hant  sans  forme  de  procès-,  mais  par 
voie  de  peine  correctionnelle  ou  de 
mesure  de  police. 

Donné  à  Modène ,  dans  notre  pa- 
lais duçal,  le  i3  avril  i83a. 

Famçois. 

..GABTAifO  GAkOBA,  téicrêtaivô  de 
cabiiMi, 


ETATS  ROMAINS. 

LBvraa  bzicycliqoi  ad.-essée  par  le  pape 
à  tous  les  èvégnea  de  la  chrétienté, 

Fénirabtee  Préret,  salut  et  bénédiction 
ptmtifieaté. 

Vous  VOUS  étonnez  peut-être  que , 
depuis  que  la  charge  de  toute  l'é- 
gÛsc  a  été  imposée  à  notre  faiblesse,., 
nous  ne  vous  ayons  pas  encore  adressé 
de  lettres ,  comme  le  demandaient , 
et  un  usage  qui  remonte  aux  premiers,, 
temps ,   et  notre  bienveillance  pour 
vous.  Il  était  certainement  dans  nos- 
vœux  de  voua  ouvrir  sur-le-cham]^. 
notre  cœur,  et  dans  la  communication 
du  même  esprit  de^|^8  entretenir  de- 
cette  voix  dont  nouJ%too8  reçu  l'or- 
dre, dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  de.confirm'er  nos  fV-ères.  Mais, 
vous  savez  assez  par  quelle  tempête 
de  désastres  et-dè  douleurs  laous  noua.. 
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trouvâioef  f  déf  \%s  premiers  iDomfens 
de  notre  pontificat,  jeté  toat-à-coup 
d9n«  la  haute  mer  dans  laquelle ,  si  la 
dro^e  de  Dieu  ne  s'était  lùgoalée , 
TOUS  nous  eussiez  vu  submergé  par 
l'effet  d'une  ooirc  conspiration  des 
méchans.  Nous  répugnons  à  renou- 
veler nos  justes  douleurs  pat  un  triste 
retour  sur  tant  de  périls ,  et  nous  bé- 
nissons plutôt  le  père  de  toute  conso- 
lation ,  qui,  dispersant  les  coupables, 
nous  arracha  à  un  danser  imminent, 
et  en  apaisant  une  effroyable  tour- 
mente ,  nous  permit  de  respirer.  N0U9 
nous  proposâmes  sur-le-champ  de 
TOUS  com  mu  roquer  nos  mes  pour 
guérir  les  maux  d'Israël  ^  mais  l'im- 
mense fardeau,  d'affaires  dpnt  nous 
fûmes  accablé  pour  ménager  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public  apporta^ 
quiîlque  retard  à  notre  dessein. 

Une  nouTelle  cause  de  notre  silence 
Vint  de  l'insolence  des  factieux,  qui 
s'efforcèrent  de  lever  une  seconde 
fois  les.  drapeaux  de  la  révolte.  Nous 
dûmes  enfiii,  quôiqu'aveo  une  pro-^ 
fonde  tristesse ,  user  de  l'autorité  qui 
nous  est  confiée  d'«n  haut ,  et  répri- 
mer sévèrement  l'extrôme  opiniâtreté 
de  ceux  dont  la  fureur  effrénée  pa- 
raissait non  pas  adoncie ,  mais  plutôt 
fomentée  par  une  lungpe  impunité» 
et  par  un  excès  d'indulgence  et  de 
bonté  de  notre  part.  De  là ,  comme 
vous  avez  pu  le  conjecturer,  ftotre 
tâche  et  notre  sollicitude  journalière 
sont  devenues  de  plus  en  pluspénibles. 

Mfliis  comme  nous, avons,  suivant 
Tancienne  coutume .  pris  possession 
du  pontificat  dans  la  basilique  de 
8aint-Jean-de  Latran ,  ce  que  nous 
avions  différé  par  les  mêmes  causes, 
nous  venons  à  vous ,  vénérables  frères, 
et  nous  vous  adressons  cette  lettre  en 
signe  do  nos  dispositions  pour  vous , 
dans  ce  joui:  heureux  où  nous  soienni- 
sons  le  triomphe  de  l' Assomption'  de 
la  très-sainte  Vierge  dans  le  ciel ,  afin 
que  celle  qu'au- milieu  des  plus  gran- 
iies  calamités  nous  avons  reconnue 
coinme  patronne  et  comme  libéra- 
trica,  nous,  soil^ussi  favorable  au 
moment  où  Efo^écrivons,  et  que, 
par  son  souffle  céleste ,  elle  nous  ins- 
pire les  conseils  qui  peuvent  être  les 
plds  salutaires  au  troupeau  chi'éti^n. 

C'est  avec  U   ceeue  percé  d'une 


profonde  .tristesse  qutf  nous  venons  à 
vous,  'dont  nous  connaissons  le  aèle 
pour  la  religion ,  et  que  nbua  savons 
fort  inquiets  des  dangers  du  temps  où 
nous  vivons.  Nous  pouvons  dire  avec 
vérité  que  c'est  maintenant  l'heure 
de  la  puissance  des  ténèbres  pour  cri- 
bler, comme  le  blé,  les  fils  d'élec- 
tionv  Oui,  <  la  terre  est  dans  le  deuil 
et  périt}  elle  est  infectée' par  la  cor- 
ruption de  968  habitans ,  parce  qu'ils 
ont  violé  les  lois ,  changé  les  ordon- 
nances  du  Seigneur,  rompu  soû  al- 
liance éternelle.  » 

Nous  vou»  parlons ,  vénérables 
frères,  de  ce  que' vous  voyez  de  vos 
yeux- ,'  et  de  ce  dont  nous  pleurons  et 
gémissons  ensemble.  C'est  le  triom- 
phe d'une  méchanceté  sans  retenue, 
d'une  science  sans  pudeur,  d'une  li- 
cence sans  bornes.  Les  choses  saintes 
sont  m^i  risées,  et  la  majesté  du  di- 
vin cuite  5  qui  est  aussi  puissante  que 
nécessaire,  est  blâmée,  profanée, 
tournée  en  dérision  par  des  homnàcs 
pervers.  De  là  la  saine  doctrine  se 
corrompt ,  et  les  erreurs  de  tout  ffenre 
sa  propagent  andacieuscraent.  Ni  ie% 
lois  saintes,  ni  la  justice ,  ni  les  maxi- 
mes ,  oi  les  rèffles  les  plus  respecta- 
bles, ne  sont  à  Pabri  des  atteintes  de* 
langues  d'iniquité..  Cette  chaire  du 
bienheureux  Pierre ,  où  nous  sommes 
assis ,  et  où  Jésus-Christ  a  posé  le  fon- 
dement de  son  Eglise  t  est  violem- 
ment agitée  »  et  le^  liens  de  l'unité 
s'affaiblissent  et  se  rompent  de  jour 
en  jour.  La  diyine  autorité  de  l'E- 
glise est  attaquée  ;  ses  droits  sont 
anéantis ,  elle  est  soumise  à'  des  con- 
sidérations terrestres ,  et  réduite  à 
une  honteuse  servitude;,  elle  est  li- 
vrée j  par  une  profonde  injustice,  à  la 
haine  des  peuples.  L'obéissance  due 
aux  évêques  est  enfreinte  et  leurs 
drqits  sont  foulés  aux  pieds,  lies  aca« 
démies  et  les  symnases  retentissent 
horriblement  d  opinions. nouvelles  et 
monstrueuses.,  qui  ne  sapent  plus  la 
foi  catholique  en  secret  et  par  des  de- 
tours  ,  mats  qui  lui  font  ouvertement 
une  guerre  publique  et  criminelle  : 
car  quand  la.  jeunesse  est  corrompue 
par  les  maximes  et  par  les  exemples 
d^  ses  maîtres ,  le  aésastre  de  la  reli- 
gion' est.  bien  plus  grand ,  et  la  per- 
versité des  mcEurs  devient  plus  pra- 
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fonde»  AÛMif  lorsqu'on  a  secoué  le 
fr«in  de  la  reHgion  par  laquelle  seule 
les  royaumes  'subsistent  et  Tautoritô 
se  fortifie,  nous  voyons  les  progrès 
de  la  ruine  de  l'ordre  public,  de  la 
cjbnt^  des  princes ,  du  rearersement 
de  toute  puissance  légitime.  Cet  amas 
de  calaiftités  rient  surtout  de  la  cons- 

1>îration  de  ces  sociétés  dans  lesquel- 
es  tous  ce  qu'il  y  a  eu ,  dans  les  hé- 
résies et  dans  les  sectes  les  plus  cri- 
minelles ,  de  sacrîlège ,  V  de  honteux 
et  de  blasphématoire ,  s'est  écoulé  ,  * 
comme  dans  un  cloaquç,  arec  le  pié- 
lange  de  toutes  les  souillures. 

Ces  mjiuz,  vénérables  frères,  et 
beaucoup  d'autres ,  et  de  plus  fâcheux 
encore  peut  -  être ,  qu'il  serait  trop 
long  d^énumérer  aujourd'hui ,  et  que 
vous  ibnnaissez  très-bien ,  nous  jet- 
tent dans  une  douleur  longue  et  amè- 
re,  nous  quelle  zèle  de  toute  la  mai- 
son de  Dieu  doit  particulièrement  dé- 
vorer, placé  que  nous  sommes  ^sur  la 
chaire  du  prince  des  apôtres.  Mais 
comme  nous  reconnaissons  que  dans 
cette  siruation  il  ne  suffit  pas  de  dé'- 
plorer  de3  maux  si  nombreux ,..  mais 
que  nous  devons  nous  efforcer  de  les 
arracher  ai^tant  qu'il  est  en  nous', 
nousrecfonronsè  votre  foi,  comme  à 
une  aide  salutaire ,  et  nous  en  appe- 
lons à' votre  sollicitude  pour  le  salut 
du  troupeau  catholique-^  vénérables 
frères,  dont  la  vertu  et  la  religion 
éprouvas ,  la  prudence  singulière  et 
la  vigilance  assidue  nous  donnent  un 
nouveau  courage  et  nous  soutiennent , 
nous  consolent  et  nous  récréent  au 
milieu  de  circonstances  si  dures  et  si 
affligeantes.  Car  il  est  de  notre  devoir 
d'élever  ,1a  voix ,  de  tout  tenter  pour 
qup  le  sanelier  sorti  de  la  forêt  ne  ra- 
vage pas  la  vigne,  et  pour  que  les 
loups  n Immolent  pas  le  troupeau. 
C'est  à  nous  à  ne  conduire  les  bre- 
bis que  dans  des  pâturages  qui  leur 
soient  salutaires  et  qui  soient  à  l'abri 
det  ont  itoupçon  de  danger.  A  Dieu 
ne  plaise ,  nos  très-chers frères ,  qu'ac- 
cablés de  tant  de  maux ,  et  menacés 
de  tant  de  périls,  les  pasteurs  man- 

Îuent  à  leur  charge ,  et  que  frappés 
e  crainte,  ik  abandonnent  le  soin 
des  brebis  ou  s'endorment  dans  un' 
lâche  repos!  Défendons  donc  dans 
i'onité  du  même  esprit  notre  cause 


iii 

commune  «  ou  plutôt  la  eatise  de 
Dieu,  et  réunissons  notre  vigilantfe  et 
nos  effort»  contre  l'ennemi  commun 
pour  le  talut  de  tout  le  peuple. 

Nous  arrivons  à  vftu's  entretenir 
d'une  cause  des  maux  dont  nous  gé- 
missons de  voir  l'église  affligée  en  ce 
moment ,  savoir',  à  cet  indifftreniismc 
ou  celte  opinion  perverse  qui  s'est  ré- 
pandue de  tout  côté  par  les  artifices 
des  méchans ,  et  d'apsès  laquelle  on 
pourrait  acquérir  le« salut  éternel  par 
quelque  profession  de  foi  que  ce  soit^ 
pourvu  que  les  mœurs  soient  droites 
et  honnêtes.  11  ne  vous  sera  pas  diffi- 
cile j  dans  une  matière  si  claire  et  si 
évidente ,  de  repousser  la  plus  fatale 
erreur  du  milieu  des  peuples  con£és 
à  vos  soins.  Puisque  l'apôtre,  nous 
avertit  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu,  une 
foi ,  un  baptême ,  que  ceux-là  crai- 
gnent, qui  «Imaginent  que 'toute  re- 
ligion offre  les  moyens  d'arriver  au 
bonheur  éternel,  et  ou'ils  compren- 
nent que,  d'après  le  témoignage 
même  du  Sauveur ,  ils  sont  contre  le 
Ghri8t,puisqu'il8  ne  sont  point  aveclui, 
et  qu'ifs  dissipent  malheureusement, 

Imisqu'iis  ne  recueillent  point  avec 
ûi,  et  par  conséquent  qu'il  est  hors 
de  doute  qu'ils  péi'iroot  éternellement 
s'ils  ne  tiennent  la  foi  catholique  et 
s'ils  ne  la  gardent  entière  et  inviola- 
ble. Qu'ils  écoutent  saint  Jérôme, 
qui,  d  ms  un  temps  où  l'église  était 
partagée  en  trois  par  un  schisme,  .ra- 
conte que ,  fidèle  à  ses  principes ,  il 
avait  constamment  répooda  à  ceux 
qui  cherchaient  àl'attirer  à  leur  parti  : 
c  Si  quelqu'un  est  uni  ^  la  chaire  de 
Pierre ,  je  suis  avec  lui.  »  Ce  serait  à 
tort  que  quelqu'un  se  rar«urerait,  par- 
ce qu'il  a  été  régénéré  dans  les  eaux 
du  baptême  ;  car  saint  Augustin  lui 
répondrait  à  propos  :  «  Un  sarment 
coupé  à  la  vigne  conserve  encore  la  mê- 
me formé  ;  mais  à  quoi' lui  sert  celte 
forme  s'il  ne  vit  point  de  na  raovne.  » 
De  cette  source  infecte  de  Vindiffé' 
Mntisme  découle  ccfte  maxime  ab- 
surde et  erronée ,  ou  plutôt  ce  délire, 
qu'il  faut  assurer  et  garantir  à  qui  que 
ce  soit  la  liberté  de  eamciênee.  On  pré- 
pare kl  voie  à  cette  pernicieuse  erreur 
par  la  liberté  d'opinions  pleine  et  sans 
bornes  qui  ce  répand  au  loin  pour  le 
malheur  de  la  société  religieuse  et  ct> 
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yile,qpelqaea-pnft. répétant «aTec  uoe 
éxtrîîme  im[5udeDce  qu'il  en  résulte 
quelque  avantage  pour  la  religion. 
Mais,  disait  saint  A-ugustin^  «qui peut 
mieux  donner  la  mort  à  l'Ame  que  la 
liberté  de  Terreur  f  »  En  «ffet,  tout 
frjcin  étant  ôté  qui  put  retenir  les  hom* 
mes  dans  le&  sentiers  de  la  vérité  , 
leur  nature  inclinée  au  mal  tombe 
dans  un  précipice ,  et  nous  pouvona 
dire  avec  vérité  que  l.e  puitt  de  /'av 
btme  est  ouvert,  ce!  puits  d!où  saint 
Jean  yit  monter  une  fumée  qui  obs- 
cuVcit  le  ciel ,  et  sortir  des  ^^uterelleè 
qui  ravagèrent  la  terre.  De  là  le  cban* 
gement  desdcsprits,  une  corruption 
plus  profonde  de  la  jeunesse,  le  méprl» 
des  choses  saintes  e^des  lois  les  plus 
respectables  rép&odu  parmi  le  peu* 
pie ,  en  un  mot ,  le  fléau  le  plus  mor* 
tel  pour  la  société,  puisque  Tezpé^ 
riencc  a  fait  voir  de  toute  antiquité 
<;^ue  les  Etats  ^ui  ont  brillé  par  leurs 
richesses,  par  leur  puissance,  par 
leur  gloire,  ont  péri  par  ce  seul  mal, 
la  liberté  immodérée  des  opinions,  la 
licence  des  discours  et  l'amour  des 
ocuveautés. 

Là  se  rapporte  cette  liberté  fu- 
neste,  et  dont  on  ne  peut  avoir  assex, 
d'horreur ,  la  liberté  dé  la  librairie  ; 
pour  publier  quelque  écrit  que  ce 
soit ,  liberté  que  quelques-uns  osent 
solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit 
et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvanté^ 
vénérables  frères,  en  considérant  de 
quelles  doctrines  ou  plutôt  de  quelles 
erreurs  lùonstrneuses  nous  somme» 
accablés,  et  en  voyant  qu'elles  ^e 
propagent  au  loin  et  partout  par  une 
multitude  de  livrés  et  par  des  écrits 
de  toute  sorte,  qui  sont  peu  de  cho- 
se pour  le  volume,  mais  qui  sont 
remplis  de  u^alice ,  et  d'où  il  sort  une 
malédiction  qui,  nous  le  déplorons, 
se  répand  sur  la  face  de  la  terre.  Il  en 
est  cependant,  û  douleur  1  qui  se. lais- 
sent entraîner  à.  ce  point  d'impn- 
•dence,  qu'ils  soutiennent  opiniâtre- 
ment que  le  délpge  d'erreurs  qui  sort 
•de  là  est  assez  bien  compensé  par  un 
livre  qui,  au  milieu  de  ce  décèa!ne'> 
ment  de  perversité,  paraîtrait  ponr 
■défendre  la  religion  et  la  vérité.  Or , 
c'est  certainement  une  chose  illicite 
et  contraire  à  toutes  le«  notions  de 
l'équitv,  de  faire,  de  desseifl .prétaé- 


dite,  un. m'ai  pins  grand  parce  qn^l  y 
a  çspéranc^  qu'il  en  résultera  quelque 
bien.  Quel  homme  en  son  boa  sens 
dira  qu'il  faut  laisser  se  répandre  li- 
brement des  poisons,  les  rendie  et 
transporter  publiquement,  les  boire 
même ,  parce  qu'il  y  a  un  remède  tel 
que  ceux  qui  en  usent  parAennent 
quelquefois  à  échapper  à  la  mort. 

«  La  discipline  de  l'église  fut  bien 
différente  dès  le  temps,  même  des 
apôtres,  que  nous  lisons  avoir  fait  br&^ 
*ler  publiquement  une  grande  quan- 
tité de  mauvais  livres.  Qn^l  suffise 
dé  parcourir  les  lois  rendues  su?  ce 
sujet  dans  le  cinquiàpie  concile  de 
Latran ,  et  la  constitution  qui  fat  de- 
puis donnée  par  Léon  X ,  notre  pré- 
décesseur d'heureuse  mémoire» 

D'après  cette  constante  solUlltude 
avec  laquelle  le  Saint-Sîége  s'est  ef- 
forcée dans  tons  les  temps  de  con- 
damner les  livres  suspects  et  miiwbles 
et  de  les  retirer  des  mains  dès  fidèles, 
il  est  assez  évident  combien  est  fausse, 
téméraire,  injurieuse  an  ^int-Siége, 
et  féconde  en  maux  pour  le  penpie 
chrétien,  la  doctrine  de  cenz  qui- non 
seulement* rejettent  la  censure  des  li- 
vres comme  un  joug  trop  onéreux, 
mais  en  sont  venus  à  ce  point  de  ma- 
lignité qu'ils,  la  présentent  cçmme 
trop  opposée  aux  principes  de  fifdroi- 
ture  et  de  l'équité ,  et  qalts  osent  re- 
fuser à  Téglise  le  droit  de  Tq^donner 
et/deTexercer. 
.  Gomme  nous  avons  appris  que  des 
écrits  semés  parmi  le  peuple  prucla- 
mentcertaines  doctrineaqoi  ébranlent 
la  fidélité  et  la  soumission  dues  aux 
princes,  et  qv^  aflument  partout  les 
flambeaux  de  la  révolte  il  faudra  em- 
pêcher avec  soin  que  les  peuples  ainsi 
trompés  ne  voient  entraînés  hors  de 
la  ligne  de  leurs  dev(^rs.  Que  tons 
considèrent   que,  suivant    l'aris    de 
l'apôtre,  «il  n'y  a-point  de  puissance 
qui  ne  vienne  de  Dieu.  Ains',  celin 
qui  résiste  à  la  puissance  résiste  àl  'or- 
are  de  Dieu,  et  ceq^  qui  résistent 
s'attirent  la  condamnation  à  eux-mê- 
mes. »  Ainsi ,  les  lois  divines  et  ho- 
maines  s'élèvent  contre  ceux  qui  s'ef- 
forcent d'ébranler ,  par  des  trames 
honteuses  de  révolte  et  de  sédition , 
la  fidéUtô  aux  priïkcefl  et  de  les  pfêet- 
pitsr  du  .trône. 
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C'est  pour  cela ,  et  afin  de  ne  pas     qoi^es  où  l'on  fait  cause 
86  souiller  d'une  si  grande  tache 


5) /lue 
les  premiers  chrétiens ,  au  milieu  de 
la  fureur  des  persécutions ,  surent  ce- 
pendant bien  servir  les  empereur^,  et 
tj^'availier  au  salut  de  l'Empire,  comme 
il  est  certairi  (ju'ils  le  firent.  Ils  le 
prou  vérent  admirablemetit,  noiT  seule- 
ment  par  leur  fidélité  à  faire  a^c  soin 
et  promptitude  ce'qui  leur[étaiArdon~ 
né  et  ce  qui  n'était  point  çcfntraire  à  la 
religion,  mais  encore  par  leur  cou- 
rage et  en  irépandant  même  leur  sang 
dans  les  combats. 

Ces  beaux  exemples  de  soumisvioo 
ioTiolable  aux  princes,  qui  étaient  une 
suite  nécessaire  des  saints  précepte? 
de  la  .religion  chrétienne  ,  condam- 
tfenl  la  détestable  insolence  et  la  mé- 
chanceté de  c^dx  qui,  tout  enflammés 
de  rardeur  immodérée  d'une  liberté 
audacieuse,  s'appliquent  ,de  toutes 
leurs  forces  .à  ébranler  et  renverser 
tous  les  droits  des  puissances,  tandis 
qu'au  fond  ils  n'apportent  aux  peu- 
ples que  la  servitude  sous  le  masque 
de  la  liberté.  C'est  là  que  tendaient 
les  coupables  rêveries  et  les  desseins 
deti  Vaudois^  des  Béguards,  des  Wic- 
léfites  et  des  autres  enfans  de  Bélîal, 
qui  furent  l'opprobre  du  genre  humain 
et  qui  furent  pour  cela  ai  souvent  et  si 
justement  frappés  d'anathême  par  le 
Saiçt-Siéee  apostolique.  Ces  fourbes, 
qui  travaUlent  pour  la  même  fin,  n'as- 
pirent aussi  qu'à  pouvoir  se  féliciter 
avec  Luther  d'être  libre  de  tous,  et , 
pour  y  parvenir   plus  facilement  et 

Ïilusvite ,  ils  tentent  audacieusement 
es  entreprises  les  plus  criuiinelles. 
Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus 
malheureux  pour  la  religion  et  pour 
les  g^uveraemens  en  suivant  les  vœnx 
de  oeux  qui  veulen  t  que  l'Eglise  soit 
séparée  de  l'Kta»^ ,  et  que  la  concorde 
mutuelle  de  l'Empire  avec  le  sacer- 
doce soit  rompue.  Car  il  est  certain 
que  oette  concorde  j  ({uifot  toujours 
si  favorable  et  si  salutaires  aux  inté- 
rêts de  la  xeligion  et  à  ceux  de  l'auto- 
rité civile ,  est  redo^Jtée  par  \eè  parti- 
sans d'une  liberté  effrénée, 

A.UZ  autres  causes  d'amertume  et 
d'inquiétude  qui  noua  tourmentent  et 
nous  affligent  principalem«ùt  dans  le 
daager  commun  «  se  sont  jointes  cer- 
taines Éisooiations  et  réunions  mar- 


commune 
avCb  des  gens  de  toiUe  religion ,  et 
mêm^  des  fausses,  et  où,  en  feignant 
le  respeet  pour  la  religion ,  mais  vrai- 
menrparla  soif  de  la  nouveauté  et 
pour  exciter  partout  dés  séditions,  on 
préconise  toute  espèce  fte  liberté  ;  on 
excite  des  troubles  contre  le  bien  de 
l'iElgfise  et  de  l'Etat,  on  détruit  l'au- 
torité là  plus  respectable. 

C'est  avec  douleur,  sans  doute ,  mais 
aussi  avec  confiance  en  celui  qui  com- 
mande aux  vents  et  ramène  le  calme  , 
que  nous  vous  écrivons  tout  ceci ,  vé- 
nérables frères,  afin  que,  vous  cou- 
vrant du  bouclier  de  la  foi ,  vous  vous- 
efforciez  de*  combattre  courageuse' 
ment  pour  le  Seigneur.  C'est  à  vous 
surtout  qu'il* appartient  de  vous  mon- 
trer comme  un  rempart  contre  toute 
hauteur  qui  s^élève  en  opposition  à  la 
science  de  Dieit.  Tire*,  le  ginive  de 
l'esprit  qui  est  la  parole  de  Dieu ,  et 
que  ceux  qu!  ont  faim  de  la  justice 
reçoivent  de  vous  le  pain  de  cette  pa- 
rokî.  AppeRs  à  être  des  ouvriers  di- 
ligens  dans  la  vigne  du  Seigneur ,  ne 
songez,  ne  travaillez  tous  ensemble 
qu'à  arracher  du  champ  qui  vous  est 
confié  tonte  i^eine  amère ,  à.  yi  étouf- 
fer toute  semence  vicieuàe,  et  à  y  faire 
croître  une  moisson  abondante  de 
vertoi^.  Euibrassant  dans  votre  affec- 
tion patjernêlle  ceux  qui  s'appliquent 
aux  S'iiences  ecclésiastiques  et  aux 
questions  de  philosophie  ,  exhprtez- 
ks  fortement  à  ne  pas  se  ficrimpfif- 
dëmment  sur  leur  esprit  seul ,  qui  les. 
éloignerait  de  la  voie  de  la  vérité  et 
les  entraînerait  dans  les  routes  desi^ 
impies.  Qu'ils  se  souviennent  œxc  Dieu 
est  le  «  suide  de  la  sagesse  et  le  réfor- 
mateur des  sages,  »  et  qu'il  ne  peut 
se  faire  que  nous  connaissioup  ifieQ 
sans  Dieu ,  qui  apprend  par  son  Verbe 
aux  hommes  à  connaître  Dieu.  11  est 
d'un  orgueilleux,  ou  plutôt  d'un  in- 
sensé ,  de  peser  dans  une  bâlaùce  hu> 
m  alfa  e  les  mystèi'es  de  la  foi  qui  sur- 
passent tout  sentiment ,  et  de^  se  fier 
sur  notre  raison ,  qui  est  faible  et  dé- 
bile par  la  condition  de  la  nature  hu- 
maine. 

Que  nos  chers'  fils  en  Jésbs-Christ  v 
les  princes ,  favorisent  par  leur  con- 
cours çt  leur  autorité ,  ces  vœux  que- 
nous  formons  pour  le  salut  de  la  reli- 
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gion  et  de  l'Etat.  Qu'iki  coosîdèrent 
que  leur  autorité  leur  a  été  donnée» 
non-seulement  pour  le  gouvernen^ent 
temporel  ;  mais  surtout  pour  défendre 
l'Eglise,  et  que  tout  ce  qui  Â  fak 
pour  l'a  vantagede  TEglUicse  faltaus»! 
pour  leur  pio^sance  et  pourlenr  re- 
p06«  Qu'ils  ^e  persuadent  même  que 
la  cause  de  1:1  religion  doit  leur  être 

Iilus  chère  que  celle  du  trône ,  et  que 
e  pins  important  pour  eux  ^pouvons- 
nous  dire  avec  le  pontife  Léon ,  est 
«  que  la  couronne  de  la  foi  sort  ajou- 
tée de  If  main  de*  Dieu  à  leur  dia- 
dème» »  Placés  comme  pères  et  tu-, 
teurs  des  peup>eà^  ils  leur  procure- 
ront une  paix  et  une  traàquilUté  vé- 
ritables ,  constantes  et  prospères ,  s'ils 
mettent  tous  leurs  soins.à  msdntenir 
intactes  la  religion  et  la  piété  envers 
Dieu,  qui  porte  écrit  sur  le  fémur  i 
«  Roi  des  rois  >  et  Seigneurs  des  sei- 
gneurs. » 
Mais  afin  que  tout  cela  arrife  heu- 
levons   les  yeux   et  les 


ESPAGNE. 


DicBCT  9ttc  donné  la  régence  à  la 
Reine, 

Preqant  en  tïçnsidération  le  retard 
qu'épi-ouvent  les  afiPaires  d'Etat,  à 
cause 4u« mauvais  état  Je  ma  santé, 
qui  ne- me  permet  pas  de  m'y  livrer 
autant  que  je  de  voudrais  et  comme 
l'exige  le  bien  des  peuples  que  la  di- 
vine Providence  a  confiés  4  mes  soins, 
J'ai  jugé  convenable  de  déclarer  ca- 
pable dé  me  remplacer  momentané- 
ment la  Reine ,  ma  très-chère  et  bien- 
aimée  épouse,  et  cela  pendant  la  du- 
rée de  ma  maladie,  espérant  que 
Dieu  m'accordera  bientôt  un  com- 
plet rétablissement.  Je  suis  intime- 
ment persuadé  que  mon  auguste 
épouse  répondra  à  ma  confiance,  par 
famour  nu'elle  a  pour  moi,  et  par  la 
tendre  sollicitude  avec  laquelle  elle  a. 
toujours  su  m'intéresser  en  faveur  do 


reusementj    levons   les  yeux 

mainsversla  très-sainte  Vierge  Marie,  ', 

qui  seule  a  anéanti  toutesleslérésies,  °»«J  'OJ^?^  «^  généreux  sujets. 

et  qui  forme  notre  plus  grand  sujet  de  ^.^^^  '  *"'«*  P^^*" entendu,  ei 


i  plus  grand  sujet  < 
confiance ,  ou  plutôt  qui  est  tout  le 
fondement  de  notre  espérance.  Qu'au 
milieu  des  besoin»  pressans  du  trou- 
peau du  Seigneur,  elie  implore  par 
sa  protection  une  issue  favorable  pour 
nos  efforts,  peur  nos  desseins  et  pour, 
nos  démaf  eues.  Nous  demandons  ins- 
tamment, et  par  d'humbles  prières, 
et  à  Pierre,  prince  des' apôtres,  et  à 
Paul,  son  collègue  dans  l'apostolat, 
que  vous  empêchiez  avec  nue  fermeté 
inébranlable  qu'on  ne  pose  d'autre 
fondement  que  celui  quia  été  établi 
de  Dieu  même.  Nous^avonsdonc  cette, 
espérance ,  que  l'auteur  et  le  consom^ 
maéeur  de  notre  foi ,  '  J  ésus  -  Ghii»t  . 
nous  consolera  enfin  dans  les  tribula- 
tions qui  nous  sont  survenues  de  tou- 
tes parts,  et  nous  \ous  donnons  af<* 
fëctueusement  à  vous  ,  vénérables 
frères ,  et  aux  brebis  confiées  h  votre 
soin,  la  bénédiction  apostolique,  gage 
du  secours  céleste. 

Donne  ii'Eome,  près  Sainte-Maria- 
Majeure,  la  18  des  calendes  de  sep- 
tembre, jour  solennel  de  l'assomp- 
tlon  de  la.bienheureuse  Vierge  Marie . 
an  de  rincarnation  M.  DCGG  XXXII 
et  le  deuxième  de  notre  pontififcat.  . 


,  et  vous, 
en  donnerez  connaissance  à  qui  de 
droit  pour  l'exécution. 

(  Avec  Ja  nibrique  du  roi.  ) 
Donné  à  Saint-Ildefonse ,  ce  6  oc- 
tobre i$3a. 

A  don  Jo$eph  de  Cafranga, 


D<caBT  de  la- régente  eur  les   unn^er- 
iitée. 

Une  nation  grande  et  généreuse, 
telle  que  celle  que  la  divine  Ffovi- 
dence  a  confiée  aux  soins  paternels 
du  Roi ,  mon  très-cher  et  bien-aimé 
époux,  est  digne  d'inspirer  le  désir  le 
plus  vif  de  contribuer  à  sa- gloire  et  à 
sa  splendeur.  Cette  idée  qui  a  tou- 
jours occupé  son  cceur  dès  le  moment 
où  il  s'est  assis  sur  le  trôn« ,  a  trouvé 
des  obstacles  d'une  telle  natnre  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  les  exprimer 
sans  rappeler  des  souvenirs  doulou- 
reux. Parmi  ces  obstacles,  l'an  des 
plus  grands  est  celui  de  l'ignorance 
aui,  comme  une  pluie,  s'est  répan> 
aue   d'une   manière   si   prodigieuse- 
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dans  tontes  les  classes  de  iâ  société, 
qa'i  peine  y  en  a-t-il  qpelqu'ane  qai 
«it  éehappé  à  sa  contagion.  En  efiPet , 
'»*—*    ''*"-     --    dtépiorabie    principe 


c'est    d'un     si        ^ 
qu'ont  piis  naissance  les  grands  "d- 
ces  qui  détruisent  les  empires  et  ané- 
antissent les  institutions  les  plus  jus- 
tes, les  plus  prndentes,  les  plus  saines, 
les  plus  sages  et  les  plus  bienfaisantes. 
C'est  aussi    dans    ce   principe  qne 
prennent  leur  source  les  divisions,  les 
partis,     les    dénominations   mépri- 
santes, l'hypocrisie,   qui  couvre  du 
masque  de  la  vertu  les  vices  les  plus 
abominables ,  et  qui  donne  le  nom  de 
bien  publie  aui  passions  qui  lui  nuisent 
le  plus.  Désirant-donc  èlevet-  une  bar- 
rière impénétrable  contre  ces  maux, 
et  répondre  à  l'amour  que  les  peuples 
de  cette  nation  magnanime  ont  ton- 
Jours  témoigné  à  leur  Souverain  ,  sur- 
tout dans  ces  derniers  jours ,  j'ai  réso- 
lu entre  autres  mesures  d'utilité  gé- 
nérale ,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  Roi   m'a  conférés   par  un   décret 
daté  d'hier,  de  rétablir  les  Univer- 
sités à  ce   degré  de  splendeur  qui  a 
tant  ennobli  l'Espagne  dans  les  siè- 
cles précédens  ;  et  j'ordonne  *  qu'en 
faisant  cesser  les  études  particulières 
qui,  attendu  les  circonstances  impé- 
rieuses, ont  été  permises  ou  tolérées 
jusqu'à  présent  ^  on  ouvre  les  Univer- 
sités le  18  du  mois  courant  ,  et  que 
les  registres  matricules  soient  fermés 
ie  a5  novembre  prochain,  ainsi  que 
cela  se  pratiquait  autrefois.  Le  terme 
fixé  ne .  pourra  être  prorogé ,  quelle 
que  soit  la  cause  qu'onezposera  pour 
Je  faire. 

Vous  l'aurez  pour  entendu  et  le  fe- 
rez exécuter. 

Avec  la  signature  de  ta  Reine, 

Donné  à  Saint-Ildephonse ,  ce  7 
octobre  i832. 

A  don  José  de  Gafrangai 


naissance  pour  les  vœux.ardens  qui 
n'ont  cessé  d'implorer  de  la  divine 
miséricorde  l'amélioration  et  le  réta* 
blissement' de  sa  royale  santé;  rien 


D^.cftBT  d'amnistie. 


n'est  plus  agréable  au  cœur  sensible 
du  roi  que  l'oubli  des  faiblesses  de 
ceux  qui,  plus  par  imitation  que  par 
perversité  et  opiniâtreté,  ise  laissèrent 
égarer  loin  des  sentiers  de  la  loyauté, 
de  la  soumission  et  du  respect  aux*- 
quels  ils  étaient  obligés,  et  qui  les 
avaient  distingués  à  d'autres  époques. 
Cet  oubli,  la  bonté  innée  avec  laquelle 
le  roi  désire  recueillir  tous  ses  enfans 
sous  le  glorieux  manteau  de  sa  bien- 
faisance, les  faire  participer  à  se^ 
grâces  et  libéralités ,  les  rétablir  au 
sein  de  leurs  familles  ,  les  délivrer  du 
joug  pénible  auquel  les  soumettent 
les  privations  ,  suites  nécessaire^)  d'un 
séjour  dans  des  pays  inconnus;  ces 
considérations,  et,  par-dessus  tout, 
le  souvenir  qu'ils  sontBispagnols,  doi- 
vent faire  naître  leur  profonde  ,  cor- 
diale et  sincère  reconnaissance  pour 
les  sentimens  élevés  et  affectueux  qui 
l'iÉispirent;  et  le  glorieux  attendris- 
sement que  j'éprouve  en  publiant  ces 
généreuses  bontés  est. égal  à  l'allé- 
gresse qu'elles  me  causent. 

Ainsi ,  guidée  par  des  idées  et  des 
espérances  si  flatteuses,  usant  des 
pouvoirs  que  mon  cher  et'bien-aimé 
époux  m'a  conférés,  et  me  conibr- 
mant  en  tout  à  sa  volonté ,  moi",  la 
reine  ,  j'accorde  l'amnistie  la  plus  gé- 
nérale et  la  plus  complè'e  que  ja- 
mais jusqu'à  présent  les  rois  aient 
concédée,  à  tous  ceux  qui  ont  été 
jusque  aujourd'hui  poursnivis  comme 
criminels  d'état,  quel  que  •  soit  le 
nom  sous  lequel  ils  se  soient  fait  con- 
naître et  distinguer.  Toutefois  (  et  ce- 
la bien  malgré  moi),  j'excepte  de  cet 
acte  de  clémence  et  de  ce  bienfait 
ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  voter 
la  destitution  du  roi  à  Séville,  et  ceux 
qui  ont  commandé  des  forces  armées 
contre  sa  souveraineté.  Vous  tiendrez 
le  présent  pour  entendu,  et  dispo- 
serez tout  pour  son  exécution. 

Signé  de  la  main  de  la  reiiic. 


liiea  n'est  plus  digne  d'un  prince 
inagaanîme  et  religieux,  plein  d'a- 
mour pour  son  peuple  et  de  recon- 

jénn,  hist,  pour»  iSS»  Appendice 


Saint-Ildefonse,  le  i5  octobre  i852, 
A  don  José  de  Cafranga. 
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.   FAOoiaMATiow  <fo  As  reine  rigûnt^ 

Depuis  qu»  le  Roi ,  mon  époux 
bieor&ûné ,  par  sou  décret  du  6  octo- 
bre .  de  cette  année  ,  m'a  appelée  à 
prendre  part  au  gouvernement  de  la 
monarchie,  pour  que  ma  coopération 
lui  allégeât  le  fatdeau  des  affaires 
publiques ,  et  permit  à  sa  âanté  chan- 
celante  de  se  rétablir ,  je  me  suis  at- 
tachée à  remplir  tous  les  devoirs  que 
m'imposaient  d'une  part  cette  con- 
fiance, et  de  l'autre  le  lien  qui  m'at- 
tache à  sa  personne  sacrée,  le  bien 
de  mesenlans^  et,  par  dessus  tout, 
les  avantages  qui  doivent  lésulter 
pour  la  chose  publique ,  en  faisant 
marcher  vers  une  grandeur  et  une 
prospérité  future  un  gouvernement 
qui  vient  d'être  arraché  à  l'état  de 
torpeur  et  d'ahandon  dans  lequel 
l'affreux  génie  du  mal ,  la  partialité 
et  l'iguorance  l'avaient  plongé. 

Depuis  ce  moment,  je  le  répète^ 
je  n'ai  cessé  jour  et  nuit  de  travailler 
à  réaliser  d'aussi  flatteuses  espéran- 
ces ,  soutenue  dans  cette  route  diffi- 
cile et  scabreuse  par  l'équité ,  la  jus- 
tice et  mon  sincère  amour  pour  une 
nation  à  laquelle  je  me  glorifie  d'ap- 
partenir, quoique  ce  pays  ne  m'ait 
pas  vu  naître.  Oui ,  Espagpols ,  je  le 
suis  aussi  ;  je  suis  ïlspagnole  d'ori- 
gine ,  de  choix  et  d'araOur.  Quoi  donc 
pourrait  alors  empêcher  votre  Reine 
de  vous  conduire  au  comble  du  bon- 
heur et  de  la  félicité  ?  Ni  l'espoir 
d'une  récompense ,  ni  même  celui  de 
la  reconnaissance  ne  me  dictent  ces 

Î>aroles.  Non  ,certêS4  mon  amour  pour 
es  Espagnols  n'est  pas  né  de  vues 
intéressées,  mais  bien  de  l'héroïque 
piété  avec  laquelle  ,  prosternés  an 
pied  du  trône  de  l'Eternel ,  vous  avez 
imploré  la  divine  miséricorde  sur  les 
jours  du  Roi,  du  .bien-aimé  père  de 
mes  enfans.  Oh  1  si  le-  magnanime 
spectacle,  dans  lequel  j'ai  vu  vos  an- 
goisses ,  vos  larmes ,  et  vos  matas  s'é* 
lever  vers  le  ciel  pour  implorer  le 
salut  du  Roi ,  excite  ma  sollicitude  au 
point  de  ne  prendre  aucun  repos  avant 
d'avoir  obtenu  le  résultat  des  me» 
surçs  qui  ont  été  publiées,  et  de  celles 
qui  se  publieront  par  la  suite ,  et  que 
j«  crois  capables  de  cicatriser  les  plaies 


qui,  dued  h  des  caufiet  étrangères ,  ont 
débilité  le  corps  de  l'Etat,  je  ne  le 
nierai  pas ,  j'ai  pris  part  à  ces  mesures 
salutaires  j  mais  elles  ne  sont  pas  de 
moi  .:  l'idée  première  en  appartient 
au  Roi.  Ainsi ,  lorsque  la  nation 
célèbre  la  justice  dont  elles  brilleot, 
lorsque  les  hommes  sages  et  prudeiu 
les  bénissent  «  lorsque  les  orphelins 
et  les  veuves  chantent  les  louanges  de 
la  main  qui  les  accueille  et  les  sou- 
lage ;  lorsque  tous  baisent  la  plancbe 
oui  les  sauve  da  naufrage  dans  lequel 
ils  allaient  périr,  ij  n'est  pas  facile àe 
croire  que  quelques-uns,  en  petit 
nombre,  préfèrent,  au  bien  dont  ils 
peuvent  jouir,  des  espérances  incer- 
taines et -chimériques.  Mais,  quelles 
peuvent  être  ces  espérances  ?  Feot- 
on,  sans  un  crime  atroce,  y  penser? 
Et  qui  peut  y  penser  f  Qui  sera  assex 
osé  pour  ne  pas  craindre  qu'un  Roi, 
quoique  convalescent,  ne  saisisse  ie 
glaive  de  la  loi  pour  châtier  avec  la 
plus  grande  sévérité  de  pareils  crimes? 
^ui  sera  assez  audacieux  pour  se  croire 
supérieure  la  loi  ?  Un  châtiment  sans 
passion  atteindra  l'énormité  du  crime. 
Plus  les  hommes  doivent  à  la  société, 
plus  ils  doivent  abhorrer  cenx  qui 
veulent  rompre  les  liens  qui  les  j  at- 
tachent, et  dont,  quelques T uns  sont 
tellement  importans-que  le  soleil  au- 
rait horrjBur  de  ceux  qui  peuvent  les 
mépriser. 

Oui,  Espagnols,  lisez  vos  Godes 
antiques,  lisez  les  lois  des  Goths,  lises 
les  conciles  depuis  celui  de  Constance, 
lisez  ces  monumens  de  votre  gloire, 
de  votre  noblesse  héréditaire  et  âe 
votre  fidélité  ,  et  voua  y  verrez  les 
promesses  les.  plus  solennelles,  les 
sermens  les  plus  sacrés  et  les  prières 
les  plus  tendres  et  les  plus  affectueu- 
ses sur  le  salut  du  Roi  et  sa  conserva- 
tion,  et  enfin  les  malédictions  les  plus 
horribles  qui  poursuivent  ceux  qui 
cherchent  il  rompre  une  sujétion  aussi 
consolante  que  sacrée.  Mais  saches 
que,  si  quelqu'un  se  refuse  à  prêter 
1  oreille  à  ces  patçrneJ«  et  pacifiques 
avertissemens  ,  et  qu'il  n'em pluie 
toutes  ses  forces  à  suivre  la  ligne 
qu'ils  indiquent,  la  hache  déjà  levée 
tombera  ^or  €a  tfite^  quels  que  pais- 
sent êt}^  d'ailUurs  le  conspirateur  et 
ses  oowp\wt»à  »  QoiBpivoant  aooe  œ 
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nom  ceux  qui,  oubliant  leor  nature  « 
séduiraient  des  imprudeos ,  et  pré- 
tendraient  appeler  un  gouvernement 
autre  que  la  monarchie  seule  et  pure 
sous  la  douce  égide  de  son  légitime 
sonTerain ,  mon  très-haut ,  très-excel- 
lent et  très -puissant  roi  D.  Ferdi- 
nand VU,  mon  auguste  époux,  et 
tel  qu'il  Ta  reçu  de  ses  ancêtres 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  le  ren- 
drez public  dans  la  Xvazette  extraor- 
dinaire et  en  ferez  part  ao  conseil  de 
Castille ,  pour  que ,  parvenant  à  tous» 
cette  haute  détermination  acquière 
toute  la  publicité  indispensable. 

Signé  de  ma  royale  main. 

Au  Palais,  i5  novembre  ,i83a. 


CiBCDLAiBB  adressée  par  5.  E,  le  mi' 
nistre  des  affaires  èircngères  aux 
Mgens  diplomatiques  de  S.  ilf.  te  Roi 
(TEspagne  en.  pays  étrangers. 

lia  ligne  de  politique  intérieure  et 
•extérieure  que  le  Roi  notre  maître 
avait  tracée  à  son  gouvernement  avait 


époux ,  elle  est  fermement  résolue  à 
si^vre  tant  pour  l'administration  da 
royaume  que  pour  nos  relations  avec 
les  puissances  aIHées  et  amies. 

Parmi  les  actes  récens  du  gouver- 
nement, celui  qui  prouve  le  mieux 
la  clémence  innée  de  nos  souverains 
chéris  a  été  précisément  l'objet  d'in- 
terprétations fausses  et  exagérées  sur 
cette  vertu,  dans  l'exercice  de  la- 
quelle ils  se  complaisent  le  mieux,  et 
qui  n'est  limitée  par  eux  que  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique  et  de 
la  sûreté  de  l'Etat.  V.  £.  a  déjà  com- 
pris que  je  fais  allusion  au  décret 
rojal  d'amnistie  du  i5  octobre  der- 
nier. 

La  reine  notre  maîtresse  est  déci- 
dée à  mettre  à  exécution  les  disposi- 
tions de  ce  décret  avec  une  persévé- 
rance égale  k  l'esprit  de  générosité 
^ui  l'a  dicté (  et  comme  la  pins  douce 
récompense  pour  S.  M.  c'est  de  pou- 
voir essuyer  les  larmes 'de  ceux  aux- 
quels elle  ou  vie  les  portes  de  la  pa- 
trie ,  elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  ré- 
pondent loyalement  à  sa  bonté  mat* 
ternelle. 

Les  imputations  gratuites  ne  se  sont 
pas  arrêtées  là.  La  critique  s'est  éten- 


déjà  produit  quelques  avantages  pour  due  à  d'autres  mesures  prises  par  &• 
la  monanchie  et  inspiré  à  l'Europe  en-  M.  dans  l'unique  but  ce  travailler  k 
tière  une  confiance  méritée.  Attaché 


à  ces  principes  par  devoir  et  par  con- 
viction ,  tout  le  monde  sait  que  je  les 
ai  constamntent  suivis  comme  règle 
dan4  l'exercice  de  mes  fonctions 
4iuand,  pour  la  première  fois,  S.  M. 
daigna  m'élever  au  poste  important 

3u'e!le  me  .confie  de  nouveau  aujour- 
'hui.  Il  serait  intitile  de  vous  les  ex- 
poser en  ce  moment  ;  mais  la  Reine  « 
notre  maîtresse ,  ayant  appris  que  de- 
puis quel«tue  temps  des  idées  fausses 
ont  circulé  dans  les  pays  étrangers 
«ur  l'état  actuel  des  choses  en  Espa- 
gne ,  que  l'on  a  attribué  à  son  gou- 
vernement des  intentions  qu'il  n'a  ja- 
mais eues,  et  que  l'on  a  supposé 
qu'il  avait  le  projet  de  changer  de  sys- 
tème; S.  M.  désirant  dissiper,  par 
des  moyens  en  son  pouvoir ,  ces  er- 
reurs pour  éviter  les  résultats  perni- 
cieux qu'elles  pourraient  amener,  in 'a 
chargé  de  vous  faire  connaître  nette- 
ment la  marche  invariable  -que  ,  du 
consentement  exprès  de  son  auguste 


l'union ,  à  la  concorde  et  à  la  félicité 
de-  ses  peuples.  Quelques  hommes 
même  bien  intentionnés  ont  été  ef- 
frayés au  point  de  croire  que  la  forme 
et  les  institutions  de  la  monarchie  al^ 
leient  éprouver  un  changement  total  ; 
enfin  ils  ont  pensé  que  l'Espagne  avait 
fait  une  alliance  avec  la  révolution.. 
Gomme  rien  n'est  phis  éloigné  de 
l'esprit  de  S.  M.,  la  reine  notre  maî- 
tresse ne  pouvait  se  montrer  indiffé- 
rente à  cet  égarement  de  l'opinion 
publique.  S.  M.  n'ignore  pas  que  le 
meilleur  gouvernement  pour  une  na- 
tion est  celui  qui  est  le  mieux  adapté 
à  son  caractère,  à  ses  mœufs,  à  ses 
usages,  et  l'Espagne  a  fait  voir  plu- 
sieurs «ois  et  d'une  manière  non  équi- 
voqnc  ce  qui,  sons  ce  rapport,  loi 
plaît  et  lui  convient  le  plus.  Sa  reli- 
gion dans  toute  sa  splendeur,  ses  rois 
légitimes  jouissant  de  la  plénitude  de 
leur  autorité,  son  indépendance  poli- 
tique complète,  ses  anciennes  lois 
fondamentales ,  la  bonne  administra^ 
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tion  de  la  |iutice  et  le  repos  iàtérieiir 
qui  fait  fleurir  l'agriculture ,  le  coqu- 
merce  «  l'industrie  et  les  arts  »  tels 
sont  les  biens  que  demande  ardem- 
ment le  peuple  espagnol. 

S.  M.  la  Reine ,  conserrant  les  ba» 
ses  que  la  sagesse  du  Roi  notre  maî- 
tre a  posées  comme  règles  fixes  de 
son  gouvernement ,  et  persuadée  que 
les  Espagnols  mettent  un  noble  or- 
gueil à  être  fidèles  à  leurs  souterains 
et  soumis  aux  lois,  se  déclare  enne- 
mie irréconciliable  de  toute  innova- 
tion religieuse  ou  politique  ,  que  Ton 
voudrait  étiblir  dans  le  royaume  du 
y  introduire  de  l'étranger ,  pour  ren- 
verser l'ordre  de  cboscs  régnant , 
quels  que  soient  d*ailleurs  les  pré- 
textes ou  les  manœuvres  dont  l'esprit 
de  parti  voudrait  couvrir  ses  crimi- 
nelles intentions.  Mais  que  l'on  ne  s'i- 
magine pas  pour  cela  que  S.  M.  refu- 
sera d'adopter,  pour  les  différentes 
branches  de  l'auministration  publi- 
que ,  les  améliorations  que  la  saine 
politique  et  les  conseils  oes  hommes 
sages  et  vraiment  attachés  à  leur  pa- 
trie indii|ueiraient  comme  utiles.  De 
même  S.'  M.  oui  reconnaît  que  la  per- 
fection n'est  l'attribut  que  de  l'Être 
suprême ,  et  que  tout  ce  qui  sort  do 
la  main  des  hommes  est  incomplet , 
n'éprouvera  aucune  répugnance  à  ré- 
voquer ou  à  modifier  ses  réglemens 
et  aécrets  lorsque  l'expérience  en  au- 
ra démontré  l'insuffisance  ouïes  dan- 
gers* 

Telles  sont  les  maximes  que  la 
Reine,  notre  maîtresse,  suivra  dans 
l^dministration  du  royaume.  Elle 
ODservera  avec  autant  de  fidélité 
celles  sagemeni  adoptées  par  le  Roi 
àtréffard  des  relations  diplomatiques 
de  l%spagne  avec  les  nations  étran- 
gères. 

Ces  maximes  forment  un  système 
de  politique  juste,  simple  et  loyal, 

3nigagneà  être  étudié.  Il  est  exempt 
'ambition  et  de  tout  intérêt  priv^ , 
et  paifaitement  propre  à  conserver 
et 'resserrer  •  les  liens  d'amitié  et  la 
bonne  intelligenQC  avec  les  cabinets 
étrangers. 

Scrupuleuse  observatrice  des  traités 
conclus,  et  respectant  l'indépendance 
étrangère,  l'Espagne  demande  seule- 
ment qoe  les  autres  puissances  con- 


.  tînueftt  à  conserver  avec  elle  U  fui 
des  traités ,  et  que  son  indépendance 
soit  respectée.  Gomme  tous  les  gou- 
vernemens  lui  donnent  des  marquer 
de  leur  amitié,  elle  espère  que  les  té- 
moignages d'affection  crue  lui  don- 
nent ses  JUiés  en  échange  de  sa 
loyauté  et  des  efforts  qu'elle  fait  pour 
mériter  leur  confiance  ne  cesseront 
de  se  multiplier. 

En  assurant  ainsi  la  paix  intérieare 
et  extérieure  du  pays,  elle  ponrra 
s'appliquer  entièrement  à  étendre  «es 
relations  commerciales  sur  un  pied 
d'utilité  léciproque  «vec  toutes  les 
nations  ,  et  principalement  avec 
celles  qui ,  par  leur  position ,  les  pro- 
grès de  leur  industrie  et  d'autres  con- 
sidérations offriront  le  plus  d'avan- 
tages à  l'exportation  des  produits 
nombreux  et  variés  de  notre  fertile 
patrie. 

La  seule  question  politique  oui  de- 
puis quelque  temps  a  inquiété  le  gou- 
vernemrnt  espagnol  (  qui  est  intéres- 
sé à  sa  prompte  solution),  est  l>i  lutte 
déplWble  entre  les  deux  princes  de 
la  maison  royale  de  Bragance.  S.  M. 
ne  déviera  en  rien  de  la  marche 
qu'elle  a  suivie  jusqu'à  ce  jour.  La 
parfaite  neutralité  qu'elle  a  promis 
d'observer  sera  respectée,  et  appli- 
quant à  cette  circonstance  les  princi- 
pes déjà  énoncés,  de  respecter  Tin- 
dépenaance  des  nations,  elle  n'inter- 
viendra pas  dans  ce  conflit,  pourvu 
que  les  autres  cabinets  observent  la 
même  coriduite  à  l'égard  du  Portugal. 
Les  promesses  solennelles  et  réitérées 
que  S.  M.  a  eu  la  satisfaction  de  rece- 
voir de  la  France  e\  de  l'Angleterre 
qui ,  de  leur  côté ,  n'enfreindront  pas 
la  neutralité  convenue,  éloignent 
toutes  les  craintes  de  voir  cette  af- 
faire se  compliquer  encore. 

Enfin  la  bonne  foi  et  la  franchise 
qui  ont  toujours  c&ractérisé  le  cabinet 
espagnol  et  que  la  reine  notre  mai- 
tresse  désire  voir  observer  plus  que 
jamais ,  assurent  aux  autres  nations 
qu'elles  trouveront  dans  l'Espagne  nne 
puissance  indépendante,  ferme  et 
constante  dans  son  amitié ,  dont  les 
relations  seront  aussi  avantageuses 
que  durables ,  et.  qui  sera  disposée  i 
contribuer  de  tout  son  pouvoir  au 
maintien  dé  la  pai«  giénénile  qui  est 
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lV>bjet  dei  désirs  et  des  efforts  de  ton» 
les  souverains. 

C'est  par  ordre  de  S.  M.  que  je* 
▼ous  adresse  la.  présente  note,  afin 
qne les  déclarations  et  les  explications 
y  oontenae8  vous  servent  toujours  de^ 
gouverne;  pour  que  vous  rectifiez  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  ■ 
pouvoir  le»  opmioils  erronées  qu'on  a 
pu  se  former  dans  ces  derniers  temps 
sur  la  véritable  situation  de  l'Espa- 
gne et  les  vues  de  son  gouvernement, 
et  pour  que  vous  vous  en  serviez  dans 
toutes  les  circonstances  que  vous  ju- 
gerez convenables.  C'est  dans  ce  but 
qu'elle  a  été  lue  et  unanimement  ap- 
prouvée dans  le  conseil  des  ministres, 
que  la  reine  notre  maîtresse  a  dai- 
gné présider' en.- persouuc. 

Que  Dieu  vous  ait.  en   sa  sainte 
garde. 

Madrid,  5  décembre  iSSi. 

Signé ,  F.  ZâÀ-BBBHODfz. 


DicLABATiOR  du  TOI  iUT  la  sHceesslon 
au  irâne, 

8ur  la  citation  de  la  Reine,  les 
bauts  personnages  dont  les  noms  se 
trouvent  inscrits  plus  bas  ,  se  sont 
rendus  au  palais  te  lundi  3i  décem- 
bre, etlA,  D.  Francisco- Fernendez 
del  Pino ,  ministre  de  la  justice ,  a  ré- 
digé l'attestation  suivante  : 

Je  certifie  et  atteste  qu'ayant  été 
cité ,  sur  un  ordre  de  la  i  cine,  par  le 
premier  socrétaire  d'Etat  >  président 
du  conseil  des  ministres  >  peur  ïne 
présenter  cejourd'bui  dans  la  cham- 
bre du  roi  notre  seigneur ,  et  ayant 
été  admis  devant  sa  personne  royale 
à  midi,  se  présentèrent  avec  moi, 
dans  le  même  lieu,  cités  aussi  sndi* 
viduellement  par  ordre  royal,  le  car- 
dinal archevêque  de  Tolède  ;  don 
Francisco  Castagnos ,  président  du 
conseil  royal  ;  don  Francisco  Zea 
Bermudez ,  premier  secrétaire  d'Etat, 
président  du  conseil  des  ministres  ; 
don  Joseph  de  la  Cruz ,  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  don  Francisco  de 
Ulloa ,  secrétttire-d'Etat  de  la  marine  ; 
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don  Victoriano  de  E'ncima  y  Fiedia, 
secrétaire  -  d'Etat  aux  financées  ;  le 
comte  d'Oralia ,  secrétaire-d'état  à 
^administration  générale  du  royaume; 
Ifes  conseillers  d%tat  les  plus  anciens 
se  trouvant  à  Madrid ,  comte  de  Sa* 
laza ,  Louis  Lopez  Baliesteros ,  et 
marquis  de  Z.amorano  ;  la  dépotation 
permanente  de  la  grandesse ,  compo- 
fiée  du  duc  de  Yilia  -  Hermosa ,  du 
marquis  de  Gerralbo,  du  marquis  de 
Miraflores,  du' comte  de  Cervellon , 
du  comte  de  Persent ,  du  marquis  de 
Alcagnices  et  marquis  de  Triza;  du 
patriarche  des  Indes,  de  l'évoque 
coadjuteur  de  Madrid  >  du  commis- 
saire général  de  la  Gnizada  ;  de  don 
Francisco  Marin ,  et  don  Ignacio 
6iI,'Ies  plus  anciens  camaristes  de 
Gastille  ;  de*  don  Ignacio  Omelrian 
y  Rourera ,  doyen  du  conseil  suprême 
des  Indes ,  et  de  don  Francisco  Caro 
y  Torquemada,  aussi  camari^te  des 
Indes;  de  don  Angel-Fuerles,  doyen 
du  conseil  royal  des  ordres;  de  don 
Filipe  de  Cordova ,  gouverneur  du 
conseil  suprême  des  finances  ;  des 
titulaires  de  Qastille  ',  comte  de  Saint- 
Roman  ,  marquis  de  Campovarde  , 
marquis  de  la  Cuadra  et  comte  de 
Adanero  ;  de  la  députalion  des 
royaumes ,  composée  de  don  Mathins 
P^zeja  y  Torres ,  don  Qonzale^  Nieto, 
Inigo  de  Inigo,  don  José  Ferrer, 
don  Juan  Pablo  Péies  Caballero , 
don  Pedro  de  Vîvero  y  Moreo ,  et 
don  Santiago  Lopez  Beganioii  ;  de 
don  Estaban  Hurtado  de  Mehdoza 
y  Ponce  de  Leone ,  député  à  la  cour 
pour  la  province  de  Guipnscoa ,  et 
de  don  José  Catiga ,  et  don  Simon  y 
Barsa  ,  consul  du  tiibunal  de  com- 
merce de  Madrid  ;  et ,  en-  présence 
de  tous ,  S.  M.  le  roi  me  remit  une 
déclaration  écrite-  en  entier  de  sa 
main  royale ,  qu'il  m'ordoùna  de  lire , 
ainsi  que  je  le  fis  à  haute  voix  \  afin 
que  tous  l'entendissent ,  et  dont  le 
texte  suit  : 

«  Mon  esprit  royal  ayant  été  sur- 
pris dans  les  momens  d'agon^  où  me 
conduisit  la  grave  maladie,  dont  m'a 
sauvé  d'une  manière  prodigieuse  la 
miséricorde  divine ,  j'ai  ^igné  tin 
décret  dérogeant  à  la  pragmatique- 
sanction  du  39  mars  i83n ,  déjà  ar- 
rêtée par    mon  auguste  père  ,   à  Ul 
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demande  des  oottés  de  17S9,  pour  ré- 
tablir la  nnccessioa  régauère  à  la  cou- 
ronne d'Espagne. 

:»  Le  troubU)  d'une  situation  dans 
laquelle  11  semblait  que  la  fie  allait 
m  abandonner  ,  indiquerait  assea  W 
manque  de  délibération  de  cet  acte^ 
si  sa  nature  et  ses  effets  ûe^le  maoi* 
festaient  pa& 

»  En  qualité  de  roi  i  \e  ne  pourrais 
détruire  les  lois  fondamentales  du 
royaume  dont  j'avais  publié  le  réta- 
bUssementi  et,  comme  père»  je  ne 
pourrais ,  avec  une  yolouté  libre*  déf 

Souiller  mes  descendans  de  leurs 
roits  augustes  et  légitimes. 
»  Des  hommes  déloyaux  .ou  trom*- 
pés  environnèrent  mon  lit ,  et ,  abu- 
sant de  mOD  amour  et  de  celui  de 
ma  obère  épouse  pour  leh  i^pagnols, 
augmentèrent  son  ani^-otloo ,  ajoutè- 
rent à  la  douleur  de  ma  situation  » 
en  assurant  que  le  royaume  tout  en- 
tier était  opposé  à  1  observation  de 
la  pragmatique ,  et  ea  me  peignant 
les  torrens  de  sang  et  la  désolation 
universelle  qui  s'en  suivraient  si  elle 
n'était  pas  aooliè. 

»  Cette  déclaration  atroce  9  faite 
dans  les  circonstances  au  milieu  des- 

Suelles  c'est  un  devoir  plus  saôrè 
'annoncer  la  vérité  pour  les  persioaa- 
nes  les  plus  obligées  à  me  la  dire,  et 
lorsoue'je  n'avais  ni  le  temps  ni  la 
faculté  de  la  vérifier ,  consterna  mon 
esprit  fa^gué ,  et  absorba  ce  qui  me 
restait  d'intelligence  pour  ne  penser 
à  autre  chose  qu'à  la  paix  et  à  la  con- 
aervalion  de  mes  peuples  >  faisant  au- 
tant qu'il  était  en  moi,  comme  je  le 
dis  dans  le  même  décret,  ce  grand 
sacrifice  à  la  tranquillité  de  la  nation 
espamole. 

a  La  perfidie  acheva  l'horrible 
trame  commencée  par  la  séduction , 
et ,  dans  ce  jour,  -se  répandirent  des 
certificats  de  ce  qui  avait  été  fait, 
avec  l'insertion  du  décret ,  ayant  été 
brisé  déloyalement  le  sceau  que  j'a- 
vais ordonné  de  respecter  jusqu'après 
ma  moj^. 

•  Instruit  maintenant  de  la  faus- 
seté avec  laquelle  on  a  calomnié  la 
loyauté  d|  mes  chers  Espagnols,  tou- 
jours fidèles  à  la  descendance  de 
leur  Roi;  bien  persuadé  qu'il  n'est 
ni  en  mon  pouvoir,  ni  dans  mes  dé- 


airs de  déroger  à  la  oontnme  immé^ 
moriale  de  la  succession  établie  par 
les  siècles,  sanctionnée  par  la  loi, 
justifiée  par  les  (illustres  héroïnes 
qni  me  précédèrent  sur  le  trône ,  et 
sollicttée  par  le  vote  unanime  dn 
royaume;  libre,  dans  ce  jour  de  l'in- 
.  fluence  et  de  la  contrainte  de  -ces 
funestes  circonstances,  je  déclare 
solenneliemeot,  dema  pleine  volonté 
et  de  mon  propre  mouvement,  que 
le  décret  signé  au  milien  des  angois- 
ses de  ma  maladie ,  m'a  été  arraché 
par  surprise  ;  que  ce  fut  un  effet  des 
fausses  terreurs  dont  on  a  assailli  moa 
esprit  ;  qu'il  est  nul  et  de  D*ilie  va- 
leur, étant  opposé  aux  lois  fonda- 
mtetales  de  la  monarchie  et  aux 
obligations  qui  me  sont  imposées, 
comme  Roi  et  comme  père,  envers 
mon  auguste  descendance. 

•  En  mon  palais  de  Madrid ,  le 
3i  décembre  io3a.  » 

La  lecture  étant  achevée  par  moi , 
je  remis  la  déclaration  entre  les  mains 
royales  de  S.  M.,  .qui,  assurant  que 
telle  était  sa  véritable  et  libre  vo- 
lonté, la  signa  en  présence  des  per- 
sonnages cités  plus  hauts  écrivant 
au  bas  fshuaiido»  et  moi  je  demandai 
à  ceux  qui  étaient  présena  s'ils  s'é- 
taient bien  pénétrés  de  son  contenu  ? 
et  tous  ayant  répondu  qn^ls  en  étaient 
pénétrés,  l'acte  se  trouva  complété, 
et  S.  M«  ordonna  que  tous  lesdits 
personnages  se  retirassent,  et  moi» 
je  déposai  ensuite  cette  déclaration 
royale  dans  le  secrétariat  confié  *à 
mes  soins ,  oii  il  demeure  dans  les 
archives. 

Et  afin  qu'en  tout  temps  il  ait 
sa  valeur  et  ses  effets,  je  donne  la 
présente  attestation  à  Madrid  ,  le 
même  jour  &i  décembre  185). 

iSi^  Fmam  CISCO  Faa^iiMoo  du  Pihov 
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Marifbstb  de  Dan  Pedro ,  due  de  Ura- 
ganee ,  dtmné  à  Belie-JHe ,  0n  m0r. 

Appelé  à  succéder  au  Roi,  mon. 
Auguste  père ,  sur  le  trône  da  Forta« 
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gai  »  par  le  droit  de  primogéoiture  9 
et  par  les  lois  fondamentales  de  la 
monarchie ,  mentionnées  dan t  la  Carta 
de  Loi  et  écUt  perpétuel  du  i5  novem*^ 
bre  i8a5,  j'ai  été  formellement  re- 
conna  comme  roi  de  Portugal ,  par 
toutes  les  puissances ,  ainsi  que  par  la 
nation  portugaise»  qui  m'envoya  à 
Rio  de  Janeiro  une  députation  oom* 
posée  de  représentans  des  trois  ordres 
de  rStat.  Mais  toujours  désireux  d'as^ 
surer ,  même  au  prix  des  plus  grands 
sacri0ces,  le  bonbeur  do  mes  fidèiea 
sujets  •des  deux  hémisphères,  et  ne 
Tooiant  pas  qne  les  relations  récipro- 
ques d'amitié  si  heureusement  établies 
entre  les  deux  pays ,  par  suite  d'une 
séparation  1  fussent  compromises  par 
1^  réonion  fortuite  des  deux  couron- 
nes sur  une  même  tC^e,  je  me  déci- 
dai à  abdiquer  celle  du  Portugal  en 
fareor  de  ma  bien-aimée  fille  Don  a 
Maria  da  Gloria  ^  qui  a  été  également 
reconnue  par  tontes  les  puissances , 
et  par  la  nation  portugaise. 

Au  mofnent  de  conclure  cette  abdi- 
cation ,  mes  devoirs  et  mes  sentimens 
pour  le  pays  qui  m'a  donné  naissance  y 
awi  bien  que  poor  cette  noble  na- 
tion portugaise  qui  m'avait  prêté  ser- 
ment de  fidélité ,  m'engagèrent  à  sui* 
vre  Texemple  de  mon  ifiustre  aïeul 
Don  Jean  IV,  tt  je  profitai,  comme 
il  le  fit  des  courts  momens  de  mon 
régne  pour  restituer  à  la  nation  por- 
tugaise la  jouissance  de  ses  anciens 
droits  et  privilèges  ;  remplissant  ainsi 
les  eneageinenfl  pris  par  mon  auguste 
père  de  glorieuse  mémoire  dans  sa 

Êroclamation  du  3i  mai  iSsS,  et  dans 
ï  Carta  d^Lêi  du  4  juin  i894« 
C'est  dans  ce  bat  que  je  donnai 
aa  Portugal ,  le  99  avril  1836 ,  une 
Charte  constitutionnelle  dans  laquelle 
se.  trouvent  virtuellement  confirmées 
L'ancienne  forme»  du  gouvernement 
portogttii,  et  (a  constitution  dt  l'état  ; 
et  pour  que  cette  charte  fût  réelle- 
knent  une  confirmation  et  une  suite 
de^  la  loi  fondamentale  de  la  monar- 
chie, je  garantis  en  premier  lieu  la 
plus  solennelle  protection  et  le  plus 
profond  respect  à  la  très-sainte  reli- 

5 ion  de  nos  pères;  je  confirmai  la  loi 
e  succession  à  la  couronne,  avec 
toutes  les  clauses  des  CartU  â»  La- 
m9gQ:  je  fixai  les  époques  de  la  con* 


«3i 

vocation  de»  Gbfimbres  commçon  l'a- 
vait déjà  pratiqué  autrefois  sous  les 
règnes  des  rois  D.  Alphonse  Y.  et  l). 
Jean  III  ;  je  reconnus  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'ancien  gou- 
vernement portugais ,  c'est-à-dire  que 
les  .lois  ne  pourraient  être  établies 
qu'avec  le  concours  des  Cortès,  et  qut 
€0  n'était  que  là,  et  jamais  hon  de  là, 
que  pourraient  être  discutés  et  réglés 
les  impôts  et  l'administration  du  tré- 
sor puoUc;  et  enfin  j'ordonnai  que 
les  deuf  ordres  du  clergé  et  de  la 
noblesse ,  composés  des.  granus  du 
royaume  tant  ecclésiastiques  que  sé- 
culiers, sa  réuniraient  dorénavant  en 
une  seule  Chambre,  car  Tcxpérience 
a  prouvé  les  inconvéniens  q;Lii  résul- 
taient d'une  délibération  séparée  de 
ces  dc'jx  ordres. 

J'ajoutai  quelques  antres  disposi- 
tions tendant  toutes  à  afi'ermir  l'iudé- 
Kndance  de  la  nation  ,  la  dignité  et 
utorité  royale ,  la  liberté  et  la  pros- 
périté du  peuple.  Et  désirant  ne  pas 
exposer  ces  bienfaits  aux  chances  dan- 
gereuses et  aux  inconvéniens  d'une 
vioorité ,  je  jugeai  que  le.  moyen  de 
les  consolider  était  d'unir  mon  au-. 
ffuste  fille  à  un  prince  portugais ,  que 
la  cooforfuité  de  religion  et  de  nais** 
sance  devait  naturellement  porter  à 
s'intéresser  plus  qu'aucun  autre  à  la 
con^piète  réalisation  des  réformes  à 
l'aide  desquelles  j'espérai  faire  le 
bonheur  de  la  nation  portugaise»  £n 
ma  qualité  de  père  je  me  plaisais  à 
mc^persuader  aussi  que  les  bons  exem- 
ples du  vertueux  monarque,  mon  pa« 
rent,  à  la  cour  duquel  il  résidait.» 
l'auraient  rendu  digne  de  compren- 
dre tout  ce  qu'avait  de  sacré  la  cons 
fiance  d'un  frère  qui  lui  livrait  tout 
l'avenir  d'une  fille  chérie. 

Telle  fut  l'origine  du  edo'ix  que  je 
fis  de  l'infant  Don  Miguel,  choix fu- 
nestf>  qu'ont  déploré  avec  moi  tan^ 
de  victimes  innocentes,  et  qui  mar- 
quera une  des  plus  désastreu^ies.  épo- 
ques de  l'Histoire  portugaise  l 

L'infant  Don  Miguel,  après  m 'avoir 
prêté  serment  comme  à  son  souverain 
naturel,  ainsi  qu'à  la  Chai;te  co^stitu-. 
tionneUe  en  qualité  de  sujet  portu- 
gais, après  avoir  sollicité  de  moi.l»» 
dignité  de  rég? m  du  .  royaiime  du» 
Portugal,  Algarveset  ses  dépaod^n-v 
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ces ,  dignité  que  je  lui  conférât  eifec- 
tiremetit  avec  le  titre  de  mon  ii'eute- 
nant-général ,    paf  le    décret  du   3 

{"uillet  1827;  après  être  entré  éM9 
'exercice  de  ses  hautes  Fonctions  y 
aroir  prêté  rolontairement  serment 
de  maintenir  la  Charte  constitution- 
nelle ,  telle  qu'elle  avait  été  donnée 
par  moi  h  la  nation  portugaise ,  et  de 
remettre  là  couronne  à  la  reine  Dona: 
Maria  II,  à  l'époque  de  sar  majorité  , 
commit  nn  attentat  sans  -exemple 
dans  de  pareilles  circonstance*. 

Sons  te  prétexte  de  décider  une 
question  qui  n'était  litigieuse  ni  do 
fait  ni  de  droit,  violant  là  Charte  con- 
stitutionnelle qu'il  venait  de  jurer^ 
abusant  de  l'autorité  que  je  lui  avai» 
confiée ,  il  -  convoqua  les  trois  ordres 
du  royaume  de  la  manière  la  plus  il- 
légale et  la  plus  illusoire  ;  et.  foulant 
aux  pieds  le  respect  dû  à  tous  les  sou» 
verains  de  l'Europe ,  qui  avaient  re- 

.  connu  comme  Reine  du  Portugal  ma 
fille  Dona  Maria  II,  il  fit  juger  par  les 
mandataires  supposés,  qui  s<  tron- 
vaient  réunis  sous  son  pouvoir  et  sons 
son  influence ,  que  tétait  à  hi  et  non 
à  moi,  que  devait  passer  là  couronne  du 
Portugal,  après  ta  mort  du  roi  don  Jean 
VI,  et  c'est  ainsi  qu'il  marcha  k  fu- 
surpation  du  trône  que  'je  lui  avais 
confié. 

Lés  puissances  étrangères  flétrirent 
cet  acte  de  rébellion ,  en  rappelant 
immédiatement  leurs  représentans 
de  la  cour  de  Lisbonne  ;  me^  minis- 
très  plénipotentiaires  (en  ma.  quailité 
d'empereur  du  Brésil)  k  Vienne-  et  à 
Londres ,  firent  eux-mêmes  lés  deux 
protestations  solennelles  du  24  mai  et 
du  S  aéût  1828  contre  toute  violation 
de  mef(  droits  héréditaires  «t  de  Ceux 
de  ma  fille ,  contre  la  destruction  de:^' 

institutions,  spontanément    données 

Car  moi  et  légalement  étabnes  en' 
ortugal  ;  contre  l'illégitime  et  insi- 
diense  convocation  des  anciens  Etats  • 
de  ce  royaume,  qui  avisaient  cessé* 
d'exister  'ailsii  bien  par .  suite  d'une 
lonçue  prescription,  qn'en  vertu  des 
institutions  émanées  de  moi  ;  conére 
la  décision  de  ces  prétendus  trois  Etats 
du  royaume,  et  les  argnmens  sur  les- 
quels ils  voulaient  l'appuyer  ;'«  swW 
tout  enfin'  contre  h  fausse  intërpré- 
tatioD  d'une  Ancienne  loi  des  ÇoHè» 


de  Lamégo ,  et  d'une  «nfre  du  1 3  tep^ 
cembre  1642,  rendue  par  le  roi  Duor 
Jean  IV ,  à  la  demande  des  trois  or-* 
dres  et  en  confirmation  de  cette  lor 
précitée  de9  Cartes  de  Lamégo, 

Toutes  ces  protestations  ont  été- 
scellées  du  sang  qu'ont  versé  presque 
journellement  tant  de  milliers  de  vic- 
times de  la  fidélité  la  plus  éprouvée  : 
une  fois  entré.dans  le  chemin  de  l'il- 
légalité et  de  la  violence,  le  piince 
coupable  d'une  aussi  criminelle  nsnr- 
pation  ne  put  plus  s'arrêter,  et  fit  pe- 
ser sur  les  malbeureux  Portugais  de» 
maux  plus  grands  qu'aucun  autre  peu-» 
pie  n'en  a  jamais  supporté. 

'  Pour  soutenir  un  gouvernement  qui 
se  vantait  d*émaner  de  la  volonté  na- 
tionale ,  il  fallut  élever  les  échafauds 
où  furent  immolés  un  «grand  nombre 
de  ceux  qui  tentèrent  de  résistor  au 
joug  odieux  de  l'^isurpation  ;  toute» 
les  prisons  du  royaume  se  remplirent 
de  victimes ,  ear  en  punissait  non  le 
crime  mais  la  loyauté  et  le  respect  à 
la  foi  iurée  :  une  quantité  innombra- 
ble d'hommes  innocen s  furent  banni» 
dans  les  horribles  déserts  de  l'Afrique^ 
d'autre»' ont  terminé  leur  existence' 
dans  d'affr«ux  cachots,  accablés  d'an- 
goisses et  de  tonrmens  ;  et  enfin  le» 
pays  étrangers  se  sont  rempUs  de  Por- 
tugais fuyan  t  leur,  patrie,  et  contrain  ta 
de  supporter  loin  d'elle  les  amertu- 
d'un  exil  non  mérité  !  1 1 

Ainsi  se  décbainèrcnt  sur  mon  pays 
■natal  toutes  les  erreurs  que  peut  ex** 
citer  la  perversité  humaine  1  Les  peu- 
ples opprimés  par  les!  outrages  que 
commettent  les  autorités  qui  les  gou- 
vernent; les  annales  portugaises  soujLl- 
lëes  par  les  réparations  humiliantes 
auxquelles  l'insensé  gouvernement 
de  l'usurpation  s'est  vu  condamné  eo 
expiation  d'àôtes  d'une  foHe  atrocité 
commis  envers  l«s  sujets  étrangers,  au. 
mépris  de'  leurs  gouvernemens;  les 
relations  diplomatiques  et  coramer- 
cialesinterrompàç»  avec  l'Europe  en- 
tière; enfin  .la  tyrannie  souillant  le 
trône,  la  misère  et  l'oppression  étouf- 
fant les  plus  noble  sentimens  du  peu- 
ple :  tel  est  le  tableau  de  désolation, 
qu'a  présenté  le  Portugal  depuis  près 
de  quatre  ans. 

Mon  cœur,  pénétré  de  douleur  à 
la  vne  de  tant  de,  maux ,  se  consola 


Digitized  by  VjOOÇIC 


nOCUMENS  HISTORIQUES 

toutefois. en  reconnaissant  la  protec- 
tion visible  que  Dieuj  dispensateur 
des  trônes,  accorde  à  la  noble  el  juste 
cause  que  nous  défendons. 

En  voyant  que,  malgré  les  plus 
erabds  obstacles  de  tout  genre  j  la 
udélité  a  su  dans  l'île  de  Terceira 
(asile  et  boulevard  de  la  liberté  por- 
tugaise, déjà  illustré  à  d'autres  épo- 
ques de  notre  histoire) ,  conserver  ces 
raibles  ressources  à  Taide  desquelles 
ses  nobles  défenseurs  sont  parvenus, 
non-seulement  à  rattacher  encore  une 
fois  au  sceptre  de  mon  auguste  fille 
les  autres  îles  des  Açores ,  mais  aussi 
à  y  réunir  toutes  les  forces  dont  nous 
pouvons  disposer  aujourd'hui,  com- 
ment ne  reconnaitrais-je  pas  la  pro- 
tection spéciale  de  la  divine  Provi- 
dence r 

Fort  de  son  appui ,  sur  la  demande 
qui  m'en  a  été  faite  par  la  régence  ac- 
tuelle au  nom  de  la  reine  T. -F.,  par 
une  députation  envoyée  pour  témoi- 
gner à  cette  souveraine  et  &  moi-mê- 
me le  vif  désir  des  peuples  des  Aço- 
res et  des  autres  sujets  fidèles  résidant 
dans  ces  îles ,  de  me  voir  prendre  os- 
tensiblement d^ns  les  affaires  de  sa 
M.  T.  F.  la  part  qui  ;ne  convient  en 
qualité  de  père ,  de  tpteur  et  de  dé- 
fenseur naturel  de  ipa  fille,  et  de 
chef  de  la  maison  de  Bragance,  et 
d'apprendre  que  dans  une  telle  crise 
je  prendrais  les  mesures  promptes  et 
efficaces,  impérieusement  céclamées 
par  les  circonstances;  jpoussé  enfin 
par  le  sentiment  des  devoirs  que 
m'impose  la  loi  fQndaraentale  du 
Portugal ,  je  résolus  de  ro'arracher  au 
repos  que  me  permettait  de  goûter 
ma  situation  présente,  et  me  sépa- 
rant des  objets  les  plu^  chers  à  mon. 
cœur  ,  que  je  laisse  sur,  le  continent  , 
je  vais  me  réunir  aux  Portugais ,  qui, 
au  prix  des  plus  grands  sacrjfices  , 
ont  su  par  leur  valeur  héroïque  résis- 
ter à  tous  les  efforts  de  l'usurpation. 

Après  avoir  offert  ineii  remercimens 
à  ceux  qui,  dans  les  lies  des  Açores, 
composaient  la  régence  nommée  par 
moi  en  mon  absence ,  pour  le  patrio- 
tisme avec  lequel  iU  oa,t  exercé  leurs 
fonctions,  dans  '  des  circonstances  si 
difficiles,  je  reprendrai,  par  les  mo- 
tifs rappelés  ci  -  dessus ,  l'autorité 
exercée  par  cette  même  régence  ,  et 


(II«    Pa^'i/e.) 
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je  la  conserverai  jusqu'à  ce  que  le 
gouvernement  légitime  de  mon  au- 
guste fille  soit  rétabli  en  Portugal,  et 
que  les  Chambres,  que  je  convoque- 
rai immédiatement,  aient  délibéré 
s'il  convient  que  je  continue  l'exer- 
cicé  des  droits  spécifiés  dans  l'arti- 
cle 92  de  la  Charte  constitution- 
nelle:-si  cette  question  vient  à  être 
résolue  affirmativement,  je  prêterai 
aussitôt  le  serment  exigé  par  cette 
Charte  pour  l'exercice  de  la  régence 
permanente. 

Ce  sera  alors  que  les  Portugais  op- 
primés verront  arriver  le  terme  des 
maux  qui  les  accablent  depuis  si  long- 
tempf .  Ils  n'auront  plus  à  craindre 
les  léactions  et  les  vengeances  de  frè- 
res qui  accourent  pour  les  délivrer, 
qui  ne  demandent  qu'à  les  serrer  dans 
leurs  bras,  et  qui,  pendant  tout  le 
temps  où  ils  ont  été  exilés  du  sol  de 
la  patrie ,  ont  déploré  avec  eux  leurs 
infortunes  commuues  ,  et  se  sontpro- 
mis  de  les  ensevelir  dans  un  oubli 
éternel. 

Quaiit  aux  malheureux  dont  la  cons- 
cience coupable  redoute  la  ruine  de 
l'usurpation  dont  ils  ont  éfé  les  fau- 
teurs., ils  doivent  êtie  certains  que  si 
l'action  des  lois  peut  les  frapper  dans 
la  jouissance  de  droits  politiques  dont 
ils  ont  fait  \in  si  honteux  abus  pour  le 
malheur  de  leur  patrie  ,  aucun  d'*eux 
du  moins  n'aura  à  craindre  pour  sa 
vie,  ni  pour  ses  droits  civils,  ni  pour 
ses  biens  (sanfle  droit  des  tiers),  les 
coups  '  qui  ont  frappé  d'une  manière 
si  inouïe  tant  d'hommes  honorables 
dont  le  seul  crime  était  de  défendre 
la  loi  du. pays. 

Je  publierai- un  décret  .d'amnistie 
dans  lequel  seront  clairement  préci- 
sées les  limites  de  cette  grâce;  ifiaiâ 
je  déclare  dès  aujourd'hui  qu'aqqune 
dèlatioii  sur  des  événemens,  des  faits 
ou  des  opinions  passés,  ne  :Sera  ac- 
cueillie*, et  qu'un  prendra  tous- 1  s 
moyens  convenables  pour  que  per- 
sonne ne  puisse  être  à  l'avejiir  irj- 
quiété.  pour  de  semblables  motifs. 
C'est  sur  ces  bases  que  je  m'occupe- 
rai, avec  le  zèle  le  plus  constant  y'à 
prendre  toutes  les  dispositions  qui 
doivent  .contribuer  à  l'honneur  et  au 
bien-êtfe  de  la  nation  portugaise; 
l'une  des  premières  sera  de  rél^tblic 
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les  relations  politiques  er  commercia- 
les qui  existaient  entre  le  Portugal  et 
les  autres  nations,  en  respectant  reli' 
gieusemetit  les  droits  de  chacune ,  et 
en  évitant  scrupuleusement  de  nous 
compromettre  dans  des  questions  de 
politique  étrangère ,  capables  d'in- 
quiéter les  nations  alliées  et  voisines. 

Le  Portugal  recouvrera  tous  les 
avantages  qui  résulteut  de  la  paix  in- 
térieure et  de  la  «onsidération  des 
peuples  étrangers.  Le  crédit  public  se 
rétablira  par  l'eflPet  de  la  reconnais- 
sance de  toutes  les  dettes  de  TEtat 
légalement  contractées,  soit  natio- 
nales ,  suit  étrangères  ;  c'est  ainsi 
qu'on  trouvera  le  moyen  de  faire  face 
à  tous  les  engagemens ,  ce  qui  ne  peut 
manquer  d'avou:  une  grande  influence 
sur  la  prospérité  publique. 

Je  déclare  k  cette  partie  de  l'armée 
portugaise,  aujourd  hui  abusée,  qui 
sert  d'appui  à  l'usurpation,  qu'elle  sera 
bien  accueillie  de  moi ,  si,  renonçant 
k  la  défense  de  latvianuie  ,  elle  s^aait 
spontanément  à  1  armée  libératrice , 

3ui  prêtera  sa  force  à  la  conservation 
es  lois ,  et  sera  le  plus  ferme  appui 
du  trône  constitutionnel  et  du  Jaien- 
être  de  ses  concitoyens.  Je  déclare 
également  aux  troupes  de  la  milice 

3ui  ne  prendront  aucune  part  à  la 
éfense  de  l'usurpation  ,  qii'elle  ne  se^ 
ront  point  inquiétées,  et  seront  im- 
médiatement dispensées  du  service , 
afin  de  pouvoir  retourner  au  sein  de 
leurs  familles  dont  elles  ont  été  trop 
long-temps  arrachées. 

Je  ne  doute  pas  que  cette  franche 
expression  de  mes  Volontés  ne  touche 
le  coeur  des  honorables  Portugais, 
amis  de  leur  patrie;  ils  ne  peuvent 
hésitera  venir  se  joindre  à  moi,  ainsi 
qu'aux  loyaux  et  braves  compatriotes 
qui  m'ont  accompagné  dans  l'héroï* 
qae  entreprise  de  la  restauration  du 
trône  constitutionnel  de  la  reine  T.-P. 
lùon  auguste  Olle.  Je  déclare  que  je 
né  veux  point  porter  danule  Portugal 
les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  mais 
la  paix  et  la  réconciliation  ,  en  arbo- 
rant l'étendard  royal  de  sa  souverai- 
ne, ainsi  que  le  demaùdent  les  lois 
de  rétemeUe  justice  et  les  voeux  de 
tootea  les  nations  civilisées  de  Poni- 
vers. 


Donné  à  boid  de  la  frégate  Bainha 
dePoHugal^  le  a  février  i55a. 

D.    P^DaO,    DOC  DE  BaAGAIfCB. 
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Miguel 


Soldats! 

Une  faction  de  Portugais  rebelles, 
grossie  pai"  les  révolutionnaires  de 
tous  les  pays,  Tient  de  déjt>arquer 
stfr  nos  côtes.  Elle  prétend  répandre 
la  guerre  civile  daqs  le  royaume , 
insulter  notre  sainte  religion ,  et  ren- 
verser avec  le  ti-ône  les  sages  institu- 
tions de  nos  ancêtres ,  enracinées  en 
Portugal  depuis  plus  de  six  siècles, 
et  se  partager  les  dépouilles  souillées 
de  sang  des  Portugais  fidèles  et  dé- 
voués à  la  cause  sacrée  de  l'autel  et 
du  trône.  Si ,  en  1828 ,  cette  faction 
impuissante  et  sacrilège,  malgré  des 
forces  doubles  et  la  possession  de 
plusieurs  provinces ,  fut  forcée  par 
des  soldats  portugais  moins  nom- 
breux, pauvres  de  ressources,  maïs 
riches  de  fidélité  et  de  éonrage,  à 
chercher  soA  i^alnt  dans  une  fuite 
honteuse  et  précipitée  ,  oserait -elle 
espérer  une  Issne  moins  malhearensc 
à  ses  criminelles  entreprises ,  aujour- 
d'hui qu'elle  aura  à  lutter  contre  une 
armée  immensément  supérieure  en 
valeur  et  en  pémbce ,  bien  organisée 
et  disciplinée  ,  et  ayant  pour  auxi- 
liaires de  nombreux  bataillona  de 
volontaires  royalistes  et  la  nation  en 
masse. 

Soldats  l  vous  marches  à  la  vic- 
toire :  elle,  sera  facile  à  votre  loyauté 
et  à  votre  dévouement  ;  car  vous  allet 
combattre  pour  la  cause  la  plus  sa- 
crée qui  ait  existé  .  depuis  le  com- 
mencement de  la  monarchie  ;  vous 
allez  sauver  la  patrie  de  l'impiété, 
du  deuil  et  du  carnage ,  et  anéantir 
pour  jamais  les  derniers  efforts  de 
l'hydre  révolutionnaire  en  Portugal  : 
l'Europe ,  qui  a  les  yeux  fixés  sur 
vous ,  se  convaincra  de  "votre  fidélité 
inébranlable  6  soutenir  les  droits  de 
votre  souverain ,  la  (Pureté  de  notre 
religion  et  Pindépendance  et  l'hon- 
neur de  la  patrie. 
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Soldats!  votre  bravonre  et  votre 
loyauté  trouveront  leur  récompense  ; 
devant  vos  drapeaux  fidèles  vous 
verrez^  fuir  ces  bandes  désordonnées 
qu'attire  sur  notre  sol  la  soif  du  sang 
et  du  pillage»  Agissez  en  braves, 
votre  dévouement  acquerra  des  droits 
à  l'admiration  et  à  la  reconi 
de  la  patrie. 


reconnaissance 


Signé  Ls  BOi. 


PaGGLAMATioif    de    don    Miguel    aux 
Portugais, 

Portugais  l  les  preuves  étonnantes 
et  constantes  de  la  fidélité  de  vos 
principes  à  la  sainte  religion  de  nos 
ancêtres ,  d'attachement  à  vos  usages, 
de  loyauté  envers  vos  rouverains, 
d'amour  pour  vos  libertés  et  les  an- 
ciennes institutions ,  qui  ont  toujours 
fait  craindre  et  respecter  le  royaume 
dans  le  monde  entier ,  sont  mainte- 
nant repoussées  et  insultées  par  la 
témérité  des  rebelles  qui ,  infatigables 
dans  leurs  folles  et  trompeuses  espé- 
rances ,  ont  osé  souiller  le  territoire 
portugais. 

Portugais  I  les  rebelles ,  aveo  l'as- 
sistance de  quelques  étrangers  qu'ils 
ont  à  leur  solde ,  étrangers  déjà  dé- 
faits et  battus  dans  leur  propre  pays, 
dans  les  commotions  civiles  qu'ils  y 
ont  excitées ,  cherchent  à  vous  en- 
kver  votre  liberté^  vos  propriétés 
aont  ils  vous  dépouilleront  en  vous 
rendant  victimes  de  l'esclavage  et  de 
l'anarchie.  Portugais  i  leti.  plus  puis- 
santes nations  ne  vous  ont  jamais  at- 
taqués avec  impunité.  La  victoire  et 
la  Liberté  du  Portugal  ont  toujours  été 
le  résultat  des  plus  violentes  attaques 
faites  dans  cette  terie  classique  de  la 
fidélité,  de  la  valeur  et  de  l'indépen- 
dance. Votre  victoire  est  incontes- 
table. L'Europe  monarchique  l'attend 
et  le  royaume  sera  sauvé  de  l'outrage 
de  l'agression  la  plu^  injuste,  la  plus 
perverse  dont  il  ait  jamais  été  Tob- 
|et  depuis  l'origine  glorieuse  de  la 
monarchie.  Portugais!  vous  tous  avez 
combattu  avec  une  extrême  valeur, 
admirée  par  toutes  les  nations,  contre 
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les  armées  les  plus  formidables  de 
Bonaparte  ;  vous  avez  combattu  et 
vaincu. Tous,  depuis  mon  retour  dans 
ces  royaumes,  vous  avez  donné  les 
preuves  les  plus  évidentes  que  vous 
êtes  animés  de  la  valeur  avec  laquelle 
vos  ancêtres  sont  parvenus  à  conser- 
ver la  monarchie ,  leur  honneur  et 
leur  indépendance. 

Fendant  plus  de  quatre  ans  vos 
ennemis  ont  employé  les  moyens  les 
plus  odieux  pour  jeter  le  royaume 
ddns  un  abîme.  Votre  fidélité  aux 
principes  de  vos  ancêtres  a  triomphé 
de  tout. 

L'intérêt  de  la  nation,  celui  du 
trône  et  de  l'indépendance  de  la  pa- 
trie sont  identifiés.  Sauvons  la  reli- 
gion, là  nation  et  l'indépendance  de 
la  patrie. 

Hfttez-vous  de  prendre  les  armes 
pour  remplir  un  si  noble  devoir.  Le- 
vez-vous en  masse,  mais  respectez 
les  propriétés  ;  volez  à  la  voix  des 
autorités,  agissez  de  concert  avec  la 
vaillante  armée  dont  je  suis  le  chef; 
moutrez  pour  votre  propre  défense, 

f)Our  celle  de  votre  patrie  et  du  trône, 
a  mêmje  valeur  quen  1808  et  iSaS, 
et  le  pays  sera  sauvé. 

Votre  souverain  l'attend  de  vous, 
Portugais  !  vous  qui  êtes  dignes  du 
nom  ie  plus  brillant  dans  les  annales 
de  toutes  les  nations. 

SignèhUBOu 


ANGLETERRE. 


DiscozRa  prononcé  par  U  roi  à  la  elô' 
turc  de  la  Session,  du  parlement ,  le 
16  aoat  i83a. 

Mylords  et  Messieurs , 

L'état  des  affaires  publiques  me 

Sermettant  maintenant  de  me  passer 
e  votre  présence  ultérieure  au  parle- 
ment, je  ne  puis  prendre  congé  de 
vous  sans  exprimer  la  satisfaction 
avec  laquelle  j'ai  observé  vos  soins  et 
vot^-e  zèle  à  remplir  vos  fonctions 
pendant  une  session  qui  a  présenté 
des  travaux  et  une  durée  extraoedi 
naires. 

Les  affaires  qui  ont  été  soumises  à. 
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votre  examen  ont  été  de  la  plus  hante 
importance^  et  les  lois  surtout  qui  ont 
été  adoptées  pour  la  réforme  de  la  re- 
présentation du  peuple  ont  pris ,  ce 
qui  était  inévitable,  la  plus  gracde 
partie  de  votre  temps  et  de  vos  soins. 
.  En  recommandant  cet  objet  à  votre 
examen ,  j'avais  pour  but ,  en  faisant 
disparaître  les  causes  de  jnste's  plain- 
tes ,  de  rétablir  la  confiance  générale 
dans  la  législature ,  et  de  donner  une 
nouvelle  garantie  aux  institutions  de 
l'état.  J'espère  qu'on  trouvera  que  le 
but  a  été  atteint. 

Je  dois  encoie  regretter  la  conti- 
nuation des    troubles    en    Irlande , 
malgré  la  vigilance  et  l'énergie  mani- 
festées par  mon  gouvernement  dans 
,  les  mesures  qu'il  a  prises  pour  les  ré- 

S limer.  Les  lois  qui  ont  été  adoptées , 
'après  ma  recommandation,  au  com- 
mencement de  la  sesaioù ,  au  sujet  du 
prélèvement  des  dîmes  ,  sont  de  na- 
ture à  poser  les  bases  d'un  nouveau 
sybtème.  L'attention  du  parlement, 
lorsqu'il  se  réunira  de  nouveau  ,  sera 
naturellement  dirigée  sur  le  complé- 
ment de  ce  système. 

Je  donnerai  tous  mes  soins  à  cette 
œuvre  nécessaire  en  faisant  exécuter 
les  lois  et  en  favorisant  la  prospérité 
d'un  pays  auquel  la  Providence  divine 
a  donné  tant  d'avantages  naturels; 
comme  moyen  de  parvenir  au  but , 
je  dois  manifester  toute  la  satisfac- 
tion que  m'ont  fait  éprouver  les  me^ 
sures  qu'on^A.priscs  pour  étendre 
généralement  à  mon  peuple  de  ce 
royaume  les  bienfaits  de  l'instruction . 
Je  continue  de  recevoir  des  puis- 
sances étraiigères  les  assurances  les 
plus  amicales.  Quoique  je  ne  puisse 
vous  annoncer  la  solution  définitive 
des  questions  pendantes  depuis  si 
long-temps  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  quoique  malheureuse- 
ment la  lutte  continue  en  Portugal 
entre  les  princes  de  la  maison  de  Bra^- 

{^anoe,  je  compte  avec  confiance,  vii 
'anion  intime  qui  existe  entre  moi 
et  mes  alliés ,  sur  la  continuation  dé 
la  paix  générale. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes,   ' 
Je  vous  remercie  des  subsides  que 
vous  «m'avez     accordés.    C'est    une 
grande  satisfaction  pour  moi  de  voir^ 


malgré  les  fortes  diminutions  du  re- 
venu ,  occasionnées  par  l'abolition  de 
quelques  impôts  qui  pesaient  le  plus 
fortement  sur  le  peiiple,  que  vous 
avez  pu ,  par  l'application  d  une  éco- 
nomie bien  entendue,  dans  tous  les 
départemens  de  l'état,  pourvoir  au 
service  de  l'année ,  sans  ajouter  aux 
charges  publiques. 

My'.ords  et  Messi'eurs , 

Je  vous  recommande,  pendant  la 
prorogation,  du  parlement,  la  plus 
grande  attention  à  la  conservation  de 
la  paix  publioue ,  et  au  maintien  de 
l'autorité  de  la  loi  dans  vos  comtés 
respectifs.  J'espère  que  les  avantages 
dont  jouissent  tous  mes  sujets  sous 
notre  constitution  libre ,  seront  dû- 
ment appréciés  et  estimés  ;  qu'on  ne 
cherchera  que  par  des  moyens  légi- 
times à  faire  aisparaître  les  causes 
réelles  de  plaintes;  qu'on  découra- 
gera, qu'on  repoussera  toute  conduite 
irréguiière  et  que  l'établissement  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre  intérieur 
prouvera  que  les  mesures  que  j'ai 
sanctionnées  ne  seront  pas  inutiles  à 
la  sécurité  de  l'état,  au  contentement 
et  au  bonheur  de  mon  peuple. 


ÉTATS  UNIS  DB  L'AMÉRIQUE 
DU   NORD, 

Mbssagb  adressé  par  le  président  aux 

deux  chambres  à  Couverture   de  ta 

■  tesston,  # 

New- York,  5  dt^cembre  1802. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  1» 
chambre  des  représen tans , 
Je  suis  heureux  de  vous  fécililer  de 
votre  retour  au  siège  du  gouverne- 
ment, pour  remplir  vos  devoirs  envers 
le  peuple  des  Etats-Unis.  Quoique  le 
Déauqui  a  traversé  l'ancien  monde  ait 
pénétré  sur  notre  territoire,  et  ait 
étendu-  ses  ravages  sur  une  grande 
partie  de  notre  pays^  cependairt  il  a 
plu  au  Tout-Puissant  d'en  adoucir  la 
violehce  et  de  dimittiicr  le  nombre 
des  victimes,  en  comparaison  des 
maut^oiffferls  par  cruel qiiesunes  des 
contrée»»  swr  lesquelles  il  «'«îst  appc- 
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santi.  Malgré  cette  rude  épreuve,  no- 
tre patrie  présente  de  tous  côtés  des 
preuTes  de  prospérité  et  de  bonheur, 
que  n'offre  peut  être  aucune  autre 
portion  du  globe.  Si  nous  apprécions 
pleinement  notre  situation  compara- 
tiye^  les  causes  actuelles  de  mécon- 
tentement paraîtront  peo  dignes  d'at- 
tention ;  et  le  cœur  rempli  de  recon- 
naissance pour  rStre  Suprême^  qui  a 
comblé  la  mesure  de  notre  prospérité, 
nous  nous  sentirons  fortifiés  dans  no- 
tre résolution  d  e  conserver  et  de  trans-  ^  ^ 

mettre  à  nos  descendans  cette  liberté     moment  le  monde  européen ,  et  qui 


paix,  qui  est  le  résultat  d'une  sage  at' 
tentioQ  aux  derniers  avis  du  père  de 
notre  pays  ;  avis  qu'un  de  ses  plus  il- 
lustres successeurs  a  résumés  souk  la 
forme  d'une  théorie  générale  à  l'usage 
de  la  postérité,  et  qui  nous  instrui- 
sent à  entretenir  un  libre  commerce 
et  une  honorable  amitié  avec  toutes 
les  nations,  et  à  ne  nous  lier  avec  aucu- 
ne par  des  alliances  embarrassantes. 
Une  stricte  observation  de  cette  poli- 
tique nous  a  tenus  en  dehors  de  ques- 
tions compliquées  qui  troublent  en  ce 


et  cette  union  que  nous  avons  reçues 
de  nos  pères  et  qui  constituent  les  cau- 
ses et  la  garantie  dç  tout  notre  bien- 
«tre. 

Les  relations  de-  notre  pays  conti- 
nuent à  présenter  le  même  ^ectacle 
de  bonne  intelligence  que  j'eus  la  sa- 
tisfaction dp  mettre  sous  vos  yeux  à 
l'ouverture  de  votre  dernière  session. 
•Les  mêmes  déclarations  d'amitié ,  le 
même  (lésir  de  participer  à- notre  flo- 
rissant commerce,  la  même  disposi- 
tion à  ne  pas  ressentir  de?  '  offenses 
faites  sans  intention  ,  animent ,  à  peu 
d'exceptions  près,  toutes  les  nations 
avec  lesquelles  nous'  avons  des  rap- 
ports. Cet  état  de  choses  fortuné  doit 
être  attribMé  à  notre  scrupuleuse  ob- 
servation de  la  règle  qui  dirige  depuis 
long -temps  notre  politique  nationale, 
règle  qui  consiste  à  ne  demander  au- 
cun privilège  exclusif  dans  le  com- 
merce, et  à  n'en  accorder  aucun. 
Elle  produit  journelleihent  les  plus 
heureox  résultats  :  c'est  elle  qui  fait 
respecter  notre  pavillon ,  qu^  assure 
au-dehors  protection  à  nos  conci- 
toyens et  à  leurs  biens  ;,  qui  accroît 
notre  navigation  et  étend  nos  opéra- 
tions commerciales.  Les  rapports 
dressés  depuis  notre  dernière  réunion 
montrent  un  accroissement ,  durant 
l'année  dernière ,  de  plus  de  80,000 
tonneaux  dans  notre  navigation,  et  de 

Îyrès  de  40,000,000  de  dollars  dans 
es  sommes  réunies  de  nos  importa- 
tions et  exportations. 

Nous  n'avons  pas  moins  à  nous  fé- 
liciter de  la  situation  de  nos  intérêts 
politiques  :  ils  sont  toujours  dans  l'é- 
tat oii-  ils  se  trouvaient  quand  je  me 
sois  adredsé  à  vous  il  y  a  un  an,  je  veux 
dire  dans  cet  état  de  prospérité  et  de 


plus  d'une  fois  ont  inondé  cette  con- 
trées d'un  déluge  de  sang.  Si  de  pa- 
reilles luttes  renaissaient  malheureu- 
sement, les  parties  contendaotes  peu- 
vent coiTipter  sur  l'accomplissemeut 
de  nos  devoirs  comuic  nation  neutre, 
et  nos  concitoyens  sur  la  ferme  dé- 
fense de  leurs  droits  de  neutralité. 

Avec  la  nation  qui  fut  notre  pre- 
mière alliée  dans  l'enfance  de  notre 
existence  politique,  les  relations  les 
plus  amicales  ont  subsisté  à  travers 
toutes  les  transformations  de  gouver- 
nement, et  la  dernière  révolution 
promet  à  ces  heureuses  relations  une 
longue  durée.  Cette  nation  a  opéré 
dans  SCS  institutions  politiques  des 
changemens  qui  les  rapprochent  de 
nos  propres  institutions;  elle  a  élevé 
an  trône- un  monarque  qui,  dit-on, 
conserve  un  amical  souvenirdu  temps 
pendant  lequel  il  s'est  acquis  parmi 
nos  concrtoyens  une  haute  considé- 
ration ,  obtenue  alors  par  ses  seules 
qualités  personnelles. 

Notre  commerce  avec  cette  nation 
prend  graduellement  un  caractère 
d'utilité  réciproque,  et  la  satisfaction 
donnée  aux  réclamations  de  nos  con- 
citoyens a  écarté  le  seul  obstacle  qui 
existât  à  des  relations  non-seulement 
lucratives ,  mais  encore  favorables 
aux  progrès  littéraires  et  scientifiques 
des  deux  pays. 

Quant  à  la  Grande  -  Bretagne  ,  je 
suis  heureux  de  vous  annoncer  que  je 
continue  à  en  recevoir  les  assurances 
des  dispositions  les  plus  amicales ,  dis- 
positions auxquelles',  de  mon  côté , 
j'ai  répondu  en  toute  occasion  avec 
empressement  et  sincérité.  L'atten- 
tion de  ce  gouvernement  a  été  dans 
ces  derniers  temps  tellement  occupée 
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de  grands  intérêts  domestiques ,  que 
nous  n'avons  pu  insister  sur  la  reprise 
de  négociations  ,  malheureusement 
interrompues  par  le  rappel  inatténdo 
de  notre  irinistre ,  qui  les  avait  enta* 
mées  avec  quelque  espoir  de  succès. 
Mon  grand  ohjct  était  de  résoudre  des 
différends  qui ,  bien  qu'assoupis  au- 
jourd'hui ,  pourraient  dans  la  suite  se 
réveiller  au  i^ilieu  de  circonstances 
capables  de  compromettre  la  bonne 
harmonie  qu'il  est  de  l'intérêt  des 
deux  parties  de  maintenir  intacte; 
harmonie  cimentée  par  la  commn> 
nauté  du  langage ,  des  mœurs  et  des 
habitudes  sociales,  et  par  nos  obliga- 
tions envers  nos  ancêtres  anglais^  à 
qui  nous  devons  plusieurs  de  nos  plus 
précieuses  institutions,  et  ce  système 
représentatif  qui  nous  a  mis  en  état 
de  les  conserver  et  de  les  perfection- 
ner. 

La  question  de  nos  limites  du  nord- 
est  e|t  toujours  pendante.  Dans  moD 
message  de  Tannée  dernière ,  je  vous 
ai  exposé  le  point  où  j'ai  trouvé  cette 
affaire  lors  de  ma  nomination  à  la 
présidence^  les  mesures  que  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  prendre  pour  assu- 
rer les  droits  des  Etats-Unis  devant 
le  souverain  choisi  par  mon  prédé* 
cesseur  comme  arbitre  ,  et  la  manière 
doQt  ce  prince  a  jugé  cette  affaire. 
IJn  message  i^pécial  adres^jè  au  sénat  ,- 
en  raison  des  attributions'  executives 
qui  lui  sont  dévolues,  a  porté  plus 
tard  devant  ce  corps  la  question  de 
savoir  s'il  était  d'avis  de  se  soumettre 
à  l'opinion  du  souverain  arbitre.  Ce 
corps  n'ayant  pas  cbnsidéré  la  sen- 
tence comme  obligatoire  et  m'ayant 
<;onseiUé  d'ouvrir  une  nouvelle  négo- 
ciation ,  la  proposition  en  a  été  im- 
médiatement faite  au  gouvernement 
britannique;  mais  les  circonstances 
auxquelles  j'afi  fait  allusion  ont  em- 
pêché jusqu'ici  toute  réponse  à  ces 
ouvertures.  Cependant  on  a  promis 
de  s'occuper  ipcessamment  de  cet 
objet ,  et ,  d^4non  côté,  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  arriver  à  un  arrange- 
ment satisfaisant  de  cette  question  qui 
iutéresse  L'Uuinù  en  généxal,  etàur* 
tout  un  de  ses  membres., 

Les  ,  réclamations  de  nos  conci- 
toyens, sur  i'£spagno  ne  sont  pas  eo^ 
îcore  reconnues.    Un  .examen,  dd  ces 


réclamations  plus  approfondi  que  ce- 
lui qui  avait  eu  lieu  auparavant,  a  fait 
découvrir  que  qiielques-unes  d'entre 
elles,  quoique  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  l'esprit  de  ce  gouverne- 
ment ,  ne  pouvaient  pas  motiver  l'in- 
tervention nationale;  et  fidèles  au 
principe  de  ne  rien  demander  que  ce 
qui  est  évidemment  juste,  nous 
avons  envoyé  de  nouvelles  instruc- 
tions pour  modifier  nos  demandes, 
de  manière  à  n'embrasser  que  celles 
sur  lesquelles ,  suivant  la  loi  des  na- 
tions ,  nous  avons  strictement  le  droit 
d'insister.  Le  délai  inévitable  pour 
fournir  les  docnmens  nécessairea  pour 
la  révision  des  motifs  de  ces  réclama» 
tions  a  retardé  cette  opération ,  jus- 
qu'au moment  où  la  fatale  maladie 
qui  a  affligé  S.  M.  G.  en  a  empêché 
1  examen.  Gomme  elles  sont  mainte- 
nant présentées  pour  la  première  fois 
sous  une  forme  qui  iradmet  plus 
d'ob)eption,  il  est  à  espérer  que  cette 
négociation  aura  un  plein  succès. 

J'ai  la  satisfaction  d«  vous  informer 
que  la  démande  que  j'ai  fait  faire  de 
la  délivrai^be  ^'jine  partie  des  archi- 
ves de  la  Floride  ^  qui  avaient  été 
portées  à  la  Ha'^ane,  a  donné  lieu  à 
un  ordre  royal  ponc  cette  délivrance, 
et  que  des  mesures  ont  été  prises  poux 
son  exécution. 

Far  Le  rapport  du  secrétaire  d'état, 
qiîi  vous  a  été  communiqué  le  38 
juin  dernier ,  vous  avez  appris  c(u'nne 
réduction  conditionnelle  des  droits  dé 
tonnage  levés  sur  les  navires  améri- 
cains dans  les  ports  d'Espagne  a  été 
obtenue  par  le  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Madrid.  La  condition  de  cette 
réduction  ayant  été  acceptée  par  vous 
le  i5  juillet  dernier,  j'ai' la  satisfac- 
tion de  vous  annoncer  que  dos  vais- 
seaux ne  paient  maintenant  dans  les 
port^  de  l'Espagne  continentale  ni 
d'autres  droits,  ni  des  droits  plus  éfe- 
vés  que  les  nationanx. 

Les  demandes  contre  le  Portugal 
pour  captures  illégales  pendant  le 
blocus  de  Terçcira  ont  été  admises 
telles  qu'elles  avaient  été  présentées , 
et  le  paiement  a  été'  promis  en  trois 
termes.  Le  premier  paiement  a  ec 
lieu,  le  seoond  quoique  déjà  dù>  n'a- 
vait pas  encore  été  .fait,  i4a  «iatede 
nos  derniers  «vu,   à  cause,  a-t>oD 
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des   embarras  finaQCÎers     avec  le  Mexique ,  rAmériqoe  do  cen' 


prétendu 

qu'a  produits  la  guerre  civile  qui  rè- 

gae  actueUement  dans  ce  pays. 

Les  paiemeos  stipulés  dans  notre 
conrention  avec  le  Danemark  ont 
été  acquittés  ponctuellement,  et  le 
montant  en  sera  distribué  parmi  les 
ayant-droit  ,  aussitôt  que  le  bureau 
qi)i  est  chargé  de  cette  affaire  aura 
terminé  ses  opérations. 

Je  regrette  d'avoir  appris  par  les 
dernières  dépêches  de  notre  chargé 
d'affaires  à  Naples  que  ce  gouverne> 
ment  ait  encore  différé  la  satisfaction 
qui  est  due  à  nos  concitoyens  ;  mais  à 
la  date  de  cette  dépêche ,  l'effet  des 
dernières  instructions  n'était  pas  con- 
nu. Des  dépêches  de  ce  pays  sont 
attendues  à  chaque  instant ,  et  le  ré- 
sultat TOUS  sera  communiqué  sans  re- 
tard. 

Nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales avec  le  reste  de  l'Europe  n'ont 
souffert  aucun  changement. .  Des  né- 
gociations sont  entamées  pour  établir 
sur  une  base  durable  le  système -libéral 
de  commerce  qui  subsiste  maintenant 
entre  nous  e  1 1  empire  de  Russie.  Le 
traité  conclu  avec  l'Autriche  est  exé- 
cuté par  S.  M.  I .  avec  la  plus  parfaite 
bonne  foi  ;  et  comme  nous  n'avons 
pas  d'agent  diplomatique  à  sa  cour,  ce 
prince  a  examiné  lui-même  et  réformé 
la  conduite  d'un  de  ses  officiers  su- 
balternes qui  avait  porté  préjudice  k 
notre  consul  dans  l'un  de  ses  ports. 

Notre  traité  avec  la  sublime  Porte 
produit  l'effet  qu'on  en  attendait  sur 
notre  commerce.  De  noulreaux  mar- 
chés s'ouvrent  pour  nous ,  et  nos  vais- 
seaux trouvent  de  l'emploi  sur  une 
plus  vaste  échelle.  Une  légère  aug* 
mentation  de  droits  sur  notre  com- 
naerce^  en  désaccord  avec  l'esprit  des 
traités-,  a  été  imposée  ;  mais ,  suc  la 
représei^tation  de  notre  chargé  d'af- 
faires, .elle  a  été  promptement  révo- 
quée, et  maintenant  nous  jouissons 
du  commerce  «t  de  la  navigation  de 
la  mer  Noire  et  de  tous  les  ports  qui 
appartiennent  à  l'empire  turc  en  Asie  , 
sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité 
avec  les  autres  nations. 

J'aurais  .vivement  désiré,  en  vous 
annonçant  la  continuation  de  la 
bonne  amitié  tt  l'augmentation  de 
relationt  comcnerciales  ayantageuses 


tre  et  les  états  du  sud,  de  pouvoir  ac- 
compagner ces  communications  de 
l'assurance  que  tputes  ces  .  nations 
jouissent  au  dedans  de  la  tranquillité 
et  au  dehors  de  fa  paix  que  mérite 
leur  héroïque  dévouement  à  la  cause 
de  leur  indépendance.  Une  lutte  san- 
glante existe  maintenant  au  Mexique, 
et  a  causé  quelque  embarras  à  notre 
commerce  ;  mai»  les  deux  partis  pro- 
fessent les  dispositions  les  plus  ami- 
cales pour  nou9.  Nous  attendons  avec 
impatience  la  fin  de  cette  lutte  pour 
pouvoir  établir  de  paisibles  relations 
si  nécessaires  À  des  nations  dont  les 
territoires  sont  contigue.  Nous  pou- 
vons calculer  combien  ces-  relations 
auront  d'importance  pour  nous ,  par 
le  fait  que  même  dans  ce  défavora- 
ble état  de  choses  ,  notre  commerce 
maritime  a  augmenté,  et  qu'un  com- 
merce intérieur  par  des  caravanes 
qui  vont  de  Saint- Louis  à  Santa-Fé, 
sous  la  protection  d'escortes  que  four- 
nit le  gouvernement,  se  fait  avec  de 
grands  avantages  et  prend  chaque 
jour  un  nouvel  accroissement.  ^Les 
agens  désignés  par  le  traité  avec  cette 
puissance  pour  régler  nos  limites, 
ont  été  nommés  de  notre  .part;  mais 
c^st  un  des  maux  de  la  guerre  ci- 
vile qiii  désole  actuellement  le  Mexi- 
que que  la  nomination  de  ceux  qui 
devaient  coopérer  à  cette  affaire  ne 
nous*  ait  pas  encore  été  annoncée. 

Le  gouvernement  de  l'Amérique 
centrale  a  expulsé  de  son  territoire 
le  parti  qui,  depuis  quelque  temps 
en  troublait  la. paix.  Désireux  d'en- 
tretenir des  dispositions  favorables 
envers  nous ,  dispositions  dont  cette 
intéressante  contrée  nous  a  déjà  don- 
né des  preuves  dans  plus  d'une  occa- 
sion ^  j'ai  fait  une  seconde  tentative 
cette  année  pour  établir  avec  elle  des 
relations  diplomatiques;  mais  la 
mort  du  citoyen  distingué  que  j'avais 
choisi  dans  ce  but  a  retardé  l'exécu- 
tion de  mesures  dont  j'espérais  de 
grands  avantages  pour  notre  com* 
merce.  L'union. des  trois  états,  qui 
formaient  la  république  de  Colom- 
bie a  été  dissoute  ;  mais  on  croit  que 
chacun  d'eux  en  particulier  se  regarde 
toujours  comme  lié  par  le  traité  que 
la  Fédération  avait  conclu.  Le  mfnts.- 
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tre  accrédité  auprès  d'elle  contînae  à 
résider  ea  la  même  qualité  auprès  du 
goayeraement  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, et  Ton  avait  l'espoir  qu'une 
nouvelle  union  serait  formée  entre 
les  états  séparés,  du  moins  pour  ce 
qui  concernerait  les  relations  exté- 
rieures.. Notre  ministre  a  été  averti 
d'employer  ses  bons  offices,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  démandés,  pour 
amener  cette  nouvelle  union  si  dési- 
rable dans,  l'intérêt  de  la  tranquillité 
intérieure  des  parties,  delà  sécurité  et 
de  la  facilité  du  commerce  étranger. 
Quelques  agitations  naturellement 
inséparables  du  règne  d'un  enfant  ont* 
«u  iicu  au  Brésil  et  .ont  produit  leur 
effet  ordinaire  sur  les  opérations  com- 
merciales ;  aussi  tandis  qu'elles  tai- 
saient suspendre  la  prise  en  considé- 
ration des  réclamations  qui  provien- 
nent de- semblables  circonstances, 
elles  ont  donné  de  nouveaux  sujets 
de  plainte  à  nos  concitoyens.  Une 
juste  considération  des  malheurs  et  des 
difficultés  de  cette  nature  nous  a  ren- 
dus moins  piessans  et  moins  absolus 
pour  obtenir  le  redressement  de  ces 
griefs  que  notre  devoir  envers  noscoit< 
citoyens  ne  l'eut  exigé  dans  tout  au- 
tre moment.  Mais  leurs  réclamations 
ne  sont  pas  négligées  ;•  elles  seront 
poursuivies  avec  force  dans  toutes  les 
«jccasions favorables,  et  probablement 
avec  succès. 

Je  m'abstiens  de  rien  vous  commu- 
niquer au  sujet  de  nos  affaires  avec 
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Notre  commerce  avec  le  Pérou  a 
décliné  par  l'effet  des  droits  onéreux 
imposés  ifut*  nos  principaux  àrticle« 
d'exportation,  et  tous  nos  effort»  pour 
obtenir  une  diminution  de  ces  droits 
ont  été  jusqu'ici  inutiles.  Nous  n'a- 
vous  pas  encore  établi'  de  relations 
diplomatiques  avec  Bolivie  ;  les  diffé- 
rends qui  ne  cessent  pas  d«  subsister 
entre  cet  état  et  le  Pérou  m'ont  dé- 
terminé à  différer  jusqu'à  des  temps 
plus. favorables,  la  nomination  d*im 
agent  dans  ce  dessein.   . 

Un  acte  de  piraterie  atroce  ayant 
été  commis  sur  un  de  nos  vaisseaai 
marchands  par  les  habitans  d'un  éta- 
blissement sur  la  côte  occidentale  4« 
Sumatra,  une  frégate  a  été  dépêchée 
avec  ordre  de  demander  satisfactioo 
de  cette  injure,  si  ses  auteurs  se  trou- 
vaient dépendre  d'un  gouTeroement 
régulier  et  capable  de  maintenir  les 
relations  habituelles  avec  les  nations 
étrangères  ;  mais  si  comme  on  le  sup- 
posait et  comme  on  s'en  est  convain- 
cu ,  le  crime  était  le  fait  d'une  bao'de 
de  pirates  sans  foi  ni  loi«  il  y  avait  or- 
dre de  leur  infliger  un  cliâtiment  tel, 
qu'il  les  détournât  à  l'avenir  de  recom- 
mencer de  pareilles  agressiosn*  C'est 
ce  qui  a  eu  lieu  et  ce  qui  vt  augmenté 
le  respect  de  notre  pavillon  dans  ces 
mers  lointaines  ainsi  que  la  sécurité 
de  notre  commerce. 

Dans  le  tableau  que  j'ai  présenté 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  j'ai  fait  allusion    à  leurs 


Buenos- Ayres,  parce  que  la  négocia-     troubles  intérieurs,  ou  aux  guerres. 


tion  dont  je  vo>us  ai  entretenu  dans 
mon  précédent  message  annuel,  était 
encore  pendante,  à  ta  date  de  nos 
dernières  dépêcties,  et  dans  un  état 
qui  rendait  îoute  publication  des  dé- 
tails inopportune. 

.  Un  traité  d'alliance  et  de  commerce 
a  été  formé  avec  la  république  du 
Chili;  s'il  est  approuvé  par  le  sénat,' 
il  sera  mis  sous  vos  yeux.  Ce  gouver- 
nement paraît  fermement  établi  et  en 
paix  avec  ses  voisins.  «Ses  ports  servant 
de  lieux  d'abri  à  ceux  de  nos  vais- 
seaux.quibontemplovés  au  commerce 
si  important  des  pêcneries,  cette  con- 
vention commerciale  ne  peut  qu'être 
d'un  grand  avantage- pour  nos  oonci^ 
toyens  engagés  dans  cette  entreprbe 
périlleuse  mais  profitable. 


aux  révolutions  et  aux  dissentions  qoi 
peuvent  exister  entre  elles.  Il  est  bon 
d'observer  que  je  n'ai  parlé  de  ces 
événeméns  qu'autant  qu'ils  affec- 
taient nos  relations  politiques  avec 
ces  puissances ,  où  bien  pour  c^n  indi- 
quer les  effets  sur  notre  commerce. 
Il  n'est  ni  dans  notre  politique  ni  dans 
notredroit  d'aller  plus 'loin.  N«s  sou- 
haits les  plus  sincères  en  toute  occa* 
sion,  nos  bons  offices,  quand  ils  sont 
demandés,  seront. toujours  consacrés 
à  favoriser  l'industrie  domestique  et 
la  paix  extérieure  de  touties  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  rela- 
tion. Toute  intervention  dans  leurs 
affaires  qui  dépasserait  cette  Uiki/te, 
même  dans  l'expression  d'une  opi- 
nion officidle,  est  contraire  à  nos  prin- 
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çlpes  de  politique  internakionale  et 
sera  toujours  évitée. 

Le  rapport  que  le.minifltrc.des  fi- 
nances mettra  sous  vos  yeux  .en  temps 
convenable ,  montrera  que  le  trésor 
national  est  dans  une  situation  très- . 

Srospëre.  Grâce  aux  succès  continuels 
e  nos  entreprises  comm^ciales,  qui 
ont  permis  aux  négâcians  de  remplip. . 
leurs  engagemens  à,  Tégard  du  gou- 
vernement, les  recettes  des  douanes , 
pendant  l'année,  excéderont ^ les estir 
mations  présentées  dans  la  session 
dernière ,  et  avec  d'autres  ressources 
du  trésor,  elles  pourront  non-seule- 
ment couvrir  ('excès  den  dépenses  ré- 
sultant des  larges  allQcatioos  faites 
par  le  congrès,  mais  aysai  servir  les 
paiemeus  de  toute  la  dette  publique 
qui  est  à  présent  rachetablc.  Od  cal- 
cule maintenant  que  les  douanes  don* 
neront  an  trésor,  pendant  l'année  ac- 
tuelle ,  plus  de  a8  millions  de  dollars.' 
Cependant  les  domaioes  de  l'état  ont 
produit  un  revenu  moindre  qu'on  ne 
s'y  attendait,  et  d'après  nos  rensei- 
gnemens  ils  ne  fourniront  pas  plus  de 
jt  millions  de  dollars.  Les  dépenses 
pour  tous  les  objets  autres  que  la  dette     éloigner  et 
publique  sont  évaluées  pendaéit  l'an-     enfin  pour 


peut  espérer  que  la  totalité  de  la  dette 
sera  éteinte  dans  le  cours  de.  i835. 
.  Je  ne  puis  féliciter  trop  cordiale- 
ment et  le  congrès  et  mes  concitoyens  - 
de  l'approche. de  cet  heureux  et  mé- 
morable événement,  l'extinction  de  la 


née  à  environ  i6,5oo,ooo  dollars,  une 
somme  plus  considérable  (18  millions 
de  dollars)  devant  être  appliquée  au 
principal  et  aux  intérêts  de  la  dette. 

Oa  s'attend  cependant  qu'en  con- 
séquence de  la  réduction  des  droits 
qui  seta  faite  après  le  3  mars  prochain, 
il  y  aura  une  diminution  considérable 
dans  le  revenu  des  douanes  pour  l'an- 
née i833. 

Il  suffira  néanmoins  pour  couvrir 
amplement  tous  les  bcsoînA  du  service 
public  évalué  même  sur  les  bases  les 
plus  libérales  et  pour  le  rachat  et  le 
remboursement  du  reste  de  la  dette 
fédérale.  Au  1*'  janvier  prochain 
toute  la  dette  publique  des  Etats-unis, 
fondée  et  non  fondée ,  sera  réduite  à 
j  millions  de  dollars,  dont  3,237,263 
ne  sont  pas  ^achetables  de  droit  avant 
le  X"  janvier  i834,  et4»735,2Q6  avant 
le  a  janvier  i835.  Cependant  les 
commissaires  de  la  caisse  d'amortis- 
sement étant  investis  d'une  pleine 
autorité  pour  racheter  la  dette  au 
prix  de  la  place , .  et  le  trésor  payant 
pour  cela  des  moyens  très-ampics,on 


dette  publique  de  cette  grande  et  li- 
bre nation.  Fidèle*ii  la  sage  et  jpatrio- 
tique  politique  tracée  par  ta  législa^ 
ture  du  pays  pour  cet  objet ,  Taduii- 
nistration  actuelle  a  consacré  tontes 
les  ressources  *qu'un  commerce  floris- 
sant a  fournies,  et  qu'une  prudente 
économie. a  mises  en  'réserve  pour  le» 
trésor  public.  Dans  les  quatre  années 

Kendant  lesquelles  le  peuple  a  remis 
\  pouvoir  exécutif  entre  mes  mains , 
58  millions  de  dollars  auront  été  ap- 
pliqués au  paiement  de  la.  dette  pu^ 
blique.  ,Ce  résultat  a  été  atteint j  sans 
qu'on  laissât  en  souffrance  les  autres 
services;  c'est  ce  dont  on  se  convain- 
cra en  examinant  les  dispositions  li- 
bérales .qui  ont  «té  prises  durant  la 
même  période  pour  entretenir  et  ac- 
crQÎtre  nos  moyens  de  défense  mili- 
taire et  maritime ,  pour  améliorer  k 
l'intérieur  le  caractère  national,  i)Our 
civiliser  les  Indiens»  et 
secourir  les  braves  vété- 
ran^ 4é  la  révolution. 

L'annulation  définitive  de  celte 
grande  charge  .nous  fournira  les 
moyens  de  pourvoir  plus  amplement 
à  tout  ce  qui  concerne  le.  bien-être. et 
la  défense  du  pays  ,^  conformément 
aux.  vœux  de  la  constitution  ;  elle  nous 
fournira  l'occasion  d'opérer  ^  ré- 
ductions ultérieures  dans  les  i-^Vnus. 
Par.  le  rapport  du  secrétaire  de  la 
trésorerie,  .on  verta  qu'après  la  i>ré- 
sente  année  une  telle  réduction  pour- 
ra être  faite  sur  une  échelle,  considé- 
rable. Cet  objet  est  vivement  vc- 
commandé  à  la  considération  du 
congrus  ,  dans  Tespoir  q'ie  la  sagesse 
des  représentans  du  peuple  aviserç» 
aux  moyens  les  plus  efficacos  d'afcr 
teindre  ce  but  salutaire  ,  et  de  faire 
marcher  les  intérêts  généraux  de  la 
communauté  en  abolissant  les  char- 
ges qui  pèseraient  inégalement,  sur  les 
citoyens.  ^ 

Une  longue  et  })atientc  réflexion 
m'a  confirmé  dans  les  opinions  que 
j'ai  exprimées  jusqu'ici  à  ce  sujet  de- 
vant le  congrès ,  et  je  regarde  comme 


Anm  hist,  pour  i832.  /appendice. 
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mon  dfltoir,  ^Mûs  Ut  oiroonstatace 
présente ,  d'appeler  rar  cet  opioioM 
tonte  l'atteatlon  de  Im  légiilàtare.  Les 
plusvèainet  maximes  d^onomte  so- 
ciale et  les  priooipes  sar  lesquels  nos 
iostitutitiiis  rèimblieanies  soot  fon* 
dée6  ,  lecemmandent  une  applica- 
tion cpnyenable  des  veTenns  aux 
dépenses;  ils  exigent  aosii  que  les  dé» 
penws  soient  limitées  à  te  que  récla- 
ment dans  une  administration  écono- 
mique la  simpticité  du  ffouvemettent 
et  les  nécessités  du  «emce  publie.  Eb 
effectuent  cesmodifieations ,  il  est  juS- 
te ,  dans  llntérét  des  difllérens  états , 
et  même  pour  eonserrer  t^inion  entre 
eux,  que  la  protection  donnée  par 
les  lois  existantes  «ux  -diverses  bran- 
ches de  industrie  nationelen'éxcède 
pas  ce  qui 'petit  être  ftéceesalre  p^ur 
contrebaiàncer  tés  réglekneni  oom- 
meroiaox  des  nations  étrangères  ^  et 
pour  aésureran  pays  un  approvision- 
nement de  eés  iirtidei  manufacturés 
essentiels  à  l'indépendance  nationale 
et  à  notre  sécurité  en  cas  de  guerre. 
Si«  après  examen,  on  trouve  ,  et  {e 
Crois  qu'on  le  tronvem,  qoé  la  pro- 
feetion  de  la  loi  accordée  à  certains 
intérêts  particuliers  est  plus  grande 
qu'il  ne  faut  indispenstfblement  »  fo 
recommanderai -quelle  soit  graduel- 
lement diminuée  9  et  qu'autant  que 
possible  le  système  général  des  droits 
toit  réduit  au  niveau  du  revenu  in- 
dispensable au  bien  de  l'état,  sans 
compràmettie  là  bonne  foi  du  gon- 
veriMpent  et  la  conservation  desim- 
menlR  capitaux  placés  dans  les  éta- 
btissemens  d'industrie  nationale. 

(Ifue  des  manufactures  capables  d'a- 
limenter notre  consommation  Inté** 
rienre  soient  en  général  avantageuses 
h  notre  pays ,  on  ne  saurait  en  douter^ 
et  pour  parvenir  à  les  fonder,  il  n*y  a 
peut-être  pas  nn  citoyen  américain 
qui  ne  consentit  volontairement ,  pour 
un  temps,  k  payer  dés  prix  supé- 
rieurs. Mais,  pour  atteindre  ce  but , 
il  est  probable  que  l'établissement 
d'en  tarif  élevé  de  droits ,  dans  la  vue 
de  perpétuer  ta  protection  ^  n'a  pu 
^ntrer  dans  l'esprit  dû  très  •  grand 
nombre  de  nos  hommes  d'état.  Tout 
ce  qaHls  ont  pu  vouloir  faire  ,  c'esï 
d'etabKr  une  prptectidn  générale  et 
temporaire  qui  ait  pour  résultat ,  par 


la  conoanenctt'intérieure  »  de  réduire 
les  prix  au-dessous  du  prix  des  pio- 
didtsétranspers.Toiiteross  l'expérience, 
notre  mdlwnr  guide  en  ceci  comme 
sor  d'antres  sufets»  Uit  douter  si  les 
avantages  de  ce  système  ne  sont  pas 
balancés  par  bien  des  maux,  et  stf^ne 
tend  pas  à  fidre  nattai,  chex  un  grand 
.nombre  de  nos  concitojens»  un  es- 
prit de  mécontentement  et  de  |alou- 
sie  dangereux  pour  la  stabOité  de 
l^nion. 

<^e'faiit-il  donc  faire?  De  grands 
intérêts  se  sont  développés  vous  la 
garantie  de  '  notre  législation  natio- 
nale. Les^aband,onner  tout  d'un  coup 
semblerait  une  violation  dé  la  foi  pu- 
blique. Rien  n^  pourrait  {ustifier  cette 
Conduite,  si  ce  à'est  le  nlut  publio 
qui  est  notre  loi  suprême  ;  mai<»  ceux 
qui  ont  engagé  leurs  capitaux  dans 
les  établlssemens  d'industrie,,  ne  peu- 
vent attendre  que  le  peuple  consen- 
tira à  payer  indéfiniment,  et  dans 
leur  intérêt  I  des  taxes  plus  élevées 
tftte  ne  l'exigent  les  besoms  léffitimcs 
du  gouvernement  et  de  radmmistra- 
âon.  N'est-ce  pas  assez  que  ces  droits 
aient  été  payés  aussi  long^temps  que 
les  sommes  qui  ép  provenaient  ont 
pu  être  employées  pour  l'avantage 
commun,  à  l'extinction  delà  dette 
publique  f 

CSenx  qui  considèreqt  la  position 
de  notre  pays  sôps  un  point  de  vue 
élevée ,  approuveront  que  le  système 
de  protection  soit  ultérieurement  li- 
mité à  ces  produits  de  notre  industrie 
domestique  ,  qui  sont  indispensablea 
à  notre  sécurité  pendant  la  guerre. 
Sous  ce  rapport ,  ta  protection  eet  re- 
commandée dans  une  proportion  rai- 
sonnable ,  par  toutes  Tes  considéra- 
tions de  patriotisme  et  de  devoir  qui , 
Sans  aucun  doute ,' lui  assureront  tou- 
jours un  appui  libéral  et  efficace.  Mais 
au-delà  de  cette  limite  nous  avons 
dé[à  vo^ractiou  du  système  prohibi- 
tif produire  le  mécontentement.  Dana 
queloues  parties  de  la  répnbliq[ue  , 
son  mfloence  est  attaquée  comme 
tendant  k  concentrer  la  ricl.èsae  en 
quelques  mains ,  et  comme  créant  ces 
germes  de  dépendance  et  de  irices 
qui ,  diins  d'antres  pays ,  ont  carac- 
térisé Pexisieince  dés  monopoles ,  et 
ont  été  si  ftmestéb  à  la  liberté  et  au 
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bien-être  g^oéral.  Uioe  grande  partie 
du  peuple,  dans  une  section  de  la  ré- 
publique, déclare  le  isystème  prohi- 
bitif non  -  seulement  désavantageux 
sons  ces  rapports ,  mais  elle  le  consi- 
dère comme  favorisant,  par  l'autorité 
de  la  loi ,  l'inégale  répartition  des  ri- 
chesses, et  comme  étant  en  consè- 


duction  d'une  monnaie  (ei/rr«ncy}  uni' 
forme ,  pour  la  garantie  de  l'invio- 
labilité des  contrats ,'  pour  la  rapidité 
dés  communications  officielles ,  et 
enfin  pour  l'exercice  doux  et  facile 
de  ses  autres  fonctions  de  haute  sur- 
veillance ^  je  vous  invite  à  fixer  rem- 
ploi de  tous  les  fonds  déposés  dans 
qoence  contraires  fc  là  justice  et  à  la  les  caisses  des  corporations ,  quelle 
constitution.  que  soit  l'institution  primitive  de  ces 

Sans  nul  doute ,  ces  effets  sont  fort  caisses  ,  tu  ordonnant  qu'ils  soient 
exagérés,  et  cette  opîkiion  peut  ètrô  versés  au  trésor  public.  Gomme  source 
attribuée  à  une  fausse  manière  d'ap-  de  profit ,  ces  Tonds  n'ont  que.  peu 
nrécier^  les  motifs  qui  ont'  conduit  à  ou  point  de  valeur;  et  comme  moyens 
l'adoption  d'un  tarif;  mais  il  est  im*  dln/lucnce  au  sein  des  états  «  ils  al- 
portant  de  la  connaître,  en  ce  qu'elle     tèrent  la  pureté  de  nos  institutions  ; 


nous  met  à  même  d'examiner  la  ques- 
tion avec  une  connaissance  plus  ap- 
profondie de  toutes  ses  conséquences 
par  rapport  aux  grands  intérêts  de 
la  république,  et  avec  la  résolution 
de  décider  cette  question  de  manière 
à  ce  que  personne  ne  puisse  se  plain- 
dre avec  justice. 


car  le  principe  sur  lequel  est  basé  le 
dépôt  de  ces  fonds  dans  ces  caisses 
particulières  est  jugé  inconstitution- 
nel par  une  foule  de  personnes;  et 
persister  dans  un  tel  système  ne  serait 
pas  moins  blâmable. 

Je  dois  maintenant  vous  faire  con- 
naître  un  arrangement  pris  par  la 


C'est  pour  moi  un  devoir  pénible     banque  des  Eta^s-Unis  avec  une  por- 


tion  des  détenteurs  dn  3.  pour  cent , 
arrangement  dont  il  résultera  que  le 


de  dire  que,  sur  un  point  des  Etats- 
Unis  ,  l'opposition  aux  lois  sur  l'im- 
pôt s'est  manifestée  de  telle  manière, 
qu'elle  va  jusqu'à  menacer  de  mettre 
obstacle  &  leur  exécution  si  ce  n'est 
d'ébranler  l'intégrité  de  l'union.  Quefs 
que  soient  les  empêcheniens  qu'ont 
rencontrés  les  autorités  du  gouverne- 
ment général ,  on  espère  qu'elles  par- 
viendront à  les  surmonter  paisible- 
ment ,  par  la  prudence  de  leurs  agenâ 
aidée  du  patriotisme  du  peuple.  Maîâ 
si  cette  confiance  dans  là  modération 
et  le  bon  sens  de  nos  concitoyens  était 
trompée,  on  pense  que  nos  lois;sont 

Î>1eînement  suffisantes  pour  rèprimei' 
es  aUeiitats  qui  portrraîent' les  me-  dn  secrétaire  du  trésor,  ont  ét6 prises 
nacer.  Si  dès  circonstances  naissaient,  pour  le  mettre  à  même  de  jiigër  si  les 
qui  rendissent  l'exécution  dès  lois  dépôts  publics  dans  ccl  y- labùssémont 
impraticable  pour  une  cause  qliet-  sont  bien  sûrs  ;  mais  comme  ses  nbu-' 
conqae ,  îl  en  serait  donné  prompt  vbîrs  sont  trojj  bornés  pV»hr  l'îà/por- 
avis  an  congrès ,  et  il  lui  serait  pro-      tancé   de  cette  affaire,  je  ?a  rebbni- 


gement  qui  vous  sera  plus  particuliè- 
rement expliqué  par  le  secrétaire  du 
trésor ,  la  remise  des  certificats  tju  3 
pour  cent  pourra  être  retardée  jus- 
qu'au mois  d'octobre  iÔ33;  ainsi  le 
gouvernement  pourra  continuera  être 
engagé,  même  après  qu'il  se  trouvera 
en  état  de  payer  sa  dette ,  si  la  ban- 
que manque  de  remplir  ses  obliga- 
tions. 

Des   mesures  qui  sont   du  ressort 


posé  telles  mesurés  qui  seraient  ju- 
gées nécessaires. 

Conformément  aux  principes  ex- 
posés jusqu  ici^  et  dans  l'ospoir  de 
réduire  le  gouvernement  à  ce  méca- 
nisme simple  que  la  constitution  a 
ctéé ,  et  d'affranchir  les  états  dé  toute 
autre  influence  que  celle  qui  est  exer- 
cée dans  leur  intérêt  Commun  ,  pour 
Je  inàintien  de  la  paix,  pour  Hntro- 


mandc    à     i'attenfion 


% 


congres. 


dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  t^êï 
digne  d'un  examen  approfondi.  Une 
enquête  sur  les  transactions  de  cet 
établissement,  embrassant  les  ban-* 
ques  principales  et  les  succursales, 
semble  nécessitée  par  la  disposition 
où  est  le  pays  à  ajouter  foi  h  plusieurs 
griefs  çéneux  contre  cette  institution, 
qui ,  s'ils  sont  fondés,  peuvent  justc- 
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ment  donnera  craindre  qu'elle  ne  soit 

Plus  désorutais  un  sîdr  dépositaire  de 
ar^rènt  du  peuple. 
Parmi  les  intérêts  qui  réclament 
toute  Tapplicatibn  du  congrès,  après 
le  paiement  de  la  dette  publique,,  est 
celui  du  dotaiaine  public.  Avant  la 
formation  de  notre  constitution  ac- 
tuelle ,  lé  congrès  proposa  qu'une 
portion  des  vastes  territoirea  possédés 
par  les  états  particuliers  fût  cédée 
aux  Etats-Unis  dans  le  but  de  raain« 
tenir  l'barmonic  générale,  et  comme 
fonds  destiné  à  couvrir  les  dépenses 
de  là  guerre.  Gela  fut  accepté,  et,  à 
diiférentes  époques,  les  états  de,Mas> 
sacbusetts,  New-Yorck,  Virginie, 
Caroline  du  Nord  et  du  Sud ,  et  Géor- 
gie, accordèrent  leurs  territoires  va- 
cans  pour  l'usage  qui  avait  été 
déterminé*  Gçs  terres  peuvent  être 
maintenant  regardées  comme  rele- 
Téet  de  ce  gage,  et  l'objet  pour  lequel 
elles  furent  cédées  étant  rempli,  le 
congrès  est  libre  d'en  disposer  comme 
il  le  jugera  convenable^  pour  le  plus 
grand  bien 'du  peuple  américain.  En 
examinant  cette  question ,  il  faudrait 
mettre  de  côté  tout  esprit  de  localité 
et  envisager  fous  les  Etats  -  Unis 
comme  un  peuple  intéressé  au  même 
degré  à  la  prospérité  de  leur  com- 
mune patrie. 

On  ne  peut  douter  que  le  place* 
ment  rapide  de  ces  terres  ne  soit 
dans  les  vrais  intérêts  de  la  répu- 
blique. La  richesse  et  la  force  d'un 
pays  sont  dans  la  population ,  et  la 
meilleure  partie  de  cette  population 
est  composée  des  cultivateurs  dîi  sol  ; 
les  cultivateurs  indépendans  sont  par- 
tout la  base  de  la  liberté  et  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

Outre  ces  considérations,  il  s^est 
déjà  élevé  «  et  Ton  peut  croire  qu'il 
s'élèvera  encore  ,  au  sujet  *  des  do- 
maines de  l'état  j  des  difficultés  qui 
toucheront' aux  droits  des  nouveaux 
états ,  et  aux  pouvoirs  du  gouverne- 
ment général  ;  et  à  moins  qu'une 
politique  libérale  ue  soit  adoptée ,  il 
est  à  craindre  que  ces  questions  ne 
prennent  une  importance  à  laquelle 
on  ne  songe  guère  en  ce  moment. 
L'influeqce  d'un  grand  intérêt  de  lo- 
calité» mis  pleinement  en  jeu,  sera 
plus  dangereux  h  l'harmonie  et  à  l'u- 


nion des  états  que  toute  autre  casse 
de  mécontentement  ;  et  il  appartient 
à  une  prév(wante  politique  a'cn  pres- 
sentir les  effets,  et  de  les  neutraliser 
s'il  est  possible. 

Parmi  les  plans  dlfférens  qui  ont 
été  prQposés  jusqu'à  présent  sur  la 
destination  des  domaines  de  l'état, 
aucun  n'a  reçu  encore  l'entière  ap- 
probation de  la  législature  nationale. 
Profondément  convaincu  de  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  terminer  cette  aflfaire 
d'une  manière  prompte  et  satisfai- 
sante ,  je  regarde  comme  mon  devoir 
d'appeler  sur  cet  objet  vos  médita- 
tians,  et  d'ajouter  aux  propositions 
qui  ont  été  faites  par  d'autres  jusqu'à 
présent,  les  réflexions  qui  se  sont 
présentées  à  mon  esprit^  dans  l'es- 
pérance qu'elles  pourront  vous  être 
de  quelque  utilité  dans  vos  délibéra- 
tions futures. 

Il  me  semble  que  notre  vraie  poli- 
tique doit  consister  à  faire  que  le 
plus  tôt  possible,  les  domaines  publics 
cessent  d'être  considérés  comme  niie 
source  de  revenu  général.  Il  serait 
bien  de  les  vendre  anx  colons  par 
petites  portions  à  un  taux  suflBsant 
pour  rembourser  strictement  aux 
Etats-Unis  les  frais  du  système  actuel 
et  la  dépense  occasionnée  par  nos 
conventions  avec  les  Indiens.  Les 
avantages  de  plans  exacts  et  de  titres 
de  possession  authentiques,  désor- 
mais assurés,  aux  acheteurs  ,  parais  - 
sent  à  la  vérité  militer  en  faveur  du  * 
système  actuel,  parce  que  nul  autre 
ne  peut  lui  être  substitué  ,  qui  soit 
de  nature  à  fournir  plus  complète- 
ment ces  importantes  garanties.  Il 
est  désirable  toutefois  que  cette  com- 
binaison disparaisse  d  ici  à  quelques 
temps ,  et  que  les  états  respectifs 
rentrent  dans  la  souveraineté  et 
reprennent  4a  disposition  du  sol  qui 
appartient  à  chacun  d'eux. 

Les  braves  et  aventureuses  popu- 
lations de  l'ouest ,  outre  qu'elles  ont 
acquitté  leur  égale  part  des  taxes 
levées  d'après  notre  système  d'im- 
p6ts  ,  ont ,  à  l'avantage  de  notre 
gouvernement ,  versé  dans  le  trésor  ^ 
pour  les  terres  qu'elles,  occupent^ 
la  somme  proportionnellement  con- 
sidérable de  4»  millions  de  dollars  ^ 
et ,  du  revenu  qu'elles  nous  ont  foar^ 
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toi,  une  faible  pcH^tion  seakimcnt  a 
«té  dépensée  cfcea  eH^;  A^  aux  in- 
coBTéniens  de  leur  situation  sous  ée 
rapport,  nous  ajoutons  d'autres  cob*- 
sidérations  ;  sî  notts  réfléchissons  qne 
ieor  travail'  lui  seul  donne  aux  terres 
une  valeur  réelle,  que  les  sommes 
provenant  de- heur  vente  sont  distri- 
buées jprîncipaleinent  entre  des  états 
aui  n'avaient  dans  l'origine  aucuns 
droits  sur  elles,  et  mu  ont  joui  sans 

iiartage  à^  produit  de  la  vente  de 
^urs  propres  terres,  on  ne  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  les  neu^aux  états 
restent  phis  long-fetfips  satisfaits  de 
la  politique  aetuellé  après 'le  paie- 
ment de  la  dette  publique.  Pour 
échapper  aux-fiftcheusos  conséquences 
que  cette  cause  peut  produire ,  pour 
me^re  à  jamais  on  terme  à  toute 
iégisiatîon  partielle  et  intéressée  sur 
ce  sujet ,  et  pour  offrir  à  tout  citoyen 
améncain  entreprenant-  le  moyen  de 
s'assurer  une  fortune  indépendante, 
il  me  semt&le  que  le  mieux  est  d'a- 
bandonner l'idéo  de  continuer  à  tirer 
uo  rovènu  des  domaines  publics. 

Oana  de  préoédens  messages ,  j'ai 
exprimé  ma  eonviction  que  la  consti- 
tution ne-  earantit  pas  l'application 
des  fonds  du  gouvernement  général 
aux  objets  d'amélioration  intérieure  ,  opposition  insurmontable..' Si  la  cou- 


ignorer  le  caractère ,  elle  fbrtific  une 
influence  malfaisante  et  corruptrice 
sur  les  électioné ,  en  entretenant  dans 
le  peuple  l'espérance  trompeuse  que 
le  succès  dé  certains  candidats*  i-en». 
drà  navigable  la  partie  de  rivière  on 
de''  kç  qui  l'àvoisîné ,  amènera  le 
commerce  à  sa  potttf  et  augmentera 
la  valeur  de  sa  pro)|||^été.  Ç*est  ttnSi 

Îfu'elle'  favor&e  des  '  codbinaisons 
ailes  pôùi"  prodiguer  l'argent  du  pays 
à  une  multitude  des*  dépenses  d'in;- 
térêt  lottat ,  cômfbînaîsonar  non  inolnB 
destructives  de  la  jiistîce  -des  lois 
que  de  la  probité  tJes  hommes  pu- 
blics. 

Si    un    système    âffi'anchî    d'une 
semblable  tendance  n'était  pas  com- 

Satible  avec  la  constitution  ,  nous 
evrions  nous  rappeler  "que  cette 
constitution  fournit  elle  -  même  le 
moyen  de  la  corriger ,  et  qu'il  n'y  a 
par  conséquent  aucune  excuse  pour  le 
gouvernement  général  à  s'arroger  dès 
pouvoirs  douteuï.  Si  ceux  qui  sont 
clairement  accordés  se  trouvent- ne 
pas  répondre  au  but  de  leur  insiîto-  ' 
tîon  ,  on  peut  en  tout  temps  aviser  à 
leur  extension  ;  et  il  n'est  nullemeki  t 
probable  qu'une  telle  mesure. fondée 
sur  l'intérêt  public.,  rencontre   iknc 


qui  n'on,t  pas  un  caractère  national  ; 
et  pour  rendre  justice  h  tous  les  in- 
térêts ,  en  nféme  temps  que  pour 
mettre  fia  à  une  marcht:  législative 
susceptible  d'altérer  la  pureté  du 
principe,  du  gouvernement^  j'ai  in- 
sisté sur  la  nécessité  dt  soumettre 
toute  la  matière  à  quelque  règle  fixe 
et  certaine.  Gomme  jamais  peut-être 
il  ne  se  présentera  unç  circonstance 
plusfevorable  à  raccomplisseineat  de 
ce  but  que  le  moment  actuel,  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  votre 
attention  sur  ce  sujet. 

Sans  Quelques  principes  généraux 
et  bien  aéfinis,  spécifiant  les  objets 
d'amélioration  intérieure  auxquels  les 
'ressources  de  la  nation  peuvent  être 
constitutionnellemeni  appliquées,  il 
,  est  évident  que  le  pouvoir  ne  saurait 
fltxercer  ici  d'une  manière  satisfai- 
sante. Outre  le  danger  auquel  cette 
lacune  expose  le  congrès ,  de  faire 
des  applications  précipitées  de  fonds 
à  des  ouvrages  dont  il  peut  souvent 


venance  de  la  mesure  proposée  n  est 
pas  suffisamment  claire  pour  com- 
mander l'assentiment  des  trois  quarts 
des  états,  ce  fera  la  meilleure  justi- 
fication possible  de  la  résistance  que 
le  pouvoir  a  trouvée  ,  qnand"  il'  a 
e^saJé  de  s'armer  de  celte  aylorité 
qu'on  lui  contestait  ;  car  si  plus  d'un 
quart  des  états  ne  veulent  par  faire 
la  concession  demandée,  sa  réalisa- 
tion produira  des  mécontentemens  qui 
contrebalanceront  et  au-delà  tous 
les  avantages  qui  devaient  en  décou- 
ler. Tout  le  ntonde  doit  admettre 
que  rien  li'e^t  si  digne  de  la  coustantc 
sollicitude  de  ce  gouvernement  que 
l'harmonie  et  l'union  du  peuple. 

Profondément  convaincu  que  l'ex- 
tension du  droit  de  faire  des  amélio- 
rations intérieures  au-delà  de  la  li- 
mite que  je  viens  d'indiquer  serait 
subversive  des  intérêts  les  plu8  chers 
du  pays,  même  dans  le  cas  où  elle 
serait  jugée  constitutionnelle  »  je  re- 
commande sérieusement  au  congrès 
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4#  s'abftemû'  4e  Texeircer  da^s  les 
c^  do^tQ^x,  excepté  eQ.c«  qui.  sq 
rapporte.i^m;,  Ato^tiorations  déjà  comr 
iqe.ncéc8-,,.à  mqina  iqu'il'.n'obtiean« 
Qféalabiietn.ent  de»,  états  qo  amçadet 
foae^t.pi  .la  ponatitutlon  iq^î  défiajaa* 
parfatjjcj^eot  ^.;9.atHre,de  aoa  droîl» 
et  en.  posf  ^xaotewQot  .Je»  l^wUe», 
Si  les  éfsits^e  ur^p(iùji^.-.sf}at.  cçippé^ 
tens  iicet  ég^rd,  fiouraaoi  h  gQUTer» 
Aement  déiiraf ait-il  9%ttn^aQr  un« 
telle  pEérogîitKe.  ?  Si  ,  an  Goatraire^, 
lea  état»  ne  réçlameiit  pa^pour^qK 
cette  ccuapètencef  c'^t  piW9ire  qu'Us 
n'hésitent. pas  4  la  laisser  ap  gou?er- 
uement.  Les  deux  gouvememensy 
<:eliii  de  jl'Union  géaéir^le  fit  celui  de 
chaque  éts^t  en  particulier». émanent 
du  peuple,,  et  si  l'argent,  peut  être 
recuilli  et  dépensé  par  ces  méça- 
aismca  politiques  plus,  économiques 
et.- phis..  simples  qu'un,  appelle  les 
gouverncmens  d'états ,  ce  sera ,  saas 
comparaison.,  une  voie  plus  sûre  et 
j)lus  heureuse  pour  le  peuple  que  d'a- 
jouter à  lasplend^^r  et  à  la  puissance 
^^.  gouTernement  général.  Mais  si 
le  peuple  des  états  particuliers  a  une 
opinion  différente^,  il  amendera  la 
constitution ,  et  sa  décision  devra  ob- 
tenir l'assentiment  dé  tout  le  monde. 
.,  /Je  vous  renvoie  au  rapport  du  se-^ 
çrétaire  de  fa  guerre  pour  un  tableau  ' 
plus  détaillé  et  plus  satisfaisant  à 
tous  égards  des  opération»  de  ce  dé- 
p^tement. 

les  incursions  hostiles  d.é.  quelques 
tribus  indiennes  (  sac  and  Fox  In- 
dians^  ont  conduit  iiécèssaixement  à 
Dîne  wtervention  du  gouvememeat. 
Une  partie  des  troupes  sous  les  or- 
dres des  généraux  Scott  et  Atkinson, 
et  de  la  milice  de  l'état  des  Illinois 
a  du  se  mettre  en  campagne.  Après 
une  poursuite  fatigante ,.  rendue  pins 
longue  enc3re  par  la  nature  du  ter- 
rain et  la  difficulté  des  sabsîstanc^es^ 
les  Indiens  ont  été  entièrement  dé- 
faits y  et  leufb  bandes  ennemies  dis.- 
persées  ou  détruites.  .Le  résultat  a 
tait  honneur  aux  troupes  engagée^ 
dans  cette  expédition.  Quelque  se  vèf  e 
qu'ait  été  la  leçoi»  pour  les  ludiens,, 
ils  l'avaient  rendu  nécessaire  par 
leurs  injustes  attaques  «  et  il  est  à  es- 
pérer que  l'impresion  de  leur  dé&ite 
sera  permanente  et  salutaire. 


Gfitii  campmp)«  a  démobtfféti'effi* 
caclté  de  rgnapûsation  de  Tarinèe  > 
et  combien  eUe.  est  firoptre  k  tm.ser- 
vjkie  proe»pt,et  actif.  Ghacane  de  set 
parties  atem|iji.set  lanclkMM.  âvee 
èoeilgie  e|  célérité  y  ejt.lo  monTement 
gôaéraL  a  été  satisfansent. 
..(Sqs  ooiicitoy«iis  «des.frontièiefl  m 
sont  mbntré»  prêts  »  oovdmfe  ils  ront 
toujours  été«  à:oSJrir  leurs  serrîceaà 
l'heure  du  dan^r;-  mais  unerorgani- 
sation  plus  effi^cede  notre  système 
de  milice  est  eSsentieUe  k  cette  aèou- 
nté.qvi  est  A'ue  des  priocipaux  objet» 
de  tout  gOMTem^meat,  Notre  situa- 
tion et  pes'ittstitutious  ne  dotuao^eut 
ui  ue  pesmeaiteiit  la  permanence  ^'à- 
ùe  force  régulière  nottrbffeuse.  L'Utf- 
toire  offre  trop  d'exemples  4bs  fatals 
résultats  qu'entraîne  uQe.pareiUe  me- 
miroa*  pour  ne,  pas.»  uqs  prémunir 
eoutre  sou  adoption*  Le»  jdèpensas 
au'«Ue  ocoesioune ,  la  ptopénsiou  •  à 
1  employer,  par  oelA  aeoi  .qu'elle 
-eJciste»  et  k  s  engage  vtAâi  dans  des 

fuerres  inutile»,  iKB  dangers  pour  la 
berté  publique^  nous  détermiuep 
f  ont ,  j'en  ai  la  couTictioQ  ,  à  plucer 
.notre  principal  moTeu  de  défcnflc 
dans  le  corps  général  des  citoyenë  de 
la  république.  Si  nous  étieba  ioncés 
de  faire  la  guerre  »  soit  pour  réolamer 
nos  droits j  soitpourjrenousier  deS îfH 
jures,  notre  force  r^ullère .recevrait 
uue  augmeutation  proportionnée  à  lu 
^oessitè.  Ifotre*  petite  année  ae- 
tuelle  est  liit  noyau  autoiàf.  ;  duquel 
cette  nouvelle  force  se  fdruMirait  et 
auquel  elle  «e  réunitait.  Quant  à  uo- 
tre  défense  daus  lescircoustancei  #rdl- 
paires,  nous  devons  nous  en  remettre 
aux  électeurii  dn  pays  :  ceux  par  qoi 
et  pour  qui  le  gouvernement  est  iiÉu- 
titué  et  maintenu  ,  serout  ses  pootee- 
teurs  à  l'heure  du  dadger»  comkne  ils 
sont  ses  contrôleurs  dans  les  temps  de 
paix* 

.  Mais  il  est  évident  ^  que  le  système 
de  milice  est  imparfait.  L^oxganîssi- 
tion  actuelle  ocoasioune  une  «rande 
perte  de  temps ,  beauèoop  de  dépen- 
ses inutiles  et  un  grand  gaspillage 
des  propriétés  publiques.  Les  revtee 
et  exercices,  teb  qu'ils  existent  main- 
tenant, sont  de  peu  d'utilité  pour 
rinstruction  ,  et  toute  la  matière  a 
besoin  d'un  examen  appiofioadi.  De- 
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vra4'CMDi  adopter  un  plan  d«  classe- 
taent  qui  remédie  à  ces  abust  et  qui 
fournisse  des  moyens  efficaces  d'in- 
straction  ?  C'est  ce  que  le  congrès , 
sera  a^elé  à  décider.  La  constitu- 
tion à  investi  le  goilrerament  général 
•d'une  autorité  indépendante  au  sujet 
d«  la  millee,  antorité  qui  rend  son 
actioB  indispensable  à  l'étabUssemeût 
OU  au  perfectionnement  du  système  » 
et  Je  recoÉamande  cet  objet  à  yotre 
examen,  dans  la  eonviction  que  l'é- 
tat de  cet  important  instrument  de  la 
défense  pubbqne  réclame  toute  votre 
attention.  ^ 

Je  sttb  fieureux  de  vous  informer 
que  la  résolution  sage  et  humaine  de 
transférer  de  l'Est  ou  de  l'Ouest  du 
Mississipi  les  restes  de  nos  tribu^ 
anorigënes^  de  leur  consentement  et 
à  èe»  conditions  équitables,  a  été 
suivi  avec  zèle  et  sera  bientôt  com- 
plètement exécuté.  Vous  verrez  par 
le  rapport  du  secrétaire  dp  la  guerrç 
et  par  les  documens  qui  l'accompa- 
Ipncntj,  lev  progrès  que  nous  avons 
faits  depuis  votre  dernière  session 
dans  l'arrangement  des  différentes 
affaires  qui  concernent  nos  relations 
avec  les  Indiens.  A  une  seule  excep- 
tion près,  toute  question  sujette  à 
des  aiflicultés  ou  à  des  conflits  a 
été  beui-eusement  résolue  et  les  In- 
diens deviennent  de  plus  en  plus 
convaincus  que  leur  transplantation 
dans  le  pays  désigné  par  les  Etats- 
Unis  pour  four  résidence  permanente, 
forme  leur  seul  espoir  de  prospérité 
ultérieure. 

Il  n'a  pas  encore  été  possible, 
toutefois ,  d'eu  venir  à  un  aiTan^e- 
ment  satisfaisant  avec  cettç  portion 
des  Gherokées  qui  habite  l'État  de 
Géoigie.  Tel  était  mon  vif  désir 
d'écarter  tout  sujet  de  plaintes  et 
de  terminer  tonte  difficulté  à  cet 
égard ,  que  je  leur  al  fait  faire  les 
propositions  vraiment  libérales  qui 
accompagnent  les  documens  ci- joints. 
Ils  ne  peuvent  avoir  vu  dans  ces 
offres  que  la  preuve  des  dispositions 

Iiosilivcs  où  est  le  gouvernement  de 
es  traiter  avec  justice  et  générosité. 
On  leur  a  oiffert  une  largo  indemnité 
pour  leurs  bossessions,  des  moyens 
d'existence  niturè  et  d'amélioration,  ' 
et   une  pleine    sécurité    pour   leurs 


4.roîts  particulî^  et.  politiques.  Quel- 
que différence  d'opinion,  qo'il  puiwe 
y  avoir  touchant  les  justes  droits  de 
cette  tribu ,  il  n'y  en  aura  prababla- 
ment  aucune  quant  à  la  libéralité  ^ 
ces  proposition*  et  très -peu  sans 
doute  quant  è  la  convenance  .  Ce 
leur  acceptation  immédiate.  Gepen.- 
dant  elles  ont  été  rejetées;  ainsi  Ù 
n'y,  à  rien  de  changé  dans  l'état  de 
ces  Indiens,  non  plus  que  dan/i  les 
vues  communiquée^  au  sénat  dans 
mon  message  du  mois  de  février 
i83i.  . 

Je  vous  irenvoie  aq  rapport  aqnuel 
du  secrétaire  de  fa  marine  qui  acs- 
compagne  ce  présent  message  pour 
le  détail  des  opérations  de  cette 
l)ranche  du  service  pendant  l'année 
actuteile. 

Outre  les  observations  générales 
sur  quelques-unej9  des  opérations  àe 
notre  marine,  qui  on(  été  prései»tées 
dans  l'aperçu  de  nos  relations  exté- 
rieures, je  saisis  cette  occasion  dé  vous 
faire  remarquer  cette  protection  tba- 
jours  croissante  donnée  ^ar  elle  à 'no- 
tre commerce  et  aux  citoyens  rési- 
dant loin  de  nous^  et  cela  sans  aucun 
accroissement  de  nos  stations  ordi- 
naires. Dans  l'améUoration  gredveUe 
de  sa  comptabilité  financière,  dans 
les  progrès  constans  de  son  système 
d'approvisionnement,  même  ponr l'a- 
venir, et  dans  la  construction  des  vais- 
seaux ainsi  que  des  arsenaux  néees- 
saires  à  leur  conservation  et  à  leur  ré- 
paration ,  l'état  actuel  de  cette  bran- 
che du  service  public  constate  les 
heureux  effets  de  la  vigilance  et  des 
soins  qui  y  ont  été  apportés.  Diffé- 
rentes vues  nouvelles  contenues  dans 
le  rapport  ci  annexé  et  d'autres  déià 
soumises  au  congrès  sont  dignes,  de 
votre  attention  |  mais  aucune  ne  l'est 

{dus  que  la  proposition  de  rehouve- 
er  pour  un  autre  terme  de  six  années 
l'allocation  générale  destinée  à  Tamé- 
lioration  graduelle  de  la  mariae. 

Vous  verrez  aussi  par  le  rapport  du 
maître  général  des  postes  que  ce  dé- 
partement continue  à  étendre  son 
utilité^  sans  que  ses  ressources  soient 
au-desâous  de  ses  besoins  9  ^^os  qu'il 
y  ait  moins  de  sécurité  ou  de  lapi- 
âité  dans  le  transport  des  malles. 

Je  demande  la  permission    d'ap- 
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pclet  l'attention  du  congrès  sur  les 
vîtes  exprimées  iusqu'iei  au  sujet  du 
mode  d'élection  des  président  et  vicc- 
-jjrésident  des  Etats-Unis  ,  et  sur 
c'elies  qui  cdncement  la  nomination 
aiix  emplois  en  général.  Toujours  con- 
vainbu  de  la  justesse  de  ces  vues ,  et 
croyant  aue  les  modifications  propo- 
sées^ si  elles  étaient  adoptées,  contri- 
bueraient à  la  prospérité  et  à  l'har- 
moAie  de  la  nation,  je  les  recommande 
sérieusement  à  votre  considération. 

J'ai  signalé  les  défauts  de  la  loi 
pour  punir  les  fautes  commises  par  les 
-employés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  'snrtont  dans  le  district  de 
€olbmbia.  On  a  trouvé  qu'il  était  pres- 
que impossible  de  fah«  punir  des  gens 
notoirement  coupables,  ct!|suiTant 
une  décision  de  la  courdcce  district, 
tine  ifoarsuite  est  nulle  deux  ans  après 
que  la  fraude  a  été  commise.  Il  peut 
arriver  en  outre,  comme  il  est  déjà 
arrité  en  effet,  que  pendant  ces  deux 
années  tontes  les  preuves  de  la  fraudé 
soient  entre  les  mains  -du  coupable 
lui-même.  Quelque  convenable  que 
soit  la  prescription  pour  les  rapports 
des  particuliers  entre  euxj  il  semble 
qu'elle  ne  doit  commencer  à  courir 
en  faveur  des  employés  que  lorsqu'ils 
sont  sortis  de  fonction. 

Le  système  judiciaire  déi  Etats- 
Unis  reste  dans  un  état  d'imperfeetion. 
Parmi  les  neuf  états  de  l'ouest  et  du 
sud-ouest j  trois  seulement  jouissent 
des  bienfaits  d'une'  cour  de  -  circuit, 
Ohio,  Kentucky  et  Tenessce  sont  em- 
brassés dans  le  système  général  ;  mais 
Indiana,  Illinois,  Missouri,' Alabama, 
MissisMpi  et  la  Louisiane  n'ont  que 
des  cours  de  ditirict.  Si  le  système 
existant  est  bon  ^  pourquoi  ne  serait- 
il  ^as  généralisé  ?  S'il  est  mauvais , 
pourquoi  en  souSire-t-on  l'existence  ? 
Des  droits  et  des  privilèges  égaux  ont 
été  promis  aux  nouveaux  états,  lors- 
qu'ils sont  entrés  dans  l'Union  ;  et  tel- 
les sont  en  effet  les  garanties  de  la 
constitution.  *Rien  ne  peut  être  plus 
évident  que  l'obligation  imposée  au 
gouvernement  général  de  placer  tons 
les  états  sur  le  même  pied ,  quant  à 
l'administration  de  la  justice,  et  je 
GOâoptc  que  ce  devoir  ne  sera  pas  né- 
gligé plus  long-tempt. 

Dans  plusieurs  des  objets  sur  les- 


quels votre  attention  est  appelée  par 
cette  communication ,  c'estiine  source 
de  satisfaction  de  voir  que  les  mesu- 
res qui  doivent  être  actuellement 
adoptées  ne  se  ressentent  nullement 
des  difiScul tés  nées  des  guerres  qae  le 
pays  a  eu  à  traverser.  Quant  à  la  plu- 
part de  nos  grands  intérêts,  nous  pou- 
vons nous  considérer  comme  tout  ré- 
cemment lancés  dans  notre  carrière 
et  comme  sur  le  point  dç  fixer,  après 
une  salutaire  expérience,  sur  une  base 
permanente ,  la  politique  la  plus  pro- 
pre à  développer  la  prospérité  du  peu* 
pie  et  à  faciliter  ses  progrès  vers  la 
jouissance  la  plus  complète  de  la  li- 
berté civile.  Dans  une  occasion  si 
intéressante ,  si  importante  pour  no- 
tre bistoire ,  et  que  les  amis  de  la  li- 
berté dans  le  monde  suivent  avec  an- 
xiété, c'est  notre  devoir  impérieux 
de  mettre  de  côté  toutes  les  considé« 
rations  égoïstes  et  locales,  et  d&nous 
laisser  guider  par  un  noble  dévoue- 
ment aux  grands  principes  sur  les- 
quels nos  institutions  sont  fondées. 

Le  seul  but  de  votre  ambition  doit 
être  que  fe  gouvernement  soit  capable 
de  conserver  son  influence,  pour  assu- 
rer et  développer  les  intérêts  généraux; 
nous  ne  pouvons,  en  conséquence, 
en  examiner  le  mécanisme  avec  trop 
de  soin ,  afin  que  nous  ne  nous  mé- 
prenions pas  sur  ses  pouvoirs^  et  que 
nous  n'bsurpions  pas  ceux  que  le  peu- 
ple s'est  réservés  ou  qu'il  a  mieux 
aimé  attribuer  à  d'autres  agens.  Nous 
devons  toujours  nous  souvenir  que  les 
considérations  qui  ont  déterminé  les 
auteurs  de  la  constitution  à  retirer  au 
gouvernement  général  le  pouvoir  de 
régler  la  grande  masse  des  affaires  et 
des  intérêts  du  pays,  ont  été  pleine- 
ment justifiées  par  l'expérience  j  et 
qu'on  ne  peut  douter  maintenant  que 
le  génie  de  tontes  nos  institutions  de 
commande  la  simplicité  et  l'économie 
comme  les  qualités  caractéristiques 
de  la  réforme  qui  doit  s'opérer  dans 
l'exercice  actuel  'et  à  venir  des  fonc- 
tions remises  entre  nos  mains. 

Inimité  à  une  autorité  de  surveil- 
lance générale  pour  maintenir  la  paix 
au-dedans  et  au<dehors  et  pour  pres- 
crire des  lois  sur  un  petit  nombre 
d*objctsd'unintérêtunivcrsel;dcstiné 
non  à  restreindre  la  liberté  bumaine. 
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mais  à   dunoer  force  aux  droits  de  juré  d'observer  U  constilutton  et  les 

1  bamamté  4  le  gouvernement  trou-  lois  à  Jalapa  »  les  a.  crimînellemeDt 

vera.sa  paissance  et  «a  gloire  dans  détruites  en  les  pliant  à  sa  volonté 

1  accomplissement  fidèle  de  ces  sî.m-  et   en    trompant  la  nation  tout  en- 

ples  devoirs.  Placés  sous  ce  bouclier  tièie.  Nous  fui  avons  offert  la  paix', 

Î>rotecteur,   à  Tabrî  des  craintes  de  s'il  voulait  se  dtitoai^ir  de  lui-même 

a  gnerm  et  de  l'oppression,  nos  con-  du  pouvoir  qu'il  raftient  illégalement. 


citojrens,  dans  leurs  libres  entreprises 
^qu'aideront  encore  les  souverainetés 
dea  états ,  exécuteront  des  améliora^ 
lions  qui  ne  penv^ent  manquer  de  déj- 
montrer  que  cette  grande  vérité ,  le 
ptêtpteett  capable  de  se  gouverne!*  lui- 
ntême^  est  non^seulemcntmise  en  pia^ 
tique  parmi  nous,  mais  encore  qu  elle 
l'est  par  un  mécanirme  de  gouverne- 


et  le  déposer  dans  les  ms&ns  de  celui 
qui  en  serait  investi  par  la  confiance 
du  peuple;  mais  ses  !ayea|i  ne 'Sbnt 
pas  accessibles  à  la  lumière  de  la  rai- 
son ,  et  son  cœur,  est.  fermé  •aui.  sèn- 
timens  de  la  justice;  U  |»era2itc  obs- 
tinément à  perpétuer  sou  usurpation  » 
et  les.  8eule$  conditions  qu'il  -nous 
propose  soDt  ^oe  ,sou mission  servifo 
ou  la  guerre.  \ 

Soldats ,  no^s  n'avons  plu«.  rien.  A 
espérer  iâain(,eoaot  dea  mesunea  pai 
ciuques  auxquelles  noo6.avi(Kis  si  sîn? 

cèrementaccéjdél  Les  portes  dliteoK» 

mens  d  un  résultat  si  précieux  pour     pie  de  .^lauus  ont  été  4e  nouvean  ou- 
riiumanité  :  c'est  ma  plus  sincère  et     vertes;.  vptr!e>  valeur,  et 


-  .  îgouv 

ment  si  simple  et  si  économique  qu'il 
se  fait  à  peine  sentir.  Puisse  le  mai- 
tre  tout-puissant  de  l'univers  diriger 
nos  délibérations  et  régler  nos  acte^s 
de  manière  à  nous  rendre  l'es  instru- 


plus  ardonte  prière. 


AnùmàijtGMëùw, 


MEXIQUE. 


P  ao  G  L  i.  M  A  T  i  Q  11.  du  générai  Antonio 
Lopez  de  Santa  Ana  aaaf    troupes 
.    sous  «on  eommandmifont.     >    • 


Compagnons  d'armes  1 

Les  conférences  de  PuCnte  Tfaclo- 
oal  sesont  tetmtaées  sans  atteindre  le 
but  que  nous  avions  en  vue,  lorsque 
je  êomenfiB  la  convention  de  Gorral 
Falso.  Noos  sacrifiâmes  alors  l'avan- 
tage du  nombre ,  de  la  position  et 
une  victoire  ceataine,  à  notre  désir 
(i'épai^ner  le  sang  de  nos  frères  et  de 
rétablir  la  paix  de  la  république. 

^  Mais  ni  cette  généreuse  conduite , 
ni  la  justice  manifeste  de  notre  cause 
n'ont  diminué  la  prétention  de  l'iiom- 
me  qui  a  usurpé  le  pouvoir  suprême, 
et  qui  a  suspendti  le  cours  des  lois 
depuis  plus  de  deux  ans,  au  scandale 
du  monde  qui  nous  observe. 

damarades,  vos  vouix,  tels. qu'ils 
ont  été  exprimés  le  5  de  ce  mois, 
n'ont  pas  été  reçus  favorablement 
par     rbypocrilej    qui,    après    avoir 


yot«û  ctwi- 
tance  vont  les  rendcf  4  j«fna}B jtti^-* 
morables.  La  justice  est  d«  vyHmèdté 
et  sera  soutenue  par  le  peuple;  jojpon- 
nais  Votre'  résolution  •  et,  yoti)^  ^dttr 
rage  ,  je  suis  iiûr  que«you^  .a^fio^ipUr 
rez  le  triomphe  des  .(o^.^  ,    ,\ 

Amis  ,  souffrons  pil}e  mpuiU  pût^l 
que  de  changer  le  titre-  de  cito^Tep^iltr 
breÏB  contre  celui  de  misécabW  est 
claves.  Les  armes  qi^e  nous  portons 
noue  ont  été  confiéjes  paÈ.ia.iiatiQO 
pour  défendre  sou  iu dépendance,  et 
sa  liberté.  Vous.f^ve^  fondé  la.pre-r 
miére;  proclame^  aussi  la^secpude. 
Vous  avez  vaincu  sqr  Icsbç^ds  du  Pa- 
nuco  1^  et  vous  savez  bien .  convnent 
garder  pe  que  vous  aveZsacquis  au 
prix  de  votre  sang.  Vous  aurez  bien- 
tôt à  attaquer  lepoint  où  Tusui-pation 
et  le  crime  ont  établi  leur  trOne;  et, 
en  rendant  la  vie  à  notre  constitu- 
tion fédérale,  vx)us  jeterez  lesfonde- 
mens  d'une  paix  durable,  et  acquere- 
rez  dep  droits  à  Teslime  et  à  la  recon- 
naissance de  vos  compatriotes.  Tels 
sont  Ic^  vœux  et  les  désirs  ardens  de 
votre  meilleur  ami. 

Antonio  LoPiaSARTA  Ana; 

Quautier-général  de  la  Vcra  Cruz 
i5  juillet  i83a. 
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COLOMBIE. 


R4¥0|.i;tiqii  du  congrès  de  FêHezuêià^ 
au  sfgM  de  Cmlon  de  Ast.Etai  avec 
ceuQD  dfi  i^  ISouv^lU-Grenadê  et  <fe 
fEqutt(»uy. 

'  Le  séoat  et  U.ehaàabrç  de«  repré- 
MotMii:  dto  t^  t6pUbiiqti6  de  Yene" 
neia  4MembIéè  eu  oodgi^ès,  conddé- 
rant  qa%ii  TterHi  du  iiy^  article  de  la 
conttitatioii  y  le  Côagrèt  oonsritatioD- 
oeljsM  ttitodsé  à  prendre  les  me- 
Bëtes  le»  plus  eonrenables  pour  unir 
les  peuples  do  la  Colombie  par  de$ 
traités  têééntit'i  et  va  le  décret  de  la 
coBVwtioil  de  la  IVàurell^-Creoade  : 
4u'sb  mâwrdetefte  àbnée,  décrètent 
««ifiriiiiit  :    '  • 

l'Art*  <•■*  yébtenela  recontialt  liss 
Btats  d«  là  NoaTèlte-Ottsnadè  ei'de 
l^^UÉt^ttiPL  ftiitsi  que  Içhri  pôiivellës 
oàèsttHifiottèr  pQlitiqii^s. 
'^  «i  'Vw .  edihtttisiîion  composée .  dé 
d4Htt  fniiitidtis^lttlisu  par  le  eoo^rés 
rà  reodfaf,  lié  iT'^ntorembre  db  cette 
année  «  à  Bogbta,  pour  y  traiter  avec 
lévbbtnéii^rrcé  tioriimêj  par  là  Non- 
WliéMU^adéét  l'Ëquàtear ,  afin  dé 
riBAÈieftiVeièîr  lènr^tuiidn  ,'  et  en  propo- 
àURt  totale'  b'àik  urie  convention  co- 
Iddibieilèe' qbi^tèlblira  les  traités  fé- 
âénÉ't»t-leé  |»io4  cofiTenables  à  la  pkt)8- 
petite  de  la  ÇohmAîe.  ' 

3.  LescbniRiiiMalrèsQkeront,  danà 
le  territoire  d<*  là  Colombie»  le  lieu 
où  ils  devront  téilîr  lebiii  sftanpes  ; 
mais  iU  -pourront  le  changer  s'ils  le 
{agent  à  propoé. 

'4-  Les  actes  de  ces  commissaires 
•eroht  soamis  à  là  ratification  des  lé- 
gtslàttires  respectives. 

5.  Ils  proposeroint,  comme  objets 
qui  pourront  occuper  la  convention , 
sans  ékclure  ceux  qu'elle  croirait  con- 
venable de  mettre  en  discusèion  : 

1*  La  formation  de^  trois  Etats  en 
un  sent  corps  dans  toutiraité  relatif» 
soit  à  l'Espagne»  soit  à  toute  puis- 
sance étrangère; 

a«  La  fixation  de  la  dette  de  la  Co- 
lombie ; 

3«  Qu'aucun  des  trois  Etals  ne  fera 
jamais  un  appel  aiix  armes  pour  dé- 
cider leurs  que: elles    et  différends, 


sans  Ie9  soumettre  avant  toul  à  guei- 
qiie  autorité  et  âi;brtre  çomnoo; . 

4»  Qu'ils  feront  tonjouacaoaeeovi- 
muùe  pour  défen.dre  Içur  Udépeli- 
dance,  leur  intégrité  territoriale  et 
tout  autre  droit  particnli^,  eontré 
toute  insulte  »  attaque  oo  agression 
étrangère; 

5*  Se  garantir  mutneiiemeiit  nne 
forme  républicaine  degonvermementi 
et  ime  protection  mjutuelle  dans  too* 
tes  les  circonstanoei  qni  ponreaîciit 
menacer  de  bouleverser  totalement 
leur  organisation  intérieure  ; 

6«  Fixer  hs  droit#  d'importation  à 

l'égard  des  pays  étrangers , .  et  rendre 

^uniformes  les  poids  et  mesuosa  »  les 

valeurs  ^  numéraires  et  le   pavillon; 

7«  Abolir  rJignomUiipns^  tnâte  des 
nègres»  sous  les  peines  les  plus  se* 
vères. 

6,  Lps.  commissaires  demwBKleront 
comme  base  indispensable  que  cha- 
cun des  états  soit  représenté  par  un 
noxnbn  é^tée  députés  dans  la  con- 
vention ,  sans  égard  à  leur  population 
respective. 

jp  Les  traités  et  réglemena  arrêtés 

Î>ai^  la  convention  seiOnt  soamis  à 
'approbation  ducongrèsconstitation- 
tm  .de  Veneiaela^  sans  laquelle  ils 
seront  nnls^. 

8.  Il  sera  alloué  ans  eommiasaiies 
des  frais  de  vovage  et  une  indemnité 
jonmaiière  telle  qu'elle  est  accordée 
aux  représeotans  da  congrès. 

9.  Le  poQ/oir  exécutif  est  eiitorisé 
après  avoir  pris  l'avis  du  couaeil  d'é- 
tat» à  nommer  de  noaveaax  com- 
missaires »  si  quelque  évènemeot  em- 
pêchait ceax  nommés  par  le  congrès 
de  remplir  leurs  fonctions. 

Fait  à  Garaccas»  le  a9aVrM  i83a. 

Et0  prèêtâmi  du  congrès  » 

FaAKGISCO  MSGIA. 

[se  prhideni  dé  ta ckamlrs  du  rêprà- 
tentant  i 

Docteur  J.-M.  as  Los-Rios. 

Le  tceréiaire  du  témai  » 

pKDao  J.  £aT0Quaa4. 

Le  tecréèaire  de  la  chambre  det  repré- 
sentant f' 

Rafaël  Agijiodo. 
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AoAiuiM  du  géné^ml  Smtan»i^  (um  ha- 
biUokf  dé  ta  NouvpU^Gttmadp*    - 

Gr^nadiens  »  I9  vot^  ipo^tané  de 
«of  légîtiipes  représe#taDs  ell'espoU 
de  vous  servir  m'ont  placé  dans  la 
prdsidepce  de  TEtat.  Jq  saisis  cette 
oc«iisioii.poar  TOUS  ezpriflser  franche- 
014^  .mes  ioteptioQS  el  les  ^i>es  areo 
iesqaèUes:  j'entre  en  fonptioAs.  Y0U9 
y  trouferes  la  pixyfessîon  d^  foi  polir 
tique. qne  yoos  avez  droit  d^attondre 
de  moi.  fïous. avons ^  vous  et  moii 
des  devoirs  récipjrffiqoes  que.nous  ne 
puwvons  iUéfijÙgAr  S9as  ruiper .  notre 
pays,  li|o^ .  4evoir  est  ■  M:  régler,  wes 
tbnot«9ns .sur  la.coostitu^oo»  et  de 
veiller  à  jM).n  exsiQie  obsefication.  Je 
l'ai  promis  eo. prêtant,  la  sermeot  e^il- 
^  par  Ja  lui',  et  j'espère  que  le  su- 
pr^n»e  dispensateur  de  tousrles  biens 
me  permettra  d'acoompUv  ce.serment 
conforinément  k  vos  VQQaii.  Votre  de- 
voir est  d'obéir  à.çett^  n^me  eoiisti- 
tutioa ,  de  respecter  U^iloi^et  les  au^ 
tpcités  légitimes  y  .et  de  contribuer  de 
toutes  isaniéres  k  maintenu  l'indé- 
pendance de  U  Nouvelle* Grenade. 
J'espère  ««ssi  que. vous  ypus  efforce- 
fëz  de  x(;9ipUe  vos  deyoirs^i  la  satis- 
faction tiii  gouife/nenien;t  »^  àp  tous 
les»  bomuft^s  libérjuii^dmiionde.  Sans 
votre,  coopération  tous,  mes  efforts  se- 
raient-.vains.  La.  loi  nous  fournit  les 
moyens  de. réprimer  toute  tendan- 
ce k  un  pouvoir  arbitraire  et  toute 
usurpation  de.  droits.  Vous  «vez.  une 
preese  libre  qui  pourra  m'epprendre 
les  faui^es  que  vqus  me  reprocherez  ^ 
ainsi  que  les  meilleurs  moyeps  poui 
assurer  votre  bonbeur;  vous  avez  tout 
accès  auprès  du  gouvernement  pour 
lui  offrir  vos  plaintes  et  demander 
l'exécution,  des  lois;  en  un  motj  le 
recours  vous  est  ouyert  devant  le  con- 
grès contre  les  empiètemens  de  l'au- 
torité suprême. 

J'ai  aussi  recours  k  la  liberté  ie 
la  presse  pour  expliquer  et  lustiûer 
ma  conduite^  et  relever  les  erreurs 
dont. elle  pourrait  âtie  Tobjet.  J'ai 
droit  de  recourir  zwk  tribunaux,  pour 
faire  punir  toute  infraction  À  la  loi,  et 
je  commaudc  laibrce  militaire^.pottr 
réprimer  tout  mouvement  qui  tendrait 
à  troubler  Tordic  public  ou  menace- 


rait le'sjwtèiDne  politique.  N'ayet  au- 
oime  oraÎBte  que  ;le  Gouferneroent 
era^^loie .  jairuHS  ces  moyens  pour  un 
autm  objet  que  pour  assurer  Ibrce  è 
la  lol«  èé  vous  gouvernerai  comme 
je  désire  moi-mOmè  étie  gouverné, 
selon  les  lois.  Je  n'apporte  à  la  prëfi- 
dence  ni^iuune,  ni  rancune,  ni  iBoif 
de'  vengeance.  La  loi  règle  notre  con- 
duite ;  c'est  à  elle  de  la  punir  ou  delà 
récompenser.  Je  serai  son  fidèle  exè- 
cntebr  saas  acception  de  persof  nea, 
de  .conditions,  d'opinions.  Mon  mi- 
nistère be  se  signalera  pat  par  d^igno- 
Mes  peinsécutionsf  je  n'introduirai 
peint  l'aàarchie  sous  les  BjOifaS  de 
gloire  et  de  liberté  4  pour  ainener  1^ 
nécessité  de  modifier  nos  inatitoSions. 
Ist  dots  seront  une  rént^  Je  respec- 
terai les  droits  de  la  jDiii8rjté.f  fial]|8 
lui  perniettre  de  triompher- de  la.  ma-. 
jOrité.  La  force. armée  ne  ùra  point 
protégée  aux  dépens -dies  droôts  du 
peuple,  et  ne' sera  point  constituée 
AiOtç»  délibérant.  Les  âutoritéB..Be 
Vécartet'ont  jamais  impunément  des 
limites  de  leurs;  attrâbutiens.-  Le  vrdi 
-patriotisme  aeserà'pas  méprisée  Tout 
Je  naonde  pourra  penser  librenient«et 
dure  libiement  sa  penbéc.  Tout-se  fera 
par  la  volonté  de  la  majorité  et  pour  le 
■bien  du  peuple.  Je  sacrifierai  à,noitie 
.code  politique  la  gloire  qui  ierl<de  ré- 
(Compense  an  despotisme,  et  aar  la- 

Suellc  les  gOBvernemens  absolu»  Iob- 
entleur  nationalité.  Sous  le  système 
légal  établi  daâsla  Nouvelle-Grenade , 
notre  gloire  consiste  dans  une  soumis- 
sion absolue  aux  lois*  comme  la  seule 
ebose  qui -puisse  nous  donneri  tran- 
.quillité,  liberté^  abondance,  honneur 
et  bonheur. 

Cotoitie  président  ^de  la  ffouveile- 
. Grenade,  mon  attention  sera  parti- 
culièrement dirigée  sur  la  prospérité 
du  pays  qui  m%  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  mais  Saus  négliger  pour  cela 
les  relations  fraternelles  qui  doivent 
exister  entre  la  Nouvdle-Grenade  et 
les  autres  Btats  ^colombiens.  J'em- 
ploierai toujours  le  pouvoir  do  ^la  rai- 
son dans  la  discuMion  de. nos  intérêts 
communs;  Les  lois  doivent  être  à  Ye- 
nexuela  et  dans  l'Equateur,  bouthte 
dans  la  Nouvelle-Grenade,  lé  règle 
des  gouvernans  et  des  ^vernè8;.ni 
les  uns  ni  les  autres  ()è  le  sens  au 
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battemeirt  de  lubii  cœur)- lie doiv<eot 
oublier  que  nous  avons  mnnontéen* 
semble  les  méMe  périls,  participé-  k 
la  même  gbire»  vécu  sous  les  mêmes 
lois,  et  composé  la  même,  fainille.  SI 
les  ÎDtérèts  particuliers  des  Etats  de 
la  Colombie  ont  impérieusement  re- 
quis leur  constitution  sous  une  autre 
forme,  les  intérêts  éomoiuns  n'en 
•xigeot  pas  moins  que  des  liens  dlo- 
dîssolobie  amitié  se  resserrent  entre 
.euK  poar  assurer  l'énergie  et  la  vie  du 
corps  social.  J'ai  la  ferme  confiance 
-que  nous,  citoyens  de  Grenade ,  don» 
neiroBs  à  nos  frèces  de  Yenemela  et 
-fie  i'Bqvatevr  TcKemple  da  respect 
pour  la  loi,  en  un  mot,  que  nous  fi- 
nirons -par  aniver  à  ce  qu'il  n'y  ait 
plu^entre  nous  qu'une  rivalité^  celfe 
de  civilisation. 

Incorporé  dans  la  société  des  Etats; 
mon  devoir  est  de  respecter  les  insti- 
>tiitioDS  et  les  aalorités  de  tous  les 
fitats»  d'acoeipaplir  fitlèlement  Ic^s 
traitéB  existans.  avec  les  peuples 
étraiigezs,<de  recevoir  avec  bi)enveil- 
lance  les  étrangers  qui  fouleront  no- 
tre sol;  toatclois  jamais  if  ne  leur  se- 
ra permis  de  braver  nos  institutions , 
et  de  se  mêler  de  nos  aAiires  iotéHcu- 
res  :  de  même ,  -nous  ne  souffrirons 
pas  qu'nne  puissance  étrangère  ioter- 
Tienne  dans  nos  affaires  intérieures , 
de  même  nous  nous  garderons  de 
tonte  intervention  dans  les  leurs,  et 
sous  ce  rapport  la  position  topogra- 
phiqne  de  la  (.-olombie  est  un  avan- 
tage. Les  relations  amicales  qui- exis- 
tent entre  nous  et  les  nouveaux  Etats 
américains  seront  pour  moi  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière. 
L'amitié  et  l'alliance  intime  entre  les 
nations  qui  se  sont  séparées  de  la  mo- 
narchie espagnole  et  la  bonne  intel- 
ligenf e  avec,  nos  frères  du  nord  sot^t 
des  objets  si  importans,  que  je  ne 
saurais  ^es  négUger.  Le  bonheur  de 
.l'Amérique  sera  grand,  si  tous  ses 
^ouvernemens'  et  tous  ses  habitans 
fioissenl  par  être  unis  d'intérêts  poli- 
tiques, comme  ils  le  sont  de  relations 
commerciales  et  géographiques. 

Je  ne  rate  dissimule  point  toulcs  les 
difficultés  qui  entraveront  ma  mar- 
che. Six  années  de  guerres  fratricides 
.'ont  laissé  peser  sur  l'Blat  d'énormes 
arriérés,  des  lois  sans  effet,  des  for- 


tunes ruinées ,  des  partis  rancancui. 
La  disparition  du  dernier  goaveroe- 
meut  a  laissé  une  foule  d'espérsaccs 
déçues;  l'établissement  du  oouwau 
en  a  fait  naître  d'autres  :  tous  ces 
intérêts  compliqué»' ddivent  nécwiii- 
rement  entraver  les  rr«™»«^  f  ■•  ?*! 
gouvernement  constitutio&neU  J'ai 
constamment  dénmt  les  yeox  rnn<- 
ge  des  souffrances  du  peuple,  et  je 
sens  toute  l'importance  de  la  minioo 
qui  m'est  confiée  de  rétablir  la  paix» 
le  bon  ordre ,  en  un  mot ,  la  proipé- 
rite  de  la  Nouvelle-Grenade,  sous  le 
règne  de  1«  contfilution. 

Il'  ne  mé  reste  plus,  chers cooci* 
toyens,  qu'à  vous  demander  votre  ap- 
pui pour  seconder  •  le  gouvemeuieat 
que  TOUS  «ves  étabB.'  OiSeiers  pu- 
blics ,  autorités  civiles ,  je  vous  eogû- 
ge  11  une  religieuse  observation  de 
▼os  devoirs  :  il' faut  du  dévouement 
dans  vos  fonctions ,  je  le  récbuie.  hi* 
nistres  vé«éiés  de  4'autel«  je  toqs 
-conjure ,  par  to*  préceptes  et  votre 
exemple ,  d'enseigner  l'obéisHnce 
aux  autorités  constituées,  d'inculquer 
la  pratique  des  vertus  chréHconcs,  et 
<i'craployer  Ji  -ce  louable  bat  votre 
ministère  de  paix.  Le  gouveroeaieot 
protégera  l'exercice  de  'cette  «iote 
religion  qui  contribue  à  la'ràforœe 
des  habitudes,  à  la  purification  des 
coeurs ,  à  l'accomplissement  de»  de- 
voirs ,  et  à  l'obéissance  aux  loi<  et  loi 
magistrats.  Je  vous  invite,  soldats  de 
l'armée  nationale,  k  déposer  aui 
pieds  de  la  loi  les  lauriers  eue  vous 
aTex  conquis  en  conquérant  la  liber- 
té, que  la  babnière  de  la  Colombie, 
qui  vous  a  guidés  triomphans  de  1^- 
rénoque  au  Potose ,  vous  raMembjc 
aux  jours  des  péras  publics.  Périsfc 
par  le  glaive  le  premier  qui  oserai 
'  proférer  nn  cri,d  insubordioatioDl 
Habitans  de  la  Grenade ,  je  ter 
mine  en  vous  invitant  tous,  quelw 

Su'aient  été  vos  opinions  dans  les  jours 
e  discordes  intestines ,  à  sacrifier  yo» 
ressentimens  sur  l'autel  de  la  V*^^' 
qu'il  n'y  ait  plus  qu'tito  parti ,  celui  dt 
Id  liberté  sous  les  institutions  auxquel 
les  nous  avons  juré  obéissance.  S^U' 
mis&ion  sincère  et  absolue  anx  lois. 
voilL  le  devoir  de  tout  bon  citoyen. 
Soumettons  «ous-jtous  ;  et  alors  noi» 
aurons  «ne  patrie,  nous  jouirons  àt 
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la  liberté,  de  la  paix,  et  nous  recueil- 
leront le»  fruits  de  vingt-deux  ans  de 
souffrances. 

Faaitgisco  ob  Paclo  ^aktahdbb. 

Bogota  «  8  octobre  18S3. 
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en  partage  les  lumières  et  le  patrio- 
tisrne. 


BRÉSIL. 


Discours  de  fa  régwu»  à  Couverture  de 
ta  Setsion  UgUtative^  le  3  mai,' 

Augustes  el  dignes  représentans  de 
la  nation,  la  régence,  an  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  II,  tous  félicite 
sur  TOtre  heureuse  réunion  .  toujours 
agréable  aux  véritables  amis  de  la  li- 
berté publique. 

L'empire  consenre ,  sans  aucun 
changement  4  ses  relations  amicales 
avec  toutes  les  nations  du  nouveau  et 
de  rancien  monde.  Don  Pedro  II  est 
presQu'unÎTerseUement  reconnu  par 
tous  les  gouTememens  ;  cet  acte  de 
justice  n'a  été  omis  en  Amérique  que 
par  quelques-uns  des  états  agités  mal- 
heureusement jusqu'à  ce  jour  par  des 
commotions  intén^|Bres^  et.  en  Eu- 
rope par  la  Prusse  et  l'Espagne. 

La  tranquillité  intérieure  a  été  plu- 
sieurs fois  troublée  dans  diverses  pro- 
vinces par  des  factions  qui  ont  toutes 
snccomoé  sous  les  efforts  généreux 
des  nombreux  amis  de  l'ordce  et  de 
la  loi.  Mais  il  n'a  pas  encore  plu  à  la 
Providence  de  nous  donner  une  tran- 
quillité qui  promette  d'être  durable.^ 

Les  ministres  et  secrétaires  d'état 
vous  informeront  en  détail,  dans  leurs 
rapports,  de  l'état  de  l'administra- 
tion publique  dans  ses  diverses  bran- 
ches«  de  ce  que  le  gouvernement  a 
fait  pendant  votre  absence ,  et  des 
besoms  les  plus  nrgens  du  peuple  bré- 
silien; 

Augustes  et  dignes  représentans  de 
la  natipn,  la  régence,  an  nom  de 
l'empereur  don  Pedro  II ,  vous  offre 
sa  franche  et  loyale  coopération  dans 
l'entreprise  importante  de  tranquilli- 
ser la  nation  et  de  la  rendre  heureuse  ; 
sur  vous  reposent  les  destinées  de  noi 
tve  patrie  ;  il  est  juéte  qu'elles  soient 
confiées  à  ceux  de  ses  enfans  qui  ont 


GiBDOLAïasc^fi  miniitrede  Uijuiîieettux 
présidem  dans  totiit»  les  prowineeà  de 
l'empire, 

Senhor ; 

Le»  difficultés  que  la  régence  ren- 
contra dans  l'organisation  d'iin  minis- 
'  tère.à  la  place  de  celui  qui  donna  sa 
démission  le  aS  du  mois  dernier ,  la 
déterminèrent  à  envoyer  le  3o  à  la 
chambre  des  députés,  un  message  par 
lequel  elle  résignait  ses  hautes  fonc- 
tions. Cette  démarche  qui  obligea  la 
chambre  et  ensuite  le  sénat  à  se  dé- 
clarer en  permanence,  et  intéressait 
naturellement  tous  les  citoyens,  fit 
craindre  pendant  quelque  temps 
que  la  tranquillité  publique  ne  fût 
troublée  ;  mais  l'esprit  d'ordre  et  de 
respect  pour  nos  libres 'institutions , 
ainsi  que  pour  le  trône  de  don  Pedro 
II ,  qui  se  manifesta  aussitôt  dans 
toutes  les  classes,  la  ferme  Résolution 
prise  le  lendemain  par  la  chambre  des 
députés  d'inviter  la  régence  à  rester 
au  peste  éminent  où  elle  avait  été 
placée,  et  enfin  le  prompt  acquiesce- 
ment de  la  régence  à  cette  invitation 
pressante,  mirent  complètement  fin 
à  l'anxiété  du  public,  en  dissipant 
toutes  les  craintes  concernant  l'inter- 
ruption de  la  tranquillité ,  et  conjtint 
les  agitateurs  qui  déjà  peut -être 
étaient  prêts  à  se  montrer. 

Quelque  pénible  qu'il  soit  pour  le 
gouvernement  de  parler  de  la  dis- 
corde des  opinions  dans  des  circons- 
tances qu|^  devraient  ramener  la  paix 
et  l'union  parmi  les  Brésiliens  ,  je  ne 
puis  cependant  m'empêcher  de  re- 
commander à  votre  excellence ,  par 
ordre  de  la  régence,  au  nom  de  l'em- 
pereur don  Pedro  II ,  en  même  temps 
jqiie  vouji  publiiez  le  court  exposé 
•des  événemens  que  je. vous  commu- 
nique ,  afin  de  detuire  toutes  les  im- 
pressions fâcheuses  que  des  récits  faux 
ou  exagérés  pourraient  produire  dans 
l'esprit  des  habitans  de  votre  pro- 
vince, de  faire  tous  vos  efibrts  pour 
coDcilier  au  gouvernement  les  opl- 
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nlotis  qui  loi  sont  contraU-ea^  et  le« 
diriger  trers  ce  qui  doit  être  lé  bot  de 
tous,  k  savoir  le  maintieo  de  la  cons- 
titution de  l'Empire,  de  la  liberté  et 
'  de  l'ordre  public ,  les  véritables  bases 
du  trôoe  ae  notre  jeune  monarque , 
qui  est  l'auffuslè  gamnUe  '  de  cette 
prospérité.  Si  les  moyens  de  conci- 
liation ne  réussissaient  malheureuse^ 
ment  pas,  et  si  des  tentatives  étaient 
faite»  dans  votre  province  contre  la 
constitution  on  les  lois»  on  contre  les 
droîtsr  de  S.  M.  I;  don  Pedro  II  « 
votre  excellence  émploirâit  tous  les 
ponvDÎrt  ^'elle  tient  de  la  loi ,  pour 
prévenir  ou  repousser  dépareilles  ten- 
tatives, et  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic et  la  tranquillité  dont  nous  avons 
tant  besmn. 

Signé  y  PsDBO  d'AaAHJo  Lima. 
Rio  Janéixo,  6  aoftt  i85a. 


GiacDi^uu  ikt  minitirfi  4fiB  affairpf 
itjwig4r^  ^"00  gouverMur$  dis  pro* 
vinc0M,  native  4  êa  hji  mr  la  fraise 

Senhor, 

En  dépit  de  la  vigilance  rigoureuse 
avec  laquelle  le  gonvemeinent  im- 
périal s'est  eflbrcé  do  remplir  scru- 
puleusement ses  devoiré  relativement 
à  l'abdUtlsn  complète  du  trafic  des 
esclaves,  il  a  encore  reçu  diverses 
représenltttions  sur  des  infractions 
deiît  On  accuse  des  individus 'qui 
par  leur  sordide  égolsme  doivent 
exciter  une  exécration  générale. 
Ooiiime  le  gouvernement  est  côri^ 
vaincu  que  fes  salutaires  dispiositions 
de  la  loi  do  y  noveînbre  i85i  sont 
sttffisanteé  en  elles-mêmes  pour  em- 
ptefter  tonte  tentative  clandestine 
pùXit  importer  des  enclaves  ao  Brésil, 
je  requîen  votre  Ejccellcnce  de  re-- 
oouyeler  les  ordres  sévèrei  donnés 
pa¥  vos  prédé(;essenrs  pour  l'exéco- 
tibo  de  ees  di^sitions  qui  drotiv 
qu'elles  sont  recomitiandëe»  par  ooe 
saine  politique ,  sont  si  agréables  aux 
séiiiiokens  'l^lantvoia^uës  de   l'te- 


semblée  législative  et  do  gouverne- 
ment do  Bérsil. 

Si^4i  BsxTA  9 A  SiLVA  Lisaoï. 
Rio-Janeiro,  lo  octobre  i83a. 


DisGOOBS  de  ta  régwue^  à  la  eiâiure  et 
la  $MMm  iki  ehambrea  /bai  oetobr» 
iS3a« 


Augustes  et  dignes  repréaentans  de 
la  nation, 

La  Régence ,  ao  nom  de  l'empereur 
don  Pedro  II  «  en  pataiaaant  ait  mi- 
lieu de  vous  pour  cloie  la  présente 
session  ,  éprouve  la  satisfacttoo  la 
ploB  vive  à  voua  informer  qoe  lei 
rapports  d'amitié  et  de  hanne  intel- 
ligence avec  les  gonvememens  des 
deux  liéBiaphèreSf  n'ontmiln  ancnne 
altération  ,  et  que  de  nouvelles  as- 
surances officielles  ont  été  veçaei 
dernièrement  de  l'intérêt  qo'iU 
prennent  à  la  prospérité   do    Brésil, 


et  de  leors  vœu]|  àrdens  pour  notre 
ieone  monarque  qui  est  la  garantie 
la  plus  sûre  des  ^reê  institotions  de 


la  nation -brésilienne. 

En  vous  faisant  cette  agréable  com- 
munication',  Ja  réeence  se  réjoui- 
rait sineèrement  de  pouvoir  vous 
assurer  que  la  tranqniltUé  «'est  con- 
solidée dans  tniit  l'empire.  Maihett- 
reosement  le'  génie  do  mal  s'est 
efforcé  de  semer  des  dissenaiona'pfar- 
minons;  maison  peut  espérer  iqa'a- 
vec  rassistancé  divine  et  par  des 
mesures  conformes  aux  stfictes  pres- 
criptions' des  lois ,  une  tranquttlité 
parfaite  sera  dans  peu  rétablie  anr 
tous  les  points. 

.La  régence  ne  peut  croire  que 
cette  espérance  sera  troiApée  ,  quand 
eDe  considère  la  docilité  et  le  bon 
senis'des  Brésiliens  et  llmporCancc 
des  actes  lé^laiifs  qui  cnt  ^prouvé 
ceitte  année  Ta  sagesse  de  ▼ofve  •** 
semblée  V  et  qui  doivent  'lacUiter 
beauéoup  i^dminihtvation  de  lavîos- 
tice ,  sans  laquelle  il  n'y  a  de  l^m- 
beorn^pubik*  ni  particulier.   "»  < 
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La  fégenoe  TOUS  remercie  ^augustes  >^|9&aaee  que  doit  acquérir  un  gou- 

et  digne*  représentansde  la  nation»  vemement  qui  met  tous  ses  eiforti  à 

des  soins  et  du  sèle  infatigables  que  gagner  la  bonne  opinion  de  ses  con- 

TOUS  aves  manifestés  pour  le  bien  de  citoyens, 
notre  cher  pays  :  elle  a  la  certitude 

qae    lorsque    tous  serez  de  retour  La  session  est  close. 
dans  vos  provinces  respectÎTes,  vous 

ferez  l'un  de  vos  premiers  soins  de  Signé  :  Faarcisco  ob  Lima  «  Silta, 

recommander  l'ordre  et  l'obéissance  Iosb  db  Costa  Gabtalbo^  Joao 

aux  autorités»  et  d'inspirer  la  juste  BaAuuo  Moniz. 
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7.  NapUs,  Éruption  du  f^éswCé  — 
Oh  écrit  de  cette  ville  :  «  L'érnption 
doYésave  çontinae;dans  l'après-midi 
da  aa  décembre  dernier,  et  la  nuit 
snivaDte ,  les  secoasses  da  volcan  de- 
vinrent pins  fortes  et  pins  fréquentes , 
et  se  firent  sentir  dans  tontes  les  con- 
trées 'voisines.  U  sortait  de  temps  en 
temps  du  fond  de  b  montagne  nn  brait 
sourd.  Le  3  dn  mois  présent ,  le  tor- 
rent de  lave  présentait  à  la  bonche 
même  dn  cratère  ane  largeur  de  vingt- 
c»nq  pieds»  G^st  une  circonstance  en- 
riense  ;  que  les  premières  matières  prd- 
dnites  par  cette  éruption  aient  formé, 
en  se  refroidissant ,  trois  arches  sem- 
l>Iables  à  celles  d*un  pont,  et  sous  les- 
quelles conlent  maintenant  les  sub- 
stances liquides  qui  '  s^écbappent  da 
cratère.  La  lare  était  arrivée  ,  le  3  jan- 
Tier ,  sur  la  pente  dn  volcan ,  dsns  la 
direction  delà  Croiz-de-1'Hermite-da- 
Sauveur»  En  suivant  les .  traces  de  la 
lave  vomie  en  1767,  1779  et  i8aa , 
die  a  comblé  la  plaine  dite  des  Genêts; 
-  dans  sa  plus  grande  étendue ,  elle  o«- 
'•cnpe  nn  qnart  de  mille  ,  et  offre  une 
-profondeur  de  qninze  pieds. 

.  »Le  volcan  ne  reste  pas  deux  mi- 
liutes  sans  lancer  des  pierres  enflam- 
mées. •  ' 

9.  Paris,  Panique  à  la  Bourse,  Dis- 
'parition  du  caissier  central  du  trésor, 
—  La  rente  à  baissé  anjonrdbui  de 
près  de  quatre  francs.  Cette  baisse 
considérable  et  tout-à-fait  imprévue  a 
fait  naître  mille  conjectures  qui  déno- 
tent rinstabilité  des  affaires  pabliqnes. 
Les  uns  parlaient  de  la  retraite  de 
M.  C.  Périer;  les  antres  prétendaient 
qa'nn  courrier  venait  d'arriver  annon- 
-çant  positivement  les  intentions  hos- 
'liles  de  la  Proase  et  de  rAutriche.  En- 


j4nn,  hist,  pour  i832i    Appendice, 


fin  on  a  sa  qae  la  oajBSt  aniqao  et 
réelle  de  la  baisse  éuit  la  fiiilUto  ds 
M.'  Kessner,  caissier  central  du  trésor, 
nouvelle  victime  de  cet  effroyable  agio- 
tage qoi  dévore  tant  de  fortunes  et  taM 
derépnUtions.M.  Kessnor  passait  pour 
très-riche;  jamais  ses  dépenses  n'avaient 
parti  excéder  son  revenu  ;  il  joaissaik 
d'an  crédit  illimité;  sea  czcdieiitts 
qualités  personnelles  et  son  înépoisft- 
bleobli  geance  étaient  généralement  ap- 
préciées. Malheareosement  il  céda,  loi 
ansiû ,  à  cet  abominable  appât  da  jea 
de  la  bourse ,  et  il  perdit  no»eeale* 
fnent  sa  fortune;  mais  il  eut  le  tort» 
encore  bien  plus  grande  d'y  hasard». 
jasqn*à  plusieurs  millions  des  fonds 
de.  l'état,  et  de  ternir  une  probité 
de  40  ans.  Il  s*est  d'abord  retiré  à 
aa  maison  de  campagne  da  Montmo- 
rency, d'où,  après  une  vaine  tentuivo 
de  suicide ,  il  a  pris  la  faite  pour  so 
réfugier  en  pays  étrangler.' 

IT.  Théâtre  fran^,  Lx  PnorcK  n 
XA  GaisxTn ,  comédie  en  trois  actes  et 
en  vers.  Première  représentation,  — 
Un  prince  libertin-  qui  descend  à  des 
amours  de  comptoir,  nn  abbé  renoo:* 
vêlé  de  b  régence ,  qui  est,  à  la  lettre  , 
l'ami  du  prince  j  Toilè  les  principaox 
personnages  de  cette  pièce*  Le  prinoo 
dédaigné  par  nne  grisette  qne  l'abbé 
avait  découverte,  a«  retire  fort  m^ 
content ,  beaucoup  moins  toutefois 
que  le  parterre  qui  n'a  cessé  de  pour- 
suivre d'un  rire  de  pitié  toutes  les 
scènes  de  cet  ouvrage. 

I X .  Bal  des  Tuileries.  Depuis  quel- 
ques jours  on  parlait  des  magnifiques 
préparatifs  de  ce  bal,  et  Ton  enviait 
dans  les  salons  de  là  capitale  le  plaisir 
des  personnes  invitées  à  celte  JPéte» 
qoi  devait ,  disait-on  è  l'avanèe,  sur- 
passer par  $on  éclat  les  bals  précédent. 
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Ia  s&irie  an  mercredi  arrive  enfin  ^ 
les  équipages  se  pressent  dans  la  coar 
des  Toileries  y  les  salles  se  remplissent, 
et  Ton  Toit  les  onifevinei  lirilfavs  l'or 
oa  d*argent  se  mêler  à  àt$,  |ôileitet 
resplendissantes  de  flenrs  et  de  pierre- 
ries. Cette  réonion  offrait  u$  i|ié(Me 
de  tontes  les  classes  de  citoyen»,  Se 
pain  et  de  dépntés,  d'officiers  de 
l'armée,  de  la  garde  nationale  et-anssi 
de  simples  gardes  nationaux  ;  les  per* 

j^tm^sn  é^mffs  &^^^m  }iknfj^ 

j^ttff^^pp^  les  regir44  w  iponwent 

^^1^  \h^  fit  nsvéta  à'n»  i?aaitf«afi 
«Www».  4f^W  *  Voricptaje,  ]orsâw> 
îlm  mi^vm  liPngrpM  4ea  pk  ^ 
Mf  d'Àpp«»y,ywept  éWQwr  ksjfn^ 
J^r  Uwi  ?icfe»«  «f  ç9fttr»#Ur  av^p  la 

..  4'tt«rfMi»t^tel«wJ^ei:oyilepîfc- 
*»i^t  >  iWWf  JW4«»»  Ad«laï4fi  i9t 
rifp  pr»9«ff9ff«^  «QIM^  <^«epi«paf nécf  4p 

4fim4ir«iFip9  4«i  ?t«8U  t^  ^e  ^oi^ 

.ll«ri9^   Qn^  iipeF^it  e^mfe  le  r^^ 

-A'afiMIls  •#.  d*9lf4  «Vf o  rimpAf^ri«e 
4ii.Jhréta4  If  4fi9  *»  Jîïewwir»  *»<ic 
4ona  llaiws  4oi»  Pf^Q  a^^ïP  1«  p>4i»- 
cesse  lioaisçi  M«  Jol^  4«  U  E^cbeipn- 
eaald  avec  la  princesse  Marie ,  et  on 
-«M4e  l)et#kM»  4e  W  §ar4c  n&Uqnale 
êf<«l»  pnp«e^w  Çlém^oUn^^âmeis  )fs 
jreogaOllllW  Meiit^t  «QnfoDdii#,  «t 
ï^n».  vwtt«ni9é  ntAvie»  a?e«  «»M«£*«- 
itaM.  que  ks  pfipmMffe*  po^  4an#é  %m* 

miàw/m^'  Cmi  .po«f  I»  première 
Meeani  tikmtf^9i««  d«i4  le  pulMftdfs 
TtUeries»  VipeiOfttA  de  Ij^i^e  Q\^tkax 
diOf  an  M  If  mêoie  bQMKiar  ^œ 
«elle  4!oB  •»  i'aipeAt, 

Bloeiettrt  jpMifM  ayaienS  a^iMHieé 

<nf  Ifa  sigUfttaimf  4f  U  protestation 

contre  le  mot  4t  AtQ^  o-eTA>f ni  pfs 

été  invités.  Ct  YévLit  était  sans  fonde- 

.m||t,  Qifttre«IMI|il«|t  «H  Mnjtffîre, 

mxn  ikdU^  é^iiMîi  4f  VqppoiUiM  , 

M.  Odjykw-Banol  f.oAré.4e  M[«  le 

KiiiMsU»  dfli  Aolie»»  MMc  4e  Trecy 

f^ieBcyat  iM»,kttJf  4«  UM»  Dqpin 

.i4m  ««&atol*^  et  Ton  regrait  même 

.1»  iiwnWefM  iKliflbi^iiniîUf  du  geaé- 


ral  Lafa^ette  se  Urrg;  au  plaisir  de  la 
danse. 

|S.  frmjgatipn  de  la  presse  pério' 
éU^e^  — i-  Od  lit  enjonrd*hni  dans  nne 
feaille  dn  matin  :  «  Les  jonmanx  se 
.  «Mi|KvU#Yt  dans  tontes  les  parties  dn 
inonde  a^c  la  plas  étonnante  rapidité. 
Il  est  étrange  de  voir  maintenant  deux 
joitrmnx  paraître  à  Alger  et  à  Gons- 
tautinople,  l'nn  publié  par  les  Fran- 
çais, et  Tautni  rfone  If  sanction  da 
grand-turc,  aujourd'hui  libéral.  Les 
P^^  4«  lil^érie  ont  «nssi  Icnns  |o.ar- 
,IMO;(4  ft  U$  dçrflicrea  no^Teile«  ou'qi^ 
f  ïfi^aes  df  Svan-Eiver  ont  appns  q^v^ 
}$  j,oxtXBdi  nia9i»crit  qiû  éta^  If  «eule 
jOLfurrfXnre  Ijfuér^e  de  cet^  cçlom^  » 
4té  remplacé  f ar  un  journallioprimé, 
>!  gui  a  çqiii«iei»cé  àjMralue  rdg^liè- 
j«i^fint  1^  ip  ^^  tsLi^jfée  <im  yipxa 
4jç^iur.^ 

«ite  goût  des  journaux  s'^st  ausaf  nafr 
0fi^é  «be?  les  «atarnls  àp  Tj^dona- 
^  Kon  <;omena.jd#4  Journaux  /«/^ 
4f^m  Nama,  i>»l?Ué  p^  Qunçe  BCw 
^to^^,  du  i^<?04MfiAffr^  |U  PruhJk<ikurf 
l,^xj^kmv^tx4fi  divjsra  a^i);e|j9«r^ 
JM«z«.  «1»  PWhr^  4e  Dffi^r  toûa  pa- 
riés ©ar  dc^.^turej^,  t<m1^  fff^  le 
A^èffijf  Yi^i;,4^  parait»}  :  U  eet  écri^ 
.lAoitié  ef^piemn  e^  i^oin^  en  litei^a- 
.)lU|.  y  né  «utre  ileuiUe«  dite  Vladia 
i^oJfHfe^  «erAe^puue  publiée  incie»- 
Minpeiit  à  ^^uttaçh»  ep  langue  heoga- 
ijai^e»  par^ne  ft  wisée.  Ja  principùî^ 
gjqcef MofI  4PAt  a'occupeijkt  U  plupart  de 
<paiQ99ll»«  est  celle  du  aacri^ce  des 
Yfutee  sur^e.hûoher  4e  leurs  maris, 
«se^tm  wr  lanoelle.il  règne  U  pMis 
grande  4ffl»rci»çe  d'ppinAOns.  tiens 
i*iê^illlMllf  >  il  a  paru.  Mm  réçem- 
neot,  Mms>  nouveaux  joumai»  :  Je 
Sidnej'Heralâ  et  Ufe  in  Sidn^,  • 

.  .^  Une  je^re  écrite  de  cettf  ^|lle  con- 
tient iee  détails  suiyana  :  %  Vendredi, 
jS  4a  eonrant,  .à  trois  heures  de  l!a- 
.I^<4oi4i>  après  une  ploie  battante  à 
lè^aeUf  4(e «ièUit 4a  Ugrèle.  onrea- 
Mufeit  «pf  lemhje  afcousse  de  trem- 
lilement  dejeree,  et  nne  antre  non 
moîm  |!ps|e  se  répéta  vers  les  quatre 
ImiNS,  La  v4Ue,  devepae  déseru,  est 
pour  ainsi  4ire  tout  en  ruines.  On  peut 
dise  twi  esigération  qnlil  n>  a  jiUis 
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tiiM  tailla  m»hom  kâlilttbte,  Vé^lkê  de 
S«iito-FeUcUù09Mair«rt  ])«incoap  da 
Gi5t<  ^  la  plncft  i  Piéflise  9t  I0  dochcf 
éÊ  SanU-Marûi  in  Oinipis^  «Qnt  ^croo- 
lés.  On  n'of&de  plus  dm  Iti  Mrttf 
MjHffy  «t  U  nmiWHf  célébrée  h  la 
lloirf  d*  ootrQ  prot^fiteojr  fiftint^^Ml» 
ciei».  4  lnqp^le  toat  le  pcoplV  M  r^n* 
nie  d'ordiiMi»«  par  d^sqtiont  &e  &i| 
sur  1»  place  pobUqiuv  ^Ippftlée  Canapé  t 
oh.  notre  pieu  wn^bêTefO*»  «aontej^ 
goenr  Cadolini ,  porte  à  tous  iamo^» 
solatîons. 

»  Lt9  mèmp  lecifUM»  «9  aoji»  «mai 
£ait  aentir  à  PéroQM  «t  dam  Um  W 
cnviropa.  On  dil  fo*i  P^ronae»  A4tt« 
set,  Spello,  MoQteCiI«o  et  Cannar»,  A 
y  ft  en  dos  4simm9ffi9  conaidiraBtes* 

•  ta  tîUa  d«  fiavagna  eti  écroulé* 
aiu&  dflpx  tiera.;  la  iecop«a«  y  a  doré 
qoatoc^e  tacQodaa  et  «  été  fnivie  ^ 
cin%  antre»  peffopw^  On  croit  qn'U 
of  t  mort  environ  oei^t  pwponnea  ;  hâa»> 
conp  d*«nu«»  ont  été  bli»»é«f ,  Végliae 
^(M  Àngcp  aat  k  nuÂiié  déimita;  le 
GODTent  esif  inhabiuble  «t  U$  pioinav 
99  flo^  «nliiis  à  Péronecr  On  dit  aniai 
qn«  depnial^  Corvia  jaaqn'an  p^nt  det 
xid)Iw,  préi  Bevasffa,  il  a'eit  éloré 
de  tfsnre  tonconp  4a  «niiérea  bimmir 
nçBsep,  et  Qn^  dai  peffdittp iip|i( eovtifa 
dn  fol  t«i  décaatrtf  «ont  iin»aM«i 
et  réponinmfta  na  pant  ne  décait^.  » 

}p»Pan^  4cadémiê4^s€»9kçûA,^ 
l|,Morc»nda  Jkmnèa  nia  parole  ponrnn 
Mémolna  d»  itafi#tiqn«  ftlatif  à  Tain 
cfoiaaamenr  d9  la  popnlatioa  an  fin- 
rope.  Le  bot  de  ce  travail  est  do  re«« 
chercber  qnris  aont  las  pays  On  ri»«- 
crotwanwit  d»  lapopolation  est  Ur  plna 
npida ,  «t  qnalbi  est  Vin^««aQO  de  ««t 
acoroissmnant  snr  laa  ^£ttrenies  naf* 
tkms,  les  nnoipar  rapport  anat  antres, 

Yoiciles  résoltat»  anxqnda  M.  Mo» 
r«pii  est  arrivé  : 

^  J{n Pmsso»  1»  popola^n  donlde  en 
rîipaoe  de  $9  ans  ;  c'est  la  niaximom 
d'i^scéUr«tion  d^-oe  pbénomène  najtn* 
rel  en  Europe;  dans  Teniptie  d'An» 
t«fiU»  cUf  doubla  en  44  ana^  dans  la 
Riasia  d*Earopc,  en  481  an  Pologne 
et  en  Panemarck,  en  nn  dètaii-aiéeie ; 
d#nslesilc»  Britannlqttes» en  Sa  ans; 
an  9néde  at  tn  Norwége,  en  Susse  et 
en  Portugal,  en  56  ans;  en  Espagne, 
ai|  te  «ni»  49  Italie»  an  Glè  ï  en  Grèce 


cl  dans  latnrcmie  d'Eoropa,  en  70; 
dans  les  Pays-Bas,  en  84  ans  ;  en  Al* 
lemagne,  en  xao  ans;  en  France,  en 
195. 

£n  réonisfant  les  contrées  dn  Nord , 
on  tron?e  qu'il  ne  faut  pas  un  denn» 
siècle  à  lenr  population  ponr  doubler; 
tandis  que,  ponr  arriver  an  mène  ter- 
me, il  £9nt  près  de  84  ans  ans  régions 
dn  midi^  l^  période  de  donblsmem 
est  d«  57  ans  {iiQar  l'Europe  entière,  XI 
y  a  cette  4ii£9renca  CKtraordinaire 
entra  las  états  dn  nord  de  l'Cnropa  et 
ceux  dn  midif  qa^ ,  dans  las  premiers  > 
lu  rapidité  da  l'aocroissenent  de  la 
pfl^nlatio&  est  presque  donUa  dn 
celle  qw  a  Uan  dana  les  féconda*  at 
qii'il  j^  lenr  iant  qna  trois  ans  pon? 
arriver  an  ttnn».  qoi  ciu  exige  oinq  dma« 
les  antres,  M«  Morean  da  Jonnàs  ox- 
pliqne  ces  dUlerences  favonblas  «n 
nord,  principalement  par  refendue  dn 
tairitoère  couipimlivensBnt  vu  nombso 
dca  babitana,  en  qnî  permet  an  do- 
nwinc  agrie«la  da  s'accaoître  en  pro*  - 
portion  de  leur  besoin  t  at  par  Tin- 
flnence  das  dimaïf  teids  anr  la  longé- 
vieé  das  habitans«  Iltion^^  an  oon- 
tntimi  9  lu  rtiaon  dn  iwtikPd  de  progrès^ 
sipn  dans  las  populations  dn  midî, 
danaiaaint^npériea,  llnsnffiaance  des 
réaolles.  las  mvagea  des  inoadkitions, 
lai  déeasiMs  das  tremUetoans  de  tanre» 
les  eCRsts  pariMeox  dis  aunns»  Isa 
malades  épidémiqnes,  eie. 

Si  l'on  combine  l'aooroisssment  de 
c^qne  peuple  d'une  manière  absolue, 
on  teonve  que  oeft  acoroissement,  Ibr- 
mé  de  l'excédant  annuel  des  naissanoes 
snr  les  décès,  n'est,  ponr  tonte  l'Eu- 
rope, ^aa  d'un  peu  plus  de  donx  mil- 
lions et  demi»  lies  paya  du  nord  fonr- 
niasant  presque  les  trois  qnartsda  cette 
quantité  d'bommes» 

U  sésolte  dn  travail  de  M.  Moiaan 
de  Jonnès  qu'avant  un  demi-siècle ,  si 
la  Enssie  oQntinne  d'augmenter  sa  po- 
pidation  snivant  la  progression  ae* 
tualla,  die  comptera  cent  millions 
d*babitan8;  elle  surs  une  force  bn* 
maine  triple  de  eeUe  que  possède  au- 
jonrd'bni  la  France ,  et  quintuple  de 
celle  qu'ont  ensemble  toutes  les  iles 
Britaauiqaes  :  et  cependant,  telle  est 
l'immensité  da  son  territoire,  qu'elle 
ne  comptem  que  4ao  personnes  par 
liene  carrée,  comme  let  eé^essanvagae 
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de  la  Oalmatie  oa  la  Grèce  actuelle 
dans  son  état  de  dévastation. 

17.  Odéon,  Première  représentation 
de  Jeavite  nx   VAVBBiLzrixiL  ,  on  La. 
'  couK  DE  i:.ouis  XT,  drame  en  cinq  ac- 
tes et  en  prose,  par  MM.  Rougemont, 
Lafitte  et  Lagrange. — Le  nom  de  ma- 
dame Dabarry  a  retenti  Tannée  der- 
nière sur  plnsienrs  théâtres  de  la  ca- 
pitale; les  aventures   de  la    célèbre 
comtesse  ont  été  mises  en  mémoires  on 
en  roman, comme  on  voudra,  en  yan- 
deville,  en  drame,  en  mélodrame ,  etc.; 
et  dans  ce  siècle  on  tout  passe,  où  tout 
s'use  avec  une  effrayante  rapidité^  on 
était  fondé  à  croire  que  madame  On* 
barry.  avait  largement  fait  son  temps. 
Ehbien  !  non  ;  et  la  voici  qai  reparait  à 
rodéon ,  sons  le  titre  de  Jeanne  Yau- 
bernier,   dans  an  drame  en  six  ta* 
bleaux,  déroulant  les  principales  épo- 
ques de  sa  vie  licencieuse ,  depuis  le 
magasin  de  modes  où  elle  fait  ses  pre- 
mières armes  de  courtisane,  jusqu'à  - 
réchafand  révolutionnaire  où  elle  ar- 
rive après  avoir  traversé  Versailles  et 
le  lit  de  Louis  XY.  ReveniV  ainsi  sur 
un  sojet  si  rebattu,  c'était  une  témé- 
rité qa*il  fallait  justifier  à  force  d'art, 
de  bon  sens,  d'intérêt,  de  situations 
neuves.  Or,  une  scène,  une  seule  dans 
la  pièce  de  l'Odéon ,  présente  quelques 
unes  de  ces  qualités  :  c'est  celle  où  ma- 
dame  Dnbarry  trouve  moyen  d'ex< 
pliquer  d'une  manière  innocente  une 
lettre  adressée  à  son  amant,  le  duc 
d'Aiguillon ,  et  qui  était  tombée  entre 
les  mains  de  Louis  XY. 


91.  Anniversaire  de  la  mort  de 
Louis  XP"!,  —  La  chambre  criminelle 
de  la  Ck>ar  de  cassation ,  qui  déjà  l'an- 
née dernière  avait  vaqué,  à  cause  de 
l'anniversaire  du  ai  janvier,  n'a  point 
encore  ouvert  l'audience  qu'elle  devait 
tenir  aujourd'hui.  Il  parait  que  sa  ré- 
solution de  vaquer  a  été  prise  hier 
après  une  délibération  animée,  et  à 
une  assez  grande  majorité. 

La  Gônr  royale  n'a  pas  suivi  cet  exem 
pie.  La  première  chambre  a  tenu  son  au- 
dienoe  et  a.entendn  les  plaidoiries  ded- 
causes  retcnnes  ;  seule  ment,  par  une 
précaution  dont  la  conduite  de  la  Cour 
de  cassation  démontre  la  sagesse,  elle 
ft'est  abstenue  de  prononcer  des  arrêta. 


Quant  au  tribanal  de  première  iil- 
stance ,  toutes  ses  portes  sont  restées 
faermétiqnem'ent  fermées;  c'est  par  là 
que  lebarreau  jhappris  qu'il  n'y  aurait 
pas  d'audience.' 

On  se  souvient  que  l'année  dernière, 
la  6«  chambre,  présidée  par  M.  Por- 
tails, tint  séance,  et  ce  en  vertu  d'un 
jiïgement  motivé.  Aujourd'hui  cette 
chambre  ,  quoique  présidée  encore 
par  M.  Portalis ,  a  été  fermée  comme 
les  autres. 


a  a.  Fermeture  du  temple  saint^si» 
monien,  —  Depuis  quinze  mois,  les 
membres  de  l'association  saint-simo- 
nienne  prêchaient  tous  les  dimanches , 
a  midi,  dans  la  salle  Taitbout,  les 
dogmes  de  leur  nouveau  culte.  Au- 
jourd'hui ces  prédications  ont  été  in- 
terdites. M.  Michel  Chevalier,  direc> 
teur  du  Gh^,  journal  de  l'association 
saint-simonienne,  a  publié  une  lettre 
sur  les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi 
cet  événement.  Fïons  en  rapportons  lès 
passages  snivans  : 

«  Aujourd'hui ,  à  midi,  M.  Enfantin 
et  M.^01indeRodrigues,  che&dn  culte  . 
saint-simonien ,  se  disposaient  à  to 
rendre  à  la  salle  Taitbout,  où  il»  de- 
vaient présider  la  prédication  ,  lors- 
qu'un détachennnt  de  gardes  munici- 
paux, conduit  par  un  commissaiM  de 
I-  police,  s'est  présenté  rue  Monsigny, 
-  n*  6  ,  où  ik  demeurent,  les  a  empêchés 
de  sortir  et  a  interdit  toute  communi- 
cation de  la  maison  avec  l'extérieur, 
en  vertu  des  ordres  dont  il  s'est  déclaré 
porteur. 

•Pendant  ce  temps,MiDesmortierff; 
procureur  du  roi,  et  M.  Zangiacomi^ 
juge  d'instruction ,  assistés  de  deux 
commissaires  de  police,  et  escortés  de 
gardes  municipaux  et  de  troupes  -  de 
ligne,  se  sont  rendns  à  U  sallë  Tait- 
bout. M.  Oesmortiers  a  signifié  i 
M.  Barrant,  qoi  était  dans  le  foyer, 
qne  la  prédication  ne  pouvait  avoir 
lieu,  et  ^u'il  venait  enjoindre  i  la  réu- 
nion de  se  dissoudre.  •  ;  .  •  .• 
»  M.  le  procureur  du  rot  s'est  enanit» 
présenté  «îans  la  salle  avec  M;  Barrant, 
et  là  il  a  dit:  «An  nom  de  la  loi  et 
de  l'article  39 1  du  Code  pénal,  je  viens 
fermer  cette  siiUe  et  apposer  lee  soelléa 
sur  toutes  les  issues.  ».  ^ 
»  L'assemblée  s'est  dissipée  auisîtdr^* 
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et  les  scellés'ont  été  ensnite  apposés  sar 
lapprte  de  là  salle  Taitboot.  MM.  Zan- 
giacomi  et  Desmortiers  sont  allés  en* 
saité  rae  Monsignj,  n°  6 ,  où  ils  ont 
tronyé  M.  Enfantin  et  M.  Rodrigaes. 
Ils  ont  déclaré  qn^ils  étaient  porteurs 
de  deux  mandats  d'amener  dirigés  Fan 
contre  M.  Enfantin,  Faatre  contre 
M«01inde  Rodrigoes,  et  qa*ils  venaient 
procéder  à  des  perquisitions. 

»'Ils  ont  saisi  la  correspondance  de 
M.  Enfantin,  tons  les  livres  de  compta- 
bilité  et  le  carnet  d'échéance.  » 

a3.  Changement  du  lieu  des  exécu- 
tions capitales» — La  Grève^  cette  place 
si  célèbre  dans  les  annales  dn  crime,  va 
cesser  dé  mériter  son  horrible  renom- 
mée. Yoici  le  texte  d'an  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine  qui  décide  que  doréna- 
vant les  exécutions  auront  lieu  à 
l*extrémite|dù  faubourg  Saint-Jacques: 

«  Nous,  pair  de  France ,  préfet, 

»yn.la  lettre  qui  nous  a  été  adres- 
sée par  M.  le  procureur-général  de  la 
Cour  royale  de  la  Seine;  considérant 
que  la  place  de  Grève  ne  peut  plus 
servir  de  lien  d'exécution  depuis  que 
de  généreux  citoyens  y  ont  si  glorieu- 
sement versé  leur  sang  pour. la  cause 
nationale;  considérant  qu'il  importe 
de  désigner  de  préférqpce  des  lienx 
éloignés  du  centre  de  Paris,  et  qui 
aient  des  abords  faciles;  considérant 
en  outre  que,  par  des  raisons  d'huma- 
nité, ces  Heux  doivent  être  choisis  le 
plus  près  possible  de  la  prison  ou  sont 
détenus  les  condamnés;  considérant 
que  y  sous  ces  différens  rapports  ,  la 
place  située  à  l'extrémité  de  la  rue  du 
Daubourg  Saint-Jacques  paraît  réunir 
les  conditions  nécessaires; 

»  Avons  arrêté  :  Les  condamnations 
emportant  peine  capitale  seront  a 
Tavenir  exécutées  sur  remplacement 
qui  se  trouve  à  l'extrémité  du  faubourg 
Saint-Jacqnes. 

»  Si^né  comte  de  Bon dy.  » 

aSk  Glascow,  Vente  d'une  femme 
morte  par  son  mari.  —  On  a  beaaconp 
parlé  du  droit  que  la  loi  anglaise  ac- 
corde aux  maris  de  vendre  leurs  fem- 
mes; ce  droit  existe,  et  comme  c'est 
assez  généralement  une  forme  de  di- 
vorce par  consentement  fmutuel,  celte 
▼ente  n'excite  jamais  une  grande  ru- 


meur dans  un  pays  où  la  divorce 
est  admis.  Le*  mari  fait  assez  volon- 
tiers bon  marché  de  sa  moitié;  et 
la  dernière  femme  vendue  à  Iion- 
dres  n*a  rapporté  au  vendeur  que 
trois  schellings,  qui  ont  été  bien- 
tôt bus  dans  la  taverne  la  plus  voisine. 
Mais  un  mari  de  Glascow  vient  de 
donner  à  wb  concitoyens  un  scandale 
qui  lui  a  valu  une  plus  forte  somme* 
Il  a  attendu  que  sa  femme  fut  morte , 
et  il  a  vendu  son  cadavre  à  un  chirur- 
gien: or,  le  prix  à^un sujets  vu  la  loi 
sur  les  exhumations  et  le  préjugé  po- 
ptdaire,  n'est  jamais  au  dessous  de 
douze  guinées,  à  Glascow  comme  à 
Londres.  Le  Courrier  de  Glascow,  oh 
nous  lisons  le  fait ,  ajoute  que  ce  mari 
infâme ,  s'a  percevant  que  son  aventure 
causait  une  certaine  sensation,  en  a 
fait  imprimer  le  récit,  et  l'a  crié  lui- 
même  dans  les  rues  :  «Relation  authen» 
tique  de  la  vente  d'une  femme  morte,,» 
Four  deux  pence  ;  cela  ne  conte  que 
deux  pence!  »  Il  paraît  que  cette  nou- 
velle spéculation  ne  lui  a  pas  moins 
rapporté  que  la  première. 

a5.  Brest,  Incendie  de  V arsenal.  — 
En  peu  d'heures,  écrit -on  de  cette  ville, 
nous  avons  vu  détruire  la  belle  salle 
d'armes  de  la  marine.  Depuis  l'atelier 
de  charonnage  jusque  vers  le  premier 
tiers  des  petites  forges,  tout  a  été  la 
proie  des  flammes.  Le  feu  paraît  avoir 
pris  vers  les  hait  heures  du  soir, 
peut-être  plus  tôt ,  mais  on  ne  s'en 
est  aperçu  qu'à  neuf  heures,  et  déjà 
alors  le  pavillon  de  l'artillerie  était 
inabordable.  Malheureusement  des 
matières  combustibles  se  trouvaient 
réunies  derrière  les  édifices  enflamn^és, 
et ,  malgré  la  promptitude  et  Tactivilé 
des  secours,  le  feu  s'est  communiqué 
aux  édifices  contigns.  Force  a  été  de 
laisser  sa  proie  à  l'incendie  et  d'inter- 
cepter .la  communication  en  coupant 
des  deux  côtés  les  parties  dn  bâtiment 
qui  étaient  en  combustion. 

Des  prodiges  d'héroïsme  ont  en  lieu. 
A  5  heures  dn  matin,  on  s'était  rendu 
maître  du  feu  sur  tous  les  points* 

Rien  de  plus  affligeant  que  de  voir 
les  monceaux  de  ruines  et  de  cendres 
dMn  édifice  hier  intact  et  admirable 
par  le  bel  ordre  qui  y  était  entretenu. 
Par  retendue  de  la  portion  U^jruite 
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en  ai  ^11  é^ttaèêf  ôil  petit  Jaget  At 
Vûffteat.  spectacle  qtil  s^ést  dMoyé  à 
nos  yetts  pendant  aeiU  hbrrible  huit. 

le  pféfet  marhiae  étâh  4  ne|if 
Iténrés  dtt  soir  sur  îe  théîtr^  ^e  {In- 
cendie; alors  ti^s  fenêtres  senletnent 
derëdifiee  étaient  embrasées  ^  \\  a  âi|t 
«nfbncer  les  portes;  On  a  pénétré  àiniii 
dans  IMntérienr,  ttuts  nn  SQmiense 
foyer  ardent ,  qni  déybraitlle  plancher 
dn  premier  étage  ^  a  arrêté  rintrépidité 
des  pompiers  ;  Ibrce  a  été  de  cohrir  à 
quelques  toises  dtt  fett  et  de  conper  an 
nlnS  vile  la  communication  ;  mais  le 
fea,  plus  prompt  et  pins  rapide  qne  Ipt 
milliers  de  bras  qui  abattaient  l'édifie^, 
les  a  obligés  de  reculer, e|]nsqQ*a trois 
fois  les  ouvriers  ont  été  contraints  djs 
céder  au  torrent  enflammé  et  de  lui 
abandonner  sa  proie.  Enfin  k  deux 
henres  dti  matiù  on  a  eommencé  i 
maîtriser  le  feu,  e(  on  a  pu  espérer  d[ê 
sauver  lesbàtimens  contlgas  et  \ea  mai- 
sons du  quartier  de  Hecouvrance,  qui 
se  trouvaient  presque  sons  les  Àammes* 

On  a  fait  révaloation  des  pertes  oc- 
casionées  à  la  marine  par  Tincendie. 
EIIçs  s*élèvent  à  pen  près  à  un  million , 
dont  srpt  cent  cinquante  mille  francs 
environ  eh  fusils,  mousquetons,  es- 
pingoles,  pistolets,  sabres,  platines, 
pièces  d*armes,  outils  et  ustensiles  de 
toute  espèce ,  et  plus  de  deax  cent 
mille  francs  qu*il  faudra  dépenser  pour 
rebâtir  Tédifice  incendié. 

FÉVRIER. 

a.  Parts,  Théâtre  tiafien^  Ifcerm^te 
représentation  de  II  Pirata  ,  opéra  en 
denx  açteSf  paroles  de  /{ornant,  musique 
de  Hetlîni»  —  Presque  toujours  un 
poème  d'opéra  italien  est  au  dessous  de 
la  critique.  Celui-  ci,bien  que  d*un  au- 
teur qui  tient  dans  ce  moment  le  sceptre 
du  libretto  en  Italie,  ne  fait  point 
exception  à  Tosage.  C* est  un  mélodrame 
dans  tonte  la  nullité  primitive  du 
genre.  La  musique  a  fondé  la  ré- 
pntation  du  che/  de  la  nouvelle  écoje 
qui  a  succédé,  en  Ilalîç,  à  celle  de 
»  l'auteur  à'OieHo  et  de  Sémîrainide, 
Cette  musique  a  obtenu  à  Paris  mi 
brillant  succès  que  justifient  plusieurs 
morceaux  de  niérite  tels  que  le  duo, 
le  quatuor  concerté,  le  finale  du  pre- 
mier acte,  d'autres  beautés  répandues 


dans  le  aè<!^d  letfti  tt  qtt*ft|]pliqtt0 
mieut  encore  l^execntiofi  prodigieuse 
de  Kubini  {il pirata)^  parfaitement  s** 
coudé  par  madame  Devrieot  [jUnogèn^ 
Elle  a  loné  son  râle  avec  l'expressif 
fa  ploa  mie  et  1|  plus  pathétique. 
Quant  à  Rulûni ,  les  conmissenn , 
après  cette  représentation,  ne  troii* 
raient  pas  de  termes  assez  forts  pour 
^primer  toute  radmiraâoii  quf  leur 
avaient  inspirée  la  puissance  desavc^ 
et  le  charme  de  ses  inspirations* 

6.  Théâtre  de  tÇ^u-^Çomifue. 
première  renrésen^tien  de  Tiulai^j 
drame  en  cinq  actes  et  en  prose,  de 
Éî,  Jitexândre  Dumas,  — Décidém^ 
la  coi^fusion  des  genres  est  an  tbéitre. 
Notis  avons  eu  là  comédie  ^u  V^uot- 
ville,  le  vaudeville  k  Tûdéon ,  h^  tracé" 
die  &  1%  Porte*Saint>Martin^  le  vçt&r 
drame  an  Théâire-Érancmis  ,  Topéra- 
comiqne  à  l'Ambigu,  et  voici  mainte- 
nant ïia  drame  à  rOpiéra-CoBdqnfr. 

il  y  a  de  grands  défauts  et  de  grs||Klfs 
beautés  dans  ce  drame»  commepcj  au 
pied  du  Vésuve ,  on  tout  tient  4$  U 
nature  volcanique  ^  dont  le  ç^pp^e 
et  i'immoralitepassent  toutes  lesbomef. 
Les  Wois  premiers  actes  sont  fai^et» 
longs,  c^*un  Styfe  empbatiqijie  et  dÙfos; 
11  faudrait  W  réduire  des  i^enx  tiers. 
Le  quatrième  et  le  cinquteng^  «OMf  t 
pleins  de  situations  dramatiqi^esy  de 
pensées  frappantes^,  de  peintures  ani* 
mées,  d'entraii^ment n  de  forcée^ de 
véhémence,  contiennent  surtout  deux 
scènes  vraiment  admirables. Dans  Tune 
le  baron  Delannay,  trahi,  déshonoré  par 
Arthur  qui  a  séduit  sa  femme,  Tinaulte 
an  milieu  d*une  société  nombreuse,  et 
rend  un  duel  inévitable;  maie  Arthur 
est  le  mari  de  sa  fille,  qui  sera  bientôt 
mère,  et  le  baron  ne  peut  se  décider  k 
tuer  on  homme  qui  lui  tient  pa^  de  tels 
liens.  Alors  vient  une  scène  plna  belle 
encore  que  celle  dont  nous  venons  de 
parler.  Le  vienx  général  s*hnmilie  TO- 
lonUirement,il  fait  des  excuses  k  celai 
qui  Ta  si  cruellement  outragé,  et  lent 
à  conp,snrun  mot  d* Arthur,  qui  Hésite 
à  partir,  toute  la.  colère  de  DcîaQiiay  ae 
rallume,  il  accable  son  gendre  de  xo- 
proches  trop  mérités,  et  le  voit  tomber 
a  ses  pieds,  tremblant  et  pâle  d^e  repen- 
tir. Ces  denx  scènes  j^rodnis^l  un 
grand  effet  :  elles  pronY(yit  que  rauteiAr 
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ezcelte|»rîncîpateinent  k  peindte  l'es  pas- 
sioné  énergiques  ,  violcntea  y  désordon* 
nées,  et  devaient  k  elles  seules  assarer 
le  sQccés  de  Fonvrage. 

7»  Cour  d*assùes  de  îa  Seine,  Procès 
Âe$  journaux  la  ÏLétolation,  la  Gazette 
cle  France  et^  le  Goarrier  de  l'Earope» 
—  Les  prévenos  sont  assistée  de  hors 
aTOcaf^  y  savoir  :  M.  Thooret ,  gérant 
4e  îa  Mévoludon^  â€  M'  Matignîn; 
M*  de  Genonde»  gérant  de  îa  Gazette 
de  France,àe  M*Henneqain;et  M. Le- 
duc ,  gérant  da  Courrier  de  l'Europe, 
de  M*  Berrjer^ 

L'article  incriminé  a  été  inséré  dans 
le  numéro  de  îa  RévoUition  da  a4  oc- 
tobre et  répété  dans  les  denz  antres 
fenilles.  Il  est  ainsi  conçn  ;  * 

«  Notre  gérant  a  compara  hier  devant 
Sîé  le  jnge  d'InstractiOB  poov  8*ezpli- 
cjaer  sar  les  articles  Incriminés  dans 
notre  dernier  numéro  saisi.  Voiei  qoet 
a  été  son  interrogatoire. 

»  Demande, y  o^^  étesacciué  d'à  Voir 
înâéré  dans  le  numéro  da  19  octobre 
deux  articles,  le  premier  sur  la  coar 
de  Loais-PUlippe  ;  le  second  ^  Réponse 
à  îa  Gazette  defrance^quicontîtimedA: 
z*  excitation  k  la  haine  et  an  mépris 
da  gouvernement  daroi^a^  attaque  an 
droit  que  le  roi  tient  da  vœu  de  îa 
nation  i  3®  offense  envers  la  personne 
da  roi;  4°  provocation,  non  suivie 
d'eâet,  an  renversement  du  gouverne' 
ment  du  roi.  Ètes-vous  l'auteur  de  ces 
deux  articles  ?  —  Réponse,  Je  suis  aa* 
teor  du  premier  article  et  aatear  respon- 
sable da  second.  —  D,  Dans  le  premier 
article ,  roas  ditev  que  Louia-Philipp^ 
a  fait  dvs  promesses  fallao^euses  et  qa'il 
Bf'a  pas  exécuté  le  programme  de  l'Hô- 
tel-de.Ville,  —  R,  J'ai  déjà  répondui 
il  y  a  quinae  jcurs  f  qoe  le  programme 
de  riiôtel-de-yiUe  avait  été  foulé  ans 
pif  d^  l'iûoate  aujowd'hoi  que  de  ces 
paroles,  résalte  bien  one  attaqae  mo- 
mie aa  oaractèm  de  Lonia-Philipp«| 
Éâna.  l'attaque  Ie|^U  est  dirigée  contre 
aes  nùaiairea  reepônaabksr  '^  V,  Dans 
le  feeend  articla,  vont  faites  an  ap« 
pel  au  peuple ,  et  vous  dites  que 
le  tta  de  Nepoléon  est  l'oljet  des  sym- 
pathies ».  et  ^e  lai  seal  donnerait 
dssinatitationtf  répabti<Miine8«-^i{.EA 
dffoit  gf>li|iqiie|  je  di4  s  1«  sonirarmeté 
du  peuple  ayant  été  méconnue  lo^^s  de 


réfeclîon  de  holûintlippè,  faite  v^t 
$0  dépiiiés  liommél  sotis  Charles  X, 
aujourd'hui  tous  les  partii  ont  lédroiî 
de  demander  un  appéï  étt  peuple,  et  de' 
ce  dernier  droit  résulte  pour  eux  celui 
de  penser  séparément  que  leur  candidat 
obtiendra  û  préférence.  Que  Louis- 
ï^ilippe  fasse  donc  Ini-m^e  un  appel 
aux  masses ,  et,  pouir  mon  compte,  Je 
déclaire  que  si  son  Aom  sort  de  Furha 
populaire,  je  n'aurai  plus  un  mot  I 
dire,  si  ce  n'est  qu'on  atfra  été  bien 
long-temps  i  renare  hommage  aupriti- 
cipé  de  la  souveraineté  nationale*» 

Les  trois  gérans  sont  prévenus  d'avoir 
commis ,  par  l^insertion  de  6et  article  ^ 
une  attâaue  contre  le  pouvoir  qile'  lé 
roi  tient  du  vœu  de  la  aatiou  française» 

îiC  jury  ayant  répoAda  affirma^ 
tivement  sur  toutes  in  questioiw* 
MM,  Ibouret  9  de  Geilonde  et  Leduc 
sont  condamnés  chacun  k  trois  moiâ' 
de  prison  et  3ooo  fr.  d'amende. 

9,  Théâtre  français,  tttmxkt^  tf 
présentation  de  Louis  XI.  tragédie  ei^ 
Gin^  actes ,  par  M*  Gasinw  J)elavignej 
•—  Louis  XI  sera  tou^oiÇrs  un  cnriei^x 
sujet  d^études  poarrhfstorîen,lepoét9 
et  le  philosophe.  Il  fait  k  liû  êeai  une 
grande  partie *de l'intérêt  dea.Rémoires 
si  précieoz  de  Coaunines*  A  était  d^ 
venu  l'objet  des  méditatioiis  dç  MffA» 
tesqniea  dans  un  livre  raattiearfiistf 
ment  perdu.  Il  a  fourni  à  tteroier  û 
matière  d'an,  drame  oa  IW  trouvf  dîrii 
situations  forces  indiquées  avec  an 
talent  véritaUe.  WaltAr  Soott  loi  doit 
l'un  de  ses  meilleurs  romane»  Enfin  fl 
a  inspiré  a  Béranger  quelques  strophes 
empreintes  d'un  haut  caractère  d'^r-^ 
gte,  de  vérité  et  de  philosophie.  A  so^ 
tour  M.  Delavigne  a  étudié  long-tempé 
cette  figure  originale,  à  mille  facei 
diverses^  et  ila  essayé  de  la  faire  revivri| 
dans  nne  tragédie  dont  le  vice  capital 
est  l'absence  d'une  action  fi>rte,r  |»avil 
et  intéressante.  C'était  là,  à  vrai  4i^# 
la  grande  difficulté  da  sojet.  U  était  à 
craindre  que  le  poète  ne.  se  oompl^l 
trop>  carieosement  danii  la  peivtara  4i9 
son  principal  persQnnii^?»*^  riaqtMlpf 
lie  remplir  son  tablea94|p|e  4*iint|  s^e 
figi)ire.£a  revanahe,  aniOMi  4jNMy  VM 
cane'iipance,  |iu«ai||ff!PiUk«li»4liliiift 

noas  retroavoiw  »9i|  doni  lé  <MV 
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Îni-méme ,  soit  dans  des  scènes  épiso« 
liquesy  tel  à  peu  j)rès  qae  Phistoire 
noiu  le  peint,  avec  ses  déûiats,  ses  qna- 
lilés  et  ses  crimes.  Cest  nne  création 
qni  fait  y  d'an  bont  à  Taotre,  le  pins 
grand  honnenr  an  talent  de  M.  Delà- 
vigne.  II  fant  encore  loner  sans  restric- 
tion tont  le  commencement  dn  troi« 
<  aième  acte,  ou  M.  Delavigne  a  mis  en 
action  Tadmirable  poésie  de  Béranger. 
Les  paysans  chantent  et  dansent  par 
ordre  ponr  égayer  le  roi,  qni  Tient  se 
mêler  à  lenrs  jenx  et  entame  nne  con- 
Tersation  dialognée  avec  nn  art  infini, 
^tînceknte  de  tout  l'esprit  de  la  bonne 
comédie  et  pleine  de  traits  ingénienx  et 
frappans.  La  scène  de  la  confession  au 
quatrième  acte  et  celle  qni  la  snit  entre 
Nemours  et  le  roi  ont  aussi  recueilli 
d*nnanimes  applandissemens.  Mais  la 
fiiiblesse  dn  cinquième  acte  et  la  lon- 
gueur delà  pièce  en  général  ont  exdlé 
des  murmures  qui  toutefois  n'ont 
point  empêché  Touvrage  d'obtenir  un 
liean  et  légitime  succès»  <iODfirmé  au 
théâtre  par  un  grand  nombre  de  repré- 
sentations successives^et  justifié  surtout 
à  la  lecture ,  par  le  mérite  d'un  style 
harmonieux,  élégant,  coloré,et  souvent 
dramatique. 

i3,  Jneiennes  n)OÎes  de  Paris.  — 
On  a  découvert ,  en  creusant  la  tran- 
èhée  du  nouvel  égont  de  la  me  Saint- 
Denis,  deux  anciennes  voies:  l'une, 
qni  est  enfoncée  à  environ  quatre  pieds 
an  dessous  dn  sol ,  est  pavée  avec  de 
larges  blocs  de  pierre ,  et  quelquefois 
de  grès;  c'est  la  voie  du  temps  de 
Philippe-Auguste.  L'autre,  qui  est 
plus  enfoncée  encore  «  et  qui  est  en- 
viron i  trois  pieds  an  dessous  de  la 
première,  est  recouverte  par  un  cail- 
lontis.  Cest  la  voie  romaine  dn  temps 
des  empereurs.  Ces  deux  voies,  qui 
ont  la  même  direction  que  la  rue  Saint- 
thitÔB ,  sont  la  continuation  de  celles 
qui  fàrent  découvertes  dans  la  partie 
supérieure  de  la  même  rne,  lorsque 
l'on  creusa' le  grand  égout  en  1808  , 
et  elles  lenr  ressemblent  exactement 
Mmâ  lé!  rapport  de  leur  constraction. 
Illéft'  àervaient  &  établir  la  communi- 
cailott  avec  tiraè  les  lieux  situés^  au 
nord  dé  la  ^«Be  ,  et  elles  traversaient 
hi'GIté  e*  pàssaht  j^ar  le  Grand-P^t , 
Mt f ebAMe^ëm  èuquet  on  «  oon- 
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struit  le  pOnt  au  Change.  Ces  voies  se 
continuaient  au  sud  de  la  ville  »  en 
traversant  le  Petit-Pont  et  suivant  U 
direction  de  la  rue  Saint- Jacques. 


1 4»Cour  d'assises.  Affaire  de  presse» 
Prévention  ^outrage  à  la  monde  puèli' 
çue  et  religieuse,  —  MM.  Guillemiji  et 
Joseph  Bigot,  libraires,  étaient  prévenus 
d'outrage  à  la  morille  publique  et  reli- 
gieuse, par  la  publication,  en  octo- 
bre i83x,  d'un  ouvrage  dans  leqnd 
l'athéisme  est  ouvertement  professé, 
et  qni  a*  pour  titre  :  Le  bon  sens  du 
curé  Meslier ,  ou  idées  naturelles  oppo^ 
sées  aux  idées  surnaturelles. 

M«  Yerwort,  avocat  des  prévenus, 
a  voulu  opposer  aux  poursuites  dn 
ministère  public  une  fin  de  non-rece* 
voir ,  tirée  de  ce  que  la  première  pn- 
blication  de  la  même  édition  remon- 
tait a  plus  d'une  année,  c'est-à-dire 
au  mois  d'octobre  i83o. 

La  Cour  a  rejeté  ce  moyen  de  pres- 
cription ,  et  ensuite  ordonné  le  bois- 
clos,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  Partarrien-Lafosse,  substitut 
du  procureur*- gênerai. 

Les  avocats  préscais  à  l'audience 
ont  demandé  ,  par  l'organe  d'un  mem- 
bre dn  conseil  de  discipline ,  à  rester 
an  barreau  ;  cette  faculté  lenr  a  été 
interdite. 

L'audience  a  été  rouverte  pour  la 
lecture  publique  de  la  déclaration  dn 
jury,  d'après  laquelle  les  prévenus 
ont  été  acquittés. 

18.  Suicide  de  MM.  Fietor  Escousse 
et  Juguste  Zébras,  —  M.  Victor  Es- 
cousse,  auteur  de  Farruek  le  Maure , 
pièce  jouée  avec  succès  au  théâtre  de 
la  Porte-Saint-Martin,  et  M.  Auguste 
Lebras ,  son  ami  et  son  collaborateur 
dans  des  ouvragés  de  moindre  impor- 
tance, viennent  de  mettre  fin  à  leurs 
jours  en  s'asphyxiant  ensemble.  On 
attribue  cette  canse  de  désespoir  an 
chagrin  que  leur  avait  fait  éprouver  la 
chute  de  lenr  dernier  ouvrage:  c'é- 
tait nn  mélodrame  intitulé  Maymond^ 
joué  il  y  a  trois  semaines,  au  théâtre 
de  la  Gaité. 

Des  éloges  exagérés  avaient  etdvré 
l'imagination  dn  jeune  antenr  de 
Farruek  le  Jftfxire/imab  ses  rêves  de 
gloire  «t  de  bonheur  jie  se  réalisèrent 
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pas ,  et  il  ne  pat  se  (aire  à  Tidée  de 
cette  médiocrité  de  fortane ,  de  cette 
médiocrité  de  renommée  à  laquelle 
il  se  croyait  désot'màis  condamné.' 

Ayant  résolu  de  mourir ,  il  fit  les 
préparatifs  de  son  suicide  avec  an 
flegme  qnî  fait  peur.  Depuis  trois 
jours ,  craignant  qu'on  n'entrât  chez 
lui  en  son  absence ,  il  avait  retiré  de 
chez*  la  portière  une  clef  qu'il  avait 
l'habitude  d*y  déposer;  les  instromens 
de  sa  mort  étaient  préparés,  il  craignait 
que  leur  rue  n'éveillât  des  soupçons. 
Jeudi  matin,  de  compagnie  avec 
M.  Lebras ,  il  se  rendit  chez  une  mar- 
chande de  fruit,  o\x  il  acheta  un  bois« 
seau  de  charbon.  Cette  marchande  a 
dit  que  s'étant  tourné  vers  son  ami , 
il  lui  avait  demandé:  Pensez-vous  que 
nous  en  aurons  assez  comme  celaPLk 
fille  de  la  portière  apporta  le  charbon, 
qu'on  lui  fit  déposer  dans  l'anticham- 
bre ,  et  les  deox  amis  se  séparèrent.  Le 
soir  de  ce  même  jour ,  M.  Escousse 
écrivit  à  M.  Lebras  :  «  Je  t'attends  à 
onze  heures  et  demie  ;  le  rideaa  sera 
levé:  arrive,  afin  que  nons  précipitions 
1«  dénoument.  » 

M.  Auguste  Lebras  arriva  à  l'heure 
indiquée.  Du  charbon  était  allumé. 
Ils  fermèrent  avec  des  journaux  les 
fentes  de  la  porte  et  des  fenêtres. 

On  a  trouvé  sur  une  table  la  note 
suivante,  écrite  de  la  main  d'Esconsse  : 

«  Je  désire  qae  les  journaux  qai  an- 
iioDceix>nt  ma  mort  ajoutent  cette  dé- 
claration à  lear  article  : 

•  Escousse  s'est  tué,  parce  qu*il  ne  se 
sentait  peu  à  sa  place  ici-bas ^  parce  que 
la  force  lui  manquait  à  chaque  pas  quil 
faisait  en  avant  ou  en  arrière ,  parce 
que  V amour  de  la  gloire  ^e  dominait 
pas  assez  son  âme ,  si  âme  iljr  a, 

»  Je  désire  que  l'épigraphe  de  mon 
livre  soit  : 

m  Adieu  trop  inféconde  terre  , 
Fléaux  humains ,  soleil  glace'  ; 
Comme  un  fanlôme  solitaire  , 
Inaperçu  j^anrai  passé. 
Adieu ,  palmes  immortelles  « 
Vrai  songe  d*une  âme  de  feu  > 
L'air  ma  nouait,  j'ai  ferme'  ses  ailes, 
Adieu  !  » 

A  minait  ,  une  artiste  de  la 
Porte  •Saint  -  Martin ,  rentrant  chez 
elle  ,     entendit    d#    râlcsnens     de 
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mort  qui  l'effrayèrent.  Comme  son 
appartement  n'est  séparé  de  celui  do 
M.  Escoasse  que  par  une  cloison  de 
bois,  elle  appela:  il  n'y  eut  pas  de 
réponse. 

L'actrice  court  chez  M.  Escousse  le 
père,  le  réveille,  Tamène  effrayé  dans 
son  appartement,  et  l'on  écoute  à  la 
porte.  £n  entendant  ces  deux  respi- 
rations mourantes  qui  correspondaient 
l'une  a  l'autre ,  le  père  se  prit  à  sou- 
ri re;  et  regardant  la  jeune  femme  qui 
l'avait  inutilement  dérangé ,  à  laquelle 
il  soupçonnait  peut-être  un  sentiment 
de  jalousie  :  «  Ne  voyez*vous  pas ,  lui 
dit-il,  pourquoi  il  a  refusé  d'ouvrir  ?  » 

Le  lendemain,  quand  le  père  in- 
quiet de  ne  point  voir  paraître  son 
fils ,  eut  été  de  nouveau  frapper  chez 
lui ,  qu'il  eut  couru  aux  baini,  où 
M.  Escousse  allait  quelquefois  dans 
la  matinée ,  il  revint  à  cette  porte  fa- 
tale, la  fit  enfoncer,  et  trouva  les  ré- 
chauds, la  terrine  qui  avait  contenu 
le  charbon  consumé ,  les  deux  cada- 
vres qui  se  tenaient  la  main  ! 

a 9.  Paris.  Tribunal  de  première  in* 
séance.  Affaire  du  testament  du  due 
de  Bourbon,  Jugement,  —  C'est  au- 
jourd'hui seulement ,  et  après  des  dé- 
bats qui  ont  rempli  dix  audiences,  que 
le  tribunal  a  prononcé  son  jugement 
dans  cette  affaire,  dont  nous  noas 
sommes  occupé  k  diverses  reprises 
dans  la  Chronique  de  x83l.  On  sait 
que  l'action  éuit  formée  par  les  princes 
de  Kohan,  héritiers  naturels  du  duo 
de  Bourbon ,  contre  le  quatrième  fils 
du  roi  Louis-Philippe,  le  duc  d'Au- 
male,  légataire  universel  du  défunt, 
et  contre  la  baronne  de  Feuchères, 
aussi  sa  légataire  &  titre  particulier 
pour  plusieurs  millions.  Les  princes  de 
Rohan  avaient  d'abord  soutenu  que  la 
mort  du  duc  de  Bourbon  était  un  as- 
sassinat, et  non  un  suicide.  Débontés 
sur  ce  point,  ils  avaient  attaqué  le  tes- 
tament pour  suggestion  et  captation. 
Nons  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
toutes  les  raisons  qui  ont  donné  i  ce 
procès ,  en  France  et  en  Europe ,  nn 
retentissement  dont  les  annales  de  la 
justice  civile  n'offrent  peut-être  pas 
d'antre  exemple ,  et  quel  aliment  il  a 
offert  aux  pas-îions  politiques  du  mo* 
ment. 
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Anjoardluii  j  comme  à  tontes  les 

Erécédentes  aadiences,  les  portes  de 
i  première  clumbre  étaient  assiégées , 
non  plus  par  nn  concours  de  jeanes  et 

i'olies  femmes ,  mais  par  une  fonle  dlia- 
^  utaés  et  de  curieux  avides  de  connaî- 
tre le  résultat  de  ce  grand  procès  | 
pour  lequel  des  paris  ont  été  ouverts , 
^ssore-t-on,  à  Londres. 

A  dix  Heures  et  demie,  M.  le  prési» 
dent  Debelleyme  a  prononcé^  an  mi- 
lieu d*uB  profond  silence,  ce  juge- 
ment si  impatiemment  attendu  : 

Le  Trîbanal..,.. 

(  Ici  venaient  les  motiÀ  longuement 
développés  du  jugement.,  ) 

«  Statuant  sur  tontes  ces  demandes 
ensemble,  sur  les  conclusions  inciden- 
tes ,  notamment  sur  les  articulations  d« 
fait^  etles  conclusiona  d^admission  à  la 
^euve  deiidits  laits,  signifiéea  par  les 
princes  de  Eohan,  et  snr  celles  à  fin 
,de  suppression  dé  Mémoires  signifiées 
par  la  baroque  de  Feuchères; 

M  béclare  inadmissibles  et  non  per- 
tinens  les  faits  articulés  par  les  princes 
de  Robto»  dit  qu*jl  n'y  a  lieu  k  en  faire 
la  preuve,  déclare  les  princes  de  Eoban 
mal  fondés  en  leurs  demandes  et  con^ 
clusioos  principales ,  incidentes  et  ad- 
.ditionnelles  tant  contre  le  doc  d'Aur 
.malç  qne  contre  la  baronne  de  Fecu- 
chèfcs,.  et  les  en  déboote  ; 

»  En  conséquence ,  rejette  la  tierce- 
opposition,  par  eux  formée»  à  l'ordon* 
uance  rendue  par  le  président  do  tri- 
banal  f  le  7  septembre  i83o,  et  par 
.  laquelle  le  duc  d*Aumale  a  été  envoyé 
.  en  possession  du  legs  universel  con- 
tenu au  testament  du  prince  de  Coudé, 
laquelle  ordonnance  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution;  fait  défense  aux 
.  princes  de  Rohan  de  s*immisoer  dans 
.  Tadministration  et  la  liquidation  delà 
.  succession  dont  il  8*a|pt  ; 

»  Les  condamne ,  pour  tous  dom- 
mag^snintérétsy  à  rembourser  à  la  sac- 
cession  ,,  e;n  la  personne  du  légataite 
universel  ^  t^n^  le»  fireis  auxquels  ont 
donné  lieu  lenr  présence  et  celle  des 
officiers  i;ainistérjels  par  eux  appelis 
dans  les  opérations  d'inventaire,  de 
vente,  dVxpertise  et  antres  auxquelles 
ils  ont  assisté  ;  lesquels  frais  seront 
i?ég1és  sur  état  par  M.  Lamy ,  que  le 
tribunal  commet,  et  qui,  en  cas  de 
difficultés  y  lui  en  fera  son  rapport, 


pour  être  stataj  ce  qu'il  apfof tiendra^ 

»  Ordonne  que.  le  baron  Borel  de 
Brétisel ,  is-nom  et  qualités  qa'il  pr»- 
cèdcp  fera  délivrance  à  la  baronne  de 
Pencbères  des  legs  particnUecs  conte» 
nus  à  son  profit  dans  les  tesUmcasdM 
V  avril  i8a4et  3o  août  2829,  et  con- 
sistsnt  en  :  10  bk  somme  de  3  miUioos, 
argent  ;  %o  U  château  et  le  parc  de 
Saint«Len ,  le  mobilier  qni  le  garait 
et  ses  dépendances;  Soles  château  et 
terres  de  Boissy  et  tontes  leurs  dépen- 
dances ;  40  la  forêt  de  Montmorency  et 
toutes  ses  dépendances  j  S»  le  domaine 
deMorfontaine;  6»  le  pavillon  occupé 
par  la  baronne  de  Feochères  au  Pa- 
lais-Bourbon ,  ainsi  que  ses  dépendan- 
ces ;  70  le  mobilier  que  comprend  oi 
pavillon,  ainsi  que  les  chevaux  et  voi* 
tnres  affectés  au  service  de  la  baf  onat 
de  Feuchères;  ensemble  les  inté^âtsi 
fruits  et  revenus  ,  aux  termes  de  drmt  ( 
sinon  que  le  présent  jugement  tleadsa 
lien  de  ladite  délivrance  ; 

»  En  eonséqneace,  antosîse  la  ba- 
ronne de  Feuchères  à  se  mettre  en  pot* 
session  des  objets  ci-dessoe  dérignét^ 
et  condamne  la  soooessîcm  da  prinee  de 
Gondéà  lui  payer  la.  somme  de  denx  mil» 
lions  avec  les  intérêts  tels  qne  de  droH. 

»  Surseoit  k  statuer  sut  la  êéli^ 
-vranoe  dn  legs  du  ehàtean  d'Eeonck  et 
de  ses  dépeadanets.  (  Sensation  dsM 
l'auditoire*)  • 

»  Déclare  la  baroaae  de  Feaefaèvas 
non  recevable  etuoel  fondée  dans  ses 
conclusions  à  fin  de  suppression  de 
récrit  publié  par  les  princes  dé  Rohan, 
sous  le  titre  de  :  Réponse  pour  MM^Us 
princes  de  Rohan  aux  répliques  enten» 
dues  à  t audience  du  ^'j  janvier  1 83 s  tel 
fa  déboute  desdits  chefs  de  conclusions; 

*  Renvoie  la  baronne  de  Feuchères 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connaître  sur  ses  conchisloiis 
à  fin  de  suppression  d*un  autre  écrit 
publié  par  les  princes  de  B.ohan»  sons 
le  titre  de  :  Obsenwtions  relatives  à  la 
mort  du  prince  de  Condé,  à  l'égard 
desquelles  coBclnsions  le  trilmiial  ae 
déclare  incompétent,  et  étk  tant  qoe  de 
besoin  donne  acte  à  la  baronne  de  Feu- 
chères de  toutes  réserves  ; 

n  Condamne  les  princes  de  Rohan  à 
Tamende  de  5o'fi\.i:0anaeda  rejet  dt 
lenr  tieroe«oppc#ion  f  lea  condamne 
en  tous  dépens  faits  snr  leurs  demandes 
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«m  dçoné  Uen,  dans  lesaaek  dépens  pas  Tan  vers  Taotre;  M.  Ueai«  «  tiré  !• 
entrfiroqt  les  coÀt|^  enr^Mtreoient  «t  premier  «ar  son  ady^nAire ,  aanaTat- 
s$|^iQq|tîoi|  da  préseni  jagenept»  Il     Ifindre,  «t  aussitôt  M*  Ison^  tiranl^ 


fesfffepUou  du  droif  d*enregistrepie9t 
ao^ucl  donneront  otiTertpre  les  çon* 
dav^natioiis  prononcées  oontre  U  snc- 
cesaioA  do  prince  de  Condé*» 

aji«  Ùuph  ^ipr  matin*  a  en  lien  a^ 
Irais  àp  Vincennes  nn  dnel  non  moiaa 
affligeant  par  son  résnliat  qne  remar- 
^nal^  par  la  position  sociale  des  ad- 
yersaices  :  c'étaient»  d'nn  côté,  nn  fila 
patnrel  de  IVmperenr  Napoléon;  de 
Tautre»  n»  aide-de-camp  do  dqo  de 
IfV^elliiigtQn. 

^  la  anita  de  qàelqnes  dii^cnltés 
fui  «vaieni  pris  naisasnce  dans  nue 
partie  d'èoarté,  les  incolpationa  ks 
.plan  ontri^caantea  Inrent  dirigéea  par 
M.  Heiae»  Anglais  d'nne  qoarantaioe 
dViméeSt  contre  M.  le  comte  de  Iiéo% 
laoçA  FraAçai»  de  a6  ana.  Il  Um  U 
àixif^  d^ixdnresy  d^à  uès-offensantea 
fXi  eilea-m^mea»  avaient  aux  yenx  de 
ce  dçrnier  d*antanl  plna  de  gravité,  et 
le  blessaient  d'aotant  pins  TÎTement, 
,qi|e  le  Ueo  «atorel  qui  l'nnit  4  Napo- 
,Uon  n*esl  nn  myatère  ponr  peraonne^  . 
^*il  serait  attesté  an  liesoin  par  la  raa- 
aembbiinee  frappante  de  aa  %nre  av«c 
«elle  49  Tf  mpereor ,  qne  Ini-méme  s'epi 
lait  gloire  ,1  et  qoe  l'antenr  de  Tiosolte 
était  précisément  nn  aide-de«camp  de 
ce  générai  de  la  aainte*aUiance  qnt  le 
,  nombre  et  la  fortune  firent  triompher 
de  la  bravoure  et  du  génie.  M.  I<éon 
•yant  renoncé  an  droit  de  choisir  les 
armes  ^  son  adversaire  avait  choi^  le 
.pistolet. 

Noua  aionterons  même  qu'avant  4e 

£air^  vaage  ^e$  armes  les  deoK  advev- 

aaifça,  sur  (interpellation  des  témoins» 

g|it  déclaré  matuellenient  qn'ila  se  re« 

.  connaissaient  hommes  d'honneur  et  de 

Srobité.  M.  Eeate  avait  pour  témoins 
L  le  comte  d'Esterno,  Allemand,  ft 
no  ol^er  anglais  ;  les  témoins  de  M.  I|b 
comte  Iléon  étaient  M.  le.colonel  Fooc- 
nier  et  M.  May ,  antre  oiHcier  fran- 

.  çais.  M.  le  général  Gourgaad ,  et  le 
phirar§ien«major  dn  x  xc  régiment  d'ar- 

.  tillerie ,  en  garnison  i  Vincennes  , 
commis  par  le  célèbre  M*  Z^rrey, 
étaient  aaasi  présens* 


son  tour»  a  frappé  Bt.  Hesse  dans  là 
poitrine,  La  blessure  estai  dangereuse 
^ue,  de  V<vis  du  chirurgien ,  le  blessé 
9i>  pu  être  transporté  i  Paris.  Il  est 
mort  peu  de  temps  après. 

MAK$« 

I ,  Paris^Théâtn  de  V  Opéra  CQmt^ufm 
première  représentation  dn  MAsniquar 
D«  BsaGAWB»  opéra  bouffon  e^  on 
acte,  paroles  de  MM.  Eugène  et  Dupartf 
musique  de  M.  Féu't,  -—  Bouffonnerie 
déjà  plusieurs  fois  misa  en  scène,  qui  a 
fourni  k  M.  Fétis  le  motif  de  quelques 
airsfaeHes  et  spirituels,  et  qui  e  obtenu 
nx^fucoès  complet,  parce,  que  le  rire 
désarme  an  théâtre  les  juges  les  plus 
sévères.  ^ 

X.  Qdéank  Première  représenlatio» 
de  Usa  EsfOLVTtov  n'itncmwoisi  en* 
médie  en  trois  actes  et  en  prose,  par 
MM^  Thèck  et  Pjrai^  ^  U  théâtM  n'est 
pas  encore  eompUtenenk  délivré  des 
Grecs  et  des  Romains}  ose  c'est  è  l'aide 
de  Suétone,  de  Taoite,  de  Dieii  GMsivf , 
et  arec  Galîgula  pou»  principal  pet- 
•fomnage,  que  deûs  hommes  4*espvit 
ont  entrepris  de  nous  peindre  une  9é?e- 
Intion  d'autreCoia»  En  fisit  de  Uoences, 
nous  soumMs  aceaotuuiés  i  voir  le 
drame  franchir  toutes  les  bt^roea ,  et 
ce  n'est  pas  après  tout  ce  qu'on  a  fiûi^ 
tout  ce  qa'op  lait  encore  chaque  jour, 
qu'il  serait  permis  de  s'élonner  à  l'ap* 
parilion  snv  la  scèiie  de  ce  Galigula, 
espèce  de  fou  Curieux  «  de  menilre  à 
forme  hnmaine|.aoiliUéde  tons  les  vloes 
les  plus  hideux,  Ib  tous  les  erime»  les 
plus  exécrabUsjffoutefiNS  p  qoel  que 
soit  aujourd'hui  le  déf ei^ndage  des 
représentations  théâtrales  i  on  croiaa 
aans  peine  que  les  auteurs  da  1»  pièue 
nouvelle  n'ont  pas  osé  aller  aussi  loin 
qne  l'histoire. 

Irrités  contre  CaUgnla»  plusieurs 
personnages  ourdissent  une  conspira- 
tion &  laquelle  tout  le  monde  prend 
part ,  parce  qne  t^nt  le  moiide  a 
souffert  des  caprîeee  fbépétiqtiia  du 
tyrSDi  et  il  meurt  assassiné.  Le  tribun 
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Ch  ^réft  esMÎealon  de  rétablir  la  répa- 
Uiqtie;  mais  les  prétoriens  entraînent 
de  force  Pimbécile  Glande  et  le  proela« 

~  ment  empereur. 

Ontre  qn*ils  ont  SQOTent  manqaé  à 
h  Tenté  historique,  les  antenrs  àù 
cette  pièce  y  ont  répanda  nne  enlu- 
mînnre  tonte  moderne,  nnton  de  rail- 
lerie anthenitiqae,  nn  vernis  de  légèreté 
qui  s'allient  mal  à  la  peinture  des  yiees 
énergiques  et  gigantesques  de  Tempire 

'  romain.  Peut-être  aussi  est-ce  nne 
grande  erreur  que  d'avoir  cru  trouver 
les  élémens  d'une  comédie  dans  la  vie 
de Ciligula.  L'ouvrage  avait  néanmoins 
réussi  et  sans  doute  aurait  fourni  une 
ssses  longue  carrière ,  si  des  allusions 
politiques  saisies  avec  avidité  par  un 
parterre  bruyant,  ne  l'avaient  fait  défen« 
dre  après  la  deuxième  représentation. 

12.  Théâtre  Italien.  Première  re- 
présentation   de    COVXHGZO    ROMITO, 
opéra  en  deux  actes,  paroles  de  7V}/to2(iy 
musique  de  Piorgpontû  —  Le  poème , 
imite  d'un  drame  lugubre  de  d'Arnaud 
joué  en  1790  et  aujourd'hui  entière- 
ment inconnu,  a  ceci  de  remarquable, 
qu'il  nous  montre  tout  iin  couvent  de 
moines  manœuvrant  sur  la  scène,  ce 
dont  il  né  parait  pas  qàe  les  catholiques 
en  Italie  aient  jamais  été  blessés.  Un 
rôle  de  vieux  colonel,  qui  à  la  préten- 
tion d'être  comique,  fait  un  contraste 
complet'  avec  la  teinte   généralement 
sombre  de  la  pièce. 
.  Gelleeravre  de  Fioravanti,  d'un  style 
excessivement  simple  et  d'une  instru- 
mentation faible,  appartient  encore  à 
l'école  que  Rossini  est  venu  détrôner. 
On  y  trouve  cependant  des  morceaux 
d'une  expression  pathétique,    deux 
beaux  chCenrs,  un  quintette  d'un  des- 
sin pittoresque  et  varié,  un  duo  très- 
animé  et  fort  touchant ,  et  nn  autre 
•emi-boulTe ,    seml^rienx,    qui    est 
d'nne  heureuse  conception.  Toutefois 
cette  mosiqiie  n'estplus  dansnos  goàts, 
et  il  a  fallu  un  ténor  tel  que  Kuhini 
(  Comingio) ,  et  un  bouffe  du  talent  de 
Lablache  dans  le  personnage  du  vieux 
colonel,  pour  faire  écouter  avec  quel- 
'  que  faveur  cette  nouvelle  production 
de  l'auteur  drs  Cantatrice  n>iïtane, 

12.  jéeadémie  royale  de  musique. 
Première  représentation  de   la  Stl- 


pBiBB,  ballet  en  denz  actes  de  M.  7tf. 
gUoni,  mnsiqnt  de  M.  Sehneitzhoe/fer, 
: — Le  succès  de  cette  composition  cho- 
régraphique, pauvre  d'invention,  mais 
soutenue  d'un  grand  luxe  de  costumes 
et  de  décorations ,  n'a  point  été  con- 
testé, grâce  &  mademoiselle  Taglioni, 
dont  nous  dirions  que  le  talent  déli- 
cieux a  brillé  d'un  nouvel  éclat  dans 
le  rôle  si  favorable  de  la  Sylphide ,  A 
depuis  long-temps  cette  incomparable 
élève  de  Terpsicfaore  n'avait  atteint  les 
dernières  limites  de  la  perfection. 

2 3.  Cour  d'assises.  Délits  de  la 
presse.  Protestation  contre  tarres^ 
talion  préalable  des  écrivains.  Af» 
faire  du  National  et  du  Mouvement. 
—  Le  a  4  janvier  dernier /e  National 
publia,  au  sujet  de  l'arrestation  préa- 
lable de  plusieurs  écrivains,  un  arti- 
cle dans  lequel  M.  Armand  Garrel,  qui 
l'avait  signé,  s'élevait  avec  énergie 
contre  de  pareilles  mesures,  les  qoiâi- 
fiait  d'illégales,  et  déclarait  haotement 
son  intention  de  résister  par  tous  les 
moyens  à  une  arrestation  de  cette 
nature,  si  elle  était  tentée  contre  lui. 

Nous  reproduisons  ici  la  dernière 
partie  de  cet  article. 

«  Le  ministère  croit  l'illégalité  peu 
dangereuse  quand  elle  ne  blesse  qu'un 
petit  nombre  de  citoyens.  B  se  trompe, 
et,  malgré  toute  sa  fierté,  il  ]>onrrait 
bien  éprouver  qu'un  seul  homme  ^ 
convaincu  de  son  droit  et  d^erminé 
4  le  soutenir  par  tons  les  moyens  que 
lui  dicterait  son  courage ,  n*est  pas 
facile  k  vaincre.  Pourquoi  un  de  ces 
écrivains,  devenus  l'objet  des  haines 
du  juste-milieu ,  ne  se  rencontrerait-il 
pas ,  qui ,  pénétré  de  son  droit ,  op- 
poserait la  force  à  la  force  ,  et  se  dé- 
vouerait aux  chances  d'une  lutte  iné- 
gale ?  Eh  bien  !  il  y  en  a  dans  b  presae 
périodique  de  ces  hommes  qu'on  na 
provoque  pns  impunément ,  et  qui 
certes  ne  seraient  pas  emportés  vivàns 
à  Sainte-Pélagie ,  s'ils  avaient  juré  de 
ne  pas  laisser  violer  en  eux  la  majesté 
de  la  loi.  Il  est  facile  de  faire  tuer  par 
cinquante  hommes  nn  seul  homme  qui 
résiste;  mais  croit-on  que  cela  put  ar* 
river  deux  fois  sans  péril  pour  Tor- 
dre de  choses  actuel  ?  Croit-on  que  si 
nn  écrivain ,  dont  tout  le  crime  se- 
rait de  ne  pas  penser  comme  le  ni- 
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nistère ,  et  qai  d'ailleurs  serait  nn  ci- 
toyen recomznandable,  était  assassiné, 
de  jour  on  de  noit  dans  sa  maison , 
en  résistant  à  une  arrestation  illégale  , 
ceux  qui  auraient  ordonné  Tarresta- 
tion  et  l'assassinat  le  porteraient  bien 
loin? 

»  Non ,  ce  n*est  pas  notre  pensée , 
et  il  fant  ici  relever  la  dignité  de 
rhomme  et  du  citoyen ,  si  souvent , 
si  impunément  insultée  par  Pindigne 
ministère  du  i3  mars.  II  ne  sera  pas 
dit  qn*un  régime  qui  intenterait  les 
absnrdes,  les  innombrables  procès 
dont  rougissent  nos  tribunaux,  qui 
permettrait  la  confiscation  de  détail 
exercée  sur  notre  propriété  par  les 
agens  de  la  poste  et  du  parquet,  nn 
régime  sous  lequel  les  écrivains  se* 
raient  flétris,  en  attendant  jugement , 
par  leur  accouplement  avec  des  es* 
crocs,  ou  tués  à  petit  bruit  p^r  les 
miasmes  pestilentiels  de  Sainte-Péla* 
gie ,  pourra  s'enricbir  encore  d*an  ar- 
bitraire illimitéj  qui  s'intitulerait  ia 
jurisprudence  du  flagrant  délit;  nn  tel 
régime  ne  s'appellera  pas ,  de  notre 
consentement,  la  liberté  de  la  presse. 
Une  usurpation  si  monstrueose  ne 
prendra  pat.  Nous  serions  coupables 
de  le  souffrir ,  et  il  faut  que  le  minis- 
tère sacbe  qu'on  seul  bommedecœur, 
ayant  la  loi  pour  Ini,  peut  jouer,  à 
chances  égales ,  sa  vie  contre  celle  non- 
aenlement  de  sept  ou  huit  ministres , 
mais  contre  tous  les  intérêts ,  grands 
on  petits,  qui  se  seraient  attachés 
imprudemment  à  la  destinée  d'un  pa- 
reil  ministère.  C'est  peu  que  la  vie 
d'an  homme  tué  furtivement  au  coin 
de  la  rue,  dans  le  désordre  d'une 
émeute;  mais  c*est  beaucoup  que  la 
yie  d'un  homme  d'honneur  qui  serait 
massacré  chez  lui  par  les  sbires  de 
M.  Périer ,  en  résistant  au  nom  de  la 
loi  ;  son  sang  crierait  vengeance.  Que 
le  mimstère  ose  risquer  cet  enjeu ,  et 
peat-étre  il  ne  gagnera  pas  b  partie. 

■  Le  mandat  de  dép6t,  sons  le  pré- 
texte de  flagrant  délit,  ne  peut  être 
décerné  légalement  contre  les  écri- 
vains de  la  presse  périodique  ,  et  tout' 
écrivain  pénétré  de  sa  dignité  de  ci- 
toyen opposera  la  loi  à  rillégaitté  , 
et  la  force  à  la  force.  C'est  un  devoir  : 
advienne  que  pourra.  » 
'  Le  a5  janvier ,  le  journal  le  dtou» 


venient  reproduisit  l'ar  Ucle  du  Nadanat 
avec  la  note  suivante  : 

ce  Pour  notre  part ,  nous  adhérons- 
pleinement  à  cette  protestation  con« 
tre  l'arbitraire  du  parquet,  Nous  en- 
tendons nos  devoirs  comme  notre* 
confrère,  et,  comme  loi,  nous  sau- 
rons accepter  tout  entière  la  respon- 
sabilité d'une  mission  qui  nous  est 
commune.  » 

Ces  deux  journaux  furent  saisis* 
La  prévention  y  releva  deux  délits , 
celui  de  provocation  à  la  désobéissance 
aux  lois ,  et  à  commettre  le  délit  de 
rébellion.  En  conséquence ,  MM.  Pau- 
lin ,  gérant  du  National ,  et  Lyonne, 
gérant  du  Mouvement  ^  ont  été  tra- 
duits devant  la  Cour  d'assises  de  ce 
jour,  ainsi  que  M.  Carrel,  qui  s'est 
rebonnu  l'auteur  de  Tartide  inséré 
dans  le  National^  et  M.  A.ehi]le^Rochey 
auteur  de  l'article  du  Mouvement» 

M.  Persil,  procureur  général,  son* 
tient  la  prévention;  M.  Carrel  se 
défend  lui-même  ;  M*  Ch.  Comte  lui 
succède  et  prononce  une  plaidoirie  à 
laquelle  MM.  Roche  et  Lyonne  décla- 
rent adhérer. 

M.  le  procureur-général  réplique 
&  la  plaidoirie  de  M«  Comte;  M«  Odi- 
lon-Barrot  prend  ensuite  la  parole. 

Après  dix  minutes  de  délibération  , 
le  jury  répond  négativement  sur  tou- 
tes les  questions.  En  conséquence, 
MM.  Carrel ,  Paulin,  Lyonne  et  Ro- 
che sont  acquittés.  (  Marques  de  sati»* 
faction  dans  l'auditoire.  ) 

M«  Charles  Ledru  ,  un  des  conseil* 
de  M.  Paulin ,  demande  la  restitutidn 
des  numéres  saisis  ;  la  Cour  ,  faisant: 
droit  à  ces  conclusions ,  eu  otdoniie 
la  remise.    ' 

On  assure  que  la  délibération  du 
jury  a  été  prise  à  l'unanimité. 

M.  Reyband,  auteur  d'une' adhé- 
sion à  l'article  de  M.  Carrel ,  in^ée 
dans  le  journal  la  Révolution ,  tra- 
duit pour  ce  fait,  le  9  mai,  devant  un 
autre  jury ,  a  été  déclaré  coupable  et 
condamné  à  i5  jours  de  prison  et  à 
soixante  francs  d'amendel  « 

i3.  Tl^éâtre  de  VOdeon.  Première 
réprésentation  <fe' Mariette  ,eomédie 
en  trois  actes  et  en  prose  par  Jtf.  Léo- 
pold,  —  Rien  dans  cet  ouvrage  dé- 
pourvu  d'action I  4'intérét,  de  style,? 
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4e  caractères,  à^  aiUUitioli4t  iMponyait 
tiotijarer  U  côllre  da  paUîc ,  ijai  en.  a 
fiiît  bonne  tt  prompte  Justice. 

iS./nifrV.  thctîoH.  ^  L'Aca^é- 
nueï'raDçafse  a  procédé  aujonrd^boi  k 
l*éleciioD  d'an  membre ,  en  rempla- 
eemenl    d^    M.    Tabbé    de   lHontes* 

Tingt-nenf  membres  étaient  pr^ 
aensff  par  oontéqaent  la  maforité  aB- 
aoloe éuît  x$.  Hy  a  en  huit  tonrs  de 
ifcratin. 

A,n  premier. tour  de  scratin,  les 
vois  ont  ité  afiisî  pariagées: 

M.  de  SiiîVandy,  9;  M*,  Ja^r,  9$ 
Sr,  Thiers,  4  ;  IMT^  Bopin.  aine,  ?,  et 
-  B},Tissot,  4. 

An  septième  tonr  de  scmtîn,  J|«  Tay 
m)  avait  rénni  i,'X\  H^.de  Salvandy,  ^^ 
«t  J||.  Xbiari,  7. 

Èn^n^  au  baiiième'tonr  ^e  scrntui, 
II9  Jij  ayant  obtenn  qnînze  anCfrages, 
a  été  proclamé'  membre  de  TAcadi* 
mia  Françaîsfi. 

ifartïn»    Première    représenfaton   de 

ÇlX  AVS  OB 1.^  vil  n*T7«X  PXMMB,  QU  LlS 

lÉAVrioa  oovsBiM»  djpume  en  cin^  actes 
«t  en  proSe  par  MM,  $crihe  et  Ttrtîer^^ 
—  n  est  nécessaire  d*aToir  assisté  è  la 
représentation  de  ce  drame^  qni  lislt; 
donter  s'il  ii*a  pas  été  écrit  dans  1». 


Lonise,  dont  la  bonté»  la  tendresse  et 
le  caractère  angéfiqne  reposent  quel- 
quefois de  tont  ce  spectacle  de  scan-* 
date,  on  ne  saurait  vraiment  I  qni 
s'attacher  un  peu.  Après  lé  r61c  de 
Louise ,  il .  fant  encore  loner  une 
partie  du  premier  acte,  ou  Ton  recon- 
naitles  traces  de  la  bonne  comédie, 
la  scène  de  provocation  entré  Taldeja 
et  l'amant  de  madame  Darcey,  là  sépsr 
Ation  des  deux  époux  en  présence 
de  fonte  leor  famille,  et  du  resta 
prononcer  que  Si  cet  ouvrage  témoi* 
gne  parfois  d'un  certain  talent ,  il 
n*en  est  pas  moins  une  des  preuves 
les  plus  complètes  de  la  corraption 
dn  goàt  et  de  la  décadence  de  Tart 
dramatique* 

x9,  ttome,  TremBtemens  de  ùsrfe, 
— £iè  Diario  di  Borna  donne  fe  rapport 
suivant  snr  le  tremblement  qui  a 
dévasté  la  ville  d'Assises  etsesenvirons. 
«  tJn  tremblement  de  terre  aErenx^ 
dans  la  nuit  du  1  a  au  i3 ,  a  désolé  ce 
aaalbeurenx  pays.  Les  secousses  forent 
terribles  et  répétées;  mais  cellea  sv 
tout  de  deux  et  cinq,  heures  do  matin^ 
el&ayèrent  l'eshabitana  d^Assiscset  des 
environs,  tes  habitations  de  la  cam- 
pagne n'offraient  plosi  lenra  malheu- 
reux propriétairet  qn'un  aaile  peu 
snr;  beaucoup  même  étaient  entière- 
ment détraites.  La  Eastia  et  la  C^nnara 


ruCf  sur  l'a  l)ome,  pour  avoir  upp  sont  renversées  de  fond  en  comble, 

idée,  de  l'impession.  qn*il    produite  et  tons  les  babitans  réduits  à  la  plos 

Cest  tour  4  tour  de  rhorrenr*.  dn  horrible  misère.  Ls  majestueuse  église 

déffoÀt ,  de  Teffroi  ^  de  l'intérêt,  de  la  de  Sainte-lïarie-des-Angeft,  dqà  forie- 

àtigne*  Les  lois  de  la  raison  et  des  ment  endommagée^  fut  teUementaH' 


«convenances  y  sont  ouvertement  on* 
tragées,  et  Ton  se  dit  que ,  s'il  y  a 
dés  (emmes  comme  madame  J>iroey« 
^  ne  pent  être  que  par  une  exception 
ai  rare  qu'elle  en  devient  invraisem* 
blablçy/et  dès-lors  impropre  k  îa 
aoèûe, 

A  voir  madanif  Osrcey»  adultéra 
WPS  amour,  sanspsasipn»  se  livrerai» 
vice  avec  une  si  gvaiide  fiunlilés  a  la 
voir  fnndement  coupable^  se  déigra-' 


mée  par  les  den)(. dernières  aeconssesg 
que  le  moindre  monvcment  fiiisaii 
craindre  une  mine  complète.  En  ef&rt^ 
dans  la  nuit  dq  14  an  z5,  i  la  snite  de 
dans  secousses  légèrfs*Is  grande  voûte 
s'écroula  avec  le  toit  de  la  nef  d^m- 
lil»t  pen  après»  la  voûte  et  le  toit  de 
la  nef  gau<^e  tombèrent  avec  qoatre 
piliers  intermédiaires,  L'anus  nef  à 
droite  est  très-ébranléet  ef  mcnaoe  de 
s'écrouler*  La  conpole,  qni  est  restée 


der,  se  corrompre)  s^  çombaiSf.    isolée,  et  la  partie  iler£s  da  frontls- 
aans  remords,  on  comprend  tout  de     pice,  menacent  également  mi»e41a 


anite  que  cette  fe«nme,  ponr  se  perdre, 
n'avait  besoin  ni  de  mauvais  exemples 
9i  de  mauvais  conseils^  Elle  n'excite 
pat  une  omV^  d^intérét  dsns  tout  le 
«osffdç  la  piècci  el|  ii*ctait  sa  9fi»ns 


première  aeconsse*  Cet  a0renx  «vén^ 
ment  a  por«é  an  ooquble  la  désolation 
de  ce  malbenrenx  pays,  et  tons  les 
amateurs  des  arts  n'apprendront  paa 
lana  nnf  vif #  donlfnr  la  rotnç  4c  l^a 
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desplasbeaaxmoniill^ens  dont  se  ▼ante 
ritalîe. 

»Daii«  les  CalabreSfles  tremblement 
de  terre  ont  également  cansé  de  grands 
nrageir.  Les  aeconsae^  dnraîent  en  gé- 
néral onz0  secondes  ;  eHes  allaient  du 
snd-est  an  nord-onest.  G*eat  sortont  à 
Cantaro  qnVUes  ont  en  le  plut  de  vio- 
lence. Le  Lycée-Royal,  le  Palals-de- 
I^itendance,  sont  en  raine.  La  Prison 
et  rhôpital  sont  fort  endommagés. 
Henicosement  peii  de  personnes  pnt 
péri* 

«Cotrene;  QIontetcoQé^etBeggÎQ  Ont 
été  ébranlés  aussi  par  des  seconsses» 
mak  sans  grïTnds  dommages. 

»  APotenza,  dan»  la  nait  da  y,  un 
anétéore  a  été  observé.  Il  offrait  fas- 
pect  d^ine  masse  de  fen  &  Toccident. 
Les  ténèbre  avaieAt  disparu  ponr 
ftire  phce  à  nne' éclatante  lumière.  Ce 
météore  n*a  duré  gaère  qu'une  minute. 
B  a  été  accompagné  d^one  détonation 
ftmMable  à  no  conp  de  tonnerre.» 

.*  if,  J^arb,  Ouverture  du  théâtre  di^ 
Panthéon,  Cidfurâ  de  plusieurs  théâtres,^ 
— •L'Opéra-Gomique.a  fermé  ses  portes» 
Te  théâtre  des  NouTeantés  en  a  fait 
afutant,  rodéon  n'attend  que  la  fin 


rent  maudits*  Ainsi,  là  où  dorment 
dans  leurs  tombeaux  des  centaines  de 
reffgieux;  ta  où  forent  ensevelis  de 
graves  et  doutes  personnages,  les  ju- 
risconsultes flené  Chopin  et  Jean 
Zlomat,  l'architecte  Claude  Perrault  ^ 
et,  par  une  particularité  remarqoable, 
un  comédien,  Michel  Baron,  on 
chantera  le  vandeville  sentimental  o«. 
grivois,  on  déclamera  le  mélodrame 
classiqne  oa  romantique ,  et  les  voùtea 
retentiront  des  éclato  de  rire ,  des  ap<* 
plaudissemens  ou  des  sifflets  de  la 
ft)ule.  Cette  révolution  n*estpas  la  moins 
curieuse  de  toutes  celles  dont  noua 
sommes  témoins.     . 

ar.  Cour  d'^sstset.  Affaire  de» 
tours  de  JVotre^ame,  JujfemenK — » 
La  a*  section  de  la  Coq/r  d'a^sifea^p 
présidée  par  M.  Jacquînot-Godard«  m 
o^mmencé  le  i4  lea  débats  de  cette  afr 
faire.  Toici  les  faits  qui  ^ésolteot  4to, 
deux  actes  d^accusatioA  qui  ont  été 
joints  : 

Le  4' janvier,  k  cuatre  heures,  ci- 
demie  4e  raprès^iiaii,»  Antoine  Gil» 
bart»  gardieit  de^  tours  de  i(a|re> 
Dame  >  était  dans  sa  demeure  j^  au  pied 
mime  des  tours ,  lorsqu'il  entendit  1er 
tintement  du  bourdon»  et  peu  4*ifr- 


dîi  moîs  ponr  suivre  leur  exemple  ;  et 

cependant,  en  dépit  de  cette  déconfiture  stans  après  celui  de  Tnae  des  docbeft  ^ 

générale  des  exploitations  dramatiques,  il  sVn  étonna  d'autant  plus  qa'ils^aMft 

voici  une  nouvelle  sallp  de  spectacle  donné  Tentrce  des  tours  qu'à  vok  teàsi- 


qui  s'ouvre ,  et  où  Ton  doit  jouer  tous 
les  genres,  depuis  le  vaudeville  jusqu'à 
la  tragédie.  C'est  à  coup  sûr  une 
Arange  singularité,  moins  étrange  tou- 
tefois que  le  choix  de  l'emplacement  de 
cette  salle ,  établie  au  centre  du  fan- 
bourg  Saint-Jacques,  dans  nue  vieille 
^Ise  dépendant  jadis  du  Cloître-St- 
Benolt,  et  qui,  devenue  propriété 
particulière,  avait  été  long-temps  un 
magasin  de  farine.  Admirez  ici  les  vi- 
cissitudes de  ce  monde.  Dca  lieux  pro« 
fanes  avaient  été  transformés  en  églises 
dans  les  premiers  temps  du  ch^istia» 
nieme,  et  maintenant  Q*est  une  église 
qni,  avec  sonarchitectnee  gothique,  ses 
f^élres  à  cintres  brisés  et  à  vitraux 
coloriés,  son  plafond  à  crénelnres  dV 
gîve  ,  se  change  en  théâtre.  Les  béné- 
dictins avaient  lancé  Tanathème  contre 
les  comédiens,  et  ce  sont  des  comédiens 
qui  s'installent  victorieusement  dans 
l'ancien  domaii^e  d^  ceo^  4om  il^  (a*» 


petit  nombre  de  personnes  qui  »*étâ«ent 
présentées  deux  à  deux»  el  il  se  hàiJii 
de  monter  l'escalier  des.  tours  ponr  fe«« 
cgjonaltre  queUe  était  la  eanse  à^ons 
bruit  extraordinaire,  A.a  moio^emt  i^ 
il  arrivait  à  la  vingtième  marehe-  d« 
l'eacalier  t  an  dessus,  de  U  i^vmsàkrfi-ff»- 
lerie,iiacri  de  fui  viVe/^e  fifr  eiK 
tendre»  et  il  fiât  immédiatemept  swii 
delà  détonation  d'isine  vmP  i  fo,  d4. 
chargée  dasa  l'escalier.,  Leleq^ciWiaiB». 
Gilbert  trouva  dans  Veecalier  ».  eft  aa^ 
nukne  endroit,  une  baUe  a^letie,  qui 
paraissait  évidemmem  piso.vewr  ùmi 
cooj^  tiré  dans  cet  iastant» 

L'alarme  foft  aussitôt  doniiée,  le» 
soldats  de  la  ligne  aecostHre^t  et  svré^ 
tècent  six  individus,  parmi  lesqaehse- 
trouvait  Jean-Baptiste  Mifne ,  âgé  de- 
1 6  ans  et  demi,  qui  se  mil  à  pleurer  et 
dit  qn'il  n'était  veau  là  que  pw  cnrio^ 
site  et  pour  voir  les  tonn« 

^ientdt  mi  îpmdit  m  mMûfestii 
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dans  k  tooi^  dû  nbrd  »  et  Von  ent  bean-     4^  ans ,  homme  ât  peine  ;  Àndié,  âgé 
€oap  de  peioe  â  l*éteindre.  Le  même 
vers  neuf  heares,  nn  antre  in< 


cendie  éclata  ;  on  éteignit  les  flammes, 
et  le  nommé  Considère  fat  arrêté  sur 
la  plateforme  de  la  toor. 

Parmi  les  individus  srrêtés  se  tron- 
▼aît  le  nommé  Brandt.  Une  perquisi- 
tion faite  k  son  domicile  a  procuré  la 
découverte  de  plusieurs  écrits  sédi- 
tieux ,  et  de  pamphlets  de  la  Société 
des  soi-disant  amis  du  peuple. 

L'accusé  André,  ouvrier  chapelier ^ 
est  le  seul  qui  ait  fait  des  révélations. 
Suivant  lui ,  un  jeune  homme  qui  d'a- 
Lord  est  venu ,  sachant  sa  misère ,  lui 
proposer  de  jttendre  part  au  complot, 
lui  a  dit  qu'on  devait'  aller  aux  tours 
de  Notre*Dame  pour  donner  un  signal 
pour  un  coup  qui  devait  éclater  dans 
Paris  :  en  conséquence  »  on  s'était  ré*- 
llni  chex  Brandt  »  et  cVst  de  là  qu'on 
est  parti  pour  aller  aux  tours  de  Notre- 
Dame.  Cheiitin  faisant,  ce  jeune  hoin^ 
me  lui  disait  de  bien  réflédiir  que  c'é- 
tait une  affaire  d'honneur;  qu'une  fois 
engagé,  il  ne  fondrait  plaa  reculer. 
Le  jeune  homme  qui  Pavait  amené,  l'a 
quitté  en  disant  que  son  poste  était 
lâlleors.  Avant  de  monter  aux  tours  et 
dans  la  réunion  qui  avait  en  lieu  chez' 
Brandt ,  on  disait  qu'on  se  proposait  de 
soulever  le  peuple  à  l'occasion  des  géné- 
raux polonais  que,  disait-on ,  on  vou- 
lait renvoyer  de  Paris;  qu'il  ne  fallait 
pas  le  souffrir,  que  le  gouvernement 
était  tyrannique.  On  disait  encore  chez 
Bradât  qull  s'agissait  de  donner  un 
signal  de  ralliement  à  des  patriotes  qui 
devaient  s'assembler  dans  Paris. 

-  Depuis  le  premier  acte  d'accusation 
rédigé,  Andii  a  dénoncé  comme  l'ayant 
initié  au  complot  Pierre  Audouin ,  em- 
ployé dans  nn  établissement  de  bains, 
avec  qui  il  prétend  avoir  fait  connais- 
sance au  Palais-Royal  en  s'amnsant  à 
lire  les  journaux.  Audouin  s'est  ren- 
fermé dans  une  dénégation  complète; 
mais  il  a  été  mis  en  jugement  comme 
les  autres  en  ce  qui  touche  les  accusa- 
tions d'attentat  et  de  complot. 

Brandt,  méconicien ,  âgéde43  ans, 
né  à  Neufchâtel  en  Suisse  ;  Considère, 
figé  de  a 4  ans,  domestique  sans  place 
et  qui  a  déclaré  n'exercer  d'autre  pro- 
.  fession  que  celle  à^émeutier;  Deganne, 
âgé  de  45  ans,  bottier;  Siriot,  âgé  de 


de  a  S  ans,  chapelier  ^  né  en  Sstoîc; 
Bonssaton,  âgé  de  ao  ans,  ouvrier  èé* 
niste^  et  Migne,  âgé  de  z  6  ans  etdcsii, 
aussi  ouvrier  ébénîate ,  sont  accusa: 

z°  de  s'être,  au  mois  de  jannet 
i83a ,  rendus  coupables  d'un  comfdot 
et  d'un  attenUt  dont  le  but  était  de 
détruire  et.  de  changer  le  gODTeroe* 
ment  ; 

.  2°  ledit  Considère  d'avoir,  sa 
mois  de  janvier  i832 ,  volonuirtment 
mis  le  feu  à  tin  édifice  public; 

3^  lesdits  Brandt,  Deginne,  Si- 
riot  »  André ,  Bonssaton  et  Migne ,  de 
s'être  rendus  complices  de  ce  cnnKeo 
aidant  et  assistant  avec  oomuimBeû 
ledit  Considère  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparé  et  facilité; 

4°  ledit  Brandt ,  d'avoir,  an  nois 
de  janvier  i83a  •  et  au  mêîne  monent 
que  se  commetuient  l'attenUt  et  ["uw 
cendie  sus- énoncés,  commis  volontii- 
rement  une  teoUtive  d'homicide  m 
la  personne  du  nommé  Gilbect ,  pr- 
dien  des  tours  de  l'église  Notre-Dame; 
laquelle  tentative,  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  et  suivie  d'an  com- 
mencement d'exécution,  a  manqnéioo. 
effet ,  seulement  par  des  circonstanoe» 
indépendantes  de  la  volonté  dodic 
Brandt. 

L'interrogatoire  des  accnséi  vS  n- 
vêlé  aucun  fait  nouveau.  Ils  ont  prc*- 
tendu  qu'ils  avaient  été  poussés  i  agir . 
par  des  personnes  de  la  police ,  et  dans 
le  cours  des  débats^  qui  ont  rempli  ks 
audiences  des  i5  ,  16,  17  ,  i8,.et  1^ 
plusieurs  témoins  furent  en  batt£,soQS 
ce  rapport,  &  d'étranges  incrimiiutioBs. 

Le  ministère  public  et  les  avocats 
ont  ensuite  pris  la  parole  toor  i  toar, 
et  ce  n'est  qu'aujourd'hui  quel'a£Eûrea 
été  terminée. 

Après  deux  heures  de  délibération,' 
le  jury  a  répondu  affirmativement  soi 
deux  questions  de  savoir  s'il  avait 
existé  en  janvier  un  complot  et  an  at' 
tentât  ayant  pour  but  de  renverser  ie 
gouvernement.  Toutefois,  il  a  cpnda 
négativement  sur  \t&  questions  de  coin* 
plot,  d'attentat,  d'incendie  et  de  meur- 
tre à  l'égard  de  toas  les  accusés;  c'est- 
à-dire  qu'il  a  déclaré  que  les  accasés 
n'en  étaient  pas  les  auteurs. 

Qaant  aux  questions  He  noD-révé« 
lation ,  elles  sont  aussi  résoloes  néga- 
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tiVement  k  l'égard  deBonssalon,  Siriot, 
Migne  j  Aadouin  et  André.  Ces  qaatre 
acCDMs  xont  acqnittés.    . 

Considère ,  Brandt  et  Deganne  sont 
déclarés  coopables  da  délit  de  iion>re- 
vélation.  On  les  introdait  dans  l'aa- 
dience. 

La  CQur  condamne  Brandt  .et  Con- 
sidère en  cinq  années  d'emprisonna- 
snent  (maximum  de  la  peine),  Deganne 
en  deux  années  de  la  niéme  peine,  et 
tons  trois  solidairement  aux  frais  da 
procès. 

Considère.  —  «On  Ven  donnera  , 
cinq  ans  de  prison,  l'amende  et  les 
frais....  Sois  trf.nqnille ,  je  te  paierai 
sar  la  caisse  de  Loais-Pbilippe.» 

On  fait,  retirer  les  accnsés,  qui 
s^écrient  de  tpnles  leurs  forces  :  Fwe  la 
liberté!  wve  la  république  1  ifive.Na' 
foUon  11  /  (  Voyez  l'histoire ^  p,  4B.) 


CHRONIQUE.  ^  M4RS.  ^7^^ 

^le  du.  Sud, —  Il  y  s  I  ^3  jonruaar  dans 
TAmérSq«ie,  dît  aujourd*licii  tlte  Cour- 
rier, dont  a 5  sontpabliés  an  BréaU. 
lies  annonces  et  avertissemena  en  forw 
ment  la  par^  la  pins  cnriense.  Si  nn 
individu  manque  de  répondre  à  Tin'û- 
tation  qu'il  a  reçue  d'alljer  visiter  un 
ami,  ilestsnrqn*ii  sera  réprimandé  dosa 
négligence  dans  le  Soleil  où  dans  ItÉ' 
toile  fn  quelqu'un  emprunte  un  livre 
et  oublie  de  le  reodre ,  on  lui  rafraî- 
chit la  i^émoire  par  une  notice  dans 
la  DiaHo ,  en  l'avertissant  que  s'ji  ne 
jpeatitoe  pas  le  livre  en  question ,  on 
publiera  le  nom  de  l'emprunteur  né» 
gligenf.  La  plupart  de  ces  journaux 
«ont  si  mal  imprimés  qu'il  est  presque 
impossible  de  les  lire. 


a%,4  Reggio.  Tremblement  de  terr9* 
•—  Lies  dernières  .secousses  que  nous 
avons  éprouvées  ont  produit  les  plus 
terri^iles  effets  ,  écrit- on  de  cette 
'  ville  ;  les  cheminées  renversées  ici 
aeul«âment  s'élèvent  à  plus  de  deux 
juiFie  :  toutes  les  maisons  ont  été  plus 
ou  moins  lésardées,  nn  grand  nombre 
ao'ût  absolument  inhabitables.  On  ne 
tT'Ouve  plus  de  fer  en  barre  pour  conso- 
lider  les  murs. 

Le  pl&tre,  qai  valait  20  cent.  ;  se 
vend  mainrenant  80  cent.  Les  maçons 
et  les  ouvriers  sont  loin  de  suffire  pour 
\^  réparations  urgentes.  L^égUse  de 
St-Pierre  n'est  pins  qu'an  monceau  de 
Tttines.  La  tour  de  (a  cathédrale  sera 
^molie  jusqu'à  sa  base;  il  n'est  pas  en 
nn  mot ,  wii  édifice  public  qui  n'ait  été 
considérablement  endommagé.  A  Mo- 
dène ,  beanconp  de  maisons  ont  été 
secouées.  Le  mal  est  moins  grand  qu'à 
Reggio.  Cependant  beaucoup  d'babi- 
tans  ont ,  pendant  -plusieur»  jourâ', 
passé  la  nuit  en  plein  air.  De  petits 
cônes  volcaniques  se  soiit  ouverts  sur 
plusieurs  points  dans  la  plaine;  et  des 
flonroes  thermales  se  soàt  fait  jour  par 
diverses  crevasses.  Le  palais  ducal  a  été 
ISortement  ébranlé ,  le  duc  a  été  très-ef- 
frayé  ;  il  n'ose  pas  encore  aujourd'hui 
y  passerla  nuit ,  il  dort  dans  une  voi- 
ture an  milieu  de  ses  jardins.- 

a  8.  Londres,  Journaux  deVAméri- 


An n .  /; is t,  pour  1 832 .     Appendice, 


3 T.  Narhonne.  Suicide  »  assassinait 
et  viol,^—  TTne  catastrophe  épouvanta • 
ble  a  jeté  hier  la  consternation  dans  cette 
ville.  Un  saint-simonien  nommé  Gnrtbn, 
séide  de  théories  extravagantes ,  vient 
de  les  réaliser  par  nn  crime  effroyable. 
Dégoûté  de  Texistence ,  il  n'a  voulu  y 
renoncer  qu'en  accomftagnant  son  sut> 
cide  d'un  viol  et  d'un  assassinat  ;  une 
jeune  et  intéressante  personne,  d'une 
conduite  jusqu'alors  irréprochable, 
a  été  la  victime  que  ce  monstre  s'est 
choisie.  Depuis  quelque  temps  Curton 
mettait  tout  en  usage  pour  enflammer 
l'imagination  dé  cette  jeune  fille  et  sé- 
duire son  faible  céeur.  Promesses ,  m^ 
naces,  envoi  de  romans  licencieux  où 
sont  préconisés  le  Vice  et  le  suicidé, 
rien  n'était  oublié  ;  mais  le  sentiment 
qu'il  était  parvenu  à  inspirer  lui  laissait, 
encore  beaucoup  à  désirei*.  Lassé 'enii» 
d'espérer  sans  résnHat^  il  stfisit  un  in^ 
stant  favorable  {M>ur'  entraîner  cette 
infortunée,  à  dix  heures  du  soir  ,  sur. 
les  hordi  de  la  mer.  Les  détails  de  1* 
scène  horrible  qui  a  du  avoir  lien  pen- 
dant la  nuit  sont  de  nature  a  ne  pon«> 
voir  être  publiquement  révélés.  On  a 
trouvé  le  lendemain  3o  ,  deux  cada» 
vres  dont  l'uii,  celui  de  la  fille ,  frappé 
d'un  coup  de  feu  qui  avait  entièrement 
rompu  la  colonne  vertébrale,  jst  l'antre 
n'offrant  qu^an  trone  mutilé  entouré 
de  débris  sanglans.  Les«pa|^iers  aaisii 
dans  le  domicile  d«  Gortôn  prouvent 
qu'il  oceonait  un  grade  aases  élevé  dalla 
la  religion  saint-nm^nieiiné»  Parmi  hv 
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Mpà^s^at  cotihignés'diias  «a  oorfè«|90nr 
ÂtncÉ ,  0n  vetnaïf  ne  hu  Aiivims'  ;  Jouir 
-^tpms  mourir»  jQu€)liMmk€u^id'finii»i' 
mer nn»/wiimey  qu'b^  aima  ,> 4«<  ia  ««h- 
'àMiào^  dalgré  ôm  dû^fommfk  sa  ivohHtd, 
tm  d»lm^i^^rau  momtni  w»éma  iok 


•  i^^Smt^'-^^Bêarshowrg.^tMpnnme  es 
^»j^iiM>..^i)éjà^Baixiii^  de  VitittDQ, 
ifn  AttekiiMi4<9  ie  doatsn  >BoUaBlin^ 
Ifai  'afttit  diabète  pendant  langwteinpa 
Aîverse»  ipkitîes'de  rAmériqne^  pu»- 
posa  aa  gonyeriiMOèii&ttalrndlueii'd'a* 
cheter  le  platine  en  Amérique  ,  poar 
fn>  faire  .iraj^r  de  ]a  iponvaie.  Ce 
psojet  n'entipaa.alora  de  mite.  Depuis, 
4es  mines  4(affr^  ^abondantes  de,  platine 
^t  ,été  décpiiverles  et  ,e:^ploit«es-  ep 
Eos^ie.  La  méthode  de  le  rendre  malr 
léable  etde  le  monnayer  a  ^té  perfec- 
^  lionn'ée.  Anasi  le  goayemement  rnsse 
.à  été  le  premier  à  e^plQyer  ce  métal 
^par  en  faire  fr;ippçr.de  la  monnaie^ 
^ni  cependant  n'a  pas  obtenu  une  cir- 
cnlation .  hora  •-  de  r-ei||l|»ire.  Le  .  Jour*- 
fiai  dû  Saine -^  Pétersioi^rff  vient  de 
j^onner,  anr.le  mon^a^fge  dn  platiae 
.^n  Russie  ries  explications  suivantes-: 
<c  .La  première  monnaie  courante  de 
|»Utine  fut  émise  en  Howie  «n.i^:^S; 
^  en  fut  émis  m^e  autre  en  {?^2g  ,  ^ 
d^pui^  i83o*on  en  S^s^fpltjef^,  tfnp^r- 
pes,  d<mt  la  Tftleuv  e$i;,4e  df  &«(■  i-p 
.ic«nb)es  en  -fUj^e^t.  Aaqu««  4'eUe9  ne 
gf^vte  le  nom  d^F!ié?;i^,  irjfepr^vé  fiir 
i»|)tuiyemeot  (à  la.mpnuaie  d'ojj;  elle^ 
•ont  fabriquées  d«jplatii\f  parlai  teineu»t 
l^pr,  et  eÛbs  <mt  mon^ai^aiêmw^P  nn 
ijÛMB  eoura  daisje  <c9t9ime<:çe^  mj^s 
3ont  reçues  4Mû  Us^^^Mb»:  du  jour 
ARfrnemeUt  «•mme')  Im  ;PM>nipai<;si  d'or 
ft  dVgent<  tLa  valeut  «  du  ij^latine 
rasse  f  leatf>  de  4ép0n(ke  4^  «f lui  d! A- 
«Déci^uetitjierCe  -une  infiueUQf .opposa 
jMiHr  ee  demifr^  dont  le 'prix  ^au^a  de 
mcnUé  quiliki  la  pr^miière,  aîAe  fu^ 
offerte  dttae  /rOunal  ;  eisi^uite  >  qus^i^ 
là  BouyeUe  «B  répaàdit .  qu'on  a^vaU 
Yésola.  de  le  !ltt&S!)«>yer..  m  Eu^sie^  iX 
leniontav^et'-sft  'maintie&t  i^njourd^bui 
«u  .niveau  dku  ipriz  dé.  la  '  .motuiaiia 
-•SIC  à  peq^prèf.  ce  qui  est  très-iùaturel 


et  ne  sçra  l'objet  .dWeunidimle  ^pour 
•celai  ^ni  aura  «omparé  4a  .petite 
quantité  de  platine  que  Ton.gagneen 
lAmérique  avec  l'énorme  production  de 
i'Qujcal.  » 

4.  Paris»  Théâtre'Français.^é^ri^ 
)initât)6n  âU  l^iiffiee  de  inifdemcns^Ue 
'È'aptdsilM^NthKx^ttE'LtL  YEtrvif ,  comé- 
die' en-  tm^eteiet  en  prose.  — ^'Jamais 
^eut-étl^è  siftle  de'spettade  ti'tfffnT  un 
^Sfpect  plus  triste ,  ni  tine'  assemlilée 
moins  nombreuse,  un  jour  de-repré- 
setltàtion  à '1jénéfice.'Xe -ehûléra  inrait 
enviibi  Torîs,  là  viUe  éiaït  en  prifle  à 
ïa  terreur,  Pémettte  courait  les  mcs^  le 
rappel  battafft  a  rheitre  del'oavenure' 
'dêô  burcaui.'ll  h*y  eut  donc  ce  sbir-U 
que  frès-pëu  de  spectateurs  asse^.hai^d^ 
^our  aller  respirer  le  'camphré  et  le 
<«bïore  dans  la  solitude'  du  l?ltiHltre 
Français ,  et  jnger  par  eux-mêmes  du 
«vérité; de^4a  'pi^oe  néaireile.  'Soeis  ce 
i«apport ,  les  absens  n^t  ig[tière'x»erdn. 
Quelques 'détails  agréables ,  j^elqoes 
«lots  spirituels  et  le  talent  <  d«  -imde- 
«ooiselle  Mars,  -doivent  soutenir  ce 
léger  on vrage  pendant  nUe  âizaine'êe 
i^eprésentationë.  Ujàuteur  ,'qm  e^is 
d&ute  ne  sH^reuglait  pas  -sur  l^rniptfr^ 
^iince  de  sa  pièce ,  a  gtfrdé  Fanonysie, 

9.  Thée^radu  Faudeyilk.lU«Jhjm 
^aous  ^icuauçanv  drame  en  ^ois  act^ 
,pi^r  MM.  fjockroj'  et  Badotu  Première 
Jiçpréseutation.  —  Combien  de  per- 
^nft/i^es  Jtûstoriques  ont  «(ait  tons  les 
,lir^s.,d'un^  fou\é  de  Taudeyiltea  qui 
,n!en  étaiei^t  pour  «ela.ni  pln8.jBt«c8A- 
«ons,  ni^plns  Txaisl  En  wci  «j^core 
j^  on  ceténtissunt  d'^abiout  à  .l'autre 
.'lep  YMunslAi'plus  e^lèbresy.ie  cardinal 
(de.Ricbelif^  X'abbé  de  Goudy,  depnis 
jEjardinal  d^.KetZy  le  dac  et  la  duchesse 
^de'ChejFr^oae»  .le  comte  de  .Cbalais^; 
^ais  oette,fois ,  ces  noms  se  trcavent 
•MêVée  4  ua  drame  qui  réunit  id^s  scènes 
jfliquantes  4st.viyes,un  in^ére^  sout^n , 
•deseCféts  pleins. denioti(^j,:^>e^^n'il 
n'y  faille  p0s^eher<rher  la  :?éHt«  b^u- 
^ue  !  des  i>faits,  ^ni  <  la .  reprodniitiom 
«exacte  des.  «aractéses.  et  .^e^.  p«ia9i^- 
«agesMielft  .que  noms  les.,  a^vons  't«s 
dans  les .  «tttooives  ;  «<mileinpor|âae. 
Ainsi  le  comte  de  Çhalais  n*a  jamais 
dû  être  ministre  de  LotfU  ^Ifl;'  U  est 
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iiiprt  SOT  r<éçhafaad  et  non  dans  nn 
dael;  aioai  W  lui  ni  ïa  dnchesse'de 
Coevrensé  n'ont  éprouvé  l'un  ponr 
l*atflre  cjlt  fjmonr  |êndre,  déUcat ,  pas- 
sfonné,'  (fùe  lesapteéra  ^e  ce  vande- 
ville  leur  ont  donné;  fuais  qu'importe? 
Cet  aîndhr'est  touchant»  il  émeut,  ii 
captiye;  il  amèno  des  accidèjra  «Irama- 
tiqnes,  et  se  termii^i  par  une  cruelle 
catastropbe  qui  arrache"  des  larmes. 
T>«pnn  "Jffarfe  Mi0fiof'^  aucune  pièce 
un  ▼atideyilTe  nVvait  obtenu  un  succès 
aaasi  brillant,  aussi  mérité.  '     '" 

lO,  Montbrison,  Ouverture  du  che^ 
min  de  fl'r  di^tH  toïte,  —  Àujonr- 
dlrni  M.  le  préfet  de  là  Loire  /accom- 
pagné dé  )*iiMéiiiéttr  to  chef,  dû  Ve- 
eerearigénéHU/'dâ  ni^re  d»  Mohf- 
Ji^ison  fSp-  ^nù«  ubmb^etiâe  ébclétë  <fe 
damet  de  MôWlhi^tôli  et  des  environs, 
M  ùàt  rôuv«fttere'dtf  chetnîn  tïe  fer  de 
la'  Loire,  entré  Fènrs  et  Sâint-Gili- 
Brier.  ■'    •  '•'•'• 

Le  convoi,  composé  de  six  chars  , 
contenant  qnatre-Viri^  perifonùes,  est 
parti  ,4e  Fenn  â  hèof  heures  du  ma- 
tin ,  a  parcouru  les  onze  mille  mètres 
de  cérté  vîlle  à"  Mootrdnd  en  qua- 
rante minutes.  Un  de  ces  chars  à  seize 
p^ces>  mu  seulement  par  le  vérit  an 
inbjcfi  dé  voiles ,' marclîait  plus  vite 
'que  (?èui^qnî  étaient  conduits  par  Tes 
«ïiWuS^  \vL  grand  trot,  '  et  aidait 
'unième' â  accélérer  la  Inàrcbe  d'e  ces 
'deiiiierâ. T7ne  voiture  ordinaire^  pla- 
cée sni^^un  char,  a  servi  a  transporter 
les  |>6rsdÂnès  qui  ont  désire  faire  des 
ejccdfsfbtfs' bôW  de  la  ligne  du  clie- 
min  defcK'  ■•■     "     ■    '''•"'    •  '   "■• 

Le  trajet  de  Montrond  à  Saint-Gai- 
Bri^,"aidé  par  un  Vènl  favdràUe, 
aVst  eDfectnd  en  tingt-cinq  minutes 
poar  aviron  dfenx  Kenè»  de  pA)rcotirB/ 
d-e  cbrfége  a  pat'coùm  d'rin  seul  trait, 
et  avec  la  même  vitesse,  la  distance 
de  âaint-Galmler  att  chàtefen  de  Ma- 
6ai«ni  0e  Màgtiien.le  eônyoi  a  conti- 
Bné  sa  route  scbr  Feurs,  ok  les  voyà- 
gaupi  ont  examiné  airec  intérêt  les  «te- 
Jiers  poor  la  construction  du*  maté- 
ri*l,  et  ensuite. le  pont  et  le  grand 
rapblai  sar  leqnel  on  traverse  la  val- 
Jée  de  la.  Jjoire.  ËnHn  on  a  ramené  à 
.  Jlonproad  les  voyageurs  qui  devUent 
ie  rendre  à  Moutbrisdn,  et  on  .est  ren- 
.tré.à  Feofs,  aprèa  aVoir  parcônra 


cinquante-huit  kilomètre»  on.  près  de 
quinze  lieues ,  qui ,  déduction  iaite  du 
temps  d'arrêt,  n'ont  exigé  que  troi* 
heures  et  demie. 

Beaucoup  de  personnes,  et  particu« 
Ijèrement  les  dames  qui  étaient  venues, 
non  sans  une  certaine  terreur  inspiré^ 
par  les  prétendus  dangers  des  chemina 
de  fer,  ont  été  complètement  désa})u<* 
sées  par  l'heureux  succès  de  cette  pre- 
mière expérience,  dans  laquelle  on 
avait  à  lutter  cependant  contre  l'inex^ 
périence  des  hommes  et  des  moteurs. 
Tont'le  monde  a  été  frappé  de  la  dj^u- 
eetff  autihit  que  de  là  rapidité  de  ces 
tibùvelleé* voies,  (et  litsft  biëh  |jrbtiis  . 
de  ré^mmencèr  latî^st 'sobvènt'  ^e 
possible  wn  ad^  agtféèble  Voyage.  «   ' 

A  partir  de  ce  jour,  "6ri  Service  ré* 
gojtietr  a  été  éls^U  l>ow  les  tteasporlt 
4e  Féurs  ^  ^aiAUÏalmier. 

Les  travaux  qui  -  reaitcnt  eneore  à 
Caire  soi\t  ponsaéa  avec  la  plus  gn^ndo 
activité,  et  les  directeura  MM.  Mellet 
et  jSenci,  espèrent  que  la  ligne  en- 
tière du  qhemin  de  fer  sera  livrée  an 
commerce  vers  la  fin  d'août  pro« 
chain» 

Plusieurs  machines  locomotives  à 
vapeur  ont  été  commandées  pour 
cei'te  épo(jue ,  et  l'une  de  céi  machi- 
nes, semblable  à  celles  qu'oâ  em- 
jploie  sur  le  chemin  de  fer  de'^Liver- 
pdôî  ,  vient  d'arHver  '  (l'Angleterre  ,  et 
àe' trouve  en  ce  moihent  nféme  k  la' 
gare  Saint-Oneh. 

10.  lÀîle,  Insectes  précurseurs  du 
choléra,  —  On  a  remarqué  à  MoscOti, 
à  '  Saiiit-Pétersbourg  'et  eh  biéaucoup 
d'antres  pays',  qu'une  quantité  ixliiom* 
brable  dé  mouchée  obscurcissent  l'at- 
mosphère 'à  l'arrivée  dd'  cl^oléra.  tu 
ville  de  Lille'ést  en" ce  moment  cou- 
verte dé  cousins  ;  un  amateur  de 
statistique  s'est  amusé  à  calculer  com- 
l)ieit  il  "f  avait  de  ces  insectes  sur  un 
knètre  carré  de  murailles:  il  leà  a 
comptés  et  pesés;  la  surface  des  mu- 
tailles  de  la  ville  étant  évaluée  à 
3,750  millions  de  mètres  carréa,  ebaqae- 
mètre  moyen  portant  un  milhgranme 
pesant  de  cousins ,  il  a  tromvé'  que*  ces- 
insectes  réunis  après  leur  mort ,  for»^ 
maient  un  poids  de.  trois  'miHe  aepr 
cent  cinquante  kilogrammes  de  rna^ 
tiève  dnimalc  ta  pqtvèfcctioD  i  ce  91! 
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é^ivïot  à  cinquante  c.idavï'es  d*hom« 
mes  qn'on  laisserait  se  décomposer 
dans  les  roes  de  la  ville. 

XI.  Paris.  Cour  d'assises.  Prévention 
€t offense  à  la  personne  du  roi,  AffaU 
res  de  ht  Tribune.  —  Le  i3  janvier 
X  83a  la  rr/^n/z^  publia  rarticle  saivant 
4  propos  da  plaidoyer  de  M®  Dupin 
jeane  ponr  le  dac  d*Aamale  dantf 
l'affaire  da  testament  dn  prince  de 
Condé: 

«  Le  roi  des  Français ,  dites-vons  , 
ne  désayonera  jamais  le  professeur  de 
B.eichneaa  j  c'est  possible  ;  mais  voyons 
ensemble  quels  souvenirs  Loalfe-Pbi- 
lippe  doit  trouver  dans  son  profes» 
sorat  à.Reichneau, 

»  Le  déserteur  de  Puinée  française, 
iBUënéral  Egalité,  quitta  la  France  en 
«vril  X793.  Il  fut  alors  en  butte  à  la 
haine  et  aux  persécutions  des  émi- 
grés et  de  tontes  les  cours  étrangères, 
bien  plos  encore  que  des  républicains. 
liés  premiers  voyaient  en  lui  le  fils  du 
conventionnel  régicide;  les  secotids 
n'avaient  i  lui  reprocher  qu'une  dé- 
sertion  

»  Dans  cette  alternative  cruelle,  haî 
comme  duc  de  Chartres,  méprisé 
comme  général  Egalité,  le  père  de 
votre  noble  client  fut  forcé  de  cacher 
et  ses  noms  et  sa  vie  ;  la  solitude  du 
pensionnat  de  Reichneau  fut  son  asile... 
pendant  huit  mois.  Plus  tard ,  il  voya- 
gea dans  le  nord  de  l'Europe  et  en 
Amérique.  Enfin  sa  njertueuse  mère 
le  réconcilia  avec  le  comte  de  Lille 
(Louis  XYIII)  ;  Charles  d'Artois  lui 
tendit  une  main  amie;  dès-Iors  les 
gonvernemens  étrangers  cessèrent  de 
repoûssser  le  proscrit,  et  V Angleterre 
lui  fit  r humiliation  d'une  aumône  de 
deux  mille  livres  sterling.  • .  (  Yoilà  de 
l'histoire,  courtisans;  avocat»  répon- 
dez!) 

»  Poursuivons •••  Ce  prince  aima 
mieux  briser  son  épée  que  de  la  tour» 
ner  contre  la  France, ....  Yotre  igno- 
jrance  ou  votre  mauvaise  foi  doivent 
JDons  étonner. 

»  Briser  son  épéel  dites-vous?  non  , 
le  général  Égalité  déserta  arec  ses  ar- 
nea^  t\  son  ii^  française  ^  il  la  por- 


tait à  Tarragone,  lorsqn*en  idii  il  fat 
nommé  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Catalogne,  par  la  junte  gou- 
vernementale de  Cadix.  Ne  fouillons 
pas  plus  avant;  puisse  le  roi  dés  Fran- 
çais faire  oublier  la  proclamation  de 
Tarragone  !      , 

»  Vous'  le  savez  ,  M*  Dupin,  le  gé- 
néral en  chef  Philippe  d'Orléans  eût 
fait  complètement  la  campagne  de  Ca- 
talogne, si  son  commandement  ne  lui 
eut  été  àté ,  sur  les  instances  et  même 
les  menaces  du  marquis'  de  Wellesley 

et  du  duc  de  Wellington Alors 

peut-être  le  père  de  Votre  noble  client 
brisa  son  épéê. .  • 

Ces  faits  historiques,  j'aurais  eo 
garde  de  les  rappeler.  La  maladresse 
de  vos  éloges  m'a  forcé  a  apprendre 
la  vérité  à  ceux  qui  l'ignorent  ;  naais  je 
n'ai  écrit  qu'une  page  de  cette  histoire, 
dont  il  me  serait  encore  £icile  de  dé- 
rouler plusieurs  feuillets,  si  M..  Per- 
sil l'exigeait.  La  presse  d'Angleterre 
n'a  jamais  été  muette» 

Signé  GERMAINS...... 

Dans  un  autre  article  du  16  janvier, 
la  Tribune  revint  snr  la  même  ques- 
tion. Les  deux  numéros  forent  saisis. 
MM.  Bascans  et  Sarrut  furent  traduits 
devant  les  assises  sous  la  prévention 
d'offense  à  la  personne  du  roi. 

Après  quelques  minutés  dé  délibé- 
ration, le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment sur  toutes  les  qoestions,  et  la 
cour  a  condamné  MM.  Germain  Sar- 
rut et  Bascans  chacun  à  six  mois  de 
prison  et  6,000  fr.  d'amende. 

i6.Larf*e  Neuve^s^PpiréesXhtdéra, 
^.L'histoire  de  cette  affreuse  épidé- 
mie peut  être  envisagée  de  vingt  maniè- 
res différentes;  sous  le  rapport  de  ses 
causés,  de  sa  marche  ,  des  victimes 
qu'elle  fait,  de  cette  sombre  terreur  qui 
s'empare,  à  son  apparition ,  de  l'esprit 
des  masses  et  les  pousse  à  ces  exeès 
dont  nous  les  avons  vues  se  souiller 
plus  ou  moins  dans  tous  les  pays,etc; 
et  enfin  sons  le  rapport  étrangement 
curieux  ,des  .  frayeurs  chimériques 
.  qu'elle  a  répandues  et  des  anecdotes 
quelquefois  très-originales  auxquelles 
ces  frayeura  ont  donné  lieu.  Une  seule 
suffira  pour  faire  comprendre  tout  oe 
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qae  ,  par,  nn  étonnant  contraste , 
llùstoîre  dn  plas  crnel  ïléau  ,  consi- 
dérée'sous  ce  point  de  vue,  peut  of- 
frir de  plaisant ,  et  combien  le  honffon 
s*y  mêle  à  l'horrible.  Nous  en  em- 
pruntons le  récit  à  Tun  de  nos  plu» 
apiritnels  écrivains  (M.  J.  Janin).   . 

«  Dan»  une  petite  rue ,  qne  de  ce» 
rues  qu'on  appelle  neuves  par  ironie  , 
et  dans  lesquelles  les  maisons  en  ruine 
semblent  se  pencher  l'une  sur  l'autre 
«▼ec  le  hideux  sourire  de  deux  vieilles 
femmes  qui  vont  se  mordre  en  s*em- 
brassant  ;  la  rue  est  latérale  à  la  place 
de  Sorbonne,  et  donne  à  Tautre  bout 
dans  la  me  SaintnJacqnes,  —  Je  pe 
l'avais  jamais  remarquée  étant  jeune  ; 
^—  pas  nn  souvenir  ne  m'y  appelait  ; 
je  sais  pourtant  son  nom  à  présent  : 
elle  s'appelle  rue  Neuve-des-Poirêes, 
(Ici  finit  ma  longue  parenthèse ,  et  je 
vais  reprendre  mon  récit  à  l'alinéa 
suivant.  ) 

Dans  cette  rue  étroite ,  infecte ,  ren- 
due plu»  sombre  par  un  réverbère  qui 
semble  comme  na  mur  qui  la  coupe 
en  deux,  j'aperçus  tout  au  loin»  tont  < 
au  loin,  quelque  chose  de  noir  éclairé 
par  une  torche  qui  avait  l'air  de  va- 
ciller dans  les  mains  de  plusieurs  per- 
sonnes ;  c'était  d'un  effet  difficile  à  dé- 
crire. Moi  y  je  me  tins  à  l'angle  de  la  . 
rue ,  retenu  à  ma  place  par  une  cnrio« 
site  invincible.  La  chose  noire  avan- 
çait; la  lumière  vacillante  avançait; 
tont  cela  sans  bruit ,  et  presque  sans 
mouvement.  J'étais  immobile,  et  pour- 
tant il  me  semblait  que  je  glissais, 
moi  aassi ,  comme  ces  fantômes  noirs 
de  là-bas.  Or ,  ces  fantômes  noirs,  c'é- 
taient quatre  corbillards  et  huit  à  dix 
hommes  qui  longeaient,  ou  plutôt  qui 
obstruaient  dans  toute  sa  largeur  la 
rue  Neuve-des-Poirées.  Onze  heures 
sonnaient  à  l'église  de  Sorbonne:  j'en 
comptai  douze,  tant  j'avais  déjà  peur; 
l'erreur  était  bien  naturelle ,  n'est-ce 
pas  ? 

Dans  nn  temps  ordinaire ,  nn  cor» 
billard  qui  passe  attire  peu  l'attention 
de  la  ville.  Le  passant  salue  et  poursuit 
sa  route;  les  antres  voitures  se  déran- 
gent j  le  mort  s'en  va,  accompagné 
par  SCS  amis  ou  par  son  chien  ,  et  tont 
est  dit.  Mais  par  le  temps  qu'il  a  fait 
à  Paris ,  par  ces  bruits  de  morts,  par 
ces  aDDOnces  médicales ,  par  ces  sta- 
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tistiqne»  funèbres,  par  ces  histoires 
d'Hôtel'Dieu ,  par  cette  tristesse  gé* 
nérale ,  —  mon  Dieu  I  un  corbilbrd 
est  nn  événement  ;  —  c"est  une  me- 
nace ;  r-*  c'est  une  chose  horrible.  On 
se  fait  petit  contre  la  muraille  quand 
il  passe.  Que  de  fois  j'ai  frémi  involon- 
tairement, voyant  arrêtée  à  la  porte 
d'un  marchand  de  vin  une  de  ces  hantes 
tapissières  noires  qui  s'arrêtent  à  cha- 
que bouchon;  comme  si  boire ,  même 
en  CCS  jour»  d'épidémie ,  était  un  des 
privilèges  du  croque-mort  ! 

Le  croque-mort  est  on  philosophe 
pratique  qui  n'a  pas  son  pareil.  Il  est 
devenu  on  personnage  à  son  tour , 
grâce  au  choléra.  A  son  tonr,  il  a 
joué  le  premier  rôle;  à  son  toor,  il  a  mis 
ao  galop  son  carrosse  qoi  n'allait  qo'aa 
pas.  Poor  bien  comprendre  mon  idée,  il 
faodrait  les  voir,  ces  honnêtes  père» 
de  famille,  revenant  do  cimetière  et 
s'épanouissant  au  soleil  des  boulevards^ 
étalés  sur  leurs  chars  à  la  place  des 
morts!  Puisse  leur  règne  passer 
bientôt  ! 

Quand  je  les  vis  rue  Neave-des-Poi« 
rée»,  à  cette  heure  de  la  nuit«  — 
heure  inositée ,  —  en  si  grand  Dom« 
bre  et  en  si  grand  appareil ,  —  le 
frisson  me  gagna:  je  retombai  dan» 
toutes  mes  terreurs  passées.  — «  C'est 
la  mort!  —  c'est  la  peste  d'autrefois! 
La  voix  publique  a  menti ,  l'épidémie 
n'est  pas  calmée  !  —  Les  cheveux  me 
dressèrent  d'horreur.  —  Les  quatre 
chars  arrivés  au  milieu  de  la  rue  s'ar- 
rêtèrent à  une  certaine  porte  ;  la  mai- 
son était  d'assez  bonne  apparence  pour  - 
la  rue.  Xorsqn'ils  furent  arrêtés,  je 
compris  que  ces  chars ,  en  effet , 
avaient  marché.  Les  hommes  descen- 
dirent de  leurs  tristes  équipages.  — 
La  porte  de  la  maison  s'ouvrit:  ils 
entrèrent  l'un  après  l'autre  dans  cette 
maison.  Mais  tout  noirs  qu'ils  étaient , 
et  dans  cette  allée  obscure ,  je  les  sen- 
tis entrer  plutôt  qne  je  ne  les  vis  en- 
trer. —  Cependant,  sans  les  voir,  sans 
compter,  je  savais  leur  nombre  à 
coup  sûr;-~  ils  étaient  huit  ! 

Alors  j'entrai  dans  une  de  ces  bal» 
Incinations  funestes,  qui  dans  ton» 
les  temps  ont  fait  croire  aux  fantô» 
mes.  Les  esprit»  les  plus  fort^  y  ont 
cru.  Pline,  dans  une  lettre,  pour  la- 
quelle je  donnerais  bien  volontiers  ^^ix 
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chapitres  comme    celal-ci  |    raconta     frayeur,  je  me  ttâinaî^à^  (o^  d<)^ 


ga*il  en  à  va  an.  Je  né  vis  pas  de 
fantômes  ,  moi  ;  mais  je  vis  mieox  qrie 
des  fantômes.  Après  nn  instant  d'at- 
tente, sortit  de  cette  roàisctii  ttne 
DÎère  tonte  l)1anche  sar  des^  épanles 
boires;  on  ne  voyait  que  la  nière  ;  on 


me.  J^e  passai  devant  là  jn^s^,  i/îm 
serte^  déserte  en  effet, fermée^  qicMtU) 
pas  nii  fîtèt  4c  lumière  on  de  .famét, 
rien;  c'était  la  maison  des  ^lorts!  Je 
ne  sais  comment, il  se  fît  que  je  pas 
atteindre  un   banc  de  pierre  su  h 


ent  dit  qn'elle  se  portait  tônto  seolc      devant  d'dne  maison  .de  la  rae.Sàio\- 


èur  le  premier  corbillard.  Passèrent 
^insi  Vnne  après  l'antre  )iQit  bfères 
hlancbes  et  placées  snr  lé  même  cnar  ; 
(>ais  huit  anpes  bîères'encore.  Mnettes, 
fatales,  l'ane  après  Tanire ,  elles .  se 
plaçaient  en  ordre  comme  les  nym* 
pbes  légères  du  troisième  acte  de 
iloifére  le  Diahh»  fiWes  allaient  inces- 
samment portées  stir  les  cba'rs.  Le  pre- 
mier char  se  remplit  bientôt  jusqu'au 
comble  ;  alors  on  le  fit  avancer  .d*nn 
i>as ,  il  me  sembla  ç[uMl  n^*écrasait. 
tlne  sueur  froi4e  inondait  mon  visage, 
mes  dents  claquaient.  —  Quoi  donc  ? 
me  dîsais'je ,  toute qnemaison  morte! 
tonte  une  rue  jnorfe  !  Quelle^  peiste 
est-ce  donc  là  qui  entasse  tant  de  ca- 
davres? Et  je  ^pensais  à  mes  amis  qui 
dormaient  a  cette  heure,^  insoncians 
du  fléau  ;  je  pensais  à  ce  roalbeurenx 
î^âris  qai  se  reposait  de  ses  transes 
rla  foi  des  cens  de  Vart;  je  pensai'^ 


Jacques;  |e  m'assis  sur  ce  bane,,  et 
bien  çertamenK^nt  je  mè  serais  trouvé 
mal ,  S>  je  n'avais  pas  été  seul* 

Il  me  sembla  que  le  dernier  mo- 
ment de  ma  vie  jetait  Vena  ,'ime  l'aie 
âe  cette  mîi;  funeste  brûlait  déjà  mes 
poumons,  gonflés  ^é  m<^tié*  -7. Com- 
bien je  regrettai  alors  toutes  leà,  çho- 
ses  que  je  dédaignais  dans  des  temps 
plus  heureux  !  Que  ^  n'anrais-je  pu 
donné  en, ce  lurent  pour  être  ù 
Gymnase  Ui'ainatiqae  un  jour  dë'pre- 
mièrjB  représentatioii*.  ^     ,       .      , 

Feu  à  peu  cependant  je  rtyîi»  i 
moi-même^  Tétjadiai  les  objets  qui 
in'entonraienr.  Je  reconnus  ,  â'aWtd 
la  rue  Saint- Jacques  et  sa  pentp  ra- 
pide ;  ce  banc  sur  le^el  j*étais^usii| 
c'était  le  banc  di^  collège  îiOÙîî-Ie- 
ôrand,  ma  seconde  pàtrie.YoîU  bien  en 
effet  làgrandçpofte  si  rarement  oÙTeite! 
-  -ililiipn  devant^oî  iiptrë  broyant  voi^ 


je  pensai  :^  moi.    pauvre  Homme, 
l'aspect  d'une  si  imposante  mortalité  , 
que  devenir  !  qne  devenir  !    • 

long-tenip{j.    D'autres 


que 

Cela  diira 
bières  soi 
très  cliars 


â  tons^ceux  qne  Vaimais  ;  et  pois  aussi      siii  le  serrurier,  Yolande  !  Comme  ncms 

i       '...'*■.•.■'    i  *'«r'  -K     ^  ■      .■  .•-.'     I        r  t    ■»*■   -*;<:  :•«      vT'   •'  • 

citions  les  yersde,  Virgile,  Jes^srmes 

d'Ëiiée  à  'propos  de  ce  forgeron  gpi 

porte  un  nom  ,4u  moyen-âge î'T<^i6 

artirent  de  cette  porte  ,  d'au-  madame  i^ig^eronaui^e^^cenénipatési 
rs  se  remplirent.  Quand  le  dcr-  toutes  ïes  jjaiès  de  inp^  enfance ^  top- 
îiier  char  fut  ccmblé^.nn  dès  hommes  i|:s  ses  peines  puisantes  aussi ^  tons  lo 
ferma  la  porte  de  cette  maison,  et  il  rêves  si  décievans  et  si  compliqués ile 
en  mit  la  clé  dans  sa  pocbe'j  comme  ja  vie  d^  collège ,  passaient  devant 
s'il  en  eut  été  le  dernier  visiteur.  Le  moi  snr  ce  banc,  se  dandinàut ,  gri- 
cortège  se  rc rail  en  inarclie.  Comme  1^  macant,  riant,  sautant^  hnrlajit;||^e* 
rue  est  êiroite,  les  chars  continuèrent  mêle  confus  de  visîoi^,  de  sôàveDirSj 
leur   roule    en    marchant  tout  droit      âe  terreurs,  d'espérances,  d^  regrets. 

Et  pniç  devai^t  moi  toujours  b  rae 
Neiive-des-Poireçs*,"  ce  ,  l^oyaû  ètrcîl 
et  morne ,  espèce  de  sillon  tcné^cpx 
qu'avait  laissé  la  roue  des  çhar^C^U 
encore,  ç'crr.ft  d^n  îtulicible  cçsl.^ 

Combien  (le  temps  je  s^fitf,iesiéa 
cette  porte  ?je  n^iiôre.HënfensaDent, 
et  avec  sa  tféie  ckaave ,  son  aîr  ïôipo: 
saut  et  grave ,  les  rides  savantes  ne 
son  front  et  tonte  riimporâiîciB  docto- 
rale de  sa  pèraoïine.  'le  tîi  acnTCTf 
non  pas  le  prov^enr.  mtofle  Jgrtier 
CD  chef  du  collège  y  y&Sm^  Ip*^^^' 
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sur  moi.  A  cette  vue,  Je  me  sentis 
tout  de  marbre,  je  voulais  fuir;  la 
fuite  était  impossible.  Je  voulus  tirer 
de  ma  pof.he  mon  flacon  d'élliër  ;  ma 
main  .«placée  resta  dans  ma  pôche  !  Le 
cortcge  passa  conlre  moi.  Je  fermai 
les  yeux.  Quels  bontls  nion  cœur  fai- 
sait dans  ma  poitrine!  De  la  lète  aux 
pieds ^  dans  le  talon  comme  Achille; 
dans  lés  épaules ,  comme  Thersy te , 
je  sentis  tout  à  la  fois  tes  borribles 
indices  du  choléra. 

Un  peu   revenu   dé   cette  graiiàé 
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xitasl  prkifàliidéiÈtmt geûré'ûtnn^  la  lAé- 

éijgat' cotiéiècgt  mëÛVttiiktiVée  bien 
tfàier  céilë  dti  tàédtkiimqm  l'ut»  ^tlayt, 
EW  Itf  voyant  à  •  eett&  hMe ,  fbdblliif^ 
tous  sèflf  itaoÉtén»  d«  ritèUtaitté  Un-t^ 
Aiëthf,-  toos  se»  Mpportr  oillciélir 
qnand  jii'ttôttkia  trd^  tà)*dV  i*ét«iktti 
qne  j*avais  été  par  les  plaisirs  de  FO- 
péra -Comique;  cà^ alors,  jeane  et  in- 
nocent que  j*étais4  j'avais  foi  an 
Th^âWë^Fran^et'à  l*«][>érà4!k>A]iqàe, 
Je  jnràl^lrar  fô  PàMiiàfè;  «?tr  |f  ftfeaik 
dé  "Bsi^ês  aSVs^âtibh»  àm  h  ^* 
iife'dé  M;  Éa'6tir:  Pùlùbifei  «ûW  rtJiri? 
gtftfi  dôiitrè^  le  coiitefei^ô,  et  avccî 
rbiirèfiôn  dé  Télémat]tie  â  h  Voe  dij 
Bletitor:^  ORombattxïni'éériâî-Je, 
èsl-éé  vbtaar,  ltOùil)â*3È  ?  Qtrî  vôtW 
âznéfne  dans  «ésliétix  titipestés  ?Ptettet 
garde  !  la  mort  va  voas  saisit  f  Ptiis  ; 
koiûtaé  Aombatix  était  étonné,  je 
quittai  Te  langage  pioétiqhe,  et  je  IttI 
Hcontdi  totlt  siinpiémcnt  fce  qné  f  a- 
vaÎB  vu,  ces  corbillards,  cfes  flambeanat, 
ces  cadavres  entassés,  cette  "maison 
dévastée  par  la  rôbrt  :  je  dis  tbtit  cela 
à  llbitabaax.  À  inestire  qne  moti  récit 
a'avançait,  &â  hkrratioi&  dévenait  pltta 
âiiite'éé ,  et  ^'liànd  j'y  jiensB  k  présent , 
f  ai  Viéà  i^ùr  d'àVoir  parti  lih  Èiible 
orateur  an  digne  Eombaax:  il  se  cou* 
nàit  si  bieh  en  Narrations  et  en  dis- 
coofâ  descriptifs  ! 

-Cé^'èndant,  en  boitittie  fifabitoé  à 
entendra 'lire  des  amplifications  de 
rbétoriqne,  1ft.ombaQx  in'éconta  pa- 
{ïeinment.  Il  eûfpîtié'de  mes  terrenrs, 
h  'me  lâiiisa  les  lai  raconter  telles 
qn<^és.  Quand  j'éns  tont  dit ,  il  prit 
la  {tar(ile''â  sbn'todr.  H  me. parla  aussi 
bien  qne  l*Éat  pti  A^ire  un  des  sages 
de  la  Grèce  des  niOdèles  éternels.  11 
ne  Ûie  parla  ni  de  la  fièvre  janne ,  ni 
âe  la  peste  de  Florence  à  laquelle 
nous  devons  lès  tontes  graveleux  et 
dîarmans  de  Bobcace ,  ni  de  Marseille 
dévOrée  par  la  contagion,  ni 'de  Bel- 
znnce  le  saint  prélat;  à  peine  me 
parla-t-il  da  choléra  indien  et  avec 
"nu  J)etit  sourire  'dincrédniité  tont-à- 
fait  classique,  comme  s'il  se  fut  agi 
de  ^Sainte-Beuve  où  de  Victor  Hugo. 
.  —  Ce  que  vous  avez  vu  dans  celte 
maison  de  la  rue  des  Poirées,  me 
dit-ily  ce  nVstpas  mémç  le  choléra. 


lUUtetJ^e^Wns^,  :Ift 'Chose  'éit  itoiaiisM 
•jfie  qâc vous 'né^  penses:  dans-  cette 
maisoto  déÀtrté  -  «at  rekilipMfté  h  dép6» 
des)  bièi^es  d*  ftotre  aarèndisêém^nt.^ 
Tc^orltetf'troik  joivM ,  otaolér»  on  non  > 
érlft^ntâiv  et  èt'^tté^éù^i  ponr  n'eff' 
i!hiqf«»^'p«nénoey  VteiininiMra^iiMi  dëtè 
pcMÉpe»  kmhUPeà  «nvAie  à  1&  provi^ 
sibi^J'YO^Ui  toirt  oeqni  voos  a  lall^ 
j^Mii'j  w  notuDttf'  ^ati  k  "péHi  prea-  té 
B^Mè  iie  mâé^ qvle  Tàn  passé;  raso 
^rec-vèns  ^ne,' mon' p^tami,  etf 
bOnsoft»!' 

Bisant  cala'^  le  digtte  Ri6mbaiÊil 
rentn  graveniient;  dans  son  collège  pa» 
la'  petfte  port»  qnî  se  referma  sur  lui.  » 

'  if^  Grenùblè.  Coar  royale.  Trou" 
^r  âà  mots  de  mars,  -^  La  cbambrtf 
df'accusation  a  rendu  aujourd'hui  soa 
ar^ét  datte  cette -afbire.  L'importance 
dé  tt  docuihenl  à  hr  ibis  judiçbire  et 
historique  nous  commande  d^en  rap* 
portet  au-  moi^s  la  dernière  partie. 

«e  La  Cotir,  après  avoir  'délibéi'é 
sans  déseinparer,  déclaré  nV  avoir 
lieu  à  statuer  sur  les  fkits  da  xx 
inars  dert^er  ,  ni  snr  le  charivari 
et  le  rassemblement  dn  ra  fln  méit;ê 
tnois ,  les  aftt'etirs  de  ces  divers'  fiiit^ 
h^étaiit  pas  connus  ';'  dé<Âa^  qti^ 
ni  le  piféfet,  hl  le  lieuténaAi-général 
St-Clair,  ni  le  colonel ,  lïl  le  lieute- 
nant-colonel dti  3S«  régftne^t ,  ni  les 
Officiers  commandant  )es  dbox  comr 
Jtagiiies'  du  même  régfqieat  qui  ont 
dissipé  le  rassemblement  du  la'mars  ^ 
n'ont  point  contrevenu  an±  lois,  et 
qu'il  n'y  a  "pas  lieu  de  les  poursuivre  ; 
déclare  qtill  ^  a  Jieu  i  prévention 
contre  les  commissaires  de  jpolice  de 
Vidal  et  Jourdain  potiJP  n^àvojr  pas 
faîties  sommations  légales  et  pris  1^ 
mesures  convei^ables ,  et  de  s'èb'e  ains( 
rendue  eonpàbles  d'une  imprudence 
de  laquelle  sont  résultés  dés  Coups  et 
des  blessures ,  délit  prévu  ^ar  les  ar- 
ticles 319  et  32'o  du  Code  pénal ,  maiîs 
sùrseoit  à  leur  égard  à  tontes  ponrsq|^ 
tes  jusqu'après  l'autorisation  de  les 
poursuivre  qne  Ja  Cour  charge  le  pro- 
cureur -  génér^il  de  demander  {^a'  con- 
seil-d'État ,  attendu  leur  qualité  d'à- 
gens  du  gouvernement; 

»,  Déclare  que  la  prévention  élevée 
contre  les  nommés  Bastide  ^  VaBsenr 
frères  et  Cachet ,  d,'aYOÎ);  orgamse  et 
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bài  puiftieid^aoe  tcoitpe^  .d«n9  le  hnt 
4e^comuusttre  le»  crimfs  oa  l-im-  d^y- 
qtim«s  préy«ft  j^àx  \e^  «rt«  ^1,92  ,  9^ 
^t  auiTans  da«  Cod*  pénal  *  n*«&t  pas 
saifisamm^Dt  établie,. et  qu'en,  cottsc* 
qtiiîi}ce  il  p'y.ft.paa  lieiA  à.proiiçixeer> 
ûar  mifie  en  fteoDRation  {  fnaîs  qpe. 
Bastide ,  Yaitsew .  aîné  et  Hochet  aont 
aojlisanmient  prévepos  d'avqir  parti-, 
cipé  oa  provoqué  aa  rassfix^lement 
qui  a  b;^jsé  une.  poste  de  la  préfecture ,: 
I>énéti'é  dans,  rintériear  et  outragé  le. 
préfet,  et  de  s'être  ainsi  rendus  COU'^ 
pables  dn  dçlit  prévu  par  les  art. 
aaa  et  456.  du  Code  pénal;  qne  les 
frères  Vassenr,  Bastide,  Huchet  et  le 
nommé  Gantier  sont  aussi  sufBsam- 
went  prévenus  d'avoir  participé  on 
provoqué  à  l'arrestation  du  lieutenant- 
général  et  du  Ueutenant-de-roi ,  dé- 
Ut  prévu  par  les  art.  34 1  et  343  du. 
Code  pénal ,  et  en  outre ,  Yâsseui; 
cadet  d'avoir  pris  et  exercé  le  com- 
mandement de  la  troupe  qui  a  .arrêté 
le  lieutenant-général ,  délit  prévu  par 
TarL  a 58  dn  même  Code;  renvoie 
lesdlts  Bastide  ,  Maurice  Tasseur  ainé^ 
I^ouis  Yasseur  cadet  »  Ho^et  et  Gau- 
tier, par-devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  .Grenoble ,  poa^être  jngés , 
par  un  seul  et  même  jugement,  sur 
la  prévention  des  délits  ci-dessus 
énoncés,  attendu  leur  connexité;  à 
quel  effet; ,  ordonne  que  lesdits  Bas- 
tide et  les  frères  Yasseur  resteront  en 
l'état  de  mai^dat  de  dépdt  dans  la 
maison  d*arrét  de  Grenoble  »  et  qne 
lesdits  Hucbet,  étudiant  en  droit, 
ayant  terminé  ses  études ,  domicilié 
dans  le  département  de  l'Ain  «  et  Gau- 
tier,  onvfier  gantier,  fils  d'un  horlo- 
ger demeurant  à  Grenoble,  seront 
traduits  en  état  de  mandat  d'arrêt 
dans  ladite  maison  d'arrêt  de  Greno- 
ble^ et  ce^  comme  prévenus  des  dé- 
lits ci-dessus  mentionnés  et  circon- 
stanciés, le  tont  à  la  diligence  dn 
procureur -général  du  roi;  déclare 
jaly  avoir  liea  à  snîvre  en  l'état  con- 
tre le  nommé  Dubost  sor  la  préven* 
tion  d'avoir  dirigé  et  commandé  le 
rassemblement  qui  s'est  porté  à  Târ- 
senal  dans  la  journée  dudit  jour  i3 
mars,  (f^oyez  l' histoire ,  p,  iai.) 

29.  Paris»  Institut*  Election TJne 

grande  lutte  électorale  a  eu  fieu  hier  à 


VJUadétûe  des  Jnaccipliods  et  Beiler 
Lettres.  Ce  n'est  qn'après  sept  scrutins 
qne  la  .place  vacante  par  la  mort  de 
îy^.  ChampoUion  jeune  a  été  donnée i 
M.  Bumouf  $Is»  jeiinç  orientaliste. 
3ur  ti;ente  .votiins^  M..  Barnonf  fib 
a  réuni  seize  voix.  Ses  çoncurrens 
étaient  M.  .Régnaud  ,  M.  Gham- 
poUioD-Figeap  et  M.  Doping* 

MAI.     . 

.  5.  Paris,  CofiT't^as^fses,  Accusadon 
4^aUentfi  contre  la  personne  du.  roL  — 
Une  afflnence  nombreuse  decuneax, 
d'avocats ,  se  presse  dans  l'encônte  de 
l'audience.  Off.y  remarque  MM.  le  dnc 
de  Fitz- James ,  de  NoaiUes.,  \^  génénl 
Montlivanlt:  plusieurs  dames,  an  nog»> 
bre  desquelles  se  trouve  madame  Al- 
lan  Dorval,  occupent .  les  banquettes 
réservées.  .         . 

L'accosé ,  qui  arrive  d'aide  maisoo 
de  santé  de  Cbaillot,  est  costumé  avec 
élégance  :  habit  vert  et.  moostaches.  B 
se  promèpe  librement  dan^  la  salle. 

M.  le  président. — 4-eciiséy,  com- 
ment vous  nonimez-vons  ? — R.  Albert 
Bertier  de  Sauvigny,  âgé  de  trente  ans, 
propriétaire,  ajçicien  officier. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte 
d'accusation,. dont  voici  les  principanx 
passages  ; . 

Le  17  février  z83a  »  entre  deux  et 
trois  henres  de  relevée,  le  roi,  la 
reine  et  mademoiselle  Adélaïde  d'Or- 
léans ,  accompagnés  de  .  M-»  Dnmas  , 
chef  de  bataillon  d'état-major,  aide-de- 
camp  du  roi ,  sortirent  à  pied  des  Toi- 
leries par  la  grille  du  quai ,  et  entrèrent 
par  l'un  des  premiers  gnichets  sur  le 
Carrousel^  qu'ils  traversèrent  obliqpe- 
ment  'pour  se  rendre  au  Palais-Royal 
par  la  rue  de  Rohan. 

L'inspecteur  de  police  Buffet,  ayant 
aperçu  leurs  majestés,, crut  devoir  les 
snivr^our  veiller  à  leur  sûreté. 

Au  même  moment ,  un  cabriolet  de 
remise ,  attelé  d'.un  cheval  gris,  et 
sortant  de  la  rue  de  Chartres ,  traver- 
sait aussi  le  Carrousel ,  et  se  dirigeait 
vers  les  guichets  du  Pont-Royal.  Dans 
ce  cabriolet  étaient  à  droite  un  do- 
mestique et  a  gauche  son  maître ,  veto 
d'un  manteau  bleu. 

Un  témoin  déclare  avoir  vu  qtt.'à 
soixante  pas  du  guichet  d'où   ieo^ 
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majestés  venait  d«  sortir,  rbominQ 
au  mantoaa  bleu  saisit  vivement  les 
guides  «t  le  fooet  qae  tenait  le  domes- 
tique, fit  retourner  brasqaement  le 
cheval,  et  le  ramena  du  côté  de  la  rue 
de  Chartres  et  de  l'hôtel  de  Longue- 
ville,  aaprès  duquel  le  roi  se  trouvait 
alors.  Le  cabriolet  passa  si  près  deXL. 
MM.  que,  pour  éviter  d*en  être  aUeinr 
tes,  elles  furent  forcées  de  se  jeter  vi<* 
vement  de  côté. 

Le  cabriolet  entra  dans  la  rue  de 
Chartres,  on  M.  Dumas  le  vit  tourner 
et  s'arrêter  derrière  la  maison  isolée 
connne sous  le  nom  d^hécel de  liantes', 
LL.  MM.  avaient  continué  leur  route 
par  le  Garroasd ,  lorsqu  arrivées  à 
l'angle  nord-ouest  de  l'hôtel  de  Nantes, 
elles  virent  revenir  à  elles  le  même 'ca- 
briolet, dirigé  par  nn  mouvement  qne 
M.  Dumas  croit  avoir  été  volontaire- 
ment imprimé ,  de  manière  à  les  serrer 
contre  le  mur  et  même  à  les  atteindre. 
Mais  le  cheval,  ramené  trophtusqne- 
ment  dans  cette  direction  nouvelle, 
s'abattit;  il  fut  immédiatement  relevé, 
et  continua  rapidement  sa  course  du 
côté  du  Pont -Royal. 

Cette  marche  rétrograde ,  celte  dou- 
ble rencontre  et  cette  coarse  antour 
de  Xhôtel  da  Nantes ,  aemhiaient  an- 
noncer que  le  conducteur  avait  eu 
l'intention  coupable  de  précipiter  deux 
fois  son  cheval  sur  la  personne  du  roi. 

M,  le  président  procède  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé ,  qui  nie  toutes  les 
intentions  qne  lui  prêle  l'accnsation. 

Après  une  demi -heure  de  dclibéra» 
tion,  le  jury  rend  un  verdict  d'acquit- 
tement. 

9.  Théâtre  Français,  Lk  DusiiUSTE. 
drame  en  trois  actes  et  en  vers,  par 
M.  A,  de  Téongpré,  Première  représen- 
tation. —  Nous  doutons  fort  que  le 
théâtre  ait  quelquefois  corrigé  les 
mœurs  d'un  peuple;  nous  ne  savons 
même  si  jamais  auteur  dramatique  s'est 
proposé  sérieusement  ce  dessein;  aussi 
n'est-ce  point  à  titre  de  leçon  contre  le 
duel,  ce  pr(^jagé  absurde  et  barbarj 
qui  a  résisté  au  Code  pénal,  aux  ser- 
mons les  plus  pathétiques ,  aux  dia- 
tribes les  plus  éloquentes ,  qu'U  faut 
juger  la  pièce  nouvelle  de  M.  de  Long- 
ptH.  Nous  ne  lui  croyons  pas  la  pré- 
tent^Op  d'avoir  vi^é  à  réussir  là  où 


MassiUon  et  J.  J.  Ronsseaa  ont  échooé; 
mais  d'avoir  voulu  exploiter  le  duel 
comme  une  source  d'émotions  fortes 
et  d'effets  énergiques.  On  ne  troave 
guère  que  deox  ou  trois  scènes  qui 
désarment  la  critique  dans  ce  drame,, 
généralement  pâle ,  iqattimé,  etoîiles 
personnages  et  les  événeraens  se  heur* 
tent ,  se  pressent  dans  une  conâisioii 
pénible  pour  le  specutefir.  Toutefois ,  ' 
des  traits  heureux,  des  détails  d'an 
esprit  !vif  et  facile,  de»  traces  d'uHt 
verve  franche  e^  naturelle  ont  encore 
l^ssé  reconnaître  à  plusieurs  reprise» 
l'auteur  des  Trois  chapeaux  et  des 
^endez'vousi ,  petites  comédies  spiri- 
tuelles, piquantes  et  gracieuses,  que 
le  public  n'a  point  cessé  de  voir  avec 
plaisir. 

J.S,  Lima»  Nouvelles  des  lies  de  la 
mer  du  Sud, — On  écrit  de  cette  ville  : 

«  Le  navire  de  commence  des  Etats- 
Unis,  ie  Combqjr,  mouilnsur  la  rade 
de  Callao  le  !^g  du  -mois  dernier» 
venant  de  Waohoo,  l'une  des  lies 
Sandwich,    . 

»Le  Cqmhoy  a  transporté  an  Callao 
nn  habitant  de  l'île  Waohoo;  cet  in- 
dividu est  un  jeune  homme  de  vingt» 
qi^atre  ans,  d'une  belle  taille,  et  dont 
le  vrai  nom  est  Kioukiou.  M^gré  la 
couleur  de  son  teint,  on  remarque 
qu'il  a  une  physionomie  spirituelle  ;  il 
parle  et  écrit  avec  perfection  sa  langue 
naturelle  (le  kanaka),  et  il  petit  soute- 
nir une  conversation  en  anglais.  Il  est 
accompagné  d'un  interprète  anglais 
qui  le  présente  sous  le  nom  de  Jean 
Aroja  Kivini ,  et  en  qualité  de  grand- 
chambellan  de  S.  M.  Tamébaméha , 
troisième  roi  des  lies  Sandwich. 

»  L'objet  de  son  voyage  est  unique* 
ment  de  visiter  une  partie  du  Pérou* 
notamment  Lima ,  la  première  ville  du 
monde  aux  yeux  des  insnlaires  de  la 
mer  du  Sud. 

«Taméhaméba  IIl  est  âgé  de  dix- 
nrnf  ans  \  il  n'esf  pas  marié,  et  la  reine^ 
mère  gouverne.  To§t  annonce  que  ce 
prince  n'aura  pas  les  inclinations  guer- 
rières de  son  aïeul. 

«Néanmoins  font  change  de  face 
dans  les  iles  de  Waohoo  et  de  Owhihée, 
les  principales  des  iles  Sandwich.  Des 
missionnaires  calvinistes  qui  s'y  sont 
introduits  ont  adouci  -les  jucears  et 
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«hngii  la  oroyanee  refi^ett^e.  Ce* 
iMaaionmains,  qni  tfsdêtéint  nne  grande 
infioènM  dana  eeë  ilies  ,  tiennent  de 
fàif'  renvoyer  dècnt  mfsdioimairé^ 
DranoaJade  l'églMe^omâina  qâi  a^étaîent 
prèaentéft  pour  prêcher  H  fol. 
<  •«•InBiiiébaiiiéba  m  a  n^è  petite  ar^ 
Biée  et  «ne  petite  marikié. 

♦  &I9M1W  Kivini  *t  son  interprète 
«lie  qtiui  im«  de  Waohoo,  il  7  arai^ 
end»  le  pà«t  âé  ee  nom  6b  l)l^iiiens.' 
Cto^pDft  eat  principaiexnent  fréquente 
^at  tés' bakinfera  dea  Etata-Ùnia  et 
pav  lea  bateifiktfs  AAgtairi;  ils  a*j  reri- 
dettt  pour  fem|na6er  les  -  yhrrés  con- 
aétm&éa  à  ta  mer,  et  dènrient  eu 
étàt^mg»  de9  irnkà  et  qnelqoes  inar- 
éhlUdiaes.  Lea  b&timens  des  Ètatâ^ 
Unis  prennent  en  ootre  dans  ce  pot€ 
les  denrées  dn  pays,  qn'ils  transportent 
Ala'«6teN.  O.  de  PAmériqne,  on  ils 
«litleniwnc  en  retour  des  fonrrarés 
qu'ils  poftent  eik  Chine.  Ce  commerce  ^ 
qhi  eat  encore  dans  son  enfance, 
a'itendra  saccèssiTèltient,  et  il  ne  petit 
manquer  dé  devenir  dans  peu  fort 
important. 

•M  Le»  hèbftana  «des  îlfea  SàndWich  ne 
sont  pas  llR^ensibles  aux  efaarmes  dei 
Iteabs-arts^  K-IWni ,  èU  aèiAsUint  pont 
la  ^rémièïë  foîa  à  l*ôpéra  italien  ^ 
«ëtte  ville  ^  airoAa  qn'îl  )>référa{t  éé 
DhUnt  à  eelni  deè  missionnaires  de  soii 

>  *  :0atis  nne  viaite  qné  }Vil  Ve^ae  dé 
«M  iiiMaire,  jeloi  ai  feit  servit  lek 
Vins  d'Ënropeles  pins  ieèlimés.  Il  m*à 
^rH  fchbiarr  ^è 'préCék«nce  è  tons  liât 
lintFes'Ie  i^n  de  BdtdeAnz.  Lni  ayant 
tiîir^diliâàndér VU  avait  entèndtt  parler 
dé  Né^olédh  Bonaparfe ,  il  répondit 
que  c'étaH  nh  boti  soldat.  Alors  il  mè 
fil 'demander  A  aon  tonr  cibmbien  dVn- 
nemik  Nàpolëon  Bonaparte  avait  tnéë 
de  sa  main; 

»  A  Waobîok)  et  i  Oifvhifaée ,  le  cou- 
rage se  mesnre  sor  le  nombre  d'bommea 
^*èn  a  filés  ;  et  celui  qni  a  dté  la  vie 
k  virigt  hômitfes  est  regardé  comme  le 
|>las  grand  des  béVtos.  ■ 

14.  Beziers,  Troubles  'gràpes. — On 
écrit  aDJôttranini  de  celte  ville  :  «  La 
qnerelîe  qni  darait  depuis  deux  mois 
entre  les  dragoiis  do  8»  et  les  paysans 
'ijTn  babitent  en  ville,  a  pris  hier  un 
<Anctdre*  pïtts  aérieâz.  G^te  querelle. 


èbmmencéé  daïuiiti  ïol.  Se  rttttfôfe- 
lait  tous  lé*  dfmaifcHêit  aal^  la'  prome» 
nade  poblf qne ,  et  lê  ^'ef*  du  régiment 
éru't  devoir  faire  âéi  patrouilles  pour 
4^rotéger  ses  dragons.'  "Lé  commandant 
d*une  de  ces  patrouthes  dérangea  nn 
jta^san-  qui  se  trotivait  aur  aon  pas- 
sage. CSeîiîi-ci  Toi  tt  des  observations 
assez  dures  et  fiA*  msuTti£  à  «on  toor 
par  réffiefer.'  Des  pierfies'fiarent  hn- 
céea,  les  sabres  tirés;  maîa  lèi  <fiw>ns 
dureAt  céder  aâ  nombre.  Le  Bedlfemnt- 
colbnel  Royer,  commandinf  ^e  la 
^srde  nationale ,  Éè  ^tomenaft  en  frac 
sur  le  lieu  de  fa  ^ereHe  ;  if  interjJNMa 
vâSnémén^  ià  médiation ,  et  çônrut  de 
grands  dangers ,  ainsi  que  iSli  Pestai , 
pro£fureUr  du  roi.  Le  maire  Ëi  lâttré 
la  générale,  les  gardes-nationaux  se 
raâsembiêtvxit  ;  mais  lé  nombre  de  céul 
qui  arrivaient  dans  des  intenHofts  hos- 
tiles était  plus  fort  que  celui  des  inen- 
ihtentionhés!  A  cet  instant  un  mare- 
chal-des-logîs  et  dènk  dragons  dé  la 
patrouille  di^^ieniéè  parurent  ren  la 
place  ou  là  j»arde  nationale  était  as- 
semblée. Quelques  individus  armés  de 
fusils  de  chasse  sokirent  dé  ses  rangs , 
malgré  les  représentations  de  lears  ca- 
marades: lia  'fîtëirt  feii  et  turent  le 
marécbal-de8<4bgls.  Les  gàtd'es-natio- 
taau±  fce  diapersèrent.  Le  maire  se 
trouva  sans  force  et  sana  appui. 

-  Pendant  ce  temps  les  dragons,  ral- 
liés sur  \t  promenai ,  tiraient  sur  le 
Jpèiirple.  tJn  citoyen  et  hh  agent  de 
police  revêtu  de  son  édbai^e  ftlrent 
Ûesséspar  dèkfenx  de  peloton.  LVxas- 
pération  fot  à  bon  cbâ^Ie.  Le  peuple 
résolut  de  se  venger.  A  onze  heufes  dd 
soir,  nn  adjudant-major  et  u^  brigadier 
furent  tués  d'uii  coup  de  fèti  anr  U 
porte  de  la  caserne.  Le  commandant 
de  la  garde  nationale  etplt^ieiirs  offi- 
ciers ,  désebpéi'és  de  n^aVoîr  pu  obtenir 
plus  d'obéissance ,  ont  donné  leur  dé- 
mission. La  justice  informe;  maïs  il 
èit  douteux  '^u*on  atteigne  les  coupa- 
bles ,  et  il  y  en  a  dans  les  d^x  partis. 

i-5.  Paris.  Cour  étàê'sîaes^  fl/^cès  de 
9f.  Fouqne^èt  Se  la  Gaitèttë  db"^rance. 

—  C'est  pour  la  seconde  fois,'aons 
l'empire  de  îa  loldu^alS  mars  1819, 
qui  attribue  au  jtfry  la  conihaîaaà^ce 
des  délits  de  ia^'^re&se  ,  qàe  Von  voit 
comparaître  devant  la  Goàir  «b'îâigîs- 
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fofdra  d»  choses  existant.  La  première 
a£bAsfB  dt  ee  genre  a  été  dirigée  dans 
Faniiée  z^f  ^elle-même',  contre  M.  Ba- 
▼oox,  alors  jage.a«l  tHbQual  de  pre- 
mière insttthce.  Il  •  était*  ponrsoivi  à 
wàÊSOn  d'otté  leçon  orale  fiiite  par  lui  4 
PEool«: de  droit ,  et  qniavait  para  peu 
reSspeetoensé  pour  le^  membres  de  là 
fattiille  ttyyhle.  La  préyènlion-  fdt  son- 
umae  ^MT  M:  de  Vatimesnil,  qui'  Tenait 
d'être  noô^mé  avocat- général.  M.  Ba* 
▼oait.,  défendu  par  M.  Dopin ,  fat  ac- 
quitté; mais  son  cdars  de  droit  se 
Cronvs  snspendn* 

-  Dsitls  rafikire  aetcfelle,  lès  prévenns 
éont  M.  Ponqaet,  âgé  de  $o  ans,  inge 
in  tribunal  de  première  iniftance  de  la 
Seine,  et  M.  Flenry,  âgé  de  33  ans  , 
Tân  des  gérans  reisponsables  de  la  Ga- 
zette de  France,    < 

•  .  On  remarqua  parmi  les  nombreux 
spectateurs  qae  bett^  cause  avait  atti* 
tén^  beaucoup  de  dames  en  toilefte 
él^nte.  M.  lé  duc  de  Ffoailles ,  pair 
de  France',  MM.  Roycr  et  Arthar  de 
La  Bottrdonna^e,  ancfiens  députés ,  lé 
comVe  de  Sémélé,  de  Brosses,  ancien 
préftt  de  Lyon ,  et  Tun  des  fils  de 
Mî  d^Kergolay  en  robe  d'avocat. 

lié  greffier  donne  lèctare,  i*  d'ùH 
réquisitoire  de  M:  le  prodareUr-général 
^ui  inculpé  séparément  M.  de  Flenry 
èoinmè  signataire  des  numéros  dé  là 
Gazette  de  France  des  28  et  3o  mars 
dernier,  contenant  un  article  intîtnle 
jippel  au  parti  national  et  ane  décla- 
ration soir  les  bases  d'ube  nouvelle 
constitution  française  ;  a<^  de  Parrât:  dé 
la  Couf,  qui  tenvoie  M.  Fonquet 
devant  la  Coar  d'assises  pour  Padhé- 
siôn  â  ciette  mém'e'déclàration ,  laquelle 
adhésion  a'  été  insérée  dàus  le  numéro 
Ûh  !i4  âviriU 

les  deux;  premiers  de  ces  noméros 
sd^it  incblpés  côntme  présentant  les 
détii^  de  proTOcaKoo  à  la  désobérssandë 
aux  lohj.'fet  d'attaque  contrePordre  de 
snccessjbîlif^  âtt" trône  et  contre  les 
droits  qflç  le  roi  lient  du  vœu  de  la 
îiaiîonM.'ariicle  du  îi4  avril,  commun 
aux.  deux  prévenus ,  est  poursuivi 
èoonne  provoquant  an  renversement 
dn  gouvernement. 

L'article  du  28  mars  était  une  dé- 
claratié^  dont  voici  an  extrait: 

«  I^otis  reconnaUéons  eobime  Sases 


semblées  générales  de  la  nation  { 
,  I®  La  royauté  béiréditaire ,  de  malé' 
en  niâle,  par  ordre  de  primogénit^tte^ 
telle  qu'elle  a  été  AcônilUe  par  toùléa 
les  assemblées  nationales  de  France. 

ri  Nions  regardons  ce  prineipé ,  rés-* 
pecté  dé  tqnt  temps ,  comme  la  ^raii*^ 
tie"dé  Tordre  public  et  de  toUS  t€i 
droits. 

» .  .  .  .  Nous  proclamons  lé  Yoié 
libre  de  lUmpôt  et  des  lois  par  les  re« 
p'résenf ans  de  la  na>ion ,  convoqués  en 
assemblées  de  commîmes  et  de  |>rd* 
vîikîes.  .    f ..  . 

'  <ir.  .  ..  T7ous  appelons* aux éssem^ 
btées  de  communes  tons^  les  FrètoçaiSs 
eu  naturalisés  ^Français,  âgés  dé  vingt* 
ci>nq  ans,  domiciliés  et  compris  aut 
Féiles  des  contributions  directes',  con* 
formément  alâ  décTârafîoh  du  34  Jan^ 
vier  1789.  ■ 

»  .  1  .  ,  Nous  regà'tddns  édmijàé 
acquise  &  la  France ,  Thidependancé' 
des  communes  et  des  provinces ,  en  éè 
qui  conCerUe  les  intérêts  locaux,  été. 

».  .  1  '.  Nous  re»aidons  comnié  né- 
cessaires au  repos  et  h  la  prospérité  dé 
hi  France,  comme  dérivant' dès  prin- 
Crpes  que  nous  avons  établis;  les  ^ofnttf 
éi-aprèst 

»  r^  La  pérîoâldié  des  ëtSts-gérié* 
f^uxfr  '  * 

'  »  ^9  Le  voté  public  et  jiàtènt;  Seul 
fbode  cbnfdriné  an  caractère  de  là  na«" 
tion  et  de  l'honneur  français  ; 

»  3^  L'abolition  du  serinent  èh  iba- 
ffête  d*éléct?ôns  comtiiuriides ,  ^rbvin* 
ciales  et  générales  ^ 

»  lô  La  répartition  de  Tihip^è  par 
les  assemblées  nationales;  depàrteben- 
talés  et  conimui^alés.  » 

Le  jury  a  déclaré  siir  les  questions 
relatives  aux  numéros  dé  là  Gdt)et(ede 
Ftande  des  28  et  3o  mars ,  M.  Tleuty; 
gérant  de  et  JouV-nal;  cbnjp'hbl'e  des 
délits,  i*  d'attaque  c6ntré  Tàu^orité 
constîtniioninelle  dn  iroî  ;  à^^'de  provo- 
cation an  renversemeht  du  gonverué- 
meht  ;  3**  de  Jpro  vocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois. 

MM.  Fouqnetet  de  Fleury  ont  été 
déclarés  non  coupables  au  sujet  de 
Tadhéston  insérée  dans  Ye  numéro  dti 
94  avril. 
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En  cottatqn^noe  M.  Foaqoet  «  jn^e 
an  tribnnal  de  première  intUDce»  a 
été  entièrement  acquitté.  M.  de  Flenry, 
gérant  responsable  de  la  Gazeite  ^de 
France  f  a  été  condamné  à  nenf  mois 
d'epapiiflonnemeot  et  a,ooo  fr.  d'a- 
mende. 

.  La  Goar  a  ordonné  la  deatmction 
de»  numéros  des  ^8  et  3o  man,  et» 
sur  la  demande  de  M*'  Berrjer,  or* 
donné  la  restitution  du  uumé^  du 
14  avril. 

I  16.  Obsèques  de  M.  Cuyier,  —  A 
.une  heure,  tout  le  monde  étant  réuni , 
le  convoi  est  parti  du  Jardin  des 
Plantes  pour  se  rendre  au  temple  pro- 
testant. Les  élèves  de  l'Ecole  polytecli- 
nique  et  les  jeunes  gens  qui  suivaient 
les, cours  de  M.  Gnvier,  ont  revendi- 
qué l'honnei^r  de  porter  son  corps. 
Tout  le  monde  suivait  :  il  y  avait  que* 
tre  on  cinq  mille  personnes ,  la  plupart 
tète  nue ,  malgré  le  mauvais  temps  ; 
et  qu'on  y  songe  bien ,  oe  n'étaient 
pas  des  funérailles  de  parti  ;  aucune 
^lassion  n'avait  rassemblé  tout  ce 
monde;  la  donleor  seule  et  l'admira- 
tion l'avaient  réunit  M.  Cuvier  n'était 
d'anci^i  parti  i  il  n'avait  pas  de  parti- 
sans et  de  séides;  et  s'il  a  eu  des  funé- 
railles populaires  »  c'est  que  la  gloire 
et  la  science  sont  populaires  en  France. 
M.  Cuvier  avait  cette  popularité  glo^ 
rieiise  qui  vieqt  du  travail  et  dn  géoicy 
et  oon  des  opinions  :  c'est  bette  popu« 
la  ri  té  qui  a  fait  la  foule  qui  se  pressait 
à  ses  fonérailles. 

An  temple  y  tout  le  monde  n'a.  pu 
tenir  dans  cette  enceinte  étroite.  Un 
grand  nombre  d'assistans  ont  attendu 
a  la  porte.  M.  le  pasteur  Boissard  a 
prononcé  le  discours  ;  après  la  cérémo- 
nie ,  le  convoi  a  repris  sa  marche  vers 
le  cimetière  de  l'Est ,  où  il  est  arrivé  à 
trois  heores  et  delnie  k  peu  près. 
Plusieurs  discours  ont  été  prononcés 
sur  sa  tombe.  M.  Devaoy:  (  dn  Cher  ) 
a  parlé  au  nom  .du  comoil  d'état; 
M.  Arago  au  nom  de  l'académie  des 
sciences  ;  M.  A.  Jony  pour  l'Académie 
française  ;  M.  Yillemain  pour  le  conseil' 
royal  d'instruction  publique.  Quand 
M.  Yillemain  a  rappelé  la  disparition 
successive  des  hommes  qui,  soit  dans 
la  science ,  soit  dans  la  politique , 
étaient  la  gloire  et  l'appui  de  la  France, 


quand  il  a  )dît  qoe ,  polir  .rqpatat  tttit 
de  pertes ,  il  fallait  que  chaque  citoyen 
ût  elfort  de  zèle  et  de  courage  ^  afin 
que  la  France  ne  perdit  point  trop  ni 
de  sa  force,  ni  de  sa  gloire ,  .tonte  l'as- 
semblée •  groupée  autour  du  tombeau 
de  M.  Cuvier,  a  vivement  lesscnti 
l'eifet  de  ces  paroles  qni  encourageaient 
les  citoyens  an  nom  de  la  nécessité 
publique,  et  qui  leur  donnaient  les 
seules  et  amères  consolations  que  oqbh 
portassent  et  le  lieu  et  le  jonr. 

i^Déàats.) 

18.  Triple  assassinat,  —  Un  crime 
horrible,  commis  avec  une  audace 
inouïe ,  vient  de  jeter  la  constemalicn 
et  l'elfroi  au  sein  de  Tnn  des  quartieis 
les  pins  populeux  de  Paris. 

M.  Desgranges,  ancien  proviseur 
d'un  lycée,  vivait  paisiblement  avec 
aa  femme,  me  Montmartre,  n®  177. 
Ils  avaient  adopté  hier  un  jeune  en- 
fant ,  k  qpi/  ils  avaient  donné  leurs 
soins  dès  son  enfance.  Posseasenn 
d'une  fortune  de  ao»ooo  francs  de 
rente  ,  ils  se  faisaient  nu  bonheur  de 
pouvoir  la  transmettre  k  un  héritier  de 
leur  choix.  L'enfant  adoptif  répondait 
par  son  amabilité  aux  bienfaits  te  ses 
protecteurs;  une  félicité  parfaite  ré- 
gnait au  sein  de  cette  famille.  Tons  les 
trois  ont  péri  cette  nuit,  victimes  d'un 
ai^frena  assassinat.  La  position  des  ca- 
davres fait  penser  que  c'est  k  l'enfant 
qu'ont  été  portés .  les  premiers  coups. 
La  mère,  attirée  par  le  bruit»  allait 
sans  doute  vers  lui  ;  elle  est  tombée 
à  peu  de  distance  dn  Ut  de  l'enfant. 
Les  assassins  sont  arrivés  dans  la 
chambre  des  époax  et  ont  massacré  le 
père.  Tous  les  trois  ont  eu  \à,  tète  fra- 
cassée. M.  le  procureur  du  roi  s'est 
transporté  à  sept  heures  du  matin  dans 
leur  appartement  ;  il  est  resté  jusqu'à 
deox  heures,  au  milieu  de  ces  cada- 
vres horriblement  mutilés  ; ,  le  père 
respirait  encore  ;  mais  il  loi  a  été  im« 
possible  de  proférer  une  parole. 

Les  assassins  ont  enlevé  de  l'argent 
et  d'antres  effets.  Il  parait  qu'après 
avoir  commis  le  crime,  ils  se  sont  livrés 
a  une  orgie  ;  sur  la  table  de  la  salle  k 
manger  étaient  encore  plusieurs  bon- 
teilles  vides,  des  restes  de  viande ,  six 
verres ,  et  un  grand  sucrier  d'argent 
resté  vide.  Far  ojie  atroce,  plaisante- 
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rte  yOn  avait  bouebé  aiic  des  bonteilles 
«▼ec  le  manche  d'an  gigot. 

29.  Théâtre  de  la  porte  Saint-Mar» 
tin»  Première  représentation  delà  Tour 
SBNeai.B;  drame  en  cinq  actes,  en  prose 
et  eh  névf  tableaux  par  MM,  F,Gail' 
iardet  et  Alex,  Dumas,  —  Il  n*e«t  pas 
bien  certain ,  malgré  qoelqoes  lignea 
de  Brantôme ,  nne  épigramme  de  Jean 
Second  et  trois  vers  de  Villon,  qn*ane 
reine  deJFrance  ait  ezUté  jadis  qoi  se 
prostituait  aux.  passans  d.ins  la  toqr  de 
JNmle ,  et  les  faisait  ensuite  noyer  dans 

'  la  Seine  on  poignarder.  Mais  qn*im- 
porte  la  vérité  bistoriqne  d'nn  fait  »  si 
ee  fait  prête  k  ce  développement  d*ez« 
travagances ,  d'étrani^etés ,  d*horfears, 
qni  tiennent  lien  aojonrd'hni  de  res- 
sorts dramatiques  et  qni.  abondent 
daiis  le  nouveau  drame?  Ici  le  crime 
coule  à  plein  bord  ;  on  marche  dans 
le  saog  à  chaque  pas  ;  Tassassinat,  \*m» 
ceste,  Tadultère,  le  parricide ,  s'accu- 
mulent ponr  réveiller  un  public  blasé. 
C'est  nne  secousse  galvanique  qni  dure 
quatre  heures.  Cependant  cette  pièce, 
dont  le  ityle  est  lourd  et  empatbiqne, 
grâce  i  la  multiplicité  d^s  effets  im- 
prévus, bizarres  ,  extraordinaires,  ex- 
cite de  puissantes  émotions. 

30.  -  Cour  '  de  Cassation,  Affaire 
de  M,  Fouguet  ,  cité  par  suite 
ittme  mesure  disciplinaire, —  M.  Fou- 
qnet,  joge  an  tribanal  de  première  in* 
stance,  mandé  en  verta.d'nn  réquisi- 
toire de  M.  IfB  procurenr  général ,  a 
comparu  en  costume  de  magistrat  de- 
yant  toutes  les  chambres  de  la  coni- 
rénnies  en  robes  ronges,  mais  à  huis 
dos,  sons  la  présidence  de  M.  Portalis. 
On  lai  a  donné  un  siège  en  avant  du 
bureau,  et  M,  le  conseiller  Verges  a 
fait  le  rapport  de  la  procédure. 

Interpellé  sur  la  question  de  savoir 
a*jl  était  l'antenr  de  la  lettre  insérée 
dans  la  Gazette  de  France  du  a  4  avril, 
M.  Fooquet  a  répondu  affirmative- 
ment et  s'est  réservé  de  s'expliquer 
après  M.  le  procureur-général. 

On  ae  souvient  que  M.  Fonqaet , 
traduit  ponr  le  fait  de  celle  lettre  de- 
vant la  cour  d'assisses,  a  été  acquitté 
par  le  jury,  {f^ojrez  i5  mai.) 

M*  Dupin  ,  procureur-général  9  a 
pris  la  parole  et  a  conclu  à  ce  .qu,*îl 


!iS5 

plut  à  la  cour,  Vu  Tart.  81  du-  séna- 
tus-consnl)e  du  16- thermidor  an  10, 
et  l'art.  56  de  la  loi  da  ao  avril  18.10, 
ordonner  que  M.  Fouquet  serait  et 
demeurei^ait  snspendu  pendant  deux 
ans  de  ses  fonctions  de  juge  au  tribu- 
nal de  \^*  in:i(ance  de  la  Se^ne;  avec 
privation  de  traitement. 

M.  Fouqn^t  a  présenté  sa  défense  et 
s'est  ensuite  retiré  dans  nne  pièce  par- 
ticolière ,  en  attendant  le  résultat  de 
la  délibération  de  la  cour,' qui  s'est 
prolongée  depuis  une  heure  jusqu'à 
quatre  heures  un  quart. 

La  cour,  après  avoir  fkît  revenir 
M.  le  procureur-général  et  M.Làplagne^ 
Barris ,  substitut ,  qui  l'assistait ,  et 
•  avoir  averti  M.  lé  procureur-général , 
a  prononcé'  son  atrét  dont  voici  le 
•texte:  .  -  *• 

«  Attendu  que  le  sièur  Fouquet , 
juge  au  tribunal  civil  de  preitiière  in- 
stance du  département  de  la  Seine,' a 
compromis  la  dignité  de  son  caractère 
en  publiant  dans  la  Gazette  de  France 
do  a 4  avril  dernier,  une  lettre  conte- 
nant des  doctrines  inconciliables  avec 
If  s  devoirs  de  son  état  : 

»  Qne,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  par 
-le  jury  devant  la  cour  d'assisses  du 
département  de  la  Seine,  que'  cette 
publication  ne  constituait  pas  un  dé- 
lit-, elle  n'en  constitue  pas  moins  un 
fait  grave  portant  atteinte  à  la  dignité 
de  la  magistratare; 

»  La^conr  censure  le  sieur  Fouquet 
avec  réprimande ,  et  le  condamne  ai<x 
dépens  de  la -citation ,  ainsi  qu'à  ceux 
de  l'expédition  et  notification  do  pré- 
sent arrêt.  » 

Nota,  Aux  termes  de  la  loi  dé  iStS, 
larépriinande  avec  censure  prononcée 
contre  un  magistrat  entraine  la  priva- 
tion de  son  traitement  pendant  an 
mois. 

JUIN. 

a.  Paris»  Institut,  Élection,  —  La 
mort  de  M.  Lethiers,  peintre  d'his- 
toire, avait  laissé  une  place  vacante  à 
l'Académie  des  Beaux-Arts. 

Beax  honmies  d'une  incontestable 
Bupériorité,  MM.  Paul  Delaroche  et 
Schuetz,  se  sont  mis  sur  les  rangs  pour 
le  remplacer  :  ils  oo(  obteon  chacon 
3  voix.  '  •     *    . , 
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41.  ^^«r  d'çf^ssfit,  J^tme^qv^e  de 
•4^41^/^.^^*  ^<K^^:  {"^  d0,pfirriçi4fi 
fjfgf;  4a  mièrf;  %*  ^a^assin^  sur  la 
j^sof^^de  jfptt  Atfii  âgé  dâ  diji^^sept 
OMS,  —  Les  am^^  j|^ic^ii;«ft  offrent 
|i^.4*4q^<^pl«t  à'jf^  «Mw«  maat*  «- 
^Wl^'^^^^  pur  ]e  CQ^^U  «|tUr«  r^ge 

«ivile»  d'an  bççBçaeqpi  avf^it  é^é  4^^ 
r|'^WW»f*?«PV  i#"WW«|n»t4«  l'ilP  des 

<d^  «(ifiifl»  «r^is  49i«|ii;4'M  anr 

-4»HWWn«»  J»»««»A*Wf  «««t,4w«ii»l- 
qa*«o  iS.Dm  dépositions  acc^f#tfs 
9g|||r  4>pcf^,i'^9BlMN9m4f  4«f  ^épon- 

^^  «oïlff «N^o^  P4l^^ai»ï  1^  pls^ W<^^«F  4e 
M^  C^ai»  4'^(«l9g'?>  î>k5P«at  jdfisiparttcs 

ponr  faire  paas^i4&99r4iprit.dss!Jaf^s 


Im  «ffocu  4»  ^piatre  ganlei  ntuiU 
cipaax  ont  h  peine  solfi  popf  Tenlraip 
ner  hors  de  la  aalle  jasqa'à  ce  que  la 
.Cour  e^  achevé  sOn  déikiéré*  Dans  la 
pièce  yoisine  BeooU  cqnimnnJi  aes  cria, 
Ifit  disais  :  «  Ab  I  .  ma  mère  ^  desocDd» 
4qw:  da  ciffl  ponr  m«  iosiifierl  £Ue 
sait  bien  que  ce  n'est  pas  moiJ  * 

^A  Com  -a  fait  rentra  Benoît  -an 
boat  dUin  qoart  d'bewee»  Va  condamné 
MU  soppUce  des  partioides ,  o*est<Ji-dire 
à  étiy  oondjoit  à  Féchafand  en  obeniac^ 
AD^-pieds  et  latÀte  conveute  à*Ma  jroâf 
Aoir,  ;et  Vm  jccMPidamné  à  pay^  à  û 
4amiUe  Formate  3ooo  fr,,d<.doniimagsB 
f  t  intérêts. 

Benoit  n'a  cessé  dc^f0xsa|cii|irles 
.niAmes  cris  ;  •  Abîma  mèae»  descends 
^dn  «ici  9  Tiens  dire  anx  juiés  qnege  ne 
mis  paânn  pariieide»  » 


19.  AeaêémM  franctùm»  ^icêfém 
.deM*iaxn  -i^I/es  ps^ooçnpatioQS  pol»< 
■tiqnes  ont  nm  spns  dootrâ  i'cc|at  de 
cette  solennité,  où  lafonls  ne  s!est  pas 
-portée^avec  empressement.  Il  faut  dire 
.  aussi  qufen  ne  pouvait  passe  promettre 
^qu^que  chose  de  bien  yif,  ^e  bien  ia- 


•Hpl^  ,f(fyiy^S|i4>  .^ntr^.lMn^le  devait    -téressant  d*nne  séance  dont*réloge  4e 


^«£ei¥l«pr  de  ^nfllt. 

4  |>0dijB]|pe  4p  |5,  M.liegqrrct?, 

,^\i^}^m  ^u  pr^nfffor-fiénéral/A.dis- 

Jm\f^^^Um^fff^g^^^9^^l\i^%vpL  deux 

chefs  d'accusation  y  «t  conc^a^ue  Vac- 

flflfpiBiltWB^ ^^^%J^   étCïB.QDiisidéré 

x«fB(mwair#i»>^r  i«  ce».A»vfoiM. 

^fSfl^  ign  dl«  ce  ré^isitoice»  Bc- 

^jMifk.^l  .Uw^  i^n*  Pf»  «pcablément 

profond.  Au  moment  on  i'andicuee 

r)M^  «f^MUdsf ,  fpp  fràre  2^'a  s^  avec 

.;^WMA«lM  a  aerré^e»  wm»  fn  Tinvi- 

lA  AnKi.iiciwi^sr  d.n  aoîr  >  Ir  n  iorca  ont 
déclaré»  sur  toutes  les  questions»  Fxé- 
«léric  Benoît  conpalf  e  de  parricide  et 
d'assassinat. 

Pendant  que  la  Cour  délibérait  sur 
4'applieaiion  de  la  pnne  et  sur  les 
dommages  i^t  .intérêts  réclamés  psr  les 
épOBxr^Fonnage,  père  et  oière  du  jeune 
borome  assastiné  par  Benoit,  l'accusé, 
agité  'd'horribles  coivvnlsions ,  s'est 
«crié  en  se  frappant  la  ^itrine  :  «  Ab  1 
flNin  t^père,  jtf  ne  tais  pas  coupable! 
«hl^messiewralea  JQvésyja  ne  Mis  pas 
coupable  |  •» 


il.  l'abbé  de  Montesquion  étut  le  prin- 
cipal objet.  M.  de  Montesqiuoa  étak 
un  homme  d'esprit  ;  mais,  entièrement 
étraoger.àla ttttératureet  n'ayant  même 
joué  qa'pn  râle  secoodaire  «a  poli- 
tique: quelles  resisources  offiraî^'A 
son  paBégyriste  ?   Toutefois,  '  M.  «^ 
Idonlesqaion     ae^  «rattache   ji   4eax 
grandes-  époques  de    iioin  bistoim, 
la  révolnticm  de  1799  et-  la  rçstan- 
ration  ,  et  ce  sont  ces  deux  époques 
qui  ont  fait  -^es  fnis  du  discours  de 
'M.  Jay.-II  faut  y  ajontw  l'histoire  de 
l^Académie  française  détruite  par  la 
Convention,  rétablie  par  Napoléon 
soos  un  nouveau  titre  et  nesunrée 
sur  ses  anciiennes  bases  par  l'ordon- 
nance YaublanceB  18 16.  Ccst -grâce 
à  cette  ordonnance  que  Jtf.  Tsibbé'de 
-Montesquion  fut  académioiett.  ^AiMs 
nne  aneodote  faconlée  par  M.  Jay 
donna  é  croire  que  son  prédéocssear 
n'avait  pas  pris  ao  sérieux  un  titreront 
l'origine  était  entachée  d'un  déplovaMe 
arbitraire.   Un  candidat  qui  dstaa  le 
cours  de  ses  visites  était  4U  solUailfr 
le  suffrage  do  M.  ^erBioptasq^ou, 
rCtm  obtint  pour  loatevépottie^ae  «• 
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mot  plein  de  ^oesçe 
sais  de  racademieP.» 

C'est  M.  Amanlt  qui  ét^it  djacgé  de 
répondre  au  récipiendaire ,  et  For  a 
po.  s'apercevoir  que  ni  le  .temps. ni  sa 
xéifit^ratkm  a  l'Académie  n'ayait  af- 
faibli dans  le  cçenr  de  Vo]:ale|ir,}^  dop* 
ble  aip^ctooe  devson  oatvaeiaBM  'tilié- 
raire  etpiriitiqae. 


ao.  FilUfranche,  Monomanie  ho' 
micifUs,  —'On  éerit  atijçiird['liiu  de 
ceite  ville  : 

«  La  comnone  de  ,PoaiUy4e«Mo- 
^rild,  amondissement  de  TiÛefra^çhe 
(Rhàne),  a  été,  le.  iQile  pe  jmois,  liS 
théâtre  dlévénemens  aaaglaiia,  idont 
les  détails,  qni  font  fréjuir^  ne  ap- 
pellent .qae  trop  n)aUienrc;osenMiiit 
rboriiMe.iniononuiBie  de  la^U&'Gor-' 
nier  et  ée'^apavoine. 

«"La  ï^vàme  Deroc;])«s  est  âgéa  de 
a  8  ans.  Depois  quelqae  temps  on  re- 
marquait- en  elle  certains  airs  sombres 
et  fl^élanoojj^^ue^;  Aon  tp^^  .igM&m 
était  fize.et  inqniet.  Maviée^  'il  y  a 
«ttviron  qatnze  joars  ,\ses  parens  es- 
péraient q|a!un  tel  chÂngeaienc  .d'état 
en  amanerMt  on  dans  son  caractère. 
Sea  tDoenn  rustiques  et  laboneases  ^ 
ses  habitudes  de  dévotion  et  de  sim- 
plisité,  s&vie. enfin  iwqne-là  sans re« 
proches ,  éloignaient  toute  sqpposition 
défavorable  ,.,et  l'on  étaitloin  de  croire 
qtk'uie  femme  d*on  «xtériear  aussi 
tranquille  /d'un  physique  aussi  çxiga^ 
pûtronlciF  d^M  ^  t/ste  tout  kU  foiai  i'as- 
aemblage  du  parricide  et  de  Tassas^ 
sinat.  - 

»'Le  xgjuîny.Qlle  <e  Uye  au  point 
àa  i^vti  eovt  et  drrige  ses  pas  vers  sa 
ycçnr  qni  deminire  à  quelque  dj^stançC 
daboarg. Sntcée jcb/OK, cette,  derniéi^» 
elle  va  droit  au  berceau  do'  son  eirfant» 
et  lui  plonge  son  cout^n  dans  la 
goi^e  y  pois  revient* $a  mère  se  levait; 
elle  éuit .  debout  am  milieu  de  la  diam* 
bffv  ^eiie  la  pousse  viotemment  à  ttiri^, 
et, saisissant  alors  une  pioche  qui  t<^ipba 
apocM  main,j«Ue  lui  en  assène  plb^ 
aieors  coups  soc  la  rtee.  Rassemblant 
anssftÀt  lès  débris  sanglans  du  crâné 
de  sa  mère  «.  ^e  les  |KHias«.  .sous  le 
foyer ,  et  «oatt  ches  «a  voiaine.  Son 
enfant  est  bientôt  atteint  comme  le 
premier.  Tant  d«  fàrtars  ne  s'arrêtent 
parlât ^UeviOMif  «iioa vue «atrv ]^K 


CHR(»fI(^.^;4JIN.  ^ 

«  j;»t-Lçe  gBW  je  slive,.,  et  ^  la  ^r<tîi  và^  Jt^r  j^n^citUer , 
la  frappe» et  la  précipite  ,fn  bas,  i^- 
yient  ches  la  m^re  do(it  ^l|e  fi  égqrgé 
l'enflant,  t«fite  de.ï'asj^aâ^ifi^r»  iftaia^le 
ne  liii  atteint  que  la  ff^p< 

»  Cette  malhepr^u^e  a,é0  f»p^n4e.|f 
fp\t  ^même  à  yiHçfr^çhê,  y^i^r  ,mç^ 
c<iawçtic,  AA  iplUen  .d>^9  «fliff^ii^ 
considérâhle,  j^t  dépoç/îe^àj^ja  n^ÙQ» 
d'açrêt.,^p^  a}liiçe,'^tait,jsVflpj^e,jiii^. 
:^tpv[\è]a^  .é|:?iept,f99i|lés,ae^^a9g4JiiM. 
floe  la  piçcbe  i^tv)k^  tpij^f^t^  tst^y^ 
d:rtte..». 


ao.  Paris,  Académie  rox^if  ^MÊh 
4çife,  Première  ^eprit^nkmp^  .40  /« 

4e  mi.Çavé.et  Cfiruljj  mwiglf^  40 
jHU.Halévsr.et.  Ç^ei^émtdfAWJe,. 
^ntifi^Ku^^  Ififnrf  GamMikAm^^ 
plant ,  Feuchère  et  Pfi^l  f^jian9f^_  _  , 
QesQÔft  q'^paanfpf  ;  «artf^Utedies. 
pi!ei9iers  joui»  4n  f9ff»iAe.  M^Uii^m^ 
lUmagination  V^çwpvre  <de  4)e.aivet,.i«iii 
plnldt  qiie  )a.>i9émQive,d'wi\hoitnM' 
4'^rit  pQpibiipe  tonto«q«i«st  éeki» 
duoweaa  d«s  po<ètes.Qa,fdca;lég«n>- 
4aire8snrla.lmie  deVMpi»t«t4eblinii' 
tièr^,  de  l'f^r.et  di»fiiel>  dn.b0it.«t  dtt 
fnanva^s  p^QÎpe  >  qiM  4!bid>iUaiiitton- 
fliei^loi.piréteiit  rappui  de  lirar  «rty^qœ 
des»Pf^ntr«sda«a  k  v^ctetdbËftc^  et  d« 
4^ent  dépWÎMtf  .tontfs  l«s.J9jqheaM» 
deiqnr  pincera  *  et  »v90a|nitfti  eoiq^ 
Mnr  un  #p^|a«VB  «Wovissaaft^  M9sàh 
fiqoc  »  pcodigwox,  m  dépit  ^iesimnr- 
jpufes  de  If  niaen  et  de.  la  logiqu» 
^r^m9^%  vons  aiwBvJe,baUciide.]»! 
JDenfafion  tel  qne-  l'opéra  l'a.  rq^n^ 
nenté  devant  wHia  avec,  jsesidéeorationa 
-d'un  ef^t.imppfaot  ftt.batdi,  aam 
l«xe  iwm  de  fsotiwt»,.  aesidniaei^ 
non.  moins  remaii|^abiei.pur.lef dessin, 
que  parVexécution,  et  sa  musique toar 
à  tour  vive,  piquante»  mélodieuse,. 
djrafUf^tKlpe,  qpi.  r^qh^tç^  l'Incwbéh 
rence  et  la  confusion  du  poëme. 

a^S.  Marseille,  Départ  de  M»  Lamur- 
ùpe  pour  te  JUii^mt*  S^  adieux  à  la 
Franfie,^-**CQmm9  lord  Byron,  comme 
M,  de  CShateanbriandji  M.  de  I^amar- 
tioe,  à  son  tour ,  va^rcher.de.nou-- 
velles  inspirations  dans  FOrient,  cettet 
source  étemelle  de  poésiCi  -Il  a  frété  k 
ses  fr«is  le  brick  P.AkeUe^ll  «moènè 
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snccès  les  befliTx-iirtÀ  et  h  littértftnre, 
et  sa  fille  uriiqae,  âgée  de  xo  ans  , 
plqs  trois  compagnons  de  voynge  et 
tin  médecin  distingué  da  dépâiteiuent 
du  Nord.  II  se  propose  d^abord  de  re- 
lâcher à  Gonstanlinople  ,  de  visiter  les 
belles  rives  du  Bosphore ,  la  Troade  et 
les.  côtes  de  S^rrfe.  Il  péh'^étrera  à  Jéru- 
salem ,  au  Liban ,  à  Paimjre ,  à  Bal- 
beck,  si  les  Arabes  le  permetteot  ;  pas- 
sera  de  là  en  Egyptie,  remontera  le 
NU  jusqu'à  Thèbes,  et  fera  dans  lé 
désert  les  incursions  les  plus  Intércts- 
santes;  il  verra  les  Pyramides,  Den- 
dérah,  etc. 

M.  de  Lamartine  se  rendra  à  Smyrne^ 
où  il  passera  l'hiver.  Au  printemps,  il 
ae  remettra  en  mer  pour  visiter  les 
iles  de  l'Archipel  et  de  la  Grèce  ,y  puis 
fifidte  et  la  Sicile.  Il  reviendra  par  l'A- 
driatique  et  Venise. 

«t  Toilà ,-  dit  'M.  de  Lamartine  lui- 
même  ,  le  plan  arrêté  de  mon  aventu- 
reux voyage.  Je  ne  compte  point  l'é- 
crire; je  vais  chercher  des  inspirations 
toutes  personnelles  sur  ce  grand  théâtre 
des  événemens  reUgteux  ou  politiques 
du  monde  ancien  ;  j'y  vais  lire ,  avtmt 
de  mourir ,  Us  pMs  belles  pages  de  la 
4»«alion  matérielle.  Si  la  poésie  y 
trouve  des  images  et  des  inspirations 
nouvelles  et  fécondes,  je  me  contente- 
rai de  les  recudlUr  dans  le  silerice  dé 
ma  pensée ,  pour  colorer  un  peu  l'avez 
nir  littésaire  qui  pourrait  me  rester.  » 

Avant  de  s'embarquer ,  M.  de  La- 
martine s'est  arrêté  quelques  •  jours  à 
Afarseille.  Il  «  été  accueilti  dans  dette 
ville  avec  tons  les  hommages ,  tons  les 
honneurs  dus  à  ce*  talent  si  par  et  si 
^vé.  Près  de  quitter  Merseille ,  M.  de 
Iiam«rtin»a  payé  b  noble  hospiralrté 
de  ses  habitans  par  ces  poétiques 
adieux.: 

HOMMAGEAL'ACJlBÉMIBDBlIÀltSEILLé. 


Si  j'abandonne  aux  p1i«  An  la  Toilerapide 
Ce  que  m'a-  faille  c|el  de  paix- et  de  bpnheiit  ; 
Si  je  confie  aux  flots  de  rcJéihent  perfide 
Unefemme,  un  enbnt.eeidcnxpartk démon  coeur; 
Si  je  jette  â  la  mer  ^  w»  faUa,  aux  wngM      l 
Tant  «leffoox  avenirs,  tant  d^  cœun  pa^pltwi*  " 
B'on  retour  Incertalè  tans  avoir  d'autres  gagé» 
Q«*ttn  mât  plié  par  les  autans;  ' 

Ce  n  est  pas  que  de  l'or  l'ardente  soif  s'allume 
Dons  un  CŒUr  qui  «'eat  fait  un  plus  noMe  trésor  ; 
5  »''"  .e,r*"  **■"*«"«  ï«  &Ioïw  »ne  consume     - 
Jh  la  soif  d  n»  Tian  nom  phit  /«gittf  cacw; 


Ce  n'est  pài  qn'«n  nos  jours  la  fortune  «tu 
Me  fasse  de  l'exil  amer  mang^  le  sel, 
Ni  que  des  factions  la  colère  inconstanta 
He  lurise  le  seuil  paternel. 

lloa ,  je  laisse  en  pleurant,  aux  flancs  iTanç  valléfl , 
Pcs  ai*^^  charges  d'ombre,  un  cbamp,  nne  -^8"— 
De  tiédit»  souvenirs  enoor  tonte  peuplée. 
Que  maint  regard  ami  salue  k  l'Iiorixon. 
J'ai  sous  l'abri  des  bois  de  paisibles  asiles 
Où  ne  retentit  pas  k  bruit  àm  factions, 
0&  je  n'entends,  au  lieu  des  tempêtes  «^vilcs. 
Que  joie  et  béaéiictioiis. 

Un  vieux  père  entouré  de  nos  douces  imsçcs 
Y  tressaOle  au  bhiit  sourd  des  ventf  tlan&  les  est- 
Bt  prie ,  en  s«  levant,  le  maître  de«  orages    (  acaaz 
De  mesurer  la  lirise  à  l'aile  des  vaiaaeaiuc  ;, 
De  pieux  laboureurs  ,  dej  serviteais  sans  nMÎIic, 
Cherchent  du  pied  noi  pas  absens  s«r  le  aaoa , 
Et  mes  chiens  au  soleil ,  couchés  sons  ma  lênctr^, 
Hurlent  de  tendtesse  à  nMa  mom, 

'jTaî  des  sœurs  qu'allaiu  le  mcm'esein  de  femme, 
Kameaax  qu'au  même  tronc  le  vent  deult  bercer; 
J'ai  des  amis  dont  l'àme  est  iln  sang  de  —fli  fime, 
Qiti  lisent  dans  mon  œil  et  m'entcndcut  nemcw  • 
J'ai  des  cœurs  inconnus ,  où  la  muse  m'ccoate. 
Mystérieux  an^is  à  qui  parlent  mes  veiy , 
Ini^ibles  échos  répandus  sur  ma  loate  *• 
Pour  me  renvoyer  des  concerts  ! 

Matsl'âoie  a  des  instincts  qu'ignora  la  natntv , 
Semblables  à  l'instinct  de  ces  Jiwdis  oisonnx 
Qui  leur  fait,  pour  chercher  une  aotrs  nonsriimv. 
Traverser,  d'un  seul  vol,  l'abîme  aux  grandes  eaux. 
Que  vont'iis  demauder  aux  climaU  de  ranrotc? 
|<'<Hit-ils  pas  sur  nos  toiu  de  la  mousse  et  des  nids  ? 
£t  des  gerbes  du  champ  que  notre  soleil  Atm , 
*       '  L'épi  tombé  sur  leurs  petiu  ? 

TfifAy  j'ai commeenx  le  pain  q«e  ^aque  jonr  deamn- 
j'ai  comme  eux  la  coHine  et  le  fleuve écumenx;  {de. 
De  mes  humbles  désirs  la  soif  n'est  p  as  pins  grande,  < 
Et  cependant  je  pars  et  je  reviens  comme  eux  ! 
Msis  comme  eux  vers  l'aux^re  onelbn»  m'attirr. 
Mais  je  n'ai  pas  touché  de  l'œil  et  de  la  main 
Cette  terre  de  Cham  ,  notre  premier  empire , 
DoM  Dieu  pétrit  la  cQBUr  Immaink 

Je  n'ai  pas  navigué  sur  l'Océan  de  sable  , 
Au  branle  assoupissant  du. vaisseau  du  désert  7 
J«  Wai  pftsétoncfaé  ma  soif  intarissable 
U  soirau  pnits  d'Hébron  de  otMs  palmieis  caMrcrt) 
Je  n'ai  pas  étendu  mon  manteau  sous  les  tentes. 
Dormi  dans  la  poussiere.où  Dieu  retournait  Job, 
m  la  nuit,  au  do«x  brait  des ^ toiles iialpittnies 
; .     aév4  \»  vâTes*d»  Jacob.  =  . 

ï)e  sept  pages  du  monde  une  me  reste  à  lî«. 
Je  ne  sais'pas  comment  l'étoile  y  tremblé  anx  deux, 
Sonsjquel  poidsdeaiéanila  poiiriac  r«spire, 
Comment  Iccœur  p^ita  en  approchanides  dicnx  ! 
Je  ne  sais  pas  comment  au  pied.d'nne  ookmne, 
ti*<ik  Vomlbre  des  vieax  jours  sià*  le  bafdè  descemf. 
Imberbe  parie  A  l*oreillc ,  on  la^ne  I 
;  !..  .,^  l«»  Hï*P  plau»  v^  i 


ToiMpotfrqnof  je  parc ,  voOl  pourquoi  je  joue 
Qnelqiv  resladrJDnrsimilile  ici-bas. 
Qu'importe  sur  quel  bor^  1^  v«iit  dîkivcr  a^cona 
Ij'arbre  stérile  et  sec  et  -qui  n'ombrage  pas  ! 
L'insensé  !  ilic  la  (béle;^  Ertfe^9ine  insensée! 
Ifouy  ne  itroqvpns  pas  (oos  wotw^  pain  en  toni  lien  1 
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hn  lMwd0  v<K^9e««r,  U  pftln  o'ert  la  peniëe  ;       . 
SoD  CGMir  Yit  de*  œuvres  de  Dieu  ! 

Adle«  doue,  mon  vleiiz  père,  adlta  mei  aenin  ché* 
Adiea  ma  maUon  blancbe  &  l'ombre  da  nojer,  (  ries, 
Adieu  mes  beaas  coursiers  oisiSs  dans  mes  prairies, 
Adieu  mon  chien  6dèle ,  b^Us  !  seul  au  foTer  !  I 
Votre  Image  me  trouble  et  me  suit  comme  l'ombre 
JDe  mon  bonheur  passe  qui  vent  me  reteoir , 
Ahi  (tuisse  se  lever  motus  douteuse  et  moins  sombre 
L'heure  qui  doit  nous  réunir  ! 

£t  toi ,  terre  livrée  i  plus  de  vents  et  d'onde 
Que  le  frêle  navire  où  flotte  mon  destin  ' 
Terre  qui  porte  en  toi  la  fortune  du  monde  ! 
Adieu  !  ton  bord  échappe  i  mon  oUl  incertain! 


I  njon  du  ciel  déchirer  le  nuaee 
Qui  couvre  trdne  et  temple  et  peuple  et  liberté  , 
Bt  rallumer  plus  pur  sur  ton  sacré  rivage 
Ton  phare  d^mmorulité  1 

ït  toi,  Marseille ,  assise  aux  portes  de  la  France 
Comme  pour  accueillir  ses  hdtes  dans  les  eaux  , 
BoDt  le  porc  sur  ces  mers  rayonnant  d'espérance 
S'ouvre  comme  un  nid  d'aigle  aux  ailes,  des  vais- 
seaux , 
Oè  ma  main  presse  encor  plus  d'une  main  chérie. 
Où  mon  pied  suspendu  s'attache  avee  amour, 
Re^ia  mes  derniers  vœux  en  quitunt  la  patrie. 
Mon  premier  salut  au  retour  ! 

ai.  Institut,  Élection,-^  Anjonr- 
cl*hoi  rAcadémie  Française  s'est  réanie 
poDr  procéder  à  one  élection  à  la  place 
vacante ,  dans  son  sein ,  par  le  décès 
de  M.  Cavier  :  il  y  avait  a5  votans. 
An  premier  toor  de  scmrin  ,  M.  Da- 
pin  aîné  a  réuni  ao  snfTrages ,  et  a  été 
proclamé.  M.  Salvandj,  son  compéti- 
teor,  a  obtenu  5  voix. 

a 3.  Kiahhta,  (Sibérie,)  Installation 
d'un  Juge  chinois,  —  On  mande  de 
cette  ville,  qne  le  17  da  même  mois 
est  arrivé  de  Pékin  à  Maïmatcheny 
tth  nonvean  dzargontchez  ou  juge, 
nommé  Tsine»  qui,  à  ce  qne  disent  les 
Chinois,  appartient  &  une  famille  con- 
une  et  assez  considérée.  Le  lendemain 
de  son  arrivée  il  a  reçu  le  sceau  de 
son  prédécesseur  Fourra  nghi ,  qni  est 
retourné  le  même  jour  à  Ourga  pour 
reprendre  ses  fonctions.  La  remise  da 
sceau  a  eu  lien  de  la  manière  suivante: 
Ao  milieu  du  yamonne  (salle  de  séance) 
fut  placée  une  table  avec  les  attribu- 
tions judiciaires  des  Chinois,  ensuite 
le  boschko  (secrétaire  du  dEargoutchez) 
et  ses  serviteurs  apportèrent ,  des  ap- 
partemens  opposés ,  une  cassette  avec 
le  sceau ,  an  bruit  d'une  salve  de  neuf 
coups  de  canon;  elle  fut  posée  sur  la 
table ,  et  on  alluma  devant  le  sceau 
d^ox  chandtUes  et  un  faisceau  de  boa- 
j4nn.  hist.  pour  i832. 


gies  de  senteur  ;  le  nouveau  dzargon- 
tchez y  en  présence  de  son  prédécès- 
seur ,  fit  devant  le  sceau  trois  génu- 
flexions et  neuf  prostememens  ;  puis 
il  s'assit  près  de  la  table ,  et  apposa  le 
sceau  k  son  premier  rapport ,.  adressé 
aux  autorités  supérieures  à  Ourga ,  et 
annonçant  son  entrée  en  fonctions; 
ensuite  le  sceau  fut  remis  dans  la  cas- 
aette»  et  les  deux  juges  sortirent  du 
yamonne.  Tsine-Loi  est  âgé  de  39  ans, 
et  porte  sur  son  bonnet  une  boale 
blanche  transparente,  Labonle  blanche 
désigne  chez  les  Chinois  les  neuvième 
et  dixième  classes  d'employés  du  gou- 
vernement ;  mais  comme  les  fonction- 
naires qni  sont  hors  de  l'empire  sont 
pour  quelque  temps  élevés  en  grade, 
Tsine  doit  être  seulement  de  la  onzième 
ou  douzième  classe, 

•34.  Paris,  Poésie,-^  M,  de  Chiitean- 
briand  a  été  arrêté ,  il  y  a  quelques 
jours ,  et  c'est  dans  le  culte  des  muses 
qu'il  a  cherché  aussitôt  nne  diversioti 
i  cette  captivité  qni  heureusement  ne 
devait  pas  être  de  longue  durée.  Un 
Anglais  dont  il  est  l'ami  depnis  long* 
temps  avait  perdu  sa  filie  onique  4 
peine  âgée  de  1 9  ans.  La  veille  même 
de  son  arrestation,  M.  de  Gbâteao- 
briand  avait  vu  le  cercueil  de  cette 
jeutoe  fille  descendre  dans  la  fosse.  On 
avait  déposé  une  couronue  de  roses 
blanches  sur  le  cercueil,  et  la  terre 
s'était  refermée  pour  toujours  sur  la 
jeune  fille  et  sur  la  jeune  fi^ur^  Celte 
image,  empreinte  dans  la  mémoire  dà 
poète,  lui  inspira  ensuite  quelques 
stances  gracieuses  et  tristes  que  nom  - 
reproduisons  ici. 

Il  desoend  le  cercueil,  et  les  roses  sans  tadict 
Qu'on  père  j  déposa,  tribut  de  sa  douleur.. 
Terre,  tu  les  porta*  !  et  maintenant  tu  caches 
Jeune  fiUe  et  jeune  fleur. 

Ah  !  ne  les  rends  jamais  à  ce  monde  profane  , 
A  ce  monde  de  deuil ,  d'augolsse  et  de  malheur  i 
Le  veut  brise  et  flétrit ,  le  soleil  brdie  et  £>ne 
Jeune  fiUe  et  jeûna  fleur. 

Tu  dors,  pauvre  Éllsa,  si  légère  d'années! 
Tu  ne  crains  plus  du  jour  le  poidi  et  la  dulenr. 
Elles  ont  achevé  leurs  fraîdaes  matinées , 
Jeune  fille  et  jeune  fleur. 


Sur  la  tombe  récente  un  père  qui  s'incTîne' 
De  la  vierge  expirée  a  déjà  la  pâleur. 
Vieux  chêne  !... .  le  temps  a  lauché  jor  ta  raciat 
Jeune  fille  et  jeune  fleur. 
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t*^,  Stant'Eihnne,  Fottttre  à  *và^ 
^îétor.-^G*est  Ye  premier  essai  àe  ce 
genre' Hlx  eii  France,  essai  mcrVeilleax 
qui  É  pleînement  réossl:  adjonrd'hai 
a'  en  liea  ce  prodi^  de  là  vepear. 
Trt)is  ou  qaatre'cents*  personnes,  panm 
lesquelles  se' trouvaient  les  principafes 
autorités  dn  département  et  nh  gfand 
nombre  de  dames,  sont  parties  dans 
d'élégans  chariot*  snr  le  cb'emin  de  fer 
de  MM.  Mellet  «t*  Henry.  Pendant  le 
trajet  de  Jonrsey  jnsqn*à  Balbigny,  les 
chariots  entrain^'  avec  dne  vélocité 
sans  exemple  faisaient  ordinairement 
'une  lieue  par  sept  minuteaj  et  par 
ntoment  la  vitesse  était  de  douze  Itenes 
ft-]*heaTe.  Tontes  les  deux  heures  on 
s'arrêtait  pour  mettre  d^  l'eau  dans  la 
chaudière  qui  servait  provisoirement 
pofMT.QO  tes»M,  eB.aMeAdaoa.qa«  celle 
qa'oK.  deaiiiie  à  09  smvîcô  aoit  con- 
la«Âi«iiii«eh  lUend'adwrahle  eouunei  efi 
KAdigicD^Miif  ctaclf  i|u*ett  n'a  cncoKCiva 
%ci«.d«na.B«iM.  dépaftenuBnb  S«r  la 
itfute..p«rcQMiroAv  Wà  paj^ana.dcmeiH 
vaMnijStnfiéf«ila<  a»,  passage  dea.cha- 
rioia»  fli  Ua  tronpetox  étaient  «ffifiyéa. 
CiHX^  ié^ehioB  à.  vapeur,  faMquée«p 
Aiig&H^rrt,  eât  aaMi.dca.pi««  i)«Uea.et 
d^im«o:t.oaD£ecti0nnées  qni  existent; 
•]le«^<Utt0ii».  étéiaitT«»À«Ue.takf«aniae 
9fimî9é^m»Qkiim*moàile^  eiy  àijce.tiùrc, 
«Xfmpfte  vd^  jdffoilt  d'entrée, 

.M*  Oartaot  DehuMlle  lift  .no.  n»épMM«e 

wuj.b.fapytfoaigypi^en^sicificn.»  it«- 
licKk»  «^Ja  iafaineatioa  dît  pf^pi^r  ch»E 
les  anciens;  M.  Del;unaU».4Ùcii..p«tBr 
but  dans  ce  travail,  x'.de  donner 
reatpàicatiiMa.  du  texl*  josqa'àci  mai 
cntenjlu  huit  des  chapitres  du  i3^  livçe 
de  Pline;  â°  1%,  cpiMiai^^^i^^  précise 
d'une  branche  d'industrie  très-impor- 
tante en  Egypte  et  à  Rom^  ;  3<*  rét:|- 
blifaeraput  de<|u^lqn^fait«  int^ressaxis 
pour  i'histoive  de  ]a  diplonatique  ; 
4°  la  découverte  faitçpar  M.  Chaio- 
PqIU^b  jeuiwi^  de.  plusieurs  p^py^us 
égyptiens,  datés  et  écrits  197 a.,  et 
1571  ans  avant  J.é;»  rapprochée  des 
passager  4^  ji>X94«tqn»(i¥Ki«»n)qiUrç|>t 
le  papyrus  cutefisé  en  Egypte;  de  c«ax 
de  Sanchonlatou.,  et  des  livre&  égyp- 
tien cités  par  Platon  ;  ^ai  foot  repon« 


ter  tf  TautH  Pfiiyèti^OT»  dhinSerlttnê  et 
de  la  fabrication  du  papier  ;  des  pas- 
sages dlHomère ,  qni  moniaenft  le  p*» 
jf  y'rns  apporté  d'Egypte  è  Ithaque  pont 
en  fi^ir^  4esi  cordages,  et  l'écriture 
employée  suv  des  tablettea:  too»  ces 
rapprochemens  tirés  d'aotetin  si;an* 
ciens,  qui  i^'avaieat  point  été  laits 
jusqu'ici,  donnent  une  grande  proba- 
bilité à  celte  opinion  t  déjà  éoitse  par 
plusienrA.  ^ouf  cs{|rit^  maif»  saipa  être 
appuyée  par  des  preavea  aescs  eon» 
vaincaiftes  :  que  l'usage  de  l'écriture 
et  du  ps^pi^,.  <î«iployi8  en  E|grpte.  dqp 
187a,  a  passé  che»  les  Greca  41»* moins 
dès  [le  10'  ou  9^  siècle  avant  J.  C; 
que  It:s  homqie&  imtri(iM^se  sont  servis 
da  ce.  moyen  pour  transnaetlcp  leaas 
j^ensées;  enfin  que  les  fragmetis' con- 
sfr.vés.  chez  lea  autc^n^ra.  ^eca.  dea  ao- 
ciennca  hiatôins  do  la  Qhaldée  ,  de  la 
Perse  et  de  PIride,  sont  e^ralts  de 
livres  écrits ,  et  non  de  traditions  ora- 
1^^,  ce  qni  c^pH.  donner  à  ces  fait»  un 
pla9^  b^Qt  degré  de  ceriitn4o  bia*«- 
iique«  5o  La  mouographie.  exa.cte  dn 
papyrus  et  de.  la  fabrici^^ion  du  papier 
a^con^o^.  à, ce;»  résultat?  gén^éraux^  ai 
iu^or^ans  pour  rbi9toire.,,Ce  travail 
do'iX  con^ribu€;r  à  détruire  la  croyaiiçe 
ei\  ce  pav^doxA»,  que  lea.Oreca^A'ont 
commencé  à  écrire  que  600  ans  a.vant 
J.  C,  paradoxe  qui  n  a  pas  pea  cou* 
tribut,  à  fausser,  i^s  idées  sur  l'étal  de 
If  civlli^a'ioi^  de  l'Asie.  aA^érlearenp^eiit 
SijMf,  faitf  historiques. 

M,  Guerfy,  avocat,  adresse  à  V Aca- 
démie njï  Estai  sttr  lot  st^çMiqMjuf  mç^ 
raie  d^  la  France^  qi^i.  pr^nte, 
d'/»pi:ès  des  docp mens  ojOlciels,  pooir 
c)^^jpqwi,.de&  déparif  mei^s ,  Ja  dîatriba- 
tiou .  de3  crimea  contre  Içs  personoes 
ei^  contra  les  pi;opriétés  ^  l^  moti^ 
cpjuio;!  dea. crimes  capitan;ifi,rinsi^uc- 
tio9,Ua  désertion,  les  kgsçt  danations 
au,  clergp,  ^ux  pauvres  et  aux  .écoles , 
les  uaissanqes  iUégitimes,  le  produit  de 
la.  Jai«rie  et  les  suicides» 

P^rmilQs  résol^ia  de  ces  recherches, 
npua  iudÂquçrpDa ,  quelques  uns  de 
ceu^qui  nous  on.l  pfiru,  lespiua  remar- 
quables. 

Sur  1 00»  crions  cootre.liça  personnes 
oonMuia  pjir  dea  iemmea, .  on .  c^unpte 
sixempo^saonemena»  il  ne  s'en  tronve 
q,^'i»o  sqfT  ui},p9rie:^  nomb^  dff  cr^oKi 
commis  par  df^.j^Pmqifii. 
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Bios  (Mi  tt'Cêf  t^xtCftAèsoéB  dès  ein- 
poîsonoemens  entre  épouse  sont  com- 
mis par  la  ienmê  sêulè  ùa  aidée  de 
coBpiicet.  • 

Stor  zoo  «tteAUls  à  4t  rie  de  Fan  en 
éposnz  par  l'antre,  on  en  compte  en* 
Viren  60  par  le  mairi  et  40  P^r  la 
femme;  mais,  pottr  la  femme,  lés 
qnatre  cmqcrièmès  de  ces  altei^ats  sont 
prémédités,  tandis  qu'il  nj  en  a  qne 
les  trois  cinquièmes  de  prémédités  pat 
le  mari. 

Snr  oent  crimes  d'empoisonnement, 
<de  menrti^e  et  d^assaseinat  commis  par 
floStied'adnhère,  on  en  compte  qoatre- 
Tifigt*>seiie  contre  les  époux  outragés, 
«t  quatre  seniemeut  contre  les  époux 
coupables,  encore  cette  proportion 
Mt^lenniqnement  relative  à  la  femme 
infidèle.  Il  est  à  remarquer  qne ,  sur 
trois  «ttentatode  ce  genre,  deux  seu- 
iement  sont  commis  par  Tépoux, 
Vautre  Fest  par  le  complice. 

La  débauche,  la  séduction  et  le  con- 
dlbinage  font  oommettre  à  peu  près 
-autant  de  crimes  que  l'adultère ,  mais 
la  proportion  du  nom]fi*e  dles  hommes 
à  celui  dés  femmes  est  différente.  Bans 
la  premier  cas,  plus  des  trois  quarts  des 
attentats  sont  dirigés  contre  la  femme, 
tandis  qne  dans  l'adultère^  le  nombre 
d«s  attentats  à  la  vie  des  hommes  est 
le  plus  grand. 

Un  sixième  des  crimes  d'empoison- 
nement, de  meurtre  et  d'assassinat, 
par  suite  de  séduction ,  de  débauche 
et  de  concubinage,  est  commis  pour 
se  venger  de  concubines  infidèles  ou 
qni  veulent  rompre  leurs  habitudes; 
précisément  un  autre  sixième  pour  se 
débarrasser  de  femmes  séduites  on 
iVattiantes  délaissées  qui  deviennent  un 
^iMtaoIe  an  mariage  des  accosés. 

Dans  le  mariage,  l'infidélité  de  la 
femme  ne  fait  commettre  qu'environ 
flB  trente-trolsième  des  attentats  con- 
tre ses  jours;  elle  en  détermine  un 
sfadèitae  dans  les  unions  illicites. 

tn  jetant  les  jeux  sur  les  cartes  où 
les  divers  ordres  de  faits  sont  repré- 
sentés par  des  teintes  plus  ou  moins 
«^MCnres,  on  reconnaîtra  que  jusqu'ici 
OR  a'élait  fait  une  idée  assez  inexacte 
de  l'influence  de  l'instruction  ;  car  les 
départemens  de  l'Ouest  et  du  centre 
sont  cenx  où  il  y  a  le  moins  d'instrnc- 
lioBtt  OoVQiicommmetenlnéme  temps 


agi 

ït  moins  de  crimes  contre  les  person* 
Des»  C'est  dans  les  départemens  dn 
Sud  que  les  crimes  de  cette  nature 
sont  proportionnellement  les  plus  nom- 
breux. Quant  aux  crimes  contre  les 
propriétés,  ils  sont  en  général,  non 
pas  en  raison  inverse,  mais  plutôt  en 
raison  directe  derinstruction.  Dn  reste, 
ces  faits,  qui  maintenant  sont  bien 
constatés,  prouvent,  non  pas  l'inufi- 
lité  de  l'instruction ,  mais  la  ikéçessité 
de  la  joindre  à  l'éducation  morale. 

Les  dispositions  en  faveur  des  éta- 
blissemens  religieux  catholiques  ou 
protestans  forment  presque  la  moitié 
du  nombre  total  des  d.onations  ou  des 
legs.  Les  hommes  donnent  plus  qne  les 
femmes  aux  établissemens  de  bienfai* 
sance;  ils  donnent  aussi  plus  aux  éta- 
blissemens religieux,  bien  qu'on  ait 
dit  souvent  le  contraire.  On  a  prétendu 
aussi  que  les*libéialités.au  clergé  se 
faisaient  surtout  par  testament,  et 
qu'elles  étaient  dues  à  l'influence  exer- 
cée snr  l'esprit  des  moorans,  qu'il 
fallait  par  conséquent  restreindre  da- 
vantage la  facuté  de  disposer  de  cette 
manière.  Or,  ce  n'est  point  par  testa- 
ment que  l'on  donne  le  plus  aifclergé, 
mais  par  donation  entre-vifs.  Ce  serait 
donc  sur  les  donations  que  devrait  de 
préférence  Se  porter  l'attention  du  lé- 
gislateur, s'il  voulais  rendre  plus  diffi- 
ciles et  moins  fréquentes  les  disposi- 
tions en  faveur  dn  clergé. 

Les  donateurs  anonymes  sont  cinq 
fois  moins  nombreux ,  parmi  ceux  qui 
doonent  an  clergé  que  parmi  ceux  qui 
donnent  aux  écoles. 

C'est  dans  les  départemens  du  cen- 
tre, où  il  y  a  le  m,oinà  de  crimes  contre 
les  personnes  et  surtout  contre  les  as- 
çendans  que  se  trouvent ,  en  généra] , 
le  plus  grand  nombre  de  désertions  et 
le  moins  de  naissances  illégitimes  et  de  - 
suicides. 

5.  Bourg,  Tribunal  de  police  cor^ 
rectionnelle,-  Affaire  des  troubles  de 
Grenoble.  —  Cette  affaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  de  Bourg  (  Ain  ) , 
en  vertu  d'oi^  arrêt  de  la  Conr  de  cas- 
sation, et  à  la  requête  de  M.  le  procu- 
reur général  de  Grenoble.  M.  Joies 
Bastide,  l'un  des  prévenus,  ne  se  pré- 
sente pas.  Le  tribunal  prononce  la 
confiscatioa    da    cautionnement    do 
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5oo  fr»  qai  arait  «té  foomi  poar  lui 
par  M.  Adolphe  Pérîer  (neyea  de 
AI.  Casimir  Périer)  pour  obtenir  la 
mise  en  liberté  provisoire.  Les  préve- 
nus présens  sont  an  nombre  de  qnaue: 
MM.  Yassenr  aîné  et  Yassenr  cadet  ^ 
propriétaires  y  domiciliés  à  La  Voûte 
(Ardéche);  Hacbet,  légiste,  de Boorg ; 
et  Gantier,  gantier  à  Grenoble.  Nous 
avons  parlé  ailleurs  des.événcmens  qui 
amènent  aujourd'hui  les  accusés  dje- 
vant  la  police  'correctionnelle  de  Bourg 
(  vqy.  Thistoire,  pag.  lai  )•  Trois  au- 
diences ont  été  consacrées  à  cette  af* 
faire  qui  s*est  terminée  par  la  condam- 
nation de  M.  Yassenr  cadet  à  six  mois 
de  prison,  de  M.  Hnchet  à  deux  mois 
de  la  même  peine  et  par  l'acquittement 
des  antres  prévenus.  Mais  sur  Tappel 
devant  la  Cour  royale  à  Lyon,  les 
condamnés  ont  été  acquittés. 

9.  Paris.  Institut,  £Uetion.^-Vac2' 
demie  des  Sciences  avait  à  s'occuper 
aujourd'hui  de  la  nomination  d*un 
candidat  pour  la  place  de  secrétaire 
perpétuel ,  vacante  dans  son  sein  par 
la  mort  de  M.  Cnvier. 

Au  Ipcond  tour  de  scrutin,  M.  Dn- 
long  a  réuni  3o  voix  ;  M.  Flourens  xo  ; 
M.  Beudant  3;  M.  Geoffroy  Saint- 
Hilaire  a  :  nn  billet  blanc. 

IX.  Institut,  Concours  des  grands 
prix  de  musique. — Un  événement  fort 
triste  vient  de  marquer  l'époque  du 
concours  de  l'Institut  pour  le  grand 
prix  de  composition  musicale.  Au 
nombre  des  conçu rrens  se  trouvait 
M.  Pierre  Lagrave,  considéré  par  ses 
professeurs  et  ses  camarades  comme  un 
artiste  de  la  plus  haute  espérance. 
Agé  de  vingt  ans,  il  avait  obtenu 
l'année  dernière  un  premier  second 
grand  prix  an  même  concours,  et 
tout  annonçait  qu'il  triompherait  cette 
année  de  sesconcurrens.  Plein  d'espoir, 
il  s'est  rendu  aujourd'hui  à  U'nstitut 
pour  assister  à  l'exécution  de  sn  scène 
et  au  jagement  préparatoire  de  la  sec- 
tion de  mnsiqae.  Au  moment  où  il  fut 
appelé,  comme  les  «autres  conçu  rrens  , 
pour  entendre  le  résultat  de  ce  juge- 
ment, il  fut  frnppé  d'une  telle  douleur 
en  apprenant  que  le  prix  lui  était 
refuse,  qu'il  fut  atteint  sur-^le  champ 
par  une  attnque  de  nerfs  si  violente, 


qu'il  y  perdit  la  vie  après  trois  hetlrcs 
de  souffrances. 

Le  premier  prix  a  été  adjugé  & 
M.  Thomas,  élève  de  MM*  Lesnenr  et 
Reicha.  Un  des  concnrrens,  M;  Elwart , 
qui  avait  obtenu  un  deuxième  prix 
l'année  dernière^  a  été  mis  hors  de 
concours  parce  qa*il  avait  fait  quelques 
changemens  aux  'vers  de  la  cantate 
qu'on  lui  avait  confiée. 

z6.  Rouen,  Cour  d'assises*  Traite 
des  nègres.  —  Un  marin  français  ,  Jo- 
seph Fourmillât,  a  compara  devant  la 
cour  d'assises  de  Rouen ,  comme  pré- 
venu d'avoir  participé  au  trafic  connu 
sous  le  nom  de  traite  des  noirs.  Une 
circonstance  signalée  par  l'accusation 
a  fait  frémir  tous  cen±  qui  assistaient 
aux  débats  :  c'est  que  sur  nn  navire  de 
80  tonneaox ,  on  avait  entassé  plus  de 
3oo  individus;  aussi,  de  290  noirs 
embarqués  sur  ce  navire,  179  seule- 
ment atteignirent  la  côte  du  Brésil, 
zxi  périrent  dans  la  traversée  en  un 
inois  !  Le  jury  ayant  déclaré  que  Foar> 
millet  n'avait  #té  que  commandant  de 
la  goélette  employée  k  la,  traite  des 
noirs  i  et  qu'il  n'avait  pas  sciemment 
participé  à  cet  infâme  trafic,  Faccnsé a  . 
été  absous  ;  car  le  fait ,  reconnu  cons- 
tant par  le  jury,  n'offrait  aucun  carac- 
tère de  criminalité. 

^O»  Paris,  Opéra,  Début  de  MUe 
Falcon  dans  le  râle  d'Alice  de  Robert^ 
Ic'Diablc'^  Ce  début  a  été  nn  véri- 
table triomphe  dont  on  gardera  le  sou- 
venir a  fîe  théâtre,  où  il  est  rare  de 
voir  une  élève  du  conservatoire  s'an- 
noncer du  premier  coup  avec  autant 
d'éclat  et  un  double  talent  de  canta- 
trice et  d'actrice  déjà  si  remarquable. 
Mais  aussi ,  Mlle  Falcon  a  reçu  les 
leçons  de  Nourrit,  et  la  nature  a  été 
prodigue  envers  elle  de  ses  faveurs. 
Sa  voix  est  un  dessus  plein  de 
vigueur  et  d'éclat  dont  le  timbre 
sonore  et  pénétrant  fait  vibrer  la 
note  avec  audace  et  sûreté.  Ajoutes 
à  cela  de  l'intelligence ,  de  l'art ,  de 
l'enthousiasme ,  et  vous  comprendre* 
le  succès  de  la  débutante. 

ai,  Théâtre  de  la  Forte^Saint^ 
Martin,  Première  représentation  du 
BAaaica  ntr  aoi  d'aragoit  ,  pièce  en 
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ttoh  actes  et  en  prose,  par  3ÎJtf,  Du' 
peutjr,  Ader  et  Fontan,  —  Ce  barbier 
qai  a  la  prétention  de  réunir  en  lui 
Pinto  et  Figaro ,  est  le  .  favori  du  roi 
Alphonse,  et  pourtant  il  entre  dans 
une  conspiration  ourdie  contre  lui; 
car  le  roi  lui   enlève    sa  fiancée.   La 

conspiration  éclate- poar  échonér 

comme  presque  toutes  les  conspira- 
tions, et  le  roi  apprend  par  un  moine 
que  son  barbier  devait  lui  couper  la 
gorge  en  le  rasant.  Or  /  voici  }$.  ven- 
geance que  ce  prince  imagine  :  il  fait 
Venir  Gil  Peret  (c'est  le  nom  du  cou- 
pable) loi  ordonne  de  s'asseoir,  et  se 
inet  en  devoir  de  lui  rendre  le  service 
qu'il  en  a  reçu  tant  de  fois,  c'est-à-dire, 
de  le  raser.  En  même  temps  Alphonse 
lui  raconte  qu'un  jour  le  barbier  d'un 
roi ,  ayant  voulu  couper  le  cou  au* 
dit  roi,  celui-ci  le  sut,  mit  le  barbier 
à  sa  place,  s'arma  cl'on  rasoir,  et  lui 
fit  ce  que  lui-même  avait  voulu  faire 
au  roi.  Gil  Perez  comprend  ;  mais  il 
a  affaire  à  un  bon  prince  qui  ne  veut 
pas  imiter  cet  exemple  j'usqu'au  bout. 
En  effet  il  pardonne,  à  une  condition 
toutefois,  c'est  que  Gil  Perez  recevra 
tons  les  soirs  la  discipline  du  moine 
qui  l*a  dénoncé ,  et  que  ce  moine ,  qui 
était  aussi  de  la  conspiration,  se  fera 
raser  tons  les  matins  par  celui  qu'il 
aura  fustigé  la  veille.  —  Cette  pièce  k 
laquelle  les  auteurs  n'ont  pas  donné 
de  nom,  et  dont  les  critiques  ont  en 
vain  cherché  le  genre,  tient  tout  à  la 
fois  du  drame,  de  la  parade ,  de  la  co- 
médie ,  du  mélodrame.  Il  est  heureux 
pour  elle  qu'elle  ne  soit  pas  du  genre 
«nonyenx;c'est  ce  qui  a  fait  son  succès, 
bien  que  l'exécution  ne  répondit  pas 
à  l'originalité  de  la  donnée  première. 

34.  Vienne  {Autriche)»  Funérailles 
du  duc  de  Reichstadt,  — <.  Ces  funérail- 
les ont  eu  lieu  .aujourd'hui.  La  simpli- 
cité y  a  présidé  comme  chez  tous  les 
membres  de  la  famille  impériale.  Une 
division  de  hussards  précédait  une  voi- 
ture de  cour  à  six  chevaux,  dans  la- 
quelle se  trouvait  le  commissaire  de  la 
cour ,  qui ,  selon  l'usage ,  fut  obligé  de 
figpper  à  la  porté  de  l'église  des  Capu- 
cins, pour  obtenir  l'entrée  du  défunt, 
en  déclinant  son  nom  et  son  rang. 
Cette  voiture  était  suivie  du  catafalque; 
des  ^rtcnrs  de  torches  marchaient  à 


cÂté;  des  détachemens  de  «grenadiers 
et  de  hussards  formaient  le  cortège.  Les 
princes  et  les  princesses  de  la  maison 
impériale,  ainsi  que  la  haute  noblesse, 
s'étaient  déjà  précédemment  rendus 
dans  l'église.  Les  premiers  accompa- 
gnèrent  le  cercueil  jusqu'au  caveau. 
Le  temps  favorisait  ces  funérailles  ; 
une  foule  immense  encombrait  les 
rues ,  et  toiites  les  classes  témoignaient 
par  leur  tristesse  la  vive  part  qu'elles 
prenaient  à  cette  cérémonie  funèbre. 
Qui  pourrait,  en  effet,  refuser  quel- 
ques larmes  k  un  prince  dans  le  bec- 
ceau  duquel  était  tombée  une  couronne, 
qui  s'endormait  an  bruit  des  victoires; 
au  fils  UEtique  enfin  de  l'homme  du 
siècle,  qui  devait  régner  sur  des  roia 
et  sur  des  peuples,  et  continuer  pai^ 
l'amour  une  dynastie  fondée  par  la 
force  et  la  terreur  ?  Qui  ne  partagerait 
pas  ce  deuil ,  en  jetant  un  regard  sur 
la  malheureuse  mère  qui  voit  s'éva»  ' 
nouir  toute  sa  gloire  et  sa  joie;  en 
songeant  à  l'auguste  grand-père  qui 
chérissait  le  fils  de  sa  fille  ainée 
comme  aw  propres  enfans ,  et  qui  est 
aussi  douloureusement  affecté  de  cette 
mort,  que  s'il  avait  perdu  l'on  d'eux? 
Il  faut  ajouter  k  cela  les  aimables  qua* 
lités  du  prince,  qui  le  rendaient  l'ob-* 
jet  de  l'estime  générale.  Le  duc  de 
Reichstadt  n'a  pas  laissé  de  testament; 
la  duchesse  de  Parme  est  donc  héii» 
tière  de  sa  fortune ,  dont  les  intéréis 
se  montent  à  près  d'un  million  de  flo- 
rins (3  millions  de  francs).  On  assnr« 
que ,  dans  ces  derniers  jours ,  le  prince 
a  encore  manifesté  quelques  vœux  an 
sujet  du  régiment  dont  il  était  colonel; 
ces  vœux  seront  respectés  et  réalisés. 

a  g.  Paris,  Rixe  sanglante  entre  des 
jeunes  gens  et  des  sergens  de  viUe, — 
Ce  matin  des  personnes  en  grand  nom- 
bre étaient  arrêtées  sur  le  quai  de  la 
Cité  et  considéraient  avec  étonnement 
des  taches  de  sang  empreintes  tant  sur 
le  quai  que  sur  lo  pont  d*Arco!e.  La 
cause  de  ces  «inistres  marques  était 
diversement  racontée.  Suivant  les  uns, 
une  troupe  de  jeunes  gens  chantant  la 
Marseillaise  aurait  été  cernée  sur  le 
pont  dans  la  nuit  entre  un  détachement 
de  gardes  municipaux  et  des  sergens  de 
ville  qui  les  auraient  assaillis  à  coups 
d*épée^  suivait  d'aji^tres ,  ces  jeunea 
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geii3  prpféraÎADt  des  crix  lèditieipc,  et,, 
armés  de  bâtons,  avaient  les  premiers 
engagé  la  latte  avec  îi^s  sergend  de 
ville,  qni  se  seraient  ainsi  tronvés  danii 
le  cas  de  légitime  défense.  Qnoi  qn'il 
çpsoit,  il  est  malheor^seçoent  trop 
certain  qne  le  sang  a  conîé,  et  qae 
des  citoyens  Inoiïsnsifs  qni  passaient 
par  hasard  sur  le  pqnt  k  l'heure  de. 
cette  rixe  9  ont  aossi  reça  des  hïessnres. 

3o,  Second  anniversaire  des  jour» 
néesdej'uilUc  %Sio»^r  Cet  anniver- 
saire a  différé  da  précédent,  d^nne 
part ,  en  ce  qne  cette  fois  il  n'a  point 
été  célébré  de  fête  funèbre  en  Thon- 
nenr  des  braves  morts  pour  la  liberté  ^ 
et  de  l'entre ,  ^n  ce  qne  seize  jenneif 
filles»  douze  de  Paris  et  quatre  de  1^ 
banlieue,  appaftenant  f  des  famiUi^r 
decombattans  de  juillet  i83o  ou  de 
juin  i83a ,  ont  été  mariées  et  ont  reçu 
cbacane  une  dot  de  3ooo  francs ,  con- 
stituée par  la  ville  de  Paris.  Quant  an 
reste;  le  programme  des  fêtes  offrait 
à  peu  près  les  mêmes  choses  que  celui 
de  iSSic  et  que  tous  les  programmes 
passés  :  dmtribntion  de  comestibles^ 
jeux  et  divertîssemens  publics,  courset 
de  chevaux  ^  courses  à  pied  «joute  sur 
H  tivière,  ascension. aérostatique»  mâts' 
de  cocagne,  feUx d'artifice,  Ulamina* 
tion ,  et  une  revue  de  la  garde  natjo- 
nale  et  des  troupes  de  la  garnison. 

3i.  Poésie* —  M.  de  Lamartine  a 
enrichi  le  S"  volume  du  livre  de  Cent' 
et-HUy  9ui  vient  de  paraître,  d'une,  épir 
tre  à  Walier  Scott  j  à  laquelle  on  nons 
saura  gré,  sans  doute,  d'avoir  eiù- 
pronté  ce  passage  où  le  grand  poète 
dépeint  en  vers  sublimes  la  tourmente 
qui  agite  TEaropet: 

SiMctatciv  Atifné  d«  grand  ^Motacle  Ira^iaiq , 
Tu  Qoas  lahaes  pourtant  daos  uo  rude  chemin  : 
Les  nations  n'ont  plus  ni  barde  ni  prophète 
Pour  enchanter  leur  route  et  marther  à  leur  tête  ; 
Bn  trrmblemmit  de  trône  ■  aMoué.  !•«  rois , 
Le»  c\ivfy  comptent  ^ar  iotu-et  Ir»  règnes  par  nioia; 
Lp  souffle  impétueux  de  niamainc  pensée , 
fiqain6xé  brûlant  dont  Kârae  est  Venvrrsëè , 
î^e  pwm«  à  personne,  et  pas  mcir.e  en  ejipoir  , 
Qe  se  icnir  dcl^out  au  sommet  d.i  pouvoir  \ 
Maîs.poussant  tour  a  tour  les  plus  forts  sûr  la  cime, 
Ij<?i  f'appe  de  vertige  «-t  les  jt- tte  ù  lirbîrae. 
En  vain  le  monde  invoque  un  aanveur  ,  nn  appui, 
Leteaipsvplos  fort  qaç  neu^,  doms  eutrainesoiM  lai: 
Lorscpie  la  mer  est  basse,  un  enfant  la  gourcnande; 
Mais  tout  homme  est  petit  ({uànd  une  ^Ipoqur  est 
Segarde  ;  duvenfli  roû,  aoldat  on  irfliun,  (grande: 


Dieu  netl  a  pain  va  touy,  ft  i^tn  Aot«l|  pu  la; 

Et  lè  pouvoir,  rapide  et  hrâant  màiore  , 

Ei^  tombant  surnos  froiietnAifs  jogeetDôMdiSMtr. 

C«n  es^  fait  t  la  parole  f  spnffli  anr  ica  ah», 

Le  chaos  bout  et  couve  un  seeond  univers, 

£t  pour  le  genre  humain  que  le  sceptre  alian^oone 

Le  salut  eét  dans  tous  «t  n'est  pins  dans  petite. 

A  rimmcns^  ronlia  d'un  ooétus  nooTean , 

Aux  oscillations  du  eid  et  dn  yaifac|ni , 

Aiix  gigantesques  ÈStê  qui  roulent  sur  nos  lèlés, 

Oè  sent  qn«  Fii6nme  aussi  dedlAB  iKi  cap  dca  tâv. 

Et  paaae  aom  1»  hn^tatm  rahacmité  (fdMs 

Lf»  toppl<)tte  qrageax  d'une  «atre  hnmawM. 

!«•.  ilorènce,  J^omhie  ÎHsnbmenU 
hîe,  —  Les  NouveUes  Florentines  si- 
gnalent un  phénomène  des  plus  extra- 
ordinaires. M.  Moccia ,  prêtre,  âgé  de 
cinquante  ans  et  connu  par  de  bous 
ouvrages  classiques  pour  Tétude  dn 
grec  et  du  latin  ,  possède  le  don  d'in- 
submersibilité,  ui  vain  le  précipiterait- 
on  dans  1^  mer  furieuse*  dans  un 
fleuve  rapide^  dans  ufi  gou/fre  tofir- 
noyant ,  il  reparait  incontinent  ï  U 
surface  »  les  brss  croisés.  S'il  fait 
chaud,  sa  pins  grande  jouissance  est 
de  s*en4prmir  sur  les  vagues  qui  lui 
servent  d'oreiller  pour  reposer  sa  tête, 
taptât  de  droite,  tantôt  de  gauche.  Xe 
secret  de ,  ^cette  merveille  ^  es(  que  le 
corps  de  M.  Moccia  pèse  3o  livres  de 
moins  que  le  méine  volume  d*ean. 

3 .  Par^s,  Académie  royale  des  iaserip' 
tions  et  belles'lettres*  Séance  publique 
annuelle»  — ;  C'est  le  front  voilé  d'joi 
crêpe  de  deuil ,  que  l'Académie  des 
^^^H^'P^ipos  *  ^A  se  préparer  celle  année 
àcett'^  solennité  (ittéjfiire. Frappée  coup 
sur  cpap,  depuis  quelques  i^oia»  dans 
la  perso^iie  de  cinq. de  ses  pliis  illus- 
tres membre^ ,  AÏ  M.  Champc^Ùon.  le 
jeune ,  Àbel  Remusat ,  Saint-Martin, 
Jh^rot  et  Gf orges  Çnvier  (.celui-d 
avait  été  appelé  d^ns  son  sein  comme 
associé  libre  ),  e)^  a  payé  ^^t  bien 
Urge  part  à  l'horrible  fiéïku  qui  déaole  la 
France. 

Le  Rapport  de  la  con^amÂpA  sUs 
Antiquités  natioftajle^  sur  ^s  vneHfeurs 
ouvrages  envoYpA  à  l'académie  depuis 
le  i^'^  juillet  i83|^  jusqu^i  xg  juillet 
xS3a ,  a  ouvert  la  séance.  Un  arr^té^ 
8  avril  1^X9  décida,  daus  rijUérét  des 
études  d'ar'^hcu^ie  patiqnale  t  l^e  3 
médailles  i\oif  de  5o9  francs  chacnne 
s^r^^ueit  4éo«riie<i  çha^f  Mnje  H^ 
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l'académie  des  jii3crîpilj]ins  aux  au- 
tea^s  dès  trois  ineillears  mémotres  sar 
les  aptiqiiités  de  U  France.  Les  trois 
archéologues  courozinés  cette  année 
ont  é(é  MAI.  Texier  ,  de  Gerville  ,  et 
de  CanraoïDt.  Le  prejnier  sejil  était  jpirè- 
^ent  à  la  séance. 

Ai.  J%  tcxier.,  arctittectQ ,  .est  l'au* 
tenr.d'an  travail  for  t.  remarquable  sur 
Parc  de  triomphe  de  Reims  j  et  de  çe« 
cherches  snr  ]*histoire  de  celte  ville. 
On  doit  à  M.  de  GcrviUe  ,  membre  da 
coBseil -général  de  la  Manche  ^  qaatre 
Mémoires  sur  les  déconvertes  d'anti* 
qnités  faites  dans  le  département»  Mé- 
moires qui  prévient ent  l'ensemble  com- 
plet de  rarohéologie  de  la  Manche ., 
et  dans  lesquels  sont  renfermés  un 
grand  nombre  de  faits  nouveaux  qui 
jettent  dn  jour  sur  plnsienrs  points 
encore  obscurs  des  mœurs,  des  usages , 
de  Pindastrie  et  du  culte  des  Gaulois  ^ 
nos  premiers  aïeux.  M-  de  Caoraont, 
fondateur  et  secrétaire  de  la  société  de» 
antiquaires  de  la  Normandie»  a  en- 
voyé dn  grand  travail  sur  la  clas.sifi- 
calfon  chronologique  des  monnmens 
de  la  France  occidentale,  antérieurs 
au  XIII*'  siècle. 

L'attention  de  l'assemblée,  un  peu 
fatiguée  parla  diction  sourde  du  r^p- 
portenr,  s*est  réveillée  à  la  voix  sonore 
et  bien  accentuée  de  M.  Dogas  Mont- 
bel.  M.  DngM  Montbel  a  lu  un  Mé- 
moire dans  leqnel  il  s'était  proposé 
de  déterminer  à  quellç  époque  lécri' 
turc  fut  introduite  dans  la  Grèce,  La 
tradition  la  plus  générale  Tattriboait 
à  Cadmns;  M.  Uugas-Montbei  croit 
que  Cadmus,  c'est  l'Orient  personni- 
ûè\  Kadmoun ,  en  phénicien  comme 
en  hébreu  signifie  en  effet  Voriental) , 
et  il  pense  qne  l'admission  et  l'usage 
vulgaire  des  lettres  phéniciennes  parmi 
les  Grecs  furent  plutôt  l'effet  d'une 
infusion  lente  et  progressive  ,  due  aux 
rapports  commerciaux  des  deul  peu- 
ples, que  le  résultat  de-l'établissemeilt 
d'une  colonie  spéciale  à  nue  époque 
quelconque. 

Dans  un  Mémoire  intitulé  :  Des 
causes  qui  chez  les  Grecs  et  les  ÂO' 
mairts  durent  s^ opposer  au  développe- 
mène  de  la  population  ,  et /anoriser  ce 
développement  chez  les  Persans^M,  Du- 
reau  Delamalle  cherche  a  établir  qne 
les  mœurs  ,  les  usages,  les  insli talions 


•AOUT. 

et  les  lois  des  peuples  grecs  ^et  desRo^ 
mains»  créaient  de  aambreoses  entra- 
ves ,  cbes.  ces  deux  mtifns  fameuses  de 
l'antiquité.,  aux  aocroissemens  de  la 
popqbtion ,  tandis  que  daos  la  Perse  » 
«et  nccroissemeAt était  au  cocnrairt^4* 
vorisé  par  l'action  «différente  de  cef 
l^èmn  oBUses. 

M.  AiejiLaadM  Delarborde  .  a  prii 
ensuite  la  parole  »  et,  danstm  chaieiu 
lenreux  récit ,  a  retracé  les  opérations 
de  MM.  de  Yemioac  et  Lebas>  le  pre- 
mier comme  ofBcier  de  marine  ,  le  se- 
cond comme  ingénieur,  pour  le  dé- 
placement et  le  trafisport  à  Paris  de 
l'on  des  deux  magnifiques  obélisques 
de  LnxOr,  ddnnés  j^r  le  vice-roî 
dIÉgypte  an  gouvernement  français. 
M.  Dëlabôrdé  a  fait  ressoftir  à  pro- 
jpos  la  part  que  les  savaiis  et  leS  ar* 
listés  ont  eue  à  ritldslration  du  nom 
français  sur  les  terres  étrangères.  AttX 
Ëiats-Unts,  c^est  k  nn  Français,  au 
général  Bernard,  qu'est  dû  le  système 
de  canalisation  qui  se  développe  cha- 
que jour  sur  les  États  de  l'Union  ;  en 
Egypte  ,  M.  Lebas  exécute  avec  nue 
facîKté  et  -nne  sitojfAicité  adntiVabtes  , 
diss  opérations  po'èr  leofaeHes  d'aotrM 
avant  Ini  avaient  éé|ilonf<é«n  appareM 
immeoise  de  noyeé»  «oéoaiiîqneau  A 
iivndves^  «'est  oa  ffrançaia ,  M.  Bnt* 
nel,  qui  traeé  et  éiri|ge  les  trsTaax 
nerveUlrax  de  la.|fàlérie  8e«i»>nn»jiie 
iqm  doit  lier  ^  saut  intevroaipre  la  aa* 
vigatton  ,  lès  deax  mes  de  la  Tamise. 
A  Saint-Pétersbonrg,  enfin,  c'est  en- 
core à  nn  artiste  ficaiiçais ,  à  M^  Mont- 
ferrand ,  que  sont  confiées  et  Térec* 
tion  d'un  monament  gi^ntesqne  en 
rhonnenr  d'Alexandre  P',  et  la  direc- 
tion des  travaux  de  l'église  d'Isaac  » 
travaux  non  mo'nssurprenanspar  leur 
masse  qne  les  monamens  les  pins  pro- 
digieux de  l'ancienne  Egypte. 

En  retraçant  les  principales  causes 
qui  ont  fait  varier  chez  les  anciens  et 
chez  les  modernes  le  c/tractère  de  té- 
ioquence  politique ,  qiâ..  Eusèbe  SaU 
verte  s'était  placé  sur  son  propre  ter- 
rain. Aux  aperçus  fins«  ingénieux; 
aux  allusions  quelquefois  malipieuses  • 
mais  toujours  epiritnelles  ,  toujours 
mesurées  dont  ce  diséour^  était  rempli, 
il  était  facile  de  reconnaître  l'oratear 
iuitruit,  traçant  i^VLmt  main  exercée 
les  préceptes  que  U  iribofia  aatioiiale 
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loi  a  si  s<f^9ent  va  mettre  en  pmtîqoe. 
Le  programme  annonçait  encore  tin 
Mémoire  de  M.  Jomard  snr  l'état  et 
les  progrès  des  sciences  et  des  arts  dans 
Faneienne  Egypte ,  et  des  Recherches 
d^M.  Pirdessus  snr  le  commerce  de 
la  soie  avant  le  6*  siècle  ;  mais  Thenre 
avancée  n*a  pas  permis  d'entendre  la 
lecture  de  ces  detix  derniers  Mémoires, 
et  l'assemblée  s^est  séparée  an  brait 
des  applaodtssemens  qni  avaient  con- 
vert  celai  de  M.  Easèbe  Salverte. 

6,  Cour  d'assises.  Affaire  Kessner» 
—  La  Coar  iTassises  (  a*  section)  a 
condamne  aujoard  bai,  par  contomace, 
Pex^caissier  général  du  trésor  Kessner, 
poor  sonstraciiun  de  deniers  qni  lai 
avaient  été  confiés  en  sa  qoalité  de  dé- 
positaire pul)Iic  ,  à  lo  ans  de  travaux 
forcés ,  à  Texposiiion  ,  à  nne  amende 
de  I  million  et  aux  frais ,  «t  en  oatre 
à  restitaer  à  Tétat  la  somme  de 
4t5oo.ooo  francs  ,  valeur  égale  aa  dé- 
lie! t  reconnu  dans  sa  caisse. 

^6.  Institut,  Élection,  •—  Dans  sa 
séance  de  ce  joor ,  l'Académie  royale 
des  scienoes  de  l'Institut  a  nommé  à  la 
place  vacante  parla  mort  de  M.  Serra* 
las.  M,  Damas,  professeur  de  chimie 
au  jardin  des  Plantes.  Le^  autres  can* 
didau  éuient  MM.  Robiquet ,  Pelle- 
tier ,  Bassy  ,  et  Giventon.  M.  Damas 
a  oblena  36  voix,  et  M.  Robiquet  6. 

8.  Académie  Française,  Séance  an^ 
nnetie,  —  Une  chose  bixarre,  mais 
vraie,  c'est  que  MM.  les  académiciens 
enx-roèmes  font  comme  le  public  et 
ne  vont  plus  à  FAcadémie.  Cette  ob- 
nervation,  déjà  faite  à  la  réception  du 
dernier  éla,  M.  Jay,  a  été  pleinement 
confirmée  dans  îa  séance  de  ce  jour. 

Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport 
de  M.  Andrienx,  secrétaire  perpétuel, 
snr  le  concours  au  prix  d'éloquence 
en  i83a.  Lrs  ft>ncnrrens  avaient  à 
traiter  du  courage *eit^il ,  de  ses  diffém 
rvns  caractères ,  du  service  qu'il  rend 
à  la  société,  de' ses  droits  à  la  recon» 
unis'once  publique.  C'était  nn  beau 
snjet ,  et  toutefois  nn  seul  discours  sur 
dix  qni  ont  été  envoyés  à  l'Académie, 
a  fixé  son  attention;  encore  lui  a-t-il 
paru  d'nn  cadre  trop  étroit  pour  ré- 


pondre aux  Cttnditions  du  progcamme 
et  mériter  le  prix. 

M.  de  Jon^  y  à  son  tour,  a  lu  un 
rapport  snr  nn  antre  concours  à  un 
prix  extraordinaire  de  io,ooo  francs, 
dont  le  sujet  était  :  de  l'in/laence  des 
lois  sur  les  mcmrs  et  des  mœurs  sur  les 
lois.  Le  prix  a  été  obtenu  par  M.  Mat- 
ter  ,  correspondant  de  l'In&tîtat ,  à 
Strasbourg. 

Apràs  le  grand  prix  de  zo,ooo  fr., 
nne  médaille  de  3ooo  a  été  accordée  i 
M.  Ernest  de  Blosseville*,  auteur  d'une 
histoire  des  colonies  pénales  de  VAn* 
gleterre  dans  î Australie^ 

Ensuite  l'on  est  arrivé  anx  prix  de 
vertu  fondés  par  M.  de  Monthyon. 
C'rst  M.  Brifaut,  président  de  la  aéance, 
qni  avait  la  mission  de  raconter  les 
belles  actions  ,  entre  lesquelles  il  s'en 
trouvait  de  sublimes,  que  l'Académie  a 
jugées  dignes  de  récompense.  C'était  le 
cas  d'être  bref  et  naturel  ;  mais  M .  Bri- 
fiiut  avait  complètement  onblié  le  pré- 
cepte de  Labruyère  qui  vent  que  les 
grandes  choses  soient  dites  simple- 
ment. 

Enfin  M.  Viennet  a  la  une  scèiMS  de 
sa  tragédie  des  États  de  la  Ligue, 
ayant  d'abord  en  soin  de  prévenir  l'as- 
semblée qu'il  avait  pris  \&  parti  de 
lire  sa  tragédie  parce  qu'elle  n'avait 
Jamais  pu  être  représentée.  Les  cardi- 
naux et  les  jésuites  que  l'on  y  voit  l'a- 
vaient fait  repousser  sous  la  restaura- 
tion ,  et  maintenant ,  suivant  M.  Tien- 
net,  le  dénoument,  qni  est  l'entrée 
d'Henri  lY  à  Paris ,  la  ferait  encore 
repousser. 

ao.  Université.  Concours  général, — 
La  distribution  des  prix  a  en  lieu 
aujourd'hui  en  présence  d'une  bril- 
lante et  nombreuse  assemblée.  M.  Girod 
(de  l'Ain)  a  prononcé ,  comme  ministre 
de  l'instruction  publique ,  an  discours 
dans  lequel  il  s'est  étendu  su  ries  amélio- 
rations et  les  enconragemens  qne  l'en- 
seignement a  reçus  depuis  la  révolution 
de  juillet  et  sur  ceux  qu'il  recevra  encore. 
Il  a  ajouté  qne  de  nos  jours  la  naissance 
et  la  fortune  n'étaient  plus  des  titres  atix 
honneurs,  et  que  le  mérite,  par  sa 
vertu  propre*  savait. prendre  dans  l'é- 
tat la  place  qni  lai  était  due. 
-  Toici  la  répartition  Aes  nominations 
entre  les  divers  collèges  : 
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nxx. 

18 

10 

8 


ACGEurr. 
70 

39 
Si 

3i 
af 
18 


Charlemagne.  .  .' 
Saint -Lonis.  .  •  . 
Lonis-le-Grand,  • 

Henri  IV 

Bonrbon.  ......       8 

Rollin 5 

Stanislas.  .••..•  4 
«  Le  prix  d'bonnenr  en  philosophie  a. 
é\é  remporté  par  relève  Ravaisson,  da 
collège  Kollin ,  en  rhétorique  par  l'é- 
lève Tailljfer,  da  collège  Lonis -le 
Cirand,  et  de  Vinstltatiou  Delanneao. 
Le  collège  de  Yersailles,  qai  parait 
avoir  décidé  la  question  da  choléra 
dans  le  sens  de'  la  cpnttgîon ,  n*est 
point  veno  prendre  part  an  concours. 
Quand  M.  Nandet  a  la  cette  partie  du 
procès  verbal ,  Thilaritè  a  été  générale 
parmi  les  jennes  Parisiens ,  soit 
qu'ils  trouvassent  par  trop  excessives 
les' craintes  de  leurs  camarades  de  Ver- 
sailles, soit  qu'ils  crussent  que  ceux- 
ci  avaient  platôt  recnlè  devant  le  dan- 
ger da  combat  classique ,  que  devant 
le  péril  de  Tépidèmie. 

9  T.  Cour  d'assises.  Procès  du  Jour' 
nal  dn  commerce  et  du  Messager,  — 
Le  Joarnal  du  Commerce  rendit 
compte,  le  6  join  ,  des  affreux  événe- 
mens  qui  salaient  passés  dans*  la  soi- 
rée du  5  juin  ,  à  l'occasion  des  obsè- 
ques du  général  Laïudrque.  Le  naméro 
fot  saisi  et  déféré  aox  tribanaux.  Le 
ttrinisiète  pablic  requit  le  renvoi  du 
gérant  devant  la  justice  militaire  & 
cause  de  l'état  de  siège;  mais  la  cham- 
bre du  conseil,  ne  voyant  dans  l'article 
'  incriminé  que  le  délit  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
dn  roi  réservé  â  la  juridiction  crimi- 
nelle ordinaire,  se  déclara  compétente, 
et  la  chambre  d'accnsatîon  de  la  conr 
royale  ayant  partagé  son  avis,  M. Guil- 
lemot, gérant  du  Journal  du  Gom- 
rocrce,  a  été  renvoyé  devant  les  as» 
aiises  sur  ce  seul  chef  de  prévention. 

M.  Delapalme ,  avocat-général ,  s'est 
attaché  i  démontrer  combien  était  ré- 
*  préhensible  an  article  ou,  après  avoir 
accnsé  le  système  dn  i3  mnrs  d'avoir 
amené  ces  événemeiis  ,  on  ajoute  : 
«  Il  faut  en  finir  avec  ce  système ,  il 
faut  que  les  citoyens  soient  protégés 
contre  un  régime  de  violences  et  de 
massacres ,  qui  n'a  déjà  fait  que  trop 


de  mal..... .Que  la  garde  nationale  ne 

se  fie  qu'à  elle*mènie  du  double  soia 
de  faire  raison  et  dn  x3  mars,  et  da 
bonnet  rouge.  » 

D'après  la  déclaration  du  jury, 
M.  Guillemot  a  été  acquitté. 

A  cette  affaire  a  succédé  celle  de 
M.  Grille,  gérant  du  Messager  des 
Chambres,  également  inculpé  pour 
nn  article  du  6  jain  an  soir ,  dans  le* 
quel  il  rendait  compte  dés  éyénemens 
delà  veille. 

I M^  Maugnin  a  présenté  la  défense 
de  l'accusé. 

Le  jury,  après  quelques  minutes  de 
délibération  ,  a  prononcé  l'acquitte* 
ment  de  M.  Grille. 

a  a.  Abitigdon,  Assises  du  comté  de 
Berkshire,  Attentat  contre  la  vie  et  la 
personne  du  roi  d'Angleterre,  —  Le 
roi  Goillauttie  IV,  assistant  à  nne 
course  de  chevaux ,  peu  de  temps  aprèf 
la  sanction  donnée  an  bill  de  réforme  , 
fat  atteint  d'une  pierre  que  lui  lança 
nn  nommé  Dennis  Collins,  ancien  ma- 
ielot,  que  sa  profonde  misère  avait 
poussé  à  ce  coop  de  désespoir.  Lto 
crime  n'ayant  point  été  commis  à  Lon* 
dres,  devait  être  jugé  aux  assises  du 
comté  de  Berkshire. 

Ces  assises  se  sont  ouvertes  vers  la 
fin  de  juillet,  sous  la  présidence  du 
juge  Gumey.  Ce  magistrat  a  adressé 
an  jury  un  discours  analogue  à  la  oir* 
constance  ;  il  a  dit  que  le  nombre  des 
affaires  était  de  trente-cinq,  et  que  le 
procès  de  Collins  serait  jugé  le  der- 
nier ,  attendu  les  délais  et  les  formali- 
tés particaltèrement  prescrits  par  les 
lois  anglaises  pour  le  jagement  de 
h^ate  trdbison. 

En  effet ,  les  accusés  impliqués  dans 
les  trente-quatre  autres  affaires  ne  con- 
naîtront que  la  veille  da  jugement  Ti/i- 
dietment  ou  acte  d'accusation;  ils  ne 
connaîtront  pasd'avance  les  nome  des 
témoins  ni  lobjet  de  la  procédure (.1) ; 
on  ne  leur  signifiera  pas  même  la 
liste  générale  du  jury:  leurs  conseils 
auront  le  droit  de  faire  des  interpel- 
lations aux  témoins ,  mais  ils  ne  pour- 
ront être  admis  à  plaider  ;  tandb  que 

*  (l)  Celte  sevcrilé  de  la  législation  an- 
glaise csL  lim^crec  par  Tusage  et  même 
<|>ar  un  excès  tout  contraire.  ' 
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Cpll'uifl  *  pat  nu  priyUége  partioalîer^ 
xistvvé  k  ratfQcité  mêine  de  TatteoUt 

SQ^onlai  impiété,  jdqira  d*an  droit  4^ 
éfense  presque  illimité* 
ColliosA  été  amené  devÀnt  le  JQge, 
tes  jaréa  et  le  pablic  :  c'est  un  bomiii* 
d'aixe  iigare  sombre  et  d'ane  malpro- 
preté dégoôtante.  On  lai  a  remia  1« 
copie  de  l'acte  d'accasation ,  la  liste 
4es  témoins  et  de;i  jurés,  et  comme  il. 
D^avail  point  de  défensenr,  le  préai- 
dent a  nommé  d'office  deux  avocata 
distingpéf^^  qui  iinron^  le  droit.  Ainsi 
que  le  délégué  du  pirocureiir  ou  attor^ 
«•r  K^r»l  f  de  porter  la  parole  après 
Ijwdébi^ts, 

Ces  préliminaires  remplia^  GoUiof 
a  été  reconduit  à  la  geôle,  et  n*a  paru 
d«T»Qit  lejiiry  que  le  a  a  aaût.  II  a  ma- 
i^ifcgié  in  repentir  de  ce  qu'il  avait 
fjait ,  et  A  dit  quM  espérait  que  le  roi 
aurait  pitié  de  lui.  Son  avocat  a  cber.* 
çhé  à  prouver  aux  jurés  que  ce  mal- 
heureux avait  .commis  le  crime  dan^ 
i[in  moment  d'aberratioa  mentale.| 
mais  le  crime  était  patent ,  Taliénatioif 
d*esprix  ne  l'était  pa»,  et  le  président* 
a|»rès  toutes  les  £oripalités  vou1ne9j)av 
]a  loi  anglaise ,  s'étant  adressé  au  pri- 
^etnnjeri  a  prononcé  la  sentence  ;iui-> 
vante  : 

«  La  sentence  de  la  loi  contre  vous 
est  que  vous  soyez  reconduit  d'ici  danp 
ie  lit*4i  d'où  vous  êtes  venu  ,  et  de  Ù 
qiie  vous  soyez  traîné  sur  une  claie , 
iku.  lieu  de  Texécntion ,  et  que  vous  y 
fio^ez  pçndu  jusque  ce  que  mort  s'eii 
suive  y  et  ensuite  que  votre  tête  so^t 
.séparée  de  votre  corps,  et  qne  votre 
^orps  soit  divisé  en  quatre  partie^t» 
|toujr  que  S.  M.  en  dispose  comme  bon 
lui  semblera,  et  puisse  Dieu  tout-puis- 
jSant  ,amoUir  votre  coeur  et  vous  por- 
ter 9  contrition.  » 

Le  prisonnier  a  entendu  sa  sentence 
avec  la  plus  grande  impassibilité  ;  il 
a  salué  «es  jnges  et  s^est  retiré. 

Aucune  des  dispositions  de  cette 
^  aentence  ne  sera  exécntée  :  d'après  Tu- 
.sage  suivi  en  pareils  cas,  il  n'a  point 
été  fait  grâce  au  condamné  ;  mais  il  lui 
a  été  accordé  un  sursis  indéfini  (r«- 
sfite)  pour  6*assarer  de  l'état  de  ses 
facultés  mentales.  Ainsi  il  restera  toute 
sa  vie  en  prison. 

34*  Paris,   Cour  d'assises»  Rèvohc 


4^  5  ft.jRJfù^, — ^Deux  procès  relatifs 
a  cpê  malhen^a>es  jour  nées  vjenneni 
d'avoir  on  résultat  inonî  ju^qii'à  pré- 
sent dans  les  nombrensq^  affaires  de  et 
genre  déjà  fpumises  au  ^ary..Hier,  la 
nommé  Cui^y,  cuisinier^  arrêté  4ana  ia 
soirée  du  5  ^in ,  comparaissait  disvant 
la  deuxième  section  de  la  Cour  d'aa* 
sises  sous  la  quadruple  accola  tiqn  , 
%^  à  'attentat  contçe  ie  gouTernemeinl 
dnroij  lo  d'excitiition  à  la  gnerre  çir 
vilf  j  ào  de  -tentative  a'hooricv^e  sftf 
des  agens  de  la. force  pnbliqne^  40  dtt 
soustraction  frai^dni^nfe  d'an  pistolet 
commise  avep  violence. 
.  hçi  f^an^vans  résa|ten^  de  raot« 
d'accnsatiop. 

he  5  juin»  sw  les  «ef»t  henrei  4a 
soir,  vsi  garde  monicipnl  et  nn  carabî* 
nier  passaient  d|ins  la  rue  da*  Nayera 
eounenant  entre  Uinrs  chevaux  an  in- 
dividn  arrêté  |>lAce  Manberu  Un  coup 
de  feu  ae  lit  entendre.,  il  était  dlngp 
8f|r.  ces  militaines  j  mais  la  balle  alla 
iicnrejQseincnt  fcapper  dans  la  porte 
cochcre  d'une  mjùson  devant'  laquelle 
ils  se  trouvaient.  Après  quel.ques  re- 
ohercl^as  pn  pacvint  à  arrèt^sr  nelni-qui 
avait  tiré,  c'était  le  nommé  Cnny:  il 
^tait  encQi?e  porteur  du  pistolet  d*aih 
çon  avec  lequel  il  venait  de  faire  fen , 
fit  de  plnsienrs  c^irtoncbjBS.  H  prétendit 
idora  avpiç  reçn  ce  pistolet  d  un  garde 
.national  qui  lavait  pria  à  ni^  dq^pwi 
blessé,  at  assura  qu'il  n'avais  pas  jÇfi 
l'intentipp  dfs  tirer,  mais  qne  son'ai;|B|B 
/était  partie  inFolont^tireinentf 

Après  nn«  longue  délibpfa^oU}  jlcs 
jujçés  «n^  déclaré»  à  k  in^ionté  4« 
^plns  de  s4^.voix  ^  Cmiy  coupable  aar 
les  qujçstiona  d'attentat  et  de  tentative 
d'homicide  commiae  volontaireinifçt 
avec  préméditation  sur  des  agens  de  la 
force  publiqne  agissant  pour  l'e:|éoo- 
.tion  des  Ipia.  Les  jn^és  n*ont  point  re- 
connu dans  la  cause  de  circonatancpa 
atténoantea. 

En  conséquence^  Cnny  a  été. con- 
damné k  la  peiné  de  mort. 

Cnny  s'est  écrié  :  J^ive  la  réptipiiquçJ 
J'aime  n^ieux  être, condamné .<à  mort* 
qu'à  cinq  ans  de  galèrea  1  Fivp  Iff.  répu^ 
bii§ue!  . 

—La  première  section  de  la  Coor 
jugeait  en  méme.tcmpt  une  antre  affaire 
qui  n'a  p^s  en  nn  dénoûqient  moÛM 
funeate.,  fiXA^  TfW^  ^0  K;èaoioé.; 
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Ifi  5  imUf  Leyage  pt  un  sjOce  indi- .   progranme  était  officiel  et  oop^p^et  If 

PéiVft  les  £ls  et  les  filles  ont  éié  c(xact* 
à  lear  promesse.  Le  cortège  saint-slmo^ 
nien  est  parti  à  libit  beojwe  précises  do- 


vida  se  présentèrent  dans  la  bontiqae 
d*on  sieQr  Mirablon,  serrarier,  rue  de 
lâ  Reynie,  et  s'emparèrent  de  deuK 
barres  de  fer  poar  dépaver  les  mes  et 
faite  des  bairricades.  Lepage  promit  de 
rapporter  les  barres  après  Topération  , 
el  remit  en  nantissement  a  Oranca  5o 
ccmtjmea. 

D'antres  individns  arrÎTèrent  et  de« 
mandèrent  des  instrnmens  dé  la  même, 
natnre;  Mirablon  fat  encore  obligé 
d'entrer  en  composition  et  de  livrer 
hnit  barres  de  fer.  Lepage  empêcha  par 
son|mtercfBssion  que  la  bontiqne  ne  fat 
pillé  ;  plusieurs  témoins  déposent 
qa*on  l*a  vu  travailler  ensuite  a  la  bar- 
ricade joçqn'à  l'arrivée  d'an  détache- 
ment de  garde  nationale.  Le  lendemain 
on  l'a  vu  parmi  les  insurgés  qui  tiraient 
des  coups  de  fusil.  Il  en  aurait  tiré  au 
moins  douze  poor  sa  part. 

Lepage ,  après  une  longue  délibéra- 
tion da  jury  a  été  déclaré  non  coupa-* 
ble  sur  la  question  de  tentative  d'as- 
aassimil  contre  des  gardes  nationaux  et 
des  soldats  de  la  ligne,  mais  coupable 
d'attentat  ayant  pour  but  d*exciter  à 
la  guerre  civile. 

Le  jury  n'ayant  point  d'ailleurs  re« 
connu  de  circonstances  atténuantes, 
Lepage,  par  arrêt  prononcé  k  deux 
beqcesdu  matin  ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort/  Sa  mère ,  sa  femme  et 
sa  aceur».  femmes  de  la  HaUe,  qui  étaieni 
restées  dans  l'auditoire,  ont  fiiitentea- 
dre  des  cris  lamentables. 

Pinsienrs  condamnations.à  mort  ont 
encore,  été  prononcées  par  la  suite 
dans  d'antres  affaires  de  ce  genre  ;  mail 
dlef  ont  été  foutes  conmaées  en  an« 
détention  perpétoelle. 

a  7*  Cour  €p assise»  Affaire  àei 
'UwU'Hmoniens, — Touta  la  popolation 
de  Paris,  tonte  celle  du  moins  qui  ha- 
bite depuis  Ménilmontant  jusqu'au 
Palais  de  Justice»  était  en  émoi  ce 
matin.  M*  Enfantin ,  ou  platQt  le  Père 
ntpr4tf*0^  avait  averti  le  public  par  les 
joumaox  qu'il  partirait  de  sa  retraite 
aveo  ses.  ajÂtrea ,  ses  fils  et  ses  fiiles ,  à 
hoit  heures ,  pour  s'expliquer  avec  la 
justice  de  quelques  faits  d'immoraUié 
qn'oj»  lai  impute^  J!  avait  en  m^mela 
bonté  .de  tracer  son  itinéraire,  d'iudi- 
^Êga  hk  tv»  ^q*il  devait  wivre;  It 


Ménilmontant. 

Yêtos  Je  leur  nonvel  habillement,  et 
après  avoir  chanté  des  cantiques,  iJe 
ont  traversé  le  long  espace  qui  sépare 
Ménilmonunt  du  Pal^;  mais^  malgré 
tonte  ia  peine  qu'ils  s^taient  donnéç, 
malgré  \ês  annonces  dans  les  jonraanx» 
malgré  les  programmes  de  tonte  espèce* 
ils  n'ont  pu  arriver  à  produire  le  moi  on 
dre  effet  sur  la  multitude.  Lears  cal« 
culs  et  leurs  espérances  ont  été  égale* 
ipent  trompés,  dis  ont  passé  an  miiioi» 
de  la  foule ,  objet  dé  pitié  pour  les 
uns ,  de  ridicule  pour  les  autres. 

Arrivés  au  Palais  et  introdbits  dana 
l'auditoire ,  lef  saint-simoniens  •  ayant 
à  leur  tète  M.  Enfantin ,  qni  est  sepl  à 
quelques  pas  en  avant  des  antres,  tra- 
yeraent  processionnellement  et  denx  ^ 
deux  la  salle  d'audience ,  ponr  se  ku^ 
dre  provisoirement  dans  la  chambre 
réservée  aux  témoins..  Leur  roarclie  est 
lente,  leor  physionomie'  grave.  ]l^eaie 
costame,  qui  a  déjà  été  décrit,  attire 
l'attentioo  générale.  Leur  petite  toqoe 
de  velours ,  lenr  barbe  de  deux  pouces 
très«soignée,  leur  con  nu,  récharpa 
planche  on  rouge*  qui  fiotte  # uf  le.an) 
épaules  en  larges  plis,  la  petite 'redin« 
gote  bleue  très-évasée  ^nt  le  deyant  al 
laissant  voir  la  gilet  blanc  mystiq^ 
dont  l'ouvertore  est  cachée,  la  oeintare 
noire  qui  leur  ceint  les  réios»  leur 
pantalon  blanc ,  tolit  ce|  enseml^le  gui 
rappelle  jnsqu'i  na  certain  point  l'ha* 
bUlement  ilorentio  4^  temps  de  la  re- 
naissance, est  singulier,  mais  jtrès-pilr 
t^resque.  Le  costome  du  Père  est»  an 
Teste ,  semblable  aa  costume  des  fila^ 
aenlpment  il  porte  une  écbarpe  rouge, 
et  sur  son  gilet  aont  écrits  œs  àtnj. 
mots  :  Le  père. 

Les  prévenus  sont;  M.  Enfantin  « 
qui  prend  le  titre  de  père  supréing ,  an- 
cien élève  de  l'^ocje  poly  teohniqne , 
âgé  de  36  ans  ;  M.  Michel  Chevalier. 
ex-ingénienr  des  mines,  ex-directeur 
da  Gioàe ,  âgé  de  a  6  anM  M«  Emile 
Barrault,  ex-profeaseor  k  ^rrèze  ei  à 
Paris,  prédicateur,  ftgé  de  36  ap^^ 
M*  Charles  Oavéryer,  ex-avocat,  ré- 
dacteur du  Globe ^  âgé  de  agi  ans, 
nÙMtttOQMre  •a«nt*afcpgi#iu8li  f»  Belgi- 
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q'aa  et  en  Angleterre  ;  enfin,  M.  Olinde 
Rodrigae,  anciennement  intéreaié  dans 
une  maison  d*agent  de  change,  doctear 
de  la  facnlté  des  sciences. 

Une  note  commnniqnée  par  lespré- 
venns  annonce  que  M.  Enfantin  seul 
n'a  point  de  conseil;  mais  qne  M.  René 
Holstein  sera  simjilenient  près  de  Ini. 

Derrière  les  f«ipleni]s  de  la  conr  sont 
on  grand  nombre  de  conseillers,  de 
membres  da  pwrqnet,  et  quelques  de* 
pntés  parmi  lesquels  nous  remarquons 
MM»  Mérilhoa,  Debelleyme ,  Jolivet , 
Teste,  Taillandier.  Rarement  on  a  va 
Un  tel  concours  de  spectateurs;  les  pe- 


venus  n*ont  aujourd'hui,  aucunement 
à  s'expliquer  ni' à  se  défendre  à  cet 
égard  ;  ils  sont  seulement  prérenus  , 
x*^  d'avoir  formé  sans  autorisation  une 
association  de  plus  de  ao  personnes , 
dans  le  but  de  se  réunir  à  certains 
jours  marqués  pour  s'entretenir  d'ob- 
jets religieux,  littéraireis  ok  politiques  ; 
ao  d'avoir,  par  des  discours  proférés 
dans  un  lien  public  ou  par  des.écrits 
imprimés  dans  le  Gfobe,  commis  le 
délit  d'outrage  à' la  morale  publique  : 
trois  articles  du  *Globe  sont  produits 
par  le  ministère  pul^liC  comme  com- 
prenant ce  délit  ;  ils  sont  relatifs  k  ia 


tites  terrasses  attenanterà  la  cour  d'as-    femme  et  aux  rapporU  de  Tkomme  et 
sises  sont  remplies  d'hommes  ti   àe     de  la  femme. 


femmes  qui  malgré  l'ardeur  du  soleil 
se  trouvent  contens  de  voir,  à  travers 
les  carreaux  des  fenêtres,  ce  qui  se 
passe  dans  l'intérieur  de  la  salle. 
'  Les  prévenus  prennent  place  dans  la 
tribune  habituelle  desaccusés..M.  Olin- 
de-Rodrigue  porte  un  habit  noir  et  n'a 
rien  du  costume  saint-simonien. 

Derrière  M.  Enfantin  sont  assises 
deux  dames  appartenant  à  la  famille , 
mademoiselle  Saint*Hilaire  et  madame 
FonmeULes  antres  dames  saint-simo- 
siennes ,  vêtues  de  leur  tunique  bleue, 
restent  en  dehors  de  la  barre  qui  ferme 
l'enceinte.  A  côté  des  prévenus  sont 
leurs  conseils.  Nous  donnerons  une 
idée  asses  juste  de  l'extérieur  de 
M.  Enfantin ,  en  disant  (  si  l'on  nous 
|>asse  ce  que  ces  comparaisons  ont  de 
profane)  qu'il  réveille  à  la  fois  le 
son  venir  de  l'Arioste  arrêté  par  drs 
bandits  (tableau  de  Mausaisse)  et  de 
Zuchelli  dans  le  rôle  du  Bey  de  l'/ro- 
tienne  à  Alger, 

Interrogé  sur  sa  profession ,  M.  En* 
fantin  répond  :  «  Chef  de  la  foi  nou- 
velle. »  MM.  Dnvéryer,  Michel  Che- 
valier et  Barranlt  répondent,  à  la  même 
question,  qn'ilssont  apôtres.  M.  Olinde 
Rodrigue  répond,  à  la  même  question , 
qu'il  est  disciple  de  Saint^imon. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'arrêt 
de  renvoi.  L'on  y  expose  les  poursuites 
dirigées  dès  l'origine  contre  les  saint- 
simoniens  pour  attaques  contre  la  pro- 
priété et  pour  escroqnerie.On  y  raconte 
notamment  tout  ce  qui  concerne  un  tes- 
tament qne  les  saintsimoniens  auraient 
obtenu  par  frande  d'un  sieur  Robinet. 
Cependant  M.  EnianUD  et  ses  co-pré- 


Le  ministère  public  n'ayant  fait  as- 
signer aucun  témoin  ,  la  cour  passes 
l'audition  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
par  les  saint-simoniens  ;  mais  le  pre- 
mier qui  se  présente  déclare  qu'il  ne 
peut  prêter  serment  sans  l'autorisation 
du  Père,  et  la  cour  refuse  de  l'enten- 
dre, attendu  qne  le  serment  doit  éma- 
ner de  la  volonté  libre  et  spontanée  de 
celui  qui  le  prête.  Bfalgré  cet  arrêtions 
les  autres  témoins  persistent  l'un  après 
l'autre  dans  la  d(^claration  du  premier, 
et  sont  renvoyés  sans  être  entendus. 
■  Après  cet  incident ,  la  parole  est  4 
M.  l'avocat  g  -niVal  pour  soutenir  la 
prévention.  Divers  saint-simonieps  et 
leurs  conseils  entrent  ensuite  dans  de 
longites  et  obscures  discussions  pour 
répondre  aux  accusations.  Le  père  En- 
fantin lui-même  a  pris  la  parole  a  l'au- 
dience du  a  8. On  attendait  son  discours 
ou  plutôt  ses  inspirations  comme  une 
chose  extraordinaire.  Mais  l'éloquence 
du  père  suprême  ,  loin  de  faire  mer- 
veille, a  prouvé  que  du  moins  sons  le 
rapport  de  la  capacité  oratoire,  les 
rangs  n'avaient  pas  été  justement  assi- 
gnés dans  la  famille  saint-simonienne. 

Enfin  le  a 8  la  réponse  du  jury  ayant 
été  affirmative  sur  toutes  les  qnestions, 
après  trois  heures  de  délibérations ,  la 
conr  a  condamné  Enfantin,  Dnvéryer, 
Chevalier ,  à  un  an  de  prison ,  loo  fr, 
d'amende  chacun;  Rodrigue  et  Bar- 
ranlt à  5o  fr. d'amende;  maintenu  la 
saisie  des  divers  écrits  et  brodiuies 
publiés  ;  ordonné  que  la  société  samt- 
simonienne  serait  dissoute ,  condamné 
en  outre  solidairement  aux  frais  da 
probes  les  prévenus,  et  ordoimié Taf* 
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Êcha  âa  nombre  de  loo  exemplaires. 
Cet  arrct,  prononcé  dan»  les  ténè« 
breSy  car  la  salle  n'avait  point  été 
éclairée,  a  été  éconté  dans  le  plas 
grand  calme.  Après  sa  prononciation, 
le  même  calme  a  régné.  Pas  un  mnr- 
mnre ,  pas  an  geiite  d'improbation  un 
de  mécontentement  n*a  été  manifesté 
an  banc  des  prévenas. 

An  moment  dn  départ ,  Enfantin 
a^est  adressé  h  qnclqaes  femmes  qni 
se  proposaient  de  les  accompagner  à. 
Ménilmontant ,  et  iei  a  exhortées  à 
demeurer  en  paix  et  en  repos  ;  CH 
qa*e}le8  ont  fait:  en  telle  sorte  qne  le 
cortège  des  fils  de  Saint-Simon  s'est  mis 
en  marche  senl,  isolé,  privé  même  de 
cette  ardeur  de  cnriosité  qui  avait  at« 
tiré  d'abord  tant  de  monde  snrlean 
traces. 

a 8.  Théâtre  delà  Porte  Saint'Mar' 
tin.  Première  représentation  du  Filsdb 
i.*Émioré  ,  drame  en  quatre  actes  et  en 
prose ,  avec  un  prologue  par  MM.  Ani^ 
cet  Bourgeois  et  Alex.  Dumas,  —  Ce 
drame  rappelle  l'esclave  ivre  qae  les 
Lacédémoniens  montraient  it  lears  en- 
fans  ponr  les  dégoûter  de  l'ivre^ 
gnerje ,  et  doit  ramener  le  public ,  si  la 
chose 'est  possible,  à  des  idées  plut 
pures  et  plus  raisonnables  en  fait  de 
littérature  dramatique.  Le  but  des  au- 
teurs était  de  mettre  la  corruption  de 
la  noblesse  en  opposition  avec  la  vertu 
du  peuple,  et,  partant  de  cette  donnée 
qui  n'a  plus  de  sens  aujourd'hui ,  il 
n'est  pas  de  vice ,  de  crime,  d'immo- 
ralité, d'infamie,  qu'ils  n'aient  accu- 
mulés dans  leur  émigré  le  marquis  de 
Bray,  et  dans  son  digne  fils.  Cest  nu 
amas  de  turpitudes,  une  suite  de 
scènes  aussi  «ansses  qu'ignobles  et  dont 
il  nous  répugnerait  d'entreprendre  le 
récit.  On  avait  passé  à  M.  Dnmas  la 
Tour  de  Nesle;  mais  cette  fois  le  pu- 
blic n'a  pas  été  aussi  complaisant, 
lia  sifflé,  outrageusement  sifflé  celte 
production  monstrueuse  qui  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  au  par- 
terre, dans  les  loges  et  dans  les  com- 
bles, a  fait  bondir  le  cœur  de  dégoût 
et  détourner  les  yeux  d'horreur.  Il 
£iut  espérer  que  cette  leçon  sévère  et 
méritée  engagera  l'auteur  de  Henri  111, 
de  Cbrisline,  d'Antony,  de  Richard 
Darlingioni  à  ne  plus  prostituer  son 
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talent  en  mettantia  main  k  de  pareillea 
œuvres» 

a8.  Cour  d* assise  f.  Délit  de  la  presse. 
Affaires  des  5  et  6  juin.  —  Le  Journal 
le  t7ririai>e,dans  son  numéro  du  6  juin, 
contenait  sur  les  obsèques  du  général 
Lamarqne  un  article  qui  a  été  déféré 
à  là  Cour  comme  présentant  le  délit 
d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  dn 
gouvernement.  Un  autre  numéro  dn 
li  juin  accusait  le  préfet  d'avoir 
transformé  les  inspecteurs  de  police 
en  bande  de  aicaires,  qui  s'étaient  tra- 
vestis et  noirci  la  figure  pour  augmen- 
ter les  massacres.  On  lisait  noumment 
ce  passage  : 

«  Est-il  vrai  qne ,  dans  la  matinée 
du  6  juin ,  un  des  chefs  des  agens  de 
police,  qu'on  a  cru  reconnaître  ponr 
être  Vidocq ,  ainsi  qu'un  grand  nom- 
bre  desergensde  ville,  dans  l'une  des 
cours  intérieures  de  la  Préfecture  de 
police,  aient  changé  leur  uniforme 
contre  des  blouses  ou  des  vestes  d'ou- 
vriers ;  qu'ils  se  soient  sali  les  malus  et 
le  visage ,  qu'ils  se  soient  munis  d'ar« 
mes  et  de  munitions?  » 

M.  Yiennot ,  gérant  dn  Corsaire ,  a 
usé  de  son  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  prouver  la  rérité  des 
faits  par  lui  imputés  à  un  fonction- 
naire public. 

Lejury  a  déclaré  Taccusé  non  cou» 
pable  d'offense  envers  M.  Gisqnet, 
préfet  de  police ,  à'  raison  de  l'article 
du  i4  juin ,  et  coupable  d'avoir  excité 
dans  celui  dn  6  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement.  En  conséquence 
de  cette  déclaration  du  jury,  M.  Yien- 
not a  été  condamné  à  six  mois  de  pri- 
son et  à  looo  fir.  d'amende. 

a  9.  Cour  d'assises.  Affaire  du  N'a* 
tionai.  Événement  des  S  et  6  juin.  — 
D'après  les  actes  d'accusation ,  trois 
articles  insérés  dans  le  National  dn 
3x'  mai  z83a,  et  deux  articles  pu- 
blics dans  le  numéro  du  6  juin  suivant, 
sont  l'objet  de  l'accusation. 

A  raison  du  premier  et  dn  troisième 
article  du  3xmai,M.  Paulin,  gérant 
dn  National f  est  accusé  du  crime  ca- 
pital de  provocation  à  un  attentat  dont 
le  but  était  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement ,  et  d'exciter  les  ci- 
toyen t    à   s'armer    contre    rautorité 
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royale)  lîiqfifeltè   protrôcatloh    iinraft 
été  satTÎe  d'efTe^. 

A  lai&qn  da  second  article,  M.  Paa- 
fin  est  provenu  du  délit  d'oilense  en- 
vers la  personne  da  roi. 

Dans  \ps  deox  articles  dn  6  jnîn,  là 
chambre  des  mises  en  accosation  k 
relevé  contre  M.  Panïin,  gérant,  et 
M.  Uingray,  impriineor,  raccusatipn 
^e  provocation  a  on  attentat  qualifié 
comme  dessus,  et  k  délit  d*e^citatSa& 
à  la  haipe  et  au  mépris  (\n  gouverne- 
ment. 

On  se  soUTÎent  que  c^eat  devant  nn 
conseil  de  guerre , par  suite  de  Tordon- 
nance  qui  déclarait  Paris  en  état  de 
«iége ,  que  M.  Paulin  avait  été  d*abord 
appelé  &  répondre  sur  cette  imjputation* 

A  sept  heures  les  jurés  entrent  dans 
ta  dbambre  de  leurs  délibéra|k>tts,  ils 
en  sortent  à  huit  heures  et  demie. 

Le  chef  du  jurjr  :  Sur  les  questions 
concernant  recensé  Paulin  ^  non  l^tte^ 
cus4  «'«'  P^  cottpable, 

ïfi»  appUudissemens  éclatent  dans 
Tanditoire. 

JET.  le  président  :  Ces  applaudisse- 
mens  sont  indécens,  c*e8t  manquer  ad 
respect  du  à  la  justice.  (Le  silence  se 
tctabHt.) 
*  Le  chef  du  jury  continue  en  ces 
termes  :  sur  toutes  les  questions  con- 
cernant Kingray,  non  Cetccusé  tÇest 
pas  coupable, 

'M,  le  président, -  En  vertu  ii^es  pou- 
voirs qui  nous  sont  conférés ,  nous  dé- 
clarons Paulin  et  Hingray  déchargés 
de  Taccusatioii  portée  contre  eux; 
et  poui  ordonnons  qu'ils  seront 
mis  en  liberté  s'ils  ne  sont  retenus 
pour  antre  cause. 

^o»  Académie  Française,  Réception 
de. M.  Dupin  aîné,  —  Depuis  long- 
temps  TAcadémie  n'avait  tenu  une 
séance  aussi  brillante.  Presque  .toutes 
)es  illustrations  que  comptent  la  litté- 
rature, la  science  et  les  beaux-arts , 
étaient  venues  assister  à  la  réception 
sollennelle  du  pins  celçbre  orateur  du 
barreau  moderne. 

On  sait  que  M.  Dupin  succédait  à 
1^.  Cuvîer,et,  bien  que  ce  ne  soit  pas 
i  l'Académie  Française  à  juger  Jes 
grands  travaux  de  Tillastre  naturaliste, 
on  p«nt  dire  que  M.  Dupin  s'est  ac- 
quille  de  cette  partie  de  l'éloge  de  son 
prédécesfevr  avec  C9  talent  qui  se  Fft* 


bandonnera  jamais,  qneîque  sujet  (p^l 
traite.  Il  a  ensuite  raconté  la  vie  de 
M.  Cuvier,  et  a  fait  de  ses  derniers 
momens  une  description  qpi,  après 
■avoir  vivement  ému  l'asacmblée,  a  étë 
couronnée  par  de  nombreux  appTan- 
dtssemens. 

Mais  où  l'orateur  devait  ap  ifiontrer 
avec  le  plus  d'avantage  et  dans  tout 
réclat  de  son  originalité  native,  c'e|t 
en  abordant  le  sujet  des  études  de  toot^ 
sa  vie,  cette  éloquence  improvisée, 
indélibérée 4  tonte  puissant^  dans  spfi 
irrégularité,  dans  sa  brosqnefie,  gui 
,a  conquis  à  10.  Dupin  un  rang  ai  4h- 
tîngojé  an  barreau  et  à  la  trihimc- 

«Dans  une  composition parepncnt  li^ 
téraire,  a-t-il  dit,  la  précipitation  p^JMt]^' 
rait  excuser  les  défauts  de  Pouvrage:  qnt 
vous  pressait  de  le  montrer  ai^  g^HS  ? 
Mais  quand  les  plus  grands  intéifti  <^ 
l'état  sont  en  délibération ,  ai  v^ne  me- 
sure désastreuse  est  andacieuscment 
proposée ,  si  de  funestes  passions  h^*  , 
bilement  excitées  sont  sur  le  point  de 
prévaloir^  le  tepaps  ,  ntessleurs  ,  (ait 
Jleauconp  à  Taffaire.  Il  £hut  alora  exci|- 
ser  ceux  qui,  seuls  avec  eux-mimea, 
Qbligés  de  se  décider  à  l'instant  »  ^lyant 
aussi  leurs  propres  passions  à  coqtenic, 
vont  suf-le-champ,  au  ris.qne  de  moins 
bien  dire,  s'exposer  sur  cette  mer  ag;^ 
tée;  car,  vons  le  savez,  dans  cet|«rç<> 
^on  brûlante  éclatent  le^  tempêtes ,  il 
faut  y  tenir  tète  à  l'orage ,  et  se  hiu«r 
de  saisir  le  trident  ! 

•  YonsreliME  ce  diae^art ,  si  heoMé 
«11  le  pr<fimnoant,  et  ^elqjoefoif  si 
imparCntement  seprodoitt  vous  y 
chercherez  en  vam  la  «ynétrie  dhMM 
compofition  conforme  à  toates  tes 
règlea  de  l'irt,  l'inveatioiiy  la  dispo* 
sttioii,  ie  atyle:  il  eAt  fella  dQ  temps  I 
Mais  pendant  ce  teaaps  aussi,  tum 
question  vitale  eût  été  décidée  à  eoutM- 
sens,  et  le  besn  discours  ikt  arfivé 
comme  la  seconde  éditien  de  la  Milo* 
nienne ,  après  la  couse  perdue. 

»  C'est  ainsi  qu'à  l'attaque  impré- 
vue d'un  camp  mal  gardé ,  le  premier 
qui  s'aperçoit  dn  péril  jette  un  cri  , 
saisit  ses  armes ,  et  s'élance  i  l'en- 
contre  des  assaillons }  d'autres  le  sui- 
vent et  se  pressent,  jusqu'à  ce  que 
cette  résistance  ti^moltuense  ait  per* 
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abAi  jl  te  Hwii^  «»tièM  ât  pteiiJtte  ëe» 
rangs. 

»  Invoquons  de  grands  souvenirs 
«r  à9  grand»  e<eiii|iles  1-  Nos  oratétirs 
]^tttk)oe«  le»  pittft  renommé»,  M!rft« 
]^aa,  B«#Éftve,  ik  Serre-,  le  géiiérat 
Pùj  f  n'ont-U»  pas  prouva  que  «èhti 
Mit  «'ahantfontie  au  nrMeii  dN  ces  eir- 
eonsumces  a?dM||es  à  too»  hes  hasard» 
Â»  H«pi<ÇviM|^Si(l«oav«  qwelqttdEbi»^ 
dhns  iVflibAivâs  même  c^-  sa  sitnatîon, 
dtes  seeooirB  iMtpéréa  ? 

»  Qttoi<)iienon  prépairé  snr  le»  Aiota, 
a^  ootmtttt  bien  leq  choses,  s^l  sent 
-  ^vemeiit,  s*!*  est  sontean  par  la  con- 
i»ietM&  da  hUa;  an-  mHlea  même  de 
tant  d'isolement ,  dans  ce  tro&ble  hw 
tftsaamnitfnt  api;^vtè  a»  dëvetoppement 
êto  s»  pensée  par  te»  interruptions  les 
plo»  vi^M»et<  les  clameur»  patfois  les 
plus  insensées;  dans  ce  tourment  de 
tentés  ses  lacfiltés,  i>  huî  arrivera  de 
««nconfperdesioors,  des  expressions, 
àe»  hArcMeaseè-y  qni  ne  viendraient  pas 
trouver  un  homme  moins  fortement 
excité. 

»  6e  €fa»  palperont  le  style  et  fa  belle 
•fdiomiano»,  l^orateor  le  regagnera 
du-  edié  de  l'action»  de  cette  «ciion* 
«ratolve  è  la^fcteHe  le»  anciens  accor^ 
Ment  ht»  troi»  pMmier»  rangs.  Sa* 
main  ^  tiendra  pas  un  cahier  ;  son*' 
eell  ne  sera  pa»  fixé  eur  soà  écriiùre ," 
Ureloodvera  l\irme  dd*  regard  ^  s6ii| 
esprit  ne  ser»  ^as  Itvré  aux  iricertitocte^ 
àt  la  mém^ire^  libre  dans  snn  ailufçj 
«eînme  ces  'cavaliers  ndiçîdes  qnt 
montdie&t  A  cru  et  sans  frein ,  il  lut^ 
lèvK  corpë  leorpS'avec  son  andftûire; 
maître' d^reaSerrer  on  dîé  laisser  allei 
«on  discours  '^  de  gliMer  sur  ce  qui 
èoinmetK^emit'à  déplaire  comme  d^n^ 
aièter  sur  ce^  qnf  aura  fait- sensation { 
et  S'il  eftt  bien  insphré ,  son  succès  àé^ 
passera  TefFef'dies'  discotrs 'f«ir' plcri 
Radiés!  A*<yt5  éclaterbnf  ces  vivéÀ 
vfcnpiithieir ,  ces  refodi^  électri<^es 
dePasièmbléfe  stfr*  foraient ,  quM'à- 
Tertiront  qu'il  a  conquti  les 'Votes,  et 
qne  la  majorité  Vféht  à  lui  !;  .  .**  '    "'' 

Il  eut  été'dilâclle  de  mieux  caiàé- 
tériser  ce  genre  d*éloqnence  dans  le- 
quel M.  Unpin  est  passé  maître,  et 
de  donner  à  la  fois  d'à  ne  manière 
pins  brillante  le  précepte  et  Texemple. 
ifOu9  en  iitteston»  tes  applaudisse* 


fliens  uiianîmes  qti!  btot  accueilli  ce 
morceau  avec  d^antant  plus  de  viva* 
cité  que  Voratepr  en  le  çronooçai^t 
avait  repris  cet  œîl  im>î™c,  cette  att^ 
tude ,  ces  monvemens ,  cet  accent  mor- 
Ant  et  incisif  ayec  lesquels  il  a  coi^* 
tnme  d'électriser  son  auditoire. 

M.  Dapin  à  tert^iné  par  nn  élogç 
fort  spirituel  du  roi  des  Français  ,^  en^ 
demandant  quels  encouragemens  If» 
gens  de  lettres  ,  las  artistes,  les  s^van» 
n'avaient  pas  à  attendre  d*un  «  prince- 
qul ,  durant  son  exil ,  9  cherché  ses^ 
consolations  dans  Tétude ,  et  qui  a  su 
trouver  dans  Texercice  d*un  modeste*- 
professorat ,  des  ressources  personnel- 
îes  qui  mirent  ^â  couvert  son  pat^o- 
tisme  et  sa  fierté  ?  d*nn  prince  éclairé , 
qui  pos^de  toutes  lés  langues  àe 
l'Europe,  çt  qui  pourrait  converseï^ 
avec  chaque  ambassadeur  d^ns  Tidiofue 
de  leur  pays,  s'il  n^^imait  mieux  léu):. 
parler  français  ?  »  '* 

M.  de  Jou;^ ,  chargé ,  comme  direc' 
teur  de  l'Académie  ^  de  répondre  a. 
son  ami ,  k  son  ancien  défenseur ,  de-p 
tant  le^  tribunaux  de  la  restauration  ^ 
n'a  manqué  ni  dé  mémoire  ni  d'e^priif 
dans  l'appréciation  de  den^  homme-i' 
itussi  divers  que  M.  Çnyier  et  M.  Du-r 
pin.  M.  Ârnaut  est  arrivé  à  la  fin  d'unçr 
séance  déjà  un  peu  longne  dont  i)  ^t 
ftrit  la  clôture  par  une  dissertation  inr 
g^nieuse  sur  l'apologue. 

SEpTEMBtfE^ 

3.  Manchester.  Choléra,  Cravei,  d^^ 
sordres,  —^  ta  terreur  causée  pa^  cett^ 
cruelle  épidémie  a  produit  aussi  dans 
quelques  parties  de  l'Au^leterr» ,  des 
scènes  qui  rappellent  tristement  celles 
cjont  presque  toutes  les  contrées  de 
f  Europe  ont  été  le  théâtre.  Déjà  à 
fêrmi  hgham  le  bruit  s'était  répandu  ^ 
6sns  la  classé  inférieure  du  peuple, 
qu^on  enterrait  }ei  malades  encore  en 
vie  ;  la  multitude  s*est  portée  dans  les 
dimetières,  a  brisé  les  cercueils,  dé» 
terré  des  cadavres,  et  attaqué  les  per- 
sonnes ^soupçonnées  de  ce  crime  ima- 
ginaire; Tune  d'elles  est  morte  des 
suites  des  violences  qu'elle  avait  es- 
suyées. Des  enqnêtés  suivies  de  verdicts 
constatant  les  décès,  n'ont  pas  suffi 
pour  dissiper  les  préventions  popu- 
laires; n  a  fallu  employer  la  force, 
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Mais  cet  excès  ne  sofit  nen  en  cpni« 
paraison  de  oeaz  qui  ont  éclaté  hier  y 
à  Manchester, aàtour  de  Thôpital  des 
cholériqnes.  Des  milliers  d*individas 
de  la  dernière  clause  dn  penple  rem- 
plissaient les  mes.  Dans  la  foalefk 
distinguait  un  groupe  portant  an  bran- 
card sar  lequel  gisait  le  cadavre  ma- 
tilé  id'nn  enfant  de  quatre  ans ,  dont  ' 
la  tête  avait  été  séparée  da  tronc.  Ils 
s'arrêtaient  de  temps   en  temps*   et 
montraient  le  cadavre  à, la  multitude; 
ils  s'écriaient .  que  Venfant  avait  été 
assassiné  par  les  médecins  de  Thôpital 
des  cholériqnes  ;  qn*on  avait  déterré 
son  corps,   et  qu'on    l'avait  trouvé 
sans  tête.  Cependant  la  foule  augmen- 
tait,  et  le  rassemblement  commen- 
çait &  présenter  Taspect  le  plus  formi- 
dable. Tout  à  coup  éclata  le^cri:  Por» 
tons'nous  sur  VhopUal  et  démolissons* 
hi  Dans  Adam-S^treet ,    M.   Robert 
lliorpe  fat  fprcé  de  descendre  de  ca- 
liriolet  et  d'examiner  le  cadavre.  Il 
•nssnra  qu'une  enquête  aurait  lieu ,  et 
on  le  laissa  continuer  sa  ronle.  Mais 
la  populace  fariense  avait  atteint  Thô- 
piul ,  et  déjà  elle  se  mettait  à  briser 
les  fenêtres  et  les    portes  de   Tédi- 
iSce.    L'entrée    une    fois    /orcée,  la 
jfonle  se  précipita  dans   la  maison  , 
et  fit  sortir  et    rapporter  ches   eux 
Ses    malades  ,    qui    expirèrent    tous 
«h  y  arrivant.  Alors  commença  nne 
scène  épouvantable^  de  fureur  et  de 
dévastation.  lies  nonveanx  brancards 
destinés  an  transport  des  malades  fu- 
rent brisés  et  réduits  en  cendres.  Les 
officiers  de  police  étaient  arrivés  sur 
ces  entrefaites^  mais  l'inutilité  de  leurs 
efforts  détermina  l'autorité  à  envoyer 
chercher  an  Ifort  détachement  de  hus- 
sards ,  qni  se  porta  sur  le  terrain,'com- 
mandé  par  lord  Brndenell.  6râce  à 
l'arrivée  des  troupes,  les    magistrats 
purent  faire  des  arrestations,  et  on 
somma  la  mtiltitnde  de  se  disperser , 
en  la  menaçant  de  la  lecture  du  riot' 
acf.  Cette  menace  ent  son  effet,  et  la 
tranquillité  a  été  rétablie  dans  la  ville. 
Il  est  vraiment  è  déplorer  qu'un  mé- 
decin ait  coupé  la  tête  de  cet  enfant , 
sans  doute  pour  la  soumettre  k  quel- 
ques observations  anaiomiqoes;  car, 
connaissant  la  haine  de  la  populace 
contre  Tbôpital    des  cholériques,  il 
é  ait  iecile  de  prévoir  les    terribles 


çtmséqnences  qni .  pouf  aîenl  i^inU^ 

de  cette  imprudence. 

g.  Poitiers*  Cour  royale»  Mise .  en 
accusation  de  la  duchesse  de  Benyr» 
—  Far  arrêt  de^ce  joor,  celle  Cpnr  m. 
renvoyé  devant ^U  Conr  d'assises, 
comme  prévenues  •  d'excltalion  à  ■  la 
guerre  civile  et  â'aMMitat  contre  le 
gonvemement,  pl^jrapa  personnes 
entre  lesquelles  on  distingne  la  da<* 
chesse  de  Berry ,  la  comtesse  Anguats 
de  Larochejaeqoelein ,  le  comte  An- 
gnste  de  Larochejs^cqnelein ,  mademoi- 
selle Félicie  Fanvean  *  le  comte  La- 
tour-DnptDrGonvernet  fils  ,  Louis  da 
Larochejacqnelein* 

On  annonce  que  l'arrêt ,  en  ce  qai 
touche  la  duchesse  de.lWrry,  n'a  été 
renda  qn'à  la  majorité  de  trois  toIz 
contre  deux. 

Les  deux  opposans  seraient  MM.  Va- 
rigot ,  président,  et  Rognes,  conseiller. 
Ces  deux  magistrats  ont  cra  devoir 
donner  lenr  démission. 

1 1 .  Pnm.  Théâtre  Fréuifoité  Première 
représentation  de  CitOTiLBB,  drame> 
en  cinq  ae^eset  en  prose  de  MM. F.  Sou" 
lié  et  A.  Bossange, — Ce  drame  sembi» 
d'abord  avoir  dans  la  conception  nn 
mérite  d'origiaalité  qui  compensait 
ses  nombreux  défauts;  mais  on  igno- 
rait généralement  qn'il  n'était  qn'àna 
^■tiutîon  d'un  drame  anglais  de  Mil» 
man,  intitulé  Fazio,  Dans  I'oa  «t 
dans  l'autre,  il  s'agit  d'an  hqmm«<d«» 
voré  de  la  soif  de  l'o.ry  et  qai  finît 
par  aJ|Bssiner  un  riche  avare  poarle  dé- 
pouiller, an  moment  mêaae  où  il  venail 
demander  secours  contre  des  yoleors. 
Cet  homme  s*appelie  l^azi»  dans  la 
pièce  anglaise  ,  et  'daaa  la  pièce  fran- 
q9^e,t,  Christian»  Çhacon  d*eax  trahît 
la  £emrae  qui  s'est  données  lni.Cetto 
femipe  c'est.  Clotilde  en  .«France  et 
Jfianca  en  Angletterre.  Dans  nn  mo^ 
niéht  de  fureor  eile  dénonce  le  crime 
du  coupable.  Christian,  i^mme  Fazio, 
est  condamnée  mort;  Clotilde^  de 
même  que  Bianca  s'aperçoit  alors 
qu'elle  a  été  trop  loin,  et  tontes  deux 
refusent  de  survivre  à  celui  qu'elles 
ont  tant  aimé. 

La  pièce  française  est  longue,  obi- 
score,  enbarrassée,  pleine  d'invraisenv 
blances  et    d'exagération,  Tons    les 
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cancftèret  saur  ceirit  de  ClotQde'ttiAX 
HUx  et  odieux.  Mail  tfaetqaes  |ti6t<i 
d^m  grand  effet .  rirttérêt  '  dear  deax 
dertiiera  àcteA ,  et  par  dessas  tobt  Pad- 
ininibteijtfa  de  mademoiaelfe  Mare  ont 
Mik  \k  ti|tèee  an  ataes  heao  ifaceèf. 

tfi.    Ctfttr  ittussHei.'  Affairai  dtr 
S  etejnin.  Phomm&a&  êtnpeati  rouget 
,  -i'  Totit  W  Moridtf  -a  énîehdit  partet 
<«rtrn1i(nâAie  qni,  iM  èonvM  thr  gêné- 
tii  tJktéàti^ûn^^kii  moittril  à  chei^al  ; 
i^ottttà    d'itrt    drapeau    rottgv.'  Cfct 
faoïèttie' cdhipartiasait  acijoard*hni  de<* 
vant  U  justice:  cVst  le  aiçnr  Jean* 
Baptiaie  Peyron ,  propriétaire  \  Ke- 
dorltër(8a8se8-Alpes),  âgé  dé  ay  ans. 
H  ét*it  acensét  r*  D'avoir;  donjoln- 
t«ttient  aTee-  Sngier,  ftthné  un  com- 
plot* ayant  poor-  \mt  do  déimrre  et 
chatiger  le  gonyeraement  ;  i^  d'atten- 
tat ayant  pour  bat  de  changer  le  gon- 
Ternement  ;  3^  d'ar^îr  h\\  partie  d'ane  , 
bande  année   ponr  faire  attaque   on 
rêsîstaifire  mvera  les  agens  de  la  force 
pabliqne  ;  4°  d*âvolr  porté  pnbb'qae* 
ment  an  signe  extérieor  de  ralliefoenft 
non.aaJtorisé  par  la  lo^  pu  par  lea  ré-, 
glemens  de  polj«e« 

.  Vaocusé  cot  introdfiit;;U  eâtd*aiie 
grande  taille.;  aoi»  Tîsage  pâle  ek  sa 
maigreor  effrayakiteJndiqaent  b  aanté 
k  ploa  délabrée;  il  porte  dea  moosia- 
cfaea  noiree. 

Voici  les  faits  tels  ([xC'iU  fésnltent  de 
Tacte  d*accfisation': 

Le  5  juin,  an  moment  on  le  convcd 
dn  général  Lamar<{ac  arrivait  a||pont 
d*AQSterUtz,  et  an  moment  oii  les 
^oablea  commençaient  k  éclater ,  on . 
apepçat  dans  1ii:ioolie.  nn  ipdiivid« 
monté  snff  nn  cheval  et  portant  na 
drapean  ronge  entouré  de  'frangea 
ooires,Bur  lequel  étaient  écrits  en  lettres 
nefres  ces  tnota  :  La  liberté  où  la  mort  ! 
Oèt  4iomme,  qui  avait  aussi  antour 
dit  corps  une  ceiiîture  rouge,  se  tron- 
TSlt  ait  milieu  dlndividus  dont  l'un 
était  coiffé  d*une  casquette  rooge^  et 
criait:  A  hoâ  tous  Us  roisJ  pîve  la  ré- 
publique^ ! 

L*accjnaé  Peyron  a  été  reconnu  par 
ptosiencs  témoins  pour  être  eeluL'qni 
portait  le  drapean  ;  il  en  eat  lni«mémt 
convenu  dans  l*înstruction,  et  en  con- 
vient de  nouveau  aujodrd*hui. 


JM,  'îavocat-  géiiésal'  bpîapëlme 
prend  la' parole.  Il  reconnâit'qoe  t*af- 
faire  a  perdu  beaucoop  de  sa  gfavité  à 
l*audiencè;  'Vàccnsé  lui  p<irait.dani| 
ùii  é<at  mental  peu  siitTsfàîsaii^"^ 
ftinsisté'pâs  aor  les  trois  preniiérsc^efi 
d'iiccnsatîon  ;  quaiit  ah  '  (|ltiatrliéme 
cb'ef/n  abandonne  tins  jurés  la  ques- 
tion de  Savoir  si' en  commettant  Té  fait 
aujoàrd^i  constant  qui  Itft  est  re- 
proché. Peyron  a  Joui  de  toutes  ses 
tacultés. 

''  M'*'Mou^u  présente  la  défepse  de 
Tàccusé  ;  il  aTattache  a  prouver  qon 
Peyron  .  en  commettant  les  actes  que 
raconsation  lai  attribue,  était  dansfunî 
état  complet  d*exaUation  momentanée; 
pour  prouver  cette  ezaïtatiori,Jl  rap- 
pelle que  c^es't  l'accosé  qui  a  été  se.'dé- 
noncer  lui-même  à  M.  Fou J ras,  plof 
sîenrs  jours  après  les  événemens  \  et 
quî>  en  écrivant  au  ministre 'dé  Tîntv-' 
rieur,. a  provoqué  son  arrestation.  Il,' 
rkconte  les  terreurs  de  Peyron  qui 
croyait  dana  sa  prison  être  entouré  do 
trappes  et  d*embÀrhes,  et  donne  en- 
An'  lecture  de  quelques  pasaages  d^uné 
,  lettée  adressée  par  l*accusé  au  roi, 
ponr  engager  ce  prince ,  qu'il  appelle 
constamment  roi-citoyen,  à  changer, 
de  système,  et  qui  se  termine  par  ceito 
formule:   ' 

«  J*ai l'honneur  d*ètre, si  vous^p^re* 
nez  la  chose  du  bon  côté,  etcJj» 

Le  défenseur  donne  lecture  en  tei^, 
minant,  des  certificats  les 'plus  bo- 
norablçis  en  faveur  de  la  moralité  de 
Peyron  et  de  sa  bienûiisance. 

Après  nn  quart  d'heure  de  délibé- 
ration, le  jury  déclare  râccnsjé'  non 
coupable  sar  Tes' trois  |>rémièrps  ques- 
tions, et  coupable  seulement  d'avoir 
porté  publiquement  un  signe  extérieur 
de  raUleuient  non  autorisé  par  la  loi 
ou  par  les  réglemens  dé  police. 

La  coar  le  condamné  ji  un  mois 
d'emprisonnement  et  cent  francs  d'à- 
méndo» 


Ann.  hist,  pour  i853> 


a3.  Edttnboarg,  Vort  de  traiter 
Scott,  —  On  écrit'  de  fcette  ville  i  -  Sîr 
Walter  Scott  est  mo'rt  à  sOn^'cbâteau 
d'Âbbotsfdrd,  4*é  v^nihéd!  %  i  septeni- 
bi'e,'à'ttne'henre  et  nemié.  L^Iustre 
écrivain  était  entouré  de  sa  f^ilUe  et 
de'phisiears  amis-    Il  s'est  éteint  sani 
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deux  aof ,  trcM^  w  quatre  |piv  Aa- 
JQUri'hiiîU^esMaate  csK;oi|Q.«t«*em- 
putfr  dm  théâtrf.  4^  Nomf0ttuies  vis- 
à-vis  de  l9  BoQraç.  Cest  déjài^adqiie 
chose  qja^çne  hf  Ue.posiJtîoa.  vi^  /qenVre 
de  ^aris  pôar  un  théâtre  ^  nais  ce 


aoqlçi\r^PPÎ"'*^c.  Sir  Wttltei  ^ 
çlail  éê  le  15  août  1.771.  Il  etaK  nU^ 
de'^alter  ^Qit  WrUèrUo  die  ^t'snei 
a  ;Ë;4imb<^urg.  Sa  mère  ét|iit  la  fille  dcj 
fiayid  Rottierford,  avocat  dbtwgife^ 
CUf  avilit  coinposé  q^aelques  poèmw^ 
Ci  à  ij'cst  pas  inyraisemU^Bfe  qp^  ellf 

ait  ibrméle  foût  ppëliqrfe  d,e  mn  fflf^     tf^X  paA.K^nt  e^  jl%^  pQi^r  |e  lûre 
"yyâltfr.  Scott;  fit  ses  éiadies,  li  .l*tfni-.    "•"'"'    J-U.»«»«-  niA«.*«  i<W  KoMae* 
versité  j^dim^arg.  Éo  179»»  il  «a- 
Ira  daiis  IJB  harrean  d'Ecosse»  Le.dtxc 
dé  Ëbccleogh  l'ai  fit  obtenir  là.  pUctf 
de  sbériC,  dépota  de  S^lkirfiSdjne.  Aii 
mois  de    mars-  1806,  il  fat  nomoié^ 
clerc  de  scctïoji  en  Ecosse,  Eh  1790,»,      -^     .    ^         .         . 
îl  cppusa  miss  Carpenter  ^  rfe  Uqaellei    revenu  pféter  pouf  q^tàqpm  temp*  à 
'    •     rs  en£ans-   Sîr   Waliep    rQpésa-CQnric[perrâ^«i  dT^orUlentet 


vivre^  t^fy^paie^^ih^t^à^  hsn»  •c-' 
tipors,  .Ç^w^t  /aox  .piéve»  «obi»  ^enjOM. 
plns:t^i^,  «|,tfgg^4|ae  UAIq^m^iM- 
Fçiturfs  ifeww{  ont  fait  k  eipf;  seuls 
luirais  de,U  gjèprésgtita  tfflp  fde  ^mi, 
qpMnX  9m  ppe9Qnn4>.»  non»  o.*a«oai.  à 
sigjDaier^e  la^entc^  delitaninicpiiest 


il  eut  plasiears 

8cott  £at  nommé  baronnet .  à  Tavène- 
ment  dé  Geor&es  IV.  On  sait  que  la 
faillite  de  la  compagnie  des  libraire^; 
dn  nord  porta  nue  grave  atteinte  à  sa 
ibrtane.  (fcst  alors  qae  Pon  apprit 
qn*îl   était    Tanlear    de      ff^aï'erl^. 


t 


était 
année  dernière 


il  s*etait  lienda  en 


d'une  voix.igii  f^otblent  n'avoî»  «en 
perdàd||iem;^ffryc^ni  deleov  chaîne, 
malgré  i^  «oixaatoieiftq  an»  d^  Vu- 
tenr» 

1 .  Pans.iAea4àmUrQrial^iU  Musù^$. 
î^rcmikp  représentation  du  Sbemist^ 
opéra  en  Jtrois;  actes;  paroles  de 
M.  .i'mAe,  'musique  de  MÎ  Auber,-^ 
Clfest  Axeé  une  attec^dote  dé  fati*-moo- 
noyeurs ,  qui  avait  déjà  fbu^fli  k  Mar- 
mi^Dfèl'  1«  siijët  d^ttfl  édnrt«r  mdr»!,  ^e 
M)i  Scribe  a'foit<tfoii  o|>éi»  aouveia; 
opérs  étaaé^d^tireuâi9B^  d'ioiéièfc, 
et  qui  est  <»eBteÎBeillGaft  ■•  des  plus 
médincres  ouvrages  de  ce  fèoood^^o»* 
vain.  Soit  qi^.  M.  Aub«r  ne  fût  paa 
en  verve,  soit  ^ue  la  faibleise  d» 
poëipe  ait  glacé  ses  inspirations,  la 


ïtalie ,  d'après  lie  conseil  dé  ses  méd(e-. 
cins;  luaîs  ,  à  son  retour  ,.i(  fut  atta- 
que d'nne  paralysie,!  e^  après  un  coor)^ 
s^onr  à  tondues,  il  se  fit  transpocl^f 
à  AbbosiXord.» 

Ôtitre  sear  poésies,  ses  ouvrages  bis- 
torîqnes  et  ses  nombreux  romans  doqt 
la  réputation  est  européenne  et  qni 
sont  dans  •  toutes  .  les  mains,  Walter 
âcdtt  a  été  rMl^^°>*  ^^^.  ouvrages  suir 
▼aqi:  OÉûvfes -compUees  de  ùrytle/i, 
ÙÈ'ui'res  complètes  fié  ^tvifi.  Poésies^ 
âe  miss  Sewaram  Papiers  d*Éuu  de     r-, — ^-  — :-  «» .      '•     .  * 


Ua  été  aussi  ïong-temps  réfiact(0Ur 
è«  cW  de  VAnnnal  reÀstier  d'Édim'^ 
iourg  ;  onvrjR^^  du  même  g^use  qne, 
notre  A  nuair\  historique»  Enfiit  ii. 
laisse  une  Jfouveîîe  histoire,  tFJiçosse 
Elle  fait  parue  de] 


^,_J?hQ;çaç.  ^, 

a  41  Paris,  Réouverture  de  V  Opéra- 
Comiçue.  —  Ce  genre  est  un  genre 
éminef^ment  ni^i^ona)^  eeU  est  ^p- 
venu  ,  eti.to^tefw  rOp^VarO^miqi^c  s* 
trouvé  depA^  .Wjf'Î!?™^'  ^  jB^*"^ 
daug.er  de  inoV,*,;  Dca  lis  premières  at^, 
teintes  dp  la  maladie  ^ les  enioifique^ 
se  sont  pifésc/ités  ave,c  lejors  AÇCf ^ta  in?, 
Àiillibl'es  jponr  ^| guéri;*,  ce  «j^ni  n'4, 


cfèaut^dont  ut*  àii',  au  prenner  tfite , 

i«l>r«àW4  il<e«it'été'\Mcller  ^e  MKOft' 
naître  «lins  cdtte  produotiDa  Farttwr 
de  Jb  Mutité  d^Pméiek.      • 

.-.  t,.  .  .     • 

rU.  Affaire  di^  fidurs  fismumjf^^W^ 

vons  dejà(  dll,  lés  |ù(ocès  politiques, 
sont  maintenant  si 'nombreux  que 
fôtct  noué  est  de  «t'y  ârrèttu:  tootre  at- 
tention qu*autant  qil'ifâ  font  jaSlIif  à^ 
éclaircisseniens  importana  sttr  las 
falli 'giii*(ii>u'  *  '  «iUtoire.  C^^ 
aiml  im  ûé  tontps^  4és-  affaires  «fe 
cfaoùanticirîa  engicéc^^ii  ee  ■Aoamt 
devant  1q4  çiQiirç  d-asaiifea^  auewaa  ne 
présente  ;^uf  le?  men^  du  pactî  légi* 
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tfBiittC'<l«tit  rooesl)  dm*  le  soulève- 
ineiit  «t'ia  marche  des  bandes  rer 
belles ,  des  détaihs  plus  curieaK ,  plu» 
^i^es  d^ntérèt  que  celle  ddnt  les 
<<lèbat»  ont  commencé  attjottféliul  à 
Blôîs. 

La  foule  qai  oceape- les  avenues  dtt 
Palais  9  dès  neuf  beurésr  du  matin ,  tûî 
si  nombrcase»  qUe  c'est  avec  peîtie 
que  MM.  les  fat^èè  et  les  témoins , 
au  nombre  de  cQnttrente'Cinq,  par-* 
Tiennent  dans  la  salle  d'audience.  On 
jremarnae  nne  énonne  caisse  conte^ 
liant  des  armes  et  autres  pièces  de-^ 
▼anr  servir  de  eoaTiction  au  procès. 

"Vingt-denx  accusés  sont  présens; 
-«e  sont  :  • 

i«  Oondè)  ex-chef  de  bataillon; 
a«  Gi-esson;  5*  AamOot;  4"  Blan^ 
ohiiTd;  d»  Qervais,  flg^de  a4  ans,  la- 
bouren»  |  6«  QhOttveaa,  âgé  de  aS  a  lis, 
jonrtatier ;  7»  Pinbtî  8°  Slmonoet  ;  9» 
Martin;  lO" de  Gaqueray,  figé  de  a6 
ans,  ptYi^viétaire ,  maréchal  des-logis 
déserteur;  ii^  Sortant,  m açoii  ;  la» 
Delaunar  fils,  âgé  de  ai  ans,  élève 
de  Pécole  d'éqnitation  de  Saumur; 
i5«  Douet,  figé  de  a/  ans;  i4.*  Frap- 
pecean  (François),  tS*>  René  Scion- 
nière  ;  iO«  Faligan ,  figé  de  aS  ans , 
oaltivatear;  17»  diéVrîer,  figé  de  ao: 
ans,  cultivateur;  i8«  Renandière , 
âgé  de  54  ans,  tisserand;  19»  Lé^ 
geard,  âgé  de  ii  ans',  marchand  de 
ferrailte  ;  ao«  Charrier  |>ère,  de  la 
Toar-Landry;  ai*  Charrier  fils ,  de  ta 
Tour-Landry;  aa«  Yvon,  figé  de  26 
anS)  déserteur  du' 6*  régiment  de  H- 
gn«> 

On  renmfque  aâr  le  bano  do  mîUen  * 
MM.  de  Caqnersfy  fib ,  Sortavit  et' 
Dolbiioay ,  chefs  èe  ban^de  ;  et  sur  ce-' 
Jui  du  bas 4  les  sieurs  Coudé  et  Cres* 
son,  l*un  ancien  ^jheF-de  hataHlon,'le 
aecond  ancien  officier  de  genditruie^i 
lié. .  L9S  ^autres  acbtisé^  sont  pour  la 
plupart  des  çul^vatenvs  et  ouvrier?' 
des  4épttlten»etis^è  la  Mayenne  et  de 
la  Vendée,  ht  fils>  Charrier  e»t  assis  r 
cmé  de  «6n  py&i  La  physionomie; 
des  accusés  est  éalme.  Sortant  paMît' 
éCOuttiP  avec:  IfJmpàssibilité  •  d*ufn 
s^>éfe4at6m*<  >  "  "■" 
'  M;  lé  prësld«iTt  ordonne  au  grer^> 
Qi^t  de  lir£'  l'acte  d'aecitsatioo  >di^ssé ' 
par  M.  le  procnreor-géttéral  de  Rein-' 
nés,  le  18  novembre.  i83>i.  'ftn  "voici- 
quelques  passages'}  '  -  * 
■  'Oep^is  plus  'd'Urt  an  des  bandes  at^-'- 
mées  parcourent  1^  département  de' 
Matne^t' Loire;  elles  fîe  tiennent' irrti*-' 


--  OCTOBRE.  Sû7 

tout  dans  les  wrMiidittèhineiw*  4}io  9»- 

Sé,  Saumnr,'Be«((tii«é9U'ét  AugeM. 
Vhord  très-péit -nom br^aiesV  elles 
s«sOnt>  accrcfes'  ^l^épo^cr  0)(v  l»'kii 
dtt'ffiadrafievneiii  Obttgèa  ôlbsienrajen- 
nies  gtns  i  s^  rehH^wusries  df^. 
^auiV  On  employa 'à' leur '  égaré  la 
séduc^On  Ouia  in^midei'l^spéranc^ 
é&  ne  ''|His  ViMÔlgn^l:  'de^lelirs-  fbfen 
les  entrain^.  Ces  4>aiïdes  !sfaggtomé- 
rëcctit  -des  gens  ^fil4  d^s  prbpos  sédl-' 
tieuX'  exposaient  à<  des  poiirsnStes  ju- 
diciaires, et  des  gens  miil  famés ,  à 
qui  ces  attroupemens  oirrai«nt  des 
moyens  d'existence  et  des  oocasioni 
de  pillage. 

Si  ces  insurgés  eussent  été  uBan^ 
donnés  &  eux-mêmes,  Il  n'est  pas 
dootettx  qn^ls  n'enssiMt  bientôt  .ét4 
détroits;  mais' sOuteubs  par  des  par- 
tisans aveugles  àé  la  d^t»«8tie  déehAe^ 
il  leur  fut  facile  !  de 'sjè*  procurer 'des 
armes,  dés  munitions'-et  ckf'I'a'f^etftb 
Dans  l^orfgineV  il&  tfOnrèïeftk  cfièt 
les  hahitans  des  oam^cf^es-un'asite 
et  d«  pain.  Semventils  n^Jeur  fti^ 
rent  offerts  qnepar'l\:ifit>l'qu\tâ'in«« 

{>iraient,  plus  sontent  èncori»  Ils  MW 
es  ont  obtenus  qii*d  raiâtt'  de  ttris^ 
naceset  de  vdiCS  deftif.  '  •  »'•  •  »■ 
Mais  leur  existéiMeVrOtH  prëlenigM 
devînt  «ne  charge  s)  (iesanle  |>0ur  fe 
pays ,  que  plusieurs  Citoyens'*  second 
dèrent  le  gonvéttyetiiye^t  potl^  les  ané^' 
antir.  Alors  Vaëprif  dc^vebgé^iice  0é> 
joignit  à  celiU  dû'  pUteg«  dont  ec» 
bandes  étaient  Aéfè  iaft^méeS';  ahs^P 
cette  insurrection^  don r 'lé' biata>(^otté«» 
dans  le  ^fineipo;  éta^r  le'Yéfi^lisse-t 
m<mt  du  règn«  de  €htlrle«' X'oi)  d^* 
H«nrî  y,  déifiera  M^titOtf  en* bri- 
gandage et  assaksitfat^  '€^ët  Yurtdnë 
dans  les  six  demieM'idoïs'q^dt'viett^ 
iien«  dè's'écoiiierlqir»  «esbëftdeslir-' 
mées  infe^tèréiit  éSn^  mfihiièn!'  dé- 
solamte  les  centrées^  <]îff^sftiés  ^slrcouV 
rurent;  qnoi^ie  fuyant  t»Uj6i>f^a|)rèi» 
a^fr  t'rré  stir  tes  tK)U|>es''qAi  tnâ¥^ 
chaient  contre*,  elles  ;  il  yfeftf 'fc'et)én4 
dsn  t  t>lusieurtf  efjigagôm%ft^  sèritKtx.^ 

<  La  oémpOfhiOh  el  n^rgëbft^Montlé' 
câN'  bandes  comportent  tb«ltf»'flfQrtès* 
d'abus 'et  de  <dé«o^dreë  ,-»âbiin<ionwées> 
à^  elles^^némes ,  sans^  d^i^lltte  '  m ^ï^ ' 
tftire;  elles !'Sbnl^y«doMi},'^tfr'ai^sl 
dire,  à<rétat de  Vagaboildagèi  19? elles 
rCbéfanaissèntutr  cheP,'ellétf 'n«*tWott« 
naissent  point  un  m&ître;  aussi  le  raG-' 
me'indff^u  «i-'t-iilOiivlMft  i^pttrtèhu 
2c  plusieurs  'litt1td«s  V'Ië^ft'ttanf^ds'eHes-. 
mêmes  se  subdiviscnlV^^titleinimik 
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nl^fit^  MinC'à>i«<i.,ré)uiXr  au  teadczf 
yéng;  9èpérii|i  lnd|^4  pai-  ;  Ifiu r,  con^ 

^ai}leii:bifliidie»0OntJub4iYiaâe»  qne^ 
da«a  <.U ,  iW0|}«4it4  oà  elle» .  «oint  .  di^ 
pourvoir  4i;  leur.,^b«istMP« ,  eMes  19^. 
ro^ecteol^ililfeB  p«:^iérés  ni  Je«  pe^, 
AOOII6»;  plusîc^Mc^icîtçrfciiAaot  b<;au;« 
coQp  «ouffei't.  4e  Um^  oppositioQ..     . 

.  (  Smit  ici  Vènuni^a\ian,de»a tfentah 
qu'eit0ê9nt  commis  à  plttsiaun  reprise* 
chez  divéwspartieutiers'pljbndlonnairefi 
publie*,)  1  V. 

Tels  sont  les  principanx  £bUs  qui  ,- 
dans  l'espace  de  nioîns  d'une  année , 
se  sont' passas  <lans  les  .arrondisse^* 
men«de  Boaupréau^  Savinur'et  An- 
gun.  Cet  historique  n'est, «pasrseule-, 
ment  4iffl^an|,,  il  fait  frémir. d'bor* 
reur.  l<e#  .crimes,  .qu^il  révèle  n-ap- 
partâentient  poia|  h  ce  qu'on  peut  ap* 
peJer  )a  guerrQ  intqstine  ,  ils  sont  pa 
aeborp  des  luUes  politiques.  Désor- 
mais la^'^erre  civile  n'est  plus  qn'nn. 
p]:éte|jte  ^  c»r  il  fi'e^t  personne  qui  ne 
sache  cr^e  la  e|»Qtianneiie.est  épui- 
sée, qa  autsnpe  chance  de  succès  ne 
lui  reste.  Oa;4)DnQolt  qvc  l'esprit  de 
p«rtî«'  le.;  fiiiMi^isme  politique^  éga- 
rant ^uelqil^s  ^hommes  dont  ics  pré- 
iugpés,  les  afic0l|Qns  ou  les  ambitions; 
froitséei  ne  >al^açMnt  d'espérance^ . 

3 n'a  riosurree^lioq  ;  mais  quand  il 
égén ère, en  pillage  et  en  massacres,! 
an  ne  coqQÎAt«  pas  qu'ils  l'appuyenti 
enoOrA,et'qùQ  par  lA  ils  cousentent> 
à  i»e  rendre  8e9  eomplices  e^  à' par-,, 
tagei:  sey  flétiiii^mtî^;  SI  la  guerre  ci-- 
vile  est  un  fléijio  dési^treux^pour  «a; 
p«y4,  néanirtoijf'jiei^faateur;»  ne  sont 
paa  tonjonf»  condamnés  au  déshon- 
neur et  au  mépris,  quoioue  justémenl^ 
soumis  à;  la  vindicte  pnolique;  mais 
quand  les  çeM^es  se  sont  «ouillés  par 
des  actei  anwi  odieux  4  l'ordre  poati- 
que  qu*k  l'brdpe  moral ,  la  sévérité  la, 
plira  inflfjtible  est  une  justice. 

Farno»  ies.  ^vuêés  de  ce  procès,  Ie4 
uns  ooC.J&menté  la  gnerM  civile,  y 
ont  pria  p#i:t<,  WyQ»t  fait  partie  d'une 
association  de  malfaitear^*;  4'antre4 
o|i^  Gommî*  M*  voln  À  lualn  ^mée  et 
à  l'aide  de  ir^leooes;  d'autiep  en^i|' 
ont  attentée  {a  vie  des  personnes ,  ei| 
quelques-uns  ;  Qnt  consommé  l'ai  ten-r 
tat.    .■   .         .    ^  ,    ^      •  •    .      .. 

Il  en  est  aussi  qui.  sont.pQarsaivi^: 
pou*  avoir  tenté  d'engager  ou  d'pUT 
r^r  des  solff^ts^ 


L'acte'  d'acçneation  établit  icî 
quelle!)  f)Oilt  leB  chai ges  part icnÛè^ee 
à  cliaqne  accusé.  - 
.  Les  au  diences-  d«Bs  5 ,  6 ,  et  8 ,  ont 
étéQ^^^ft^prés  à  l'audition  des  témoîna 
dontun  entre  autres,  M.  Galtéran,ca- 
phaÎQfi  au  4i*  de  ligoe  a  jeté  suc  l'in- 
surrection Yendéenne  une' lumière  si 
Vive,  etfaitune  si  profonde  impres- 
sion sur  les  jijrés  et  tout  l'anditoif^ 
par  ses  dépositions  que  nous  croyons 
ne  pas  pouvoir  nmis  dispenser  d'en 
rapporter  ici  les  principales  cîrcons-. 
tances. 

Après  quelques  détails  sur  l'arres- 
talioQ  de  fienaudot  et  de  Douet ,  sur 
les  excès,  sur  les  crimes  de  tons  gen- 
res qiie  ies  bandes  de-  chouans  com- 
mettaient ,  parlant  à  l'andienoe  dn  6 
avec  une  remarquable  énergie  de» 
faits  généraux ,  M.  Gaileran  ajouta  ; 

.«I^s  métayers  nefiiisaientrien  pour 
le;s  bandes  que  par  la  force  ;  ils  ne  cé- 
daient, pour  ia  plupart  du  temps» 
qu'à  la  terreur  que  ces  bandes  inspi- 
raient. Ot)  faisait  courir  toutes  sortes 
de  bruits  :  les  Prussiens,  les  Cosaques, 
disait-on,  étaient  à  Isk,  frontière  ;  laré- 
publiijue  était  proclamée,  Lafayette 
en  était  le  président  ;  cela  ne  pouvait 
pas  durer;  Henri  V  allait  retenir,  et 
malheur  à  ceux  qui  -résisteraient  aux 
Jbandes.  Les  métayers^  je  le  répète,  ne  . 
taisaient  rien  pour  les  bandes  que  par 
la  peur.  Les  bandes,  à  de  rares  excep- 
tions près,  n'étaient  composées  que 
de  brigands  dont  la  scélératesse  bien 
connue  inspirait  au  loin  la  terreur. 

L'accusé  Caqueray  :  Si  vous  avez  des 
excêpti(HA  à  faire,'  veuillez  les  faire... 
Ne  m'avez-TOiMB  pas  connu  long-tempe 
dans  la  commune  .Où  tçus  avex  ré- 
sider 

.  M* .  GaUcrëit .'  Ge  ique  j'«i  dit  s^ap- 
pliqne  eux  individus  de  la  baode  ae 
M.  de  Caq/ucrav,  et  .ne  s'adjresse  pae 
à  lui  personnellemeAt* 

Ces  handes  ne  manifi^taîent  leur 
présence  que  par  des  vei^ations  de 
tpute  espèce  .*  elles  n'entraient  chex 
le  métayer  que  (e  fusil  é  la  B»aîn,  et 
ne  se  faisaient  serifir  qu'à  coups  de 
crosse  ;  elles  répandaient  adreîtefipent 
le  bruit  que  U'iign^  était  ^vec  eox  , 
ne  leur  faisait  iiu(Hid  mal  ei-av^it 
ordre  de  ne  pas  las,  arrêter..  Aiisai , 
elles  avaient  aqquisj  par.  la  terreur  une 
telle  influence,  que  les  métayers  mal* 
traités  n'psaient  ouvrir  la  bouche,  que 
le«  pèrestQu  les  cnfbns  des  individus 
cruellement  as^assiués  se  refueaieat  à 
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-  ^oaDr-  ^  b  jaittce  tes  nrtModrcs  rcq- 
«eigneincns. 

J'ftiTu^  par  exemple,  des  maire»  de 
tTommuaoïi,  v«oîr  nous  prier  de  les  for- 
tser  à  conps  de  crosHe  à  arborer  le  d  ni- 
pcau  tricolore,  afin  de  Taire  croire  «lux 
bandes  qull* ne  le  faisaient  qu'à  oon- 
.  tffc  cœur.  J'ai  va  des  mélaycrs  nowt 
offrir  à  mangerel  nous  direen  uiôme 
•  temps  :  Ayex  i*air  de  nous  forcera  Tmis 
donner  tout  cela,  don.ic*z-nous  dés 
coups  de  crosse,  afin  que  les  bandes  ne 
nous  disent  rîea  et  croyevtque  nous 
lie  faisons  que  céder  à  la  violence. 
I40r8que  nous  a-vions  besoltf  de  rcnsei- 
gneraens,  il  allait  Isolément  Atior  les 
chercher  chez  les  métayers,  car  si 
Buna  les  avions  fait  venir,  îfs'anraient 
été  infailliblement  luallraités. 
.  C'est  peut-être  même,  a^ule 
M.  Galleran,  une  circonstance  de 
cette  nature  qui  a  /tté  cause  de  la 
inert  de  Tinfiortunée  €halopin  :  parce 
que  Renaudoi  fut  arrêté  près  de  sa 
métairie  ,  on  répandit  le  bruit  qu'il 
l'avait  vendu  à  la  troupe  et  il  ftit  as- 
sassiné. 

On  a  parlé  hier  des  certificats  dé- 
livrés i.Renaydot,  et  déjà  j'ai  eu 
l'occasion  de  m'expliquer  slir  ces  cer- 
tificats et  sur  la  facilité  av^c  laquelle 
les  maires  les  donnaient ,  «ans  même 
«voir  la  possifaitité  de  les  refuser.  A  ce 
sujet ,  je  me  rapoelle  que  fe  deman- 
dais an  colonel  Gboussorie  ,  un  ordre 
pour  acrèter  Charrier.  «  Arrêter  Cbar- 
lier»  me  dit  le  eolonel,  uMtis  c'est 
étonuant,  le  maice  do  sa  commune 
m'a  envoyé  amourd'hui  le  meîltear 
certificat  en'sa  faveur.  »  Il  n'en  était 
pas.  moins  passé  aux  chouans.  Voilà 
e^  certificats. 

.  Vvilà  ce  que  \*9A  maintenant  de  fa- 
vovable  à  dire  sur  le  compte  de  Be- 
naodot.  Lorsque  cet  homme  fut  ar- 
rêté, le  métayers  m'ont  dit  qu'il  se 
aérait  rendu  depuis  long-temps ,  si 
l'amnistie  accordée  aux  bandes  t'avait 
été'par  le  gouvernement  et  non  par 
un  simple  fonctfonnaire.  Voici  un 
antre  fait^qni  lui  est  relatif:  quelques 
fooM  avant  son  arrestation,  je  me 
promenais  avec  deux  chiens  de  chasse 
et' an  fonet,  'un|»aysan'qul  m'accom- 
pagnait, me  dit  :  Châagez  de  diree- 
tsôtf ,  car  je  vicnaé  de  voi^  on  chouan 
vous  metcre  en  joue  à  quinze  pas. 
Lnnqoe  Ren^tidot  Ait  <arr<^té',  il  me 
dit  ^ueo'était  lui  qui  était  ce  chouan, 
et  que  s'il. avait  VDUla ,  il  m'aurait  ai- 
sément tué. 
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'  iknoudbi  :  Ne  vous  su -je  pas  dit  en' 
core,  capitaine'^  que  UOtH  vous  avion  s 
bien  vu  quand  vous  alliez  à  l'étang 
nehf? 

(  Le  eetpitainô  Gattctan  :  Cela ent  Vrai , 
«t-en  général  les  bandes  ne  faisaient 
-pas  de  iaA  dux  soldats.  Un  dt*  mes 
soldats,  le  jcat^e  VHleret,  fut  pris 
•dans  une  battue  :  «I^VîS-tu  paë,  liû 
dirent  les  chouans ,  d«^  'ees  Inftfins'  qui 
uûus  ont  envoyé  drs  balles  ce  matin  f 
•—  Oui,  répondit  V^ilertît ,  j'ai  fait 
mon  devoir.  •  Et  Ils  le  laissèrent  lill(»r. 
irn'cfi  était  pas'deniélnc  p0ur  les 
geodanoscH  et  les'ganfesnafiouaux  t 
ces  bandes  ne  leitr  ^ai^aienr  pas,  de 
ffnartier.  ^       •    i-  .. 

M.  hpréfttkni^  au  Oàpitalt^e^âlle- 
rtn':  Savez-vouB  si'tSrs'eliôuails  'n'ôwt 
pas  fait  subir  des  tortui^s'à  plui4«urs 
habilans  pour  atol^  leiir  argent  ? 

Le  capitaine  GaHéran  '<  le  saia  qu'ifs 
ont  brûlé  les  pieds  d^nc  petite  fille 
pour  lui  faire  avouer  quelque' choitc. 
(  Mouvenrent  d'hérreur  dans  l'aodî- 
tioire.) 

La  Vendée,  coafirtiië  let-mbito/eM 
nn  pars  qui  n'est-pas  cdonh  ;  lés  géné<- 
raax,  les  préfets,  les  hauts  CbiTCi9o»Ml^ 
res  ne  la  oonnaîssentpâs:  sei  tiié4ayer8> 
ses  paysans  sont-tons^  d*é*cèllè«IW 
gens,de  bons  patriOtes.llfàu4  ^vec  éUii 
un\e  justice  exacte  «  impnrtialeV  e^oll 
pourra  toujours  compter  soreoir.  il  y 
a  deu«'cause8feUï-|>r<)utoh^  ailiragi-" 
feîi^t'.  f/a  noblesse'  ifVM/quMraè  ciiusé 
fl^condaite.  Les  ik^les  ont  bien' perdu 
àe  leur  influence.  Les  cait^s-^uls  font 
tout  \t  mal;  seuls,  ils  roèmei^t  tou%; 
il  y  cU  a  peut-être  de  bons ,  •mais  Ulk 
sont  bien  rares.  H  faut' ef»rtWièrtce* 
d'aboid  par  leur  faire  perdre  èeHë  in- 
fluence I  après  cela  fai)«  disparaître 
les  haies.  Quand  il  n*y  aura  pluft  de 
haies,  il  n'v  aûraplnS  decnouans. 
Les  haies ,  les  cheroirts-  cieux  qn'îls 
connais8i*nt ,  les  hauts  gètict*  qui  leur 
servent  de  refti'aite',  fbnt  tdule  leur 
force.  Avec  dix  chouans,  je  me  ferai 
fort  de  tenir  plusieurs  communes'  en 
éehec.  On  aurait  nris  en  Vendée  trois 
fois  autant  de  troupes  qri'on  n'y  eft  a 
envoyé  ,  qM'oki  ne4i«rtiit  pas  parvenu 
à  arrêter  un  seul,  chouan ,  «'ils avaient 
^tm\n  Se  càéfaér.  Si^'mêteiA  (^  avait 
sttiviles  iVstnicfions  doftnées,  c'cO* 
été  un  miracle  d'en /syrèter  un 'seul. 
Nous  fhvottli  dît  tfux'pr^*^**^»  »^*  g*- 
néraiix.' Peihè  îiïUtilei  ôfc  nottsar-rt 
a«  nct,'*t  dri  V^noii»  W'pas'cro. 
Encore  une  fi>is ,  faire»  dièp=àmtre  U 
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baies?  Q^^.il  u'y  mn  phis  de  choaftns. 

Ces  métayerp  dpnb  je  «[oms.  ai  Umt 
parié)  ils  aTaieot  mttio»  peiir  dds 
chouans  <{ue  de  Dous-mémes*  Daiis 
Ie«  premierp  teupB ,  i\  se  sauvaient 
CD  Boas  >voy^jii«  A^fèiv  avai^  oaqaé 
arec  eux  j' apifès.leur  avo&r  lait-  con^ 
prendre  que ,  p(iu&  ne  leur  vauriow» 
|>a8  Cure  de  taml ,  que ,  noua  venions 
AU.  caotraire.  poior  les  i^ot^ger ,  ils  .4e 
Tatsiir?i^t  <A:fîm8saiciit  par:  nous  ai^ 
der  dans  nosi  r^cUetches,?  p4r  nous 
.donner)  4es.rQnatigncttienB^  h0»  iihér 
ratix.  qi^i  .fiiint^.  en  Uèa-petii-  aofnbrii 
étaieiM:.9«n8  l^^onpire  ôe  la  i^nr.  Ik 
n'osaient  rieoîdir^i^. 

M.  le  procureur  du  Roi  :  .Peadeoi 
le  '  tempp  iqwc^  roua,  ave»  pa$s^  en 
YeAd<^e)9  d^ias  ^elU  situatiQn  ^ai^ 
le  eonuperce^',^-. 

M.^  GalUrm  :  !  l\  était  absolju.iD}sa)t 
d^  >; Ja  pi^lrç ,«(911. à:  «on  cqi«bie \  et 
jVii  ét6  soii^etft  môme  à  CQn»pren- 
dre  comment ;tl  pouvait  j  avoir  des 
chottfins.  Jiiien  de^iols»  bien,  que  eela 
ne  fût  pas  notre  mandat^  nous  avont 
M  pon^séa  piir  i«a  sentia^iço^  d'hu- 
ra#aîté.^  lenr  f'ûi.e  Vaumôoe.  II  gr 
eiv«a^  ^iê»  lamiUe&'-dvmt  ie  chef  gn-r 
gnai<i  ♦  .peine_d<ij  7  <i  S  jwu?  pour  «ub- 
?iH»ir'^,^»,b^8Ô9Uft^t  à  ..ceui;  de  sa 
femoi^..e'^.4Qtsea<eplieos.  .On  croyait 
partout,  et, p|8nHtf,e  ctoit-on  en.- 
çopie.  qu^  de  Tiaiigent  a  été  ;  donné  anx 
dioaans»  C'est,  ùie<v.erre«ir.  30u.ven^ 
npus  av4>ini.qui98jti9nflé.ti,pe  ^ofetdee 
nbo^jans.:.*  1,'ai/eçtt  Ai^  -  ^.pt:SOiM 
dep«ii)i.q^  je  suis  dans  les  hande^» 
di#ai|t  IVn  ;  ;l*«?t/e!,  moi,  j'ai,  reçv 
m  MQtm»  »  C'était  à  ces  faibles  sonl* 
meame, se  bornaient  les  prétendues 
di^tnbutiuns  d'argepi:*. 
,  M»  UfiTpsi^f^i  ;  *Sg  Etant  a  cepen^ 
d«nt.recn^iofri«.:. 

AT»  É^lUnuk  :  Je  i'ai  entendu  dire , 
et  c'est  mtoe  cet  argent  qui.  a  été 
eaiMe  de  sa  4ifijoncUon  d'avec^odin , 
parce  qne  oe  dernier  veuJaît  partager 
aivee  l^i.  .  ' 

iBn-me  ré^umunt  »  je  ^ut^  convaincs 
qu'où  aurait  pu  éjviter  èn,graade  ptar^ 
iiei4e|révê0emenade  Ja  Vendée»  ;ea 
AgisMuat  iput'^mtremeot  q«'oi>  ne  V^ 
Six.  ,..     .' 

M>  h  fx^4^nu  IL.iev  capitai^eA 
$rQ$  i>^ro(ea«0!ftt graves,  ellesjiant  pe» 
cueillies  e^'veten tirant  au  loin. 

M.  Gaitêran  :  Je  4is  !ee  que  mra  cona- 
nienee  et  la  conaaissanoe  approlbodie 
des  localités  m'ont  sqggéré  ;  ce  qui 
est  ooDstant  :po«r«ipi,  c'est  que  ies 


journaux  et  m^mc  lea.rappoHa  «lis 
agens  du  gouvernement  oui  trompé 
t'opinîoD  etn'ofeit  pas  été  i'expiieaiîoM 
■de  le  .térîlé.  Les  joomaux  ae  eont 
mèfaie  trompés  sur  mon  compte,  -ils 
^ni  parié  de  iti  es  saccès ,  de  mes  Mis 
d'armes  contre  les  ban<des;  ils  ont 
4lo»né  des  éiogesà  ma  bcdie conduiie, 
tandis  que  la  plupaïf  t  du  temps  je  s'a* 
.vais  f  ien  dit  et  nen  fàit^  ( 'Manmire 
d'approbation,  )  IrlopiinoR  du  pays- 
est  plutôt  républicaine  qo'autteoliese. 
i  Mouvement  daeseaepairtîe  âel^e- 
ditoûfe  ^  oîi  domîtàe-la  oovleor  verte.  ) 

Caifméray  :  I>ès  Vendéesa  «ont  14- 
^fttimîsteB,  amis  dé  la  Mberté,  de 
l'ordre  et  du  droit. 

iL  GtUUran  :  Qmaild  je  dis  rèpa- 
blicains,  je  ne  parle  pas  de  répuMi- 
caioB  politiques  :  Jevons  dite  vèpu- 
Micaini  sœiûUm ,  cépubâscaioe  daMht 
^curs  mcBOrs^  kvra  -babttodee  ,  tbur 
intérieur  «  et  certes  si -ce  inalheAnanx 
pays  était  porgé  deqnelquea  btlÉaaidli, 
de  quelques  assassina  qui  ypomtitle 
trouble ,  il  serait  biMt^  tHnqfAle.  II 
faut  une  justice  exacte  et  impartôde 
pour  tous  9  sévir  tontàrè  h»  méoàMis  r 
et  pvotéper,  sans  exeëpfîoM  kl'Opiaîeo,- 
ceux  qui  se  coodàieent  bien» 

Lorsque  QoasàiPrîtâéie»«*'Vëuéky 
telle  n'était  pas  eetreopiaîoéw  Ifocis 
pensions  qu  u  lUUflttt  (eépipyèr  des 
mesures  extrèaiés-  fi  tirer  delios": 
mais  npus.  avions  be^la  eousir»  ma» 
j»e.  pouvions  rieo  reocdoti^r,  .Bna  à 
peu.  noua  n<MM  fîmes,  oebnaitre  dos 
mètaTers;  ceuk  q«i  deOs  ilea  oen»- 
•menoemcils  :éttlleDt  lea  ploa  fnrieii» 
ponfre  nous ,  finiastto&t  pnr  tlksÉMr 
d^attraper  nos  soldais  pour  lea-Mie 
boire  et  manger.  On  SAeàtt..reeté  des 
années  en  Vendée  à  parcourir  '  lea 
cbemios  sans  rencontrer 'un  obesmn, 
aans  arriver  k  un  résultati  lioiis  ae 
parvînmes  à  faite  quelque  bieli  qcrien 
entrant  dans  les  «aétaSries  aMlgisé  les 
déleoses  qui  nous  étaient  faôles,  et 
en  risquant  ainsi  «  non  seulement '«os 
vies ,  mais  enpore  nos  geadés. 

Af.  i(S^rAci^l:.JPatttqttoi  tohif  «im- 
pêchditon  d'entdif  dans  les  :mélAr- 
ries.  P   .  ,:  -• 

M,  GaU^r^n  :  TeUes  étaleaft  nouiii- 
atructio^.  Lalcni)B'pp{^oie..^  !0q  Mgue 
I'qq  pén^i^re:  dauéilSiUtiStrienr  «lesL  tÊtuy 
sons.  Cependant  (qoua'eotnooe  dana 
les  métairies  ;  lei  mé(a{|reiti  s'y  oppo- 
saient raroisent  »  et  c'est,  en  y  entrant 
que  nous  sommes parventssé^ous'fiaîre 
connaître,  k  faire  appréclerttotrei 
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ntlKMir'ks'cft'iestrtiitipàgneJ  atv^c  deax 
ch^às,  ti.es 'métarër<i  noe  pdVlaiient  et 
me  élisaient  tine  \o\Ae  de  dioseâ  qu'îls 
tftf*âè(nr«ient  ptt  Voiiln  tne'cdiifrer,  ilt 

pià^'ide  î^ldiit»,  do^ifttts  auraient 
fi^dtMtii  ie  ^téfibojgûage.  "finciyre  unç 
fUin  le  qf^s-Mt  bcti  «  mdïle'à  ramener 
à  rtitffe  et  %  '{'Hb0&^nct  '  mx  .I0Î3. 
i'kR  Tii'V^*  àré.fayer  qire  Aoos  aVioûd 
trtêtfes  Wfîq^tî  àitlmeayâît  été  assez 
(nàl^rtdlé^  'ine  'rètt-6iHrer  pïrfé'tard 
fftfhs'ènë  «}^pl^dllffe;i  5tiè'  fàràis  eu 
l^>W»r^VBB^ft*rè,^teç;{)rénfJï'^  ïà  mâîh, 
me  la *âefferet  pousser* nvélhi^ la"  com- 
plaisance iusqu'^  me  .faire  du  ihé , 
q^î'fd^aft  ti^ëssâii'è;,  caf  j'ét^ 
fHaYa^e.    •■■•'-    •  ■"  ••■  - 

• -On'é  ^ilt^.\îô.t(rti'côaVà  ao  la'garUé 
iéfHem^le '^t  ^ofah^ii  qiij'potivaiteîn 
«Wltëi;  iTtsÉt-  Htie  crr^ttr,;'ct  f6  kïiis 
e6tminëtt  qtré  c»  é^ncôtir»  aurait' fait 
le pliAi grâtfd mal.  Sll^fârt  agi d*une 
bâtaine  étt  tè!g;ïe ,  en  i-ase  campagne  ^ 
les  serTÎqçs  de  jia  nrde  uattonale  au- 
rtfîeAtîptf  être  Àort  utHfeB:"  mai3  pour 
tAMiter  ies  éfaooàm,  U  fàtlai^  leu,r 
hitt  h  cbirsM  comme'  oa  fiit  ta 
éhAftteioxIféTfes; 

f  t'icrép^te.:  selcrrr  m^JI  y  podr  paci- 
âei* ta  'Yttiééfi ,  'i\  de  fimt  pas  de  demÂ- 
o^esuhsii^iriauC  une  justice  égale  pour 
îtfds  ;  et  It^nOde  là ,.  jA  on  ari'étrfit  tés 
paysftnfr,  qn  ri'arrètâit  pas  les  nobles 
ae  lami^m«  m^iraére/onravdlt  le  soin 
«wrtr  hnifiam  de  les  avertir  hill!  jours 
«Pampce. 

'A  Paud^nce  ^u  9,  IWf.  Xecoit^te , 
prôettreuT Su  rôîa  pri* la  parole  pour 
siint^tr  l\icctisation.  Les  avocats  ont 
ûUftêAtdteommencé  leurs' plaidoiries , 
et  ce  lï'est-que  le  11  à' 6  heures. da 
soir  après  les  rérili(|ucs  successives 
dp  mmgfftre  "ptibnc  et  de  M*  lanVlcr, 
fetin^'ét  'éloquent  avocat'  du  barreau 
d'Angers,. auxquelles  ont  succédé  lé 
l'ésttmé  dti  prè^idVint,  que  les  jufc^ 
onf  pu  entrer  dans  'la  chambra  de 
leurs  dêÙbérations.  IW  n'en  sont  sor- 
tis que  1q  la  à  1  heure  du  matin, 
aratit  «q  ^9$  questions  à  résoudre. 
En  conséquence  de  lenif déclaration 
frop'Ionguc  pour  être  rapportée  ici ,  la 
Cour,  après  une  courte  délibération, 
condamne  Sortatrt  et  Caqucray  à  10 
ans  de  détention ,  Blanchard  et  Au- 
rnoortà  ta  ans ,  fîneau  à  8ans,Re- 
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nahdbt'^  5'âti8,teharrie<''6l8,'*diei 
vriiit-.^t  ?;9l2gân  ^  a  an^'^fflfe  si^bljé 
çm^isQûneûient:  'Martin' es'i  çîji- 
damnè'à  10  ans  dé  réduMptri '.j^afiii 
expdsîtion.  ^      \,  i 

lêé»  autrjQB  accusés  sont  acqu2lleÂ2 
et  ^rovÎKoiremient  recoiï4"li8  'f  ,t« 
triàîsoû  d*ai:rôt;  par  mesure' de  sWt'té. 

a.Paffi,  tUpuvertufâMii'thêàiré  Va- 

iSeJdor  a  Vu  commencer  )à  saison  mu- 
iHtxàe  .8'p  cette  ànpéè,  au  grand' qpn- 
téoiëmèptr' des  dÙettantî  qui  se  pro- 
mettent des  plaisirs  ?ifs  et  variés  dès 
nojxvellea  représentations  et  ,4es  dé- 
buts qui  doivent  3e  succéder^  avec 
rapiiiité  à  ce  tHè6Xte:Vneprim(i'dohnà 
c^ldiireeoltaUe,  M"«  BocoWbatiâtti^ 
8%8t'ttioiitréç  la  pfemiëfe'  ^aùs  f^a- 
tilde  di  Sabran»  Cebt  une  vii'tàDse 
de  peiite  i^é,  è  la  fi|pafé  ^eiaquiînè 
dç  très-beaux  yeux  (ïdû'neùt  be'ai^Oup 
a*exptèsàibb."Sa  voix',  é»t  .un;  9<iprjinù 
bien  .caractérisé  ;  très -pur  étsopr^ 
dans  léi  cordes  'moyebnes  ;  agilo  ët'Vè 
prttaikTà  rëxéçnlion  des  traits  les  aIus 
bardb/dont  te  titçibh}  n*eitc€£pen&int 

Sas  aussi  /flatteur  qu'on  -  poufr^ir  ^ 
éslrei^.  Mais  ce  qui  a  te  plus  nui  Ai^ 
succès  de  la  déb'utafvte ,  c'est  T^lagé- 
ration  de  son  jeu.  jointe  à  utie  naY*- 
diesse,  à.unç  intempérance 'de  ges!^ 
tontes  ^méridionales  ^ui  ne  voot  pa& 
an  térién«  d'il  bon  go'ût'tçaiiçai&.    ^ 

6:  ^Utr^  Ua^en,  ]D^bu,t  ^e 
M»«  ^Bdkertin.^  àtT^xnibuxini  daoi[  la 
Cènerântota.  -^"Un  opéra  qu*oa"ne 
pent  se  lasser  d'entendre,  qui' est  le 
chëf-ceuvre  de  Bossini  pour  !a  verve 
bouffonne  et  pour  Teaprit.,  et  deux 
débuts  impx)rtan8,  deux  débuts  cou- 
TOonés  d'un  succès  coniplet ,  otit 
concouru  ^  rendre  cette  représenta- 
tion «usa  d^ficieuse  que  briUan4e. 
Une  vqîx  de  barvton,  ronde,  pleine, 
sonnant  égâlemi^qt  dans  toute  ébin 
étendue  avec  autant  de  fermeté  qùe 
de  jxistcsse  ,  d'un  timbre  .flatteur  et 
d'une  merveitleusê  agilité;  une  exé- 
cution nette  et  d'un  goiït  parfait^:  un 
jeu  BCénioue  qui  a  dé  l'esprit  et  de  la 

faite ,  voilàles  qnaDtés  parïesquëTte'9 
'amburini  a  enlefvé  tous  Iqs  su1Pràçc(s 
dans  le  rôle  de  Dandinl.  "Nor^  moihS 
heureuse  dans  cette  redoutable  épreu- 
ve d'une  première  appacltio«  d(».vant 
ce  public  parisien  dont  relèvent  toutvs 
les  célébrités  deri^urope.  M"'  Ec- 
kerlln,  qui  justiûc  eilîièrement  la  lé- 
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facuitè^  dcêa  TocalisaUonTla  sûreté  4^ 
«ôp'èxécutloO)  la  solidité  deiK)Q  tnlçi^f 
ont  proufé  que  la  nutivene  Cenerêti- 
iofft  éUU  une  mu8icieQoe.conivomn^ée, 
digne  de  rivaliser  avec  M"*'  M4ih|-aD 

St  pamo;-eau.  Quant  à  sooicu^^il  est 
éicent,  gracieux  et  vrai.  C  est  avec 
enthousra.smé  que  les  deux  dét^utfQf 
ont  été  accueîUis  par  rassemblée*  '  ,, 

.7,  Staiuitq^ue  monètairù  dtpm$  Nfi" 
(^lèon,  —  Il  a  été  frappé  :     '    . . 

Au  type  impé-       .      :  ^i  çi 

rîâl.  .•.,,.,.  lA^Sfi^^^,  $0 

Au     type      de  %         • 

|.ouis  XvlIK  .:  .  i»oq4,>65,i69  7^; 

Aulyçe^çiÇtiar-,  .       .      , 
1es!lt.,  ..  .,  •  .  .  ,     6â5{3o^o,  5a 

Aufypejaetouîs-  ;.      ,,    .' •    . 

'':;';totai.  '; . , . .  îvji^SooISiiai 

'  Vémîssion  inonèCaTreUe  k85i  a  été 
jte  a54)6 19,578  fr.  5p.^doDt4]9)64i»58o 
fc  en  or  et  ^04,978,196  fr.  5o  c,  eul 
argent. 

'.X.a    .monnaie   de 
rarib  a  fabriqué.  ^  . 

Celle  de  Lille.  .  . 

GelFe  de  Kouen:  . 
•  Celle  de  Lyon.  . 

Celle  de  Marseille.         .  ^.  ^  __  

Les  hôtels  de  Faris ,  taille  et  Royen^ 
sQnt  lef  seuls  qui  aient  frappé  des 
pièces  en  or.  La  masse  de  numéiaire 
en  circulation  comprend  non-seule^ 
ment  les  3«385,5oo,o54  fr.  35  c.  frap- 
pés depuis  Tempire ,  mais  encore  les 
anciennes  monnaies,  et  cetlcs  de  la 
république.  Sans  doute  tout  ce  nu- 
méraire n'est  pas  resté  en  France.  ïï 
^  a  des  pièces  d*or  et  d'aigcut  fran- 
çiaises  dans  toute  l'Europe..  Mais  ce 
^ra  en  est  sorti  est  coaipcnsé  par  lefl 
monnaies  étrangères  qui  éont  entrées, 
car  nous  avons  aussi  des  monn^cs 
de.  Xo\xfi  les  pays,  de  l'Europe.  Il  est 
doue  bien  évident  que  la  France  est 
le  pays  du  monde  ^  qui  possède  la 
plus  grande  iiiassc  du  signe  repré  • 
sêntatif 

i3.*  théâtre Ilalien,  Début  de  M.«"« 
Giulietta  Criil  dans  SKuioAiiiûii.— En- 
core une  brillante  soirée  musicale  k 
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cet  théètrp,  «iM^ffCi»  «a  début  ii«i|ie«xrî 

M«iit  Grisi,  baffiasàit  f)i|corté«  as 
amliurin|raflmr}etde  M"«Ëcker- 
(Arsacel.^^ttfte  de  dire  que  k 
succès  de  ces  oKx  derniers  vxrtuoies 
a  été  pleinemeùt  confirmé.  Qu«ot  k 
M*^i<*  Grisi,  c'est  uo  beau  talent  k  son 
aurore  et  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  ^oor 
arrivet-  au  preupier  raiig.^  Une  vouL-de 
m€*zo  MQprmnot  limpide  et  vibrante  ; 
sortant  sans  eilurt»  toujours  ipste  et 
ferme,  d'uoejgrandç  agijiité;  de  bi 
noblesse  dans  le  maintien  ,de  la  §v&ce 
et  de  lâ  vérité  dana  le  geatef  une 
têtç  raivjj^ante ,  une  tète  de  tlaptiam , 
sur  im  col  .de. cygne,  tels  sont  le» 
avantage^  réunis  qui;  ontaujourdluB 
assuré  le  succès  de  la  déboiante  daof 
le  rôle  A  dilSciie  de  Sémjuumide^ 

.  lik  Acçidàmiis  royaié  dfit  ^çûKO^^ArUm. 
Tfislribution  des  grandt  pn».  —  Cette 
séapcc  ppbUcHie  et  annuelle  a  f  u  fieu 
en  prétif^nce.a^in  auditoire nuoibreuiE 
et  biillâcit.  Elfe» comineocé  par  on^ 

Ïaverturi^  de  U  coc^i position  de  M.  A* 
,  bornas  ^  j^  quia  été  ^écemé^  (^  prisi 
Àe  musique-  Ce  inorcea»â  éié  (k^té 
avec  faveur,  '    u 

Bientôt  ap/ès>  M.  âaouWHôchette» 
en  l'absence^du  secrétikire-Derpétud 
de  l'Académïe  des  Beaux* Ar|»,  a  i^ 
une  notice  sur  la  vie  et  les  our^ragea 
de  Carteiie;- 1  çoxnpqsée  par  M.  Qee- 
treinère  de  Quincy.  Gartelier,  né  à 
Paris  en  17574  jcst  mort  dans  la.ifiéme 
ville»  le  12,  juin.i853..  C'était  un 
boni  me  cbez.  qui  la  probité  était.poas-^ 
sée  jusqu'à  la  vertu  «  et  iort  recom>> 
mandabie  par  ses  ta(ens«  Quoique 
n'ayant  jamais  vu  l'Italie  ,  ses  ouvrir 
ges  sont  «mipreinta  du  goût  de  l'anli* 
quité ,  et  il  en  a  laissé  un  grand  nomr 
bre.  Lea  deux,  statues  en  pierre^  ut 
Victoicc  et  la  Paix^  placées  «u»  le  fa- 

Î^ade  du  palais  du  LoxemlMurg.  vera 
e  jardin ,  les  statues  d^ristide ,  de 
Guadet,  de  plusieuu  géuéieox  et  le 
quadrîgc  qui  surmonte  la  porte  àxk, 
Louvre  ,  du  côté  de  Saii^t-Gern^n- 
TAuxcrrais,  sont  des  pcodiictionsp  a 
dit  l^auteur  de  la  notice,  qui  pb|Cfot 
Carlclier  au  nombre  de.s,atf|tufire» 
distingués*»  , 

'  A  la  lecture  de  cette  notice,  a  1 


cédé  celle  ^  rapport  sur  les  ouvragée 
des  pensionnaires  du  Koi  à  l'Aoadé^ 
mie  de  France ,  à  Borne. 

Voici  l'ordre  dans  lequel  ont  ét6. 
couronnés  les  élèves  : 

Peinfutie.  -•  ptender  grand -prix  5 


Digitized  by  VjOOÇIC 


CHRONIQUR 

a.*H«  FUfidrin  9  ^édeaS  suid^  élèv« 
de  Mi'Ipgveè*         , 

Oeuiiëme  grand  prix  :  A.^P.  6i^ 
berk,  aK  «iii|  élèvto>dè  M.  PicoU  ' 

]>eiuièine  flécAod  grand-prik  !  H[l  - 
I>«  Holf<M,  a8«o<y  élèTede  hU  Her- 
•ent; 

S^utptmrô,  Premier  grand-prix  :  L. 
Bmo  «97  aot,  élèTe  deM.  David. 

Deuxième  premier  grand  -  prix  : 
F.  Jo«(&oy »  oGmui ,  élève  de  M.  Ra- 
mev, 

UCMBÛème  graod- prix  :  C-F^ A. 
'TouMÛnt»  96  aiis  »  élève  de  M.  Davi^T. 

AréhiiUciutej  -— r  Premier  crrand* 
]»rix  :  Jf.-À..Leve4l,  a6  ans,  élève  de 
M.  Hujot.      . 

{deuxième  grand  «.prix  :  F.-J.  No- 
Jftâii  ,  s8  dnt,  élève  dé  M.  Uayot.     \ 

Gntéurem  — *•  L'Académie  n'a  point 
déceraé  de  préAiîer  graq^prix.^ 

Deuxième  grand  «•  prix ,  A.-B.-F. 
Geille,  29  ans,  élève  de  MM.  Her- 
aént  et  Rurtiommei 

Hâffiçiftf.  f--*  Premier  grand- prix-: 
A.. Thomas I  ai  «ib^  élève  de  M.  Le* 
8neiir.et  de  M»  fiarbereu. 

Menliima  honora  blet  :  T,  Alkan , 
19  ans, élève  de  M.  Zimmermani»;  X. 
Boiaselot ,  élève  de  M,  Lesoenr  et  de 
M.  Félîa. 

Cette  séance  académique  a  été  ter- 
minée >par  i'exèoution  de  la  cal^tatè 
qui  a  fait  décerner  le  prix  k  M.  Thii- 
inaa.  On  a  trooivé  que  U  mmique 
man^nait  parfois  de  force  et  à*e\* 

Îiression.  Gepend«Qt  les  musSeieot 
ont  l'éloge  de  la  manière  dont  le 
îeane  Lawéata  traité  la  partie  techni- 
|ue  de  son  trt. 

ly,  Bloiê,  Cûuntfastiêts.  Procèi  tU 
/.  Benjetk  •*  M.  fierryer,  membre 
d  la  cbimbre  «kd  dépotés,  compa» 
nssait  hier  devant  la  cour  d'assises 
dtcette  ville  ,  sons  l'accusation    . 

^  **.  De  s'être  rendu  complice  de 
l'ftentat  consommé  duns  les  dépar- 
tei^s  de^l'Ouest,  ou  en  tout  cas  du 
cOiblot  qui  l'a  préci'dé,  et  qui  a  été 
Mil  d'actes  êommis  ou  «ommencés 
pout  en  préparer  l'exécution  $  lea- 
qoeUttentat  ou  complot  ont  en  pour 
but  ^t  de  détruire  ob  de  changer  le 
goov^ement,  et  d'exciter  les  ci- 
toyenià  s'armer  contre  l'autoiilé 
royale  soit  d'exciter  la  guerre  civile 
en  aroGnt  ou  portant  les  citoyens  à 
a'ar.nej9t  uns  contres  les  autres^  soit 
de  portila  dévastation»  le  massacre 
et  le  pj^gc  dans  une' ou  plusieurs 
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boi|iriratteii;  ladite  eompticité  réMil-* 
tant  de-oe  que  Berryer  aurait  «  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur 
■eu^ies^auteurs  de  ces  attentats  on  com- 
plots,  dans  le»  fiûU  qui  les  ont  prépa- 
rés et  facilités ,  ou  dans  ceux  qui  îés 
ont  ■  consommés  ;  crimes  p i^vos  et 
.punis  parles  articles  t^g/Go,  87,  88, 
89,  et  9 1 ,  dn  Gode  pénal  ; 

a*.  D'avoir  enrOlé  ou  cngAfj^é  dés 
soldats  sans  ordre  ou  autorisation  du 
pouvoir  légitinse  ;         •    * 

Sn  tout  cas^  d'avoir  tenté  à^ngn- 
ger  ou  d'enrôler  des  soldats  sans  or- 
dre ou  autorisa^ ion  <da  pOuvjïirlégi- 
tûne,  tentative  manifestée  parades 
actes  extérieurs  ,  et  suivie  d'un  cOm- 
meneement  d'exécution  qui  n'a  man- 
qoé  son  effet  que  par  des  circon- 
stances fortuites  et  indépendante*'  dé 
lai  ToliNité  dudit  Berryer*,  crimes  prê- 
tés et  teprîs  par  les  art.  ai  et  9a  du 
Gode  pénal.  * 

Une  foule  immense  se  presse  dans 
l'enreinte  de  l'audience.  Une  partie 
dé»  bencs  de  l'intérieur  est  envahie 
par  une  brillante  réunion  de  dâmee*, 
Amt  la  plapart  ont  para  aflBoher  , 
dans  lear  costume ,  la  'Oouleur  flhvd- 
rite  du  parti.  Autour  de  l'estrade  des 
juges  ,  se  groupent ,  pressés  les  uas 
«ir  le»  antres,  letf  principaux  fonc- 
tionnaires dn  départemient ,  les  oifi- 
elefs  supérieurs  de  lagai^nison'^  et  un 
grand  nombre- de  personnes  littiréos 
par  la  célébrité  prèsuntée  du  débat. 
Au  baneau  on  remarque  quelques  avo- 
cats de  Paris ,  iet  tons  les  membres  du 
barreaq  de  Blois. 

M.  le  président  procède  et  l'Snter'* 
r^atoire  du  prévenu.  Nous'  en  ex- 
trayons seulement  ee  qui  a  rapport 
au  voyage  de  M.  Berrytir  dans  l'Ouest, 
et  àsa démarche  auprès  delà  duchesse 
de  Berryr 

D.  En  arrivant  à  Nantes,  avea-voos 
immédiatement  trouvé  un  guide  pour 
vous  conduire  à  M**  la  duchesse  de 
Berri?-*-R.  J'arrivai  t  Nantes  è  huit 
heures  du  matin ,  et  je  trouvai  iin 
gnide  à  onze  heures.  —  D.  Vôu»  vous 
êtes  donc  abouché  avec  des  personne» 
qui  connaissaient  le  lieu  on  se*  trou- 
vait M»«  là  duchesse  de  Berri  ?  —  R. 
Il  sera  facile  à  la  cour  d'appréoter  et 
de  comprendre  la  réponse  que  je  vais 
lui  faire.  C'est  qu'avec  mon  opinion 
bien  connue,  mon  caractère  bien 
connu ,  me  rendant  k  Nantes-^  m'a- 
drcssant  aux  personnes  a-%cc  lesquelles 
je  syippathise  ^'opinions  ',  de  coûvici. 
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tio«a  et  <H  v$)Mix«  4e<ir  diimt  i 
étMt  le  bul  de  «MNI  voyage,  lil  i 
inipo8<i|»le  4i«e  qui  cpie  ce  seti  d'en^ 
tre  ^o««  ^erfloiMke»  -ne  dé&àt  4e  Aiot. 
Aiiflëi  di^MX  .benne»  A|>ié«  «ro^.ittaè(^ 
iÎQsté  jqan.  dé»u*«  ;oa  ne  duaiift  r.ini 
«gaide»  Je  p^rtU  atqc  mcNft  guide ,  ifoi 
loe'conduiflit  duos  UAe  «nasaoa  oii^ 
saus  doute  i  il  .avlk  Ife  confiance  .defe 
bbbikMi».  Il  dit  «ituplemÉiit^cft  orats  : 
«  Yo^qI  pae  peraoïMb  qu^l.faàt|^ 
der.  •  On  me  donna  alors  «n  uQiyvBatv 
goide»  qui  <mt  ootdwâht  àtroMioû 
.qpatre  UeiweK  dp  ià^  je  piM-ZinO)  ooift- 
.v^i'^uldu  <|iû  miB  .oondiiisit  A  rdix 
^Ueii«»«  où  ]'€»}«  .rbottBter  ide  salnct 
.ioaâUea9ej(oy;«le«  . 
.  }£(,  PofivQ»-T«ii8  pQnitfalce  cnraiût 
.t|»  .^4  m^tils  quivkBttt  DAt^détoraHité 
-#,«Qir  M«*  le /d«qheMe  de  Benâ?:.^ 
SL.  J'ai^xpljquré^tM  idtttifs.daiti'inek 
interrogatoUeti  fil;  j«.«aîi  pi^  >à  Jm 
redire.  Ce  sera  d'ailleurs,  kûa  ubjctt  dfe 
^dMlQtisfi^fi.  Jei  ilû»I  isfkilemat  à 
MM.  les  ;|m)éyi.  «{toe»  idélK>i»é:  fetn^ët- 
jmoot  à  iWP€i  ApiifddP.  pOUttqne!  kiè- 
.qi»etf»  J9  QfolaTiikltiiebéft.le  bM0«dp 
.ns^O  P^ysf  1«  Ui«né.de'iuoo  peyi^, 
.]e  iflae  suif  Qn«|Bao«é  toiU  eakifer  è.'.la 
»serTÎ»,par.i|:s  ivoies  fBtlcftniMgrebs  ilèf 
«0«MX  qqî  .SQU^  0(Mil«.  aaktttfttb 

Jft.  le  {préfîdentr  -r*  l^nmetMvmê 
-décUmr  (psi  4  été  l6!soumiMve,de  la 
(qe«^er«attqa  ;!)ae  vbu(i.afAz<eiieiftiièe 
'H**^  U  diieheMe^^eiBenâ  !à  i'ocûaaîoii 
.d/e«  troubles  qui  «Ua^eal;  éolàkenfi 

/M.  Jleray er^  *-7-  Rendre  compte jd'jif* 
iite  «elle  «oavcirsfitioai. Me. montrer 4 
qui  ?  moi  1  en  oppositiofi  de  «jatètnei 
4-idéfe>»  dl  volootéa,  â«eo  uneifer- 
^opne.doQtles.MMUiMirSâ  le'CiooMfe^ 
jla.grendisur  «ontleU  que  jes^malbem^ 
M  fiCH^9^^  lia  |[ivlp(lcur  )de  ^"^ia 
•ducbeaile.4«^»(ri|»ic'«iltoe!qite.îe  m 
puis  faire  1  c'est  ce  que  je.- nç  puis 
dire  1  quelque  puériil  «qui.  me  .oicniace 
A  raiaèin  ,4e  m^n  rsileMfi, ,  je  ne  je  •  dâ^ 
-mi  pa»I  ((i7aocU9é  est  iCocteaaent 
j^mli»  «ef.  ycu«  $o^  (bi«nides  de  lUt- 

O»  iPfiFuvezrowi  diile  «i  Méilêmt 
;él«âl.«eule  ? — ^M«.JBfliyyer  «aviec'jôiiM»- 
.tl€Hiw..^l..  G'e^t..  Qui*  :D:«etipni^ 
.qu'un  tuîiMcle.qvie  l|i»v.ie;jl'eKi«eiice 
Ae  iMtmc;  .ofeat  auatii  )iite  peaséfe 
bien  consolante  pour  l'hoameur  ^  le 
(caraokèrc  £rançei4,  que  do  voir  cette 
«uère  hâiQïque  faire^  pour  sa  sûrelé 
|Her«ouoel|c ,  peut-être  dix  domiciles 
par  semaine,  et  n'avoir  pas  encore 
rtocofttcé  une  seule  penoonc  qoiilut 


«it  vfajt  criindrevahie  '«obosodrel  pàt 
être  trahi...  Oui ,  Monsivu»  , iMMlnM 
-étàit'iscille..*' • 

VU  le  pciiidbntt^w  Dm»  '»le  ^«avs 
de'  tota  iuÉenrdfaloke,  n^MM  ^tcs 
•doliaê^  énlcnilreHfBe'fcf^cll  de  «Mi- 
tre Toyaee  en  Vendée  avait  été  dé  dé- 
lèunaèrll»*  ^dùaheMe.de>Bevri  des 
projets  degvetW'dùrUetqu'elie  )N>II- 
vait  avèir..  < 

JdJBeA7erÉ>«-IlertJirai'qi3l«kis^ 
un  rapport  où  l'on  me  fait  tenlf^ue 
lÉngagB#  (MoqvfOBeut  dMiiBtiOki.  ) 
Gevssilport  est.  uiïle,  des  «soUtlMMiUés 
dea  '  plus  grandes  >  -un  .deli'<»hiMis  les 
flkiS'grev^  .;qjic  Ijanuls.  ^b«t*  t|>Uh 
diciaiceit  aient  signalé.       ^    '     '  •  ' 

H.  le  ^témàsifkkl*^  Nucndk  «se  «été, 
faisant  partie  de  dus£ev  »  tdottt  je^ddlB 
kcns  djtyaner^eoaniusèaaeeu.  Me^est 
écritedel^pHite  éeil/'Be^jwr  pèfe^ 
.(MTlIc/préâdspt  lître|te)Dete  ^ééla- 
•quëlleliL  «èadlte  qdéla«flRssionrSM^pr^ 
de  la  duchesse  de  BearirélaibHelé  d«- 
lxèfii]icr  .sur  .les  :-eé|>érauoB«.  «që^Ue 
-pdiitéittaionriir  duBeutrersen. France, 
de  l'engager  an «doalhraMe  A  «ftiitierile 
sol  fléJa.  Vendée,  «t>derèherab«r/^ar 
ciè  asioyenydetBàieitfe  finàla.ymt 
«&?ile  qui  .nenarçaft  de  <dévorapiQelte 
contrée.;  On  peUsc  que  cvlteindte 
coiiieiidtt  le  ^buft  de>wQtve  .ve]«i|fe.-  — 
dEL  J'avais  «efnsé  ^le  «a1ex|ySqiier  4i 
œl  é^d*  Mm  aknl,  M.  de  iSàmtkx^ 
èirvànd^  (|Éi  «  réobimé  IVionueur  ^ét 
sféger  {auprès  de  mol,  sel  ttien  waA^ 
il^ilfdedeilTetii<Ue,'(ml  esudanob 
•ompna  kiéilBoae.  sLeiAv  s«^a»noblo 
et  {ranobes  n.'^Dt'|2ifs;d«Btèevt)ir-wi 
laisser  assumer  plus  lota||-tUDpê  nd 
le  poids  de  la  lutte ,  et  us  ont  publfir 
Ites/cmusés.eft  leiiut  de  mon  voyi^g»; 
et  oe  (fut  iM .  de:  GfaAteaubYÎavd'  S- 
«»éiii«>qiistfio^t.ibns  lc8ije«iii#b 
an'e  .lettre    explicite  A  :oë1  ^ègfd* 
Quant  là  la  asotck|ue«ouaimeitel^'' 
siMiteib«  leUc  nféit  poiatcellevtédsêe 
•par  M.  dfe  CUsAteaMènaBiL^Oclledi  â 
:âlé  .vreOBise  par  num-ij^ru,  -qailiii'- 
raâméjl)araijtiiaçue4e  p8*is,«ftvu^l 
nsrttt  >ètre  ia  .note  de  Bl.  ^«Gbiesm^ 
■biiand.  fiu  eet  lètat  ^  let  qqeliq»  j«»* 
ilîfiaaitîir»  !fufc»*9Îtioettie'  note  «  fvla  «h 
^iouue  io6m«ie'o'étnit  fias*  UiÉpilN^ 
•au  procès* 

D.  ¥ou8  Mes  povtaar  d'ui»  lettre 
:de  M.  de  Chateaubriand  !  «.^l.Ottî 
lAonsieMr.,  c?eA  m^u  -*- D. Hâtiez- 
voHSipas  porieer  aossi  d\iiMiKy*e  vé- 
«ligéc  par  iplu8i««ws  de  vosMiis  ?  ---- 
H.  Je  «n'étais  porlèur  <que^e  «oie 
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CHRONIQUE. 

éfiiil€  <par  M.  «1^  .CIiài«iluliiiaiHl  ^ 
mats ,  j€  lo  répèle ,  ce  n'est  pus  oefle 
fiai  est  AU  dossiec  —  B.  dette  noie 
èlait'elle-tîgoéef  —  R.NoD)  do  per« 
•loniie.  *^  D.  Celte  note  quk  jeviene 
delke  étak-.cl]e  dam  le  sent  de  cette 
detat  vfmsétiee  porteur.?  •— B.  Je  n'aî 
pa«  à  m'emplMftier  à  cet  dgard^. 

M*  le  préaideoï.  -^  Daos  le-oonradb 
l-in8lruetic>ir,.T00*avez  dit  pourtnnt 
^e  Yotre  musion  était  de-'délouhier 
Midnokesfie  de  Berri  de  cb  projet.  -^ 
SU  ito  n'ai  pu  iii'ex|)II^ek-  ain(ii,  et  je 
B*tii  Kieii>  à  dire  ^  cet  égard. 

AI*  le  prétideBi.*—  Vbub  sat«E  qu'il 
e)âete  i»n  d^onmcfit  «raTe  daos  la 
fto>cédure  :i  c'^st  la  dépoaition  ^b 
H.  .FiU'Jamei. 

"  M«  le  président  Ut  nh  fraga^ent  de 
•ette  dépotttièfr  V  »latit*  au  point  en 
débat;  ii  appert  ea  effet  de  -la  déola- 
nOimn-  de, M.  fijde  de  IVou ville  ;  que 
M.  iBeityer,  te  roadaH  auprès  de  la 
dàiobetaede  Berrir,  ajantmisiioD  de 
rei\ga||er  à  4{uilter  kc  solide  la  !Fl'anee, 
çtÀitâdk-e  ainaraa  piap  la  tranquil-. 
litédootil  avait  bevoio. 

JH..  le. président,  <à  ML  Besryer.  «-^ 
Ce«  faits  sont-ils  vrais  ? 

M.,  Berrjer.  —  Oui,  Monsieur; 
M",  'de  ^tz-ïaihés  est  incapable'  de 
li'abîr  la  véiitÇ . ..  ipËt bien  !  f  accepte 
cette  fîéckiration* 

yil,  |ie  ^Vésîdent.  — •  ^«î'^^cnaot, 
p0tlVek-vbuâ  dire  si  Vous  avez  obtenu 
h  bjuf  dé  votr'ë  iiiîsatoli'>^-7-  ft.  ÎEu  ce 
qut'hife  cônicërh(e,''mon  bût  à  été  at- 
teint.' Je  h^avaîà  qii'ufa  èxJ)o^é  à  faire, 
et  je  l'ai  fait. 

.  ift.:d*.9fétid?|ft. — ;S*ve£*v«ù9  si 
TOA^^Tis'  ùt^t  été  m&v»l^.ïi.  Cette 
^«criitîD»  b  lUftif  :ia«s.  éviéfipDMm  gui 
ont  éclaté  plus  tard4aMT0tte«t.  Je 
dois  garder  encore  le. silence. 

'  Ab'  r^àiSeV  'si^tiiii    des  'afriefi   qui 

iiVj^dt  été  ^l^pûyé  à  l'audience  de 
^oâqtfe  prétive  l%ale',  le  mînistëre 
pàblic  a  dû  abaadoiï^ér  Paccùsatioù, 
et  le  jury  n'a  pti$  tardée  'déclafer 
1^4CQQ»é  non  ^spHpable^  <Iette  d^a- 
valiion  e  >été  accueillie  par^iies'  4p<- 
piÛadiiweAieMf. 


\  %7k  Pi^rkk  Théâtre  4e,  l'Opérid  eom- 
çf0«.|«fe  repcésisntatipa  -de  la.uKj»B- 
cftfrj  3AVft  M^DiSOfif,.  opi^rs^  çcçuique  en 
««.•4eU.;  f^rolqa  de  VM.  Seribê  ci 
Bùi^iyofWfv»  de  H.  Herald.  -^ 
Celte  f)i^ce  devrait  :  «'{ippeter  le  Mé  - 


—  OCTOBRE.  l\^ 

OBCiif  ^Aws  «MiiiisGuiB ,  |Hiiiqu,'jl  s'wt 
d'un  :^ultkpe  qui  y  p^r  sefi  bons  ufrr 
ceS:  et  ses  sages  cooi^ls ,  guérit  un 
lord  du  ispleen.en  ie  q^^afiaot  à  celle 
^tt'il<aM)^e-et  délivre  dau^ecoiiPii 
d^  6e6. terreurs,  un  bonnets  n^gociao^ 
qui  n'a^pas  le  premJBrson  pour  pajer 
vuelettiie  de  obange  de  st),oqof..  De 
i'espril;,  de  k|  g?ît6  dftB^  les  paroles  « 
quelquep.  morceaux  de  cbant  agréai 
blea,  où  l'on  reponnaît  la  manière 
suave  et  coriecte  de  .M*.  Hewrtd,  et 
entre  aiits-cs,  an  quatuoï  d*rffie /at- 
titré tivbsKàbile ,  ont  Çiit le  siïcèês  de 
Ce  légët  ootraçe.        '•         '' 

i!b'%\:Cour  d* assises,  In^uï'tpcdon  dés 
5  d  t  Juin,  Affaire  du  àtcfitroS'u-Wéty: 
—  La  longueur  de  la  lutlfe  plus  'aéhar- 
néesurce  point  que  sur  tons  les  autres; 
te  nombre  des  accusés  i  la  gcavitè  àes' 
cbargeis  invoquées  contre  eut  èt-enfia 
la  discussion  approfopdie  qui  s'est  en- 
gagée dans  le  cours  des  débats  sur  1^' 
question  de  $av6iE  de  .quel  côté  sont 
venues  'les  premières  bostimès  le  5 
juin ,  tout  concourt  à  faire  de  ceprô- 
chÈ  le  plos  important  de  tous  ceiit  de 
même  natute  qui  ont^uivi  les  déplo- 
rables événemcns  de  juin,  et  à  lé  re-, 
commander  particuliëreiPen't  à  l'at- 
tention de  l'historien. 

Vingt  accusés  prësèh«  et  deux  con  - 
tûmàccs  ont  été  renvoyés  devant  les 
assises  ^  voicfi  leurs  noms  ; 

Leclerc ,  taiiîbonr  dàn'âïa  ^^"légioi* 
de  la  gavde  taàtioii^)e>(  «bMmV)t;^i]^iAes 
l>««luHie^  coDtfttiiB-niarebifcld'^tenf} 
^eaiiii«  ;   ex^eiH ployé^  \  '  Lottif»  -  ItèBsl- 

fiaol,ft^é  de  93  tths^^beien  xnègeeiâtiV; 
èanOoirjmiv  âgé^e4^'aM>,'o6rd\Ém«- 
nièr  ^  ne  à  Metk  .rMoi«Hè >,  îdeMéH- 
rahti  Paris,  rtie  Nente-Salnt-Mêfy ,' 
tt»  s4  ;  '^Jean  Vigoutouv ,  âgé  'de'  *ia 
ans,  ftfsilief  »b  Baf*  régiuifeVit'de  Hgne; 
Joseph  Fradelle,  âgé  tle' 19  AM,  ébé- 
nfofee  ,iié  à  Milan  en-  Italie  ;  Jiéi^me 
Paicy,  âgé  >de  aS  ans,  ^tfet'^uHei'^ 
né  en^i^oie*;  Joseph  Refon,  ftgé 
de  ' 5^  'As ,  péiime  *txi'h  ft tÀnent'  'et 
tapmboiir  dans  la  gsf de^AKtlotta<te  ; 
Pierre  Fowefade  â^é  de  34  *tt*;^coto- 
lÀiB-icMiKelMind;  A%jnindre^htt(iéâi«i^ 
gn^  ^étigié»  ^  ftgé'de  1^  ^(lls ,'  ^Witrtî  ^ 
Bièr;*Fftinçois  Bonley,  ^gé  de'i6'ans^ 
tailkur  de  pierrts;  Ffançd»i^é!î* 
Conilleau,  âgé  de  ao  ans,  graveOr; 
ËLenri-François  Buniineray,  ^é  d^ 
21  ans^  commis-libraire  ;  Loui8-iF!eiUx 
Mulettc,  âgé  de  19  ans.y'benncilier; 
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Grhtophe  ^Marris ,  âgé  de  1 7  ao«  ;  ou- 
vrier «rt  hoatons  j  Paal  A^oôHf , 
A^é  de  at  ans  ,  -  taillear  de  |>ier- 
:  Alexandre  Goiffu,  âg^  de  ig 
,  boiitoïknier  ;   Lusky  Grii»b«rt, 


a^e  oe  ai  ans,  taille 
res:  Alexandre  Goiffu, 
«Of,  boiitoïknier  ;  Lusky  «.-„.^.*, 
â^  de  a5  MIS,  marchand;  Prao^çoSs 
Geiitilloti,  Agé  de  iS  ans;  Ghârk» 
Fôurtiilrt-,  Agé  de  a8  ans,  tliuoiiadler; 
Lotiise-Antolnette  Alexandre  ,=  Agée 
de  ao  aiis ,  dame  de  comptoir. 

.Lesfiûtfl  suiraqa  sont  exposés  dans 
l'acte  d*acca<tation  :  Le  5  juin  der- 
nier, eçtre  six  et  sept  heures  du  soir, 
une  barricade  fut  construite  dans  la 
me  Saint- Aiartin ,  au  coin  de  là  rue 
Anhry^e  BoDchcr,  à  l'aide  du  renrer- 
aeoient  ^  d'une  voiture  destinée  ,ao 
transport  des  Tarincs ,  et»  de  rèplère* 
ment  des  échafaudages  et  de  la  olô  • 
ture  en  planches  crune  maispn  en 
construction.  Les  nomraés  Jeanne  et 
I^owigpol  furent  remarqués  comme 
les  premiers  et  les  plu»  actifs  cons- 
tructeurs de  cette  barricade ,  qiii  fit 
oe  ce  point  le  théâtre  le  plus  meur- 
trier delà  révolte.  Vers  huit  heures* 
elle  arrêta  une  patrouille  de  garde  na- 
tionale au-devant  de  laquelle,  se  pré- 
aeata  le  nommé  Rossignol.  L'officier 
^uî  la  commandait  ne  répondit  qu'en 
tirant  son  épée  aux  propositions  qu^ 
celui-ci  osait  lui  faire  de  passer  dans 
ies  raoffs  des  insurgés;  au^U6t  des 
coups  de  feu  furent  tirés  de  Iji  barri- 
cade sur  cette  patrouille ,  trop  faible 
pour  fojitenir  un  engagemeh^^ 

to^beUe«.  sentant  la  néoessîtéi  de 
w  prociifM;,  des  armes ,  foDQèrent 
leatr^e  de. la  maisop  siinéi^  n|ej$aint- 
JCaHiAf  a?  5q  et  hsbijkée.  pur  le  sieiu 
»ia»fi,>ch«f  de  bataillon  xle  la  ^ai«de 
n^m^e,  dffas  l!appar4einent,d(ï  qfti 
éUiept dépMés^ de« fusils «d/e^  pisiiQ-; 
lets.  et  dep  sabres.  T(/tite4  (es  niune» 
<çi'^  n'avait  pas  eu  le  tei^ps  de  ca^ 
chei:  £u4«i»t  piUé^ft  par  le*  in«lirgés^ 
le«.a(M>artemeiis  pj^cés  aurdeft^usde 
çclni  du  sieur  Ula&c  ,  et  donnant  «if 
w  rue  ,  lii^nr  eiiv^hia ,  reflùpUs  dtt 
V^'^^t  k^*  effel.i  précieu]^  4es  Idea-» 
tairçs  furent  eslcv^ ,  et  de«  feç>é- 
tiAs  deises  eppArteroeoA.unfeM  cona* 
iweliJif^sur,4effctt>upes,<jtii.ne4ii:é, 
sfiitaie4»t  devaqt  la  barr«cade ,  pei»» 
d^n^t  que  dans  la  cour  on  fi|i#^i(  df^ 
balles  avec  le  plomb  des  -ouitières.    • 

Les  taommés  Jeanne ,  Leclerc  , 
l<mantte.  Rossignol,  Goujon» et  Ro- 
|on  furent  signalés  comme  ayant  é<é 
vus  Urant  des  coup*,  de  fusil  s>ir  ks 


tueupeffi^.Lefr-iéandats  décernés  eoe* 
tre  le»  trois'pteraien  ne  imrent  être 
mia  fnik  k  ekéeufiou.  Rossignol  est 
propriétaire ,  conjointement- sivec  an 
Bonmé  Fourilier,  d'dn  café  établi 
rue  Saint-Maitifi ,  n»  ^  C'est  du  a 
jaln  que  date. l'ouverture  de  ce  café, 
dans  lequel  h»  fîile  Alexandre  éUit 
deme  de  comptoir..  Les  intelligences 
des  propriétabres  et  employés  de  cet 
éteblissement  avec  lee  ioatirgés  dans 
la  journée  du  6  juin*  ont  été  jemar- 
qiiées  par  tonli  les  habitans  de  ce 
quartier.  On  a  vu  Fournierefria  fille 
Alexandre  faire  dca  signaux  du  bal- 
con de  leur  café  aux  inaûi^éa  placés 
derrière  la  barricade  ou  dans  les  al" 
lécs  des  niaibons  voisines^  pour  lear 
indiquer  l'arrivée  On  \p  départ  des 
troupes,  et  lé  moment  favorable  pour 
tirer.  Lfr  porte  de  la  n^aison  où  est 
le  café  resta  ouverte ,  sur  riaîoncixoo 
de  Fournier;  des  provisions  de  bon- 
obe,  des  punitions  furent  portées  de 
cet  étabhssemenl  attx  révoltés,  et 
lors  de  la  perquisition  qui  y  fnt  faite  i 
on  saisit  une  casserole  ayant  servi  a 
fondre  du  pfiftnb'  pour  former,  dss 
balles. 

^  En  conséquence^'  le*  iadiviàus 
cî-dessuB  Domm4&s  sont  respectif  et 
ment  accusés  i*att'éntàt  ayant  pour 
but  de  changer  on  ffétruire  Je  goucer- 
i^ement ,.  d'armer  lés  citoyens  contre 
l'autorité  royale  et  de  les  exciter  à  la 

{guerre civile,  ou  de  complicité ,dao$ 
es  faits  qui  ont  ^ççonjpagné  ces  al- 
tentats.  .  ., 

J  loteritJgCs^  par.il.  le  préaldeJil  , 
loi  accosés  ntecule»  fi4ts  t|iii  Itiw^sooc 
Imputésw  Jeanne  Mullblt  Ic^si^reii» 
les  plus  cxplieiteBi   =:•;'., 

Cet  aôcûsé.^tde  petite. tailïe/iiest 
maigre  et  pAle;  son  attitude  ap/Q^cC 
un  bq^iDie  de  /résolution;  à  sa  boa- 
tipnpiére  on  remarque  la  décoration 
de  juillet;  une  eoceide  tricolore  est 
placée  sur  spi^  chapeau, 

M.  le  président  :  Jeanne ,  voua  coa - 
nftîssie£Rotsigttotr«— lu  Ooi,Mooeieor. 

—  D.  Le  5  du  mois  defoio,  vooa  ast 
sistiez  au  convoi  ï  —  R.  Oui,  Monsieur. 

—  D.  En  revenant,  n'avez-vouii  pas 
crié  >  Jiuûti  arriH»  ?  -^  R.  Ooi  ;  j'aifait 
coinme  faiskient  tous'  les-  gardeà  natio- 
naux* — D.  Sur  les. cinq  heures,  ••**- 
Ocz-vons  pas  M  ditrrefour  Sia-nt-'Af  éryf 
•^  R.  Oui,  avec rartfieÉÇieyétàieaMé 
prendre  cfecznioi.—  Ô.  Véu^  avea 
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lirâtiiHé  à  la  barricadé?  -^  R.  Oori'i 
ilCtax  gardttf  nationaiiz  avaient  été 
tijéa  wès  d«  nipî  feur  le  boulevard 
Boordôn  ;  on  a  tiré  sur  nous  tans  pro- 
-  ^ooatioii;  me  fodigtiatioti  générale 
•e  répandit  parfont;  je  coorua  k  mes 
Armes;  j'allai  au  carrefour  Saint-Mar- 
tin ,  pensant  (|tte  les  autres  gardes  na« 
■lioBauz  se  joradraîent  à  nuÀ^  je  fis 
construire  une  barricade  »  pensant  cnie 
lés  cardes  nationaux,  voulant  se  aé" 
teore  contre  une  affrésaion  in  joste  et 
non  méritée,  se  joinâraient  à  nous»;-*- 
D.  N'avea-vonapas  commandé  le  feu? 
A*-^  Une,  première  colonne  ée  vingt 
homines  entia  ;  nous  les  reçûmes-  sans 
méfiance,  les  prenant  pour  des  ami» 
li  se.  jefcëreot  siir  un  .jeune  homme 
auipiel. ils. donnèrent  un  coup  de 
crosse  qui  lui  fit  aufrond  une  large 
blessure.  Je  me  jelai  au-devant  d'eux; 
je  les  engageai  h  s'en,  aller,  due  Ton 
8!e  vei^geiait  peut-être  de  la  blessurCé 
ils  écoutèreat  mon  conseil ,  s'en  fu- 
rent, et  firent  bien. 

M,  U  préiidtnU  Ne  pit>posa-t*on 
pas  au  chef  de  cette  colonne  ou  pa- 
trouille de  se  répnir  aux  iqsMrgésf  — > 
R.  NoQ  pas  au  chef  de  cette  pairooille, 
mais  d'une  colonne  de  qnatre  cents 
hommes'  au  moins.  On  feur  cria  qui 
vive,  on  leur  demanda  s'ils  venaient 
comme  amis  ou  comn^e  ennemis  ;  ils 
paraissaient  hésiter  :  Rossignol  pror 
posa  d'aller  en  parlementaire  pour 
éviter  l'efl'osion  du  sang;  R&ssignol 
y  alla  et  parla  à  l'officier;  les  gardes 
nationaux  après  avoir  parlé ,  s'avan- 
cèrent près  de  nous,  alors  ils  tentèrent 
de  gravir  la  barricade»  en  criant  : 
coquins,  nout  vout  têtum».  On  croisa 
la  baïonnette,  ils  tirèrent  le  premier 
coup  de  feu. 

M,  U  prétîdent,  N*avez*vous  ps^s 
commandé  le  feu  P 

Vûceuti.  Non  ;  car  une  balle  venait 
de  m'atteindre  au  milieu  des  reins 
et  m'avait  renversé  •  |e  me  levai 
toutefois  et  je  tirai  un  coup  de  fusil', 
urt  seul  coup»  car  ils  ont  pris  la  ftiite. 

JfJ  le  président,  N'étes-vous  pas 
resté  toute  la  nuit  derrière  la  bar- 
ricader-—  R.  Oui,  et  je  faisais  feu. 
—  D.  Ne  distribuiez-^ous  xws  des 
cartouches  f  >-  R.  Oui ,  quand  il  en 
était  besoin. 

Jf.  U  priiidôHt,  Le  lendemain  vocs 
av^a  tiré  toute  la  journée  F  —  R. 
Tonte  la  journée.'—-  D.  Ne  vous  êtes 
vous  pas  introduit  dans  la  maison 
n«  5o  r  —  R.  Oui,  —  D.   N'étcs-voua 
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pas  on  de  ceux  qui  tiraient  'des  croi- 
kées  de  la  makon  ii«  So*  à'  lit  ffii  de 
4*iittaqué  f  -^  R'.  Obi;  qosindon  se 
rendit  maître  de  la  barricade ,  nous 
n'avions  plus  de  cartonehes,  sanseèla 
nous -y  serions  restés;'  neus  nous 
sommes  retirés  en  trav<ersftnt  à  la 
iiaionnette  la  troupe  de  ligne.  Nona 
avons  perdu  trou  hommes,  4es  autres 
ont  fni  s'échapper. <  ^  D»  Vous  vons 
êtes  f  étiré  déguisé  en  ouvrier  F— R. 
Oui ,  mais  le  Mndemain  7  juin,'  le  ioa- 
tîn,pajrce  qu'on  me  dit  q«&  la  maison 
était  ini«stie.— D.  Tous  aviez  les 
ohevenx  ncics ?  •—  R.  Oui,  je  m'étais 
teint  ainsi  les  cheveux  pour  p'être  pas 
reconnu  après  les  événemens. 
'  A  cet  interrogatoire  subi'  par  l'ac- 
cusé atec  un  grand  calnse;  sutcède 
une  vive  impression. 

Nonslamons  décote  dans  les  dé- 
positions deê  témoins  tout  ce  q^ii  ne 
regacdo  que  les  accusés  iodrvidoelte- 
ment,  pour  passer  tout  de  suite  anx 
faits  généraux. 

'  M.  Desolliers,  chef  d^escadron  au 
G*  régiment  de  dragons ,  est  intro  - 
doit.  (  Mouvement  cl^âttention.  } 

Nous  reçûmes  l'ordre,  iKt-il ,  dans 
k  journée  du  5,  de  3  heures  et  de- 
mie A  4  heures,  de  diriger  deux 
eseadrons  de  dragons  du  côté  du 
pont  d'Au&terlitz ,  tout  près  du  quai 
des  Gélestlns.  J*en  pris  le  comman- 
dement, j^lvais  ordre  de  soutenir 
ja  garde  municipale  dans  le  cas  où 
elle  serait  fortement  attaquée  ;  je 
devais  attendre  les  ordirc^  qui'  me 
seraient  transmis  par  Toificier  su- 
périeur commandant  cette  gardé 
municipale. 

Nous  partîmes  du  quartier  au  pas  ; 
nos  fusils  élaiei|t  au  portc-croise  , 
cVst-à-dire  snpportés  par  te  cheval; 
les  batteries  étaient  garnies  de  leur 
couvre-fcn  en  cuir,  qui  entoure 
plusieurs  fois  la  batterie ,  et  est  at- 
taché par  plusieurs  coucroîrs  ,*  ce 
quidemancfe  du  temps  pour  renie- 
ver.  Nos  fusils  étaient  éga!em(E*nt 
garnis  de  bouchons,  ce  qui  ne  dé- 
notait |ias  d'intentions  '  hostiles.' 
Notts  avions  pourtant  le  sabre  è  la 
main  ,  c^est  une  mesure  réglemen- 
taire toutes  les  fois  que  nous  tra- 
versons un  quartier  de  Paris.  Ce- 
pendant nos  pistolets  étaient  char- 
gés, mais  ils' étaient  dan»  leurs 
fontes,  et  par-dessus  les 'fontes  se 
trdtnrait  un  portc-manteou  ronlé  et 
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ikft  pi«icii«ttt  oh«iig4o>  n'iSiaient  fM 
9MV  pVu«  UBft  mofMPe  do  pr<ffd!ftftr 

mtms  «n  lecTir  san»  s^Mii»  àffné^ev  et 
BétM^ petdvabeavoiMi.p,  ât  tej»pSb  > 
4e>  9Mit^  âiii  qiuvûetf  «vec.  ««é 
dMTOiioiy.îf  Me  rendis  tLnyaf  ma 
li^i»  de  oMidestibAticmi  ài  peitaeT 
fita-je .  afrivd  vfc  eu^ie'  oonnnaawB 
•lui^èe-,  qo^iuK  fiacrr  «b  assez  ^itianw 
Tais  ëtalTiat  à  passer  à  objté  de  inei  % 
^wH^  i|oi*mfc  {  QiiU#  4(1  gAï**»! 
I^^yfitt^  )  4Ut^  lf*t»/»e.  p«r  le# 
-cens  du  peuplq  ,  0(  fti»T«t  pHV  Uft» 
f9«lj9.  dd,  pfirs«»ii«ci»  cfui  ««ëAiMt  ar- 
m^ost^iiMbtement  eu  nos,  efc  lorf; 
^iilSMp<S«to»  A«e  même  iB»|aol^.iens 
iLHCBiie  etj^eed»  pveY^^cBtMO,  sans 
aacune  espèce  de  déiaonettiitsiHft, 
90II3  m^^  dç'tr4A]fi!^»plB8i^rs 


cojqp9  de  iCça  i  iU  (étaient  tirés  p^f 
des  fu$îif  de  omnlUon  {ifoyçi^i^iift 
d^s  armes  aéïk  ep|ei(4^9i  ai^x  pq^es 


envirojiiQanft  de  pç  quartier  J«^  »  t<4p 

âne  c4ui  de  l^  place  de  rir^en^l^ 
e  U  ?ot^dn4rey  ainsi  ^^^u^te.  Le» 
bouillies  qui  ^Vtaies^tpoint  armis 
se  sai8irep(4^  piçrrfSy  ^rraeiiàrei»^ 
dea  palîss^çles  et  s^eii^erT^reBl  pour 
fioq?  aiUquf  r.  A  «u  6Âmg|i9  ,  j'^-» 

d^nt  dM  »•?  e^padr^a  d^  r^i«i(i«t$^ 
qiii  fut  Messe  au  l>ra4  •  eteutJ4^|ifi* 
que  deîprmë  e«i  plpyfJ  par  l^.fcj^Mt^ 
d^une  pierrefort  lourde,  (f^n^  4Uq9$ 
vraim^i^t;  atta^qéi  ;  oQMa  8^V4(9os 
^Vbèi  fqrt  biePy  coi|i.ine  le  «Wittlue/r 
MJ  Jea-aue,  ^qi*^.  çMtait  d^bullea 
^.u>n  Ui^^U  s^;^  QQus  ,et  qne.  k4 
'baltes  dosent  la.  i^ort ,  qepeiii 
^an^^pôu^  u*a.v,ens  .p^r  vesd^rblille^ 
pour.I>aj)[es.  \  il,  ï>eftQUiqr9  li«r^î| 
Hr<q',.ufL  joui^aal  qu'il  rople  d^^ 
^  jmàio»,  )  .  .  > 

al  jFaiudfVii^  quUter  le  jourual  «| u^ 
YOMs  teVe^  à  U  tPAÎn^  on  p<>uisr4iâb 
«upbp^^r  qn^  c  est  u^  papief  s^r^r:  Jlfh, 
ijuel  Yoqs  lise*  yqtre  ab'jM^sitien, 

AJt.  fi4afmfr*f  »prèsavoir9^ryo«<î^ 
Joqrnal  d^fie  s»  pppjie  :  I>(pMftilV»n4 
so^|rer(  Tattaque  9S|ns  y  j^|M^iidre<f 
fie  a^piteiue  pûq^  à  e6të  àjQ  .m»k 
4la\\,  afusi  q^o  inoi,  décida  4  raine- 


uff^  pan  U  B«HMiim«f|,4ei||fl|||«ft^ 

ÇHtB^  4g9roi^  ^»|l^«Attf|D09i^î^lMiis 
>»  Bi:«V^ll^:SAf»l  d#«BM  pttl!M«9ll. 

IffiiA  «YieM»  l#,4i4ir«  liiof%4li  €»S9- 
;IW4H«»  pBrpré^atiliiiP:».  f  I  Dwii^  fdwe 

fift  remeitJre  Ut  MlMraf^dABftlft^^Miî»- 
«<eai|  firent ide  hm  |MiHéi^ik^aJMAl. 
^  OMpiK^feMai  pré»  d'oBè  liacv^ 
cfftdB  deêaert  iMpiellfe:  «taisBl  êsm 
hamm^n  nvméÊi^'êamVÊitt  de^^yûafen- 
let»»  iê  cbcMkai^à  Imun  4émoi«pcr 
ttojiiliien'  iMMBS'  ëtîo^  leitt  d^alvoir 
lies  tniaotienk  faestilneyf  t^foé  Bote 
«i^^iftns  1^  q  tfe  poar  le  maiii^ies  de 
l?biidpe  et  la  coBfsevft^tion  dee-  loîa'; 
qM  Houe'  n'eB|[a|erienfl  fv^u^  Ih 
oemkit ,  mais  tf ue  nourneiis  dëfsa- 
éneo»  si  uw%  é^m  â«ta<f«ëfL 

FendflBt  oetie  espèce  de  poiif^i»- 
lers  ua  jettiie  kemitte  de  i^  anst'Br 
vaikça  trèft^pvès'deiiioti  diieval  et  ftt 
fi^^  ^ort  hêitreuserfient  il  nie  msn- 
qua,  parce  qu'il  h'c'tait  peHit  de 
■ang-froid.  Je'^ntinuai  encore  mes 
enhortatiPos ,  parce  (|ae  je  voûlaU 
toujours  ramener  la  fraîiqiiîltitif ', 
^Biilant  me  coBfbrmer  aux  ordres  de 
moti  cc^Dèl  et  du  maréchal  mî- 
Bîstre  de  la  guerre,  et  employer 
l»as  les  ntoreBS  de  concination 
Bvant  d'arriver  i  ces  malbeareuic 
ë^emens^  t^il'ôn  ne  saur^tit  trop 
deplorei*.  Ée  jeune  Eom^t;  eut  lé 
tepnps  dç  recn^gjçr  son  arme;  Il 
me  man(^^a  de  nouveau ,  il  la  re- 
chargea ui^e  troisième  fqtîs  et  fit  feu  ^ 
cette  fois  mallveureusçmcutsa  halle 
travei*sq  ïc  cÔt<^  droit  d'uii  Jeune 
fourrier  nl^c^ derrière  moi.  Je  ppnT 
sat  qutalors  ma'  mission  âp  paix 
était  parfaiteiB#ntfeifi.plie  ,  qu^  ma 
conscience  né  me  ^epf  ocheta^t  pl^s 
çîen,  et.gue  je  n^.  $(>raiflk  pas  rçsp^n- 
cable  de  ce  ^|ii  a][laif;  .arrlyerr  ^e 
pris  la  4^te^•mîlg^a(J^9^^^e  m^  d^fe^-^ 
a^e ,  ^t  jnéfl^e  \ig<^|f fî^qaef^eB^ 

Penp,ai\Jj  cp  ^mjffi  armèrei^  J;  .^rt^ 


qat^o^aïe  d^' ^9ïffi9ki  jl^i'^ou Jiiî^'pdê 
qt  H.  ;Pufavi:ii.«M.Vfe^cqijairt?mmt. 
avec  tout  fe  patriotisme  ,4^4iipg)4.. 

*H^it  W^ç^iei^rc.ç;^^  iW^V^^ 
4%wM  ptpqi»  le  ^^fWifilfln^i.rÇP 
b^T^nt  )c.p^  fKwd  panier  à  se 
ppr.|>Bv  en  4vai|t ,  çfc  iinirpnt  en  ea- 
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1HW4D4  kur  niO'.par  e&liiMv  cette 

ett  4^9Mt^  Il  :«n^  Kânkcâ  qi»e4>elUi  eo- 
lonite  4f  ^00:  GèsvMi^  n?ft  pay  tarir 
uK  êemi  .QQUf»  â»  teil,  ma'  némai 
an  coup  de  pisUiti^tf  je  m  iave«tir> 
rkfmiiMatf»MjBep«Mn«iioa»Ani]fiM 
^jA  ipfpittéliieafdeeiipflllntira..  - 

DaiNi«eviA«ieftlMte^tie  neointitt' 
i««vé:hftl  JBiaisitreidi  U^utrreAV)!^' 
dre  flk^aâr  iiit4c»leBtent.eoiinmi  js; 
v4ii9ÎStoet  le-  Caixe)'  je  &]«  heoxeuz' 
d^aveÂf  sttÎTi  'd?a{Kanae  se»  ordres.i 
Le  roiaistre  nous  preseiivaift:  det 
nouttUi^ser.dUafqttor.^  ouid^altmidre 
wtém»  qu?il  jre«i(t  doi  Unsds  a.Taet 
db  noas  doEendceû-  '^ 

PeodaD  t  ce  temps ,  le  celomi  jtait^ 
vQftQ  danli  Irtntërieur  èa  faavHer. 
lka:p4«âtiMxà'Oâuse:rfe:]a  naftaré  du> 
terrain  qui  focmei  od  d^li^,  et  quit 
e0l  ^mb^rrataé  par  èést  palissades , 
était,  fiwti  doBOTaise.  On  antait  dû^ 
eo^oyûr  là  dé  Viapfanterie ,  et  nm» 
4<e.le.cafVifebnifi.  ^boi  quHl  en  sait, 
le  ooloneL,  a^nrt»  par  les -coups  de 
fmky  8f)  d4$cidi  »  sortir  de  eonou^r-* 
tion-Uëtait  tclietnent  Résolu  aero^ 
pV>jrer  toBs  les  mo^iten»  âo  conci-^ 
lia  tien  ^aaagiiaablc»  iquo,  Ursqu^i 
sortit,  à  la  ."tête  de  ^es  deax  cents 
cbevBlua,  fproç'ëgnie  à  l«  mienne, 
il  S0  6t  priicéc&r  par  des  toiiip^tte» 
jonaiii  des  fatnfates.  La  oMooner 
a  toit,  GomliiQ  la  niienne ,  ks  fasibr 
a^appertia  paf  la  ckcnraL  La  léte  de> 
l«  oelotifie  n^atait  pas  fait  tneutéf 
on  quarante  pas ,  qoSîUe  reçut  une 
r  décliatfge  de  tyn^  04i  trente  «otips' 
de  htst  qui  lui  iuivBt.  tires-  par  des 
hommes  placés  derrière  des  barri- 
cade* foi'iftée» ayeo  descba^rettes , 
dea  iioîtiires  et  des  matëriratù  <ïa 
toute  ««pècei  %ai  iaolonno  était  ën-^ 
€ore  en  grande,  partie. -davs^  l'ivté^' 
nexrt  da  Ir^conr  du  «fsrartier^  fors^ 
qae  le  n^heueensbrigadtevEtlv^ùlt 
£»%  .tqë  k  trente  paada  qqlur^r;»  'J# 
dcnMiada  s'il  est  pe^siMo  qa'olev» 
«oifs  noua'  soyons  'idisphnsés  à» 
çlMtçgftT,.  .     -•        .■•.  .  :i    ->■-''  ' 

.  Plas:tardi  ie  oolomdhlvli^méi&e  fut* 
•  blossif,  et  ileatison  cheval  tud'Soiis^ 
liiî.  M-C^lnme'itHt  èertrcit^  mi4$> 
sAs«.fairei^u;;.eUa{Ièii9cp»la^ue  da 
Vtwàtmop^vicyt^tUimè&Mày  et' la* 
pince  ^e  l'Araeâal.r'cM^pcvdâftciwq 
ou   8f«  dffa^itsttfési«t:atitBn«:''d#i 
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ohevauv.  Le  ebef  d'cseadrôn  Chol- 
Ict,'  mail  malhewreut  camarade ,  ^ 
fa^.twk  La  calnniie  dcbdnchâ  sanÀ* 
faire  féo.  jnsduTalorssur  le  boulera rd' 
Baiutlob-.  Li  ^  il  est  positivement 
vnai qu?elle  Vesf} défendue,  HHits  à 
contre^ccMir  |  nos  dra^gons  savaient 
t«éa-btenr  cnie,  dans-  un  pareil  évë^ 
neflôtent,  oe  chaque  cAte^  la  patrie 
amatmtk  perdre.  11  est€té*-Traiqu4ï 
siir  bs-  boulevard  Bourdon  les  dra^ 
oobsopt  ohaigé;  lis  Mvsidnt  défend 
d«a  y  mais  iU  se*  aont  censtamvleDf 
arcÀésdierantlet  ^rdies  xMMiifmaiix  ; 
i4s  n'oa|t  jamsAs  agi  codtrè'Oiit  hos-* 
tilelkient;  ils  cotfnaisMient  bien  les 
hommes  égarés  ;  ilif  les  ont  ponrsui- 
▼is^  et  iteoirt  parfaitement  bien  fait. 
M\  h  jméMent  t  Atea-TOil»  pris 
parte  la  charge  qufi  a  été  eiéeutée 
a  »  le  boaWard  Bourdon  ^ 

M.  Dicsoili^rê  :  Non-,  Monsieur. 
ilf.  leurésidont  :  Qui  la  comman^ 
dalt?  * 

M.  Desolliers  :  Notre  colonel 
ajanat  eu  son  eikevat  tué  à  trente  pas 
de  la  porto  du  quartier,  on  l'a  trans^ 
porté  blessé  Cbez  lui>  et  le  Himte'* 
nant-colonel,  M.  Grand,  qui  a 
pris  lec^mmandem^ént,  a  été  aussi 
blessé. 

3f.  le  président  ;  M..  Grand  pour- 
faik^il  venir  aujourd'hui  a  l'aù^ 
dienoe  ? 

ilf.  DesoUiers:  Il  a  été>fbrt  ma- 
lade$  il  est  resté  j^endant  trois 
mois  couché;  itoois  je  pense  qu'à 
pr^nt  il  xtèxiï  sortir. 

Âf,  le  président  i'y^vLB'  avei  dit 
que  plusieurs  des  bromnes  cpii  sui- 
vaient la  voiture  du  général  ba- 
feyetfte  étaient  armés  de  fùsHs  dé 
muilition  enlevés  aint  pestes  voisin». 
On  avait  donc  avant  rattai^ueCorh-» 
mertfeé  à  désarmer  des  podtt^d?  ' 
:  M.'  S^sûUièrs  :  Oui  ^  M'onsieiif  / 
déjà'fr  l'enioitr  de'  notre»  quaf-tiér 
6n  était  dans  une  gratlde  étaltatioir.' 
Le- «quartier  était  'envahi '  pa>ï^  de« 
homUièB  égaf'és  q\\i  voulaient.  Tûd-^ 
4Hpet>  ^i»mmé  uno'cit^ddé'lleAibjf'^i 
que lesescadroÀs  dç'l'întéritïursont  - 
swrtfer  et  ont  Ôiàperté  'Vit  fo^iie.  ' 
.  Wutieiitsr  èrÉciéïte  dr  dràgdns , 
dont  qUtekîtlé^-Utt«  'sorit  fentibré  sotif- 
ft<unt  de»  bié^su^es  qd'lls  o^ii  klçucs; 
déposretit  datfs  le  ïtféihè'seBS^-qne 
H.  DeAilicrs;  ••  -1'^^  '■  '  ' 
M'-^t^ri» ,  atocttt  ^dé  Jeanne  „  ë*r- 
pttse*  difns  quel  but  les  acdusés  ont 
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fait  (àtn  de»  témoins  ufrles  faits 
fr^iM^ram*  Ge  n^eti  pàa^  dî trili  fiQiir. 
Stablir  qu'il  jr  a  «u  prdtocatiéB 
directe. ou  iiidirecie  d«  la|karid&1a. 
troupe  y  cette  question  nous  la  lcit«* 
sons  <m  d«hon  du  prooès;  maïs  .les 
ioits  matddels  se  .  moralisent  par» 
Viutciktion-,  qui eUe-mémoest  éé*>. 
miuiSo  p^r  In  oireonsUincet.'  Or, 
npus. Toulon» éUbHi:,  que  le  S.3nm. 
ai»  convoi,  du  .gën^tjd  Lamarqui,  il 
y  a  eu  oroj^c»)  générale  que-  la, 
Uonpe  avAit  atUq«ié  san^proroea-r' 
tioii,et  que  oeUe  croyance  parUcée. 
par  la. garde  naIftonaJk  et  par. les 
citoyeas  a  excité,  une  indignalÂon 
gënei:ale. 

M.  Delair»  aroné  pc^  la  .cour 
royale  de  Paris  fait  nne  déposition 
dans  ce  sens;  un.gropd  nombre  da. 
négocians,  d'indH3tridUy  de  gardes 
uatiooaua,  et  autres  citoyens  vien- 
nent ensuite  la  confirmer. 

A  Faudience  du  ag ,  M.  Tatocat 
général  a  .soutenu  raccusat|on  dans 
toutes  se»  parties.  Le^  plaidoiaries 
ont  aussitôt  commencé  et  ont  con- 
tinué pendant  toute  l'audiimee 
suiTiinte. 

Le  3i ,  â  onze  heures  du  malin, 
après  U  lecture  des  questions  au 
nombre  de  44  y  ^^  jurés  ^tren t 
dans  la  salle  .des.d<Qibératiaos>et 
n*en  sortent  qu'a  quatre  .hanres 
et  demie,  lis  font  connaître  .leur 
vcjrdict  et  la  Cour  se  rçtirc  pour 
délibérer  sur  TappUcation  de.  la 
peine  à  Tégard  des  accusés  reconnus 
coiipables^  mais  avec  des  circon- 
stances atténuantes, . 

Pendant  cette  suspension,  les-aa* 
rens,  lesamiM  .«des  accusés  el-W 
avocats  .s?approcbaiit  d'eux  etlimr 
pressent  la  msio  ;  une  dame,  Viétuo 
aTCc  la  plus  grand  soin ,'  s'avaofia 
rapidement;  des  larmes  inondetnt 
9fi$  yeux  ;  elle  se  précipite  dans  les. 
bras  de  Rossignol  ;  elle>y  demeure 

guelques  instans  en  .  criant  !  .Mon 
ère!  A.b!  mon  ^auTre  frère!  9ifln4 
tdt  elle  s^éranoMit  et  tombe  ^  on  eat 
o)^ligé  da.reçipMO^ter. 

Pendant^  cet  instant  la  mèe^  dn 
Jcapni:  s^est  approchée  de  son.  fils; 
clleTem^r^ssey  rembra^vc  encore;, 
elle  afiecte,  ^ais  en  vain»  un  .air 
cj^lnit.'^  elle  aî^rcf  ,>aon.  doctonso- 
1er  son  îTls  qui  est  impassibll^mAÎi. 
#li:  par^Ure  sqpp^Fter  a?ecieuiirage 
Je  rifaultAt  de  cette  4cpuaatLq«i} 


la  Voyons  le'  cateiler  fur  l«^  joues, 
de*' ses  dansjmàins^puisyeitlbraflaert 
elle«ioètv  o«Me  pMivfe  toêir« ,  nn 
môreeaa  de  Mi«ia*'qn*«lle  présente 
à. son  fiUaq  lt»ldisaifr:^é  Mon  ami 
tsenii  >  tu  dois  Hre  atoéra.  «  l>es  lar- 
mea'«ffottl«nt  dams  sosyana»,  et  elle 
détonvnâ  son  .TÎsAge.        - 

:  Après  cette  i«ÎBèn(e  attanMasante. 
M*  Uarie  «"appniebe  de  Jeanne,  ^ni 
parte  aor  sa  psitiine  4a  déoovatian 
de  jaillet^  et:  lui  dit  i  «  La  Ganr 
pi;ononeora>san»  douter  contre  t«us 
la  dégrada titon  ;dr  la  déebratioii  de 

t'uUfaBt?  si  voua  :^es  votre  crenci  â 
'avance?»     'J  " 

^  .Jeanae,sourianfc:'fili  !  non;  quand 
ils. me  rarrackeraient,  la  France 
'déjà  me  Ta  doanée,-  et  me  la<lon«- 
nera  encore* 

.  -Goujon  prend  la  mntn  de  leanne 
en  disant  :  «  Bien,  bien,  laissonailea 
iiire  ju^u*au  bout,  n 
,  Après  une  demi  beare  ,  la  <jonr 
entre,  en  séance  et  condamne ,  par 
Torgane.  de  son  président,  Jeanne 
à  la  peine  de  la  déportation, ,Rojon 
â  diz:ans<dc  iraytuz  forcés,  sans 
exposition,  Rb5aîgnot  à  buit  ans 
de  réclusion ,'  sans  exposition ,  Gou- 
jon et  Vigoureux  à  siX'  ans  de  la 
même  peine,  aussi  sans  esposition. 
Quant  i  Fourt*.ade ,  la  Cour 
déclare  que  le  pillage  dont  il  est 
déclaré  coupable  doit  élre  coasidé* 
ré  comme,  un  vol,  et  faisant  appli- 
cation dé  Part.  4^1  du  Code  pénal , 
condamne  cet  accuse  è  cinq  ans  de 
prison  et  à  dtx.ans  de  surveillance. 
I#a  Cour  ne  proncnce  la  dégrada- 
dation  ni  de  Jeanne,  ni  de  Rojon. 
.  Les  autres  accusés  sont  absous. 

«5.  Béùutfetrture  de  TOâéon.  —« 
S'il  esten  ibéAire  cpi'on  soit  en  peine 
de  faire  vivre^  c'est  célui«l.  De  corn-' 
bien  <  de  manières  pe  s'y  estM>n  pas 
pris.?  Rétitaira«>t*on  cette  ibis  FCVest 
ce  que  Ta venj^inoas  apprendra.  En 
aticadant^  :disô».pai'.quel  moyen 
neu^véan  on  espèce  tfiompfaerd^  la 
maladie.de  langueur  qui  a  déjà  tné 
rOdéon  tant  de  fois.  11  a  éld'déèidé 
que-  ce  tbéAtEe  '  serait'  exploité 
a  UHir  do  râle  par  laJGèiticdie  fran- 
çaise c^.laj  nflfci^èUe  société  de  l'O- 
péra iC0RÎiqi|pbChMlnne  de  cesdenx 
9iitrvi;^iher  y.  dcainérat  denn  repvi^ 
senJtatbons  ({w!  seibaino ,' 'io  parta- 
geant; loyal  eaiea  t.  les.  boite  at  les 


Digitized  by  VjOOÇIC 


CHRONIQUE. 

/nairvaU  jours.  Cet  arraogement  a 
commencé  aajourd^hui  ;  et  ce  sont 
les  acteurs  de  la  rue  Richelieu,  M«^^« 
Marsaleur  téte,q[ui  sont  venus  inau- 
gurer la  salle  re'parëe,  redorée,  par 
fa  représentation  du  Tartuffe  et  le 
Malade  Imaginaire,  avec  accom- 
pagnement du  prologue  oblijgé. 

39.  institut.  Election,  —  La  foule 
^tait  grande  aujourd'hui  à  PAcadé- 
mie  des  Sciences  ;  ou  attendait  avec 
la  plus  TÎve  impatience  le  résultat 
du  scrutin  qui  devait  nous  appren- 
dre si  M.  Broussàis  avait  fait  assez 
de  choses  pour  la  science ,  avait 
émis  assez  dHdées  nouvelles ,  avait 
assez  soulevé  de  questions  impor- 
tantes; si  enfin  il  avait  eu  assez 
dHnfluence  sur  son  siècle  pour  éti^e 
digne  d'occuper  Tune  des  66  places 
de  rAcadémie.  Cet  illustre  corps 
savant*  en  a  jugé  autrement.  Yoici 
le  résultat  du  scrutin  : 

Le  nombre  àos  membres  présens 
était  de  5o. 

Au  premier  tour  de  scrutin, 
M.  Bronssais  a  obtenu  10  voix , 
M.  Double  33,  M.  Breschet  16  et 
M.  Esquirol  i. 

Au  second  tour.  M*  Double  a  ga- 
gné une  voix ,  M.  Breschet  6 ,  et 
M.  Broussàis  n'en  a  plus  eu  que  4* 

Enfin ,  un  scrutin  de  ballotage 
ayant  eu  lieu  entre  MM.  Double  et 
Breschet,  le  premier  a  obtenu  la 
majorité  tout  juste  qui  était  de  a6; 
M.  Breschet  a  réuni  34  suffrages. 

^.  Montpellier*.  Assassinat  du 
j^reffisseur  Delpech»  —  Notre  ville 
est  dans  -le  deuil  ;  un  homme  qui 
faisait  sa  gloire,  Tillustre  docteur 
Delpech ,  vient  de  mourir  assassiné , 
-en  plein  jour,  sur  la  grande  rou|e , 
à  cent  pas  de  la  ville.  Voici  quel- 
ques détails  sur  ce  crime  ou  plutôt 
sur  cet  acte  de  fureur.  Le  doctenr 
Delpech,  avait  reçu,  il  y  a  uu  an, 
dans  son  établissement  d'orthopé- 
die «  un  M.  Demptos,  de  la  maison 
Demptos ,  père  et  fils ,  de  Bordeaux. 
Cet  homme  s'était  retiré  guéri  d'aune 
maladie  grave.  Vers  le  milieu  de  la 
semaine  dernière,  il  revint i  Mont- 
pellier sans  dessein  connu ,  et  s*éta- 
blit  dans  une  maison  située  sur  la 
grande  route  de  Toulouse.  Hier,  on 
Tavait  vu  au  spectacle,  causant 
fanailièrcmeat  avec  M.  Delpech. 
Aujourd'hui,    à  une  heure  après- 
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midi ,  Demptos,  qui  n'avait  presque 
pas  quitté  le  balcon,  aperçoit  sur  U 
route  le  cabriolet  de  M.  "Delpech  , 
rentre  dans  sa  chambre ,  prend  un 
fusil  à  denx  coups  ,  et  se  pilace  sur 
la  route  ;  un  coup  part  ét^  atteint 
le  domestique  qui  conduisait  le  ca- 
briolet, une  seconde  balle  frappe 
au  cœur  M.  Delpecli ,  qui  tombe 
sur  la  route  et  expire  sur-le-champ. 
Après  avoir  consommé  ce  double 
crime, l^assassin  esit  aussitôt  rentré 
chez  lui ,  et  s'est  brûlé  la  cervelle 
d'un  coup  de  pistolet.  Onn'a  trouvé 
aucun  indice  des  motifs  qui  ont 
porté  ce  forcené  à  commettre  une 
action  aussi  inconcevable  qu'elle 
est  atroce.  Plusieurs  versions  ont 
couru  à  ce  sujet.  Voici  la  plus  ac- 
créditée. Demptos  avait  été  guéri 
par  M.  Delpech  d'un  varîcocélé; 
après  sa  guérison ,  il  se  prit  d'une 
passion  ardente  pour  une  jeune 
personne  de  Bordeaux ,  et  la  re- 
chercha en  maTiac;e  ;  il  éprouva  de 
la  part  de  la  famille  de  cette  jeune 
personne  un  refus  qu'il  attribua  , 
dit-on ,  à  une  indiscrétion  de  M.  Del- 
pech: il  conçut  alors  le  dessein  de 
se  venger.  Déjà,  il  y  a  quelques 
années,  contrarié  dans  un  autre 
Tojet  de  mariage ,  il  avait  commis 
les  violences  contre  un  notaire 
qu'il  soupçonnait  de  l'avoir  des- 
servi ,  et  avait  été  condamné  pour, 
ce  fait  à  quatre  années  de  déten^- 
tion. 

NOVEMBRE. 

5.  Par's.  Théâtre  Je  ia  Porte  Saint - 
Martin,  t'* Représentation  dcPisiifET 
Lkclbrc  ,  drame  en  5  actes,  en  prose  , 
de  MM.  Jnîeet  Bourgeois  et  Lockroy. 
— C'est  en  i4i8  sous  Charles  VI,  que 
se  passent  les  événemeos  de  ce  dr&me. 
Les  auteurs  contemporains  disent  que 
Pérînet  Leclcrn  était  fils  du  gardien 
de  la  porte  Saint-6ermain-des-Prés. 
Gagné  par  le  duc  de  Bourgogne,  il  dé- 
roba les  clefs  de  cette  porte  à  son  père 
et  les  jeta  ensuite  par  dessus  la  muraille 
aux  gens  du  duc  qui  envahirent.  Paris. 
Le  massacre  d<j  connétable  d'Arma- 
gnac ,  de  ses  partisans  et  d'une  funlc 
de  citoyens,  enfin  le  pillage  et  l'in- 
cendle  de  la  ville  pendant  trois  jours 
furent  la  suite  de  cette  trahison  dont 
on  ne  sait  pas  au  juste  le  motif.  Dans 
le  drame  c'est  la  nrengeance  qui  fait 
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agir  Périoct  Leclerc,  doublement 
irrité  contre  le  conaetable  d'Arma- 
gaac ,  parce  que  celui-ci  a  flétri  «a 
fiancée  et  qu'il  Fa  condamaé  lui-même 
i  un  châtiment  ignominieux.  Mais  ce 
3ônt  les  amours  adult ères  d'Isabeaa  de 
Bavière  avec  le  cheyalier  de  Boia- 
bourdon  qui  donnent  vaissanceà  Tin- 
trigue ,  où  te  mêle  pourla  compliquer 
la  rivalité  de  pouvoir  de  la  reine  et  du 
connétable.  Trompée  par  d'Arma- 
gnac ,  Isabeau  se  joint  aux  Bourgui- 
gnons et  entre  dans  Van^  par  la  trahi- 
son de  Périnet  Lecîerc.  —  Quelques 
belles  scènes,  du  bruit,  du  mouve- 
ment, de  magnifiques  décorations,  et 
surtout  une  situation  d'un  haut  inté- 
rêt an  cinquième  acte  ont  fait  réussir 
complètement  ce  drame.  Il  atteste 
des  études  littéraires  et  historiques 
fort  rares  chez  les  dramaturges  moder- 
nes,  et  a  en  général  sur  la  plupart  des 
pièces  de  ce  théâtre,  le  grand  avan- 
tage de  ûe  pas  révolter  sans  ce^e  le 
spectateur  par  un  entassement  de 
crimes  et  de  tableaux  de  débauches 
plus  affreux  les  uns  que  les  autres. 

5.  hiitituU  Eteetions  —  L'Acadé- 
mie royale  des  beaux-arts  de  l'Institut 
de  France  a  procédé  aujourd'hui  à 
lAe  élection,  en  remplacement  de 
M.  Meynier,  décédé. 

Après  plusieurs  tours  de  scrutin  , 
M.  Paul  Oelaroche  a  été  élu.  Les 
concurrent  qui  ont  obtenu  après  lui 
•le  plus  de  suffrages  sont  MM  .  Drol- 
ling  et  Abel  Pujol. 

5.  Thiâtrû  de  f  Opéra  comique.  Le 
,Pas8A6b  du  aiGiMBUT,  Opéra  comique 

en  un  acte  ;  paroles  de  M.  Edmond; 
musique  de  Catraffo.  i'*  Représenta- 
tion. —  Le  poème  jeté  dans  le  moule 
usé  de  tous  les  opéras  comiques  d'au- 
trefois» est  d'une  faiblesse  qui  n'a  d'é- 
galè'que  celle  de  la  musique. 

6,  Théâtre  Italien.  !'•  représenta- 
tion de  la  Straribba,  opéra  en  deux 
actes,  paroles  de  Bornant^  musique  de 
Betlini.  Débat  de  M*"«  Giuditta  GrUL 
—  Cette  jeune  virtuose  ressemble 
beaucoup  à  sa  sœur  Giulietta, pour  la 
voix  et  pour  la  figure  :  c'est  assez  dire 
que  les  amateurs  lui  ont  lait  bon  ac- 
cueil. Une  voix  éclatante  de  mezto 
soprano,  dont  la  force  n'exclut  ni  le 
charme  ni  la  douceur;  nn  mélange 
de  grftce  et  d'énergie  qui  se  retrouve 
dans  le  obant  oomme  dans  le  geste  ; 


une  tête  belle  »  grave >  expressive; 
une  pantomime  origioale  et  vraie, 
voilà  les  qualités  que  H*"*  Giuditta 
Griai  a  déployées  dans  le  tôle  de  la 
Siraniera,  —  Le  sujet  de  cet  opéra 
est  tiré  4e  YElrangère^  roman  de 
M.  d'ArKncourt.  G'csttiQ  librettomal 
coiiduit  ,  d'une  exagération  ultra 
romanesque  ;  mais  écrit  en  style 
élégant 4  harmonieux  et  pur,  et  qui 
offrait  au  compositeur  un  grand  nom- 
bre de  situations  dramatiques.  Quant 
à  la  musique ,  elle  donne  lieu  à  peu 
près  aux  mêmes  réflexions  que  celle 
du  Pirate.  Bellini  prend  le  contre 
pied  de  Rossini.  Sa  musique  est  une 
musique  de  réaction  contre  l'abu» 
de  l'éclat  bruyant  dé  l'orchestre ,  de 
la  vivacité  excessive  du  mouvement 
musical»  de  la  multiplicité  des  mor- 
ceaux d'ensemble  j  et  tombe  dans 
le  défaut  contraire.  Son  style  est  in- 
certain et  vague  :  ce  sont  des  phrases 
dui  se  succèdent  sans  qu'on  puisse 
deviner  précisément  l'intention  de 
l'auteur.  Au  rebours  de  la  plupart 
des  opéras  italiens,  le  second  acte  de 
la  Siraniera  est  beaucoup  meilleur 
que  le  premier.  Néanmoins  il  est 
heureux  pour  cet  ouvrage  qu'il  soit 
exécuté  par  des  artistes  tels  que  Bu- 
binî ,  Tambnrini ,  et  M*"*  Judith 
Grisi. 

j.  Opéra,  TVatj)[alik  ,  ballet  en  deux 
actes,  par  M.  Ta^JSbnc;  musique  de 
MM.  (rf  roœtti:  et  Caraffa. — lfI.T«glioni 
n'a  pas  assez  de  la  gloire  d'avoir  pour 
fille  cette  ravissante  danseuse  qui 
porte  son  nom  ;  il  faut  encore  qu'il 
enfante  pour  elle  des  compositions 
chorégraphiques.  Toutefois  M.  Ta- 
?lioni  a  beau  faire  et  se  mettre  en 
frais  d'imagination  ;  c'est  tonjonrs 
M«ii*  Taglicni  qui  est  son  plus  bel  ou- 
vrage ,  à  telles  enseignes  que  sans  elle 
les  ballets  de  M.  son  père  et ,  Natha- 
lie entre  autres, n'obtiendraient  peut- 
être  pas  les  honneurs  de  la  représen- 
tion.  Mais  M*i>*  Ta^lioni  &it  tout 
passer ,  même  Nathalie  :  on  ne  peut 
donner  une  preuve  plus  frappante  de 
la  puissance  et  de  la  magie  de  ce 
prodigieux  talent.  La  musique,  claire, 
gracieuse,  facile,  mérite  des  éloges. 

8.  Vaudeville.  Las  joobs  gbas  sovs 

Ghablbb  IX;  drame  en  trois  aM>tes, 

de  MM.  Jmoudet'Lockrey.  —  Celte 

.  pièce  a  obtenu  un  saecès  complet; 

mais  biea  que  rnii  des  anteora  de 
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Pirinet  Leele¥c  et  d'un  Duel  tous  Ri- 
chetieu ,  y  ait  travaillé ,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  puisse  être  placée  au 
niveau  de  ce  dernier  drame  ,  égale- 
ment joué  au  Vaudeville.  Rien  n'est 
plus  absurde  que  la  conspiration  du 
chevalier  de  la  Mole  »  et  c'est  pourtant 
cette  conspiration  qui  fait  le  fond  de 
l'ouvrage.  Le  premier  acte  seul  peut 
être  loué  sans  restriction  ;  il  eèt  vif, 
piqnaot,  animé/  d'une  gaité  ,  d'une 
habileté  induie ,  et  l'un  des  plus 
amosans  qui  soient  au  théâtre. 

^..IrutUtti,  Election.  —  L'Acadé- 
mie des-  InscripttODs  et  Belles-Lettres 
a  élu  auîourdlmi  M.  Arthur  Beugnot, 
auteur  de  plusieurs  Mémoires  couron- 
nés par  l'institut,  en  remplacement 
de  M.  Thurot,  décédé. 

11.  Nantet,  Arrestation  de  la  due/test^ 
dâ  Berry.  (Toy.  l'Histoire,  p.  aau) 
—  On  fit  dans  Le  Breton  de  ce  jour  : 
Etienne  Gonzague  Dents,  âgé  de 
5i  ans ,  est  né  à  Cologne ,  où  il  fut 
élevé  dans  la  religion  juive.  Il  vivait 
à  Rome  en  i8a6,  auprès  de  son  on- 
cle ,  le  célèbre  Denta ,  grand  rabbin 
du  culte  israélite. 

Dépourvu  de  moyens  d'existence , 
ou  du  moins  n'ayant  pas  une  fortune 
sufiBsante  pour  ses  goûts  de  dépenses, 
il  résolut ,  abandonnant  son  protec- 
teur ,  de  se  procurer  une  plus  grande 
aisance.  Nouveau  Judas  «  reniant  son 
Dieu ,  et  pressé  par  la  société  de  la 
propagande  y  il  se  convertit  à  la  foi 
catholique. 

La  joie  devint  universelle  dans  la 
chrétienté ,  et  l'abjuration  solen- 
nelle du  neveu  du  grand  rabbin  fut 
un  événement  dans  Rome.  Deutz  de- 
venu cathoUque  et  apostolique  ro- 
main ,  fêlé ,  choyé  par  tous  les  prin- 
ces de  l'Eglise,  vécut  long- temps  des 
secours  que  lui  fournit  le  cardinal  Al- 
bani.  ' 

Il  paraît  qu'en  i85i,  Gonzague 
Deutz,  aprè^  avoir  fait  un  voyage  aux 
États-Unis,  revint  eu  Europe;  et, 
soit  pour  se  faire  un  nouveau  sort,  soit 
par  tout  autre  motif  qu'ilne  nous  est 
pas  permis  de  pénétrer,  il  s'attacha , 
par  quelques  services  qui  nous  sont 
inconnus,  à  la  duchesse  de  Berry, 
lors  de  son  passage  à  Home.  Un  nom- 
mé Drack ,  beau-frère  de  Déntz  , 
avait  été  attaché,  sous  Charles  X  ,  à 
la  personne  du  duc  de  Bordeaux  :  ce 
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fut  pour  lui  un  mo^eq  de  s'introduire 
.auprès  de  la.  duchesse. 

Bientôt  il  parvint  à  gagner  toute  la 
confiance  de  la  duchesse,  qui  le  com- 
bla de  bienfaits,  et  le  chargea  de 
plusieurs  missions  délicates  près  des 
cours  étrangères.  Deutz  s'acquitta 
avec  zèle  et  ponctualité  de  ces  mis- 
sions ,  et  pénétra  plus  avant  que  ja- 
mais dans  les  bonnes  grâces  de  la 
princesse* 

Flua  tard ,  après  son  débarquement 
en  France ,  elle  lui  confia  des  ordres 
importans  dont  Deutz  ,  à  la  suite  de 
leur  accomplissement  ;  vint  lui  ren- 
dre compte  à  Nantes,  11  y  a  quelques 
mois.  Chargé  de  nouveaux  ordres  ,  41 
partit  pour  l'Allemagne.  C'est  dans 
ce  dernier  pays  qu'à  Francfort ,  as- 
sure-t-on  ,  il  fît  la  connaissance  d'une 
personne  attachée  à  la  police  de 
France.  G'est-là  aussi  que  durent 
avoir  lieu  les  premières  ouvertures  ; 
mais  rien  ne  fut  terminé. 

En  quittant  Francfort  il  se  rendit 
immédiatement  à  Rome  »  où  il  fut 
reçu  par  le  .pape ,  qui  lui  donna ,  dit- 
on  ,  des  lettres  pour  la  duchesse  de 
Berry.  De  Rome ,  il  alla  en  Portugal , 
et  vit  à  Lisbonne  don  Miguel,  qui  dut 
lui  remettre  aussi  des  lettres  pour  la 
duchesse  de  Bcrry>  C'est  de  cette  der- 
nière ville  qu'il  revint  à  Paris ,  où  il 
traita  définitivement  du  prix  qu'il 
mettait  à  la  livrer  :  on  assure  que  la 
somme  approche  d'un  million.  Pour 
mettre  son  projet  à. exécution  il  re- 
vint à  Nantes  et  demanda  à  être  pré- 
senté à  la  princesse. 

Les  personnes  qui  avaient  le  secret 
de  la  retraite  de  la  duchesse  de  Ber- 
ry,  et  qui  avaient  une  défiance  vague 
contre  Gonzague  Dr.nU ,  refusèrent 
d'abord  de  l'introduire  auprès  d'elle  ; 
mais  Deutz  ne  voulant  rendre  compte 
qu'à  la  duchesse  seule  du  résultat  de 
sou  voyage  et  lui  remettre  ses  dépê- 
ches ,  il  obtint ,  mardi  dernier  y  no- 
vembre, de  lui  parler  chez  M''«  Du- 
guigny ,  au  moment  de  son  dîner. 

Alors  il  entra  chez  M""  Duguigny. 
La  duchesse  de  Berry,  ienorai)t^  qui 
entrait,  s'était  esquivée  de  la  aalle; 
mais  reconnaissant  son  protégé  par 
une  espèce  de  vaiitstas  qm  iui  per- 
mettait de  tout  vair  sai^  êtie  vue, 
elle  rentra  dans  le  saJb?  ^n  s'écrian^  : 

4k  \  c^est  vouâ ,  mon  cbôr  D^uiz  1 

Deutz  resta  quelques  minutes  avec  la 
princesse ,  puis  sortit  pour  donoer  à 
un  des  nombreux  agens  de  la  police 
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qui  eotoaraîeiii  la  maison  le  signal 
coarena  :  Elteva  se  mettre  à  tabte,.,. 
Nos  lecteurs  savent  le  reste. 

1  a.  Paris»  Théâtre  français  et  Odéon. 

TOLTAIIB  et  M"«  DB  POMPADOUB,    00- 

niédie  en  trois  actes  et  en  prose  de 
MM.  Lafitte  et  Desnayers.  i**  repré- 
sentation. —  Notons  comme  un  fait 
curieux  cette  double  représentation 
d'une  pièce  le  même  soir  à  deux 
théâtres ,  et  jugée  différemment  par 
le  parterre  de  l'Odéon  et  par  celui  du 
théâtre  Français.  Par  une  autre  bixar- 
rerie«  cette  pièce  avait  été  long- 
temps défendue  à  cause  de  son  titre 
primitif  {ie  Cardinal  Faltaire),  Or, 
ce  titre ,  vous  vc jcb  tout  de  suite  ce 
qu'il  a  de  singulier,  dlnatténdu, 
d'antithétique;  et  aujourd'hui  qu'un 
titre  décide  souvent  du  succès  d'un 


de  terré ,'  de  façon  qu'elle  a  eu  la  par- 
tie postérieure  du  corps  et  une  par- 
lie  des  entrailles  brûlées.  La  douleur 
ayant  ré  veillé  cette  infortunée  de  l'as- 
Foupissement  oh  l'avaient  plongée 
tes  liqueurs  fortes ,  elle  a  jet^des  cris  ; 
les  voisins  sont  accourus ,  et  on  l'a 
portée  à  l'hôpital ,  où  elle  a  expiré 
quelques  jours  après  dans  les  souffran- 
ces les  plus  cruelles» 

aa.  Paris,  Théâtre  Fhmpais,  Le  aoi 
s'AHDSB,drame  en  cinq  acteset  en  vers 
par  M.  Fietor  Hugo,  i'*  représenta- 
tion. — C'est  ici  la  troisième  et  la  plus 
malheureuse  tentative  de  M.  Hugo 
pour  populariser  son  système  drama- 
.  tique  et  accomplir  la  misdon  qu'il 
s'est  donnée  de  régénère»  la  scène 
française. 

Le  roi  que  M.  Victor  Hugo  a  voulu 


livre ,  n'était-ce  pas  une  cruauté  bien     représenter,  c'est  François  !•»  ;  quant 
gratuite  que  de  dépouiller  la  nouvelle     à  la  façon  dont  il  s'amuse  et  qui  fait 
comédie  de  celui  que  les  auteurs  lui     ' 
avaient  donné    et   qu'ils  estimaient 
peut-être  autant  qne  la  comédie  elle- 


même  F  Au  théâtre  de  la  r^e  de  Riche- 
lieu ,  on  a  applaudi  dans  cette  pièce 
des  traits  heureux,  des  mots  spiri- 
tuels, quelques  scènes  piquantes;  à 
l'Odéon,  où  tes  acteurs  de  la  Comédie 
française  s'étaient  aussitôt  transpor- 
tés en  fiacre  tout  costumés ,  le  par- 
terre s'est  montré  plus  choqué  de  l'ab- 
sence de  tonte  intrigue ,  de  !a  lon- 
gueur des  conversations ,  de  l'inobser- 
vance des  mœurs  et  du  langage  du 
temps  y  et  l'on, a  sifflé.  On  peut  dire 
que  les  premiers  Juges  ont  eu  raison; 
ma»  que  les  seconds  n'avaient  pas 
tort« 

17.  Institut,  Etutian,  —  L'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres , 
dans  sa  séance  de  ce  jour,  a  élu  an 
nombre  de  ses  membres  M.  Reinr.ud, 
orientaliste,  premier  employé  des 
manuhcrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi, 
où  il  vient  d'être  nommé  adjoint  aux 
conservateurs. 

18.  Glasgom,  Bœéeation  capitale.  ~ 
Cette  exécution  a  eu  lieu  la  semaine 
dernière.  Le  patient,  nommé  Doffy, 
ouvrier  d'mi  faubourg  de  cette  ville , 
était  loin  d'inspirer  de  l'Intérêt.  Ce 
miséralile  a  fait  périr  sa  femme  de  la 
manière  la  plus  atroce.  Profitant  d'un 
état  complet  d'ivresse  dans  lequel  il 
l'avait  ietéeâ  dessein, il  l'a  placée  sur 
la  grille  d'une  cheminée  à  charbon 


!e  sujet  du  drame ,  elle  est  tout  en- 
tière de  l'invention  du  poète.  Tiibou- 
let  et  sa  fille  ,  Blanche,  sont  après  le 
roi  les  principaux  personnages  de 
cette  pièce  où  l'on  voit  François  !•» 
commettant  un  viol  presque  sur  la 
scène,  puis  allant  s'enivrer  dans  un 
lieu  dounlement  infâme,  car  l'assassi- 
nat et  la  prostitution  s'y  donnent  la 
main. 

XiC  public  a  été  bientôt  révolté  d'un 
pareil  spectacle.  Depuis  long-temps 
déjà  les  sifflets  se  mêlaient  aux  ap- 
plaudissemeds.  Au  cinquième  acte, 
ils  ont  éclaté  avec  une  énergie  tou- 
jours croissante.  De  leur  côté  les  amis 
de  l'auteur  ne  faisaient  pas  moins 
de  bruit  pour  soutenir  l'ouvraee.  Le 
tumulte  est  devenu  épouvantable  ;  les 
injures,  les  bravos,  les  menaces,  les 
hurlemens  se   croisaient  de   toutes 

{>arts,  et  n'ont  guère  laihsé  entendre 
a  fin  de  la  pièce. 

Ainsi  s'est  passée  cette  premièie 
représentation  qui  figurera  |  comme 
un  épisode  extraordinaire  dans  l'his- 
toire littéraire  de  notre  époque.  La 
seconde  ne  promettait  ni  moins  de 
"scandale  ni  moins  de  troubles;  mais 
un  ordre  du  ministre  a  défendu  la 
pièce  comble  immorale.  Un.  procès 
s'en  est  suivi  devant  le  tribunal  de 
commerce.  M.  Victor  Hugo  a  plaidé 
lui-même  la  cause  de  la  fibertè  dra- 
matique dans  le  style  riche  et  pom- 
peux qu'on  lui  connaît.  Mais  le  tribu- 
nal de  commerce  ne  pouvait  rien 
contre  an  arbitraire  qui,  de  Pavca 
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générai  «n'cxcitéra  i,aiiiàis  de  plainte 
tant  qu'il  ne  frappeva  que  des  pièces 
telles  que  le  roi  $  amuse. 


a4*  Opéfa  comique.  Un  raiMiia 
PIS,  opéra  comique  en  no  acte;  musi- 
que de  M.  Btangîni.  i  >* représen txition  • 
—  Encore  une  de  ces  bluettes  que  ce 
théâtre  prodigue,  depuis  jsa.  réouver- 
ture ,  sans  en  tirer  aucun  avantage , 
et  dont  l'importance  littéraire  ou 
musicale  ne  dépasse  guère  celle  d'un 
vaudeville. 

3o.  Cour  d*in9uet*  Délit  de  la  preue. 
Procès  du  Corsaire.  —  Une  prévention 
de  provocation  à  la  rébellion  amenait 
l  sur  lée  bancs  de  la  Cour 
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aujourd 

d'asslAsT^.  Viennot,  gérant  du  Cot' 
saire.  Le  miniiitère  public  donnait 
poui:  base  à  ses  poursuites  deux  arti- 
cles insérés  dans  le  numéro  du  7  juin^ 
sous  lé  ^titre  dé  :  Troisième  saisie  ,  et 
de  :  6  juin.  Bvènemew  de  ta  Journée. 

Au  milieu  d'une  foule  da  détail» 
sur  les  événemens  de  juin ,  le  second 
article  incriminé  renferme  lés  phrases 
suivantes,. auxquelles  s'est  plus  parti- 
culièrement attachée  l'accusation. 

•  La  garde  nationale  dé  la  banlieue 
est  arrivée,  et  c'est  dans  la  cour 
même  des  Tuileries  qu'on  lui  a  dis- 
tribué des  cartouches  et  de  l'eau-de- 
vie.  Tout-à-coup,  sur  le  quai  aux 
Fleurs vSnr  le  quai  de  la  Mégisserie, 
dans  là  rue  Saint-Martin,  près  dii 
cloître.  Saint-Méry,  dans  la  rue  Mont- 
martre» d'ans  le  haut  de  la  rue  Sàint- 
Uonoré,  on  entendit  gronder  la  fu- 
sillade ;  bientôt  le  canon  s'en  mêla, 
et  pendant  ce  temps,  une  soldatesque 
considérable  se  portait  aux  issues  des 
divers  quartiers:  le  tambour. répétait 
des  invitations  que  là  grande  masse 
des  citoyens  écoutait  insouciante,  et 
se  refusant  à  la  gaerre  civile. 

«  Une  partie  de  la  ville  était  bairi- 
cadéc. 

«  Une  promenade  royale  a  eu  lieu; 
le  Roi  des  Français  et  son  fils,  le. 
•  *uc  de  Nemours,  accompagnés  de 
M.  Montalivet ,  l'épée  à  la  main  ,  et 
de  M.  d'Argout,  armé  de  la  béquille 
qa*it  ne  quitte  plus  depuis  sa  dernière 
maladie^  comme  le  disent  assez  gro- 
tesquement  les  journaux  du  uiinÎKtère 
out  parcouru  les  boulevards  et  sont 
revenus  par  les  quais. 

k  Plui  de  quinze  cents  hommes  de 
cavalerie  escortaient  le  Roi. 

Fondant  ce  tempes  le  sang  ruisselait 
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dans  le  quartier  SalntMartio;  La  garde 
nationale  de  la  banlieue  montrait  une 
excitation  dont  il  était  difficile  de 
bien  connaître  la  cause  ;  la  fnsiltade 
ne  cessait  pas  ;  plus  de  quarante  mille 
homines  agissaient.  » 

La  prévention,  faiblement  soute- 
nue par  M.  l'avocat-géuéral ,  a  été 
combattue  par  M«  Moulin.  A  peine 
entrés  dans  la  chambre  de. leurs  déli- 
bérations, les  jurés  en  sont  ressorti» 
avec  un  verdict  d'acquittement.  En 
conséquence ,  M.  le  président  a  dé- 
claré M.  Viennot  libéré  des  poursui- 
tes du  ministère  public,  et  a  ordonné 
la  restitution  des  numéros  saisis. 

DéC£MQRB. 

Paris.  I .  Cour  royaloé  Affaire  du  testa- 
ment du  duedo  Bourbon. — La  première 
chambre  de  la  Cour  royale,  prési- 
dée par  M.  Briëre  de  Valigny  ,  a 
prononcé  ce  matin  sur  le  procès  en 
nullité  du  testament  de  feu  M»  le  duc 
de  Bourbon.  • 

Ni  H%  Hennequin ,  qui  «avait  plaidé 
en  première  instance  pour  la  famille 
de  Rohan,  ni ravoué^rs'était  con- 
stitué devant-  la  Cour ,  ne  se  sont 
présentés,  quoique  les  conclusion» 
respectives  eussent  été  prises. 

La  Cour ,  après  avoir  entendu'  de 
courtes  explications  de  M"  Philippe 
Dupki  pour  M.  le  duc  d'Aumale  , 
et  de  M»  La  vaux  pour  M"»*  de  Feu- 
chères,  a  ,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  Uelapahne ,  aVcat- 
général,  conbrmé  purement  et  sim- 
plement, par  un  arrêt  contradictoire, 
le  jugement  de  première  instance, 
qui  ordonne  que  le  .testament  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur. 

Ainsi  s'est  définitivement  terminée 
cette  affaire  qui  a  fait  tant  de  bruit. 

S.  Cour  d'assises.  —  Evénemens  de 
juin.  Procès  de  la  Tribune.  Provoca- 
tion au  renversement  du  Gouverne^ 
meni^  suivie  d'effet,  BœcitatiQn  d  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernemeni. 
Offenses  envers  des  magistrats. — Tels 
sont  les  crimes  et  délits  qui  ame- 
naient aujourd'hui  M.  Bascans  ,  gé- 
rant de  la  Tribune,  sur  les  bancs  de 
la  cour  d'assises.  Les  articles  incH- 
minés  ont  paru  dans  les  uumérQs 
des  39,  3i  mai  ,  1*',  5  et  6  juin 
derniers. 

Le  greffier  donne  lecture  des  noois 
de  quatre  témoins  ëités  à  la  requêtQ 
de  M,  Bascans. 
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ht  premier  tsf  M.  Boossi ,  avocat, 
l'an  des  rédacteur^  de  h  Dribune. 
Il  dét>08e  qiKJ  le  5  jinn  les  bureaux 
de  ia  Tribune  oM  été  énrahis  ,  que 
les  portes  et  les  meublés  ont  été  bri- 
sés >  et  qu'en  vertu  d'an  mandat  si- 
fftié  à  onze  heures  du  soir  par  M. 
Gisquet,  et  portaiit  ordre  d  arrêter 
toutes  les  personnes  qui  seraient 
troQTèes  eoDspiraut ,  et  tous  papiers 
séditieujt ,  on  a  saisi  tous  registres , 
papiers,  etc.,  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  bureaux  du  journal  ;  que  lui 
et  M.  Sarrut  furent  arrêtés  ,  que  Ton 
se  transporta  à  l'imprimerie,  où  l'on 
mit  les  scellés  sur  les  presses,  et  où  l'on 
arrêta  les.  compositeurs ,  qui  furent 
d'ailleurs  immédiatement  relâchés. 

M*.  Sarrut  confirme  cette  déposi- 
tion f  et  ajoute  que  dés  le  matin  un 
honune,  qu*ll  considère  comme  un 
agent  provocateur,  était  allé  leur 
Ourir  6oo  fusils  ;  que  par  suite  des 
remeigoeinens  qu'il  a  pris,  il  a  su  que 
dès  le  matin  le  4ocal  où  étaient  ces 
Umïié  offerts  était  gardé  par  ia  force 
armée. 

Après  une  heure  de  délibération ^ 
les  jurés  répondent  négativement  âr 
toutes  les  questions.. 

M.  Bascans  est  acquitté. 

8.  Imtitut.  Election,  —  L'aca(té- 
mie  dessciencesmorales  etpolitiquesi 
rétablie  par  une  ordonnance  dont 
no.us  avons  parlé  ailleurs  (Voyez  l'his- 
toire y  page  ^\i^  et  C Appendice  ^  page 
5uJ,  s'est  réunie  aujourd'hui  pour 
nommer  sept  nouveaux  memlires  » 
aux  termes  de  soa  ordonuance  d'in- 
stitution. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  quatre 
nominations  ont  été  faites.  M.  La- 
romiguière  a  obtenu  lo  voix  ; .  M.  le 
duc  de  Bassano  B  ;  M.  Bignon  7  ; 
Bl«  Bérenger,  vice^président  de  la 
Chambre  dès  Députés»  6. 

An  a*  et  3*  scrutin,  M.  Charles 
Ou(>in  et  M.  Guizot,  qui  ont  obtenu 
chacun  6  vuix,  ont  été  nommés. 

Au  4*  scrutin»  M.  Dunoyer  ayant 
réuni  9  suffrages ,  a  été  nommé. 

10.  Statistique  des  condamnations 
poiitiques  prononcées  sou»  la  restaura- 
tion.  —  La  commission  des  condam- 
nés pour  causes  politiques  pendant  la 
lestauration ,  vient  de  publier  une  pé- 
tition qu'elle  se  propose  d^adresser 
aux  chambres  pour  obtenir,  en  fa- 
.  veur  de  ces  condamnés  des  indemni- 
tés proportionnées  aux  pertes  qu'ils 


ont  éprouvées.  Cette  pétition  avaîf 
été  précédée  d'un -compte  rendu, 
dans  lequel  bC  trouvent  des  doco: 
mens  précieux  ,  que  nous  croyons 
devoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs. 

Le  nombre  des  condamnés  dont 
les  titres  sont  parvenus  dans  les  bu- 
reaux de  la  commission  est  de  a»4^, 
.  classés  ainsi  qu'il  suit  : 

Condamnés  à  mort  et  exécutés, 
116;  contumaces,  ii4;  conmuiés, 
57.  — Total.  ^89. 

Aux  travaux  forcésÂ  perpétuité,! 7; 
aux  travaux  forcés  à  temps,  19.— 
Total  S6. 

A  la  déportation,  7a;  ^^  récla- 
sion,   18;  au  bannissemenlV^rpé- 
tùité»  y 2  ;  au  bAnnissement  à  temps 
55.  —  Total  197. 

A  l'emprisonnement  de  quinte 
jours  à  trois  mois,  129  ;  de  trois  mois 
A  six  et  plus  ,  434  ;  de  un  à  deux  ans , 
167  ;  de-  deux  k  cinq  ans ,  a53.  — 
Total  985. 

A  la  surveillance  seule ,  par  arrêt 
ou  jugement ,  iS, 

A  des  amendes  ou  à  des  confisca- 
tions seules ,  par  arrêts  ou  jugemcns  , 

49- 

Par  mesure  administrative,  ia3. 

prévenus  et  acquittés  après  déten* 
tion ,  et  considérés  par  la  commission 
comme  condamnés  de  un  jour  à  on 
mois,  69;  de  uu  n.ois  à  trois  mois, 
78  ;  de  trois  mois  à  sept  et  plus ,  2S7  ; 
de  un  an  et  plus»  78.  Total  iSi, 

Persécutés  et  pillés  sans  détention 
ni  jugement,  n5.  —  Total  2,209.  ^ 

Le  nombre  des  condamnés  flétris 
est  de  18. 

Condamnés  par  conspirations,  986  ; 
pour  délitsjpolitiques  de  la  presse, 
181  ;  pour  cris  et  actes  dits  séditieux , 
894;  persécutés  et  pillés  par  suite  de 
leurs  opinions  y  238.  —  Jo*al  3,299. 

Ajournés  par  la  commission  «  pour 
insuffisance  de  pièces,  jS;  rapports 
récemment  faits  sur  pièces  produites 
et  non  encore  classés  ,  92,  —  Total 
général  2,4^6. 

12.  'Opéra  comique.  Lb  Pat  âvx 
C1.BBGS,  opéra  eu  trois  actes,  paroles 
de  M.  Planard,  musique  de  îf.  He- 
rold.  Première  représentation.  —  Un 
livre  plein  dfe  charme  et  d'intérêt, 
1572  ou  Chronique  du  temps  de  Char- 
les IX,  a  servi  à  M.  Planard  pour  fa- 
briquer le  poëme  de  ce  nouvel  opéra. 
Ce  n'est  pas    qu'on   retrouve    dans 
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Pceuvre  de  M.'  Planard,  ni  le  comte 
de  Mergy,  dî  la  comtesse  de  Turgis  » 
ni  ce  roi  des  Raffinés  »  le  marquis  de 
Gomminges,  tels  que  les  a  crééi» 
M.  Mérimée.  Mais  tout  défigurés  ou 
effacés  que-  soient  ces  personnages 
dans  le  libretto,  qu'importe  «  sHI  in- 
téresse suffisamment,  et  s'il  a  été 
pour  un  habile  compositeur  l'occa- 
sion d'une  bonne  partition?  11  y  a 
plu« ,  c'est  que  le  troisième  acte  de 
M.  Planard  est  prompt,  vif,  atta- 
chant. Mergy  et  Gomminges  vont  se 
battre  au  Pré-auX-Glercs.  Bientôt  on 
▼oit  passer  une  barque  refTouverte 
d'un  drap  noir  ;  elle  emporte  la  vic- 
time du  combat.  Il  y  a  là  pour  la 
maîtresse  de  Mergy  un  moment  d'af- 
freuse anxiété,  suivi  bientôt  d'une 
joie  plus  grande ,  lorsque  son  amant 
accourt  auprès  d'elle.  Un  bourgeois 
très-niais,  un  Italien  très-poltron,  une 
jeune  fille  très-égrillarde,  ont  mission 
d'égayer  la  pièce ,  qui  a  été  fort  bien 
accueillie.  Mais  que  «erait-ce  que  le 
Pré-auxClercs  san.'  la  musique  de 
M.  Hérold?  C'est  cela,  c'est  cette 
musique  qui  a  valu  à  VOpêra  comique 
le  succès  le  plus  brillant  qu'il  ait  eu 
depuis  sa  réouverture  et  qu'il  aura 
peut-être  de  long-temps;  succès  que, 
justifient  une  ouverture  d'un  tour  ori- 
ginal, animée  d'une  instrumentation 
pure,  ingénieuse  et  correcte;  deux 
duos  ,  l'un  sérieux ,  l'autre  bouffou  , 
dans  le  premier  acte  ;.daus  le  secon^, 
UQ  grand  air  fort  bien  chanté  par 
madame  Casimir ,  un  trio  traité  avec 
beaucoup  d'esprit,  et  qui  réunit  U 
mouvement  dramatique  au  charme 
de  la  mélodie;  au  troisième  acte, 
une*  ronde  qui  a  de  l'élégannce  et  de 
l'originalité;  un  trio  en  forme  de  noc- 
turne d'un  effet  charmant  et  qu'on,  a 
fait  répéter,  un  chœur  de  soldats 
très-remarquable ,  enfin  une  musique 
▼ébémente.et  pleine  de  vigueur  qui 
marque  l'instant  où  les  deux  rivaux 
s'attaquent?  Le  passage  de  la  barbue 
funèbre  est  aussi  annoncé  par  1  or- 
chestre d'une  manière  expressive  et 
pittoresque;  et  en  général,  c'est 
dans  le  troisième  acte  que  le  musicien 
s'est  le  plus  dignement  signalé  :  cet 
acte ,  dont  le  succès  a  été  immense  > 
promet  là  vogue  au  nouvel  opéra. 

la.  Souscripiion  nationale  en  faveur 
dôs  tieuvet,  orphelins  et  blessés  de 
juillet,  —  Il  résulte  d'un  rapport  de 
M.  le  ministre  du  commerce,  pu- 


blié aujourd'hui  dans  le  MoniiiUir , 
que  cette  souscription  s  est  élevée  k 
4,009,139  fr. 

i5.  Cour  d'assisws.  Affaire  des  Ami* 
du  peuple,  .Droit  ifassoeîatian.  Un  pup 
blic  oombre«Jx  se  presse  dans  l'en- 
ceinte de  la  Cour  d  assises  :  dix-neuf 
membres  de  la  Société  des  Amis  dit 
peupl0  étaient  cités  devant  les  jurée 
de  la  a*  section ,  comn^e  prévenus 
d'avoir  été  les  chefs  et  administra- 
teurs d'une  réunion  politique  de  plus 
de  .vingt  personnes. 

Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas 
comparu  ;  ce  sont  MM.  Raspail ,  Bon- 
oias ,  Trélat  et  Roche. 

Les  prévenus  qui  se  présentent  sont 
MM.  François  Sugier ,  avocat  ;  Riliez , 
avocat  ;  Cosne,  propriétaire  ;  Berrier- 
Fontaine  ;  Cavaignac  ,  licencié  en 
droit;  Oabour;  Desjardins,  proprié- 
taire; Félix  Avril,  étudiant;  Gaus- ^ 
suron-Dcspréaux,  homme  de  lettres  ; 
Delamarre  ;  Plagniol  ;  Plocque ,  avo- 
cat ;  Carré ,  avocat. 

-  Le  droit  d'association  a  été  reven- 
diqué dans  les  défenses  pleines  de 
talent ,  qui  ont  été  présentées  par 
MM.  Cavaignac ,  Desjardins ,  Ploc- 
que et  Carré. 

Après  trois  qiiarts  d'heure  de  déli- 
bération ,  M.  Fenet ,  chef  du  jury  , 
donne  lecture  de  la  déclaration. 

Sur  la  première  question  :  Ya-t  il 
eu  association  se  réunissant  à  des 
jours  naarqués  pour  s'occuper  de  po- 
tique  ?  —  Oui, 

Avait-elle  lieu  sans  l'autorisation 
du  gouvernement?  —  Oui. 

Les  prévenus  sont-ils  coupables  f 

—  Non.  (  Vive  sensation.  ) 

M.  le  président  prononce  l'acquit- 
tement de  tous  les  prévenus. 

Maintenant  9  a]oute-t-il,  M.  l'avo* 
cat-géuéral  a  la  parole  pour  les  réqui* 
sitions  qu'il  a  à  faire  sur  la  Jéclara- 
tiou  du  jury. 

Les  accusés  en  masse  :  — ;  Mais  tout 
est  fini,  nous  sommes  acquittés ,  vous 
n'avez  rien  à  juger. 

M.  le  président  :  Les  accusés  n'ont 
pas  la  parole  ,  l'arrêt  rendu  ils  peu- 
vent se  retirer. 

M.  Fenet ,  chef  du  jury  î  «Te  dois 
dire ,  puisqu'il  parait  qu'on  veut  sta- 
tuer sur  une  question.... 

M.  le  président  :  Vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M, Fenet  :  Messieurs,  j'insiste  pour 
m'expliquer,  je  le  fait  au  nom  de  tous 
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les  juré»  qui  m'ont  chargé  en  mmse 
de  dire  qo'ilf  n'ont  pu  répondre  sur 
la  question  de  s&Toir  si  le  tait  dlisso- 
ciation  an  nombre  de  pins  de  ao  per- 
sonnes était  coupable»  pnisqiie t^ette 
question  neleur  a  pas  été  soamise,maîs 
leajurés  pensent  que  ce  fait  n'est  pas 
coupable,  et  ils  me  ebargent  tous  de 
dire  à  la  Gonr  que  si  cette  question 
eftt  été  posée  ils  l'euascnt  résolue  né- 
gativement. (  Ici  de  nombreux  ap- 
plaudissements éclatent  de  tontes 
parts.) 

A/,  le  pritident ,  vivement  :  Mes- 
sieurs les  jurés  vous  ne  pouvez  rien 
ajouter  à  votre  déclaration ,  personne 
n'a  la  parole  que  M.  l'avocat  -  gé- 
néral. 

M.  f  avocat-général  requiert  la  dis- 
solution de  la  Société  des  Amis  du  pew 
ple^  attendu  qu'il  résulte  de  la  décla- 


ration du  jury  que  cette  société  se 

réunit  sans  l'agrémeot  du 

ment. 


agrément  du  gouveme- 


M^  Landrio  demande  à  répondre. 
«On  fait,  dit  l'avocat,  une  réquisi- 
tion basée  sur  la  déclaration  du  jury. 
Zfous  avons  le  droit  de  prouver  qu'on 
ne  peut  pas  la  faire ,  et  la  parole  ne 
peut  nous  être  refusée.  » 

Jlf  le  président.  Personne  ici ,  je  le 
répète ,  ne  peut  prendre  la  parole ,  et 
la  Cour  va  délibérer. 

La  Cour  se  relire. 

Les  accusés  en  masse ,  excepté 
MM.  Gosne  et  Gabour  qui  sont  pri- 
sonniers, ^  les  avocats  et  les  jurés  ie 
retirent.  La  Gour  rentre  au  bout  d'un 
quart  d'benre. 

M,  le  président  :  La  Gour  est  dis- 
posée à  entendre  les  prévenus  on 
leurs  défenseurs  s'ils  sont  présens , 
sur  la  question  de  savoir  s*il  y  a  Uea 
de  prononcer  la  dissolution  de  la  So- 
tiêU  des  Amis  du  Peuple, 

M  Gabour  :  Je  ne  suis  ici  que  parce 
que  je  suis  prisonnier.  Mes  co-piéve- 
nns  se  sont  retirés  ;  personne  ici  n'a 
le  droit  de  les  juger»  eux  ou  notre  so- 
ciété ,  quand  le  jury  les  a  acauiltés. 

La  Gour  prononce  la.  dissolution  de 
la  Société  des  Amis  du  Peup  'e. 

Statuant  ensuite  par  défaut  sur  les 
prévenus  absens,  elle  renvoie  de  la 
prévention  MM.Jochaut , Trélat ,  Ro- 
che, Rilieux,  Bonnias,  et  elle  con- 
damne M.  Raspail  ft  5o  fr.  d'amende, 
pour  avoir  exercé  les  fonctions  de 
président  ians  une  focîété  non  auto- 
risée. 


i8.  Niée,  BoBerMtion  militaire,  —  tr 
Gbamp-de-Mars  de  cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre  d'une  cxéCQtion  mi-» 
litaire  dont  les  détails  font  horreur. 
Le  patient  était  un  jeune  canonnier 
de  aa  à  aS  ans,  condamné  à  paaser 
par  les  armes  pour  avoir  :  i«  quitté 
à  Saint- Rémo  son  détachement  qui 
venait  à  Nice  ;  a*  frappé  et  couché  en 
joue  son  caporal  dans  un  moment 
d'irritation  contre  ce  dernier.  Il  a- 
marché  à  la  mort  avec  un  sang^froid^ 
étonnant.  A  l'ordre  de  commencer  le 
feu,  les  canonniers  désignés  se  sont' 
avancés  armés  de  leurs  fusils  et  onf 
tiré  ^un  après  l'autre  sur  le  malheu- 
reux jenne  homme  ;  le  premier  coup 
l'a  atteint  à  une  jambe,  le  sang  a 
ruisselé  ;  le  second  lui  a  emporté  une 
oreille  ;  le  troisième  lui  a  traversé  un 
bras.  Ghose  horrible  à  dire  I  Vingt-six 
coups  ont  été  ainsi  tirés  successive- 
ment, aucun  n'a  porté  la  mort  ;  abrs 
deux  fusils  chargés  ont  été  placés  l'im 
dans  une  oreille,  l'autre  dans  la  bou- 
che du  martyr ,  et  bientAt  sa  tête  a 
sauté  en  éclats.  Un  soldat  qui  s'était 

S  lacé  sur  un  arbre  pour  être  témoin 
e  l'exécution ,  glacé  d'épouvante  à 
cette  vue ,  n'a  pu  se  soutenir ,  il  est 
tombé  et  s'est  brisé  tout  le- corps. 
Peu  d'instans  auparavant^  une  des  ' 
vingt-six  balles  frappant  sur  une 
pierie  ou  était  assis  le  supplicié  avai^ 
rebondi  et  blessé  mortellement  mx 
enfant  de  douze  ans. 

a4*  Paris,  Institut.  Élection.  — 
Dans  sa  séance  de  ce  jour,  l'Acadé- 
mie des  sciences  a  procédé  à  la  no- 
mination d'un  membre,  en  rempla- 
cement de  M.  Arago ,  nommé  secré  - 
taire  perpétuel.  Au  premier  tour  de 
scrutin ,  sur  4^  votans ,  M.  Savary  a 
obtenu  4^  sutfrages. 

ag.  Théâtre  Français,  Hanaiarra  xr 
Rayuomd,  comédie  en  on  acte  et  en 
prose.  Première  représentation.  — 
Qu'est-ce  que  Raymond  F  un  Othello 
menuisier-ébéniste;  Henriette r  une 
Desdemona  en  tablier  et  en  robe 
d'indienne.  La  jalousie  de  Raymond 
n'est  pas  mieux  fondée  que  celle  du 
terrible  maure  ;  la  vertu  d'Henriette 
est  aussi  pure  que  celle  de  la  Mte 
guerrière  de  Shakespeare.  Mais  là 
s'arrête  la  ressemblance  :  le  dénoue- 
ment de  la  pièce  nouvelle  est  on  dé- 
nouement heureux ,  du  moins  en  ce. 
sens  que  Raymond  ne  tue  pas  Hen- 
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ri«Ue(  car  du  reste  jamais  concert  de 
sifflets  pla«  bruyant  n'a  mieux  'fait 
iustice  d^une  plus  triste  rapsodie. 

19.  Institut,  Bbellon.  —  L'Acadér 
mie  des  sciences  morales  eL  politi- 
ques s'est  complétée  aujourAui  en 
nommant,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, MM.  Edwards  aîné,  Mignet , 
Brousitais,  Villermé,  Droz;  et,  au 
second  tour,  MM.  Charles  Comte  et 
le  comte  Siméon. 


—  DÉCEMBRE. 


Say^ 


Monvr.HBRT  de  la  population  parisienne 
en  i8.>a. 

Il  y  a  eu  cette  année ,  4^9675  décès 
et  a6,3o4  àaissances,  savoir,  28,66^ 
décèset  ai,3aa  naissances  à  domicile, 
17,110  décès  et  4i99a  naissances 
dans  les  hôpitaux.  Donc  le  cinquième  . 
de  la  population  naît  dans  les  hôpi- 
taux et  plus  du  tiers  de  cette  popula- 
tion y  meurt.  Ce  résultat  est  triste  et 
digne  .de  l'attention  de  tons  les 
hommes  qui  s'occupent  d'améliora- 
tions sociales. 

Les  naissances  se  divisent  ainsi  :  à 
domicile  i6,553  provenant  de  ma- 
riages, et  4*769  hots  mariage.  Dans 
les  hôpitaux^  499  seulement  sont 
légitimes,  et  449^  sont  hors  mariage. 
Amsi ,  sur  la  totalité  des  naissances, 
il  y  en  a  plus  d'un  tiers  d'illéeitimes. 
LeB  décès  excédent  les  naissances 
de  19,371  ;  mais  en  défalquant  les 
19,000  décès  environ  qui  unt  été  oc- 
casionnés par  le  choléra,  il  reste 
près  de  a5,ooo  décès ,  c'est-à-dire  un 
chiffre  semblable  à  celui  des  années 
précédentes.  Il  est  donc  démontré, 
d'après  ce  calcul,  que  les  maladies 
ordinaires  n'unt  point  été  arrêtées 
ar  l'épidémie  ,  puisqu'elles  ont  pro- 
uit  autant  de  aécès  que  les  autres 
années. 

Le  chiffre  général  des  décès  ne  se 
répartit  pas  dans  des  proportions  éga- 
les entre  les  divers  arrondissemens  ; 
il  existe  à  cet  égard  des  différences 
frappantes  qui  se  reproduisent  cha- 
que année.  Ainsi  les  7,  8,9,  10, 11 
et  ta**  ont  perdu,  à  domicile  en 
i83a,  le  aa«  de  leur  population ,  tan- 
dis «yi&les  1,  a,  3,  4)5  et  6*«  n'ont 
perdu  qu'un  34*.  Cette  disproportion 
devient  encore  bien  plus  forte,  si,  au 
chiffre  des  décès  à  domicile,  l'on 
ajoute  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  hô- 
pitaux ,  et  qni  ont  frappé  des  indivi- 
dus appartenant,  pour  la  plupart,  aux 
six  derniers  arrondissemens. 


ViEhLYi  dès  observaiions  météerotogi' 
quês  à  i  Parcs  en  i83a.  —  Pins  grand 
degré  dechaleur  le  i3  août,  35  de 
grès  centigrades  ;  ^    .^  . 

Plus  grand  degré  de  froid  le  1" 
janvier-^  5»  87',  -  ,  .  .1 
-  Jours  de  pluie,  i35  ;  de  brouil- 
lard, a  18  ;  de  gelée,  5o;  de  neige,  a  ; 
de  grêle  et  grésil,  10;  de  tonnerre, 
18. 

■  -Le  vent  a  soufflé  du  nord  59  fois, 
du  nôrd-est  46,  de  l'est  a8,  du  sud- 
est  2a,  du  sud  66 ,  du  sud-ouest  54» 
de  l'ouest  54  »  du  nord-ouest  37. 

Eau  de  plaie  tombée,  5a5  m*  58 
conlim. 


5; 


Tiuleav  de  la  mortalité  causée  par  le 
choléra  en  Frartee^  depuis  son  inva- 
sion Jusqu'au  i**  Janvier  i833  (mi- 
litaires exceptés);  extrait  du  rap- 
port, fait  à  la  Chambre  des  Députés , 
par  le  docteur  Firey  ,  député  de  la 
Baute-Mame,  .      ,' 

D'après  les  docnmens  transmis  à  la 
commission  par  le  ministère,  cin- 
quante départemens  ont  été  atfaqués 
par  le  choléra  asiatique,  mais  dans, 
sept  a  ne  s'est  déclaré  qu'un  très-fai- 
ble nombre  d'accidens.  Les  départe- 
mens situés  au  midi,  ont,  eh  géné- 
ral, beaucoup  moins  souffert  que 
ceux  du  nord;  et  ceux  de  l'ouest 
à  quelques  exceptions  près,  moins 
que  ceux  de  Fest. 

La  proportion  des  morts  a  rare- 
ment dépassé  hi  moitié  des  malades; 
communément  on  perdait  le  tiers  on 
un  peu  davantage,^  Toutefois  lés  dé- 
partemens dans  lesquels  il  y  a  eu  le 
moins  d'accidens  cholériques  ont  vu 
proportionnellement  plus  de  cas 
meurtriers. 

La  marche  de  l'épidémie  débutant 
à  Calais,,  le  i5  mars ,  s'est  déployée, 
dès  le  aa,  à  Paris,  avec  une  violence 
long-temps  croissante,  puis  elle  a 
bientôt  envahi  les  départemens  de 
Seine-et-Oise,fde  l'Aisne,  de  Seine- 
et-Marne,  de  l'Yonne,  du  Loiret, 
du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  où 
elle  exerça  d'affreux  ravages;  mais  à 
mesure  qu'elle  se  dispersait  en  rayon- 
nant vers  la  Marne  et  l'Aube,  la 
Somme,  la  Meuse,  la  Moselle  et  la 
Meurthe,  elle  semblait  diminuer  d'é- 
nergie en  immolant  moins  de  victi- 
mes. Cependant,  le  Finistère  et  les 
Côtes-du-Nord,  la  Gironde  et  quel- 
ques autres  départemens   épars  où 
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divers  accidens  Apparaissent  oDeorè , 
ont  subi  des  pc/rtcs^assea  pombreosea 
à  proportion  de  leurs  malades. 

La  totalité  des  malades  attribués  à 
lloflaence  du  choléra  spasmodiqne, 
jusqu'aujourd'hui  ,  pour  toute  la 
France,  a  été  évaluée  à  a5o,ooaper- 

tfrOODBB 


soDDes  eu  vif  on  9  de  tout  âg^  et  de 
tant  sezte.  La  totatile  des  décès  con- 
nus de  l'admiaiffratioa  s'élève  k 
95,ooO|  en  y  comprenant  ceux  du  dé- 
partement de  la  Seine,  comptés  poar 
ai,53i.# 
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i5  mars  i83a Pas-de-Galais. .  ; . . . 

a).*  • • Seine. .  • 

28.  •.••..........    Seine-et^Oise 

1*'  avril Aisne 

a. Selnc-et-STarne , 

3. ....  • Yonne 

5 Loiret 

5 Ârdenncs 

5 Nord.: 

6. Oise •  • . . 

8 < Seine>Inférieure. . . . 

8 Eure-et-Loir , 

8. Loir-et-Clier ; . 

8 Orne.  ••...« • . 

11.,....., Marne. 

IL.... Aube 

11 Indre 

la. . .  «. Eure ;. 

1  a Somme .'.'.... 

la Marne  (Haute) 

i5 • Loire*Inférieore. . . . . 

16 Meuse . . .  ' 

19 Côte-d'Or. ...  * 

iQ Indre-et-Loire 

a3 • Manche 

'2S Sèvres  (  Deux) 

37 Mottelle 

3  mai Vosges 

4 Meurthe 

8 • Maine-et-Loire. . . . . . 

9 Côtes  du -Nord.. . . . . 

10 Nièvre 

11 Finistère 

la Cher , 

10  juin AUier 

16 Saône  (Haute) 

18 Calvados 

10  juillet.  • Vendée /. . 

4  août Gironde 

6. .....  • Mayenne 

6 Charente  Inférieure . 

18 Ardèchè 

a5.  •  « . .  .^ Isère 

3o Charente 

3t. Lot-et-Garonne  .  « . . . 

5  septembre Ille-et- Vilaine 

i4*  •  •  • * .  • . .  Drômc • .  ; . . . 

i5 Gard 

ao Morbihan 

28 ^ . .  Bouches-du  Rhône  . . 


iiOMBBK  o:s 

MALADES. 
11^08 

44^" 

9*99» 
12,955 

21,07a 
9,o52 

a,647 

11,54a 
7,665 
6,ioi 
1,875 

1,313 

36i 

25,077 

4,467 

56i 

2,025 

7,959 
6,940 

i,o48 
ii,5i6 

i,i58 
654 
748 

94 
5,57a 
1,465 
S,55o 
1,364 
2,010 

5,8i5 

,0g 


l 


473 

à5o 

1,44» 

55 

26 

35 

36o 
35o 

65^ 
436 


Des   MOBTS. 


Total  général aa9,554       94,666 
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NOTE 


FOÇR    S£RVIA   A  L  HISTOIRE  DES  LETTAES  ,    DES   ART»  ET   DES 
SCIENCES    EN    l832. 


Sî  le  rôle  de  prophète  n'était  pas 
sujet  à  de  si  grands  mécomptes ,  nous 

S  redirions  que  c'en  est  fait  en  France 
e  ta  littérature  grave  et  sérieuse  ; 
qu'on  n'y  verra  plus  de  ces  ouvrages 
mûris,  médités  à  loisir,  qui  témoi- 
gnent d'études  fortes,  profondes, 
patientes  ,  et  qui  sont  couronnés  en- 
suite d'un  succès  durable.  Est-ce  que 
nous  manquons  de  talens  assez  hauts, 
assez  fermes  pour  enfanter  de  pareils 
ouvrages  ?  Nullement;  on  rencobtre 
au  contraire  dans  le  monde  littéraire 
des  intelligences  exquises,  émioeofces, 
quS  n'auraient  qu'à  vouloir  pour  éga- 
ler de  belles  et  solides  renommées. 
On  pourrait  croire  que  si  elles  ne 
veulent  pas ,  la  faute  première  en  est 
au  temps  où  jious  vivons ,  temps  de 
désordres  civils,  de  préocupations  po- 
litiques ,  d'insurrections ,  de  peste ,  et 
par  lequel  il  ne  serait  pas  étonnant 
qu'on  remît  à  une  époque  meilleure 
les  travaux  de  l'esprit.  Mais,  alors 
cette  année ,  serait  une  année  de 
disette  littéraire,  d'inactivité  intel- 
lectuelle; or,  il  n'eu  est  point  ainsi  : 
elle  a  été  tout  aussi  proauctive  que 
jamais,  et  le  défaut  que  nous  avons 
à  lui  reprocher  c'est  a'avoir  été  une 
année  d'abondance  stérile.  Ceci  s'ex- 
plique facilement  ;  il  en  est  aujour- 
d'hui des  lettres  comme  de  l'argent  : 
on  vise  à  faire  fortune  en  vingt-quatre 
heures,  comme  par  un  coup  &  bourse, 
et  cette  fortune  ne  dure  pas  ordinaii  e- 
ment  plus  de  temps  qu'il  n'en  a  fallu 
pour  la  gagner.  On  prend  une  plume 
sans  avoir  pensé  à  ce  que  l'on  va 
^ire;  on  la  laisse  courir  au  hasard, 
étourdiment,  et  il  en  résoJte  des  œu- 
vres dont  la  gloire  s'étend  de  la  bar- 
rière du  Trône  à  celle  de  l'Etoile, 
qui  ont  huit  jours,  quinze  jours  *au 


plus  d'existence;  véritables  bulles  de 
savon  qui  chatoient  un  instant  au 
soleil  et  s'évanouissent  pour  toujours  : 
c'est  que  la  littérature  n'est  plus  que  . 
métier  à  marchandise;  c'est  que  le 
cabinet  de  l'homme  de  lettres  n'est 
plus  qu'un  comptoir,  qu'une  manu- 
facture où  l'essentiel  n'est  pas -de 
faire  bien,  mais  de  faire  vite.  De  là 
tant  de  productions  superficielles,  mal 
digérées,  dont  la  forme  assez  bril- 
lante peut-être,  ne  parvient  cepen- 
dant pas  à  déguiser  le  vide,  l'inanité 
du  fonds  ;  de  là  tant  d'esptîts  qui 
n'ayant  pas  le  temps  de  réfléchir  ,  ne 
fournissent  qu'une  carrière  trop  bor- 
née et  ont  la  courte  haleine ,  si  l'on 
nous  passe  cette  expression  ;  de  là 
enfin  ces  associations  de  plus  de  cent 
écrivains  pour  produire  une  dixaine 
de  volumes.  Telles  étant  les  dispo- 
sitions de  la  littérature  moderne, 
nous  ne  surprendrons  personne  en 
déclarant  que  c'est  à  un  auteur  mort 
depuis  assez  long-temps ,  que  non» 
deVons  la  seule  composition  historique^ 
dont  nous  ayons  à  faire  mention. 

Cette  œuvre  posthune  est  i'Hlttoirû 
ds  la  Régence  par  Lémontey.  On  sait 
qu'il  avait  été  chargé  par  le  gouver- 
nement impérial  d'écrire  l'histoire  dui 
dix-huitième  siècle  depuis  la  fin  du. 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  révo- 
lution. Déjà  cette  mission  nous  avait 
valu  un  Estai  sUr  la  monarchie  de 
Louis  XIF  en  forme  d'introduction, 
qui  est  conçu,  pensé  et  écrit  avec 
une  force  peu  commune.  Lémontey 
avait  eu  l'inestimable  avantage  de 
pouvoir  compulser  les  archives  de» 
affaires  étrangères  et  celles  du  dépôt^ 
de  la  guerre.  Cet  avantage  joint  au. 
talent  sagace  et  nerveux  dont  il 
avait  fait'preuve  dans  son  intrcduc- 
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tion,  promeltait  ooe  bonne  histoire 
da  diz-huitièine  siècle.  Malheurease- 
meat  ii  d'à  pa  faute  de  temps  aller 
au-delà  de  la  monarchie  de  Louis  XY. 
Quoi  qu'il  en  loit,  les  grandes  intri- 
gues de  cette  ^poouej  l'affaire  da 
testament  de  Louis  XlV ,  la  banmxe 
de  Law,  la  conspiration  de  GeUa- 
mare  »  les  projets  d'Albéroni»  les  né- 
«ociatîons  avec  l'Espagne  »  ont  trouvé 
dans  Lémonter  un  historien  aussi  spi- 
rituel qu'éclairé.  On  peut  voir  par 
ce  qu'il  raconte  du  cardinal  Dubois 
à  quoi  tiennent  les  destinées  de  tout 
nn  peuple.  Le  développement,  da 
système  de  Law  est  exposé  avec  an-  ' 
tant  dé  clarté  que  dlntérèt^  Enfin  « 
f'il  y  a  lieu  de  croire  que  Lémontey. 
n'avait  point  envisagé  son  sujet  pri- 
mitif d'assez  haut  et  qu'il  était  trop 
préoccupé  des  pelits  faits  del'liistoirc; 
si  dans  la  revue  qu'il  fait  des  progrès 
de  la-littérature  et  des  arts ,  it  n'évite 
pas  toujours  la  sécheresse,  son  ou- 
vrage eu  général ,  n'en  est  pas  moins 
remarquable  par  la  correction  du 
st^le  ni  moins  précieux  par  la  cou- 
,  science  des  recherches,  reiactitude 
des  détails,  et  l'importance  des  do- 
cumens  que  lui  seul  jusqu'alors  était 
parvenu  à  soustraire  au  secret  de 
nos  archives. 

M.  Lerminier,  qui  s'est  fait  de  si 
bonne  heure  une  juste  célébrité 
comme  écrivain  et  comme  professeur 
de  l'Histoire  ffénérale  des  législations 
comparées  au  Collège  de  France,  n'est 
pas  de  ceux  qui  gaspillent  de  brillantes 
facultés  en  œuvres  frivoles  et  légères. 
M.  Lerminier  essaie  d'élever  le  droit 
chez  nous  comme  il  en  est  en  Allema- 
gne ,  à  la  hauteur  d'une  belle  et  grande 
science  quia  ses  racines  dans  Ta  phi- 
losophie et  dans  l'histoire.  Dans  sa 
chaire,  M.  Lerminier  se  montre  sa- 
vant jurisconsulte;  doué  d'un  rare 
talent  dé  parole ,  il  expose  avec -une 
vivacité  toute  poétique  les  loU  des 
systèmes  les  plus  abstrait»,  il  donne 
enfin  à  cet  enseignement  si  grave  tout 
l'attrait  d'une  éloquente  improvisa- 
tion. Sous  le  titre  de  Philosophie  du 
droit  j  M.  Lerminier  a  publié  le  Goura 
qu'il  a  professé  l'an  dernier,  et  dans 
lequel  toutes  les  grandes  questions  de 
philosophie  ont  été  agitées.  Le  livre 
éciit  mérite  dlnspircr  autant  d'inlé- 
rôt  que  la  parole  enthonsiastc,  péné- 
Irante ,  pasdonnéedu  professeur.  Tout 
en  signalant  le  manque  d'unité  pliilo- 
sopbque  auquel  il  est  réduit  par  son 


dédain  pour  la  philosophie  aclneUe , 
la  critique  a  loué  la  forme  savanfede 
son  livre  et  l'habileté  avec  laquelle 
toutes  les  parties  y  sont  groupées. 
C'est  une  exposition  vive  et  pittores- 
qne,  a-t-on  ait»  de  toutes  les  opinion» 
humaines  sur  les  grands  problèmes  de 
4'hnmanité  et  au  fond  de  la  scène,  le 
chœur  murmurant  des  paroles  pro- 
phétiques ,  on  neu  vaguea ,  maii 
pleines  de  chaleot  «t  d'élévation. 

Un  Foyagô  historique  et  Uttiraire  «i 
Italie,  par  M.  Valéry»  a  obtenu  nn  suc- 
cès remarquable.  Désormab  on  ne  se 
disposera  pins  à  passer  les  Alpes  sans 
avoir  avec  soi  cet  ouvrage  9  comme  le 
meilleur  indicateur  qux»n  puisse  toi- 
vre  :  précieux  recueil  de  recherches 

Suisëes  aux  bonnes  sources,  de  ré- 
exions ,  d'anecdotes  piquantes ,  ins- 
tructives, de  citations  curieuses  à 
propos  des  lienx ,  des  hommes  et  des 
choses ,  ce  voyage  doit  faire  autorité 
pour  les  Italiens  et  pour  les  étran- 
gers. 

En  fait  de  poésie ,  nous  n'avons  qnc 
bien  peu  de  cnose  à  dire  :  ce  n'est  pas 
qn'on  n'ait  fait  des  vers  et  beancoap 
cette  année  comme  decoutame  ;  mais 
ée  qui  nous  importerait  ce  serait  la  ré- 
vélation de  quelque  talent  noneau,  oo 
l'apparition  de  quelque  œuvre  supé- 
rieure d'un  poète  déjà  connu  ;  or,  sons 
ce  double  rapport,  cette  année  ne 
transmettra  rien  à  la  postérité.  L'au- 
teur,ncu8  ne  dirons  pas  de  la  meilleure 
pièce  de  vers  qu'ait  mspirée  la  révola- 
tion  de  juillet,  ce  ne  serait  qu'au 
faible  éloge  ,  mais  d'un  morceaa 
(  La  curée  )  plein  de  verve  et  d'au- 
dace sur  cette  dévolution ,  sur  crtte 
avidité  de  places,  de  nibans,  d'ar- 

Ssnt  et  d'honneurs  qu'elle  a  engen- 
rée,  M.  Augubte  Barbier  a  fait  pa- 
raître un  lecueil  intitulé  :  ïambes,  et 
qui  ne  tient  pas  toutes  les  promesses 
qu'avait  données  son  début.  M.  Bar- 
bier semble  n'avoir  qu'une  seule  cou- 
leur sur  sa  palette,  qu'une  seule  corde 
k  sa  lyre.  Un  poète  qui ,  à  plusieurs 
égards,  i^érite  les  mêmes  reprocher , 
et  qui  compose  aussi  des  satires  Acres , 
mordantes,  pleines  de  fiel,  c'est 
M.  Barthélémy  ,  l'auteur  de  la  ?remé- 
sis;  car  aujourd'hui  que  notre  littéra- 
ture se  résume  en  quelque  sorte  dïins 
leb  journaux ,  la  poésie  elle-même  a 
dû  se  faire  journaliste,  et  M.  Bar« 
tliélcmy  a  continue  ce  tour  de  force 
une  année  tout  entière,  depuis  le 
mois  d'avril  i83i ,  avec  un  incroyable 
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l'autear ,  à  part  l'abus  du  style  bril- 


succès.  Puis  tout-à-coup  le  satirique 
s'est  tu;  Pfimésiif  cette  implacable 
cnnrmiedes  hommes  du  pouvoir,  a 
cessé  de  paraître;  ni i lie  bruits  en  cou- 
rurent •  •  •  Attaqué  dans  bon  incor- 
ruptibilité ,  le  poète  s'est  défendu  par 
un  plaidoyer  sur  lequel  il  n'y  a  eu 
du  moins  qu'une  Foiz  lorsqu'il  s'est  agi 
d'en  reconnaître  le  mérite  littéraire. 
Rendu  à  d'autres  travaux  par  l'inter- 
ruption de  sa  satire  Hebdomadaire, 
M.  Barthélémy  a  pu  achever  douze 
poèmes  sur  notre  première  révolution, 
où  l'on  retrouve  les  défauts  en  même 
temps  que  les  brillantes  qualités  qui 
distinguent  tontes  ses  productions  pré- 
cédentes. Au  total ,  quelques  pièces 
détachées  de  poètes  célèbres  depuis 
long-temps ,  et  entre  autres  de  M.  d6 
Lamartine  (  Voy^  la  Chronique),  sont 
les  plus  beaux  titres  de  la  powe  fran- 
çaise en  i83a. 

Quant  au  roman ,  c'est  encore  com- 
me toujours;  il  pullule,  il  foisonne, 
il  grouille ,  pour  nous  servir  d'une  tri- 
vialité énergique.  Romans  de  mœurs, 
romans  historiques,  romans  psycho- 
logiques, physiologiques,  pathologi- 
ques ;  contes  et  nouvelles  drolati- 
ques ,  fantastiques ,  etc. ,  nous  en 
avons  eu  de  toutes  les  façons,  de 
toutes  les  couleurs.  Cherchons  à  trier 
dans  cette  multitude  ceux  qui  méri- 
tent un  souvenir. 

Mademoiselle  Delphiite  Gay,  à  qui 
des  Essais  poétiques  pleins  de  grâces 
et  de  ch  rmes  ont  fait  une  si  brillante 
réputation  dans  un  Age  où  l'on  est  à 
peine  connu ,  n'a  point  renoncé  aux 
lettres  en  !devenant  Madame  Ëmi'e 
Girardin.  Jeune  fille,  elle  fait  des 
vers  ;  jeune  femme ,  elle  faisait  de  la 

Ï^rose.  Son  nouvel  ouvrage  a  pour  titre 
e  Lorgnon»  C'est  un  instrument  mer- 
veilleux qui  permet  de  voir  l'Ame  des 
.antres  à  découvert;  allégorie  froide 
et  commune  que  rachètent  des  dé- 
tails  agréables,  spirituels,  des  mœurs 
'  restreintes  à  quelques  salons  ,  mais 
bien  observée,  et  surtout  la  concision, 
l'élégance  et  la  clarté  du  style. 

Quelques  écrivains  essaient  avec 
plus  ou  moins  de  bonheur  d'importer 
en  France  le  roman  maritime  dont 
l'américain  Gooper  est  lluventeur. 
Parmi  eux  M.  Eugène  Sue  s'est  fait 
distinguer  cona  me  le  plus  habile  par 
Ptiek  ot  Pbek,  Atar  GuU,  et  cette  an- 
née encore  par  la  Salamandre,  A  part 
l'exagération  das  caractères  et  des  si- 
tuations qui  est  le  défaut  habituel  d 


lanté  et  métaphorique  et  l'emploi 
trop  fréquent  des  termes  de  marine , 
la  Salamandre  dont  M.  Suc  doit  évi- 
demment l'idée  première  an  naufrage 
de  la  Méduie,  attache,  intéresse  « 
9muse  d'un  bout  à  l'autre ,  et  se  re- 
commande par  la  peinture  fidèle  des 
mœurs  rudes  et  positives  des  marina^ 
ainsi  que  par  une  admirable  épisode, 
celui  do  mousse  MiUrOk 

Les  digressions  oiseuses,  les  dcscrip  • 
tions  hors  de  propos,  les  hors  d'oeu- 
vre pittoresiques  qui  enflent  les  ro- 
mans d'aujourd'hui  sant  une  mode  à 
laquelle  lès  pluak  beaux  talens  n'ont 
pas  la  forcé  de  se  soustiaire ,  eu  pré- 
sence des  nécessités  commerciales  de 
la  librairie  :  témoin  Indiana ,  ce  coup 
d'essai  et  en  même  tempe  ce  coup  de 
maître  d'une  femme  (M"*  Dudevant) 
qui  se  cache  sous  le  nom  de  Georges 
Sand.  Indiana,  le  livre  qui  a  fait  la 
plus  vive  sensation  de  tous  ceux  que 
l'année  a  vu  naître  parut  à  beaucoup 
de  monde  trop  long  de  sa  seconde 
moitié.  Evidemment  celle-f  i  dépasse 
la  conception  primitive  de  l'auteur  et 
forme  par  sa  composition  toute  roma- 
nesque, tout  imi^ginaire,  une  dispa- 
rate choquante  avec  la  première  em- 
preidfe  d  une  réalité  si  saisissante.  On 
a  pensé  que  le  but  de  ce  roman  était 
de  décrier  le  mariage  comme  institu- 
tion sociale.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  , 
(C'est  que  malgré  ses  invraisemblan- 
ces et  ses  contradictions ,  on  y  trouve 
une  étonnante  étude  du  cœur  hu- 
main, une  analyse  des  passions  et  des 
caractères  si  palpitante  de  vérité 
qu'aucune  femme  n'avait  pu  en  tra- 
cer de  semblable  depuis  madame  de 
Staël. 

FaUntine ,  autre  roman  de  l'auteur 
d'Indiana  et  qui  a  succédé  au  premier 
à  peu  de  mois  d'intervalle  est  venu 
tout  à  la  fois  attester  un  progrès  dans 
l'art  de  la  composition  et  prouver 
en  faveur  de  la  fécondité ,  de  la  sou- 
plesse d'un  talent  qu'on  aurait  pu 
croire  restreint  à  une  situation  uni- 

3 ne,  tant  elle  avait  paru  reproduite 
'après  des  souvenirs  purement  per- 
sonnels. 

La  littérature  dramatique  dont  les 
principales  productions  ont  trouvé 
dans  la  Chronique  une  part  d'attention 
proportionnée  «  à  leur  importance  a 
été  moins  féconde  que  l'année  der- 
nière ,  sous  le  rapport  des  grands  ou- 
vrages. Cela  vient  sans  doute  de  l'ef- 
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frayante  consommation  que   i83i  «  ces  367  pièces  figurent  184  TaadeTlI- 

faîte  des  personnages  historiques  de  les  (i3  de  plus  ^12'en  i83i),  i3  comé- 

•de  la  révolution  «  de  Tempire  et  de  la  dles  et  a  tragédies;  le'reste  est  drame 

restauration.  C'est  unie  mine  épuisée,  on  mélodrame.  Le  nombre  des  au- 

Anssi  n'a-t-on  compté  cette  fois  que  teurs  f  17a)  n'a  pas  varié  ;  mais  c^osé 

a57  pièces  (i5  de  moins  qu'eu  iSSi)  remarqnanle  le  plus  fécond  cette  fois 

■oui  se  lièpartissent  entre  les  divers  n'est  pas  M.  Scribe.  U  n'anive  qu'en 

Uiéàtres  lie  la  manière  suivante  :  troisième  avec  10  pièces,  après  M. 

Théodore  Nesel  qm  en  a  iait  xa,  et 

Grand  Opéra.. ^ 4  MM.    Brazier  et  Simonin ,   qui  en 

Théfttre  français o  comptent  chacun  1 1  pour  leur  contio* 

■Opéra  comique o  g^nt.  Ensuite  ilfjiut  placer  MM,  Maa- 

Odéon..... 4  son,  Lcnven»  Meleswille,  Ancelot, 

Porte  St.  -Martin  ....   lî  Dumersan. 

Vaudeville a8  Au  total ,  on  voit ,  à  juger  la  litté- 

Yariétés... a6  rature  théâtrale  parles  règles  de  Ba- 

Gymnase  « a4  rème  et  non  par  (telles  d'Aristote  et 

Palais  Boyal 33  de  Boilean ,  qiu'l  n'y  a  pas  trop  à  se 

Gaité  . • la  plaindre;  on  voit  que  la  verve  de  nos 

Ambigu  comique* .  •  •  28  producteurs  dramatiques  peut  toqt 

Cirque >•     a  .braver,  la  peste  et  les  troubles  civil*. 

Folies  dramatiques.  • .   ao  11  n'en  a  pa«  été  de  même  des  ,beauz- 

Théâtre  Molière a  arts  dont  nous  n'avons  rien  à  dire  ici,  le 

Panthéon 4^  salon  qui  dev^t  s'ouvrir  le  i*'  mai 

^^5^  n'ayaot  pas  en  lieu  à  cause  du  Gho- 

Le  premier  rang  dans  cette  éehelle  ?éra.  Quant  aux  sciences,la  Oiromqus 

•tatisUqne  apparâent  donc  an  théA-  offie  les  particnlantés  les  plus  mté- 

tre  du  tanthéon  qui  n'en  a  pas  fait  rcs-ntes  de  teur  histoire  danskoou» 

pona-o^  de  meilknres  affaires.  Dana  4e  cette  année. 
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NÉCROLOGIE , 

/   pu   LISTE  DES  PaïKaPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EK    l832. 

Le  signe  +  veut  dke  more  ?  le  signe  ?  indique  qne  la  date  exacte  n'est 
pas  connue. 


4  Jantiib.  Le  lieutenant  -  général 
Dantancourt,  f  *  Nevers  (NièTPe.J 

r.  L'abbé  Tabaraud,  antenrde  plu- 
sieurs onvrages  de  théologie  f  ^ 
Limoges  (Haute-Vienne),  âgé  de 
88  ans. 

7.  Le  comte  Dupuy  (André- Jnlien), 

Î>air  de  France,  grand-officier  de 
a  Légiond'Honncur ,  f  à  Paris.  Il 
était  né  k  Brioude  (Haute^Loire), 
en  1753. 

19.  Safmon  (Emmanuel-Gonzalez), 
ministre  des  affkrres  étrangèies 
d'Espagne,  f  &  Madrid. 

90.  Le  cardinal  Ferrero  dcUa  Mar- 
mora,  f  à  Turin.  Il  était  né  en 
1757. 

....  Boscheron  des  Portes ,  président 
honoraire  à  la  cour  royale  d'Or- 
léans^ t  dans  cette  Tille. 

....  BiiMMse»  député  de  l'Ande,  f 
à  Paris. 

a6.  Le  Keutenant- générât,  marquis 
de  Puyrert ,  ancien  gonvem^iir  du 
chAteau  de  Vincennes,  f  à  Paris. 

V-  Pétitperin,  ancien  député ,  pro- 
cureur du  roi  à  Yesoul  (Haute- 
Saône),  t  dans  cette  ville.  Agé  de 
63  ans. 

<8.  Le  lien  tenant -général,  comte 
Belliard,  pair  «de  France,  ambas- 
sadeur en  Belgique,  f  à  Brsxelles. 
Il  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la 
révolution  et  de  Tempire,  avec  la 
plus  grande  distinction  «  et  a  été 
gouverneur  de  trois  capitales,  le 
Caire,  Madrid  et  Bruxelles.  Il  était 
né  à  Pontenai  (Deux-Sèvres),  le 
iS  mai  1769. 

a9.  Le   cardinal   Gazola  (Bonaven- 


ture)  évèque  de  Moutefiascone ,  f 
dans  cette  ville.  Il  était  né  4  Plai- 
sance en  1744» 

3  FtfvftiBa.  De  Bonstetten  (  Charles- 
Victor) ,  le  Nestor  de  la  littérature 
suisse,  auteur  d'un  Fbyag»  etoitlque 
dont  le  Latitttn  «  et  de  plusieurs  an- 
tres écrits  estimés,  f  à  Genève, 
Agé  de  87  ans. 

4.  Le  cardinal  Mazio  (Raphaël)  ^k 

Rome«  où  il  était  né  en  176S. 
6.  L'abbé  duc  de  Mpntesquiou,  pair 
de  France  démissionnaire,  ancien 
ministre  de  l'intérieur,  membre  de 
l'académie  française  f  au  château 
de  Girey. 

...  Le  cardinal  César  Gnerriéri  Gon- 
zaga  t  à  Rome.  Il  était  né  à  Man- 
toue  en  i74p* 
8.^Crabbe  (Georges)  doyen  des 
poètes  angUiis  f  à  Trowbridge  dont 
il  était  vicaire.  Il  était  né  en  1754 
à  Aldoborough  dans  le  oomté  de 
Snffolk. 

1 . .  Le  docteur,  Widerhold,  ministre 
Je  la  justice  et  président  du  minis- 
tère de  He88e-G9ssel ,  f  à  Gassel. 
9.  Le  comte  de  Haugwitz,  ministre 
d'état  de  Prusse ,  f  ^  Venise. 

11.  Bresson,  ancien  député  des  Vos- 
ges à  la  convention  nationale  et  an 
conseil  des  cinq  cents ,  f  à  Meu- 
don  (Seine  et  Oise)  Agé  de  71  anSé 

17.  Esconsse  (Victor),  auteur  drama- 
tique, t  ^  Paris,  Agé  de  19  ans. 

. . .  Lebras  (  Auguste  )«  coUaboiateur 
du  précédent  t  A  Paris,  Agé  de  17 
ans.  Ces  deux  jeunes  gens  se  sont 
asptiyxiés ensemble.  (Vayetia  chro- 
nique). 
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35.  Amy,  préildeat  démissionnaire 
d«la  Cour  royale*  de  Paris ^  f  dans 
cette  .viile. 
4  Mabs.  GhampoUion,  membre  de 
l'Institut, célèbre  par  ses  grands  tra- 
vaux sur  Tarchéologie  égyptienne 
t  à  Paris.  Il  était  né  à  Figeac  (Lot) 
en  1790. 

11.  Girault  DoTirier,  auteur  de.  la 
Crramnuùre  des  Grammairei  et  d'une 
encyclopédie  des  sciences  et  des 
arts ,  t  ^  Paris,  âgé  de  67  ans. 

î3.  Carré,  auteur  d'un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  de  jurisprudence 
estimés,  doyen  de  la  faculté  de 
droit  à  Rennes»  f  dans  cette  ville, 
Agé  de  54  ans. 

32.  Gœthe  (Jean  Wolfane  von)  au- 
teur de  fFerther  et  de  Faust ,  f  à 
Wevmar.  Il  était  né  à  Francfort 
sur  le  Mein  le  a8  avril  i749« 

34*  S.  A.  R.  Marie,  Anne,  Caroline, 
Grande  duchesse  de  Toscane,  f  à 
Florence ,  âgée  de  35  ans. 

a6.  I^e  vice-amiral  de  Lesseigues 
(  Gorentin-Urbain  ) ,  commandeur 
de  la  lé|noD-d 'honneur,  t^  Paris. 

97.  De  la  Bnie  ,  évèque  de  Tempe, 
m  parîibus^  chanoine  du  chapitre 
de  St.  D^nis,  f  à  Paris. 

39.  S.  M.  Marie  Thérèse  ,  veuve  du 
feu  roi  de  Sardaigne  Charles  £m- 
maùuel,  f  4  Gènes. 

3i .  Le  lieutenant-général  marquis  de 
Forbin  Janson,  fà  Paris,  âgé  de  86 
ans. 

3  AvBii..  Le  vicomte  de  Martignac, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  dé- 
puté de  Lot*et-Garonne,  f  ^  Pa-^ 
ris ,  âgé  de  5o  ans. 

U  Le  lieutenant-général  baron  Gran- 
deau  d'Abeancourt,  f  ^  Paris. 

8.  Mùtset-Pathay,  homme  de  lettres, 
fil  Paris. 

...  Leroux,  ancien  doyen  de  la  fa. 
cu}té  de  médecine  de  Paris,  f 
dans  cette  ville  ,  âeé  de  83  ans. 

9.  Le  marquis  de  Chauvelin  ,  an- 
cien député  ,  t  ^  Paris  ,  âgé  de 
7a  ans. 

I,  Le  baron  Roissel  de  Monvitle  , 
pair  de  France ,  ancien  conseiller 
AU  parlement  de  Paris,t  dans  cette 
ville,  âgé  de  68  ans. 

10.  Le  marquis  de  Croix  ,  pair  de 
France,  ancien  membre  ae  l'as- 
semblée constituante,  f  â  Paris. 

11.  Crignon  Ronvallet,  député  de 
Loir  et  Cher,  f  à  Paris. 

I  a.  Le  marquis  de  Malleville ,  pair 


de  France,  conseiller  à  la  cour 

de  cassation,  f  à  Paris. 
i3.  Chedeaux ,  député  de  la  Moselle 

et  maire  de  Metz ,  f  à  Paris. 
. .  •  Augustin  ,  peintre  en  miniature , 

t  à  Paris.  11  était  né  en  1769. 
i4.  Le  lieutenant  général  baron  Oa- 

Icsme,  commandant  de  l'hôtel  des 

invalides,  fà  Paria. 
16.  Le  prince  de  Castelcicala,  au. 

hassaaeur  de  Naples  à   Paris,  f 

dans  cette  Tille. 
...  De  la  Pommeraie  (Adam) «dépoté 

du  Cajvados ,  oflBcier  de  la  légion 

d'honneur,  f  à  Paris. 
. . .  Guillonet  de  Merville,  conseiller 

honoraire  à  la  cour  de  cassation,  f 

à  Paris. 
...  Le  vicomte  de  Cassini ,  pair  de 

France,  conseiller  à. la  cour  de  cai- 

sation,  f  à  Paria,  où  il  était  né  le 

9  mai  1781. 

18.  De  Berthois  (Conrad)  oflBcier da 
génie  en  letraite  ,  dépoté  d'ille^t- 
yillaine,f  à  Paris. 

...  Le  lieutenant-général  d'artillerie 
baron  Berge,  f  â  Paris. 

19.  Laugier,  administrateur,  profes- 
seur de  chimie  générale  an  Jardio 
des  Plantes  et  £rectenr  de  l'Ecole 
centrale  de  pharmacie  f  à  Paris. 

31.  Le  baron  de  Glandevès^ex-gon- 
vemeur  des  Tuileries  ,  pair  de 
France  démissionnaire  f  à  Paris. 

. . .  Farges  de  Taschereau  (  Paul  Au- 
guste), homme  de  lettres,  ancien 
ambassadeur  de  France  en  Espagne, 
+  à  Paris,  âgé  de  91  ans. 

r  *  Delonchamp  auteur  de  Ma  tant» 
Aurore  et  dn  Séducteur  amoureux, 
f  à  Louviers  (Eure'). 

33.  Lethière    (Guillaume    Guillon), 

{>eintre  d'histoire,  auteur  do  cé- 
èbre  tableau ,  ia  mort  de»  fiU  de 
Bruiug ,  membre  de  l'Institut  et  de 
la  Légion -d'Honneur,  professeur 
aux  écoles,  ancien  directeur  de  l'A- 
cadémie de  France  à  Rome ,  f  ^ 
Paris.  Il  était  oéà  la  Guadeloupe 
en  1760. 

a5.  Brosse,  dépoté  de  Saône  et  Loire, 
t  à  Paris. 

^ . .  Balochi ,  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages de  musique  et  de  poésie 
itahennes,  et  d'un  grand  nombre 
de  poème  d'opéras,  f  à  Paris.    • 

• . .  Delaistre ,  doyen  des  scnlpteurs 
de  l'ancienne  Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture ,  f  à  Paris ,  âgé 
de  86  ans. 
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^6.  Le  baroB  Van  Bqlen  ,  minittre 
des  finanoe*  de  Wurtemberg  »  f  à 
Sluttoard. 

37.  Le  ueatenant-«éiiéral  baron  Ha- 
bert,  grand  officier  de  la  Lé- 
gioa-d'Honneor  «  t  à  Parié. 

3o.  Lemôioe,  référendaire  à  la  conr 
des  comptes ,  f  à  Paris. 

a  Mai.  Le  comte  Cornet»  ancien 
•énatear ,  pair  de  France,  f  à  Paris. 

4*  Ba#é ,  l'un  des  fondateurs  du 
th^tre  du  YandeTille  pour  lequel 
il  a  composé  un  grand  nombre  de 
pièces,  f  à  Paris. 

r.  Ricard,  ancien   député    de   la 

•  Haute  ^yaronne ,  f  ^  Toulouse. 

f .  Le  comte  d'Orvilliers ,  pair  de. 
France,  fà  Paris, 

9.  Le  prince  Borghèse  ( Camille),  f  à 
Florence.  Il  avait  épousé  une  des 
sœurs  de  Napoléon  et  avait  été , 
sous  l'empire ,  gouverneur  des  dé- 
partemens  au-delà  des  Alpes. 

i5.  Le  baron  Cavier  f  Georees  ) ,'  le 
plus  célèbre  naturaliste  de  l'Eu- 
rope, f  à  Paris.  Il  était  né  à  Mont- 
belliard  (Doubs) ,  le  a5  août  1769. 
I.Pouliot,  député  de  la  Haute 
yienne  ,  f  à  Paris. 

i4«  Le  lieutenant-général  comte  Trel- 
Ixard,  grand  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  f  à  GharonAe  (Seine), 
âeé  de  67  ans. 

i6.Péiier  (Casimir),  dépnté  de 
l'Aube,  président  du  conseil  des 
ministres  «.f  à  Paris ,  âgé  de  54  ans. 
(  Voycï  rWffoîre,  page  179). 
t.  Silvela  ,  savant  jurisconsulte  et 
littérateur  espagnol  ,>t  à  Paris. 

ao.  Le  lieutenant-général  comte  Ran- 
don  de  PuUy ,  t  ^  Paris,  Agé  de 
81  ans. 

sa*  Le  lieutenant-général  baron  Hen- 
nequin ,  f  à  Paris ,  âgé  de  58  ans. 

.  • .  Pus  ,  bomme  de  lettres  ,  f  à 
Paris. 

?.  Rob^t,  peintre  sur  porcelaioe, 
attaché  &  la  manufacture  de  ^' 
Très ,  f  à  Paris. 

?•  Dttfeu ,  ancien  député  de  la  Lolre- 
InférieHre,tè  Paris,  âgé  de  7a  ans. 
r.  Ffure  (Mathieu),  ancien  député 
de  la  Charente-Inférieure,  f  à  Pou- 
het  près  de  Saintes  (Charente-infé- 
rieure) ,  âgé  de  71  ans. 

a4»  Semllas ,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences,  pharmacien  en  chef 
et  premier  professeur  du  Val-de- 
Grâce,  t  à  Paris.  Il  était  né  en 
1774  â  Foncin  (  Ain  ). 

sk6.  Feme ,  compositenr  de  miitiqae, 

dnn^  Ua.  pour,  iSS^*  Ap/^nikt. 
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t  à  Laon.  II  était  né  à  Paris  en 

97.  Bergasse ,  célèbre  par  stq  mé- 
moire contre  Beaumarchais,  ancien 
membre  dé  l'assemblée  consti- 
tuante ,  t  À  Paris. 

...  S.  A.  R.  Caroline,  «rcMdoèliesse 
d'Autriche,  épouse. du  prince co- 
réeent  de  Saxe,  f  au  cnâtelRi  'de 
Pihiitz. 

3o.  Sir  James'Maokintosh,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages ,  l'un  des'  mem- 
bres les  plus  distingués  de  la  cham- 
bre des Comninncs,. f  à  Londres. 
Il  était  né  &  Aildowrie ,  dads  le 
comté  d'Inverness  le  a4  octobre 
1765. 

3o.  Colnet,  homme  de  lettrés,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  Gazette  de 
France,  depuis  trente  ans,  f  à  Belle- 
ville  (Seine) ,  âgé  de  63  ans. 

3i.  L'abbé  Vitalis  ,  curé  de  Saint- 
Rustachè ,  officier  de  la  Légion - 
d'Honneur,  f  ^  Paris. 
1  Jour.  Le  lieutenant  -  général  La- 
marque  (  Maximilien  ) ,  dépnté  des 
Landes,  f  &  Paris.  Il  ètiKt  né  à 
Saint-Séver  en  177a.  (Voyea  Vh%$* 
toire^  page  189). 

5.  Rémusat  (Abel)>  savant  orienta» 
liste  de  l'Académie,  desinscriptiotas 
et  belles  lettres,  f  à  Paris,  où  il 
était  né  le  5  septembre  1788. 

?.  De  Bonchamp  (Alphonse),  au- 
teur de  plusieurs  ouvrages  svr  la 
politique  et  l'histoire  contempo- 
raine ,  t  *  Paris, 

4.  Le  lieutenant -général  Tlsft^t, 
commandant  du  départemeiit  de 
la  Drôme ,  t  à  Valence^ 

6.  Bentham  f  Jérémie)  ,  célèbre  pu- 
bliciste  anglais,  f  à  Londres ,  âgé 
de  85  ans. 

9.  Le  bavon  de  Gentz ,  ceikiseitler  aa^ 
lique  d' Autriche,  f  à.  Vienne;  Il 
avait  rédigé  presque  tous  les  dooq- 
meos  importans  àe»  congrès.- 

10.  Garcia  (Manuel) ,.  compositeur', 
acteur,  chanteur  et  professeur  du 
talent  le  plus  remarquable  »  '  t  â 
Paris. 

11.  Le  baron  BMlly,  doyen  des  coo» 
seillers  à  la  conr  de  GassatioB ,  f 
à  Paris.  Il  était  né  à  Lanttoj-  en 

20.  Aragonnès  d'Orcet ,  évêque-  de 
Langres,  f  dans  cette  Tille.lt  était 
né  à  Clermont  le  i3  novembre 
176X 
f«'Le  Uentenant-géBéral  Gattaiieo» 
officier  de  le  Légioa  «d'Hoatteer  ^- 


aa 
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m  ,  ÂppËfqûiCE,  *'      . 

'  copsniâiidenr  Je  Tordre  deâ  d'eux    i^  .L^  qltevu^ÛejQr  hxoi^k  ^.ùàakaÊSikt 

d'éiat ,  ancien  secrétaire  te  oem- 

,4%uiUy.(Seip«).     . 

..,  ïhiirot.(F4'ançw),  d*  Taetclé- 
mi^.;  det  iD$Qriplioas  et  belles- 
lettres  ,  proiesseur  de  {dukieepkie 

.  gv^q^if  «VI  coiUige  de  Fnace, 
auteur  de  plu^ieur?  OQVi:am  dnéni- 

.    ditiQo,  t  à  J(Virîft»  âgé  c|e  ^Aee. 

(Seitie}«.âgéde4^«ii4« 

?.  RomanovittschJDefJivioCGehiifl) 

,  Tua  des  pjremiers  ï^oètes  ratses, 
ancien  roiivstre  de  ht  justice  anus 
C  ^iherii^e  I ) ,  f  daos  ae»  terre» ysèt 
de  Nowogorod^ 

\9,  Uortoô  ^  fiU  du  câlèbzc  Mleer 
^^ Aline  ^  COQQ11  lui-cnênxe  par  quel* 
c|^cs  jolis  epqraA,  -jr  à  Farts,  Agé  de 
48  ans. 

ao.  Le  Iniçoq  de  Obabaiid  Latow, 
oificier  de  la  iégtofe -d'boDaeur, 
.  jineieD  n^ewbrede  pkaieurs  amei. 
blées  légisUtive9,  f  à  Pacis).  liftait 
ni  en  1764. 

2;^^  I^^  d^ic  de  Reiobstadt  (  JiQiepb- 
Charles  ,  François  »  IXapoiéon  >,  ^ 
:  ^u  cb4t«au.  de  $eb<e«hrîuta  «1»  Ai» 
tricbei  11  était  né   ài  Patis^ieao 

^  mars  Jôi»  »  de  NapeléoB  ,  empe- 
reur des  Français  y  et  dé  fiaqié- 

., Hatric^, Marie  Lo<u&e»  ff^,   flWs. 

24^.  i^e  baroa  FocHl  (.ÀatotneK 
président  bt^ioraire  de  Tace^Biie 
de  médeoiiHi ,  ««eul^e  ^e  Taca* 
dénué  d«9^  sciMM^es,  ptafaMaar 
4*atiatoixiie  an  collège  de.FcMuiey 
cotemandeiv  de  b  légioa^'lfaai- 
nenr,  ex  premier  médecin  dd  bools 
J^y\M  et  dieCbMdes  SI,  t  àPans. 
U  était  Qèà  OaillaQ  (Tacn)  »  fe5 
jamvior  ^743. 

?.  Dupaty,  conseiller  à  la  cQ«r  dfe 
eassàtijMi ,  %  à  fomt^à-^^onMon 
(Mewtbe^. 

27.  La  comtesse  .de  Wltt^^efistem', 
Usée  pvikicbsëe.  Stépbatkxe  HaMvdlC 
dernier  rejetoff  de  4  a  fdua  puii- 
4aote  fftmi//ft  de  UdMEianie,.  fc 
ÏCms  <Grand  JDucbé  dm-Hattait}. 

39». (le  oofnte  €baptal  (Jaaiii-Aah 
toine  )  ,  membre  db  rfogtitaf  a 
]^raace»  amâeD  miniatre  de  l%i* 
lérievir,f  k  Paris.  IJ  était  née  i^o- 
aarct  (Loàère)^ettii75î6..  • 

3^,  ^JUrroa  i  ptésiàuBlt  dq  moêA- 
toire  de  régU«6'CéCbi)né».db>Qvii^ 
t  «Iftw.  cfltta  #0«^  tt  él«»«é  b 
JLeydc  wi^54i 


/  4wpcjple  Ï.7  majKf.1769, 
^|«lU^   général  cotmtj^.  WoronzoYV , 
ancien  ambassadeof  de  Hussie  en 
M,,^«l»*ÇW«ii  t'à.LoiidriBB,  âgé  de 

•  ^.  l«e  «Àluctliûs  de  Tejrrier-Saots^ns « 
ancien  député  du  ])oub8^  f  k  .^e- 

'.î;».Gast»l,   auteur   d^    pç^we    (/«« 
/,  P^2C« ,  ajicién  inspecteur  de  TO- 
^  niyersité ,  i  à  liheim*. 
a8.  tto»  F^aUciaço  B%IIç*tefQA,.  Ijeu- 
.  ^;i»t-génératl  dw  f^vmét^  espa- 
gnoles ,  T  à  Paris. 
Sio^^e-aMW^e  |)ulw4oy.^  lieutwàn^-r 
*  générai  d'artillerie  eni  retraite,  +  à 
sa  campagne  prëiik  de  Soissuoji^ 
2  JviLTL^x»  MQfeaa»  auteur  de  plu- 
^1^8^  ouvrages  dcan(i.ajtiques ,  maî- 
ti^e.df  ^  requêtes  w  Cons^l-d'état  f 
à  Paris. 
3^  Df .Coraocepi  >  ançiea  consul  gé- 
.  i^éjfal.  k  Àlep ,.  t  ^  Asniéres  (Seip«). 
^•.  liC  «larqais  de  Mataflorida  ,  ex- 
j^iaif^  du  xoÂ  d'Espagne  t  prèei- 
"dent  de  la  irégehce  à  la  j^eu  d'Urgel 
AffM^^^J^  générail  de,  Ta^méie  ô^ 
lÂ  Joi  ift^  Age» ,  ,^gé.de  71  h«s^ 
4t  I^uhfffff/Bfï  A  anciei;^  «ommiasai^e 
-     ôrdôanM^Mf  ,eA  çbetdes.prmées^de 
U  répi«îaîq;i|&et  ^   l:€^npfre,  f  à 
,  Ef^^  Jli,  4tait^  Âé  à  An^e&  en 

5.  Thouret ,  député  -d«i»'€^tFados,  f 

^i.ÉftijÇftn»*e  Ç»l»rQj,  PW.  de  I^raacc, 
commandemr  4§   h   l^ggi/oa'dihon- 

.  ;j[y!ur^i /ancien».  préMdeot  dm  tcinu» 
jji^^  iM-^atfs». U  AtAUii^k  Cai:cap- 
éonte ,  le  8  décembre  lyjS,. 

9ti^4mfmff{?4^iw)  9  «îapûaine  aux 

l  Ig^Winrs^s  et  poétiQ  di]Qioati4|ue« 
/tj^l^MlkU:PétiWM»<Mrgrlgé  d^4i 
ans.. 

,  «:ifffkbsi4|d#^r«6afl^^«.de9  i«uso]>i|>- 
^  ty n^  ak  Wh»  Ja<<r^  »  t  *  Fa«i»> 

âgé  de  43  ans* 
X*-.  ^fcflïiWir   %dji»dJwil-g4i|«ral   eft  . 
-j  r^lfaita  t.^.Bcjii|ii  député  die  la»  ftrô- 
i.*>%»  t*i.Xa||pnfie  »,o»,H  était  oé  te 

16  octobre  1708. 

••t-  L#,  .çQjonçl.  d«    Çhambufe  (  Agr 

■*jn**B).«i  î»'*^««'   de  plusieurs   otî- 

5-Kr#il^  4UV  de»  maUèii{s  xntliMiIres, 

t,  à  Paris.  Il   était  né  à  Yitteaux 

,  (jÇAlHfOjJ%ia  daiii«i»  17^. 
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îs  AoDT«  BopèMribs  -$v4^e  de '•Ter 
«ailles  y  fààaê  c»ifk  vUIe^  ftgé  de 
.6à  ans. 

f .  Fevikly  ittembre  de  la  légion-dthoD» 
•neori  doyea  des  4hiieilkis^maî- 
très  à  la  cour  àoH  .comptes  ,  f  à 
ï'ans*  A 

ï.  Le  prince  Orûni  Rosenberg^,  gé- 
nial de  cavaieiie  «  chet aUer  de 
la  Toifion^d'Or.  GOaatnaodear  de 
l'ordre  de  Marie  Thérèse,  f  à  Vienne 
(Autriche). 

XI.  Prieur  (de  la  Gdte-d'Or),  an- 
cieo  .memUFe  4e  iâ  cooTeution  9  t 
à  Dijon. 

XAi  Vahbé  J*  B4  ^nneni  ^  célèbre 
aoti^oalre  et^ecrétaiie  <dé  l'acadé- 
mie délia  Cruvcft ,  t  à  Florence  » 

.  .^  de  58  àas. 

t.*lie  b«Mnd<Mii^'(»t,  cDtt«eiKév*â'étàt, 
t  à.Paris. 

fi  lie  baMii'de  ^àël  laolsteha ,  aide' 
-d»«mfp  du  pritice  royal  )de  Suède, 
tf*Ji>  Stockholm. 

t€«.  Le  j^Hiiee  Dénrétrltiè  Ipsiiâàti , 
«aéttibifte  de  la  cotniiiission  ad- 
«tfliiiiMratite  de  la  Gtèce  ,  f  à 
Nanplie.  ' 

s;^»  lie  lleutenafrt  A  général  Dautnes- 
ftîl4  gfôUvertieiit  d(i  château  de 
Ifincetines ,  f  dans  ce  châteart. 

da.  Panis,    député    de    Fari^  Si  'la 

•<éotf¥«iSi€on  nationale  ,.  t  ^  i^aicly 

(Seine-et-Oi^),  âgé  de  75  ans. 

»4/  l^i^esLegrand«  sénatctir  belge, 
'l'uh'tétet  ptemiers  industriels  dC  la 
Belgique,  t  ^  ^*  Ohishiii,  près  de 
^limis. 

96.  ht  ISeutenànt  -  général  Lafittë  , 
diôptlté  de  rAtriégc ,  f  à  Paiis,  âgé 
iit  60  iftfs. 

3i.  «Der  €hcz}r,  membre  de  Taca- 
démie  des  inscriptions  et  bcllea- 
4c!*re« ,  professeur  de  langue  et 
de  littérature  sanscrites  flu  ^olléffe 
4«  France  ,  f  &  Patls ,  figé  de  65 

a  àHsMBiiBBS.  Le  baron  de  Saint- 
Lawrent,  lieutenant-général  d*ke- 
tïUetie ,  grand-officier  d«  la  légion- 
d'honneur ,  commandeur  de  ï'ot^ 
dre  de  la  couronne  de  fer,  etc.,  f  à 
Saint  Mandé  ($ekie)«  U  était  né 
à  Dunkerque  (Nord),  le  99  juin 
1763. 

•••  L«  JhtfOD  de  Zaoh ,  le  Hofen  et 

.  i'«n  dtii  plus  oélèbrea  astronomes 

de  l'époque  ,   f  à  Vafrfs  ^  o«togé- 
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bf%  de  mrlsHtttt^  f  «»F«H)i^  'd^  dé 
65  ans. 

...  Le  baron  Monrré  ,  commandeur 
do  ia  lègioU'^d'honnear ,  ancien 
président  de  chambre,  et  ex-pro- 
cureur-général à  la  cour  de  Cassa- 
tion, -f  à  Paris* 

9*  Le  lientenant-général  cOmte  Be- 
caen,  grand-omcier  de  la  légion- 
d'honneur,  f  à  Paris. 

f.  Ton  dut,  ancien  préfet,  procnreàr- 

fnéral  pr^la.cour royale  déMett, 
dans  cette  ville. 

17*  Colin  ,  ancien  bâtonnier  de  Por- 
dre  des  avocats  à  Paris ,  *f  à  Mai- 
sons Alfort  (  Seine }«  âgé  de  8a  an». 

18.  Le  lieutenant-général  baron  Oé* 
rard ,  f  à  Beauvais  (Oise). 

al.  Miss  Porter  (Anna  Maria ),atl^ 
teur  dé  pluliieujb  romans  remàr. 
quable^,  f  à  Montpellier  près  ^e 
Bti^tol.  Bile  était  née  en  1 780  et 
avait  publié  son  premier  ouvrage 
à  i3  ans. 

. ,  >  'Walter  Scott ,  auteur  des  PufU 
ttUnt  d'Etoite  et  (nvanhàè,  t  à  Ab- 
botsford  près  d'Edimbourg.  Il  était 
né  dans  cette  iille  le  i5  août  17/i, 

3a.  Le  tientenant-généralCréutzer,'  f 
•à  Bîtche'( Moselle]. 

a3.  Régnier  Destourbetz,  autedr'de 
'  îfapSkéon'à  Schœnbrunn  et  de  C^Aar- 
iôlte  'Càrday,  drames  eW  proae  ,  f  k 
Ptecis,'  à  peine  âgé  de  aS  ans.  Parmi 
ses  autres  ouvrages,  on  distingue  le 
joli  roman  de  Louisa. 
t .  Htiot  de  Concourt ,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante ,  f 
il  If euf château  (Vosges),  âgé  de 
Soans. 

37.  Yauban  (  Antoine  Leprestre  ti- 
cointe  de),  lieutenant  -  colonel  en 
retraite ,  l'un  des  descendans  du 
célèbre  maréchal  Vadban ,  -f-  à 
Dijon ,  âgé  de  74  aUs. 

d  OctoUttj  Lemaire  (  Nicolas-Eloy) , 
professeur  de  poésie  latine  et  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Paris  , 
t  dans  cette  ville.  Il  iétàit  né  en 
I767  à  Triancourt'(Meuse). 

. .  •  Agoub  (  Joseph  )  ,  savant  orienta- 
nte, t  à  Marseille. 
6.  Le  cardinal  Benoist  Naro ,  f'k 
Rome.  Il  était  né  en  i774« 

8.  Le  lieutenant-gènérai  'Brenier  de 
Mont'moran,    f  à  Saiot-MarcelVn 

'  (Isère). 

9.  Le  docteuL'  Repgger,  connu  par 


fkiâieurs  ouvrages  sur  le  Paraguay  , 
à.Aran  (Suisse),  il  était  né  H 
âPkbmimf  mm-       >i  janttçï  X795, 
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ii.  Le  lieat«iânt-génér«l  de  Castres, 
eommaodsnt  le  département  d'IUe 
et  Villaioe*  f  Rennes. 

13.  Le  lieutenant-général  Gain|)i,  f 
à  Lyon. 

r .  Le  okarêclial-de-canip  baron  Du- 
four,  commandeur  de  la  Légion* 
d'Honneur,  député,  f  à  Poiullac 
(Lot), 
t .  Beaugeard ,  ancien  membre  de  la 
Convention ,  f  ^  Vitré. 

19.  Real  (André),  adrien  membre 
delà  Convention,  président  bono- 
raire  de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
f  dans  cette  ville. 

ao  Le  comte  de  Talleyrand  ,  ancien 
ambassadeur  de  France  en  Suisse , 
t  à  Milan. 

as.  Le  baron  Saladin ,  ancien  député, 
ex -procureur -général  à  Nancy,  f 
dans  cette  ville. 

r  Chauvin ,  l'un  des  plus  habiles  pay- 
sagistes français  de  Tépoque ,  t  ^ 
Rome. 

3$.  Libes,  ancien  professeur  de  phy- 
sique ,  aqteur  de  plusieurs  ouvrages 
estimés ,  t  à  Paris. 

3(1.  Ropelacr.  Yan  Driel,  ministre 
d'état  hollandais,  caissier  gépéral 
du  royaume  des  Pays-Bas ,  f  li  la 
Haye ,  âgé  de  80  ans. 

?  Bêla  Grand-Borde  (Jean-Expert), 
ancien  membre  de  la  Convention , 
f  à  Romengonx,  canton  de  Mire- 
poix ,(  Arriège),  âgé  74  ans. 

r  Nestler,  savant  botaniste,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  recomman- 
dables,  t  à  Strasbourg. 

3i,  Scarpa(  Antoine),  Tun  de  plus 
célèbres  anatomistes  de  l'Europe  , 
f  à  Pavie. 

i*'  NovBusaB.  Gamon,  ex-conven- 
tionnel, ancien  juge  à  la  cour  de 
cassation,    député  dans  les  cent 

jours,  t  à (  Ardêche). 

Lord  Tetecden ,  grand-juge  de  la 
cour  du  banc  du  roi ,  f  à  Londres , 
âgé  de  71  ans. 

r  Gassies,  peintre  d'histoire  et  de 
cenre,  \k  Paris. 

r  Le  lieutenant-général  >  marquis  de 
Marescot.  pair  de  Fiance,  ancien 
inspecteur -géhéraf  du  génie  ,  f 
à  Veudùtnc. 

10  3purzUeim,  célèbre  craaulogistc  , 
collaborateur  du  docteur  Galf,  f  à 
Boston  (  Amérique  ).  Il  était  né  à 
Trêves  en  1776. 

f  Caroll  (Charles)  le  dernier  des  si- 
gnataires de  la  déclaration  d'indé- 
ptodance  desEtatihUoisde  l'Amô* 


riqn  da  nord,  f  à  Baltimore.  Il éttk 
né  le  an  septembre  1707.  Il  avait 
fait  ses  études  au  collège  de  Reims. 

11.  Le  vice  -^miral  comte  Rosily- 
Mesros ,  le  fks  ancien  et  l'un  des 
plus  illustres  officiers  de  la  marine 
française,  fwà  Paris,  âgé  de  85 
ans. 

13.  Oriani  (Barnabe),  célèbre  u- 
tronome  italien  >  f  à  Milan ,  octo- 
génaire. 

i4*  Say  (  Jean-Baptiste  \  professeur 
d'économie  politique  au  collège  de 
France  et  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  snr  cette  science  juste- 
ment estimés,  f  à  Paris.  Il  était 
né  à  Lyon,  en  1767. 

30.  Niemcxytz  (Michel),  professeur 
et  organiste  t,  a  Loffkovitx  ,  âgé 
de,  108  ans. 

39.  Riccé,  ancien  préfet,  ancien  dé- 

6ut^,    t   dans  ses  terres  près  de 
iuxançais  (Indre)  âgé  de  76  ans. 

39.  Le  vicomte  de  Montalivet  (Char- 
les), frère  de  M.  de  Montalivet, in- 
tendant-général de  la  liste  civile , 
à  Naplcs  ,  âgé  de  a 3  ans. 

....  Budolphi,  médecin  prussien, 
connu  par  ses  travaux  sur  la  physio- 
logie et  l'histoire  naturelle,  f  à 
Berlin ,  âgé  de  6a  ans. 

3o.  Prieur  de  Lacombe,  préfet  do 
Yar,  f  à  Draguignan. 

r  DKCEMBaB.  Général!,  compositeur, 
italien ,  f  à  Novare.  Il  avait  été 
le  maître  de  Hossini. 

7.  Jacquemont  (  Yîcto?  ) ,  naturaliste 
français,  f  à  Bombay  (Indes  ories- 
talesj.  Il  était  né  le  8  août  1801. 

13.  Le  contre  -  amiral  Lewe  Van 
Aduard ,  commandant  la  flottebol- 
landaise  sur  l'Escaut,  tué  à  son 
hord  dans  un  combat  contre  les 
Français. 

16.  Dupont  (Bernard-Jean-Maarice}, 
ancien  membre  de  la  Convention 
et  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  chef 
de  bureau  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  t  à  Paris.  Il  était  né  à  Faver- 
ges ,  en  Savoie ,  le  7  août  1763. 

a8.  De  Lameth  (  Charles  )«  député 
de  l'Oise,  ancien  membre  de  rss- 
semMée  constilnaute ,  t  à  Paris. 

....  La  baronne  de  MontoUeu  (  Isa- 
belle ),  auteur  de  Caroime  do'ÎJekt- 
'  ^Id  et  d'une  multitude  d'autres  ro- 
mans ,  t  <^'  1*  canton  de  V«nd« 
âgée  de  Sx.ans.  .    . 

' ....  Le  comte  de  Lesseps  (  Bf atliiea)i 
officier  d«  h  Ufpaa  à%aamu9. 
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consul-général  de  France  à  Tunis ,  de  Wurtcmberir ,  cheTalicr  de  pla- 

j-  dans  cette  ville ,  âgé  de  53  ans.  sieurs  ordres ,  P|in  des  premiers  li- 

ag.  Le  baron  Sallé  de  Chou  ,  officier  braires  de  rAlIemagne,  fondateur 

de  la  Légion  d'honneur ,  conseiller  de  plusieurs  journaux  et  entre  au- 

d'état   en  service  extraordinaire»  tresdclai GazctieuniverseUed'Jlugt' 

ancien  président  de  la  Cour  royale  bourg,  dont  Schiller  fut  le  premier 

Bourges,  -f-dans  cette  ville.  rédacteur,  f  à  Stuttgardt,  âgé  do 

3i.  Le  baron  Cotta  de  Cottendorf ,  69  ans. 
membre  de  rassemblée  des  états 
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— Lord  Grey  reprend  le  pouvoir.  —  Adoption  du  bill  de  réforme  par  la 
Chambre  des  pairs.  —  Bills  de  réforme  pour  l'Irlande  et  pour  l'Ecosse. 

—  Dîmes  d'Irlande.  —  Questions  de  politique  utérieure.  —  Budget. — 
Bills  divers.  »—  Prorogation  du  Parlement.  —  COTonies.  —  État  de  l'Ir- 
lande. —  Choléra.  —  Enregistrement  des  électeurs.  — Embargo  sur  les 
vaisseaux  hollandais.  —  Dissolution  du  Parlement.  —  Élections  géné- 
rales. -^  Résultat  des  élections 5oa 

Cbap.  XII.  Am^eique.  —  États-Uhis  du  Nord.  Le  Congrès  adopte  nn 
bill  pour  le  renouvellement  de  la  charte  de  la  banque.  —  Le  président 
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douanes.  —  Nouveau  bill  sur  cette  matière.  —  Mécontentements  qu'il 
excite  dans  les  États  du  Sud.  —  Invasion  du  choléra.  —  Opposition 
au  tarif  des  douanes.  —  Ordonnance  de  la  Convention  de  la  Caroline 
du  Sud  qui  déclare  le  tarif  nul.  —  Résolutions  de  ht  Virginie  et 
de  la  Géorgie.  —  Nouvelle  décision  de  la  législature  de  fa  Caroline 
du  Sud.  —  Élections  pour  la  présidence.  —  Ouverture  du  Congrès 
général. — Message  du  président. — Proclamation  du  président  aux 
habitants  de  la  Caroline.  —  Nouveau  bill  tendant  à  diminuer  las  droits 
du  tarif. 
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DOCUMENS    HISTORIQUES.  —  I"   PARTIE. 

HISTOIRE   DE  FRANCE. 


Tableau  statistique  et  comparatif  des  principales  puissances  en  i83i. 

Loi  qoî  accorde  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  sapplémeotaire 
sur  i83i  ^  page  i  ;  -^  Loi  sur  la  liste  civile ,  i  ;  -^  Loi  qui  accorde 
3/ia  provisoires  pour  le  second  triiDestre^de  iS3a  97;-^  Loi  qui 
autorise  la  ville  de  Paria  à  créer  pour  40  millions  d'obligations 
municipales,  7  ;  —  Loi  relative  à  Vimportation  et  à  l'exporta tîon 
des  eépéales,  8;  —  Loi  qui  modifie  Tart.  164  du  code  ci%'îl,  fo; 
—  Circulaire  du  ministre  de  !a  justice  aux  procureurs  génératix 
sur  la  loi  précédeole,  11 5  -*  Loi  relative  aux  corps  détacfaéa  de  la 
.  garde  nationale,  la  ;  —  Loi  relative  à  la  résideDce  â^s  étrangers 
réfugiés  en  France^  ^3  ;  -*  Loi  .relative  à  la  suspension  de  rél#c- 
tîoD  daa conseils  bkanicipaaii  dans  certaines  communes,  t3  ;  •-« 
Budget  des  recettes  et  4«s  dépenses  pour  |852  j'i4\  -^  Ordonnan- 

.,  cea  ^qni  nomment  M^  de  Montalivet  ministre  de  rintérieur ,  tft 
"M-  Girod  {de  l'Ain)  mimsSre  de  l'instruction  publique  et  des 
culles,  25;  *«-  Circulaire  du  minjstrede  Fintcrieur  aux  préléts,  a5; 
•  — '  Ordonnance  sur  la  population  du  royaume,  27  ;  -î-  Ordorf 
nance  qui  déclare  quatre  départ*ntneris  de  l'Ouest  en  état  de 
$iëge,  29* — Proclamation  dn  ministre  de  l'intérieur  aux  habitans 
de  Paris,  3i  ;  —  Ordonnance  qui  déclare  Paris  en  état  de 
siège ,  3a  ;  —  Ordonnance  qui  déclare  Pécole  polytechnique 
licenciée  ,  33  ;  —  Ordonnance  qui  déclare  dissoute  Partillerie  de 
la  garde  nationale  de  Paris  ,  34  ;  —  Instructions  du  ministre  de 
la  Guerre  relativement  à  l'état  de  siège,  35  ;  —  Ordonnance  qui 
déclare  l'état  de  siège  de  Paris  levé  ,  36  ;  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  sur  la  jSresse  ,  3;  ;  —  Ordonnance  qui  auto- 
rise un  emprunt  de  i5o  millions,  39  ;  —  Mariage  du  roi  jdes 
Belges  et  de  la  princesse  Louise  d'Orléans  ,  39  ;  —  Ordonnance 
sur  les  exécutions  des  arrêts  criminels  ,  44* 

Ordovitances  qui  recomposent  le  ministère  ,  4^  î  —  Ordonnance 
de  convocation   des  chambres,  4?  »  -^  Ordonnance  qui   dcter- 
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itoinè  tés  nouvelles  attrîbtrtîons  du  niinistète  fia  commerce  et 
èeÈ  ttSLTSLMX  publics,  de  ï*intcrieur  et  de  rîostruction  publi- 
que,'47) —  Circufaîre  du  président  du  consetf ,  4^;  —  Con- 
tention entre  la  France  et  TAngleterre  -pour  agir  Contre  la 
Hollande,  4*î  — Ordonnance  qui  rétablit  la  classe  des  sden- 
ces  morales  et  politiques  à  Tlastilut,  5o;  —  Ordonnance  du 
toi  relative  à  la  duchesse  de  Berry  ,53;  —  Discours  prononcé 
•  -par  le  roi  à  Vouverture  des  chambres  le  19  novembre  iSSa,  ?3; 

—  Loîqerî  fixe  les  contributions  directes  pour  i833  et  autorise 
la  perception  de  3/i2  provisoires,  55;  —  Ordonnance  qui  nomme 
M.  d'Argout  ministre  de  Tintérieur  et  M.  Thiers  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  56  ;  —  Budget  définitif  de 
tSig,  57  ;  —  Loi  relative  aux  formes  et  au  conlrôFc  des  récépissés 
du  Trésor,  59;  —  Titres  de  lois   et  ordonnances  diverses,   60; 

—  Convention  entre  les  États  riverains^  du  Rhin  et  règlement 
relatif  à  la  navigatron  de  ce  fleuve  ,  61  ;  —  Pièces  relatives  au 
sîége  de  la  citadelle  d'Anvers  85;" —  Extrait  du  comjUe  de  la 
situation   de  la  caisse  d'amortîssemeril  au  3i    décembre   i832  , 

'  g5;  — Tableau  da  budget  général' des  dépenses  pour  i83ï,  96  ; 
— •■  Tableau  du  budget  général  àes  revenus  pour  1  *  32  ,  98  ;  — 
Tableau  àes  prix  moyens  de'  t*hecîotltre  de  froment  en  i83i, 
99» — ^^  Tableau  du  budget  définitif  de'iS^g,  100;  —  Cours  Vîeà 
effets  publics  en  i83a,  101  ;  —  Résultat  général  du  commercé  de 
la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  éirangèces  en 
îB3a ,  loi. 
CoNSEiii  des  ministres  ,  106  ;  —  Chambre  des  pairs  ,  107  ;  — 
Chambre  des  députes ,  109  ;  —  Conseil  dViat ,  1 1  o  ;  —  Préfectures , 
1 10;  — Tribunaux  ,  1 1 1  ;  —  Corps  diplomatique,  marine^  clerg;é  , 
promotions  diverses,  112. 
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HUTOIKE    ÉTRANGÈaE, 

Hollande  et  Belgique.  Réponse  de  la  conférence  de  Loo^drof  ^  la 
.note  des  pléalpolenlia  ires  hollandais  en  date  du  i4  décembee  i83f  ^ 
1 13  ^  —  Protocole  de  la  ratification  du  traité  du  .i5  n^^vembre  p«r 
la  France-ci  TAngleXerre.»  i  l5  ;,  —  Déclaration  rémige  par  le  comte 
Orloff  au  cabinet  hollandais^  117  ;  •-*  Protocole  de  la  ratification 
du  traité  4n  i5  novembre  par  la  Prusse  et  l'AnUiche^  lao^^-^ 
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..  Ratification  dn  mêaie  traité  par  la  Russie ,  iaZ;->^  I^otocoU 
n9  53  da  /^  mai  i83.2 ,  ia4;  *--  Réponse  des  plénipotentiaires  hollan- 
dais à  ce  i^otocole ,  ia6  ;  Protocole  n*  60  dn  4  mai  i832 ,  137  ;  -^ 
Protocole  du  29  mai,  137  ;  —  Protocole  da  3i  mai,  ia8;  — Nple 
adressée  le  29  mai  à  la  conférence  par  les  plénipotentiaires  hqN 
.  landais,  lag;  —  Note  adressée  à  la  conférence  le  i*'  yain.par  le 
plénipotentiaire  Belge,  i3o  ;  —  Deuxième  note  du  même  plénipo- 
tentiaire en  date  du  8  juin,  i5i  ; — Réponse  de  la  Conférence  à  ers 
deux  notes ,  i3a  ;  —  Proiocole  du  10  juin ,  i3a  ;  *- Protocole  du  1 1 
juin ,  i33  ;  —Note  adressée  le  i  i  juin  à  la  Conférence  pair  le  pléoî- 
potentiaire  Belge ,  137  ;  r- Note  adressé  le  3o  juin  à  la  Conférence 
par  le  plénipotentiaire  hollandais,  iSg;  — Projet  de  traité  pré* 
sente  par  la  Hollande ,  14 1  ;  —  Note  adressée  à  la  Conférence  le  7 
juillet  par  le  plénipotentiaire  Belge,  i45  ;  — Protocole  du  i3  jail- 
.  let,  146  ;  -^  Note  adressée  à  la  Conférence  le  30  septembre  par  It^ 
plénipotentiaire  hollandais ,  y  48  ;  —  Réponse  faite  par  ce  plénipo  • 
tentiaire  aux  questions 'de  la  Conférence  ,  i5o;  —  Protocole  du 
!«'  octobre,  i5a  ;  —  Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  d»: 
Belgique  à  celui  de  France,  i56;  —  Convention  du  33  octobrtt 
entre  la  France  et  l'Angleterre ,  1 58  ;  —  Note  remise  au  minis- 
tère français  par  Tenvoyé  Belge  à  Paris,  1^8;  —  Note  remise  au 
gouvernement  hollandais  par  le  chargé  d'affaires  français  à  la 
Haye,  1591 — Réponse  du  cabinet  hollandais  à  cette  note,  160  — 
Discours  prononcé  par  le  roi  de  Hollande  à  Touverture  des  Étals* 
Généraux  le  i5  octobre  i853  ,  161;  — .  Discours  prononcé  à  Ton- 
verture  des  Chambres  Belges  le  i3  novembre  i833,  iG3. 

DiKTE  Germanique.  Protocole  de  la  séance  de  la  Diète  le  a 8  join 
f  83a ,  164  ;  —  Résolution  prise  par  la  Diète  le  ^,  juillet  i833  ;  — 
Protocole  de  la  Diète  relatif  à  rétablissement  d'un  corps  prus- 
sien sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  177. 

Bavièee.  Traité  d'alliance  entre  les  rois  de  Bavière  et  de  la  Grèce , 

179- 

Hanovre.  Discours  prononcé  par  le  vice-roi  à  Pouverture  de  Tas* 
semblée  générale  des  États  le  3o  mai.i833,  181;  —  Projet  d'à* 
dresse  des  États  de  Hanovre  sur  les  décrets  de  la  Diète  Germa- 
nique, i83. 

Russie  et  Pologne*  Statut  organique  de  Fadministration  (tu 
royaume  de  Pologne,  i84;  —Manifeste  de  l'empereur  sur  les 
droits  et  prérogatives  des  bourgeois  babitant  des  villes  Russes , 
191  ;  —  Manifeste  du  comité  national  polonaise  Paris,  19$  ;  w- 

^  Ordre  pour  la  transplantation  dés  Polonais  sur  là  ligne  au  Cau- 
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câse,  197$  "^  Ordre  da  feld-maréchal  Paskewiscb  9ar  l'armée, 
198;  —  Ordre  for  la  bibliotbèque  de  Varsovie ,  199. 

TuiiQUic.  Firman  qui  nomme  Hussein  Pacha  feld-marêrbal  d*Ana- 
tolie,  199.—  if«'  BuHelin,  de  l'armée  éfçyptienne ,  aoi;  —  a»« 
Bulletin,  aoa;  —  3««  Bulletin^  ao3',  —  4««  Bulletin,  ao4;  — 
Extrait  da  Moiâtenr  ottoman  sur  la  bataille  de  Homs ,  aoS  ;  — 

'  S»  Bulletin ,  ao;  ;  —  6««  Bulletin,  ao8 ,  —  7»«  Bulletin ,  309. 
—  Rapport  du  Séraskier  Pacha  an  Sultan  sur  la  campafpae  de 
Syrie,  aïo;— >  Firman  qui  nomme  Renff  Pacha  lieutenant  du 
Grand  Visir ,  ai3. 

Oaici.  Convention  sifpaée  à  Londres  le  7. mai  1 83 a,  qui  défère  la 
couronne  de  la  Grèce  au  prince  Othon  de  Bavière ,  ai 5. 

Ducai  DB  MoDKNB.  Décret  sur  les  conspirations,  a  18. 

État  ROsitAïK.  Lettre  encyclique  adressée  par  le  pape  k  tous  les  évoques' 
de  la  chrétienté ,  a  1 19.      . 

EsPAGKi.  Décret  qui  donne  là  régence  t  la  renie ,  aa4  ;  —  Décret  de 
la  r^i^te  qui  prescrit  la  réouverture  des  Universités ,  aa4  ;  — 
Déàret  d'amnistie ,  aa5  ;  —  Proclamation  de  la  reine  régente ,  aa6  ; 
Circulaire  du  mimstre  des  affaires  étrangères  aux  agens  diplomati- 
ques de  FEspagne  dans  les  Cours  étrangères ,  aa7  ;  —  Déclaration 

'    du  roi  sur  la  succession  au  trône,    aaq. 

PoXTUGÀL.  Manifeste ^e  don  Pedro,  a3o;  —  Proclamation  de  don 
Miguel  aux  troupes ,  a34}  -*  Proclamation  du  même  prince  aux 
'  Portugais,  a35. 

ARGLETÈRax.  DiscouiH  prononcé  par  le  roi  à  la  clôture  de  la  Session 
du  parlement ,  le  16  août  i83a ,  a35.    ^ 

ÉrAT9-U«iS  DE  L'AiiiRiQiTB'DU  iiORo.  Messagc  adressé  par  le  président 
aux  deux  Chambres ,  à  Ji'ouverture  de  leur  Session ,  le  8  décembre 
iB3a,  a36. 

Mexique.  Proclamation  du  général  Santa-Anna  am  troupes ,  sons  son 
commandement  y  a  49. 

Colombie.  Résolution  du  Congrès  de  Venezuela  sur  l'union  de  cet 
État  avec  ceux  de  la  Nouvelle-Grenade  et  de  FEqnateur,  aSo  ;  — 
Adresse  du  général  Sautauder  aux  hàhitans  de  la  Nouvelle-Grenade , 
aSi. 

BaisiL.  DIkouts  de  la  régence  k  l'ouverture  de  la  Session  législative  > 
a  53  ;  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  aux  présidens  dans 
les  provinces  de  l'Empire,  a53;  —  Grculaire  du  ministre  des 
affidres  étrangères ,  relative  k  la  loi  sur  la  traite  des  Noirs ,  a54  ;  -* 
Discours  de  la  régence  à  la  clôturé  de  la  Session  législative ,  a34. 
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JAmriER.  Eniptioii  du  Vésore ,  aS;  ;  -—  Fani^e.à.U  Bourse  de  Paris  , 
'6.  ;  —  la  Mnee  ei  la  Grùefie ,  comcdâc  «  iZi.;  —  Qal  des  TnileneSy 
!&.;  Propa^tion  delà  Presse  përio4iqiiey  ;t^.8;  . —  Tremblçiptnt 
de  terre ,  A.  r-  Académie  des  sciences ,  253  ; .«--  Jpatme  Ftwjkr- 

r  wr ,  dr^me y  a6o \  —  Auni^r  s^ûre  de  Ifi.imirt  de Iioips  XVI,  ib.\ 
•«- Fermelore  da  temple  SjiînfSimoiiien ,  ib*;  .r-  Changem^t  da 
lîea  des  eiécations  capitales ^  à  Paris,  aGi  ;]—  Vente  d'wie  fenune 
morte  par  wa  mari,  i&.j  —Incendie  dcTAn^pal  de JBrost,  ib. 

FivBiER.  // IV/UII0 y  opéra  italien,. a6a;  —  XhéràÊa^^  ànmc.^w,;  — 
Pirocès  des  jonrnaas,  la  HypiduHon ,  la  Ctueite  de  Franee  et  la 
Courrier  de  VEun^^  a63.;  ^ Louis  XI%  tragédie,  â^  ;  -^Aociepnes 
Toies  de  Paris,  264»  —  AflEiires  de  presse*  Prévention  d^ootrage  ^  la 
morale  pi]i>li<|ae  et  xebgievse ,  ib.}  -*-  Suicide  4^  MM.  Victor  £a- 
coiuse  et  Angnile  Lebras ,  £6.  ;  -r-  Affaires  da  Testi(weQ,t  49  prince 
deCondé,  ^65»  -r- Quel»  a.67. 

Mais.  Le  Mannequin  de  ifergame^  opé^  çomiqpie^  .267;  ^^  £^ie 
rioahttion  d'autrefois  t  comédie ,  ib,\  —  |Cpifn)7(^o  rçwUfQ^  opéra 
italien,  aG8  ;  —  Procès  des  îomti^vç(|  le  Ife^iatfçftiyt  dHouoenmu , 
ib.i  r-Marieftey  comédie,  2^9 ;  ^ I^tit^t  ]Él^c|ji«n,  270;  .-»-  J)im 
ans  delà  oie  4^une femme»  drame,  £6.; —  Tremblefnej^t  de  terre, 
ih.  ;  — >  Onvertare  du  Théâtre  du  Panthéon ,  371;  —  G>n8pi)rition 
.des  Tours  Notre-Dame ,  îb.\  —  Trembieme/|t  déterre.,  275;  — 
Journaux  de  T Amérique  du  sud,  ib,-^  ...  Suicide,  Auassinat  et 
Viol,i5. 

Avril.  If  onnaie  de  platine  ^274»  r-  ^  Mari  d^  fa  Feu»e  y  comédie  ^ 
ib.  ;  _  Un  Duel  sous  lUchelieu ,  drame  ,  i5.  ;  —  Ouverlare  du  p^e- 
n^n  de  fer  de  la  Loir^e,  175^  1^  Insectes  p^r^ur^^urs  du  choléra, 
ib,;  — Procès  de  ib  Tribune.  Offense  à  la  persopm^  d.9 Boi «  «^76; 
-r  La  rue  neuve  des  Poiiy^es,  ib;  ^  Aftnre  ie»  tn>ul>l^  d£  lO^cs 
à  Grenoble,  27g s  -^tr  lustitiit.  Election ,  a^f. 

Mai.  Accusation  d'attentat  contre  la  personile  du  Roi ,  280  ;  -r-  Le 
Duelliste,  drame,  282  ;  —  Nouvelles  des  îles  de  la  mer  du  sud  y 
ib.;  —  Trouilles  è  Qezeires,  282;  •—  Procès  de  M.  Fou<|uet .  )u^ , 
etàt\»Gmeftede^nfncef  ib.  -^  Qbsèc{i|es  de  M*  Cuvier,  284, 
— 'Tripla  aifsassjnat»  ib^i  —  La  Tour  ^e  fiesle ^  drame,  285;  — 
AfEure  de  M.  F<mquet ,  )v^t^  devaat  )a  Cqvbc  de  çassaiion  ,  î*. 

JoiN.  Instital»  Elf  çtioQ ,  a8[5  >  —  Pr<>çès  d'wa  \e^pe  bpmme  de  d«- 
neuf  ans,  accusé  de  parricide  sur  sa  mère ,  et  d'assassinat  sur  son 
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am,  .a86;  -*-. Réception  de  M.  Jay  à  rAcadémie  ^  lô.  ;  — »  Mb.no- 
manie  homicide,  287;  —  La  Tentation,  opéra-ballet,  ib.\  — ^^Poé- 
-^iej  Adieux  de  M.  de  Lamartine  à  la  France^  .aSyV— -  înstilat , 
^Election y: '289:  —  In&tallation  d'un  juge  chinoia,  «il.;  —  Poésie,  îh.. 
JjUUbiST.  Voitnre  à  va{iear,  ago;  —  Académie  des 'sciences ,  ib,  ;  — 
Affaire  àt%  troubles  de  Grenoble,  agi  ;  —Institut.  Election^  192 ;> 
•^  CjCMicours  des  grands  prix  de  musique,  /^.;— Traite  des  nè- 
.9ftSf  ià'\ —  Début  de  M^'«  Falcôn,  à  Topera,  ib.;  —  Lt  Barbier 
dm  roi  (d* Aragon  f  ib,  ;  ^  Funérailles  dn  duc  de  ReicHstadt ,  t^'gS  ; 

—  Troubles  à  Paris,  ib,;  —  Anniversaire  des  journées  de  juillet, 
«9^; —Poésie,  i2^. 

AoiffT.. Homme  insubmersible,  3^4*  — Séance  annuelle  de  TAcadé^ 
mie  d«s  inscriptions  et  belles-lettres ,  ib.;  —  Affaire  kessner ,  396; 

—  Institut.  Election,  ib.;  —  Séance  annuelle  de  TAcadémie  fran- 
çaise^ «/a—  Concours  général  de  TUniversilé ,  /*.  — Procès  du 
Journal  du  Commerce  et  du  Messager^  297  ;  —  Attentat  contre  Ta 
personne  .du  roi  d'Angleterre ^  ib.\ — Affaires  des  5  et  6  juin, 
condamnations  à  mort,  298  ;  —  Procès  des  Saint-Simoniens  ,  399  9 
Le  Fils  de  l'Émigré,  drame ,  3ot  ;  —  Procès  du  journal  le  Corsaire^ 
ib,.i  —Procès  du  National,  ib.i^^  Réception  de  M.  Dupin  aine  k 
TAcadémie  française,  3oa. 

Sbptbmbre.  Choléra  et  troubles  à  Manchester,  3o3  ;  —  Mise  en  ac-^ 
CBsation  de  la  duchesse  de  Berry,  3o4  >  —  Ctoti/de ,  drame,  ib.  i 
•^  Affaires  des  5  et  6  juin,  3o5;-^  Mort  de  Walter  Scott ,  /5.;  — 
Réouverture  de  TOpéra  comique ,  3o6. 

OcroBftB.  Le  Serment,  opéra,  5o6;  -^Affaire  de  chouannerie  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Blois ,  lï.  ;  — -  Réouverture  du  théâtre  ita- 
lien ;  début,  3i  I  i  —  Statistique  monétaire  depuis  Napoléon,  3i3  ; 
—Début  au]théàtre  italien,  £&.;  —  Distribution  de  grands  prix  à 
TAcadémie  royale  des  beaux  arts ,  ib.  ;  —  Procès  de  M.  Berryer  à 
la  cour  d'assises  de  Blois,  3i3  ;  — -  La  Médecine  sans  médecin,  opé- 
ra comique,  3i5;— Piocès  des  insurgés  du  cloître  Saint -Méry, 
ib.  ;  —  Réouverture  de  l'Odéon ,  3ao  ;  —  Institut.  Election ,  3a  i  ;  — 
Assassinat  du  docteur  Delpech ,  ib. 

NovBMBRX.  Péfinet  Lederc.  drame  ,  3a  t  ;  —  Institut.  Election ,  323  ; 

—  Le  Passage  du  régiment^  opéra  comique,  ïb.  ;  —  La  Straniera^ 
opéra  italien  *î5.  ; —  Nathalie,  ballet ,  ib.  ;  —  Les  Jours  gras  sous 
Charles  IX j  drame,  ih.i  —  Institut.  Election ,  3a3;  —  Arrestation 
de  la  duchesse  de  Berry ,  à  Nantes ,  ib.  %  -^  F'o/taire  et  madame  de 
Pompadûur^  comédie.,.  Sali — Institut  Election,  ib.\  —  Exécu- 

'  tirni,  capkale  à  •G^l4kfca.w,y6,  ; ,— -  ^e  r^i  s^ amuse,  drame ,  ib.  ;  — 
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Vh  Promet  pifs,  ppéra  comique/  3a S;  -* Procès  da  îoamal  le 
Corsaire^  ib, 

DicEUBES.  Aff^Mre  da  t^stattent  da  princt  de  Condé  y  33 5;  —Procès 
da  journaMa  Tribune ,  ïb,\  ^hïsXxtùlL  Election^  3i6;  —  Statisti- 
que des  coticltiniuitions  politiques  pronoilcés  sons  la  restauration , 
ib,\  — Le  Pté-^ÊUx-Clerea ^  opéra'  comique,  ib»*  — Souscription 
nationale  pour  les  blessés  de  juillet,  Sa;  ^  »  Procès  de  la  Société 
deia  Amis  da  Peuple ,  ib.  —  Exécution  militaire  à  Nice ,  3i8  ;  — 
Institut.  Election,  ib. ;  ^^Henrieiie  et  Bafmond,  comédie  ,£&.;  — 
Institut.  Election,  S  a  9. 

MouTXMKMT  de  la  population  parisienne  ttk  i83i,  339;  — Heleré 
des  obseryations  météorologiques  à  Paris  en  i833 ,  /&.  ;— -Tablesa 
de  la  mortalité  causée  par  le  cboléra  dans  toute  la  FraUce  en 
i83i,£&. 

Note  pour  servir  à  Tbbtoire  des  lettres,  des  arts  et  des  sciences  en 
i833,  33 1« 

NicaoLOGiB,  ou  liste  des  principaux  personnages  morts  en  1833,53^ 


'  nifaunan  as  ine«sMk,'àvi  av  M4ffoa«  ■•  so. 
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